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Mémoire  pour  V Église  catholique  (T Allemagne  au  sujet  de  la  non-accepta- 
tion de  ses  représentants  au  Congres  dans  le  Comité  des  Affaires  d'Al- 
lemagne. Vienne,  le  2  mars  1815, 

Kluber,  tome  II,  page  255. 


Procès  verbal  de  la  septième  Conférence  de  la  Commission  pour  la  libre 
navigation  des  Rivières,  3  mars  1815. 

En  présence  : 

1°  De  tous  les  membres  indiqués  au  procès  verbal  de  la  seconde 
conférence,  k  l'exception  de  M.  le  baron  de  Wessenberg; 

2"  De  M.  le  baron  de  Linden,  secrétaire  d'Éial  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg. 

I.  Mylord  Clancarty  a  remis  à  la  commission,  pour  être  inséré  au 
procès  verbal  de  ce  jour  : 

1"  Un  mémoire  de  M.  Smidt,  député  de  la  ville  de  Brêmen,  relatif  à 
la  douane  d'Elsflelh,  avec  une  copie  de  la  Convention  sifjnée  avec  le 
duc  d'Oldenbourg,  et  insérés  au  protocole  sous  les  n"'  1  a  et  Ib; 

2°  Un  mémoire  des  députés  de  la  ville  de  Mayence,  relatif  au  droit 
de  relâche  forcée,  inséré  sous  le  n°  2. 

II.  M.  le  duc  de  Dalberg  a  ensuite  fait  la  déclaration  qu'il  s'était  ré- 
servée au  procès  verbal  de  la  précédente  conférence,  relativement  aux 
moyens  de  remédier  aux  changements  apportés  à  l'observation  provi- 
soire de  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin;  et  en  donnant  son  accession 
aux  propositions  qui  ont  été  faites  k  cet  égard,  il  a  informé  la  commis- 
sion, qu'il  avait  été  écrit  en  France,  pour  que  les  ordres  nécessaires 
soient  donnés  en  conséquence. 

III.  M.  le  baron  de  Linden,  secrétaire  d'État  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  s'étant  rendu  à  la  conférence  en  consé- 
quence de  l'invitation  faite  aux  plénipotentiaires  de  cette  Cour,  de  se 
concerter  avec  les  plénipotentiaires  des  autres  États  bordant  le  Neckar, 
sur  l'application  des  principes  établis  par  rapport  à  la  navigation  du 
Rhin  à  celle  du  Neckar,  les  suivantes  déclarations  ont  été  données  à  cet 
égard  pour  être  insérées  au  procès  verbal. 

M.  le  baron  de  Linden  : 

«  Les  points  dont  il  s'agit,  touchant  la  libre  navigation  sur  le  Neckar, 
regardent  le  droit  de  relâche  forcée  à  Manheim  et  les  droits  perçus 
jusqu'ici  sur  les  navires  qui  descendent  et  remontent. 

«  Quant  au  premier  point,  il  faudra,  en  conformité  des  principes,  et 
en  faveur  de  la  navigation,  qu'il  soit  supprimé,  et  qu'il  soit  libre  aux 
Wurtembergeois  de  naviguer  librement  sur  le  Neckar  et  de  passer  le 
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Rhin  à  leur  gré,  sans  être  forcés  à  relâcher  ou  rompre  charge  {vms- 
chlagen) . 

a  Quant  aux  droits  perçus,  il  faudra  les  mettre  aussi  bas  que  pos- 
sible, d'après  les  principes  adoptés  sur  la  liberté  du  commerce  en 
général.  » 

M.  le  baron  de  Berckheim  déclare  là-dessus  que  les  articles  convenus 
sur  la  navigation  du  Mein  pourront  aussi  trouver  leur  application  à  celle 
du  Neckar,  en  se  réservant  sa  déclaration  sur  la  diminution  des  droits, 
jusqu'à  la  rentrée  des  informations  demandées  aux  autorités  locales. 

Après  quoi,  les  articles  I,  II,  III  du  procès  verbal,  touchant  la  navi- 
gation du  Mein,  ont  été  lus,  et  on  est  convenu  que  le  droit  de  relâche 
forcée  établi  à  Manheim  depuis  1808  serait  supprimé.  En  retour  de 
quoi,  i\l.  le  baron  de  Berckheim  demande  que  celui  d'Heibronn  cesse 
de  même.  M.  le  baron  de  Linden  accepte  la  suppression  prononcée,  et 
ne  doute  nullement  que  S.  M.  le  roi,  son  auguste  maître,  ne  consente  à 
supprimer  le  droit  de  relâche  dans  la  susdite  ville,  et  qu'il  sera  libre  à 
l'avenir  aux  bateliers  d'y  relâcher  (umschlageîi),  ou  non. 

En  cas  qu'ils  relâchent,  il  s'entend  de  soi-même  qu'ils  payeront  les 
droits  usités. 

Avant  la  signature  du  présent  procès  verbaP,  M.  le  baron  de  Berc- 
kheim a  encore  remis  une  note  supplémentaire  jointe  sous  le  n"  2b. 

IV.  M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  fait  la  proposition  que,  pour 
donner  plus  de  vigueur  à  la  commission  centrale,  en  conservant  du 
reste  les  dispositions  dont  on  est  convenu  dans  les  conférences  précé- 
dentes, il  soit  nommé  trois  inspecteurs  et  un  inspecteur  en  chef  per- 
manents, qui  veilleront  à  l'observation  des  règlements  et  à  l'exécution 
des  ordres  de  la  commission  centrale  à  laquelle  ils  seraient  subordonnés 
(et  qui  se  réunirait  au  moins  une  fois  par  an  et  plus  souvent,  si  elle 
le  jugeait  convenable);  de  sorte  que  de  ces  inspecteurs,  l'un  serait  af- 
fecté à  la  surveillance  du  Rhin  supérieur,  l'autre  à  celle  du  Rhin 
moyen,  et  le  troisième  à  celle  du  Rhin  inférieur.  Que  de  ces  trois  in- 
specteurs l'un  serait  à  la  nomination  de  la  Prusse,  l'autre  à  celle  des 
États  riverains  d'Allemagne,  et  le  troisième  à  celle  de  la  France  et  de 
la  Hollande  en  commun. 

Que  l'inspecteur  en  chef  {Dberausseher)  serait  élu  dans  la  proportion 
arithmétique,  que  sur  douze  suffrages  la  Prusse  en  aurait  quatre,  la 
France  deux,  la  Hollande  deux,  et  les  autres  États  d'Allemagne  quatre. 
Que  les  appuinlemenls  de  l'inspecteur  en  chef  et  des  trois  inspecteurs 
seraient  payés  en  commun,  en  proportion  de  la  part  que  chacun  des 
États  riverains  aurait  à  leur  nomination.  Kntin  que  l'inspecteur  en 
chef  résiderait  à  Mayence,  que  par  contre,  la  commission  centrale  se 

1.  Faite  le  lendemain,  4  mars  181.'). 
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réunirait  à  Francfort.  Ces  propositions  ayant  été  adoptées  à  l'unani- 
mité, M.  le  baron  de  HumboKll  a  l'té  invité  :i  retoucher  en  conséquence 
les  articles  du  projet  présenté  à  la  dernière  conférence,  en  tant  qu'ils 
concernent  la  commission  centrale. 

V.  On  a  ensuite  examiné  de  nouveau  les  autres  articles  dudit  projet. 
Et  quant  à  l'article  1",  lord  Clancarty  a  proposé  l'amendement,  qu'à  la 
rédaction  de  M.  de  Humboldt  on  substituât  celle  antérieurement  pro- 
posée et  insérée  au  procès  verbal  de  la  seconde  conférence,  alléguant 
que,  comme  à  la  disposition  :  que  la  libre  navigation  ne  pourra  être 
interdite  à  personne,  la  rédaction  de  M.  le  baron  de  Humboldt  ajoute 
la  restriction  sous  le  rapport  du  commerce,  ceci  ne  paraissait  pas  ré- 
pondre à  l'intention  de  la  paix  de  Paris,  qui  veut  que  la  navigation  ne 
soit  interdite  à  personne. 

Cependant  les  autres  membres  de  la  commission  ont  été  d'avis  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  faire  cet  amendement,  vu  que  la  rédaction  de  M.  le 
baron  de  Humboldt  ne  semblait  pas  s'éloigner  des  dispositions  du 
Traité  de  Paris,  qui  ne  visaient  qu'à  débarrasser  la  navigation  des  en- 
traves qu'un  conflit  entre  les  États  riverains  pouvait  faire  naître,  et  non 
(le  donner  à  tout  sujet  d'État  non  riverain  un  droit  de  navigation  égal 
à  celui  des  sujets  des  Étals  riverains,  et  pour  lequel  il  n'y  aurait  aucune 
réciprocité. 

A  l'art,  ni.  Mylord  Clancarty  a  proposé  qu'au  lieu  de  dire  que  ce 
même  tarif  soit  étendu  aux  distances,  on  dise  que  ce  même  tarif  pour- 
rait être  étendu  aux  distances;  vu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'établir  la 
faculté,  et  non  l'obligation,  du  haussement  proportionnel  du  tarif  à 
raison  de  ces  distances.  Cet  amendement  a  été  adopté,  en  considérant 
que  ce  serait  aux  commissaires,  chargés  de  la  rédaction  des  règlements, 
à  convenir  ultérieurement  sur  ces  points. 

A  l'art.  IV.  Mylord  Clancarty  a  proposé  qu'au  lieu  de  dire  :  «  que  les 
droits  de  la  navigation  sont  principalement  destinés  à  couvrir  les  frais 
de  son  entretien,  »  il  serait  préférable  de  mettre  en  principe  :  que  ces 
droits  ne  pourraient  être  considérés  comme  une  source  de  revenu 
direct. 

Mais  tous  les  autres  membres  de  la  commission  ayant  opiné  qu'on 
ne  pouvait  pas  mettre  en  avant  ce  principe,  et  M.  de  Humboldt  ayant 
particulièrement  observé  que  cette  stipulation  était  trop  précise  pour 
que  les  Puissances  veuillent  se  lier  ainsi  les  mains,  mylord  Clancarty 
n'a  pas  insisté  davantage  à  passer  aux  voix  sur  l'amendement  qu'il  a 
proposé. 

A  l'art.  VI.  M.  le  baron  de  Humboldt  a  proposé  qu'après  les  mots 
«  pour  son  compte  et  par  ses  employés,  »  on  insérât  ce  qui  suit  :  «  en 
distribuant  la  totalité  des  droits  d'une  manière  égale  sur  l'étendue  des 
possessions  respectives  des  différents  États  sur  la  rive.  Les  employés 
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des  bureaux  prêteront  serment  d'observer  strictement  le  règlement  qui 
sera  arrêté  définitivement,  » 

Cet  amendement  a  été  adopté. 

A  l'art.  IX.  Il  a  été  convenu  de  substituer  aux  mots  :  «  ils  ne  pour- 
ront point  siéger  dans  une  ville  éloignée  de  plus  de  dix  lieues  d'Alle- 
magne de  15  au  degré,  de  la  rive  du   Rhin,  »  la  disposition  suivante  : 

«  Us  ne  pourront  pas  siéger  dans  une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  du 
Rhin.  Le  règlement  renfermera  les  dispositions  précises  à  cet  égard.  » 

Sur  les  art.  X  à  XIV,  on  est  convenu  d'attendre  la  nouvelle  rédac- 
tion promise  par  M.  le  baron  de  Humboldt. 

Sur  les  articles  XV  et  suivants  on  n'a  rien  objecté. 

M.  le  baron  de  Humboldt  a  encore  présenté,  pour  être  inséré  au  pro- 
cès verbal  et  communiqué  en  copie  aux  membres  de  la  commission 
pour  la  prochaine  séance  : 

1°  Un  examen  de  la  Convention  du  5  août  1804,  pour  juger  des  ar- 
ticles à  conserver  ou  à  abolir,  ci-joint  sous  le  n°  3; 

2°  Un  projet  de  rédaction  de  quelques  nouveaux  articles  sur  les  ob- 
jets mentionnés  dans  les  observations  de  M.  le  baron  de  Spaen,  jointes 
au  procès  verbal  de  la  seconde  conférence,  lequel  projet  a  été  joint  au 
présent  procès  verbal  sous  le  n"  4. 

Sur  quoi  la  présente  séance  a  été  levée,  et  la  prochaine  conférence 
fixée  à  mardi  7  de  ce  mois  à  onze  heures. 

Signé  :  Tiirckheim,  Spaen,    Wrède,  Humboldt,  Dalberg, 
Clancarty,  de  Berckheim;  baron  de  MarschalL 

Appendice. 

N°  1  a.  Observations  de  M.  Smidt,  plénipotentiaire  de  la  ville  libre  et  hanséatique 
de  Brêmen,  sur  le  péage  d'Elstleth. 

Le  soussigné  député  et  plénipotentiaire  de  la  ville  libre  et  hanséatique 
de  Rrèmen  prend  la  liberté  de  porter  à  la  connaissance  de  S.  Ex. 
M.  le —  quelques  observations  relatives  au  péage  d'Elsflelh  sur  le 
Wéser,  supprimé  par  le  recès  de  l'empire  du  25  février  1803.  Il  prie 
Son  Excellence  de  vouloir  bien  les  prendre  en  considération,  et  les 
mettre  sous  les  yeux  du  comité  l'orme  pour  la  navigation,  et  l'engager  à 
s'occuper  de  cet  objet,  qui  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  ville  de 
Brêmen. 

Le  péage  du  Wéser,  perçu  par  le  duc  d'Oldenbourg  à  Elsfleth  fut 
supprimé  parle  recès  de  l'empire  fait  k  Ratisbonne  le  25  février  1803, 
et  le  duc  fut  indemnisé  par  des  acquisitions  territoriales  équivalant  à  la 
moitié  de  ses  Etals. 

V^oici  le  texte  des  articles  du  recès  (^ui  [uuIl'hI  d(.'  cet  objet  ; 
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a  La  répartition  et  le  règlement  définitif  des  indemnités  a  lieu  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  §  8.  Au  duc  de  Ilolstein-Oldenbourg,  pour  la  suppression  du  péage 
d'EUfleth,  la  cession  des  villages  au  territoire  de  Lubeck  dt'terminés 
ci-après,  et  pour  ses  droits  et  propriétés  et  ceux  du  chapitre  de  la  ville 
de  ce  nom  :  l'évèché  et  grand  chapitre  de  Lubeck  le  bailliage  hano- 
vrien  de  Wildeshausen,  et  les  bailliages  déjà  mentionnés  de  Vechle  et 
Kloppenbourg  au  pays  de  Munster. 

a  §  27.  Pour  mettre  le  commerce  de  Brémen  et  la  navigation  du 
Bas-Weser  à  l'abri  de  toute  entrave,  le  péage  d'Elsflelh  est  supprimé  à 
perpétuité,  sans  pouvoir  être  rétabli  sous  aucun  prétexte  ou  dénomina- 
tion quelconque,  et  les  vaisseaux  ou  bâtiments,  et  les  marchandises 
qu'ils  transjtortent,  soit  en  montant  ladite  rivière,  soit  en  la  descendant, 
ne  pourront  être  arrêtés  ni  empêchés  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  » 

Le  duc  trouvant  ce  qui  lui  était  accordé  insuffisant,  protesta  contre 
la  décision  prise  à  cet  égard. 

Cette  protestation  donna  lieu  à  des  négociations  de  la  part  des  Puis- 
sances médiatrices,  la  Russie  et  la  France,  avec  le  duc  d'Oldenbourg, 
auxquelles  la  Prusse  prit  aussi  part.  Elles  se  terminèrent  par  la  con- 
vention ci-jointe,  conclue  le  6  avril  1803. 

La  suppression  du  péage  d'Elsfleth  y  est  maintenue,  mais  le  duc  est 
autorisé  à  le  faire  percevoir  sur  l'ancien  pied  pendant  dix  ans,  à  partir 
du  1"  janvier  1803  jusqu'au  l^""  janvier  1813.  Le  duc  prit  l'engagement 
formel,  pour  lui  et  ses  successeurs,  de  ne  continuer  la  perception,  sous 
aucun  prétexte,  au  delà  du  1"  janvier  1813. 

Par  l'article  IX  de  ladite  convention,  il  est  stipulé  qu'il  serait  donné 
connaissance  officielle  de  cette  transaction  à  la  ville  de  Brèmen,  très- 
intéressée  à  la  suppression  du  péage,  et  qui  fut  effectuée  par  des  notes 
adressées  au  député  de  Brêmen  k  Ratisbonne  par  les  ministres  des 
Puissances  médiatrices. 

Une  Pareille  communication  lui  fut  faite  par  le  plénipotentiaire  du 
duc,  le  13  avril  1803,  et  il  accepta  formellement  le  15  avril  les  dispo- 
sitions relatives  au  péage. 

Enfin  le  duc  révoqua  sa  protestation  par  une  déclaration  formelle, 
remise  à  la  Diète  le  2  2  avril  1803. 

Par  le  §  46  du  recès  de  l'empire,  et  la  ratification  de  l'empereur, 
qui  eut  lieu  le  27  avril  1803,  la  convention  susmentionnée  devint  loi  de 
l'empire,  et  la  cessation  totale  de  la  perception  du  péage  se  trouva  dé- 
finitivement fixée  au  premier  janvier  1813. 

Voici  le  texte  du,^  46  : 

1  Tous  échanges,  purifications  de  territoire  et  transactions  quelcon- 
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ques  des  princes,  États  et  membres  de  l'empire  entre  eux,  qui  auront 
lieu  dans  le  terme  d'un  an,  auront  même  force  et  exécution  que  s'ils 
étaient  effectivement  insérés  dans  le  présent  acte.  » 

Lorsque  cette  époque  arriva,  tant  le  duché  d'Oldenbourg  que  la  ville 
de  Brèmen  étaient  réunis  à  la  France  par  l'usurpation  de  Buonaparte, 
et  le  blocus  de  Weser,  qui  continuait  toujours,  avait  eu  pour  suite  une 
stagnation  presque  entière  de  la  navigation  sur  cette  rivière. 

En  octobre  1813  la  ville  de  Brêmen  fut  délivrée  du  joug  de  l'ennemi, 
plutôt  que  le  duché  d'Oldenbourg. 

Le  6  novembre  elle  fut  réintégrée  dans  son  indépendance,  son  an- 
cienne constitution  et  ses  droits,  et  immédiatement  après  le  conseil 
central  d'administration  des  Puissances  alliées  accrédita  auprès  d'elle, 
en  qualité  de  son  agent,  M.  Délius,  consul  de  Prusse  à  Brêmen. 

C'est  par  celui-ci  que  le  chef  de  ce  conseil,  le  ministre  d'Èlat,  baron 
de  Slein,  fit  connaître  au  Sénat  de  Brêmen,  en  novembre  1813,  que  les 
Hautes  Puissances  alliées  avaient  l'intention  d'établir,  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre,  et  pour  faciliter  les  dépenses  qu'elle  occasionnerait,  des  droits 
sur  les  côtes  allemandes  de  la  mer  Baltique  et  celle  du  Nord;  mais  que 
les  arrangements  nécessaires  n'étant  pas  encore  pris  définitivement,  le 
péage  d'Elsfleth  serait  perçu  en  attendant,  sur  l'ancien  pied,  pour 
compte  des  Puissances  alliées,  pour  tenir  lieu  provisoirement  des  droits 
qui  devaient  être  établis. 

Le  Sénat  de  Brêmen  chargea  le  soussigné  sénateur  Smidt,  envoyé 
par  lui  au  grand  quartier-général,  de  faire  à  cet  égard  des  représenta- 
tions au  baron  de  Stein,  et  de  réserver  particulièrement  les  droits  que 
la  ville  avait  acquis  par  rapport  à  la  cessation  de  ce  péage  à  l'époque 
du  1"  janvier  1813. 

Ce  député  remit  le  24  décembre  1815  à  M.  le  baron  de  Stein  un  mé- 
moire en  conséquence  à  Fribourg. 

Le  ministre  lui  répondit  par  écrit  le  25  décembre  : 

oc  Que  l'intention  des  Puissances  alliées  n'était  nullement  de  rétablir 
le  péage  d'Elsfleth  pour  le  duc  d'Oldenbourg,  mais  qu'on  avait  en  vue 
d'établir  généralement  des  droits  sur  le  commerce,  dans  tous  les  ports 
de  l'Allemagne,  sur  la  Baltique  et  la  mer  du  Nord,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  et  qu'en  attendant  que  les  mesures  nécessaires  pus- 
sent être  prises,  le  consul  Délius  était  chargé  de  faire  percevoir  le 
péage  en  question  d'après  l'ancien  tarif  pour  compte  des  Puissances 
alliées.  « 

Il  est  notoire  que  le  plus  grand  succès  ayant  couronné  les  efforts  des 
Puissances  alliées,  on  n'a  pas  trouvé  nécessaire  l'introduction  des  droits 
projetés. 

Néanmoins,  le  péage,  d'Elsfleth,  (jui  devait  en  tenir  lieu  ])our  le 
Wéser,  a  été  rétabli;  et  M.  Délius,  contre  l'intention  du  conseil  d'admi- 
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nistralion  qui  lui  avait  été  formellement  notifiée,  a  soutien  que  les  an- 
ciens employés  oldenbourgeois,  qu'il  avait  chargés  de  la  perception  de 
ce  péage,  en  ayent  versé  le  produit  dans  les  caisses  du  duc  d'Olden- 
bourg. 

Ce  n'est  qu'à  cette  circonstance  que  cela  parvint  à  la  connaissance  du 
baron  de  Stein  et  du  soussigné,  député  de  Erêmen,  accrédité  alors  au- 
près des  souverains  alliés.  Ce  dernier  lit  de  nouvelles  représentations 
h  cet  égard  au  ministre,  qui  eurent  pour  suite  que  M.  Délius  fut  démis 
de  sa  place  d'agent  du  conseil  d'administration  et  remplacé  par  M.  Gil- 
demeister. 

Ce  dernier  lit  connaître  le  2  juin  1814  au  Sénat  de  Brêmen,  par  une 
lettre  ofiicielle,  «  qu'à  la  vérité  le  péage  établi  sur  le  Bas-Wéser  par 
l'agent  du  conseil  d'administralion,  en  vertu  des  instructions  des  Puis- 
sances alliées,  et  pour  leur  compte,  n'avait  pas  été  perçu  conformément 
à  celte  intention,  mais  au  profit  du  duc  d'Oldenbourg,  tout  à  fait 
d'après  le  même  mode  que  l'ancien  péage  d'Elsfleth  supprimé  par  une 
convention  expresse,  et  que  lui  se  trouvait  chargé,  en  sa  qualité  d'a- 
gent du  conseil  d'administration  des  Puissances  alliées,  tant  de  pro- 
lester à  ce  sujet  auprès  du  duc  d'Oldenbourg,  que  d'inviter  la  ville  de 
Brêmen  à  faire  en  même  temps  les  démarches  nécessaires,  desquelles 
il  priait  le  Sénat  de  lui  donner  connaissance.   » 

Le  Sénat  de  Brêmen,  dans  une  lettre  adressée  au  duc  d'Oldenbour'' 
en  date  du  13  juin  1813,  demanda  avec  instance  la  suppression  immé- 
diate du  péage,  et  instruisit  de  celte  démarche  l'agent  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  duc  répondit  le  21  juin  Î814  qu'il  avait  continué  à  faire  percevoir 
le  péage  d'Elsfleth  parce  que  la  jouissance  lui  en  avait  été  accordée 
pour  dix  ans,  et  qu'il  était  notoire  qu'il  n'en  avait  pas  joui  pendant 
dix  ans. 

Le  Sénat  communiqua  cette  réponse  à  l'agent  du  conseil  d'adminis- 
tration, et  s'attendait  à  être  informé  par  lui  du  résultat  de  la  protesta- 
tion qu'il  avait  dû  faire  en  vertu  des  instructions  des  Puissances 
alliées. 

Après  plusieurs  sommations,  celui-ci  répondit,  en  date  du  5  août  1815, 
«  que  le  duc  avait  refusé  d'entrer  en  discussion  avec  lui  sur  l'objet  en 
question,  qu'il  en  avait  fait  son  rapport  au  ministre,  et  qu'il  était  à 
présumer  que  l'affaire  serait  décidée  au  Congrès  à  Vienne. 

Le  soussigné,  député  plénipotentiaire  de  la  ville  de  Brêmen  au  Con- 
grès, ayant  appris  qu'un  comité  était  formé  relativement  à  la  navigation 
du  Rhin,  et  que,  selon  les  dispositions  du  Traité  du  paix  de  Paris,  ses 
délibérations  s'étendraient  sur  d'autres  rivières  qui  touchent  plusieurs 
territoires,  et  notamment  sur  le  Wéser,  a  cru  de  son  devoir  de  porter  à 
la  connaissance  de  S.  E.  M.  le  *'*  et  du  comité,  par  cet  exposé  (à  l'a]!- 
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pui  duquel  il  s'offre  à  produire  les  pièces  nécessaiies,  ausiitôt  qu'il  en 
sera  requis),  les  grandes  entraves  auxquelles  la  navigation  du  Wéser 
est  assujeltie  jusqu'à  ce  moment  par  la  continuation  de  la  perception 
d'un  péage  très-considérable,  en  opposition  à  des  traités  formels  et  des 
droits  garantis  formellement.  Il  n'échappera  pas  k  l'attention  du  comité 
qu'il  est  clair,  par  ce  qui  vient  d'être  exposé,  que  tous  les  pnys  inté- 
ressés à  la  navigation  du  Wézer,  et  particulièrement  la  ville  de  Brêmen, 
ont  été  grevés,  et  le  sont  encore  dans  ce  moment,  au  bout  d'un  an  après 
la  conclusion  de  la  paix,  de  droits  extraordinaires  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  dont  tous  les  autres  États  allemands  sont  restés 
exempts. 

Sous  le  rapport  de  la  justice,  la  demande  de  la  ville  de  Brêmen,  que 
ce  péage  soit  supprimé  sans  délai,  est  tellement  fondée,  que  son  exis- 
tence prolongée  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  non-existence  de  rap- 
ports constitutionnels  entre  les  États  qui  composent  l'Allemagne  qu'on 
s'occupe  à  établir  et  à  organiser. 

Toutes  les  raisons  apparentes  que  le  duc  d'Oldenbourg  puisse  allé- 
guer contre  la  suppression  immédiate  ne  peuvent  consister  qu'en  ce  que 
la  jouissance  du  péage  qui  lui  avait  été  accordée  pendant  dix  ans  à 
partir  du  1"'  janvier  1803  jusqu'au  P'' janvier  1813  a  été  troublée  et 
suspendue  pendant  plusieurs  années,  soit  par  le  blocus  du  Wéser,  soit 
par  la  réunion  du  pays  à  la  France.  Mais  ce  sont  la  des  événements 
malheureux  par  lesquels,  pendant  cette  époque,  tous  les  États,  et  nom- 
mément la  ville  de  Brêmen,  ont  été  plus  ou  moins  troublés  dans  la 
jouissance  de  leurs  droits  et  de  leurs  revenus.  Il  sera  difficile  de  trou- 
ver un  principe  d'après  lequel  on  pourrait  exiger  de  la  ville  de  Brêmen 
et  de  tous  les  Etats  intéressés  k  la  navigation  du  Wéser  de  se  sou- 
mettre à  une  charge  assez  forte  pour  indemniser  un  État  voisin  d'une 
perte  qu'il  éprouve  par  des  circonstances  accidentelles,  qui  ne  leur  ont 
été  pas  moins  funestes  qu'à  lui.  Il  ne  sera  donc  guère  nécessaire  de 
dire  que  le  duché  d'Oldenbourg  a  considérablement  gagné  pendant 
tout  le  temps  que  par  le  blocus  du  Wéser  le  commerce  sur  ce  fleuve  a 
été  transféré  à  la  lade,  où  toutes  les  marchandises  ont  passé  par  le 
territoire  oldenbourgeois,  et  pendant  lequel  l'on  y  a  perçu  des  droits  de 
passage  considérables.  Le  duché  d'Oldenbourg  obtiendra  déjà  une  in- 
demnité assez  conséquente  pour  les  pertes  qu'il  a  essuyées  comme  les 
autres  pays,  si  les  Puissances  alliées  ne  répètent  pas  le  produit  du 
péage  perçu  depuis  le  1"  janvier  1813,  et  si  particulièrement  Brêmen 
renonce  à  réclamer  le  dommage  qu'elle  a  essuyé  par  la  perception  de 
ce  péage,  attendu  que  pendant  la  plus  grande  partie  de  1814,  le  Wéser 
a  été  le  principal  débouché  du  commerce  étranger  avec  l'Allemagne, 
et  qu'au  printemps  de  celle  année  il  y  a  eu  des  jours  où  soixante  à 
soixante-dix  bâtiments  anglais  ont  paye  le  pé:igo. 
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Il  est  également  superflu  d'entrer  dans  des  calculs  détaillés  pour 
prouver  le  tort  énorme  que  le  commerce  allemand,  ainsi  que  celui  des 
étrangers  éprouverait  par  la  durée  prolongée  de  ce  péage. 

D'après  le  texte  de  la  Convention  du  6  avril  1803,  devenue  loi  de 
l'empire  par  sa  confirmation,  par  laquelle  le  duc  d'Oldenbourg  renonce 
au  droit  de  prolonger  la  perception  du  droit  du  péage  d'Elsfleth  au  delà 
du  1"  janvier  1813  sous  aucun  prétexte,  il  n'est  que  trop  clair  que  tout 
ce  qui  pourrait  être  allégué  de  la  part  du  duc  d'Oldenbourg  ne  peut 
tomber  que  sous  la  catégorie  des  prétextes  qui  sont  exclus. 

La  ville  libre  hanséatique  de  Brêmen  peut  d'autant  plus  compter  que 
les  Hautes  Puissances  alliées  l'appuieront  avec  vigueur  dans  une  cause 
aussi  juste  qu'elle  ne  leur  a  donné  aucun  sujet  de  mécontentement,  que 
dès  l'instant  de  sa  délivrance  elle  a  énergiquement  pris  part  à  la  lutte 
commune  en  formant  sans  aucun  délai  son  contingent,  qu'elle  a  équipé 
et  soldé  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  sans  avoir  reçu  des  subsides  ou  des 
secours  étrangers,  et  qui  a  constamment  eu  le  bonheur  de  recevoir  de 
tous  côtés  des  témoignages  de  bienveillance  et  de  satisfaction  pour  la 
conduite  qu'elle  a  tenue. 

Cette  ville  peut  donc  se  livrer  avec  confiance  à  l'espoir  que  la  justice 
des  Hautes  Puissances  alliées  accueillera  favorablement  la  réclamation 
qu'elle  fait  en  demandant  que  le  péage  d'Elsfleth,  rétabli  par  leur 
ordre  pendant  la  guerre,  soit  supprimé  sans  délai,  et  qu'il  leur  plaise 
de  ne  pas  perdre  de  vue,  dans  la  liquidation  générale,  les  pertes  que 
Brêmen  a  essuyées,  et  pour  lesquelles  il  serait  équitable  de  l'indemniser 
par  des  avantages  et  la  protection  accordés  à  son  commerce. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  prier  Son  Excellence  d'agréer 
l'hommage  de  sa  considération  très-distinguée. 

Vienne,  le  27  février  1815. 

Signé  :  Smidt. 


Copie  de  la  Convention  relative  aux  intérêts  de  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d'Oldenbourg, 
prince-évêque  de  Lubeck,  en  date  du  25  mars  (6  avril)  1805. 

S.  A.  S.  le  duc  administrateur  régnant  de  Holstein-Oldenbourg, 
prince-évêque  de  Lubeck,  ayant  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  M.  le 
baron  de  Koch,  son  ministre  k  la  diète  générale  de  l'empire,  à  l'effet  de 
convenir  à  Ratisbonne  avec  les  ministres  plénipotentiaires  et  extraordi- 
naires des  Puissances  médiatrices,  agissant  au  nom  et  en  vertu  des 
pouvoirs  de  leurs  gouvernements  respectifs,  de  l'aplanissement  des  dif- 
ficultés qui  ont  subsisté  jusqu'ici,  relativement  à  l'exécution  des  clauses 
du  plan  d'indemnité  qui  touchent  aux  intérêts  de  Son  Altesse  Séré- 
nissime. 

El  S.  M.  le  loi  de  Prusse  ayant  été  invitée  par  S.  M.  Impériale  de 
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Russie  à  concourir  à  la  satisfaction  de  Son  Altesse  Sérénissime,  et  y 
ayant  coopéré,  tant  par  ses  bons  conseils  que  par  l'intervention  en  son 
nom  de  son  ministre  plénipotentiaire  à  Ratisbonne,  il  a  été  convenu 
entre  lesdits  ministres,  et  rédigé  par  écrit,  pour  prévenir  tout  malen- 
tendu, les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Son  Altesse  Sérénissime  accède  entièrement,  et  sans  excep- 
tion ni  réserve  quelconque,  tant  dans  sa  qualité  de  duc  administrateur 
régnant  d'Oldenbourg  qu'en  celle  de  prince-évêque  de  Lubeck,  à  toutes 
les  dispositions  de  l'acte  général  des  arrangements  d'Allemagne,  tel 
qu'il  a  été  ratifié  par  la  diète,  et  soumis  à  la  ratification  de  l'empereur 
le  12/24  mars  1803  (3  germinal  an  II),  notamment  aux  second,  qua- 
trième et  septième  alinéas  du  §  3,  au  §  8,  aux  second,  sixième,  sep- 
tième, dixième  et  onzième  alinéas  du  §  27,  et  aux  §§  34,  36,  43  et  47 
de  cet  acte. 

En  conséquence  de  quoi,  le  péage  d'Elsflelh  reste  supprimé  à  perpé- 
tuité, suivant  la  teneur  de  l'acte  susmentionné  ;  le  privilège  de  ce  péage 
sera  caduc  du  jour  de  la  ratification  du  cbef  de  l'empire;  Son  Altesse 
Sérénissime  se  démet  de  l'investiture  qu'elle  en  avait  reçue  ;  l'évêché  et 
le  grand  chapitre  sont  sécularisés,  et  deviennent  possession  héréditaire 
de  la  maison  de  Holslein-Oldenbourg;  les  villes  de  Brêmen  et  de  Lu- 
beck pourront  entrer  immédiatement  en  possession  et  jouissance,  sans 
être  tenues  à  aucune  compensation  à  cet  égard  envers  Son  Altesse  Sé- 
rénissime, savoir:  la  première  du  GroUand,  la  seconde  du  territoire  de 
l'évêché  et  du  grand  chapitre  de  Lubeck,  avec  leurs  droits,  bâiiments, 
propriétés  et  revenus  quelconques  compris  dans  les  limites  à  elles  as- 
signées par  ledit  acte. 

Néanmoins,  la  ville  de  Lubeck  devra,  selon  les  principes  adoptés  et 
suivis  à  l'égard  des  autres  évêchés,  laisser  aux  capitulaires  du  cha- 
pitre, leur  vie  durant,  les  maisons  respectivement  accordées  à  chacun 
d'eux. 

Elle  devra  également,  suivant  les  mêmes  principes,  contribuer  k  la 
sustentation  des  capitulaires  au  prorata  des  revenus  du  chapitre  qui 
lui  tombe  en  partage,  le  loyer  des  maisons  excepté,  et  s'entendre  à 
l'amiable  k  cet  effet  avec  Son  Altesse  Sérénissime. 

Art.  II.  Son  Altesse  Sérénissime  et  ses  héritiers  posséderont  l'Èvêché 
et  les  biens  du  grand-chapitre  de  Lubeck  de  la  même  manière  qu'ils 
étaient  possédés  par  le  prince-évêque  et  le  grand  chapitre.  Si  quelque 
tiers  réclamant  répétait  de  la  ville  de  Lubeck,  à  un  litre  quelconque, 
une  compensation  relativement  aux  objets  de  l'évêché  et  du  grand 
chapitre  qui  lui  sont  attribués.  Son  Altesse  Sérénissime  s'interposera 
comme  si  ces  objets  en  faisaient  encore  partie,  pour  en  maintenir  les 
droits,  et  dans  le  cas,  où  Son  Altesse  Sérénissime  aurait,  en  raison  des 
dits  évêchés  et  grand  chapitre,  à  satisfaire  un  tiers  réclamant,  la  ville 
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de  Lubeck  sera  tenue  à  fournir  un  juste  contingenl  en  ce  qui  la  con- 
cernait, à  Son  Altesse  Sérënissime. 

Art.  III.  Son  Altesse  Sérénissime  retirant  les  réserves  qu'elle  a  fait 
faire  à  la  dépulation  et  à  la  diète,  sur  les  dispositions  auxquelles  elle 
accède  aujourd'hui,  son  nunistre  déclarera  à  la  députation  et  à  la  diète, 
sa  pleine  et  entière  adhésion  à  leur  plus  prochaine  séance  après  la 
signature. 

Art.  IV.  En  supplément  de  l'indemnité  assignée  à  Son  Altesse  Séré- 
nissime tant  pour  la  suppression  du  péage  d'Elsflelh  que  pour  les  dis- 
tractions faites  en  faveur  des  villes  de  Brèmen  et  de  Lubeck,  elle 
conservera  l'administration  et  la  perception  de  ce  péage  pendant 
dix  ans  k  compter  du  1"  janvier  1803,  s'engageant  de  la  manière  la 
plus  formelle,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  successeurs,  à  ne 
prolonger  sous  aucun  prétexte  par  delà  le  1"  janvier  1813  la  perception 
temporaire,  qui  lui  est  laissée. 

Art.  Y.  Les  ministres  des  Puissances  médiatrices  feront  immf'diale- 
ment  après  la  signature,  les  déclarations  nécessaires  pour  que  l'empire 
connaisse  et  approuve  la  fixation  de  l'époque,  où  la  perception  tempo- 
raire du  péage  d'Elstleth  doit  cesser. 

Art.  VI.  Son  Altesse  Sérénissime  s'engage  à  prendre  les  mesures  les 
plus  efficaces,  pour  que  la  disposition  de  l'acte  ci-dessus  mentionné, 
en  faveur  de  la  libre  navigation  du  Bas-Wéser,  reçoive  dès  ce  moment 
toute  l'application  compatible  avec  la  perception  temporaire  du  péage 
d'Elsfleth. 

Art.  VII.  Le  péage  continuera  d'être  perçu  conformément  au  tarif 
existant,  inséré  dans  les  lettres  d'investiture,  sans  pouvoir  être  aug- 
menté. 

Art.  VIII.  Si  à  une  époque  quelconque,  pendant  le  cours  de  cette  per- 
ception temporaire,  la  ville  de  Brêmen  convenait  avec  Son  Altesse 
Sérénissime  d'un  arrangement  satisfaisant.  Son  Altesse  Sérénissime  se 
réserve  le  droit  de  faire  cesser  dès  lors  la  perception,  ou  de  la  conférer 
à  la  ville  pour  le  nombre  d'années  restant  à  courir,  selon  la  nature  de 
l'arrangement  qui  serait  convenu  à  l'amiable. 

Art.  IX.  Il  sera  donné  communication  officielle  des  articles  ci-dessus 
aux  députés  des  villes  de  Brème  et  de  Lubeck,  par  les  ministres  des  Puis- 
sances médiatiices  et  de  Son  Altesse  Sérénissime. 

Art.  X.  Tous  les  arrangements  seront  exécutés  sans  délai,  Son  Al- 
tesse Sérénissime  s'engageant  particulièrement  d'obtenir  l'approbation 
de  S.  M.  Impériale  de  Russie,  chef  de  son  auguste  maison. 

Fait  et  signé  à  Ratisbonne,  le  25  mars  (6  avril)  1805. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Koch;  le  h drort  de  Buhler  ;  Laforeal; 
le  comte  de  Goertz. 
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N"  2  a.  Observations  de  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Mayence. 

L'illustre  Commission  nommée  pour  régler  la  navigation  du  Rhin, 
ayant  manifesté  le  désir  de  s'instruire  à  fond  sur  les  véritables  avan- 
tages ou  défauts  des  établissements  de  station  sur  le  Rhin,  avant  de 
proposer  une  décision  définitive,  les  soussignés  prennent  la  liberté  de 
donner  encore  quelques  éclaircissements  à  cet  égard,  et  de  répondre 
aux  objections  que  l'on  a  faites, 

I.  Les  stations  et  relâches  forcées  (dit-on)  ne  sont  pas  nécessaires  à  la 
sûreté  de  la  navigation  parce  que  rien  n'empêche  de  descendre  sans 
relâcher,  de  Bâle,  par  exemple,  jusqu'en  Hollande,  et  de  remonter  éga- 
lement. 

Il  est  vrai  qu'avec  de  petits  bateaux,  venant  du  Haut-Rhin,  il  est 
possible  de  descendre  jusqu'en  Hollande,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ab- 
solument de  relâche.  Mais  ces  bateaux  ne  pouvant  être  que  d'une  très- 
petite  capacité,  ne  seraient  d'aucune  utilité  pour  le  commerce,  car  il 
faudrait,  pour  les  transports  un  peu  considérables,  multiplier  selon  les 
différentes  directions  le  nombre  de  ces  petits  bateaux,  et  éparpiller  ainsi 
les  cargaisons,  ce  qui,  en  retardant  le  départ,  augmenterait  nécessai- 
rement de  beaucoup  les  prix  du  fret,  particulièrement  encore  par  la 
raison  toute  simple  que  tous  ces  bateaux  ne  trouveraient  point  de  char- 
gements de  retour.  C'est  ainsi  que  si  l'on  voulait  par  exemple  à  Stras- 
bourg mettre  en  chargement  pour  Mayence,  pour  Coblentz,  pour  Colo- 
gne et  pour  plusieurs  ports  de  la  Hollande,  autant  de  bateaux  qu'il  y 
a  de  destinations,  combien  de  temps  ne  faudrait-il  pas  pour  compléter 
la  cargaison  de  chacun?  Combien  de  temps  ne  resteraient-ils  pas  dans 
le  port,  et  quel  fret  faudrait- il  payer,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  pour 
eux  des  chargements  de  retour? 

Ce  n'est  donc  pas  la  possibilité  physique  ou  absolue  de  dépasser  les 
lieux  de  station,  qui  peut  faire  envisager  ces  derniers  comme  superflus 
à  la  navigation  du  Rhin,  quoique  cette  possibilité  même  soit  encore 
très-restreinte,  et  dépende  d'une  infinité  de  circonstances  particulières 
toujours  renaissantes  sur  le  Rhin,  dont  le  batelier  seul,  qui  en  vertu  de 
l'institution  des  stations  ne  parcourt  que  les  mêmes  dislances,  doit 
avoir  une  connaissance  plus  parfaite  encore  que  ie  pilote  lamaneur 
confiné  en  de  certains  endroits. 

C'est  au  contraire  le  véritable  intérêt  du  commerce  qui  rend  la  navi- 
gation nécessaire  sur  le  Rhin.  Ce  commerce  est  notoirement  pour  la 
plupart  commerce  de  commission  et  d'expédition.  Des  marchandises 
venant  de  tous  les  points  du  Rhin  et  de  presque  toute  l'Allemagne  par 
les  rivières  qui  s'y  jettent,  sont  transportées  et  dirigées  vers  autant  de 
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destinations  différentes.  Mais  ces  transports  pourraient-ils  se  faire  avec 
ordre,  avec  celte  sûreté  et  célérité  et  h.  des  prix  si  modiques  qu'ils  se 
font  depuis  des  siècles  au  moyen  de  cette  sage  et  excellente  institution 
des  stations  et  des  relâches  forcées?  C'est  par  elle  seule  que  de  tous 
ces  points  les  marchandises  arrivent  bien  plus  vite  à  la  station,  puis- 
que le  batelier  qui  les  y  conduit,  sur  de  trouver  un  chargement  de  re- 
tour, n'a  pas  besoin  d'attendre  dans  son  port  une  cargaison  pleine. 
Elles  s'y  rassemblent  donc  de  toutes  parts,  et  sont  rechargées  sur-le- 
champ  dans  un  bateau  prêt  à  partir,  du  bon  étal  duquel  on  s'est  préa- 
lablement assuré,  et  dont  le  conducteur  doit  posséder  les  qualités  néces- 
saires pour  avoir  la  confiance  du  commerçant. 

La  navigation  en  remontant  le  Pihin  avec  le  même  navire  est  encore 
plus  difficile  qu'à  la  descente,  et  presque  impossible;  à  moins  qu'elle 
ne  se  fasse  avec  des  bateaux  plus  petits  encore,  ou  en  employant  des 
bateaux  d'allégé,  comme  cela  se  pratique  sur  la  route  entre  Rlayence  et 
Strasbourg.  Mais  qui  ne  voit  pas  que  les  frais  de  remonte  seraient  dou- 
bles nécessairement,  tandis  que  par  l'institution  des  stations  et  des  re- 
lâches forcées  on  est  à  même  d'employer  des  navires  propres  à  chaque 
distance,  et  que  les  frais  restent  toujours  les  mêmes. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  stations  et  les  relâches  forcées  sont 
nécessaires  pour  le  bien  du  commerce  et  pour  la  siàreté  de  la  navi- 
gation. 

II.  On  prétend  que  la  ville  de  Francfort,  quand  même  les  relâches 
forcées  et  les  stations  seraient  conservées,  doit  en  être  exemptée  et  au- 
torisée à  descendre  directement  à  Cologne. 

Pour  motif  de  cette  assertion  on  allègue  :  1°  le  droit  que  cette  ville 
soutient  lui  appartenir  à  cet  égard  ;  et  2°  qu'il  serait  contraire  à  l'inté- 
rêt du  commerce  de  soumettre  cette  ville  à  la  règle  g'^nérale. 

Quant  au  prétendu  droit,  on  est  persuadé  qu'il  n'en  peut  plus  être 
question  dans  un  moment  où  il  ne  s'agit  que  de  discuter  et  de  recher- 
cher ce  qui  peut  donner  à  la  navigation  commerçante  un  état  solide  et 
durable  de  prospérité  pour  tout  l'avenir,  sans  s'arrêter  k  d'anciens 
droits  ou  prétentions  quelconques.  Mais  s'il  fallait  néanmoins  entrer  en 
discussion  à  cet  égard,  il  serait  très-aisé  de  démontrer  que  la  ville  de 
Francfort  n'a  jamais  eu  ce  droit,  et  l'on  se  réfère  sous  ce  rapport  aux 
mémoires  imprimés  de  la  dépulation  de  Mayence. 

Quant  au  second  motif  que  l'on  rapporte,  il  est  difficile  de  concevoir 
comment  on  a  pu  l'avancer.  Si  sous  l'intérêt  du  commerce,  auquel  on 
prétend  être  contraire  à  la  règle  générale  des  stations,  on  entend  celui 
de  la  ville  de  Francfort  en  particulier,  ou  plutôt  de  ses  négociants  ex- 
péditionnaires, alors  il  se  peut  très-bien  que  ceux-ci  n'y  trouvent  pas 
tout  à  fait  leur  compte,  parce  qu'ils  espèrent,  au  moyen  d'une  pareille 
exemption,  attirer  dans  leur  port  l'expédition  de  toutes  les  villes  du 
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Mein  qu'une  pareille  exemption,  en  ne  profilant  qu'aux  expédilionnaires 
francfortois,  nuirait  nécessairement  au  commerce  en  général,  parce 
que  la  distraction  de  toutes  ces  cargaisons  qui  doivent  se  diriger  dans 
le  port  de  station,  empêcherait  le  complètement  du  bateau  en  charge- 
ment à  tour  de  rôle,  et  rendrait  ainsi  nulle  l'institution  des  stations.  Il 
est  donc  très-faux  de  dire  que  l'intérêt  général  du  commerce  souffrirait, 
en  astreignant  la  ville  de  Francfort  à  se  soumettre  à  la  règle  générale, 
tandis  que  ce  n'est  que  dans  la  stricte  exemption  de  la  navigation  par 
station  que  le  commerce  en  général  peut  trouver  la  garantie  de  ses  in- 
térêts les  plus  chers,  de  la  sûreté  et  célérité  des  transports,  et  de  la  mo- 
dicité du  prix  du  fret. 

Que  l'on  examine,  pour  rendre  la  chose  plus  claire,  avec  impartialité 
la  marche  et  la  règle,  d'après  lesquelles  s'exerce  la  navigation  par  sta- 
tion, et  l'on  se  convaincra  qu'il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  rem- 
placer cette  belle  institution  par  une  autre  qui  présente  les  mêmes  résul- 
tats. Toutes  les  marchandises  du  Rhin  supérieur,  du  Neckar,  du  Mein, 
pour  toutes  les  directions  quelconques  du  Rhin  inférieur,  se  dirigent 
vers  le  port  de  station  de  Mayence,  qui  est  le  centre  pour  la  navigation 
d'amont  et  d'aval.  Ces  transports  partiels  se  font  bien  vite  dans  les 
ports  respectifs,  parce  que  leurs  conducteurs  sont  certains  de  trouver 
dans  la  station  des  chargements  de  retour.  Ces  marchandises,  à  leur 
arrivée  dans  le  port  de  station,  sont  sur-le-champ  rechargées  dans  le 
bateau  qui,  appelé  par  le  tour  de  rôle,  se  trouve  prêt  à  recevoir  toutes 
ces  différentes  cargaisons.  Il  se  complète  donc  nécessairement  vile,  et 
part  pour  l'autre  station  de  Cologne  sans  délai,  et  ainsi  de  suite  le  se- 
cond, le  troisième  bateau  (selon  l'exigence  des  quantités  arrivées);  les 
marchandises  destinées  pour  les  lieux  intermédiaires  entre  ces  deux 
stations  sont  chargées  de  la  même  manière  dans  les  bateaux  également 
en  chargement  pour  ces  directions  à  tour  de  rôle.  La  même  chose 
s'exécute  dans  l'autre  station  à  Cologne,  à  l'égard  des  marchandises 
dirigées  sur  le  Rhin  supérieur,  et,  tandis  que  celles  venant  à  la  des- 
cente y  sont  rechargées  pour  aller  plus  bas  encore,  cette  station  ren- 
voie celles  pour  l'amont;  et  c'est  ainsi  que  les  bateliers  de  la  première 
station  reçoivent  une  cargaison  pour  le  retour,  et  que  ceux  arrivés  de 
différents  ports,  dans  la  première  station,  en  reportent  les  marchan- 
dises qui  y  sont  arrivées  pour  leurs  ports  respectifs. 

Et  c'est  ainsi  qu'il  y  a  un  mouvement  régulier  et  continuel  dans  les 
transports,  qui  se  font  avec  une  célérité  qu'il  est  impossible  d'obtenir 
d'une  autre  manière.  Les  bateliers,  de  leur  côté,  si  leur  nombre  n'est 
pas  excessif,  sont  pendant  toute  l'année  utilement  employés;  ils  font 
constamment  des  transports  en  allant  et  venant,  et  peuvent  par  consé- 
quent les  faire  à  un  prix  de  fret  très-modique,  ce  qui  ne  pourrait  pas 
avoir  lieu  sans  cette  navigation  par  station. 
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m.  On  oppose  que  la  relâche  forcée  augmente  les  frais,  et  on  se  n'- 
crie  particulièrement  contre  les  frais  de  commission. 

Cette  objection  en  elle-même,  si  elle  était  vraie,  ne  serait  pas  assez 
importante  pour  faire  supprimer  les  relâches  forcées;  car  les  frais  ne 
sont  rien  en  comparaison  des  avantages  qui  en  résultent,  et  il  n'est  au- 
cunement problématique  que,  sans  cette  institution,  les  transports  et 
expéditions  coûttraient  encore  davantage,  sans  y  compter  les  retards, 
les  avaries  de  tout  genre  sur  une  longue  route,  et  l'arbitraire  du  com- 
missionnaire et  du  batelier.  Mais  on  n'a  rapporté  aucune  preuve  de 
l'objection  que  l'on  fait.  Il  est,  au  contraire,  très-aisé  de  faire,  d'après 
l'article  VIII  de  la  Convention,  le  calcul  de  tout  ce  que  peuvent  coûter 
les  relâches  fuicées.  Les  frais  ne  sont  aucunement  exorbitants,  en  pro- 
portion de  l'avantage  qu'ils  procurent,  et  rien  n'empêche  de  les  mo- 
dérer s'ils  excèdent  cette  juste  proportion. 

Quant  aux  droits  de  commission,  ceux-ci  se  perçoivent  par  l'expédi- 
tionnaire pour  les  déboursés  du  prix  du  fret  qu'il  avance,  pour  la  sur- 
veillance qu'il  doit  employer  lors  du  rechargement  des  marchandises, 
et  pour  la  correspondance  qu'il  est  obligé  de  tenir  régulièrement.  Mais 
ces  frais  ne  sont  pas  considérables;  ils  se  règlent  d'après  l'usage  du 
commerce  généralement  reçu  et  consenti  par  les  commerçants,  et  le 
commissionnaire  francfortois  les  perçoit  aussi  bien  et  au  même  taux 
pour  les  commissions  qu'il  fait,  et  il  les  prendrait  doubles,  en  propor- 
tion des  expéditions  directes,  si  l'exemption  des  relâches  lui  était  ac- 
cordée. Mais  les  propriétaires  des  marchandises,  et  ceux  à  qui  elles 
sont  adressées,  ne  s'étant  jusqu'ici  jamais  plaints  de  la  percep- 
tion de  ce  droit  de  commission,  on  doit  s'étonner  justement  que  ce 
ne  soit  que  les  expéditionnaires  de  Francfort  qui  fassent  une  pareille 
plainte. 

IV.  On  prétend  que  l'on  pourrait,  en  laissant  à  la  volonté  de  chacun 
de  se  servir  des  lieux  de  station  et  de  relâche,  établir  néanmoins  une 
police  de  navigation  sur  le  Rhin. 

Ce  serait  une  de  ces  demi-mesures  qui  porterait  le  désordre  à  son 
comble,  qui  ferait  qu'une  anarchie  complète  s'organiserait  peu  à  peu 
sur  le  Rhin. 

On  dit,  «  parce  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'institution  des  stations 
et  des  relâches  est  réellement  bonne  en  elle-même,  qu'elle  présente 
tous  les  avantages  que  le  commerce  peut  désirer,  il  ne  sera  aucune- 
ment nécessaire  de  la  prescrire  pour  règle  générale,  parce  que  l'on  s'y 
conformera  sans  cela  et  sans  y  être  contraint.  » 

Mais  cet  argument  n'est  que  spécieux;  l'intérêt  privé,  les  spéculations 
et  le  désir  de  s'attirer  le  plus  de  commissions  possible,  feront  sans 
doute  négliger  les  vues  du  bien  général,  et  les  efforts  que  la  ville  de 
Francfort  se  donne  pour  se  faire  exempter  de  la  règle  générale  prouvent 
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assez  qu'il  ne  faut  pas  supposer  que  l'on  se  conformerait  volontaire- 
ment à  une  mesure  établie  pour  le  bien  de  tous. 

Si  donc  une  partie  se  conforme  aux  relâches  dans  les  lieux  de  sta- 
tion, tandis  que  l'autre  ne  le  fait  pas,  pourrait-on  douter  encore  que  le 
plus  grand  désordre  n'en  résultera  pas  nécessairement?  Car  il  n'y  aura 
plus  dans  les  stations  de  versements  suffisants  pour  compléter  aussi 
vite  qu'auparavant  la  cargaison  du  bateau  appelé  au  chargement  à  tour 
de  rôle.  Les  transports  languiraient;  les  stations,  ne  pouvant  plus  as- 
surer les  mêmes  avantages,  seront  désertes;  les  bateliers  se  disperse- 
ront. L'on  fera  des  entreprises  de  transports;  des  contrats  d'assurance, 
devenus  nécessaires  alors,  augmenteront  les  frais.  Une  désorganisation 
complète  enfin  sera  à  l'ordre  du  jour,  et  le  commerce  cherchera  alors 
autant  que  possible  à  éviter  la  route  du  Rhin  qui  aura  perdu  tout  son 
crédit. 

Et  quelle  police  générale  ou  centrale  voudrait-on  introduire  à  la  place 
de  celle  existante  qui  puisse  remédier  à  cette  anarchie?  La  navigation, 
par  la  suppression  des  lieux  de  station  et  de  relâche  forcée  devenue 
libre,  ne  saurait  plus  être  assujettie  a  une  règle  quelconque  qui  gênât 
cette  liberté  et  augmenterait  la  confusion.  En  vain  croira-t-on  pouvoir 
établir,  par  des  lois  réglementaires  pour  les  bateliers,  ou  par  le  main- 
tien de  leurs  associations,  une  police;  on  se  tromperait  fortement, 
parce  que  celle-ci  ne  serait  toutefois  que  pour  les  corporations  des 
bateliers,  tandis  qu'elle  ne  contribuerait  en  rien  au  maintien  d'un  bon 
ordre  dans  les  transports  qui,  d'après  le  principe  d'une  liberté  absolue, 
doivent  se  faire  librement;  elle  ne  pourrait  rien  faire  ni  pour  la  sûreté, 
ni  pour  la  célérité,  ni  pour  la  modicité  du  prix  de  fret,  puisque  sans  le 
maintien  des  lieux  de  station  et  des  relâches  forcées,  il  n'y  aurait  aucun 
point  central  d'où  une  surveillance  générale  puisse  être  dirigée.  Une 
telle  police  devrait  être  ambulante  et  ne  parviendrait  à  aucun  but.  — 
Comment  surveillerait-elle  la  sûreté  des  transports,  lorsqu'il  est  libre 
de  charger  comment  et  où  l'on  voudra?  De  quelle  manière  apporterait- 
elle  de  la  célérité  dans  les  transports,  lorsqu'il  ne  dépend  aucunement 
d'elle  de  faire  rassembler  les  marchandises  qui,  au  contraire,  se  diri- 
geront isolément  et  librement?  Gomment  procurera-l-elle  enfin  la  mo- 
dicité du  fret,  tandis  que  les  stipulations  du  prix  ne  peuvent  être  qu'un 
objet  de  transaction  particulière  entre  le  batelier  et  le  commerçant  ; 
parce  que  celui-ci,  ne  pouvant  pas  être  obligé  de  donner  ses  marchan- 
dises, doit  aussi  être  le  maître  de  stipuler  le  fret.  Mais  les  bateliers  ne 
recevant  pas,  comme  par  le  passé,  des  chargements  de  retour  et  étant 
obligés  d'employer  un  temps  plus  long  à  compléter  leur  cargaison,  ne 
peuvent  plus  accorder  comme  auparavant  des  prix  modiques;  ou  si 
le  désir  de  composer  une  cargaison  fait  qu'un  particulier  pauvre  accorde 
un  prix  modéré,  c'est  alors  que  l'expéditionnaire  moins  délicat  partage 
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avec  lui,  et  le  fret  sera  toujours  ])lus  haut  qu'il  ne  serait  jamais  par  le 
maintien  des  relâches  forcées.  Voudrait-on,  par  une  i»olitique  quel- 
conque, fixer  le  prix  du  fret?  Comment  d'abord  constituer  une  pareille 
police  sans  un  point  central  ?  Et  quelle  base  prendrait-elle  pour  en  faire 
un  juste  calcul?  Aucun  batelier  ne  pouvant  compter  sur  un  certain 
nombre  de  transports  par  an,  il  sera  impossible  d'évaluer  ni  ses  frais 
ni  le  profit  qui  doit  lui  rester  pour  son  existence,  ce  qui  cependant  doit 
nécessairement  entrer  dans  le  calcul.  Il  résulte  donc  de  tout  ceci,  que 
c'est  du  moins  hasarder  beaucoup,  que  de  soutenir  qu'en  supprimant 
l'institution  sage  qui  existe,  il  n'y  aurait  rien  à  craindre  dans  la  suite 
pour  le  bien  du  commerce  et  de  la  navigation,  et  que  la  liberté  que  l'on 
veut  substituer  maintenant,  après  que  cet  établissement  d'ordre  et  de 
police  générale  a  existé  pendant  plus  de  cinq  siècles,  ne  porterait  pas 
au  désordre  et  à  une  anarchie  générale. 

On  n'a  du  reste  rien  prouvé,  pas  même  articulé,  en  quoi  les  lieux  de 
station  et  de  relâche  forcée  ont  porté  réellement  préjudice  ou  dommage 
au  commerce  du  Rhin.  Et  ce  ne  serait  que  dans  ce  cas  seulement,  qu'il 
deviendrait  nécessaire  de  supprimer  une  institution  reconnue  mauvaise 
et  dangereuse.  Il  n'y  a  qu'une  ville  qui  se  plaint,  parce  qu'elle  prétend 
ne  pouvoir  assez  gagner  sur  les  commissions  que,  par  la  suppre.  bion 
de  cette  institution,  elle  serait  à  même  de  se  procurer  du  nord  de  l'Al- 
lemagne. Mais  cela  peut-il  paraître  suffisant,  pour  détruire  des  établis- 
sements dont  on  ne  connaît  que  de  bons  résultats? 

Non,  l'illustre  Commission  nommée  pour  régler  cet  objet  si  impor- 
tant, pèsera  dans  sa  sagesse  tous  les  détails  et  les  résultats  ;  elle  les 
envisagera  sous  tous  les  points  de  vue.  La  décision  qu'elle  fera  rendre, 
ne  pourra  qu'assurer  à  une  postérité  entière  un  bonheur  durable  ;  et 
l'histoire  impartiale  se  plaira  à  consigner  dans  ses  fastes  l'esprit  juste 
et  éclairé  qui  aura  ainsi  basé  pour  toujours  la  prospérité  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  du  Rhin. 

Vienne,  le  24  février  1815. 

Les  députés  de  la  ville  de  Mayence, 
Signé  :  François,  comte  de  Kesselstadt;  baron  H.  Mappes; 
Ph.  Hadamar. 


N"  2b.  Note  supplémentaire  au  procès-verbal  du  3  mars  1815,  rédigée  par  M.  le  baron 
de  Linden,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  concernant  la  naviga- 
tion sur  le  Neckar. 

Le  soussigné  croit  devoir  ajouter  au  susdit  procès-verbal  qu'il  ne 
peut  d'aucune  autre  manière  souscrire  à  la  proposition  faite  d'abolir  le 
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droit  de  relâche  établi  à  Maimheim,  que,  lorsque  de  commun  accord 
entre  les  trois  gouvernements,  savoir,  celui  de  Wurtemberg,  de  Hesse 
et  de  Bade,  le  principe  sera  prononcé  : 

«  Que,  sans  nulle  restriction,  tout  droit  de  relâche  quelconque  établi 
sur  le  Neckar  sera  aboli,  et  qu'il  sera  libre  tant  aux  sujets  des  trois 
États  qu'à  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  naviguer  sur  le  Rhin,  de  navi- 
guer librement  sur  cette  rivière,  dans  toute  son  étendue,  en  se  soumet- 
tant toutefois  aux  règlements  de  police  que  la  navigation  de  cette  rivière 
exigera  d'établir;  de  même  qu'en  payant  les  droits  de  perception  qui 
sont  fixés  et  qu'on  tâchera  de  régler,  autant  que  faire  se  peut,  d'après 
ceux  qui  existent  sur  le  Rhin.  » 

Vienne,  le  4  mars  1815. 

Signé  :  baron  de  Berckheim. 


N»  3.  Examen  de  la  Convention  du  5  août  1804,  par  M.  le  baron  de  Humboldt, 
plénipotentiaire  de  la  Prusse. 


Police  réglementaire  pour  les  ports  d'embarcation,  de  décharge  et  de  versement 
des  chargements. 

Les  articles  I  et  II  sont  déjà,  autant  qu'ils  peuvent  encore  être  appli- 
qués, dans  le  travail  de  la  Commission. 

Art.  III-VI.  Les  objets  indiqués  dans  ces  articles  devront  être  fixés 
par  la  police  réglementaire  dans  les  lieux  d'embarcation  et  de  verse- 
ment des  chargements  (voy.  Art.  XYIII). 

Les  articles  X  et  XI  cessent  avec  l'abolition  du  droit  de  relâche. 

Art.  XII.  Pourrait  également  cesser,  jusqu'à  la  disposition  à  la  fin 
près,  où  il  est  dit  que  des  bateliers  venant  de  Francfort  devront  acquitter 
des  droits  à  Mayence. 

Prix  du  fret. 

Art.  XIII.  Quoique  la  fixation  du  prix  de  fret,  entièrement  liée  aux 
droits  d'échelle,  ne  paraisse  plus  nécessaire  au  comité,  ce  point  sera 
néanmoins  abandonné  à  la  commission  centrale,  qui  le  tera,  si  elle 
croit  avoir  des  raisons  majeures  pour  cela,  entrer  dans  le  règlement 
définitif. 

Associations  de  bateliers. 

Art.  XIV-XVII.  Tous  les  membres  de  la  commission  semblent  d'ac- 
cord que  la  navigation  du  Rhin  doit  être  libre  aux  associations  et  bate- 
liers qualifiés  de  tous  les  États  riverains,  et  qu'aucun  ne  doit  en  cire 
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exclu.  Ceci  pourra  donc  être  posé  en  principe.  Il  faudrait  ajouter  en 
même  temps  que  tous  les  Etais  riverains  s'en^'ageraient  à  laisser  à  leurs 
sujets  la  faculté  d'entrer  dans  des  associations  étranf^ères.  Ensuite  le 
règlement  doit  fixer  les  qualités  qu'il  faudra  avoir  pour  pouvoir  navi- 
guer sur  le  Rhin,  et  le  mode  dont  les  bateliers  seront  patentés.  Je  crois 
qu'il  faudrait  laisser  ce  droit  maintenant  à  chaque  Elat  riverain,  en  lui 
prescrivant  néanmoins  de  se  conformer  en  cela  au  règlement.  En  dernier 
lieu,  il  faudra  examiner  si  chaque  État  devra  avoir  des  associations 
précisément,  et  si  pour  être  batelier  sur  le  Rhin  il  faudra  nécessaire- 
ment appartenir  à  une  association.  Cette  question  pourra  aussi  être 
réservée  au  règlement.  Quant  aux  bateliers  des  États  qui  n'ont  point  de 
possessions  sur  le  Rhin,  mais  seulement  sur  un  de  ses  embranche- 
ments ou  confluents  ils  ne  pourront,  ce  me  semble,  être  admis  sur  le 
Rhin  qu'autant  que  ces  États  se  conformeront  aux  mêmes  règlements 
établis  pour  le  Rhin  (voy.  Art.  XIX-XXII-XXIV). 

Art.  XVIII.  Les  dispositions  de  cet  article,  en  tant  qu'elles  peuvent 
encore  avoir  lieu,  rentrent  dans  le  règlement  pour  les  ports  d'embar- 
cation et  de  déchargement,  dont  il  a  été  parlé  aux  articles  YII-IX. 


Grande  et  petite  navigation. 

Art.  XIX-XXII.  Cette  matière  est  entièrement  liée  au  monopole  des 
associations  de  bateliers  et  des  ports  de  station.  Dans  l'ancienne  insti- 
tution, la  grande  navigation  était  immédiatement  soumise  à  la  police  de 
l'octroi,  la  petite  à  celle  des  États  riverains,  et  voila  pourquoi  M.  Eich- 
hoff  (p.  138)  trouve  que  la  police  ne  peut  être  maintenue  qu'en  restrei- 
gnant beaucoup  la  petite  navigation.  Actuellement  la  police  sur  les 
bateliers  et  les  lieux  d'embarcation  sera  exercée  par  les  États  riverains, 
mais  d'après  les  mêmes  règlements,  la  différence  la  plus  importante 
entre  la  grande  et  la  petite  navigation  n'existe  donc  plus.  A  présent  la 
distinction  entre  la  grande  et  la  petite  navigation  peut  tout  au  plus  faire 
partie  du  règlement  pour  les  bateliers  et  leurs  associations  dont  il  a  été 
parlé  à  l'article  XIV-XVII.  M.  Eichhoff  semble  n'admettre  pour  la 
grande  navigation  que  les  deux  associations  déjà  existantes,  et  d'autres 
seulement  pour  la  petite  ou  intermédiaire.  Il  n'est  cependant  pas  bien 
précis  sur  ce  point.  Il  veut  défendre  de  décharger  ou  de  prendre  des 
chargements  de  plus  entre  les  ports  de  station,  sous  lesquels  il  n'entend 
cependant  pas  Mayence  et  Cologne  seulement.  Une  pareille  prohibition 
ne  semble  guère  nécessaire  ;  mais  toute  cette  matière  doit  être,  à  l'excep- 
tion du  seul  principe  énoncé  ci-dessus,  abandonnée  à  la  commission 
centrale.  Et  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  dorénavant  des  points  de 
station  exclusivement  déclarés  tels. 
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L'art.  XXIII  cesse,  depuis  qu'on  veut  comprendre,  dans  les  disposi- 

lions  actuelles,  les  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin. 

L'art.  XXIV  appartient  au  règlement  pour  les  bateliers,  art.  XIV- 

XVII. 


Douanes. 


Art.  XXV-XXXII.  Il  sera  nécessaire  de  fixer,  par  le  règlement,  les 
précautions  qui  doivent  être  prises  pour  que  la  contrebande  ne  puisse 
pas  être  protégée,  sous  le  prétexte  de  la  liberté  de  la  navigation,  et  pour 
que,  d'un  autre  côté,  celle-ci  ne  soit  pas  réellement  gênée  par  les  lois 
et  règlements  des  douanes. 

En  réservant  cet  objet  à  la  future  commisssion,  on  pourrait  insérer 
dans  le  travail  actuel  un  article  de  la  teneur  suivante  :  «  Les  douanes 
des  États  riverains,  partout  où  il  en  existe,  resteront  séparées  des  bu- 
reaux de  perception  des  droits  de  navigation,  et  ne  pourront  peser  que 
sur  l'importation  des  marchandises  dans  les  pays  riverains.  Le  règle- 
ment définitif  renfermera  des  dispositions  propres  à  empêcher  que 
la  surveillance  des  douanes  ne  mette  pas  d'entraves  à  la  navigation  t> 
(art.  XLI-LXXXVIII. 

Art.  XXXIII-XXXVI.  Le  principe  sur  l'entretien  des  chemins  de 
halage  et  les  travaux  dans  le  lit  de  la  rivière,  étant  posé  par  la  com- 
mission, il  ne  restera  guère  autre  chose  à  régler  sur  cet  objet  dans  l'ar- 
rangement définitif,  que  ce  qui  concerne  les  travaux  dans  le  lit  de  la 
rivière,  là  où  les  deux  rives  appartiennent  à  différents  États. 
Les  art.  XXXVII-XXXIX  cessent. 

L'art.  XL  devra  rester  dans  le  règlement  définitif,  là  où  il  sera  parlé 
du  tarif  et  des  droits  k  payer. 

L'art.  XLl  appartient  aux  art.  XXX  k  XXXII. 
Les  art.  XLII-XLVI  sont  supprimés.  L'art.  XLYI  se  trouve  déjà  dans 
ceux  de  la  commission. 

Art.  XLVII.  L'organisation  des  bureaux  de  perception  doit  être  fixée 
d'une  manière  uniforme  et  invariable  par  le  règlement  définitif,  ainsi 
que  la  commission  l'a  déjà  énoncé  à  l'Art.  YI  (Voy.  Art.  LX,  LXVU, 
LXXXII,  LXXXVII,  XCV,  XCVII.  GVIl,  CXIII.  CXVI,  CXX,  GXXII, 
GXXVII.) 

M.  Eichhoff  fait  des  réflexions  qui  semblent  fort  sages  sur  les  chan- 
gements nécessaires  à  faire  dans  le  placement  des  bureaux,  et  sur  le 
principe  posé  par  la  commission  de  faire  payer  pour  les  distances  à 
parcourir  dont  il  désire  plus  d'exceptions  qu'il  n'en  existe  déjà.  Toute 
cette  matière  doit  être  remise  à  la  commission,  qui  devra  partir  du 
principe,  que  la  perception  ne  sera  plus  commune  dorénavant,  ce  que 
M.  Eichhoff  paraît  encore  avoir  ignoré. 
Les  Art.  XLVIII-LYI  sont  à  supprimer. 
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Art.  LVII-LIX.  Il  serait  bon  que  la  commission  énonçât,  déjà  à  pré- 
sent, que  tous  les  employés  des  bureaux  de  perception,  ainsi  que  les 
juges  des  tribunaux  de  première  et  deuxième  instance,  prêteront  un 
serment  par  lequel  ils  promettent  de  s'en  tenir  strictement  en  ce  qui 
regarde  la  navigation,  au  règlement  de  l'octroi,  sans  en  dévier,  par 
quelque  motif  ou  sur  quelque  ordre  que  ce  puisse  être  ;  que  ce  serment 
serait  prêté  entre  les  mains  des  autorités  respectives  des  États 
riverains,  mais  que  les  procès-verbaux  de  ces  prestations  de  serment 
seraient  communiqués  çn  copies  vidimées  à  la  commission  centrale  et 
disposées  dans  ses  archives. 

Art.  LX.  Le  mode  pour  suppléer  à  un  employé  des  bureaux,  malade, 
devra  être  également  arrêté  par  le  règlement.  Il  s'entend  de  soi-même 
que  celui  qui  ne  fait  que  remplacer  momentanément  un  employé  devra 
être  assujetti  au  serment. 

Cet  Article  dépend  au  reste  du  XLVIP. 

Les  Art,  LXI-LXVI,  sont  à  supprimer. 

Art.  LXVII-LXXII.  Le  règlement  devra  fixer  le  traitement  de  tous  les 
employés  des  bureaux  de  perception  et  des  tribunaux  de  première 
instance.  Les  États  riverains  devront  renoncer  au  droit  de  diminuer 
cette  fixation. 

Art.  LXXIII-LXXXII.  Les  fonds  communs  pour  les  pensions  et  les 
secours  à  distribuer  aux  veuves  et  aux  orphelins,  ne  peuvent  plus  avoir 
heu  dès  que  la  perception  cesse  d'être  commune.  Mais  le  règlement 
devra  fixer  ce  que  chaque  État  devra  faire  pour  les  employés  en  retraite, 
les  veuves  et  les  orphelins  ;  et  il  est  important  que  leur  situation  ne 
devienne  pas  moins  avantageusequ'ellel'étaitjusqu'ici.  Les  Art.  LXVII- 
LXXXII  appartiennent  au  XLVIP. 

L'Art.  LXXXIII  devra  être  conservé  dans  le  règlement. 

L'Art.  LXXXIV  pourra  être  supprimé. 

Les  Art.  LXXXV-LXXXVI  devront  être  maintenus  par  le  règlement, 
et  on  devra  ajouter  au  I"  qu'il  sera  défendu  aux  employés  des  bureaux 
de  faire  le  négoce  ou  d'y  prendre  part.  Le  consentement  des  employés 
pour  se  faire  suppléer,  devra  être  à  présent  obtenu  de  leurs  supérieurs 
respectifs. 

Art.  LXXXVII.  Cet  article  correspond  à  l'organisation  de  bureaux 
de  perception,  et  doit  entrer  dans  la  partie  du  règlement  dont  il  est 
parlé  à  l'Art.  XLVII. 

Art.  LXXXVIII-LXXXIX.  La  commission  a  déjà  arrêté  que  les 
bateaux  de  l'octroi  porteraient  le  pavillon  de  chaque  État  riverain.  La 
même  chose  aura  lieu  pour  les  employés.  Mais  pour  distinguer  les  ba- 
teaux et  les  employés  de  tout  autre,  il  serait  bon  de  mettre  sur  le  pavillon 
des  premiers  le  mot  Rhenus,  également  à  conserver  sur  les  boutons  de 
l'uniforme  des  employés.  Le  dernier  aUnéa  de  l'Art.  LXXXVIII  doit 
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entrer  dans  la  partie    du  règlement  où  il   est  parlé   des   douanes 

(voy.  XXVÏII-XXXII). 

Désignation  des  bateaux,  manifestes,  etc. 

A.t  XG   La  iormalité  dont  il  est  question  dans  cet  article    est  une 

le  règlement  les  endroits  ^-^\'^'^.^^^  GXIX. 

de  l'autorité  publique.  (Voy.  les  Art.  XCXV  XGXV    ^        ' 
Art.  XGXI,  XGXII.  Leur  contenu   devra   entrer  aaub 

partie  du  règlement.  ,.  fuît  M  Firhhoff  sur  le  principe 

Art  XCXin.  Voyez  les  observations  que  faitM.  Lichtionsui  i«  ^        i^ 

drd   d™  aissanee,  régler  autrement  l'éeheUe  des  drc.s  a  payer, 

■-à:::rrerr::rt::::;:-re^ 

«  Ledroiiaeietu  déterminer  l'échelle  des  droits 

de  la  Convention  du  5  août  1804,  sau    à^ei*^^"""  .      -j,. 

'^'uT  XCXV-XCXVII.  La  fiction  des  poids,  mesures  el  monnaies 
ap  :u'nr:.a'p't,e  du  régiemen.  ,ui  trai.^  du  mode  de  percepUon 

'h^Ua'daise:,  mais  ,1  doi.  ex.s.er  un  tarif  approuvé  par  la  comm.ss.on 

'' Art' W   Malgré  les  réflexions  que  M.  Eichhoff  fait  sur  la  distri- 
bution dehfquotité  des  oroits  sur  les  différents  bateaux,  >1  faut  s  en 
'en    \  ce  qu'on  a  fixé  dans  l'Art.  lU  de  notre  travail    savo.r,  que  la 
t  des  lous  de  Strasbourg  jusqu'à  la  frontière  des  l^^^^Tl 
.1,  5  francs  et  de  1  franc  33  centimes  en  descendant  :  que  cette  somme 
ité  T.  ment  distribuée  sur  chaque  Heue  d'Allemagne,  ^e  >.-    eg^ 
dans  "cette  étendue;   el  que  chaque  l-.ta,  r.veram  perç..e  les  dto.ts  à 
proportion  du  nombre  de  Ueues  qu'il  possède  sur  la  nve 
Art.Cll.CV.  La  classification  des  marchandtses  doit  être  renvoyée 
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cnlièrement  à  la  commission  centrah;  ([ui  seule  peut  oiitror  dans  ce 
(léiail,  cl  qui  est.  à  même  de  consulter  les  avis  du  dommerce  sur  cel 
important  objet. 

Art.  CVI  à  supprimer 

Art.  CVII.  Le  contenu  de  cet  article  doit,  après  une  vérification  con- 
venable, entrer  dans  la  partie  du  règlement,  dont  il  il  a  été  parlé  aux 
articles  XCXV-XCXVII. 

Art.  CVIII-CX.  Les  dispositions  de  ces  articles  doivent  subir  les 
changements  qu'exige  la  perception  des  droits  dans  chaque  Etat  rive- 
rain substituée  à  la  perception  commune. 

Art.  CXI-GXIL  Ces  deux  articles  me  paraissent  d'une  teneur  assez 
générale  et  assez  importante  pour  entrer  dans  le  travail  de  notre  com- 
mission. 

Art.  CXIIL  Appartient  à  la  partie  du  règlement  concernant  le  mode 
de  perception  (voy.  art.  XLVII). 


7°  Contraventions. 

Art.  CXIV.-CXV.  Les  contraventions,  peines  et  amendes  formeront 
une  partie  du  règlement.  Voy.  CXVIL 

L'art.  CXVI  appartient  au  mode  de  perception.  Voy.  XLVIL 

L'art.  CXVII  appartient  à  la  partie  du  règlement  qui  traite  des  con- 
traventions. Voy.  CXIV-CXV. 

A  cette  occasion  la  commission  qui  rédigera  le  règlement  décidera 
aussi,  si  les  droits  et  amendes  à  payer,  d'après  cet  article,  resteront  en 
entier  au  bureau  qui  aura  fait  la  découverte  de  l'infidélité  commise,  ou 
si  ce  bureau  devra  faire  la  restitution  convenable  aux  autres  bureanx 
fraudés. 

Art.  CXVIII-CXIX.  Ces  deux  articles  doivent  également  entrer, 
d'une  manière  convenable,  dans  le  règlement,  et  appartiennent  au  cha- 
pitre des  manifestes.  Voy.  art.  XCX. 

Art.  CXX.  Cet  article  établit  une  exception  du  principe  de  ne  payer 
que  la  distance  à  parcourir,  et  appartient  au  tarif  et  au  mode  de  per- 
ception. Voy.  art.  47. 

Art.  CXXII-CXXVn.  Les  objections  que  M.  Eichhoff  élève  contre  les 
autorités  judiciaires  de  première  et  deuxième  instance  que  notre  com- 
mission veut  établir,  ne  m'ont  point  convaincu  que  l'ancien  ordre  de 
choses  fût  préférable. 

Un  receveur,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  appartient  toujours  au 
bureau,  et  en  tire,  d'après  l'article  LXXII  de  la  Convention,  sa  part  de 
la  recette.  Il  peut  en  conséquence  être  toujours  taxé  de  partialité. 

M.  Eichhoff  insiste  aussi  beaucoup  et  avec  raison  dans  son  livre,  sur 


3  MARS   1815.  893 

ce  que  les  employés  des  bureaux  ne  doivent  pas  être  diminués,  puisque 
d'ailleurs  les  receveurs  étant  obligés  de  faire  les  fonctions  de  contrô- 
leurs, deviennent  juges  et  parties  k  la  fois.  En  cas  d'absence,  de  mala- 
die, etc.,  cet  inconvénient  ne  peut  pas  manquer  d'avoir  lieu.  Je  demeure 
donc  dans  mon  opinion,  que  des  juges  qui  sont  entièrement  étrangers 
à  la  perception,  et  ne  partagent  point  l'esprit  de  corps  qui  doit  régner 
dans  les  employés  de  l'octroi,  sont  une  meilleure  garantie  pour  les  ba- 
teliers et  le  commerce.  Mais  il  est  certain,  que  l'organisation  des  bu- 
reaux peut  être  simplifiée  à  présent  que  les  fonctions  judiciaires  en  sont 
séparées,  et  voilà  ce  qui  doit  entrer  dans  la  partie  du  règlement  dont  il 
est  parlé  h.  l'article  XLVII. 

Pour  ce  qui  appartient  aux  tribunaux  de  première  et  deuxième  in- 
stance, leur  organisation  et  leur  procédure  doit  au  reste  être  soigneu- 
sement fixée  dans  le  règlement. 

Art.  CXXX.  Le  pouvoir  attribué  dans  cet  article  au  directeur  général 
ne  pourra  désormais  appartenir  qu'à  la  commission  centrale;  et  il  lui  a 
déjà  été  donné  par  l'article  XTI  de  notre  travail,  qui  lui  permet  de  dé- 
libérer sur  tout  ce  qui  appartient  au  bien  de  la  navigation. 

D'après  cette  faculté,  elle  peut  évidemment  aussi  convenir  des  chan- 
gements ou  suppléments  du  règlement,  sauf  à  être  approuvée  dans  ses 
décisions  par  ses  commettants. 

Art.  CXXXI.  Cet  article  devrait  entrer  dans  notre  travail  même. 

Signé  :  Humboldt. 


N"  4.  Continuation  des  articles  proposés  par  M.  le  baron  de  Humboldt, 
plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Associations  de  bateliers. 

Art.  XVII.  Aucune  association  de  bateliers  d'un  des  États  riverains 
du  Rhin,  ne  pourra  exercer  un  droit  exclusif  de  navigation  sur  cette 
rivière.  Mais  il  sera  libre  aux  sujets  de  chacun  de  ces  États  de  demeu- 
rer ou  de  devenir  membres  d'une  association  d'un  autre  État. 

Douanes. 

Art.  XVIII.  Les  douanes  des  États  riverains,  partout  où  il  en  existe, 
resteront  séparées  des  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  de 
la  navigation,  et  ne  pèseront  que  sur  l'importation  des  marchandises 
dans  les  pays  riverains,  ou  sur  leur  exportation  de  là. 

Le  règlement  définitif  renfermera  des  dispositions  propres  à  empê- 
cher que  la  surveillance  des  douaniers  ne  mette  pas  d'entraves  à  la  na- 
vigation. 
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Art.  XIX.  Les  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi  porteront  le  pavillon  de 
celui  des  États  riverains  auquel  ils  appartiennent.  Mais  pour  les  dési- 
gner comme  destinés  au  service  de  l'octroi,  il  y  sera  ajouté  le  mot  : 
Rhenus. 

Point  de  ferme. 

Art.  XX.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais 
être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement. 

Point  d'exemption. 

Art.  XXL  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération  de  droits, 
ne  sera  admise  ni  par  les  préposés  des  bureaux,  ni  même  par  la  desti- 
nation des  embarcations,  des  effets  ou  des  marchandises,  et  à  quelques 
personnes,  corps,  villes  ou  États  que  les  uns  ou  les  autres  appartien- 
nent, comme  aussi  par  quelque  service  ou  par  quel  ordre  que  le  trans- 
port s'en  effectue. 

Cas  de  guerre. 

Art.  XXIL  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  que  la  guerre  vînt 
à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  États  situés  sur  le  Rhin,  les  gou- 
vernements co-possesseurs  de  la  rive  s'engagent  à  respecter  aussi  dans 
ce  cas  la  liberté  de  la  navigation,  autant  que  cela  sera  conciliable  avec 
les  opérations  de  la  guerre,  h.  ne  pas  troubler  le  service  de  l'octroi,  à 
faire  jouir  ses  employés  des  privilèges  de  la  neutralité,  à  accorder  des 
sauvegardes  aux  bureaux  de  perception,  et  à  ne  point  priver  leur 
caisse  des  moyens  nécessaires  pour  s'acquitter  des  charges  communes 
telles  que  sont  les  pensions,  rentes,  etc.,  etc. 

Règlement. 

Art.  XXTIL  La  commission  actuelle  ayant  dû  se  borner  à  poser  les 
principes  les  plus  généraux,  sans  entrer  dans  tous  les  détails  qu'il  sera 
indispensable  de  régler,  toutes  les  dispositions  particulières  et  nom- 
mément celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui  qui  est 
adopté  pour  toutes  les  marchandises  en  général  que  celui  pour  les 
marchandises  qui,  d'après  une  certaine  classification,  payent  des  droits 
moins  forts,  la  distribution  des  bureaux  de  perception,  leur  organisa- 
tion et  le  mode  de  percevoir,  l'organisation  des  autorités  judiciaires  de 
première  et  deuxième  instances  et  leur  procédure,  l'entretien  des  che- 
mins de  halage  et  les  travaux  au  lit  de  la  rivière,  les  manifestes,  le  jau- 
geage et  la  désignation  des  bateaux  et  des  trains  de  bois,  les  poids,  me- 
sures et  monnaies  qui  seront  adoptés,  et  leur  réduction  ou  évaluation, 
la  police  pour  les  ports  d'embarcation,  de  décharge  et  de  versement  de 
chargements,  les  associations  de  bateliers,  les  conditions  requises  pour 
être  batelier,  à  l'égard  de  la  grande  comme  de  la  petite  navigation,  la 
fixation  du  prix  de  fret,  les  contraventions,  la  séparation  des  bureaux 
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pour  la  navigation,  des  douanes,  etc.,  seront  réservés  au  règlement  dé- 
finitif qui  sera  dressé  ainsi  qu'il  va  être  exposé  ci-après. 


Douzième  Protocole  du  Comité  des  affaires  de  Suisse^ 
séance  du  5  mars  1815. 

M.  le  duc  de  Dalberg  et  M.  Canning  ont  remis  à  la  commission  le  pro- 
jet de  déclaration  rédigé  d'après  les  bases  convenues  dans  la  séance 
précédente. 

Au  sujet  du  Porentrui,  M.  le  comte  Capo  d'Istria,  en  communiquant 
le  consentement  de  son  cabinet  à  ce  que  ledit  pays  fût  cédé  en  entier 
au  canton  de  Berne,  a  porté  à  la  connaissance  du  comité  le  résultat 
d'une  conférence  qu'on  venait  d'avoir  avec  le  député  bernois,  k  l'égard 
de  certains  principes  que  l'empereur  de  Russie  désirait  d'introduire 
dans  le  nouvelle  constitution  de  Berne. 

Ce  résultat  est  compris  dans  les  quatre  articles  suivants  qu'il  fut  con- 
venu d'insérer  au  protocole. 

Art.  I.  Que  le  principe  représentatif  soit  admis  dans  le  gouvernement 
de  Berne. 

Art.  II.  Que  le  tiers  du  grand  conseil  soit  composé  des  représentants 
des  villes  et  communes. 

Art.  III.  Que  le  gouvernement  de  Berne  fixe  les  formes  des  élections. 

Art.  IV.  Que  la  bourgeoisie  soit  ouverte  au  pays,  à  des  conditions 
équitables. 

Pour  communiquer  ces  articles  au  gouvernement  de  Berne,  de  la 
manière  la  plus  convenable,  le  comité  fut  ensuite  d'avis  qu'en  remet- 
tant la  déclaration  à  la  conférence  des  huit  Puissances,  on  devrait 
prier  le  prince  de  Metternich  d'inviter  le  député  bernois,  au  nom  des 
Puissances,  à  se  rendre  lui-même  à  Berne  pour  engager  son  canton  à 
les  accepter. 

Par  ordre  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  plénipoten- 
tiaire autrichien  propose  l'article  suivant  au  sujet  des  propriétés  gri- 
sonnes confisquées  dans  la  Valteline. 

Article. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  h  faire  fournir  aux 
Grisons  une  indemnité  pour  les  perles  essuyées  par  les  confiscations 
dans  le  département  de  l'Adda. 

Le  montant  de  celte  indemnité  sera  réglé  par  une  commission  mixle, 
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nommée  par  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  la  Confédération 
helvétique. 

Le  plénipotentiaire  de  France  ayant  fait  entendre  qu'il  n'était  pas 
encore  autorisé  à  concourir  à  ce  que  la  destination  de  la  Valteline, 
Chiavenna  et  Rormio  fût  définitivement  arrêtée  dans  le  comité,  on  ne 
pouvait  rien  décider  à  cet  égard  dans  la  séance  présente. 

Signé  Stewart,  Dalberg,  Humboldt,  Capo  d'Istria, 
Stratford,  Canning. 


Note  du  sieur  de  Gaertner,  plénipotentiaire  de  beaucoup  de  maisonsprin- 
cières  et  comtales  d'Allemagne,  aux  plénipotentiaires  des  Puissances 
alliées  contre  les  résolutions  du  roi  de  Wurtemberg  transmises  aux 
princes  de  Hohenlohe-Langenbourg  et  Hohenlohe-Jagstberg .  Vienne, 
bmars  1815. 

Kluber,  tome  I,  4"  cahier,  page  3. 


Note  du  sieur  Jassey ,  plénipotentiaire  du  comte  de  Bentinck,  aux  princes 
de  Metternich  et  de  Hardenberg,  demandant  que  le  comte  soit  remis  en 
possession  de  la  souveraineté  deJun  ctKniphausen,  Vienne,  bmars  1815. 

Schœell,  Congrès  de  Vienne,  tome  IV,  page  91. 


Onzième  protocole  de  la  séance  du  6  mars  1815  des  plénipotentiaires 
des   cinq  Puissances. 

M.  le  prince  de  Metternich  ouvre  la  séance.  Il  expose  que  S.  M.  le  roi 
de  Saxe  étant  arrivé  k  Presbourg,  les  cinq  Puissances  qui  ont  intervenu 
aux  arrangements  relatifs  à  la  Saxe,  ne  voudront  sans  doute  pas  diffé- 
rer de  faire  connaître  à  S.  M.  saxonne  les  conditions  qui  concernent  le 
sort  futur  de  ce  royaume  et  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  du  roi, 
afin  de  disposer  Sa  Majesté  à  consentir  aux  cessions  et  aux  arrange- 
ments pris  à  cet  égard  entre  les  Puissances. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la  manière  la  plus  con- 
venable de  remplir  l'objet  de  cette  communication,  se  sont  arrêtés  au 
mode  suivant,  comme  étant  celui  qui  se  recommandait  le  plus  particu- 
lièrement par  les  égards  dus  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  savoir  : 

Que  le  prince  de  Metternich  serait  invité  à  se  rendre  près  de  la  per- 
sonne du  roi  et  à  lui  faire,  tant  au  nom  des  cinq  Puissances  qu'au  nom 
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de  sa  cour,  la  communication  ofticielle  des  articles  qui  se  rapportent 
au  royaume  de  Saxe,  et  que  Sa  Majesté  serait  invitée  à  consentir  aux 
dites  conditions,  moyennant  un  acte  formel  d'adhésion,  pour  entrer 
ensuite  avec  les  ministres  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  sous  la  média- 
tion de  l'Autriche,  dans  les  arrangements  relatifs  à  l'évacuation  des 
parties  du  royaume  non  comprises  dans  les  stipulations  de  cession. 

M.  le  prince  de  Metternich  ayant,  sous  la  réserve  de  prendre  les  or- 
dres de  l'empereur,  accepté  la  commission  qui  vient  de  lui  être  déférée, 
MM.  les  plénipotentiaires  ont  déterminé  les  articles  qui  doivent  faire 
partie  de  cette  communication,  ainsi  qu'ils  sont  indiqués  dans  la  pièce 
ci-jointe  (lettre  R)  lesquels  articles  certifiés  seraient  joints  à  un  extrait 
du  présent  protocole,  muni  de  la  signature  de  MM.  les  plénipotentiaires. 
Sur  quoi,  ils  ont  arrêté  de  se  rassembler  demain  pour  signer  ledit 
extrait  de  protocole,  tenant  lieu  de  pouvoirs  pour  M.  le  prince  de 
Metternich. 

De  là,  MM.  les  plénipotentiaires  passent  à  un  autre  objet. 

Il  a  été  observé  que  les  stipulations  relatives  aux  répartitions  terri- 
toriales et  autres  arrrangements  qui,  conformément  à  l'article  XXXII  du 
traité  de  Paris,  doivent  compléter  les  dispositions  de  ce  traité,  vont  se 
trouver  bientôt  fixés  ou  près  de  l'être,  qu'ainsi,  pour  gagner  du  temps 
et  faire  marquer  d'un  pas  égal  la  forme  et  le  fond  des  stipulations,  il 
ne  pourrait  qu'être  utile  de  s'occuper  sans  retard  à  rédiger  l'Instru- 
ment de  la  paix  et  à  libeller  les  clauses  de  chaque  section  du  traité,  de 
manière  à  les  rattacher  au  système  général  du  traité  de  paix. 

D'après  ces  observations,  on  est  convenu  de  nommer  une  Commission 
de  rédaction,  laquelle  serait  composée  :  1"  d'un  plénipotentiaire  de  la 
part  de  chacune  des  huit  Puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  ; 
2"  de  deux  rédacteurs  en  chef; 

Que  les  rédacteurs  en  chef  formeront  un  corps  d'ouvrage,  d'après 
les  protocoles  ; 

Qu'ils  présenteront  un  projet  sur  la....^  et  sur  la  suite  à  donner  à 
leur  travail; 

Que  la  Commission  de  rédaction  prendra  ce  projet  de  considération 
et  soumettra  son  opinion  à  la  conférence  des  plénipotentiaires  des  huit 
Puissances  ; 

Que  ladite  Commission  de  rédaction  appellera  les  plénipotentiaires 
des  autres  Puissances  au  fur  et  à  mesure  que  les  négociations  avance- 
ront. 

Qu'enfin  le  projet  serait  porté  à  la  sanction  de  MM.  les  plénipoten- 
tiaires des  huit  Puissances. 


1.  Ici  se  trouve  une  lacune  dans  la  copie. 
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Pour  éviter  la  perte  du  temps,  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances  ci-présents  proposent  pour  rédacteurs  en  chef  : 

Le  conseiller  d'État  de  la  Besnardière, 

Le  conseiller  aulique  de  Gentz, 

Et  pour  membre  du  comité  ont  été  désignés, 

De  la  part  de  l'Autriche  :  le  baron  de  Wessenberg. 

De  l'Angleterre  :  lord  Castlercagh. 

De  la  Prusse  :  le  baron  de  Ilumboldt. 

De  la  Russie  :  le  conseiller  privé  d'Anstett. 

De  la  France  :  le  comte  de  la  Tour  du  Pin. 

MM.  les  plénipotentiaires  s'étant  réservé,  dans  la  dernière  séance,  en 
date  du  21  février,  de  désigner  les  commissaires  pour  la  contestation 
au  sujet  du  duché  de  Bouillon,  ils  ont  été  nommés  à  la  présente  séance, 
ainsi  qu'il  suit  : 

De  la  part  de  la  France,  M.  de  la  Besnardière, 

De  l'Angleterre,  le  baron  de  Gagern, 

Delà  Prusse,  le  baron  de  Humboldt, 

De  l'Autriche,  le  conseiller  aulique  de  Radermacher . 

Signé  :  Hardenberg,  Talleyrand,  Wellington,  Humboldt, 
Rasownoffsky,  Capodistrias,  Wessenberg,  Metter- 
nich. 


Annexe  an  présent  protocole 
R. 

Les  soussignés  s'etant  réunis  pour  faire  le  choix  des  articles  arrêtés 
par  la  Commission  des  cinq  Puissances,  qui  devront  être  communiqués 
à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ont  désigné,  pour  cet  effet,  les  articles  sui- 
vants : 

Article  VI.  Cessions  territoriales  de  la  Saxe. 

—  VIL  Garantie  des  dites  cessions. 

—  VIII.  Archives,  dettes,  etc. 

—  IX.  Rapports  des  sujets,  etc. 

—  X.  Libre  navigation  de  l'Elbe. 

—  XL  Amnistie. 

—  XIII.  Évacuation. 

—  L.  VII.  Titre  grand-ducal  de  Saxe-Weimar. 

—  XVI.  Anciennes  provinces  prussiennes  recouvrées. 

—  XXIX.  Délimitation. 

—  XXXIII.  Maison  de  Shoenbourg. 

—  XXXV.  Branche  Ernesline  de  Saxe. 

—  XXXVI.  Titres  du  roi  de  Prusse. 
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On  a  eu  soin  en  même  temps  d'ajouter  la  correction  concernant  le 
cercle  de  Neustadt  qui  se  trouve  dans  le  protocole  du  13  février,  à  l'ar- 
ticle 6,  renfermant  les  cessions  de  la  Saxe. 

Vienne,  le  6  mars  1815. 

Signé  :  Humboldt,  Wessenberg. 


Douzième  Protocole  de  la  séance  du  7  mars  1815,  des  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances. 

M.  le  prince  de  Metternich  ouvre  la  séance  et  déclare  qu'ayant  porté 
à  la  connaissance  de  l'Empereur  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite, 
dans  la  séance  d'hier,  de  se  charger  de  la  communication  à  faire  à 
S.  M.  le  roi  de  Saxe,  S.  M.  Impériale  a  trouvé  que  le  but  de  cette  com- 
mission paraissait  exiger  que  plusieurs  plénipotentiaires  en  fussent 
chargés. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  délibéré,  il  a  été  convenu  que  lord 
Wellington,  au  nom  de  l'Angleterre,  et  M.  le  prince  de  Talleyrand,  au 
nom  de  la  France,  se  réuniraient  à  M.  le  prince  de  Metternich,  pour 
remplir  conjointement  la  communication  à  faire  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
laquelle  sera  effectuée  par  un  extrait  du  protocole  rédigé  dans  le  sens 
convenu  dans  le  protocole  d'hier. 

Sur  quoi,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  de  se  rassembler  de- 
main pour  signer  l'extrait  du  protocole  tenant  lieu  de  pouvoirs.  Il  a  été 
signé  et  se  trouve  joint  ici  sous  la  lettre  S. 

Signé  :  Rasoumoffsky,  Humboldt^  Metternich,   Wellington, 
Talleyrandy  Hardenberg^  Wessenberg,  Capodistrias. 

Annexes 

S. 

Extrait  du  Protocole  des  conférences  de  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche , 
de  Russie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse. 

Présents  :  MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Rasoumoffsky, 
le  prince  de  Talleyrand,  le  duc  de  Wellington,  le  prince  de  Hardenberg, 
le  baron  de  Wessenberg,  le  comte  Capodistrias,  le  baron  de  Humboldt. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  que  S.  M.  le  roi 
de  Saxe  étant  arrivée  h  Presbourg,  il  était  dans  les  conséquences  des 
résolutions  arrêtées  dans  les  conférences  précédentes,  que  les  cinq  Puis- 
sances qui  ont  intervenu  aux  arrangements  relatifs  à  la  Saxe,  ne  diffé- 
rassent pas  de  faire  connaître  à  S.  M.  saxonne  les  conditions  qui 
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concernent  le  sort  futur  de  ce  royaume,  et  d'employer  leurs  bons  offices 
auprès  du  roi,  afin  de  disposer  Sa  Majesté  ù  consentir  aux  cessions  et 
aux  arrangements  pris  k  cet  égard  entre  les  Puissances. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la  manière  la  plus  con- 
venable de  remplir  l'objet  de  cette  communication,  su  sont  arrêtés  au 
mode  suivant,  comme  étant  celui  qui  se  recommandait  plus  particuliè- 
rement par  les  égards  dus  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  savoir: 

Que  iM.  le  prince  de  Mctlernich  au  nom  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  M.  le  prince  de  Talleyrand  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de 
France,  et  M.  le  duc  de  Wellington  au  nom  de  S.  M,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  seraient  priés  de  se  rendre  près  la  personne  du 
roi  et  de  lui  faire,  tant  au  nom  des  cinq  Puissances  qu'au  nom  de  leurs 
Cours  respectives,  la  communication  officielle  des  articles  qui  se  rap- 
portent au  royaume  de  Saxe,  et  que  Sa  Majesté  serait  invitée  h.  consentir 
auxdites  conditions,  moyennant  un  acte  formel  d'adhésion,  pour  entrer 
ensuite  avec  les  ministres  du  roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation  de 
l'Autriche,  dans  les  arrangements  relatifs  à  l'évacuation  des  parties  du 
royaume,  non  comprises  dans  les  stipulations  de  cession. 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  prince  de  Talleyrand  et  le  duc  de 
Wellington,  ayant  accepté  cette  commission,  MM.  les  plénipotentiaires 
ont  déterminé  les  articles  qui  doivent  faire  partie  de  cette  communica- 
tion. Ces  articles  sont  indiqués  et  transcrits  dans  l'expédition  certifiée 
jointe  au  présent  extrait  de  protocole,  lequel  tient  lieu  de  pouvoirs  à 
MM.  les  plénipotentiaires  ci-dessus  dénommés. 

Vienne,  le  7  mars  1815. 

Pour  copie  certifiée  conforme. 

Signé:  N.  Wacken,  conseiller  aulique. 

Note.  Suivent  les  articles  adoptés  dans  les  séances  6,  7  et  8,  et  joints 
aux  protocoles  de  ces  séances. 


Points  et  articles  concernant  le  royaume  de  Saxe,  présentés  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France  et  d'Angleterre,  avec  invitation 
à  y  donner  son  adhésion. 


Article.  (N-ô.)      , 
Cessions  territoriales  de  a  Saxe . 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunira  à  sa  monarchie,  pour  être  possédée 
par  lui  et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté,  la  partie 
du  royaume  de  Saxe,  désignée  ci-après  : 

La  frontière,  qui  séparera  les  deux  territoires,  partira  des  confins  de 
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la  Bohême  près  de  Wiese,  dans  les  environs  de  Seidenberg,  en  suivant 
le  ruisseau  Wittich  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  ia  Neisse,  elle  longera  le  cercle  d'Eigen,  entre  Tauchritz,  restant 
à  la  Prusse,  et  Bertschdorf  retombant  à  la  Saxe  ;  puis  la  frontière  sep- 
tentrionale du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Paulsdorf  et  Ober- 
Sohland.  De  là,  jusqu'aux  limites  du  cercle  de  Gœrlitz  et  de  Bautzen, 
Ober-,  Mitlel-  et  Nieder-Sohland,  Olisch  et  Radewitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Bautzen  reste  à  la  Prusse 
jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Pîiis  la  ligne  suivra  la  fron- 
tière, du  cercle  jusqu'à  Dubrauke;  ensuite  sur  les  hauteurs  à  la  droite 
du  Loebauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau  avec  ses  deux  rives, 
et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf,  restent,  avec  ce  village,  à 
la  Saxe. 

Celte  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwarz-Wasser  ; 
Liska,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf  restent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster,  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une  ligne 
droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Koenigsbrûch,  près  de 
Gross-Graebchen.  Cette  seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra 
la  frontière  septentrionale  jusqu'à  celle  du  bailliage  de  Grossenhayn, 
dans  les  environs  d'Oitrand.  Ortrand  et  la  route,  depuis  cet  endroit, 
par  Marzdorf,  Stolzenhayn,  Groebeln,  à  Mûhlberg,  avec  les  villages  qui 
l'avoisinent  et  leurs  dépendances,  restent  à  la  Prusse.  La  frontière  de- 
puis Groebeln  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe,  près  de  Fichtenberg,  et  suivra 
celle  du  bailliage  de  Mûhlberg.  Fichtenberg  reste  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg,  elle  sera 
réglée  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau,  Eilenbourget  Delitsch, 
restent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Leipzig  à  la  Saxe. 

La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages,  en  coupant  quelques 
enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Mùblberg  à  Eilenbourg  reste  en 
entier  à  la  Prusse. 

DePodelwitz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig,  etconséquemment 
à  la  Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le 
pays  de  Mersebourg,  de  manière  que  Breitenfeld,  Haenichen ,  Gross-et 
Klein-Dolzig,  Mark-Ranstaedt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe  ; 
Modelwilz,  Skeudiiz,  Klein-Liebenau,  All-RanstaeJt,  Schkoehlen  et 
Zietschen  à  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau  entre  le  Flofsgraben 
et  Weisse-Elster.  Le  premier  reste  en  entier,  avec  ses  deux  rives,  à  la 
Prusse. 

De  là,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitz,  elle  suivra  celle- 
ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Altenbourg  près  de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland,  dans  le  pays  de  Reufs,  savoir:  Gcfall, 
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Blintendorf  et  Sparenberf,',  se  trouvent  comprises  dans  le  lot  de  la 
Prusse;  la  commission  pour  la  rectification  des  frontières  entre  la  Saxe 
et  la  Prusse,  sera  chargée  de  trouver  le  moyen  de  procurer  un  équiva- 
lent à  la  Prusse,  situé  davantage  h  sa  convenance. 

Lesdites  enclaves  ne  pourront  point  rester  à  la  Saxe.  La  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  deux  territoires  étant  ainsi  fixée,  S,  M.  le  roi  de 
Saxe  renoncera  h  tous  les  districts  et  territoires  qui  seraient  situés  au 
delà  de  cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Article.  (N»  7.) 
Garantie. 

Les  Puissances  signataires  du  présent  acte  garantissent  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  ses  descendants  et  successeurs,  la  possession  des  pays 
désignés  dans  l'article....,  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Article.  (N"  8.) 
Archives,  dettes,  etc. 

On  s'occupera  immédiatement  à  régler  tous  les  objets  qui  seront  une 
suite  nécessaire  et  indispensable  de  la  cession  des  provinces  et  districts 
désignés  dans  l'art....,  à  la  Prusse,  tels  que  les  archives,  les  dettes, 
cassenbillets  ou  autres  charges,  tant  de  ces  provinces  que  du  royaume 
en  général,  les  caisses  publiques,  les  arrérages,  les  biens  des  établisse- 
ments publics,  religieux,  civils  ou  militaires,  l'armée,  l'artillerie,  les 
provisions  et  munitions  de  guerre,  les  rapports  de  féodalité  et  autres 
objets  de  la  même  nature.  Le  principe  général  qui  formera  la  base  de 
ces  arrangements  sera  que  les  provinces  qui  tomberont  sous  la  domi- 
nation prussienne  y  passeront  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges 
qui  leur  sont  particulièrement  affectés;  que  là  où  une  partie  d'une 
province  seulement  change  de  souverain,  la  répartition  sera  faite  d'a- 
près la  proportion  de  la  population,  et  que  cette  même  proportion  sera 
suivie  pour  le  partage  et  la  répartition  des  objets  ou  droits,  et  des 
dettes  ou  autres  charges  qui  appartiennent  au  royaume  de  Saxe  en  gé- 
néral, sans  être  affectés  à  une  des  provinces  cédées  en  particulier. 
Signé  :  etc.,  etc. 

Article.  (N"  9.) 
Rapports  des  sujets. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce  qui  peut  regar- 
der la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs  sur  les  principes  les 
plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particulièren.ent  appliqué  aux 
rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens  sous  les  deux  domina- 
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tions,  à  la  navigation  de  l'Elbe,  au  commerce  de  Leipzig,  à  la  libre 
importation  et  exportation  des  denrées,  et  notamment  des  blés,  bois  et 
sels,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  objets  de  la  même  nature. 

Il  sera  nommé  des  commissaires  prussiens  et  saxons  pour  régler, 
sans  délai,  d'une  manière  précise  et  détaillée,  les  objets  mentionnés  ci- 
dessus,  sous  la  médiation  de  l'Autriche,  et  le  travail  de  cette  commis- 
sion devra  être  terminé,  au  plus  tard,  dans  les  trois  mois,  à  dater  de 
la  ratification  du  présent  acte. 
Signé  :  etc.,  etc. 

Article.  (N"  10.) 
Navigation  de  l'Elbe. 

Les  principes  généraux  qui  seront  adoptés  pour  la  libre  navigation 
sur  les  fleuves,  seront  particulièrement  appliqués  à  celle  sur  l'Elbe. 
Signé  :  etc. 

Article,  (N"  11.) 
Amnistie. 

Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se  trouvent  sous  la 
domination  saxonne  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié 
dans  celles  qui  passent  par  le  présent  traité  sous  la  domination  de  la 
Prusse,  être  frappé  dans  sa  personne,  d&ns  ses  biens,  rentes,  pensions 
et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi, 
ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait 
pu,  politiquement  ou  militairement,  prendre  aux  événements  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  terminée  par  la  paix  de 
Paris. 

Gel  article  s'étend  également  à  ceux  qui,  sans  être  domiciliés  dans 
l'une  ou  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens-fonds,  rentes, 
pensions  ou  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
Signé  :  N.  N. 

Article.  (N»  13.) 
Évacuation  des  provinces  qui  restent  à  la  Saxe. 

Dès  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  aura  donné  son  adhésion  aux  cessions 
désignées  dans  l'article  VI,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  fera  évacuer  les  pro- 
vinces et  districts  qui  restent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  do 
Saxe,  dans  le  terme  de  quinze  jours. 
Signé  :  etc. 

Article.  (N"  33.) 
Maison  de  Schoenbourg. 

Les  Puissances  signataires  du  présent  acte,  en  réservant  expressé- 
ment h  la  maison  de  Schoenbourg  les  droits  qui  réfcuUciont  de  ses  rap- 
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ports  futurs  avec  la  ligue  germani(iue,  lui  garantissent,  relativement  k 
ses  possessions  en  Saxe,  toutes  les  prérogatives  que  la  maison  de  Saxe 
a  reconnues  dans  les  traités  du  4  mai  1740,  conclus  entre  celte  der- 
nière cl  la  maison  de  Schoenbourg. 


Signé  :  etc. 


Article.  (N"  35.) 
Droits  de  succession  saxons. 


Les  droits  de  succession  éventuelle  qu'avait  la  branche  Ernestine  sur 
les  possessions  de  la  maison  Albertine,  sont  conservés  et  reconnus, 
conformément  k  la  situation  où  celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui,  d'a- 
près les  stipulations  du  présent  traité.  Les  droits  de  la  maison  Alber- 
tine sur  les  possessions  de  la  maison  Ernestine  restent  intacts  comme 
jusqu'ici. 

Signé  :  etc. 

Article.  (N"  36.) 
Titres  de  la  Saxe  prussienne. 

La  partie  du  royaume  de  Saxe  qui  entre  sous  la  domination  de  S. 
M.  le  roi  de  Prusse  sera  désignée  sous  le  nom  de  duché  de  Saxe,  et 
Sa  Majesté  ajoutera  à  ses  titres  ceux  du  duc  de  Saxe,  Landgrave  de 
Thuringe,  marggrave  des  deux  Lusaces  et  comte  de  Henneberg. 

Signé  :  Metlernich,  Tulleyrand,  Rasoumoffsky ,  Hardenberg, 
Castlenagh,  Wellington ,  Humholdt ,  Wessenberg, 
Capo  d'Istria. 


Note  des  plénipotentiaires  de  VÉlecteur  de  Hesse  aux  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Grande-Bretagne,  princes  de  Metternich  et 
Hardenberg  et  le  duc  de  Wellington,  Vienne,  11  mars  1815. 

La  maison  électorale  de  Hesse  à  peine  dédommagée,  en  1802,  de  ses 
pertes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  privée  depuis  1806  jusqu'en  1813  de 
toutes  ses  possessions,  a  sans  doute  les  litres  les  plus  légitimes  pour 
être  entièrement  indemnisée  en  conséquence  des  effets  ruineux  d'une 
aussi  longue  et  injuste  usurpation.  Dans  celte  conviction,  les  soussignés 
plénipolenliaires  de  monseigneur  l'Électeur  ne  peuvent  que  se  référer 
au  mémoire  remis  le  29  novembre  de  l'année  dernière  à  S.  A.  le  prince 

de  N.  N. 

Si  l'état  actuel  de  l'Allemagne  n'offre  point  k  S.  A.  S.  Electorale 
la  perspective  d'un  dédommagement  complet,  il  ne  doit  du  moins 
exister  aucun  doute  sur  le  plein  effet  k  attendre  de  son  Traité  d'acces- 
sion k  la  grande  alliance,  Traité  qui  garantit  k  i'Électorat  de  Hesse 
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toutes  ses  anciennes  possessions,  inclusivement  la  restitution  des 
quatre  bailliages  détachés  de  la  principauté  de  Hanau  en  1810.  Cette 
restitution  a  été  particulièrement  réclamée  par  la  note  qu'en  date  du 
15  février  les  soussignés  adressèrent  à  S.  A.  le  prince  de  N.  N. 

En  revendiquant  itérativement  les  quatre  bailliages  de  Hanau, 
l'Électeur  compte,  comme  de  raison,  sur  la  conservation  de  tout  le  pays 
de  ce  nom,  qu'une  réunion  de  plusieurs  motifs  lui  rend  particulière- 
ment cher.  Un  des  principaux  est  le  grand  prix  que  l'époque  actuelle 
donne  aux  témoignages  évidents  du  sincère  attachement  par  lequel  des 
sujets  fidèles  récompensent  l'amour  paternel  de  leur  ancien  souverain. 
Les  soussignés,  malgré  les  bruits  qu'ils  entendent  de  tout  côté  des 
vues  d'acquisition  généralement  attribuées  à  la  Cour  de  Munich  sur 
Hanau,  craindraient  de  se  rendre  coupables  d'une  injuste  défiance  en 
admettant  un  seul  instant  le  soupçon  qu'aucune  des  Puissances  alliées 
depuis  deux  ans  pour  la  protection  et  la  régénération  de  l'Allemagne 
veuille  réellement  favoriser  de  pareils  desseins. 

C'est  cependant  contre  toute  suite  quelconque  qui  pourrait  être 
donnée  au  plan  supposé  à  la  Bavière,  que  lès  soussignés  plénipoten- 
tiaires, qui  connaissent  exactement  non-seulement  l'aversion  générale 
de  leur  souverain  pour  toute  idée  d'échange  de  provinces  hessoises, 
mais  aussi  son  affection  particulière  pour  la  ville  et  la  principauté  de 
Hanau,  ne  peuvent  se  dispenser  de  protester  éventuellement  en  son  nom 
de  la  manière  la  plus  solennelle  par  la  présente,  qu'ils  ont  l'honneur 
d'adresser  à_S.  A.  le  prince  deN.N,,  avec  l'assurance  de  leur  plus  haute 
considération. 

Vienne,  le  11  mars  1815. 

Signé  :  comte  de  Keller  ;  Baron  de  Lepell. 


Treizième  protocole  de  la  séance  du  12  mars  1815  des  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances. 

Présents  :  MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky  ;  le  prince  de  Metternich; 
le  prince  de  Talleyrand;  le  duc  de  Wellington;  le  prince  de  Harden- 
berg;  le  baron  de  Humboldt;  le  comte  de  Capo  d'Istria;  le  baron  de 
Wessenberg. 

M.  le  prince  de  Metternich,  tant  m  son  nom  (ju'en  celui  de  M.  le 
prince  de  Talleyrand  et  de  M.  le  duc  de  Wellington,  expose  la  manière 
dont  ils  se  sont  acquittes  envers  le  roi  de  Saxe  de  la  communication 
convenue  dans  la  dernière  séance  du  7  de  ce  mois. 

Arrivés  k  Presbourg,  ils  se  sont  rendus  ensemble  chez  le  roi  et  lui 
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ont  remis  l'extrait  du  protocole  du  7  avec  les  points  et  articles  con- 
cernant le  royaume  de  Saxe,  en  invitant  Sa  Majesté  à  y  donner  son 
adhésion. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe,  en  recevant  celle  communication,  s'est  borné 
à  donner  pour  première  réponse  que  l'objet  étant  de  grande  impor- 
tance, il  devait  y  réiléchir. 

Le  roi  a  ensuite  fait  inviter  chacun  des  trois  plénipotentiaires  à  des 
audiences  séparées.  Ceux-ci,  ayant  tenu  un  langage  absolument  uni- 
forme, ont  renouvelé  leurs  instances  près  de  S.  M.  saxonne  pour  qu'elle 
ne  différât  pas  de  donner  son  acte  d'adhésion,  seul  moyen  de  faire  ces- 
ser l'occupation  provisoire  de  Saxe. 

Ces  trois  audiences  particulières  s'étant  passées  sans  que  le  roi  eiit 
donné  une  réponse  catégorique,  MM.  les  plénipotentiaires  on  ont  réi- 
téré la  demande  dans  une  conférence  à  laquelle  ils  invitèrent  M.  le 
comte  d'Einsiedel.  En  suite  de  celte  démarche,  S.  M.  saxonne  leur  a 
donné  heure  pour  une  audience  commune,  après  laquelle  M.  le  comte 
d'Einsiedel  leur  a  remis  une  note  signée  par  lui.  Celte  note,  en  date  de 
Presbourg  le  II  mars,  est  annexée  au  présent  protocole  sub  lit.  T. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  pris  connaissance  de  son  contenu  y 
ont  fait  sur-le-champ  la  réponse  ci-jointe  lU.  U. 

Après  la  délibération  qui  a  suivi  cet  exposé,  MM.  les  plénipoten- 
tiaires sont  convenus  unanimement  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  mi'connaît 
entièrement  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  envers  les  Puissances, 
en  pensant,  ainsi  que  l'insinue  la  note  du  comte  d'Einsiedel,  que, 
rendu  à  sa  liberté,  il  peut  attaquer  la  validité  des  dispositions  irrévo- 
cablement arrêtées  par  elles  sur  la  Saxe,  et  entamer  une  nouvelle  négo- 
ciation par  un  plénipotentiaire  de  sa  part. 

Ils  conviennent  en  conséquence  de  nouveau  que  la  partie  de  la  Saxe 
qui  est  destinée  à  rester  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
ne  pourra  lui  être  remise  que  lorsque  Sa  Majesté  aura  donné  son  adhé- 
sion pleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont  été  soumis  à  Presbourg; 
qu'il  ne  peut  être  question  de  négociation  avec  un  plénipotentiaire  de  sa 
part  avant  que  cette  condition  ait  été  remplie,  et  que  la  négociation 
pour  laquelle  la  cour  d'Autriche  a  promis  sa  médiation  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  les  arrangements  accessoires  spécifiés  dans  les  arti- 
cles VIII,  IX  et  X,  et  que  sur  les  bases  fixées  par  ces  mêmes  dispo- 
sitions. 

Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ne 
pouvant  arrêter  une  marche  exigée  impérieusement  par  les  droits  res- 
pectifs des  Puissances  et  par  le  besoin  qu'éprouve  l'Europe  de  voir  as- 
surer sa  tranquillité  par  le  passage  des  différents  pays  sous  les  gouver- 
nements auxquels  ils  sont  destinés,  il  a  été  arrêté  : 

■  1°  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  séparation  des  parties  de  la 
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Saxe  qui  passent  sous  la  domination  prussienne,  de  celies  qui  restent 
à  S.  M.  saxonne. 

2°  Que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  prendra  définitivement  possession  de 
la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a  été  cédée  par  les  arrangements  actuels. 

3° Que  celle  qui  reste  à  S.  M.  saxonne  demeurera,  en  attendant,  sou- 
mise au  gouvernement  provisoire  de  S-  M,  prussienne. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  examiné  ensuite  plus  en  détail  la 
note  du  comte  d'Einsiedel,  ont  trouvé  que,  pour  justifier  la  conduite  du 
roi,  on  s'y  est  permis  des  réticences  et  des  assertions  contraires  à  la 
vérité  des  faits.  Il  y  est  dit  : 

a  Qu'il  n'avait  point  dépendu  de  S.  M.  saxonne,  ni  lors  du  com- 
mencement de  la  grande  lutte,  ni  pendant  son  progrès,  d'accéder  à  la 
cause  des  Alliés,  quelque  sincère  qu'en  fût  son  désir  manifesté  d'une 
manière  non  équivoque,  et  en  donner  lieu  par  la  demande  formelle 
adressée  aux  souverains  coalisés.  » 

Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que,  si  le  roi  de  Saxe  a  été 
forcé  d'entrer  dans  une  alliance  aussi  contraire  à  tous  ses  devoirs  et  à 
tous  ses  intérêts,  il  y  a  persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  sommé 
de  la  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicale  de  l'abandonner 
dans  un  temps  où  il  était  libre  de  sa  personne,  et  où  la  Russie  et  la 
Prusse  possédaient  la  plus  grande  partie  de  la  Saxe  ;  qu'il  n'y  a  pas 
persisté  seulement,  mais  qu'il  y  est,  pour  ainsi  dire,  rentré  de  nouveau 
en  quittant,  de  propos  délibéré,  l'asile  que  la  sagesse  bienveillante 
d'une  des  Puissances  alliées,  neutre  alors,  lui  avait  préparé;  que  ce 
retour  vers  l'ennemi  le  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  de  considéra- 
tions auraient  dû  l'attacher  également,  ne  saurait  être  nommé  forcé, 
puisque  la  Puissance  qui  protégeait  alors  sa  neutralité  lui  avait  garanti 
en  même  temps  ses  États  ;  qu'il  mil  par  sa  conduite  une  forteresse  im- 
portante entre  les  mains  de  l'ennemi,  et  prolongea,  pour  le  malheur  de 
ses  propres  États,  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe,  la  lutte  la  plus  désas- 
treuse; et  qu'il  n'offrit  de  s'allier  aux  Puissances  victorieuses  qu'au 
moment  où  ses  États  étaient  conquis  et  lui-môme  fait  prisonnier. 

Les  Puissances  ne  pouvant  pas,  d'après  cet  exposé  succinct,  dans  le- 
quel on  ne  s'est  arrêté  qu'aux  faits  les  plus  marquants,  en  passant  sous 
silence  tous  les  autres,  permettre  qu'une  justification  du  roi  de  Saxe 
jette  un  faux  jour  sur  leurs  actions  et  sur  leurs  intentions,  il  a  été  résolu 
de  faire  rédiger  une  réponse  à  cette  note,  dans  laquelle  la  conduite 
politique  de  S.  M.  saxonne  sera  exposée,  d'après  toute  la  vérité  des 
faits  et  des  transactions,  pour  empêcher  que  l'opinion  de  l'Europe  ne 
soit  égarée.  Sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 
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Annexes  au  présent  Protorole. 

T. 

Noie  du  comte  d'Einsiedel. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  a  vu  avec  la  plus  profonde  affliction,  dans  les 
pièces  dont  LL.  AA.  MM.  les  princes  de  Metternich  et  deTalleyrand  et 
S.  K.  M.  le  duc  de  Wellington  ont  ^té  chargés  de  lui  faire  part,  ce  que 
les  cinq  Puissances  viennent  d'arrêter  concernant  le  sort  de  la  Saxe. 

Sans  autre  principe  que  celui  de  la  convenance  et  sans  égard  pour  les 
rapports  intérieurs  de  la  nation,  on  a  tracé  à  travers  le  pays  une  ligne 
qui  lui  arracherait  à  la  fois  deux  cinquièmes  de  sa  population,  au  delà 
de  la  moitié  de  son  étendue  territoriale,  et  les  moyens  indispensables 
pour  la  subsistance  de  la  partie  qui  resterait  au  roi. 

C'est  à  de  tels  sacrifices  que  l'on  invite  le  roi  de  donner  son  adhé- 
sion, en  ajoutant  qu'on  n'entrerait  en  négociation  sur  les  points  acces- 
soires qu'après  que  Sa  Majesté  se  serait  déclarée  d'une  manière  caté- 
gorique sur  les  cessions  territoriales.  Sa  Majesté  ne  peut  pas  reconnaître 
la  validité  de  ces  dispositions  faites  sans  le  concours  de  son  plénipo- 
tentiaire. 

Le  roi  ayant  recouvré  sa  liberté,  il  n'y  a  plus  d'obstacle  à  traiter  avec 
lui;  on  ne  peut  prononcer  sur  ses  droits  sans  son  consentement  ;  et  il 
ne  saurait  admettre  que  ses  États  puissent  être  regardés  et  retenus 
comme  pays  conquis. 

Entraîné  par  la  force  des  circonstances  et  par  les  obligations  qu'il 
avait  dû  prendre,  dans  une  guerre  qu'il  n'avait  ni  provoquée  ni  déclarée, 
le  roi  n'y  a  pris  part  que  dans  la  qualité  d'au^iliaire.  Il  n'a  pas  dépendu 
de  Sa  Majesté,  ni  lors  du  commencement  de  la  grande  lutte,  ni  pendant 
son  progrès  d'accéder  à  la  cause  des  Alliés,  quelque  sincère  qu'en  fût 
son  désir,  manifesté  d'une  manière  non  équivoque  et  en  dernier  lieu 
par  la  dem.ande  formelle  adressée  aux  souverains  coalisés. 

La  nation  saxonne,  pleine  de  confiance  dans  les  Puissances  alliées,  a 
fait  les  efforts  et  porté  avec  résignation  les  sacrifices  qu'elles  ont  exigés 
d'elle. 

Le  droit  de  conquête  ne  serait  donc  applicable  ni  contre  le  roi,  ni 
contre  son  peuple,  quand  même  les  Alliés  n'auraient  pas  proclamé, 
com.me  ils  ont  fait,  que  leurs  efforts  étaient  exclusivement  dirigés  contre 
l'usurpation,  et  qu'ils  étaient  éloignés  de  toute  vue  de  conquête. 

Sa  Majesté  n'ayant  àb  but  que  le  bien  de  ses  sujets,  et  désirant  sin- 
cèrement de  voir  rétablir  ses  anciennes  relations  d'amitié  et  de  bonne 
harmonie  avec  toutes  les  cours  de  l'Europe,  se  flatte  que  les  cinq  Puis- 
sances voudront  avoir  égard  à  ces  représentations  et  prendre  derechef 
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en  considération  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  Etats,  et  elle  réclame  réité- 
rément  l'admission  de  son  plénipotentiaire  pour  traiter  sur  ces  intérêts 
dans  toute  leur  étendue. 

Sa  Majesté  ajoute  la  demande  qu'il  soit  enjoint  au  gouvernement  pro- 
visoire en  Saxe  de  suspendre  toutes  les  mesures  qui  auraient  rapport 
au  partage  projeté. 

Le  roi  accepte  enfin,  avec  une  profonde  sensibilité,  l'offre  de  la  mé- 
diation des  augustes  souverains  qui  se  sont  intéressés  jusqu'ici  en  sa  fa- 
veur, et  la  conviction  qu'a  Sa  Majesté  de  son  droit  et  de  l'équité  de  sa 
réclamation  l'assure  que  ces  monarques  lui  accorderont  aussi  doréna- 
vant et  sans  restriction  leur  puissant  appui. 

Le  soussigné  ministre  de  cabinet  et  secrétaire  d'État  s'acquitte  des 
volontés  du  roi  son  maître,  en  remettant  à  S.  A.  M.  le  prince  de  Met- 
ternich,  ministre  d'État  et  des  conférences  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, etc.,  cette  note,  et  en  priant  Son  Altesse  de  vouloir  bien  la  sou- 
mettre à  Son  Auguste  souverain  et  au  comité,  en  l'accompagnant  de 
ses  bons  offices. 

Il  saisit  avec  empressement  cette  occasion  d'offrir  à  Son  Altesse  l'as- 
surance nouvelle  de  sa  plus  haute  considération. 

Presbourg,  le  11  mars  1815. 

Signé  :  le  comte  d'Einsiedel. 


U. 

Réponse  des  princes  de  Metternich  et  Talleyrand  et  du  duc  de  Wellington  à  la  note 
du  11  mars  du  comte  d'Einsiedel  du  même  jour. 

Les  soussignés,  ayant  trouvé  dans  les  notes  que  vient  de  leur  adres- 
ser simultanément  S.  E.  M.  le  comte  d'Einsiedel,  les  mots  suivants  : 

«  Le  roi  accepte  enfin  avec  une  profonde  sensibilité  l'offre  de  la  mé- 
diation des  augustes  souverains  qui  se  sont  intéressés  jusqu'ici  en  sa 
faveur,  et  la  conviction  qu'a  Sa  Majesté  de  son  droit  et  de  l'équité  de  sa 
réclamation  l'assure  que  ces  monarques  lui  accorderont  aussi  doréna- 
vant et  sans  restriction  leur  puissant  appui;  »  croient  qu'ils  n'ont 
pas  été  bien  compris  par  M.  le  comte  d'Einsiedel,  auquel  ils  ont 
déclaré  : 

a  Qu'ils  resteraient  dans  les  termes  du  protocole  remis  à  S.  M.  le  roi 
de  Saxe,  lequel  porte  expressément  que  la  médiation  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  un  acte  formel  d'adhé- 
sion de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  aux  cessions  et  aux  arrangements  qui  ont 
fait  le  sujet  des  engagements  pris  entre  les  Puissances.  » 

Si  dans  la  conférence  qu'ils  ont  eue  hier  avec  M.  le  comte  d'Einsie- 
del, quelques  expressions  ont  pu  donner  lieu  à   l'interprétation  qu'ils 
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trouvent  dans  la  noie  de  Son  Excellence  en  date  de  ce  jour,  les  soussi- 
gnés croient  qu'il  est  de  leur  devoir  de  rétablir  iinmédialoment  le  véri- 
table sens  des  communications  qu'ils  ont  faites,  afin  que  de  leur  part 
rien  ne  jiuisse  donner  lieu  h  des  espérances  qui  ne  pourront  jamais  se 
réaliser. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  etc.,  etc. 

Presbourg,  le  11  mars  1815,  à  midi  et  demi. 

Signé  :  Mctlernich;  Talleyrand;  Wellington. 


Dixième  Protocole  de  la  séance  du  12  mars  1815  des  plénipotentiaires 
des  huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  février,  M.  le 
prince  de  Metternich  a  observé  qu'il  serait  digne  des  puissances,  et 
utile  dans  la  conjoncture  actuelle  de  se  prononcer  sur  un  événement 
qui  ne  pouvait  manquer  de  faire  une  grande  sensation  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe;  que  Napoléon  Buonaparte,  en  quittant  l'île  d'Elbe, 
et  en  débarquant  en  France  avec  des  hommes  armés,  s'était  ouverte- 
ment constitué  ennemi  et  perturbateur  du  repos  public;  que,  comme 
tel,  il  n'était  plus  sous  la  protection  d'aucun  traité  ni  d'aucune  loi  ;  que 
les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  se  trouvaient  particulière- 
ment appelées  à  déclarer,  à  la  face  de  l'Europe,  que  tel  est  le  jugement 
qu'elles  portent  sur  ce  fait,  en  ajoutant  que  le  Traité  de  Paris,  et  tout 
ce  qui  a  été  réglé  à  la  suite  de  ce  Traité,  sera  invariablement  maintenu, 
et  que  toutes  les  Puissances  sont  prêtes,  en  cas  de  besoin,  à  fournir  au 
roi  de  France  les  secours  que  S.  M.  Très-Chrétienne  pourrait  juger 
nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  dans  la  supposition 
peu  probable  qu'elle  fût  troublée  par  cette  entreprise  insensée. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  été  tous  parfaitement  d'accord  avec  ces 
propositions,  et  on  est  convenu  de  faire  rédiger  en  conséquence  un  pro- 
jet de  déclaration^  de  le  soumettre  à  l'aspemblée  dans  une  séance  fixée 
à  demain,  et  de  renvoyer  à  cette  même  séance  la  question  de  la  forme  à 
adopter  pour  la  signature  et  la  publication  de  celte  pièce. 

On  a  ensuite  procédé  à  une  déclaration  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  rédaction  définitive  de  l'instrument  qui  comprendra  la  totalité 
des  dispositions  arrêtées  au  Congrès. 

JM.  le  prince  de  Metternich  a  observé  que  pour  gagner  du  temps,  et 
pour  faire  marcher  d'un  pas  égal  la  forme  et  le  fond  des  différentes 
parties  de  cet  ouvrage,  il  serait  utile  de  s'en  occuper  sans  relard,  et  de 
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faire  préparer,  dès  à  présent,  la  rédaction  de  chaque  section  du  Traité 
de  paix  général. 

Il  a  proposé  à  cet  effet  : 

De  nommer  une  commission  de  rédaction,  laquelle  serait  composée  : 

1)  D'un  plénipotentiaire  de  chacune  des  huit  Puissances  qui  ont  signé 
le  Traité  de  Paris; 

2)  De  trois  rédacteurs  en  chef; 

De  faire  présenter  par  les  rédacteurs  en  chef  un  projet  sur  la  forme 
et  sur  la  suite  à  donner  à  leur  travail; 

De  faire  adresser  ce  projet  à  la  Commission  de  rédaction,  qui  le  pren- 
drait en  considération,  et  soumettrait  son  avis  à  la  conférence  des  plé- 
nipotentiaires des  huit  Puissances  ; 

De  charger  les  rédacteurs  en  chef  de  former  un  corps  d'ouvrage  d'a- 
près les  protocoles; 

D'appeler  à  la  Commission  de  rédaction  les  plénipotentiaires  des  au- 
tres Puissances  à  mesure  que  les  négociations  avanceraient; 

De  soumettre  enfin  l'ensemble  du  travail  destiné  à  former  l'instru- 
ment général  de  la  paix  à  la  sanction  de  MM,  les  plénipotentiaires  des 
huit  Puissances. 

Ces  propositions  ont  été  successivement  adoptées,  et  on  a  procédé  à 
nommer  les  personnes  qui  doivent  composer  le  comité  de  rédaction. 

Les  plénipotentiaires  seront  : 

Pour  la  Russie,  M.  le  comte  de  Stackelberg ; 

Pour  l'Augleierre,  lord  Claiicarly  ; 

Pour  la  France,  M.  le  comte  de  la  Tour  du  Pin; 

Pour  l'Espagne,  M.  le  chevalier  Labrador; 

Pour  la  Suède,  M.  le  comte  de  Lôwenhielm; 

Pour  le  Portugal,  M.  de  Saldanha; 

Pour  la  Prusse,  M.  le  baron  de  Humboldt  ; 

Pour  l'Autriche,  j\I.  le  baron  de  Wessenberg. 

Et  ont  été  désignés  pour  rédacteurs  en  chef  : 

M.  le  conseiller  d'État  la  Besnardière,  xM.  le  conseiller  privé  d'/l^ii-- 
tett^  le  conseiller  aulique  Gentz. 

Il  a  été  décidé  que  l'on  s'occuperait,  dans  la  séance  de  demain,  de 
l'arrangement  final  des  affaires  de  la  Suisse. 

{Suivent  les  signatures.) 
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Onzième  Protocole  de  la  séance  du  13  mars  1815  des  plénipotentiaires 
des  huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris. 

Le  protocole  de  la  séance  du  12  a  éié  lu. 

Le  projet  de  déclaration  qu'il  a  été  résolu,  dans  la  séance  d'hier,  de 
porter  au  sujet  de  l'évasion  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son  entrée  à 
main  armée  en  France,  a  clé  soumis  à  la  délibération  de  MM.  les  plé- 
nipotentiaires. 

La  rédaction  de  celte  pièce  a  été  arrêtée  ainsi  qu'elle  se  trouve  dans 
la  minute  ci-jointe. 

Il  a  été  en  même  temps  réylé  que  la  publication  de  celte  déclaration 
se  ferait  sous  la  forme  d'extrait  du  protocole  du  congrès,  et  que  les  si- 
gnatures de  MM.  les  plénipotentiaires  auraient  lieu  dans  l'ordre  alpha- 
bétique des  cours. 

Signé  :  Metternich,  Wessenberg,  Humboldt,  Lôvenhielm,  Loto, 
Saldanha,  Palmella,  Noailles,  Talleyrand,  Labrador, 
Cathcarl,  Stewart,  Stackelberg,  Razoumoffski,  Nessel- 
rode,  la  Tour  du  Pin. 


Déclaration  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  réunies  au 
Congrès  de  Vienne  au  sujet  de  l'évasion  de  Napoléon  de  l'île  d^Elbe. 

Vienne,  le  13  mars  1815. 

Les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  réunies  en  congrès  à 
Vienne,  informées  de  l'évasion  de  Napoléon  Buonaparte  et  de  son  en- 
trée à  main  armée  en  France,  doivent  à  leur  propre  dignité  et  à  l'in- 
térêt de  l'ordre  social  une  déclaration  des  sentiments  que  cet  événe- 
ment leur  a  fait  éprouver. 

En  rompant  ainsi  la  Convention  qui  l'avait  établi  à  l'île  d'Elbe,  Buo- 
naparte détruit  le  seul  titre  légal  auquel  son  existence  se  trouvait  atta- 
chée. En  reparaissant  en  France,  avec  des  projets  de  troubles  et  de 
bouleversements,  il  s'est  privé  lui-même  de  la  protection  des  lois,  et  a 
manifesté,  à  la  face  de  l'univers,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  paix  ni 
trêve  avec  lui. 

Et,  quoique  intimement  persuadés  que  la  France  entière,  se  ralliant 
autour  de  son  souverain  légitime,  fera  incessamment  rentrer  dans  le 
néant  cette  dernière  tentative  d'un  délire  criminel  et  impuissant,  tous 
les  souverains  de  l'Europe,  animés  des  mêmes  sentiments  et  guidés  par 
les  mêmes  principes,  déclarent  que  si,  contre  tout  calcul,  il  pouvait  ré- 
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sulter  de  cet  événement  un  danger  réel  quelconque,  ils  seraient  prêts  à 
donner  au  roi  de  France  et  à  la  nation  française,  ou  à  tout  autre  gou- 
vernement attaqué,  dès  que  la  demande  en  serait  formée,  les  secours 
nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  et  à  faire  cause  com- 
mune contre  tous  ceux  qui  entreprendraient  de  la  compromettre. 

Les  Puissances  déclarent,  en  conséquence,  que  Napoléon  Buonaparte 
s'est  placé  hors  des  relations  civiles  et  sociales,  et  que,  comme  ennemi 
et  perturbateur  du  repos  du  monde,  il  s'est  livré  à  la  vindicte  publique. 

Elles  déclarent  en  même  temps  que,  fermement  résolues  de  main- 
tenir intact  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  et  les  dispositions  sanc- 
tionnées par  ce  Traité,  et  celles  qu'elles  ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrête- 
ront encore  pour  le  compléter  et  le  consolider,  elles  emploieront  tous 
leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs  efforts  pour  que  la  paix  générale, 
objet  des  vœux  de  l'Europe  et  but  constant  de  leurs  travaux,  ne  soit 
pas  troublée  de  nouveau,  et  pour  la  garantir  de  tout  attentat  qui  mena- 
cerait de  replonger  les  peuples  dans  les  désordres  et  les  malheurs  des 
révolutions. 

La  présente  déclaration,  insérée  au  protocole  du  congrès  réuni  à 
Vienne  dans  sa  séance  du  15  mars  1815,  sera  rendue  publique. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  des  huit  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris.  A  Vienne,  le  13  mars  1815. 

(Suivent  les  signatures  dans  Vordre  alphabétique  des  Cours.) 

Autriche  :  le  prince  de  Melternich;  le  baron  de  Wessenberg. 

Espagne  :  P.  Gomez  Labrador ^ 

France  :  le  prince  de  Talleyrand;  le  duc  de  Dalberg ;  Latour  du  Pin; 
le  comte  Alexis  de  Noailles. 

Grande-Bretagne  :  Wellington;  Clancarty  ;  Cathcart;  Stewart. 

Portugal  :  le  comte  de  Palmella;  Saldanha;  Lobo. 

Prusse  :  le  prince  de  Hardenberg  ;  le  baron  de  Humboldt. 

Russie  :  le  comte  de  Rasoumowsky  ;  le  comte  de  Stackelberg;  le  comte 
de  Nesselrode. 

Suède  :  Lowenhielm. 


Treizième  protocole  du  Comité  des  affaires  de  la  Suisse,  séance 
du  13  mars  1815. 

Lord  Stewart  a  ouvert  la  séance  en  communiquant  au  comité  la 
proposition  suivante,  qu'il  venait  de  recevoir  à  cet  effet  du  plénipoten- 
tiaire autrichien,  absent  pour  cause  d'indisposition. 
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PROJETS  d'articles  ADDITIONNELS. 

Art.  II.  Après  les  mots  :  lui  est  rendue,  on  propose  d'ajouter  :  les 
vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  cl  de  Chiaveiine,  resteront  réunies  au 
duché  de  Milan. 

Art.  III.  S.  M.  I.  et  Royale  Apostolique  cède  au  canton  des  Grisons 
la  seigneurie  de  Ilazuns,  avec  tous  les  droits  et  prérogatives  y  affectés. 
Elle  promet  également  de  faire  fournir  aux  Grisons  une  indemnité 
pourles  pertes  qu'il  sont  essuyées  par  la  confiscation  de  leurs  biens  dans 
les  vallées  de  Valteline,  de  Bormio  et  de  Chiavenna.  Cette  indemnité 
sera  réglée  par  une  Commission  nommée  par  S.  M.  I.  et  Royale  Apos- 
tolique el  par  la  Confédération  helvétique. 

Les  plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Angleterre,  annon- 
cèrent les  ordres  de  leurs  Cabinets  respectifs  d'admettre  la  proposition 
précédente. 

Celui  de  France,  après  avoir  demandé  des  instructions  positives  au 
prince  de  Talleyrand,  a  énoncé  l'opinion  du  sien  comme  suit  : 

M.  le  prince  de  Melternich  est  convenu  avec  le  prince  de  Talleyrand 
que  la  possession  de  la  Valteline  devait  être  discutée  dans  les  arrange- 
ments de  l'Italie,  et  pour  régler  mieux  les  prétentions  du  roi  d'Étrurie 
et  de  l'archiduchesse  Marie-Louise;  que,  par  celle  raison,  on  ne  devait 
pas  la  décider  dans  la  Commission  suisse. 

Le  plénipotentiaire  français  a  reçu  l'ordre  d'inviter  d'écarter  la  pro- 
position faite  par  celui  d'Autriche,  et  d'en  suspendre  la  décision  défi- 
nitive. 

Signé  :  Eumboldt;  Stewart;  Dalberg;  Slralford-Canning  ; 
Capo  d'Istria. 


Procès-verbal  de  la  huitième  conférence  de  la  Commission  pour  la  libre 
navigation  des  rivières,  séance  du  14  mars  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  indiqués  dans  le  procès-verbal  de 
la  deuxième  conférence,  à  l'exception,  pour  l'Autriche,  de  M.  le  baron 
de  Wessenberg  ;  pour  le  Wurtemberg,  de  M.  le  baron  de  Linden,  invité, 
également  absent. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  conférence  ayant  été  lu  et  signé,  il 
a  été  observé  que,  sur  le  point  de  la  navigation  du  Neckar,.  la  déclara- 
tion de  M.  le  baron  de  Turckheim  manquait  encore;  sur  quoi,  celui-ci 
a  donné  à  connaître  qu'il  adhérait,  sur  cet  objet,  aux  propositions  faites 
par  M.  le  baron  de  Berckheim;  mais  que,  quant  aux  péages,  il  atten- 
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dail  encore  des  renseignements  ultérieurs,  en  accédant  toutefois  au 
principe  énoncé  à  l'égard  de  ceux-ci. 

M,  le  baron  de  Spaen,  ayant  ensuite  donné,  par  arrêt,  une  déclara- 
lion  insérée  au  procès-verbal,  sous  le  n°  1,  portant  que,  dans  le  cas  où, 
d'après  la  teneur  du  présent  protocole,  on  persisterait  à  considérer 
comme  comprises  sur  l'inspection  de  l'octroi  les  deux  embouchures  du 
Rhin  connues  sous  le  nom  du  Lech  ou  du  Waal ,  il  devrait,  en  raison 
de  l'étendue  des  rives  appartenant  à  la  Hollande,  demander  pour  celle- 
ci,  ou  qu'elle  ait  une  plus  forte  proportion  que  celle  d'un  sixième  dans 
le  nombre  des  voix  pour  la  nomination  des  employés  ou  pour  d'autres 
cas  pareils,  ou  que,  la  branche  droite  s'appelant  ensuite  le  Lech,  soit 
seule  considérée  comme  faisant  partie  de  la  navigation  du  Rhin.  On  a 
pris  cet  objet  en  considération,  et  il  a  été  convenu  que  le  Lech  seul  sera 
considéré  comme  continuation  du  Rhin  et  soumis  aux  dispositions  à 
établir  sur  ce  fleuve.  Que,  par  contre,  le  Waal  sera  considéré  comme 
continuation  de  la  Meuse  el  compris  sous  les  stipulations  qui  entreront 
dans  le  présent  règlement  relativement  à  ce  fleuve  ;  moyennant  quoi 
M.  le  baron  de  Spaen  a  déclaré  se  désister  de  sa  prétention,  touchant 
l'augmentation  de  la  participation  de  la  Hollande  aux  nominations  et 
autres  cas  de  ce  genre. 

M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  -déclaré  que,  relativement  à  la 
Moselle,  son  gouvernement  admettait  les  mêmes  principes  que  ceux  qui 
ont  été  établis  pour  le  Rhin,  en  ce  qui  concerne  le  tarif,  l'établissement 
des  bureaux,  la  participation  proportionnelle  à  la  perception  des  droits, 
mais  à  l'exception  de  ce  qui  est  relatif  à  la  Commission  centrale;  le  tout 
à  condition  que  les  mêmes  principes  seront  admis  pour  la  Meuse.  M.  le 
duc  de  Dalberg  ayant  observé  que  le  tarif  actuel  des  droits  établis  sur 
la  Moselle  était  inférieur  à  celui  du  Rhin,  M.  le  baron  de  Humboldt  a 
témoigné  qu'il  était  porté  à  admettre  que,  dans  ce  cas,  les  droits  actuels 
ne  seraient  pas  élevés;  que  cependant,  à  cet  égard,  il  devait  se  réserver 
de  demander  des  instructions  ultérieures  à  son  gouvernement. 

M.  le  baron  de  Spaen  ayant  ensuite  donné  à  connaître,  en  se  réser- 
vant l'approbation  de  son  souverain,  que,  relativement  aux  droits  sur 
la  Meuse,  il  était  prêt  à  prendre  l'engagement  que  ces  droits  n'outre- 
passeraient pas  le  tarif  du  Rhin,  et  que,  si  les  droits  actuellement 
perçus  étaient  plus  bas,  ils  ne  seraient  point  élevés,  M.  le  baron  de 
Humboldt  a  témoigné  être  d'accord  sur  ces  principes,  mais  en  deman- 
dant qu'il  soit  expressément  ajouté  que  les  sujets  prussiens  sur  la  rive 
de  la  Roer  jouiraient  des  mêmes  droits  que  ceux  des  États  hollandais 
sur  la  rive  de  la  Meuse,  en  se  conformant  aux  mêmes  règlements.  Ce 
que  M.  de  Spaen  a  admis. 

En  repassant  ensuite  de  nouveau  les  neuf  premiers  articles  du  projet 
de  M.  de  Humboldt,  joints  au  procès-verbal  de  la  sixième  séance  au 
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ri»  3,  on  n'a  pas  trouvé  d'autre  changement  à  faire,  si  non  que,  sur  la 
proposition  de  M.  le  baron  de  Marschall,  on  est  convenu  qu'à  la  fin  de 
l'article  V  on  ;ijout(>rait  après  :  «  lui  assigné  »  le  mot  exclusivement. 

M.  de  Ilumboldt  a  présenté  la  rédaction  promise  k  la  précédente 
conférence  d'articles  h  substituer  aux  articles  X  et  XIV  dudit  projet. 
Celte  rédaction  est  jointe  au  présent  procès-verbal  sous  le  n»  2,  et  les 
articles  de  X  à  XVill  en  ont  été  cotés.  A  la  lecture  qui  en  a  été  faite,  on 
a  fait  les  remarques  suivantes,  sous  la  réserve  d'observations  ultérieures 
k  présenter  k  la  i)rochuine  séance. 

Article  XI.  Il  a  été  adopté,  nonobstant  ce  qui  avait  été  proposé  k  la 
conférence  précédente,  que  la  réunion  de  la  Commission  centrale  au- 
rait lieu  k  Mayence  et  non  k  Francfort,  afin  que  les  archives  se  trouvent 
dans  le  même  lieu  assigné  pour  la  résidence  de  l'inspecteur  en  chef. 

Article  XIV.  Relativement  aux  pensions  de  retraite  pour  les  em- 
ployés, on  est  conveuu  qu'elles  seront  de  la  moitié  du  traitement,  si 
l'employé  n'a  pas  dix  ans  de  service,  et  les  deux  tiers,  s'il  a  servi  dix 
ans  et  au  delk.  Elles  seront  payées  de  même  manière  que  le  traitement; 
et  quant  aux  traitements  des  inspecteurs  en  activité,  on  est  convenu 
qu'ils  seront  k  la  charge  de  tous  les  États  riverains,  qui  y  contribueront 
dans  la  proportion  fixée  plus  haut. 

Il  n'a  rien  été  observé  relativement  k  la  réduction  des  articles  nou- 
vellement cotés  XV,  XVI,  XVII  et  XVIIl,  ni  relativement  aux  articles  XV 
et  XYI  de  l'ancienne  rédaction,  cotés  XIX  et  XX. 

Procédant  ensuite  k  la  discussion  des  articles  remis  par  M.  le  baron 
de  Humboldt  k  la  septième  conférence  sous  le  n°  4,  lesquels  au  lieu 
d'être  numérotés  de  XVII  k  XXIII,  on  a  adopté  les  amendements  suivants  : 

Article  XXI.  On  a  substitué  la  rédaction  suivante  : 

n  Aucune  association  de  bateliers,  moins  encore  un  individu  qualifié 
batelier  (là  où  il  n'existerait  point  d'association  d'un  des  Etats  du  Rhin), 
ne  pourra  exercer  un  droit  exclusif  de  navigation  sur  cette  rivière  ou 
sur  une  de  ses  parties.  Il  sera  libre  aux  sujets  de  chacun  de  ces  États 
de  rester  membres  d'une  association  d'un  autre  de  ces  États.  » 

Article  XXII.  On  a  substitué  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  douanes  des  États  riverains  n'ayant  rien  de  commun  avec  les 
droits  de  la  navigation,  elles  resteront  séparées  de  la  perception  de  ces 
dernières.  Le  règlement  définitif  renfermera  des  dispositions  propres  k 
empêcher  que  la  surveillance  des  douaniers  ne  mette  pas  d'entraves  à 
la  navigation.  » 

Article  XXV.  A  cet  article,  M.  le  baron  de  Humboldt  a  proposé  d'a- 
jouter : 

a  Sont  cependant  exceptés  de  la  présente  disposition  les  cas  où  un 
des  gouvernements  riverains  accorderait  des  exceptions  valables  uni- 
quement pour  ce  bureau,  dont  la  recette  lui  appartient  en  entier.  » 
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Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix,  les  plénipotentiaires  de 
Hollande  et  de  Nassau  ont  seuls  accédé  à  l'opinion  de  celui  de  Prusse; 
les  cinq  autres  ayant  opiné  pour  le  rejet. 

Toutefois,  M,  le  baron  de  Humboldt  s'est  réservé  d'attendre  des  in- 
structions ultérieures,  en  déclarant  que  sur  ce  point  les  siennes  ne  lui 
permettaient  pas  de  céder. 

Article  XXVI.  M.  de  Humboldt  ayant  lui-même  proposé  de  retoucher 
la  rédaction  de  cet  article,  M.  le  duc  de  Dalberg  a  fait  la  proposition  d'y 
substituer  celle  de  l'article  CXXXT  de  la  Convention  de  1804  mutatis 
mutandis,  et  cette  dernière  proposition  a  été  adoptée. 

Milord  Clancarty  ayant  déclaré  que,  nonobstant  qu'il  regardait  tout 
cet  article  comme  peu  utile  par  la  nécessité  de  faire  en  temps  de  guerre 
la  visite  des  bateaux,  afin  d'empêcher  la  contrebande  de  guerre,  il  ne 
s'opposait  pas  k  son  insertion. 

Sur  quoi  on  a  arrêté  la  suivante  rédaction,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle CXXXI  susdit  : 

«  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vînt  à  avoir  lieu 
entre  quelques-uns  des  Etats  situés  sur  le  Rhin,  la  perception  du  droit 
d'octroi  continuera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit  apporté  d'ob- 
stacle de  part  ni  d'autre. 

Œ  Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  de  l'octroi, 
jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité.  Il  sera  accordé  des  sau- 
vegardes pour  les  bureaux  et  les  caisses  de  l'octroi.  » 

Art.  XXVII.  On  est  convenu  qu'aux  mois  qui  se  trouvent  à  la  fin 
de  cet  article  : 

«  Pour  être  batelier,  à  l'égard  tant  de  la  grande  que  de  la  petite  navi- 
gation, » 

On  ajouterait  : 

«  Si  et  autant  qu'une  pareille  distinction  doive  être  maintenue.  » 

La  discussion  de  ces  articles  ayant  été  terminée,  on  est  convenu  d'y 
faire  succéder  les  dispositions  relatives  aux  rentes  ou  pensions  affectées 
sur  l'octroi  de  la  navigation,  dont  M.  de  Humboldt  a  fait  espérer  de  pré- 
senter la  rédaction  à  la  prochaine  séance,  et  de  terminer  ensuite  le  tout 
par  les  deux  derniers  articles  du  projet  de  M.  de  Humboldt  (séance  T', 
n"  4),  auxquels  on  n'a  pu  encore  donner  de  numéros  fixes,  mais  qui 
n'ont  point  éprouvé  d'objection  à  la  discussion. 

Et  comme  ainsi  on  peut  espérer  de  terminer  à  la  prochaine  séance 
le  travail  de  la  Commission  sur  la  navigation  du  Rhin,  afin  de  faire 
sur  cet  objet  un  premier  rapport  aux  Plénipotentiaires  signataires  du 
Traité  de  Paris,  et  qu'à  ce  rapport  il  est  à  désirer  de  pouvoir  faire  suc- 
céder au  plus  tôt  un  second  rapport  sur  la  navigation  des  rivières  con- 
tinentes à  ce  fleuve,  et  ensuite  un  troisième  sur  les  autres  rivières  dont 
la  navigation  est  du  ressort  de  la  Commission,  M.  le  baron  Tùrckheim 
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a  été  invité  de  concerter  avec  les  Plénipotentiaires  des  autres  États 
riverains  du  Mein  et  du  Neckar,  une  rédaction  des  articles  concernant 
la  navi^'ation  du  Mein  et  du  Neckar,  et  de  la  présenter,  s'il  se  peut,  k 
la  prochaine  séance  fixée  à  jeudi  16  de  ce  mois,  à  1 1  heures. 
Sur  quoi  la  présente  séance  a  été  levée. 

Annexes. 

N"  1.  Déclaration  de  M.  le  baron  de  Spaen,  Plénipotentiaire  delà  Hollande. 

Le  soussigné  ayant  plus  mûrement  réfléchi  à  la  proposition  faite  à 
la  dernière  séance  par  M.  le  baron  de  Humboldt  au  sujet  de  la  nomi- 
nation de  l'inspecteur  en  chef  et  des  trois  sous-inspecteurs,  croit  de  son 
devoir  de  représenter  à  la  Commission  que  lÉlat  des  Pays-Bas  se  sou- 
mettant avec  deux  embranchements  d'embouchure  du  Rhin,  de  Lech  et 
de  Waal,  à  l'inspection  et  aux  règlements  communs  aux  autres  Élats 
riverains  du  fleuve,  il  aura  un  très-long  espace  de  rive  à  surveiller  et 
à  entretenir;  et  qu'ainsi  la  proportion  des  voix  pour  la  navigation,  qui 
d'ailleurs  serait  probablement  prise  pour  règle  en  d'autres  cas,  ne 
serait  pas  équilablement  réglée,  si  on  ne  lui  en  accordait  que  la  moitié, 
et  que  cette  proportion  ne  pourrait  être  admissible  que  pour  une  seule 
des  branches  qui  conduisent  à  la  mer,  nommément  le  Lech  qui  est  au 
fond  la  véritable  continuation  du  Rhin;  tandis  que  l'autre  branche, 
savoir  le  Waal,  tombe  à  peu  de  lieues  au-dessus  de  ISimègue  dans  la 
Meuse  et  perd  son  nom  avec  ses  eaux  dans  ce  dernier  fleuve.  Il  croit 
donc  pouvoir  demander,  ou  que  l'État  des  Pays-Bas  ait  plus  forte  pro- 
portion dans  le  nombre  des  voix  pour  la  nomination  des  employés  et 
pour  d'autres  cas  pareils,  ou  que  la  branche  droite,  qui  conserve  le 
nom  de  Rhin  et,  s'appelant  ensuite  le  Lech,  conduit  à  Rotterdam  et 
débouche  dans  la  mer,  soit  seule  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  navigation  du  Rhin,  soumise  aux  dispositions  arrêtées  par  la  pré- 
sente Commission. 

Vienne,  14  mars  1815. 

Signé  :  le  baron  de  Spaen. 


N°  2.  Projet  d'articles  sur  l'organisation  de  la  Commission  centrale  à  mettre  à  la 
place  de  ceux  concernant  le  même  objet  proposés  dans  la  séance  du  28  février  181ii, 
présenté  par  M.  le  baron  de  Humboldt,  Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Art.  X.  Afin  d'établir  un  contrôle  exact  sur  l'observation  des  règle- 
ments communs,  eî  pour  former  une  autorité  qui  puisse  servir  de  moyen 
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de  communication  entre  les  États  riverains  sur  tout  ce  qui  regarde  la 
navigation,  il  sera  créé  une  Commission  centrale. 

Art.  XI.  Chaque  État  riverain  nommera  un  commissaire  pour  la  for- 
mer, et  elle  se  réunira  régulièrement  le  1"  novembre  de  chaque  année 
à  Mayence.  Elle  jugera,  par  les  circonstances  et  les  affaires  sur  lesquelles 
elle  aura  à  statuer,  si,  outre  cette  session,  il  sera  nécessaire  qu'elle  en 
tienne  une  seconde  au  printemps. 

Le  président  qui,  sans  autre  prérogative,  sera  chargé  de  la  direction 
générale  des  travaux  de  la  Commission,  sera  désigné  par  le  sort,  et 
renouvelé,  dans  le  cas  où  une  session  se  prolongerait,  tous  les  mois.  Un 
autre  membre  de  la  Commission  sur  le  choix  duquel  les  membres  con- 
viendront, tiendra  le  procès-verbal. 

Administration  permanente. 

Art.  XII.  Afin  qu'il  existe  une  autorité  permanente  qui  puisse  aussi 
pendant  l'absence  de  la  Commission  centrale,  veiller  au  maintien  du 
règlement  et  à  laquelle  le  commerce  et  les  bateliers  ne  puissent  recourir 
en  tout  temps,  il  sera  nommé  un  inspecteur  en  chef  et  trois  sous-inspec- 
teurs. 

L'inspecteur  en  chef  résidera  également  à  Mayence.  Les  sous-inspec- 
teurs seront  destinés  pour  le  haut,  moyen  et  Bas-Rhin. 

Art.  XIII.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  par  la  Commission  cen- 
trale, à  la  pluralité  des  voix,  mais  de  la  manière  suivante.  On  fixera  un 
nombre  idéal  de  voix,  et  le  commissaire  prussien  en  exercera  un  tiers, 
le  commissaire  français  un  sixième,  et  le  commissaire  des  Pays-Bas 
un  sixième,  et  celui  des  autres  princes  allemands,  outre  la  Prusse,  un 
tiers.  La  distributiun  des  voix  de  ces  princes  sera  réglée  dès  qu'il  aura 
été  disposé  déliniiivement  de  la  rive  entière  du  Rhin,  mais  elle  sera 
faite  également  d'après  l'étendue  des  possessions  respectives  sur  la 
rive. 

Les  trois  sous-inspecteurs  seront  nommés,  l'un  par  la  Prusse,  le  se- 
cond alternativement  par  la  France  et  les  Pays-Ras,  et  le  troisième  par 
les  deux  princes  allemands  co-possesseurs  de  la  rive  qui  conviendront 
de  concourir  à  cette  nomination. 

Art.  XIY.  Les  places  tant  de  l'inspecteur  en  chef  que  des  sous-in- 
specteurs seront  à  vie.  Si  la  Commission  croyait  avoir  des  motifs  de  dé- 
placer l'un  des  employés,  elle  pourra  mettre  en  délibération  s'il  devra 
être  remplacé  par  un  autre  ou  traduit  en  jugement.  Dans  le  premier 
cas,  il  aura  une  pension  de  retraite,  laquelle  sera  de  la  moitié  du  trai- 
tement, s'U  n'a  pas  dix  années  de  service,  et  de  deux  tiers,  s'il  a  servi 
dix  années  ou  au  delà.  Cette  pension  sera  payée  de  la  môme  manière 
que  le  traitement.  Dans  le  second,  la  Commission  décidera,  en  délibé- 
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rant  de  la  manière  prescrite  pur  l'arlicle  VII,  quels  seront  les  tribunaux 
qui  les  jugeront  en  ])remière  et  en  deuxième  instance.  L'employé  ob- 
tiendra la  pension  de  retraite  s'il  est  acquitté  entièrement,  et  il  sera 
statué  sur  lui,  selon  la  S' rilence  prononcée,  dans  le  cas  contraire.  Aussi 
souvent  que  la  Commission  mettra  aux  voix  l'éloignement  d'un  des  in- 
specteurs, elle  votera  de  la  manière  indiquée  à  l'article  IV.  Mais  l'em- 
ployé ne  pourra  perdre  sa  place  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du 
nombre  idéal  des  voix  contre  lui. 

Ses  fonctions. 

Art.  XV.  L'inspecteur  en  chef,  assisté  de  ses  trois  sous-inspecteurs, 
est  destiné  à  veiller  à  l'exécution  du  règlement  et  à  mettre  de  l'ensemble 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  police  de  la  navigation.  Il  aura  en  consé- 
quence le  droit  et  le  devoir  d'adresser  à  cet  égard  des  ordres  aux  bu- 
reaux de  perception,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  autres  autorités 
locales  des  Étals  riverains.  Les  employés  des  bureaux  et  les  autorités 
locales  devront  lui  prêter  obéissance  et  assistance  dons  tout  ce  qui  re- 
garde l'exécution  du  règlement  et  ne  pourront  surseoir  à  l'exécution  de 
ses  instructions  que  lorsqu'il  dépassera  les  limites  de  ses  fonctions. 
Dans  ce  cas,  ils  en  feront  incessamment  rapport  k  leurs  supérieurs. 
L'inspecteur  en  chef  devra  en  outre  préparer  tous  les  matériaux  qui 
pourront  éclairer  la  Commission  centrale  sur  l'état  et  les  besoins  de  la 
navigation,  et  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  mesures 
qu'il  serait  bon  de  prendre.  Dans  les  cas  urgents  il  pourra  et  devra  en- 
tretenir à  cet  égard  correspondance  avec  ses  membres,  même  dans  le 
temps  qu'elle  ne  sera  point  réunie. 

Attributions  de  la  Commission  centrale. 

Art.  XVI.  La  Commission  centrale  se  fera  rendre  compte  par  les  in- 
specteurs de  leur  administration,  les  assistera  dans  leurs  fonctions,  et 
surveillera  la  manière  dont  ils  s'en  acquittent.  Elle  s'occupera  en  même 
temps  de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de  la  navigation  et 
du  commerce,  et  publiera  à  la  fin  de  chaque  année  un  rapport  détaillé 
sur  l'état  de  la  navigation  du  Rhin,  son  mouvement  annuel,  ses  pro- 
grès, les  changements  qui  pourraient  y  avoir  eu  lieu  et  tout  ce  qui  in- 
téresse le  commerce  intérieur  et  étranger. 

Mode  de  délibérer  et  de  statuer. 

Art.  XVII.  La  Commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  plura- 
lité absolue  des  voix  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Mais 
ses  membres  devant  être  regardes  comme  des  agents  des  États  rive- 
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rains  chargés  de  se  concerter  leurs  intérêts  communs,  ses  décisions  ne 
seront  obligatoires  pour  les  États  riverains  qu'en  tant  qu'ils  y  auront 
consenti  par  leur  commissaire. 

Traitement  des  inspecteurs. 

Art.  XVIII.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  des  sous-inspec- 
teurs, mais  non  pas  celui  des  commissaires,  qui  pourront  être  de  sim- 
ples agents  temporaires,  sera  fixé  par  le  règlement.  Il  sera  à  la  charge 
de  tous  les  États  riverains  qui  y  coniribueront  dans  la  proportion  de  la 
part  qu'ils  prennent  à  leur  nomination. 

Le  règlement  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation  ulté- 
rieure de  la  Commission  centrale  et  de  l'administration  permanente,  et 
fixera  d'une  manière  précise  et  détaillée  toutes  ses  fonctions  et  ses  attri- 
butions. 


Mémoire  du  sieur  de  Borsch,  Plénipotentiaire  du  prince  de  La  Leyen, 
au  sujet  de  la  restitution  de  ses  domaines.  Vienne,  15  mars  1815. 

Kluber,  tome  VI,  page  3f>9. 


Mémoire  du  sieur  de  Borsch,  Plénipotentiaire  du  prince  de  Leyen,  au 
sujet  d'une  indemnité  pour  les  territoires  qui  lui  ont  été  enlevés  par 
les  stipulations  du  Traité  de  Paris.  Vienne,  le  15  mars  1815. 

Kluber,  tome  VI,  page  358. 


Mémoire  pour  les  Princes  et  Comtes  Allemands  médiatisés  par  l'Acte 
de  la  Confédération  du  Rhin;  Vienne,  15  mars  1815. 

Kluber,  tome  I,  4"  cahier,  page  16. 


Procès-verbal  de  la  neuvième  Conférence  de  la  Commission  pour  la  libre 
navigatio7i  des  rivières;  16  mars  1815. 

Eu  présence  des  membres  indiqués  au  procès-verbal  de  la  deuxième 
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conférence  k  l'exception  pour  l'Autriche  de  M.  le  baron  de  Wessenber^j;; 
pour  la  Bavière  de  M.  le  feld-maréchal  prince  de  Wrède;  pour  le  Wur- 
temberg, de  M.   le  baron  de  Liiiden,  inerte  mais  empêché, 

I.  Pour  terminer  le  travail  sur  la  navigation  du  Rhin,  on  a  : 

1°  Remis  en  délibération  les  articles  X  à  XVIII  proposés  par  M.  le 
baron  Humboldt  à  la  dernière  conférence,  et  auxquels  on  n'a  trouvé 
d'autre  amendement  à  faire  sinon  que,  sur  la  proposition  de  Milord 
Clancarty,  on  a  ajouté  pour  plus  de  clarté  au  onzième  article,  après  les 
mots  du  second  alinéa,  «  de  la  direction  générale  des  travaux,  »  ceux-ci  : 
«  de  la  Commission.  » 

2°  Quant  aux  articles  antérieurement  remis  par  M.  de  Humboldt, 
séance  sixième  n"  3  et  séance  septième  n°  4,  on  a  encore  adopté  les 
changements  suivants. 

Art.  III  (Séance  sixième,  n°  3).  Après  les  mots  du  second  alinéa  «le 
droit  de  reconnaissance  reste  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  XCIV  de  la 
Convention  du  15  août  1804,  »  on  a  arrêté  d'ajouter  :  <<  Sauf  à  déter- 
miner autrement  l'échelle  des  droits  à  payer,  de  manière  que  les  ba- 
teaux de  2501  à  5000  quintaux  y  soient  compris  également.  Mais  ce 
droit  pourra  être  étendu  même  également  dans  la  même  proportion 
auxdites  distances.  » 

Art.  XXVII  (Septième  séance,  n"  4).  On  a  fait  le  changement  sui- 
vant :  Après  les  mots  qui  se  trouvent  à  la  fin,  <r  les  conditions  requises 
pour  être  bateliers,  »  on  substituera  aux  mots  :  «  tant  de  la  grande  que 
de  la  petite  navigation,  »  les  mots  suivants  : 

a  La  grande  et  la  petite  navigation,  si  une  pareille  distinction, qui  ne 
peut  plus  exister  dans  le  sens  que  lui  donne  la  Convention  de  1804, 
devait  être  maintenue  sous  d'autres  rapports  ou  par  d'autres  raisons.  » 

3°  M.  le  baron  de  Humboldt  ayant  ensuite  proposé  de  discuter 
l'examen  de  la  Convention  du  15  août  1804,  présenté  par  lui  à  la  sep- 
tième Conférence,  au  procès-verbal  de  laquelle  il  a  été  joint  sous  le 
n"  5,  afin  que  ce  mémoire  puisse  servir  de  base  et  d'instruction  à  ceux 
qui  seront  chargés  de  rédiger  le  règlement  général,  et  lecture  ayant  été 
faite  de  cette  pièce,  les  légers  changements,  qu'on  est  convenu  d'y 
faire,  ont  été  portés  sur-le-champ  en  marge  de  la  pièce  et  approuvés. 
4"  M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  présenté  une  rédaction  des 
articles  relatifs  aux  rentes  et  pensions  affectées  sur  l'ancien  octroi  de 
la  navigation  du  Rhin,  n°^  28  et  suivants  ;  lesquels  ont  été  joints  au 
procès-verbal  sous  le  n"  1,  et  lecture  ayant  été  faite,  on  est  convenu 
de  les  discuter  à  la  prochaine  séance.  Gomme  on  est  convenu  que  pour 
les  pensions  de  retraite  également,  et  celles  des  veuves  et  orphelins,  il 
n'y  aurait  plus  de  caisse  commune,  M.  le  baron  de  Humboldt  a  an- 
noncé qu'il  retoucherait  dans  ce  sens  l'article  XXIX. 

II.  Passant  ensuite  aux  points  relatifs  a  la  navigation  des  confluents 
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du  Rhin,  nommément  du  Mein  et  du  Neckar,  comme  aussi  à  celle  de 
la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut  : 

r  M.  le  baron  de  Marschall,  en  observant  que  parmi  les  confluents 
du  Rhin  on  n'a  pas  fait  expressément  mention  de  la  Lalin,  navigable 
depuis  l'embouchure  du  Rhin  jusqu'à  Weilbourg,  a  demandé  d'insérer 
au  protocole  que  celle  omission  reposait  sur  le  motif  que,  par  l'ar- 
ticle XXVII  du  procès-verbal  général  de  la  Commission  centrale  des 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  il  est  expressément  dit  : 

«  Qu'à  l'égard  des  anciennes  possessions  de  S.  A.  R.  le  prince  sou- 
verain des  Pays-Bas,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  de  faire  avec  les 
duc  et  prince  de  Nassau  des  arrangements  et  échange  territoriaux,  pro- 
pres à  conserver  aux  possessions  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  l'ar- 
rondissement et  la  contiguïté  convenables.  » 

Il  est  donc  à  prévoir,  qu'en  exécution  de  cet  article,  les  deux  rives  de 
la  Lahn,  dans  tout  l'espace  navigable  de  celte  rivière,  appartiendront 
au  duc  et  prince  de  Nassau,  et  qu'en  conséquence  la  Lahn  ne  tombe 
point  dans  la  catégorie  des  rivières  qui  séparent  plusieurs  Etats  et  qui 
seules  sont  du  ressort  de  la  présente  Commission. 

2"  M.  le  baron  de  Tûrckeim  a  ensuite  présenté  à  la  Commission  un 
procès-verbal  sur  la  navigation  du  Mein  et  du  Neckar,  concerté  entre 
les  Plénipotentiaires  des  Etats  bordant  les  rives  de  ces  fleuves,  lequel  a 
été  joint  au  présent  procès-verbal  sous  le  n°  2. 

Et  comme  à  la  lecture  de  ce  procès-verbal  on  a  observé  que  relative- 
ment aux  péages  sur  ces  rivières,  lesquels  n'avaient  point  été  supprimés, 
comme  l'ont  été  ceux  du  Rhin,  il  y  est  dit  que  ces  péages  continueront 
sur  le  pied  sur  lequel  ils  ont  été  perçus  en  1802,  sans  pouvoir  être 
élevés  au  delà,  et  en  tâchant  de  s'approcher,  autant  que  les  circon- 
stances le  permettent,  du  tarif  établi  pour  le  Rhin,  plusieurs  membres, 
nommément  les  plénipotentiaires  de  Prusse  et  de  Hollande,  ont  observé 
que  si,  en  opposition  au  seul  tarif  de  la  navigation,  tous  les  péages 
étaient  supprimés  sur  la  Moselle  et  sur  la  Meuse  ;  et  si  particulièrement 
la  Hollande  voulait  supprimer  sur  la  Meuse  même  ces  péages,  qui  n'é- 
taient point  pour  son  compte,  mais  pour  celui  de  particuliers,  auxquels 
on  ne  pourrait  pas  les  enlever  sans  leur  accorder  une  juste  indemnité; 
il  serait  juste  aussi  que  les  États  bordant  les  rives  du  Neckar  et  du 
Mein  consentissent  à  ce  que,  soit  sous  le  nom  de  péage,  soit  sous  celui 
de  droit  de  navigation,  on  ne  perçoive  pas  sur  ces  rivières  des  droits 
plus  forts  que  ceux  établis  sur  la  navigation  du  Rhin;  d'autant  plus, 
qu'autrement  l'engagement  d'accorder  aux  sujets  de  ces  États  une  navi- 
gation aussi  libre  sur  le  Rhin,  qu'elle  l'est  pour  les  Etatsdu  Rhin  même, 
serait  une  juste  réciprocité. 

Sur  quoi  MM.  les  Plénipotentiaires,  barons  de  Tiirckheim ,  de 
Marschall  et  de  Berckheim,  ont  observé  que,  les  péages  sur  le  Rhin 
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n'ayant  élé  supprimés  que  moyennant  uiil;  indemnitû,  on  ne  pouvait 
pas  leur  demander  de  faire  gratuitement  le  sacrifice  d'un  revenu  impor- 
tant, et  d'autant  moins  (|ue  les  frais  d'entretien  de  ces  rivières  dans 
leur  état  navigable,  étaient  très-considérables.  Toutefois,  sur  les  repré- 
sentations qui  leur  ont  été  faites,  ils  ont  déclaré  qu'on  lâcherait  de  faire 
appnicher,  autant  que  les  circonstances  le  permettraient,  les  droits  ou 
péages  à  percevoir  sur  ces  rivières,  des  droits  établis  sur  le  Ilhin. 

3"  M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  proposé  la  rédaction  d'un 
article  sur  la  navigation  de  la  Moselle,  en  conformité  des  principes 
adoptés  à  la  dernière  conférence.  Lequel  a  élé  joint  au  présent  procès- 
verbal  sous  le  n"  3. 

4°  Il  a  de  même  déclaré  être  d'accord  sur  l'adoption  des  mêmes  prin- 
cipes relativement  à  la  Meuse,  toutefois  en  demandant  que,  dans  l'ar- 
ticle à  rédiger  sur  cet  objet  et  de  la  rédaction  duquel  M.  le  baron  de 
Spacn  a  élé  invité  à  se  charger  pour  la  prochaine  séance,  il  soit  expres- 
sément ajouté  que  les  sujets  prussiens  sur  la  rive  de  la  Roër  jouiront 
des  mêmes  avantages  pour  la  navigation  que  les  habilanis  des  rives  de 
la  Meuse,  en  se  soumettant  aux  mêmes  règlements. 

5°  Quant  à  l'Escaut,  il  a  élé  également  convenu  que  la  libre  naviga- 
tion sur  celte  rivière  serait  nommément  exprimée,  en  abandonnant  du 
reste  à  la  France  et  à  la  Hollande  le  soin  de  prendre  entre  elles,  sur  ce 
point,  des  arrangements  conformes  aux  principes  généralement  établis. 

On  a  de  plus  arrêté  que,  lorsqu'à  la  prochaine  séance,  ou  serait  d'ac- 
cord sur  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  de  ces  rivières,  M.  le  baron 
de  Humboldt  serait  invité  à  présenter  une  rédaction  générale  de  ce  qui 
concerne  les  cinq  rivières  susdites,  afin  de  réunir,  sous  un  point  de 
vue  général,  ces  divers  objets  dans  un  même  rapport  à  la  Commission 
centrale. 

Sur  quoi  la  séance  a  été  levée,  et  la  prochaine  réunion  fixée  à  lundi 
prochain  20  de  ce  mois,  à  onze  heures. 


Annexes 

N°  1.  Projet  de  rédaction  d'articles  proposé  par  M.  le  baron  de  Humboldt, 
Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Art.  I  (28). 
Rentes  affectées  sur  l'octroi. 

Les  dispositions  des  §§  9,  14,  17,  19  et  20  du  recès  principal  de  la 
Députation  extraordinaire  de  l'Empire  du  25  février  1803,  concernant 
les  rentes  perpétuelles  directement  assignées  sur  le  produit  de  l'octroi 
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de  la  iiavigaliuii  du  Rhin ,  sont  maintenues.  En  conséquence  de  ce 
principe  : 

1°  Les  gouvernements  allemands  copossesseurs  de  la  rive  du  Rhin 
se  chargent  du  payement  des  susdites  rentes,  en  se  réservant  néan- 
moins la  faculté  de  racheter  ces  rentes,  d'après  la  teneur  du  §  30  du 
recès,  ou  au  denier  40,  ou  moyennant  tout  autre  arrangement  dont  les 
parties  intéressées  conviendront  de  gré  à  gré. 

2°  Sont  exceptés  du  principe  général  du  payement  des  rentes,  énoncé 
à  l'alinéa  précédent,  les  cas  où  le  droit  de  réclamer  ces  rentes  souffri- 
rait des  objections  particulières  et  légales.  Ces  cas  seront  examinés  et 
décidés,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  l'alinéa  suivant. 

3°  L'application  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  premier,  aux  diffé- 
rentes réclamations,  et  le  jugement  sur  les  exceptions  mentionnées  au 
second  alinéa,  sera  confié  à  une  Commission  composée  de  cinq  personnes 
que  la  Cour  de  Vienne  sera  invitée,  par  les  gouvernements  allemands  co- 
possesseurs de  la  rive,  à  désigner  en  choisissant,  autant  que  possible, 
des  individus  qui  ont  été  membres  du  conseil  aulique  de  l'Empire  et 
qui  se  trouvent  encore  ici.  Cette  Commission  décidera  de  cette  affaire 
en  toute  justice  et  avec  la  plus  grande  équité,  et  les  gouvernements  dé- 
biteurs des  rentes  promettent  de  s'en  tenir  à  cette  décision. 

4°  La  susdite  Commission  décidera  aussi  du  payement  des  arrérages 
des  rentes,  tant  en  général  que  par  rapport  aux  différentes  réclama- 
tions qui  en  ont  été  faites.  Elle  terminera  son  travail  dans  le  terme  de 
six  semaines  à  dater  du  jour  de  sa  convocation. 

5°  Dès  que  la  Commission  aura  décidé  du  payement  des  arrérages, 
et  en  aura  fixé  la  quotité,  la  Commission  centrale  déterminera  le  mode 
du  payement;  de  sorteque  les  gouvernements  débiteurs  auront  le  choix, 
ou  de  les  acquitter  dans  dix  années  consécutives  par  dixième  chaque 
année,  ou  de  les  transformer,  d'après  l'analogie  du  §  30  du  recès,  au 
denier  40  en  rentes  perpétuelles. 

6°  Tous  les  payements,  dont  il  est  question  dans  le  présent  article, 
s'effectueront  par  l'inspecteur  en  chef  par  trimestre. 

Cet  inspecteur  recevra  les  fonds  nécessaires  des  bureaux  de  percep- 
tion et  tous  les  gouvernements  débiteurs  y  contribueront  dans  la  pro- 
portion exacte  de  l'étendue  de  leurs  possessions  sur  la  rive.  Les  bureaux 
de  perception  auront  l'ordre  précis  de  ne  faire  aucun  payement  à  leur 
gouvernement,  avant  que  les  sommes  affectées  aux  rentes  ne  soient 
fournies  à  l'inspecteur  en  chef. 

Art.  II  (29). 
Fonds  destinés  aux  pensions  de  retraite. 

Les  articles  LXXIII-LXXVIII  de  la  Convention  du  15  noût   1804, 
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concernant  le  fonds  destiné  à  l'acquit  des  pensions  de  retraite  et  aux 
secours  à  accorder  aux  veuves  et  enfants  des  employt^s,  le  montant  des 
vacances,  le  droit  de  retraite,  le  montant  des  pensions,  et  les  secours 
à  accorder  aux  veuves  et  orphelins  seront  conservés,  quant  au  principe, 
sauf  à  être  modifiés  par  le  nouveau  règlement. 

La  Commission  centrale  s'occupera,  immédiatement  après  sa  pre- 
mière réunion,  de  s'arranfier  avec  la  France  sur  la  restitution  du  fonds 
formé  en  vertu  de  l'article  LXXIII  de  la  Convention,  par  la  retenue  de 
4  p.  "/o  sur  les  traitements  qui  ont  été  versés  dans  la  caisse  d'amortis- 
sement, et  le  gouvernement  français  s'engage  à  cette  restitution  dès  que 
le  montant  du  fonds  aura  été  liquidé  par  la  (commission  ci  nirale. 

Il  sera  fixé  en  particulier,  com.ment  les  employés  de  l'octroi  dans  les 
Pays-Bas,  leurs  veuves  et  enfants,  la  Hollande  n'ayant  point  contribué 
jusqu'ici  à  ce  fonds,  pourront  y  prendre  part  dans  la  suite. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi,  soit  avant  1815, 
soit  depuis  par  l'administration  provisoire,  et  k  qui  on  ne  pourrait  point 
proposer  dans  le  nouvel  ordre  des  choses  une  place  convenable, ou  qui 
allégueraient  des  raisons  jugées  valables  par  la  Commission  centrale 
pour  ne  pas  les  accepter,  seront  pensionnés  et  traités  d'après  les  prin- 
cipes de  l'article  LIX  du  recès  de  l'empire  de  1803. 

Art.  111(30). 
Anciennes  pensions. 

Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages  supprimées  par  l'ar- 
ticle XXXIX  du  recès  de  1803,  seront  payées  par  les  gouvernements 
allemands  copossesseurs  de  la  rive.  Celles  qui  auraient  été  légalement 
accordées  depuis  l'époque  où  l'octroi  de  navigation  du  Rhin  a  été  mis 
en  activité,  seront  également  payées;  mais  la  Commission  centrale 
examinera  et  décidera  en  quelle  proportion  les  gouvernements  co- 
possesseurs de  la  rive,  à  l'exception  toujours  de  la  Hollande,  devront  y 
contribuer.  Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  les  pensions,  et  en  ar- 
rêtera définitivement  l'état,  qui  servira  de  base  au  payement. 

Le  payement,  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  et  des  secours  men- 
tionnés dans  l'aiticle  ...,  se  fera  de  la  même  manière  par  l'inspecteur 
en  chef  que  cela  a  été  arrêté  au  sixième  alinéa  de  l'article  ...  pour  le 
payement  des  rentes  et  de  leurs  arrérages. 
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N°  2.  Articles  arrêtés  entre  les  Plénipotentiaires  des  États  riverains  du  Neckar  et 
du  Mein ,  sur  la  libre  navigation  de  ces  rivières. 

Art.  I.  La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Neckar  et  du  Mein,  du 
point  où  ils  deviennent  navigables  jusqu'à  leur  embouchure  dans  le 
Rhin,  soit  en  remontant  soit  en  descendant,  sera  entièrement  libre  et 
ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne;  en 
se  conformant  toutefois  aux  règlements  établis  ou  à  établir  pour  la  po- 
lice de  la  navigation. 

Art.  II.  Les  droits  d'étape  ou  de  relâche  forcée  sur  le  Neckar,  et  sur 
le  Mein,  seront  et  demeureront  abolis.  El  il  sera  libre  à  tout  batelier 
patenté,  de  naviguer  sur  la  totalité  de  ces  rivières. 

Art.  III.  Les  péages  établis  sur  les  différents  points  du  Neckar  et  du 
Mein,  au  profit  des  gouvernements  riverains  n'ayant  pas  été  suppri- 
més, ainsi  que  ceux  des  États  allemands  du  Rhin,  y  continueront  d'être 
perçus  d'après  les  tarifs  en  usage  en  1802,  et  les  États  riverains  s'en- 
gagent à  ne  rehausser  les  tarifs  ni  augmenter  les  péages  sous  aucun 
titre,  et  à  ne  pas  gêner  la  navigation  par  des  impositions  nouvelles 
quelconques.  Ils  se  réuniront  cependant  pour  convenir  d'un  tarif,  aussi 
analogue  à  celui  de  l'octroi  de  la  navigation  établi  sur  le  Rhin  que  les 
rapports  ci-dessus  exprimés  le  permettront. 

Art.  IV.  Les  chemins  de  halage  seront  entretenus,  ainsi  que  cela  a 
eu  lieu  jusqu'à  présent,  et  les  États  riverains  se  concerteront  sur  les 
moyens  d'étendre  et  de  faciliter  la  navigation  sur  lesdites  rivières. 

Vienne,  le  16  mars  1815. 

Signé  :  le  maréchal  prince  de  Wrède;  baron  de  Berckheim; 
baron  deTurckhelm ;  baron  de  Marschall ;  Danz; 
le  comte  de  Kelier  (sub  spe  rati);  le  baron 
de  Linden,  sauf  l'approbation  de  S.  M.  le  roi 
son  très-aucuste  maître. 


N°  3.  Projet  de  rédaction  d'un  article  sur  la  Moselle,  présenté  par  M.  le  baron 
de  Humbûldt,  Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 


Article. 

La  liberté  de  la  navigation,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  pour  le 
Rhin,  est  étendue  à  la  Moselle,  du  point  où  elle  devient  navigable  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  le  Rhin. 

Les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  s'engagent  à  ne  point 
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augmenter  les  droits  qui  existent  actuellement  sur  la  Moselle,  H  qui 
sont  fixf^s  par  le  d^'-rret  du  ^'ouvernement  français  du  12  novembre  1806; 
mais  bien  de  les  diminuer,  dans  le  cas  qu'ils  seraient  plus  considérables 
que  ceux  sur  le  Rhin,  jusqu'au  même  taux. 

Cet  enga^çement  ne  s'entend  néanmoins  que  de  la  lolalité  et  du 
maximum  des  droits,  les  gouvernements  se  réservant  expressément  de 
fixer,  par  un  nouveau  règlement,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  distribu- 
lion  des  marchandises  assujetties  au  moindre  tarif  dans  différentes 
classes,  aux  différences  établies  maintenant  pour  la  remonte  et  la  des- 
cente, aux  bureaux  de  perception,  au  mode  de  percevoir,  à  la  police  de 
la  navigation,  ou  à  tout  autre  objet  qui  aurait  besoin  d'être  réglé  ulté- 
rieurement. 

Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible  à  celui  du  Rhin; 
et  pour  obtenir  davantnge  cette  uniformité,  il  sera  dressé  par  ceux  des 
membres  de  la  Commission  centrale  pour  le  Rhin,  dont  les  gouverne- 
ments auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle. 

Une  augmentation  du  tarif  tel  qu'il  sera  définitivement  arrêté  par  le 
nouveau  règlement,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  une 
pareille  augmentation  serait  jugée  nécessaire  sur  le  Rhin,  et  dans  la 
même  proportion  seulement,  et  aucune  autre  disposition  du  règlement 
ne  pourra  être  changée  que  d'un  commun  accord. 


Patente  par  le  Prince  souverain  des  Pays-Bas  prenant  les  titres  de  Roi 
des  Pays-Bas  et  grand-duc  de  Luxembourg,  en  date  de  la  Haye, 
16  mars  I8lb. 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Pays-Bas,  prince 
d'Orange-Nassau,  duc  de  Luxembourg,  etc.  ; 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut  : 

Les  vœux  unanimes  des  puissances  assemblées  au  Congrès  de  Vienne 
s'étaient  à  peine  prononcés  pour  la  réunion  de  tous  les  Pays-Bas  sous 
une  autorité  commune,  que  les  habitants  des  provinces  belgiques  nous 
témoignèrent  k  l'envi  leur  joie  sur  cette  importante  mesure,  et  leur  désir 
de  nous  voir  étendre  sur  eux  le  pouvoir  suprême  que  l'amour  des  Hol- 
landais nous  avait  précédemment  confié. 

Profondément  touché  des  ces  témoignages,  nous  avions  cependant 
résolu  de  différer  tout  changementdans  les  relations  existantes,  jusqu'à 
l'époque  où  les  délibérations  du  Congrès  eussent  été  complètement  ter- 
minées, et  où  ses  décisions  auraient  pu  être  exécutées  dans  leur  en- 
semble. Mais  les  événements  inattendus  qui  ont  lieu  dans  un  État  voi- 
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sin,  nous  engagent  à  nous  départir  de  cette  résolution.  Ils  nous  pres- 
crivent de  répondre  au  zèle  de  nos  sujets  par  un  empressement  analogue, 
et  de  ne  laisser  aucun  d'eux  dans  l'incertitude  sur  ses  devoirs  et  sur 
nos  intentions.  C'est  lorsque  de  nouvelles  difficultés  semblent  se  présen- 
ter dans  le  lointain;  c'est  au  moment  où  renaît,  pour  tnnt  de  peuples, 
le  triste  souvenir  d'une  domination  étrangère,  qu'il  devient  plus  urgent 
de  constituer  l'État  dont  la  politique  de  l'Europe  entière  a  considéré 
l'existence  comme  nécessaire  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  générale. 

Animé  par  le  suffrage  des  plus  puissants  souverains,  nous  confiant 
en  cette  noble  passion  pour  la  liberté  civile  et  l'indépendance  qui,  de 
tout  temps,  a  caractérisé  les  Belges;  plus  fort  encore  des  preuves  mul- 
tipliées d'attachement  que  nous  recevons  de  toutes  parts,  nous  prenons 
aujourd'hui  le  sceptre  en  main  dans  l'unique  but  de  faire  servir  notre 
gouvernement  au  bien-être  de  tous  ceux  qui  y  sont  soumis,  et  de  leur 
assurer  la  jouissance  tranquille  de  tous  les  biens  de  la  concorde  et  de 
la  paix. 

Et  comme  nous  voulons  que  le  nom  même  du  nouvel  État  offre  son 
premier  gage  de  l'union  intime  et  fraternelle  qui  doit  régner  parmi  tous 
nos  sujets,  nous  avons  jugé  à  propos  de  délarer,  comme  nous  déclarons 
par  ces  présentes,  que  tous  les  pays  y  appartenant,  forment  dès  à  pré- 
sent le  royaume  des  Pays-Bas,  pour  être  ainsi  possédés  par  nous  et  par 
nos  légitimes  successeurs,  d'après  le  droit  de  primogéniture;  et  que 
nous  prenons  pour  nous-même  et  pour  les  princes  qui  monteront  après 
nous  sur  le  trône,  la  dignité  royale  et  le  titre  de  roi;  en  ajoutant  cepen- 
dant à  ce  dernier  celui  de  duc  de  Luxembourg,  à  cause  des  relations 
particulières  que  cette  province  est  destinée  à  avoir  avec  l'Allemagne. 

Mais  quelque  convenables  que  puissent  paraître  ces  dénominations, 
eu  égard  k  l'étendue  territoriale  des  Pays-Bas  et  à  la  civilisation  de 
leurs  nombreux  habitants,  nous  ne  nous  croyons  pas  moins  obligé  de 
prendre  soin  que  le  nom  que,  dans  toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune, 
nous  avons  toujours  porté  avec  honneur,  et  sous  lequel  nos  ancêtres 
ont  rendu  tant  de  services  à  la  cause  delà  liberté,  ne  vienne  à  s'éteindre 
et  à  disparaître.  A  ces  causes,  nous  voulons  et  ordonnons  que  désor- 
mais l'héritier  présomptif  du  royaume  des  Pays-Bas  prenne,  porte  et 
conserve  le  titre  de  prince  d'Orange;  et  nous  l'accordons  par  ces  pré- 
sentes à  notre  cher  lils  aîné,  avec  une  satisfaction  d'autant  plus  vive, 
que  nous  sommes  convaincu  qu'il  en  saura  maintenir  l'antique  éclat 
par  l'accomplissement  scrupuleux  de  ses  devoirs  comme  notre  premier 
sujet  et  comme  le  souverain  futur  de  la  nouvelle  monarchie,  et  par  son 
courage  et  un  dévouement  sans  bornes,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
veiller  aux  droits  de  sa  maison  et  à  la  sûreté  du  territoire  hospitalier  et 
paisible  des  Pays-Bas. 

Vous  tous,  compatriotes,  qui  habitez  ce  territoire,  ouvrez  vos  cœurs 
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à  l'espoir  et  à  la  confiance!  Les  éléments  du  l)ûnlieur  public  se 
trouvent  en  vos  propres  mains.  Dévoués  à  la  patrie,  unanimes  et 
exempts  de  tout  esprit  de  rivalité,  vous  serez  assez  forts  pour  écarter 
les  dangers  qui  pourraient  vous  menacer.  L'Europe  contemple  votre 
réunion  avec  intérêt  et  bienveillance.  La  loi  fondamentale,  déjk  obliga- 
toire pour  un  grand  nombre  d'entre  vous,  subira  bicnlôt  les  modifica- 
tions qui  doivent  la  mettre  en  harmonie  avec  les  intérêts  ei  les  vœux  de 
tous.  C'est  là  que  vous  trouverez  cette  garantie  de  la  religion  à  laquelle 
nous  attachons  tous  le  plus  haut  prix.  Des  institutions  bienfaisantes 
favoriseront,  sous  la  bénédiction  divine,  le  développement  de  tous 
genres  d'industrie  et  la  renaissance  de  vos  arts,  jadis  si  célèbres.  Et  si 
vos  sentiments  et  vos  efforts  répondent  à  ceux  que  votre  roi  vous  con- 
sacre aujourd'hui  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  irrévocable, 
la  splendeur  qui  vous  attend  sera,  pendant  plusieurs  siècles,  l'héritage 
d'une  reconnaissante  postérité. 

Fait  à  la  Haye,  le  16  mars  1815.  Signé  :  Guillaume. 


Quatorzième  Protocole  de  la  séance  du  18  mars  1815, 
des  Plèni'potentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoffski,  le  prince  de  Metternich,  le  prince  de 
Talleyrand,  le  duc  de  Wellington,  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron 
de  Humboldt,  le  comte  de  Capodistrias,  le  baron  de  Vessenberg. 

Le  prince  de  Metternich  ouvre  la  séance  en  communiquant  le  proto- 
cole du  comité  suisse  rédigé  dans  la  séance  du  13  mars,  dans  laquelle 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Prusse  ont  adhéré  à  la  réunion  définitive  de  la  Valteline  aux  États  au- 
trichiens. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ayant  déclaré  que 
son  gouvernement  désirait  que  cette  réunion  fût  liée  aux  autres  arrange- 
ments définitifs  en  Italie,  M.  le  prince  de  Metternich  proposa  de  donner 
au  ministère  français  une  déclaration  en  forme,  portant  que  ladite 
réunion,  commandée  dans  le  moment  présent  par  des  circonstances 
trop  impérieuses  pour  pouvoir  être  encore  différée,  ne  dérogeait  en  rien 
auxdits  arrangements. 

Le  projet  de  cette  déclaration  ayant  été  agréé  par  M.  le  prince  de 
Talleyrand,  il  est  donné  au  protocole,  et  il  a  été  convenu  que  la  réu- 
nion des  vallées  formant  aujourd'hui  le  département  de  l'Adda  pouvait 
avoir  lieu  incessamment. 

Signé  :  Talleyrand,  Metternich,  Wellington,  Rasoumoffski, 
Nesselrode,  Humboldt,  Hardenberg,  Wessenberg. 
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Annexes  an  présent  Protocole. 

V. 

Propositions  additionnelles  au  rapport  du  Comité  suisse. 

Lord  Stewart  a  ouvert  la  séance  en  communiquant  au  Comité  la  pro- 
position suivante,  qu'il  venait  de  recevoir  à  cet  effet  du  Plénipotentiaire 
autrichien,  absent  à  cause  d'indisposition. 

PROJET   DES   ARTICLES   ADDITIONNELS. 

Art.  II.  Après  les  mots  :  «  lui  est  rendue,  »  on  propose  d'ajouter:  «  Les 
vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  de  Ghiavenna  resteront  réunies  au 
duché  de  Milan.  » 

Art.  III.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  cède  au  canton  des 
Grisons  la  seigneurie  de  Razuns  avec  tous  les  droits  et  prérogatives  y 
affectés.  Elle  promet  également  de  faire  fournir  aux  Grisons  une  indem- 
nité pour  les  pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  les  confiscations  de  leurs 
biens  dans  les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  Ghiavenna.  Cette 
indemnité  sera  réglée  par  une  Commission  nommée  par  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  et  par  la  Confédération  helvétique. 

Les  Plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Angleterre  annon- 
cèrent les  ordres  de  leurs  Cabinets  respectifs  d'admettre  la  proposition 
précédente. 

Celui  de  France,  après  avoir  demandé  des  instructions  positives  au 
prince  de  Talleyrand,  a  énoncé  l'opinion  du  sien  comme  suit  : 

M.  le  prince  de  Mu'tternich  est  convenu  avec  le  prince  de  Talleyrand 
que  la  possession  de  la  Valteline  doit  être  disculée  dans  les  arrange- 
ments de  l'Italie,  et  pour  régler  mieux  les  prétentions  du  roi  d'Etrurie 
et  de  l'archiduchesse  Marie-Louise;  que,  par  cette  raison,  on  ne  devait 
pas  la  décider  dans  la  Commission  suisse. 

Le  Plénipotentiaire  français  a  reçu  l'ordre  d'inviter  à  écarter  la  pro- 
position faite  par  celui  d'Autriche,  et  d'en  suspendre  la  décision  défi- 
nitive. 

Signé  :  Humboldt,  Stewart,  Dalberg,  Hr.  Alfort  Canning, 
Capo  d'Istria. 

W. 

Note  de  M.  le  prince  de  Metternich  à  M.  le  prince  de  Talleyrand. 

Le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  faire  part  à  S.  A.  le  prince  de  Talley- 
rand que  LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi  de  la 
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Grando-lirelagiie  et  le  roi  de  Prusse  sont  convenus,  avec  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  que  les  vallées  de  la  Valleline,  deChia- 
veiina  et  de  Bormio,  qui  jiis(|u'?i  présent  ont  formé  partie  du  royaume 
d'Italie  sous  la  dénomination  du  département  de  PAdda,  doivent  être 
réunies  aux  États  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  en 
Italie.  Comme  cependant  ces  territoires  ont  été  placés  dans  les  négocia- 
tions particulières  entre  !a  (lour  de  Vienne  et  celle  des  Tuileries,  parmi 
les  objets  qui  pourraient  servir  d'échange  ou  de  compensation  dans  les 
arrangements  d'Italie,  et  nommément  dans  ceux  qui  concernent  l'éta- 
blissement futur  de  S.  M.  l'infante  Marie-Louise  d'Espagne  et  de  son 
fds,  le  soussigné  est  autorisé  à  donner  à  ce  sujet  la  déclaration  la  plus 
précise,  que  la  réunion  définitive  desdits  territoires,  qui,  dans  ce  mo- 
ment, est  devenue  une  mesure  de  nécessité  prescrite  par  les  circon- 
stances les  plus  impérieuses,  ne  dérogera  en  rien  aux  arrangements 
prévus,  et  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  mis  en  ligne  de  compte  dans 
l'évaluation  des  objets  qui  devront  servir  de  compensation  pour  l'éta- 
blissement rédamé  par  l'infante  Marie-Louise. 

Le  soussigné  prie  S.  A.  le  prince  de  Talleyrand  d'agréer  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 

Vienne,  le  18  mars  1815. 

Signé  :  Metternich. 


Douzième  Protocole  de  la  séance  du  19  mars  des  Plénipotentiaires  des 
huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris. 

Lecture  a  été  faite  de  la  Déclaration  relative  à  l'arrangement  des  af- 
faires de  la  Suisse,  telle  que  la  Commission  l'avait  définitivement 
rédigée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  l'ont  adoptée  sans  modification. 

Lord  Glancarty,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  a  pro- 
posé, au  nom  de  M.  le  duc  de  Wellington  absent,  une  pièce  exprimant 
l'intentention  di  s  Puissances  de  conserver,  par  tous  les  moyens  com- 
patibles avec  l'indépendance  de  la  Suisse,  la  tranquillité  future  de  ce 
pays  et  l'état  des  choses  consacré  par  la  susdite  Déclaration,  Cette  pièce 
est  jointe  au  présent  procès-verbal. 

M.  le  prince  de  Talleyrand,  premier  plénipotentiaire  de  France,  a 
proposé  de  communiquer  celte  pièce  confidentiellement,  par  forme  d'ex- 
trait du  protocole,  à  la  diète  de  Zurich,  en  ajoutant  que,  comme  on  ne 
doutait  pas  que  la  Suisse  n'acceptât  les  arrangements  concertés  à 
Vienne  avec  ses  députés,  on  se  réservait  de  lui  en  faire  une  communi- 
cation formelle  lorsque  son  acceptation  serait  connue. 
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Celte  proposition  a  été  approuvée. 

Il  a  été,  en  outre,  convenu  que  la  déclaration  serait  accompagnée 
d'une  lettre  des  plénipotentiaires  de  chacune  des  huit  Puissances,  et 
que  M.  le  prince  de  Melternich  en  écrirait  une  au  nom  de  tous  les  plé- 
nipotentiaires. 

M.  le  prince  de  Melternich  a  annoncé  qu'à  la  suite  de  la  déclaration 
du  13,  relativement  à  l'entreprise  de  Buonaparte,  on  s'était  occupé, 
dans  plusieurs  conseils  militaires,  des  mesures  à  prendre  contre  les 
dangers  que  cet  événement  pouvait  amener,  mesures  dont  on  ne  man- 
querait pas  d'informer  ceux  de  MM.  les  plénipotentiaires  qui  n'avaient 
pas  pu  assister  à  ces  conseils. 

M.  le  comte  de  la  Tour  du  Pin  a  lu  ensuite  la  rédaction  définitive  du 
règlement  de  préséance ,  discuté  dans  plusieurs  conférences  anté- 
rieures. 

Après  quelques  observations,  ce  règlement  a  été  adopté,  et  la  séance 
a  été  levée. 

Signé  :  Melternich;  Nesselrodc;  Stackelberg ;  Stcioavt; 
Calhcart;  Lowenhielm  ;  Lobo;  Saldanha;  Pal- 
mella;  Gomez-Labrador  ;  Dalberg;  Noailles; 
Talleyrand  ;  Humboldt. 


Annexe. 

Rapport  de  la  Commission  nommée  pour  proposer  des  principes  à  établir  pour 
régler  le  rang  entre  les  Ministres  des  Couronnes. 

La  Commission  des  huit  plénipotentiaires  soussignés,  nommée  dans 
votre  conférence  du  10  décembre  de  1814,  à  l'effet  de  vous  faire  un 
rapport  à  établir  pour  régler  le  rang  entre  les  ministres  des  couronnes 
et  tout  ce  qui  en  est  une  conséquence,  a  l'honneur  de  vous  présenter 
ses  articles  qu'elle  a  rédigés  d'après  les  amendements  convenus  dans 
votre  séance  du  20  janvier. 

La  Commission,  ne  s'étant  pas  trouvée  pourvue  des  instructions  né- 
cessaires pour  régler  tous  les  articles  qui  pourraient  avoir  rapport  h 
l'objet  des  préséances,  s'est  bornée  à  ceux  qu'elle  vous  présente. 

Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés  et  qui 
pourraient  naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les  diffé- 
rents agents  diplomatiques,  les  plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  suivent;  et  ils 
croient  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées  à  adopter  le 
même  règlement. 

Art.  \.  TiOs  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois  classes  : 
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Celle  des  ambassadeurs,  légats  ou  nonces  ; 

Celle  des  envoyas,  ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des  sou- 
verains; 

Celle  des  chargés  d'affaires,  accrédités  auprès  des  ministres  chargés 
des  affaires  étrangères. 

Art.  H.  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces,  ont  seuls  le  caractère 
représentatif. 

Art.  III.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire 
n'ont,  à  ce  titre,  aucune  supériorité  de  rang. 

Art.  IV.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  eux  dans 
chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notification  ofiicielle  de  leur 
arrivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relativement 
aux  représentants  du  pape. 

Art.  V.  Il  sera  déterminé  dans  chaque  État  un  mode  uniforme  pour 
la  réception  des  employés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

Alt.  YI.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  Cours 
ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  employés  diplomatiques. 

Il  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

Art.  VII.  Dans  les  Actes  ou  Traités  entre  plusieurs  Puissances  qui 
admettent  Valternat,  le  sort  décidera  entre  les  membres  de  l'ordre  qui 
devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Signé:  Gomez-Labrador ;  la  Tour  du  Pin;  Cathcart;  Wes- 
senberg;  Palmella;  Humboldt;  Lowenhielm; 
Stackelberg. 


Déclaration  des  Puissances  rassemblées  au  Congres  de  Vienne  au  sujet 

de  la  Suisse. 

Annexe  n°  11  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  Puissances  appelées  k  intervenir  dans  l'arrangement  des  affaires 
de  la  Suisse  pour  l'exécution  de  l'article  VI  du  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814  ayant  reconnu  que  l'intérêt  général  réclame  en  faveur  du 
corps  helvétique  l'avantage  d'une  neutralité  perpétuelle,  et  voulant,  par 
des  restitutions  territoriales  et  des  cessions,  lui  fournir  les  moyens  d'as- 
surer son  indépendance  et  maintenir  sa  neutralité; 

Après  avoir  recueilli  toutes  les  informations  sur  les  intérêts  des  diffé- 
rents cantons,  et  pris  en  considération  les  demandes  qui  leur  ont  été 
adressées  par  la  légation  helvétique,  déclarent  que,  dès  que  la  diète  hel- 
vétique aura  donné  son  accession  en  bonne  et  due  forme  aux  stipula- 
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lions  renfermées  dans  la  présente  transaction,  il  sera  fait  un  acte  por- 
tant la  reconnaissance  et  la  garantie  de  la  part  de  toutes  les  Puissances 
de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières, 
lequel  acte  fera  partie  de  celui  qui,  en  exécution  de  l'article  XXXII  du 
susdit  Traité  de  Paris  du  30  mai,  doit  compléter  les  dispositions  de  ce 
Traité. 

Art.  I.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils  existaient  en  corps 
politique  à  l'époque  de  la  Convention  du  29  décembre  1813,  est  recon- 
nue pour  base  du  système  helvétique. 

Art.  II.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de  Neuf- 
châtel  sont  réunis  à  la  Suisse,  et  formeront  trois  nouveaux  cantons;  la 
vallée  de  Dappes,  ayant  fait  partie  du  canton  de  Vaud,  lui  est  rendue. 

Art.  III.  La  Confédération  helvétique  ayant  témoigné  le  désir  que 
l'évêché  de  Bâle  lui  fiîl  réuni,  et  les  Puissances  intervenantes  voulant 
régler  définitivement  le  fort  de  ce  pays,  ledit  évêché  et  la  ville  et  terri- 
toire de  Bienne  feront  à  l'avenir  partie  du  canton  de  Berne. 

On  n'excepte  que  les  districts  suivants  : 

1.  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'étendue  renfermant  les 
communes  d'Altaweiler,  Schonbuch,  Oberweiler,  Terweiler,  Ettingen, 
Flirstenstein,  Plotten,  Pfessingen,  Aesch,  Bruck,  Reinach,  Arlesheim, 
lequel  district  sera  réuni  au  canton  de  Bâle. 

2.  Une  petite  enclave  située  près  du  village  neufchâtelois  de  Lignières, 
et  laquelle  étant  aujourd'hui,  quant  à  la  juridiction  civile,  sous  la  dé- 
pendance de  Neufchâtel,  et,  quant  à  la  juridiction  criminelle,  sous  celle 
de  l'évêché  de  Bâle,  appartiendra  en  toute  souveraineté  à  la  principauté 
de  Neufchâtel. 

Art.  IV.  1 .  Les  habitants  de  l'évêché  de  Bâle  et  ceux  de  Bienne,  réu- 
nis au  canton  de  Berne  et  de  Bâle,  jouiront  à  tous  égards,  sans  diffé- 
rence de  religion  (qui  sera  conservée  dans  l'état  présent),  des  mêmes 
droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les  habitants 
des  anciennes  parties  desdits  cantons.  En  conséquence,  ils  concourront 
avec  eux  aux  places  des  représentants  et  aux  autres  fonctions  suivant 
les  constitutions  cantonales.  Il  sera  conservé  à  la  ville  de  Bienne  et  aux 
villages  ayant  formé  sa  juridiction  les  privilèges  municipaux  compa- 
tibles avec  la  constitution  et  les  règlements  généraux  du  canton  de 
Berne. 

2.  La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  rentes 
féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

3.  Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  conformément  aux 
principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  Commissions  composées  d'un 
nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.  Ceux  de  l'évêché 
de  Bâle  seront  choisis  par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens  les 
plus  notables  du  pays. 
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Lesdits  actes  seront  f;arantis  par  la  Confédéralion  suisse.  Tous  les 
points  sur  lesquels  les  Parties  nu  pourront  s'entendre  seront  décidés 
par  un  arbitre  nommé  par  la  diète. 

k.  Les  revenus  ordinaires  du  pays  seront  perçus  pour  le  compte  de 
l'administration  actuelle  jusqu'au  jour  de  l'accession  de  la  diète  helvé- 
tique à  la  présente  transaction.  Il  en  sera  de  même  pour  l'arriéré  des- 
dils  revenus;  ceux  levés  extraordinairement,  et  qui  ne  seraient  pas 
encore  entrés  en  caisse,  cesseront  d'être  perçus. 

5.  Le  ci-devant  prince-évêque  de  Bâle  n'ayant  reçu  ni  indemnité  ni 
pension  pour  la  quote-part  de  l'évêché,  qui  autrefois  faisait  partie  de  la 
Suisse,  le  recès  de  l'Empire  germanique  de  1803  n'ayant  stipulé  qu'en 
raison  des  pays  qui  ont  fait  partie  intégrante  dudit  Empire,  les  cantons 
de  Berne  et  de  Bâle  se  chargent  de  lui  payer,  en  augmentation  de  la- 
dite rente  viagère,  la  somme  de  douze  mille  florins  d'Empire,  à  dater 
de  la  réunion  de  l'évêché  de  Bâle  au  canton  de  Berne  et  de  Bâle.  La 
cinquième  partie  de  cette  somme  sera  employée  et  restera  affectée  à  la 
sustentation  des  chanoines  de  l'ancienne  cathédrale  de  Bâle  pour  com- 
pléter la  rente  viagère  qui  a  été  stipulée  pour  le  recès  de  l'Empire  ger- 
manique. 

6.  La  diète  helvétique  décidera  s'il  est  besoin  de  conserver  un  évê- 
ché  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  ou  si  ce  diocèse  peut  être  réuni  à 
celui  qui,  par  suite  des  nouvelles  dispositions,  sera  formé  des  territoires 
suisses  qui  avaient  fait  partie  du  diocèse  de  Constance. 

En  cas  que  l'évêché  de  Bâle  dût  être  conservé,  le  canton  de  Berne 
fournira  dans  la  proportion  des  autres  pays  qui,  à  l'avenir,  seront  sous 
l'administration  spirituelle  de  l'évêque,  les  sommes  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  ce  prélat,  de  son  chapitre  et  de  son  séminaire. 

Art.  V.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  militaires 
de  Genève  avec  le  canton  de  Yaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et  pour  com- 
pléter à  cet  égard  l'article  IV  du  Traité  de  Paris,  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne consent  à  faire  placer  la  ligne  de  douane  de  manière  à  ce  que  la 
route,  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en  Suisse,  soit  en  tout  temps 
libre,  et  que  ni  les  postes  ni  les  voyageurs,  ni  les  transports  de  mar- 
chandises n'y  soient  inquiétés  par  aucune  visite  dédouanes,  ni  soumis 
à  aucun  droit. 

Il  est  également  entendu  que  le  passage  des  troupes  suisses  ne 
pourra  y  être  aucunement  entravé. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  k  ce  sujet,  on  assurera  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  aux  Genevois  l'exécution  des  traités  relatifs 
à  leur  libre  communication  entre  la  ville  de  Genève  et  le  mandement 
de  Penecy.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  consent  en  outre  à  ce  que  la 
gendarmerie  et  les  milices  du  canton  de  Genève  passentla grande  route 
du  Meyrin  dudit  mandement  k  la  ville  de  Genève,  et  réciproquement, 
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après  en  avoir  prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie  française 
le  plus  voisin. 

Les  Puissances  intervenantes  interposeront  de  plus  leurs  bons  offic-^s 
pour  faire  obtenir  à  la  ville  de  Genève  un  arrondissement  convenable 
du  côté  de  la  Savoie. 

Art.  VI.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  cantons  d'Ar- 
govie,  de  Vaud,  du  Tessin  et  de  Saint-Gall  fourniront  aux  anciens  can- 
tons de  Schwitz,  Unterwalden,  Uri,  Claris,  Zug  et  Appenzell(Rhode  in- 
térieure) une  somme  qui  sera  appliquée  à  l'instruction  publique  et  aux 
frais  d'administration  générale  (mais  principalement  au  premier  objet) 
dans  lesdits  cantons.  La  quotité,  le  mode  de  payement  et  la  répartition 
de  cette  compensation  pécuniaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Les  cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall  fourniront  aux 
cantons  de  Schwitz,  d'Unterwalden,  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell 
(Rhode  intérieure)  un  fonds  de  500  000  livres  de  Suisse. 

2.  Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raison  de 
5  pour  100  par  an;  on  remboursera  le  capital,  soit  en  argent,  soit  en 
biens  fonds,  à  son  choix. 

3.  La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces 
fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de  contribution,  réglée 
pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

4.  Le  canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au  canton  d'Uri  la  moitié 
du  produit  des  péages  dans  la  vallée  levantine.  Une  Commission  nom- 
mée par  la  diète  veillera  à  l'exécution  des  dispositions  précédentes 

Art.  VIL  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont  élevées 
par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  le  canton  de  Zurich  et 
de  Berne,  il  est  statué  : 

1.  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  propriété 
du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  1803  à  l'époque  de  la  dissolution 
du  gouvernement  helvétique,  et  jouiront,  à  dater  du  l"  janvier  1815, 
des  intérêts  à  échoir. 

2.  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  1798,  jusques 
et  y  compris  l'année  1814,  seront  atïectés  ;iu  payement  du  capital  res- 
tant de  la  dette  nationale  désignée  sous  la  dénomination  de  dette  hel- 
vétique. 

3.  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  h.  la  charge  dis  au- 
tres cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  disposi- 
tion ci-dessus;  la  quote-part  de  chacun  des  cantons  qui  restent  chargés 
de  ce  surplus  sera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour  les 
contributions  destinées  au  payement  des  dépenses  fédérales.  Les  pays 
incorporés  à  la  Suisse  depuis  1813  ne  pourront  pas  être  imposés  en 
raison  de  l'ancienne  dette  helvétique.  S'il  arrivait,  après  le  payement  de 
la  dette  susdite,  <in'il  y  eût  u.ii  excédant  tl'inlérèt,  cet  excédant  sera  ré- 
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parti  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  dans  la  proportion  de 
leurs  capitaux  respectifs. 

4.  Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l'é{iard  de  quelques  au- 
tres créances,  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  président 
de  la  diète. 

Art.  VIII.  Les  Puissances  intervenantes,  voulant  concilier  les  contes- 
tations élevées  à  l'égard  des  lands  abolis  sans  indemnité,  statuent 
qu'une  indemnité  sera  payée  aux  particuliers  propriétaires  des  lands. 

Afin  d'éviter  tout  différend  ultérieur  à  ce  sujet  entre  les  cantons  de 
Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au  gouvernement  de  Burne  la 
somme  de  300  000  livres  de  Suisse,  pjur  être  ensuite  répartie  entre  les 
ressortissants  bernois  propriétaires  des  lands. 

Les  payements  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,  h  commen- 
cer du  1"  janvier  1816. 

Art.  IX.  Les  Puissances  intervenantes  reconnaissent  qu'il  est  juste 
d'assurer  au  prince-abbé  de  Saint-Gall  une  existence  honorable  et  in- 
dépendante, et  statuent  que  le  canton  de  Saint-Gall  lui  fournira  une 
pension  viagère  de  6000  florins  d'Empire,  et  à  ses  employés  une  pen- 
sion viagère  de  2000.  Ces  pensions  seront  versées  à  dater  du  l**"  jan- 
vier 1815,  par  trimestre,  dans  les  mains  du  canton  directeur,  qui  les 
remettra  respectivement  à  la  disposition  du  prince-abbé  de  Saint-Gall 
et  de  ses  employés. 

Art.  X.  Les  Puissances  intervenantes  dans  les  affaires  de  la  Suisse 
ayant  donné,  par  la  déclaration  ci-dessus,  une  preuve  manifeste  de 
leur  désir  d'assurer  la  paix  intérieure  de  la  Confédération,  se  font  éga- 
lement un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  en  hâter  l'accomplis- 
sement. 

En  conséquence,  elles  s'attendent  h  ce  que  les  cantons,  sacrifiant  au 
bien  général  toute  considération  secondaire,  ne  tarderont  plus  à  adhé- 
rer au  pacte  fédéral,  librement  arrêté  par  la  grande  majorité  de  leurs 
co-Êtats,  l'intérêt  commun  exigeant  impérieusement  que  toutes  les  par- 
ties delà  Suisse  se  réunissent  le  plus  tôt  possible  sous  la  même  Consti- 
tution fédérative. 

La  Convention  du  16  août  1814,  annexée  au  pacte  fédéral,  ne  saurait 
plus  retarder  celte  réunion.  Son  but  étant  déjà  rempli  par  la  déclara- 
tion des  Puissances,  elle  devient  par  le  fait  comme  non  avenue. 

Pour  consolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  la  Suisse,  les  Puissances 
désirent  qu'une  amnistie  générale  soit  accordée  à  tous  les  individus 
qui,  induits  en  erreur  par  une  époque  d'incertitude  et  d'irritation,  ont 
pu  agir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  contre  l'ordre  existant;  loin 
d'affaiblir  l'autorité  légitime  des  gouvernements,  cet  acte  de  clémence 
leur  donnera  de  nouveaux  titres  à  exercer  cette  sévérité  salutaire  contre 
quiconque  oserait  à  l'avenir  susciter  des  troubles  dans  les  pays. 
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Enfin  les  Puissances  intervenantes  aiment  à  se  persuader  que  le  pa- 
triotisme et  le  bon  jugement  des  Suisses  leur  prescriront  la  convenance, 
ainsi  que  la  nécessité,  de  se  sacrifier  mutuellement  le  souvenir  des  dif- 
férends qui  les  ont  divisés,  et  de  consolider  l'œuvre  de  leur  réorganisa- 
tion, en  travaillant  à  la  perfection  dans  un  esprit  conforme  au  bien  de 
tous,  sans  aucun  retour  sur  le  passé. 

La  déclaration  a  été  insérée  au  protocole  du  Congrès  réuni  à  Vienne 
dans  sa  séance  du  19  mars  1815. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  des  huit  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris.  A  Vienne,  le  20  mars  1815. 

Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  cours. 

Autriche  :  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg. 

Espagne  :  P.  Gomez-Lahrador. 

France  :  le  prince  de  Talleyrand,  le  duc  de  Dalberg,  la  Tour  du  Pin, 
le  comte  Alexis  de  Noailles. 

Grande-Bretagne  :  Wellington,  Clancarty,  Callicart,  Stewart. 

Portugal  :  le  comte  de  Palmella,  Saldanha,  Lobo. 

Prusse  :  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt. 

Russie  :  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Stakelberg,  le  comte 
de  Nesselrode. 

Suède  :  \ecomlede  Lôwenhielni: 


Règlement  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques. 

Annexe  n°  17  de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés  et  qui 
pourraient  naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les  diffé- 
rents agents  diplomatiques,  les  plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  suivent,  et  ils 
croient  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées  à  adopter  le 
même  règlement. 

Art.  I.  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois  classes  : 

Celle  des  ambassadeurs,  légats  ou  nonces; 

Celle  des  envoyés,  ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des  sou- 
verains ; 

Celle  des  chargés  d'affaires,  accrédités  auprès  des  ministres  chargés 
des  affaires  étrangères. 

Art.  IL  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces  ont  seuls  le  caractère 
représentatif. 

Art.  III.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire 
n'ont,  à  ce  titre,  aucune  supériorité  de  rang. 
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Arl.  IV.  Les  employés  diplomatiques  prendront  ran{^'  entre  eux  dans 
chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notification  officielle  de  leur  ar- 
rivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relativement  aux 
représentants  du  pape. 

Art.  V.  Il  sera  déterminé  dans  chaque  Etat  un  mode  uniforme  pour 
la  réception  des  employés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

Art.  VI.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  Cours 
ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  employés  diplomatiques. 

Il  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

Art.  VII.  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs  Puissances  qui 
admettent  l'alternat,  le  sort  décidera  entre  les  ministres  de  l'ordre  qui 
devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  protocole  des  plénipotentiaires  dee 
huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  dans  leur  séance  du 
19  mars  1815. 

Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  cours: 

Autriche  :  le  prince  de  Metteriiich,  le  baron  de  Wessenberg. 

Espagne  :  P.  Gomez- Labrador. 

France  :  le  prince  de  Talkyrand^  le  duc  de  Dalberg,  la  Tour  du  Pin,  le 
comte  Alexis  deNoailles. 

Grande-Bretagne  :  Clancarty,  Cathcart,  L.  G.  Stewart. 

Portugal  :  le  comte  de  Palmella,  Saldanha,  Lobo. 

Prusse  :  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt. 

Russie  :  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Slackelberg,  le  comte 
de  Nesselrode. 

Suède  :  le  comte  de  Loivenhielm. 


Note  du  prince  de  Metternich  au  gouvernement  du  canton  des  Grisons, 
pour  notifier  que  f  Autriche  renonce  en  sa  faveur  à  la  seigneurie  de 
Raezuns.  Vienne,  20  mars  1815. 

S.  M,  l'empereur  d'Autriche  a  été  informée  des  justes  réclamations 
que  forment  plusieurs  particuliers  grisons,  au  sujet  des  pertes  qu'ils 
ont  essuyées  par  suite  des  confiscations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  dépar- 
tement de  l'Adda,  réuni  aujourd'hui  aux  États  de  Sa  Majesté,  et  pre- 
nant égard  aux  relations  d'amitié  et  de  boune  intelligence  qui,  de  tout 
temps,  ont  subsisté  entre  son  auguste  maison  et  les  Ligues  Grises,  S. 
M.  Impériale  et  Royale  Aposiolique  a  donné  l'ordre  au  soussigné  de 
faire  connaître  au  gouvernement  du  canton  des  Grisons,  qu'elle  fera 
nommer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  commission  afin  de  ré- 
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gler  et  de  déterminer  une  juste  et  équitable  indemnité  pour  lesdites 
pertes.  Le  gouvernement  de  Milan  sera  chargé  d'inviter  des  députés 
du  canton  à  assister  à  cette  Commission. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  voulant  de  plus  donner  aux 
Ligues  Grises  une  marque  particulière  de  sa  bienveillance,  a  chargé  le 
soussigné  de  déclarer  qu'elle  renonce  à  la  seigneurie  de  Ràzuns,  ainsi 
qu'à  tous  les  droits  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés,  pour  être  pos- 
sédée à  l'avenir,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  par  le  canton  des 
Grisons. 

Sa  Majesté  se  flatte  que  la  cession  d'un  domaine  auquel  son  auguste 
maison  a  attaché  un  prix  particulier  pendant  des  siècles,  ne  pourra  que 
contribuer  à  consolider  l'état  de  bon  voisinage  et  de  relations  amicales 
avec  un  peuple  dont  elle  a  toujours  su  apprécier  le  dévouement. 

Le  soussigné  s'empresse  de  porter  ces  déterminations  de  son  auguste 
souverain  à  la  connaissance  du  gouvernement  du  canton  des  Grisons, 
en  le  priant  de  recevoir  k  cette  occasion  l'assurance  de  sa  considération 
très-distinguée. 

Vienne,  le  20  mars  1815. 

Signé  :  le  prince  de  Metternich. 


Réponse  du  gouvernement  du  canton  des  Grisons  à  la  lettre  précédente  y 
en  date  de  Coire,  le  8  avril  1815. 

Votre  Altesse  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  adresser,  sous  la  date 
du  20  mars  passé,  une  lettre  par  laquelle  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  a  daigné  nous  faire  connaître  les  ordres  qu'elle  vient  de 
donner  relativement  aux  réclamations  que  forment  plusieurs  particu- 
liers grisons,  au  sujet  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  suite  des  con- 
fiscations qui  ont  eu  lieu  dans  la  Valteline  et  les  deux  comtés  de  Chia- 
venne  et  Bormio. 

Quoique  nous  sachions  apprécier  les  sentiments  de  haute  bienveil- 
lance qui  ont  dicté  à  Sa  Majesté  cette  mesure,  nous  sommes  pourtant 
en  devoir,  avant  que  de  nous  prononcer,  d'en  faire  préalablement  part 
à  la  diète  de  la  Confédération  helvétique;  cette  Confédération,  depuis 
le  moment  de  la  réunion  des  Ligues  Grises  en  forme  de  canton,  ayant 
en  toutes  les  occasions  déclaré  qu'elle  considère  la  restitution  de  ces 
effets  confisqués  à  leurs  propriétaires  comme  objt  t  d'un  intérêt  natio- 
nal, ainsi  que  la  restitution  de  la  Valteline,  Chiavenne  et  Bormio,  que 
nous  ne  cesserons  de  réclamer  de  la  justice  des  Hautes  Puissances  al- 
liées, et  d'après  leurs  promesses  énoncées  formellement. 

Nous  ne  manquerons  pas  non  plus,  conformément  à  notre  constitu- 
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tion,  de  porter  à  la  connaissance  de  nos  communes,  formant  notre  sou- 
verain, lo  second  objet  de  la  lettre  de  Votre  Altesse,  relatif  h  la  cession 
magnanime  du  domaine  do-  Iliizuns,  que  S.  M.  ltn()ériûle  et  Royale 
Apostolique  daigne  faire  à  notre  canton,  et  nous  aurons  l'honneur  de 
lui  présenter  en  son  temps  leurs  sentiments  à  cet  égard. 


Procès-verbal  de  la  dixième  Conférence  de  la  commission  de  la  libre 
navigation  des  rivières.  Vienne,  le  20  mars  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  indiqués  au  procès-verbal  de  la 
deuxième  Conférence,  à  l'exception  pour  l'Autriche  de  M.  le  baron  de 
Wessenberg. 

I.  M.  le  baron  de  Humboldtayant  fait  rapport,  en  son  nom  et  celui  de 
M.  de  Wessenberg,  des  différents  motifs  qui  engageaient  k  prier  M.  le  duc 
deDalbergde  s'employer  en  France,  pour  que  les  archives  de  la  direction 
générale  de  l'octroi  du  Rhin  soient  délivrées  à  Paris  aux  membres  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  afin  que  les  documents  dont  l'administration  pro- 
visoire de  l'octroi  ne  saurait  se  passer  plus  longtemps  puissent  parvenir 
à  celle-ci,  et  ensuite  à  la  commission  centrale  :  la  commission  a  appuyé 
cette  demande,  et  M.  le  duc  de  Dalberg  a  déclaré  qu'il  ne  trouvait 
point  de  difficulté  à  y  satisfaire. 

II.  On  a  passé  ensuite  à  la  discussion  des  articles  sur  les  rentes, 
n°'  28,  29  et  30,  que  M.  de  Humboldt  a  présentés  à  la  dernière  Confé- 
rence, et  dont  il  a  maintenant  produit  une  nouvelle  copie  et  une  nou- 
velle rédaction  de  l'article  XXIX,  sous  le  n°  1. 

Quant  à  l'article  XXVIII,  on  a  d'abord  élevé  la  question  si  une  partie 
des  arrérages  des  rentes  depuis  l'époque  à  laquelle  la  Convention  de 
l'octroi  du  Rhin  a  existé,  ne  devait  pas  tomber  à  la  charge  de  la  France? 
Cependant  M.  le  baron  de  Humboldt  s'est  rapporté  à  la  Convention  de 
1810,  par  laquelle  tous  ces  arrérages  ont  été  transférés  aux  domaines 
de  Hanau  et  de  Fulde,  et  en  conséqence  de  laquelle  l'ancien  archi- 
chancelier  en  a  donné  connaissance,  par  une  déclaration  adressée  aux 
princes  autorisés  à  percevoir  ces  rentes.  M.  le  baron  de  Humboldt  a 
déposé  au  protocole  copie  de  l'article  concernant  la  susdite  Convention 
de  1810  (n°  2).  On  a  ensuite  discuté  le  mode  d'après  lequel  la  charge 
du  payement  futur  des  rentes  devrait  être  partagée  entre  les  Etats  qui 
ont  des  possessions  sur  la  rive  ;  et  en  tombant  d'accord  que  la  propor- 
tion de  la  recette  devrait  aussi  être  celle  des  charges,  on  est  convenu, 
après  diverses  propositions  faites,  qu'on  prendrait  un  moyen  terme  des 
années  de  recette  pendant  lesquelles  la  Convention  a  subsisté  et  de  ce 
que  chacun  des  bureaux  a  rapporté,  pour  parvenir  par  là  à  la  fixation 
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du  prorata  à  payer  par  chaque  intéressé,  h.  raison  de  la  part  qu'il  aura 
à  la  recette  de  chaque  bureau. 

Quant  au  mode  de  payement,  on  est  demeuré  d'accord  : 

1°  De  substituer  un  payement  par  semestre,  d'une  foire  de  Francfort 
à  l'autre,  à  celui  proposé  par  trimestre  ; 

2°  D'abandonner  à  la  commission  centrale  de  fixer  le  mode  de  paye- 
ment, en  adoptant  autant  que  possible  celui  qui  sera  le  plus  favorable  à 
ceux  qui  jouissent  de  ces  rentes. 

En  conséquence,  on  a  fait  quelques  changements  au  n"  6  de  l'arti- 
cle XXVIII,  lesquels  ont  été  portés  en  marge,  en  réservant  de  présenter 
à  la  prochaine  séance  une  nouvelle  rédaction  pour  la  substituer  aux 
mots  :  <t  et  tous  les  gouvernements  débiteurs  y  contribueront  dans  la 
proportion  exacte  de  l'étendue  de  leurs  possessions  sur  la  rive,  »  sauf 
laquelle  rédaction,  l'article  XXVIIl  a  été  adopté. 

Quant  aux  pensions  supplémentaires,  dont  parle  le  récès  de  députa- 
tion  de  1803,  on  est  convenu  que,  comme  elles  avaient  été  constituées 
dans  la  supposition  d'une  recette  commune  de  l'octroi  et  pour  le  cas 
où  celle-ci  offrirait  un  surplus,  le  changement  total  de  l'état  actuel 
de  la  chose  ne  permettait  point  de  les  faire  entrer  dans  la  présente  dis- 
position ;  mais  que  le  règlement  de  cet  objet,  qui  n'intéressait  que 
Hesse-Cassel,  le  duché  de  Westphalie  et  Francfort,  pouvait  être  aban- 
donné à  la  commission  qui,  d'après  la  proposition  déjà  faite,  serait 
nommée  par  l'Autriche  pour  l'arrangement  définitif  au  sujet  des  rentes. 

Art.  XX.  La  nouvelle  rédaction  de  cet  article  ayant  été  lue,  elle  a  été 
substituée  à  la  précédente,  et  adoptée  en  totalité,  si  ce  n'est  qu'au  qua- 
trième alinéa,  on  est  convenu  de  supprimer  ces  mots  :  «  soit  avant  l'an- 
née 1813,  soit  depuis  par  l'administration  provisoire.  » 

Art.  XXX.  A  été  adopié;  mais  au  dernier  alinéa,  on  a  supprimé  ces 
mots  :  «  par  l'inspecteur  en  chef,  »  et  la  clause  finale  :  «  et  de  leurs 
arrérages.  » 

III.  Quant  aux  confluents  du  Rhin,  M.  le  baron  de  Turckheim  a 
donné  à  connaître  qu'il  a  été  autorisé  par  M.  le  baron  de  Linden,  ab- 
sent par  indisposition,  que  le  roi  de  Wurtemberg  avait  donné  son  con- 
sentement pour  l'abolition  des  droits  de  relâche  forcée  et  des  stations 
exclusives  sur  le  Mein  et  le  Neckar.  Que,  cependant,  sur  le  point  des 
péages,  le  baron  de  Linden  attendait  encore  des  instructions  ulté- 
rieures. 

M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  fait  lecture  d'un  projet  de  rédac- 
tion d'articles,  conçus  en  conformité  des  déterminations  de  la  commis- 
sion sur  la  navigation  du  Mein,  du  Neckar,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse 
et  de  l'Escaut;  ces  articles,  déposés  au  procès-verbal  sous  le  n°  3,  ayant 
été  discutés,  ils  ont  été  adoptés,  avec  quelques  changements  écrits  sur- 
le-champ  en  marge  du  manuscrit. 
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Le  travail  sur  le  Rhin  et  ses  confluents  se  trouvant  terminé,  au  chan- 
gement de  rédaction  près  d'un  passa^'e  de  l'article  XXVIlJ,  n°  6,  dont 
il  est  fait  ci-dessus  mentioîi,  et  qu'on  se  réserve  d'arranger  à  la  pro- 
chaine Conférence,  il  a  élé  convenu  qu'en  outre  des  membres  .'lujour- 
d'hui  présents,  M.  le  baron  de  Linden,  M.  le  comte  de  Keller  et 
M-  Danz  seraient  invités  pour  la  prochaine  Gontérence  fixée  à  vendredi 
24  de  ce  mois,  à  onze  heures,  afin  de  pouvoir  procéder  k  la  signature 
des  articles  concertés. 

Sur  quoi  la  présente  séance  a  été  levée. 


Annexes. 


N"  1.  Nouvelle  rédaction  d'articles,  présentée  par  M.  de  Humboldt,  Plénipotentiaire 

de  la  Prusse. 


Rentes. 

Art.  XXVIII.  Les  dispositions  des  §§  9,  14,  17,  19  et  20  du  recès 
principal  de  la  députation  extraordinaire  du  25  février  1803,  concer- 
nant les  rentes  perpétuelles  directement  assignées  sur  le  produit  de  l'oc- 
troi de  la  navigation  du  Rhin,  sont  maintenues. 

En  conséquence  de  ce  principe  : 

1"  Les  gouvernements  allemands,  copossesseurs  de  la  rive  du  Rhin, 
se  chargent  du  chargement  des  susdites  rentes,  en  se  réservant  néan- 
moins la  faculté  de  racheter  ces  rentes  d'après  la  teneur  du  g  30  du 
recès,  ou  au  denier  40,  ou  moyennant  tout  autre  arrangement  dont  les 
parties  intéressées  conviendront  de  gré  k  gré. 

2°  Sont  exceptés  du  principe  général  du  payement  des  rentes,  énoncé 
dans  l'alinéa  précédent,  les  cas  où  le  droit  de  réclamer  ces  rentes  souf- 
frirait des  objections  particulières  et  légales. 

Ces  cas  seront  examinés  et  décidés,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  l'alinéa 
suivant. 

3°  L'application  du  principe  énoncé  dans  le  premier  alinéa  aux  dif- 
férentes réclamations,  et  le  jugement  sur  les  exceptions  mentionnées 
au  deuxième  alinéa,  sera  confi^^  à  une  commission  composée  de  cinq 
personnes,  que  la  Cour  de  Vienne  sera  invitée  par  les  gouvernements 
allemands,  copossesseurs  de  la  rive,  à  désigner  en  choisissant,  autant 
que  possible,  des  individus  qui  ont  été  membres  du  conseil  aulique  de 
l'empire,  et  qui  se  trouvent  encore  ici. 

Cette  commission  décidera  sur  cette  atïaire,  en  toute  justice  et  avec 
la  plus  grande  équité;  et  les  gouvernements  débiteurs  de  rentes  pru- 
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mettent  de  s'en  tenir  à  celte  décision,  sans  autre  recours  ni  objection 
quelconques. 

4°  La  susdite  commission  examinera  le  droit  de  demande,  les  arré- 
rages de  rentes,  et  décidera  tant  du  principe  si  les  possesseurs  actuels 
de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer  ces  arrérages,  que  de  l'appli- 
cation de  ce  principe,  s'il  est  reconnu  par  la  commission,  aux  ditïé- 
rentes  réclamations  d'arrérages  en  particulier.  Elle  terminera  son 
travail  dans  le  terme  de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  sa  convo- 
cation. 

b"  Si  la  commisrion  décide  que  les  arrérages  devront  être  payés  et 
en  fixe  la  quotité,  la  commission  centrale  déterminera  le  mode  de  paye- 
ment, de  sorte  que  les  gouvernements  débiteurs  auront  le  choix,  ou 
de  les  acquitter  dans  dix  années  consécutives,  par  dixième  chaque  an- 
née, ou  de  les  transformer,  d'après  l'analogie  du  §  30  de  recès,  au  de- 
nier 40,  en  rentes  additionnelles  à  celles  que  les  maisons  à  qui  ils 
appartiennent  possèdent  à  présent. 

6°  Tous  les  payements,  dont  il  est  question  dans  le  présent  article, 
s'effectueront  par  semestre.  La  commission  centrale  fixera  le  mode  de 
ces  payements,  en  adoptant  autant  que  possible  celui  qui  sera  le  plus 
favorable  à  ceux  qui  jouissent  de  ces  rentes  *  ;  et  tous  les  gouvernements 
débiteurs  y  contribueront,  dans  la  proportion  exacte  de  l'étendue  de 
leurs  possessions  sur  la  rive. 

Fonds  destinés  aux  pensions  de  retraite. 

Art.  XXIX.  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  LXXIII- 
LXXYIII  de  la  Convention  du  15  août  1804,  concernant  le  fonds  destiné 
à  l'acquit  de  pensions  de  retraite  et  aux  secours  à  accorder  aux  veuves 
et  enfants  des  employés,  le  montant  des  vacances,  le  droit  de  retraite, 
le  montant  des  pensions,  et  les  secours  à  accorder  aux  veuves  et  orphe- 
lins, étant  intimement  liées  à  la  perception  des  droits  en  commun,  ces- 
sent désormais,  et  le  soin  d'accorder  des  pensions  de  retraite  aux 
employés  de  l'octroi  et  des  secours  à  leurs  veuves  et  orphelins,  est 
abandonné  à  chaque  État  riverain  et  particulier. 

La  commission  particulière  s'occupera  nonobstant,  immédiatement 
après  sa  première  réunion,  de  s'arranger  avec  la  France  pour  la  resti- 
tution du  fonds  formé,  en  vertu  de  l'article  LXXIII  de  la  Convention  par 
la  retenue  de  4  pour  100  sur  les  traitements,  qui  a  été  versé  dans  la 
caisse  d'amortissement,  et  le  Gouvernement  français  s'engage  à  cette 
restitution,  dès  que  le  montant  des  fonds  aura  été  liquidé  par  la  com- 
mission centrale. 

Celle  restitution  faite,  la  commission  examinera  quels  pensions  et 

1 .  Ce  passage  souligné  sera  remplacé  par  une  autre  rédaction. 


946  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

secours  sont  encore  à  distribuer  de  ce  fonds,  et  les  assignera  selon  les 
principes  de  la  Convention  de  1804. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi,  h.  qui  on  ne 
pourrait  point  proposer  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  une  place  con- 
venable, ou  qui  alléj^ueraient  des  raisons  jugées  valables  par  la  com- 
mission centrale  pour  ne  pas  les  acceptt-r,  seront  pensionnés  et  traités 
d'après  les  principes  de  l'article  LIX  du  recès  de  l'empire  de  1803, 

Anciennes  pensions. 

Art.  XXX.  Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages,  sujipri- 
mées  par  l'article  LXXIX  du  recès  de  1803,  seront  payées  par  les  gou- 
vernements allemands  copossesseurs  de  la  rive.  Celles  qui  auraient  été 
légalement  accordées  depuis  l'époque  où  l'octroi  de  la  navigation  a  été 
mis  en  activité,  seront  également  payées.  Mais  la  commission  centrale 
examinera  et  décidera  en  quelle  proportion  les  gouvernements  copos- 
sesseurs de  la  rive,  à  l'exception  toujours  de  la  Hollande,  devront  y 
contribuer.  Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions,  et  en  arrê- 
tera définitivement  l'état  qui  servira  de  base  au  payement. 

Le  payement  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  et  des  secours  men- 
tionnés dans  l'article  XXIX,  se  fera  de  la  même  manière  que  cela  sera 
arrêté  d'après  le  sixième  alinéa  de  l'article  XXVIII  pour  le  payement 
des  renies. 


N"  2.  Extrait  du  Traité  du  16  février  1810,  entre  la  France  et  le  prince  primat, 
pour  la  constitution  du  grand-duché  de  Francfort. 

Art.  VI.  S.  A.  E.  le  prince  primat  cède  à  S.  M.  l'empereur  et  roi  la 
moitié  de  l'octroi  du  Rhin  non  possédée  par  la  France,  et  telle  qu'elle  a 
été  fixée  par  le  recès  de  l'empire  du  25  février  1803, 

S.  A.  S.  est  et  demeure  chargée  d'acquitter,  conformément  au  recès 
de  l'empire,  les  rentes  qui  par  les  paragraphes  7,  9,  14,  17,  19,  20  et 
27  dudit  recès  ont  été  assignées  sur  ladite  moitié  de  l'octroi  du  Rhin. 
L'hypothèque  spéciale,  que  les  propriétaires  de  ces  rentes  y  avaient  sur 
cette  moitié  de  l'octroi,  étant  pleinement  et  à  perpétuité  transférée  sur 
les  biens  domaniaux  des  principautés  de  Fulde  et  de  Hanau,  cédées  à 
S.  A.  E.  par  le  présent  traité. 
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N"  3.  Articles  sur  la  navigation  du  Neckar,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse 

et  de  l'Escaut. 

Liberté  de  la  navigation. 

Art.  I.  La  liberté  de  la  navigation,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  pour 
le  Rhin,  est  étendue  au  Neckar,  au  Mein,  à  la  Moselle,  à  la  Meuse  et  à 
l'Escaut,  du  point  où  chacune  de  ces  rivières  devient  navigable  jusqu'à 
son  embouchure. 

Droits  d'étape. 

Art.  II.  Les  droits  d'étape  ou  de  relâche  forcée  sur  le  Neckar  et  sur  le 
Mein  seront  et  demeureront  abolis,  et  il  sera  libre  à  tout  batelier  qua- 
lifié de  naviguer  sur  la  totalité  de  ces  rivières  de  la  même  manière  que 
cette  liberté  a  été  rétablie  par  l'article  XIX  sur  le  Rhin. 

Péages  du  Neckar  et  du  Mein. 

Art.  III.  Les  péages  établis  sur  le  Neckar  et  le  Mein  ne  seront  pas 
augmentés.  Les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  promettent, 
au  contraire,  de  les  diminuer  dans  le  cas  qu'ils  excéderaient  actuelle- 
ment les  tarifs  en  usage  en  1802  jusqu'au  taux  de  ces  tarifs. 

Ils  s'engagent  également  à  ne  point  gêner  la  navigation  par  de  nou- 
velles impositions  quelconques,  et  se  réuniront,  autant  que  possible, 
pour  convenir  d'un  tarif  aussi  analogue  à  celui  de  l'octroi  sur  le  Rhin 
que  les  circonstances  le  permettront. 

Droits  de  navigation  sur  la  Moselle  et  la  Meuse. 

Art.  IV.  Sur  la  Moselle  et  la  Meuse,  les  droits  qui  y  sont  perçus  ac- 
tuellement, en  vertu  des  décretsdu  gouvernement  français  du  12  novem- 
bre 1806  et  du  19  brumaire  an  xiv,  ne  seront  point  augmentés.  Les 
gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  promettent,  au  contraire,  de 
les  diminuer  dans  le  cas  où  ils  seraient  plus  considérables  que  ceux  sur 
le  Rhin  jusqu'au  même  taux. 

Cet  engagement  de  ne  pas  élever  les  tarifs  actuels  ne  s'entend  néan- 
moins que  de  la  totalité  et  du  maximum  des  droits  ;  les  gouverne- 
ments se  réservant  expressément  de  fixer,  par  un  nouveau  tarif  régle- 
mentant ce  qui  a  rapport  à  la  distribution  des  marchandises  assujetties 
à  un  moindre  tarif  dans  différentes  classes,  aux  dilTérences  établies 
maintenant  pour  la  remonte  et  la  descente,  aux  bureaux  de  perception, 
au  mode  de  percevoir,  à  la  police  de  la  navigation,  ou  à  tout  autre  objet 
qui  aurait  besoin  d'être  réglé  ultérieurement. 
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(]e  rèj-'lemenl  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible  k  celui  du 
Rhin;  et  pour  obtenir  davantage  cette  conformité,  il  sera  dressé  par 
ceux  des  membres  de  la  commission  centrale  pour  le  Rhin,  dont  les 
gouvernements  auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle 
et  de  la  Meuse. 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu'il  sera  définitivement  arrêté  par  le 
nouveau  règlement,  ne  pourra  [)lus  avoir  lieu  que  si  une  pareille  aug- 
mentation était  jugée  nécessaire  sur  le  Rhin,  et  dans  la  même  propor- 
tion seulement;  et  aucune  autre  disposition  de  règlement  ne  pourra 
être  changée  que  d'un  commun  accord. 

Art.  V.  I^es  Etals  riverains  des  rivières  spécifiées  à  l'article  premier 
se  chargent  de  l'entretien  des  cheinins  de  halage  et  des  travaux  néces- 
saires dans  le  lit  des  fleuves,  de  la  même  manière  que  cela  a  été  arrêté 
à  l'article  VII  pour  le  Rhin. 

Art.  VI.  Les  sujets  des  États  riverains  du  Neckar,  du  Mein  et  de  la 
Moselle  jouissent  des  mêmes  droits  pour  la  navigation  sur  le  Rhin,  et 
les  sujets  prussiens  pour  celle  sur  la  Meuse,  que  les  sujets  des  États 
riverains  de  ces  deux  dernières  rivières,  en  se  conformant  toutefois  aux 
règlements  y  établis. 

Art.  VII.  Tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement  sur  la 
navigation  de  l'Escaut,  outre  la  liberté  de  la  navigation  sur  cette  rivière, 
prononcée  à  l'article  \",  sera  définitivement  réglé  de  la  manière  la  plus 
favorable  au  commerce  et  à  la  navigation,  et  la  plus  analogue  à  ce  qui 
a  été  fixé  pour  le  Rhin. 

Signé  :  Dalberg;  le  comle  de  Keller  ;  Clancarty;  Wrede  ; 
Turckheim;  Danz  ;  Berckheim;  Spaen;  de  Mar- 
schall;  le  baron  de  Linden,  sauf  ratification  de 
S.  M.  le  roi  ;  Wessenberg . 


ÉPHÉMÉRIDES. 

Mars  20.  Départ  de  Louis  XVIII  de  Paris.  —Napoléon  rentre  aux  Tuileries 

—  21.  M.  de  Caulaincourt,  ministre  des  affaires  étrangères. 


Note  du  sieur  de  Gaertner,  plénipotentiaire  de  beaucoup  de  Princes  et 
Comtes  médiatisés  aux  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées,  de- 
mandant  de  rétablir  en  Allemagne  Vètat  de  choses  tel  qu'il  était  avant 
1806.  Vienne,  21  mars  1815. 

Kluber,  tome  I,  1"  cahier,  page  36. 
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Procès-verbal  de  la  onzième  conférence  de  la  Commission  pour  la  libre 
navigation  des  rivières,  22  mars  1815. 

En  présence  : 

Four  la  Grande-Bretagne,  de  mylord  Clancarty, 

Pour  la  Prusse,  de  M.  le  baron  de  Humboldt; 

Pour  rAutriche,  de  M.  le  baron  de  Wessenberg; 

Pour  la  France,  de  M.  le  duc  de  Dalberg; 

Pour  la  Hollande,  de  M.  le  baron  de  Spaen. 

Le  but  de  la  réunion  de  ce  jour  ayant  été  de  concerter  entre  les 
quatre  membres  primitifs  de  la  présente  Commission  et  M.  le  baron  de 
Spaen,  comme  plénipotentiaire  de  Hollande,  le  rapport  à  faire  aux  plé- 
nipotentiaires des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  au  sujet 
de  l'exécution  de  l'article  XV  dudit  Traité,  concernant  le  port  d'Anvers  ; 
mylord  Clancarty  a  fait  lecture  d'un  projet  de  rédaction  de  ce  rapport, 
lequel  joint  au  présent  procès-verbal,  sous  le  n°  1,  a  été  approuvé  à 
l'unanimité. 

Après  quoi  la  présente  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Humboldt,  Clancarty,  Dalberg,  Wessenberg. 
Pour  copie  conforme. 

Signé  :  Martens. 

Annexe. 

N°  1.  Rapport  de  la  Commission  au  Congrès  sur  le  port  d'Anvers. 

Les  Hautes  Puissances  ayant  stipulé  dans  le  XV*"  article  du  Traité  de 
Paris,  que  dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de 
commerce,  le  mode  le  plus  simple  pour  l'exécution  de  cette  stipulation 
(autant  qu'elle  peut  être  remplie  dans  le  moment  actuel)  sera  sans  doute 
de  résoudre  la  destruction  totale  de  tous  les  ouvrages,  les  fortifications 
les  quais,  les  bassiiss,  etc.,  etc.,  qui  ont  été  élevés  ou  construits  sous 
les  ordres  de  Buonaparte,  dans  la  vue  de  rendre  le  port  d'Anvers  un 
arsenal  de  guerre  maritime,  et  une  place  propre  à  la  construction,  h 
l'équipement  et  k  l'entretien  des  vaisseaux  de  guerre.  Mais  la  Commis- 
sion a  l'bonneur  de  soumettre  au  jugement  éclairé  de  LL.  EEx.  MM.  les 
plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances  signataires  du  Traité,  que  quel- 
ques-uns de  ces  ouvrages  pourront  être  jugés  essentiels  pour  la  défense 
de  la  place,  et  que  parmi  les  autres  il  pourrait  s'en  trouver  qui,  étant 
utiles  au  commerce  et  susceptibles  d'être  rendus  inapplicables  au  ser- 
vice d'une  marine  militaire,  pourraient  être  conservés  sans  inconvé- 
nient pour  le  service  d'une  marine  commerçante. 

H  faut  avouer  que  les  ouvrages  ainsi  partiellement  conservés  seraient 

Cl 
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en  état  dVitrc  plus  facilement  rendus  îi  leur  ancien  usage.  Mais  comme 
il  est  à  prévoir  qu'avec  les  facultés  dont  jouit  la  ville  d'Anvers  pour  le 
commerce,  des  ouvrages  de  la  mémo  nature  seront  bientùt  construits 
et  que  ceux-ci  seront  soumis  h  la  même  observation,  la  Commission  a 
l'honneur  de  représenter  que  le  seul  eiîet  d'une  destruction  totale  des 
objets  de  cette  description  serait,  en  gagnant  seulement  un  peu  de  temps, 
de  grever  le  commerce  des  Pays-Bas  des  dépenses  de  leur  reconstruction. 

Envisageant  la  chose  sous  ce  point  de  vue,  et  considérant  qu'il  est 
impossible  pour  elle  cl  pour  les  plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
taires assemblées  au  Congrès  de  se  rendre  sur  les  lieux,  afin  de  juger 
personnellement  sur  ces  détails,  la  Commission  a  l'honneur  d'observer 
que  le  meilleur  moyen  de  venir  à  l'exécution  parfaite  de  la  stipulation 
sur  le  port  d'Anvers,  sans  blesser  les  intérêts  légitimes  du  commerce 
des  Pays-Bas,  serait  celui  qu'elle  propose  en  ces  termes. 

Art.  I.  Que  les  gouvernements  d'Angleterre  et  des  Pays-Bas  seront 
tous  deux  invités  à  nommer  immédiatement  chacun  un  commissaire, 
lesquels  se  réuniront  sans  délai  à  Anvers  et  conviendront  entre  eux  : 

1°  Quels  seront  les  objets  à  détruire  totalement,  tels  que  le  camp  re- 
tranché et  autres  ouvrages  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  défense  de 
la  place  ; 

2»  Quels  sont  ceux  à  conserver  comme  essentiels  à  cette  défense; 

3°  Quels  sont  ceux  qui,  en  même  temps  qu'ils  pourraient  être  main- 
tenus comme  utiles  au  commerce,  et  pourraient  être  également  rendus 
inapplicables  au  service  delà  marine  militaire. 

Art.  II.  Que  ces  commissaires  procéderont  sans  délai  à  diriger  la 
destruction  totale  ou  partielle,  selon  leurs  arrangements,  de  tous  les 
ouvrages  destinés  par  leur  accord  à  cet  effet. 

Art.  III.  Que  S.  A.  R.  le  souverain  des  Pays-Bas  donnera  les  ordres 
et  veillera  à  leur  exécuîion,  pour  remplir  à  ses  frais  les  arrangements 
des  commissaires,  et  que  les  ordres  seront  exécutés  sous  l'inspection 
immédiate  et  sous  la  direction  de  ces  mêmes  commissaires. 


Mémoire  du  sieur  de  Borscli,  Plénipotentiaire  du  Prince  de  la  Leyen, 
concernant  la  restitulion  de  la  libre  administration  de  ses  biens. 
Vienne,  22  mars  1815. 

Kluber,  tome  VI,  page  356. 
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Note  des  Plénipotentiaires  des  Princes  souverains  et  villes  libres  d'Alle- 
magne réunis,  présentée  aux  premiers  Plénipotentiaires  de  V Autriche 
et  de  la  Russie.  Vienne,  22  mars  1815, 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  princes  et  des  villes  libres 
d'Allemagne,  réunis,  trouvent  dans  les  événements  qui  se  passent  un 
motif  puissant  pour  déclarer  unanimement  que  leurs  commettants  sont 
prêts  à  concourir,  par  tous  leurs  efforts  et  par  des  contingents  analo- 
gues à  la  population  de  leurs  États  et  à  leurs  forces,  au  rétablissement 
de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  en  Europe,  et  au  maintien  de  l'indépen- 
dance de  l'Allemagne. 

En  même  temps  ils  ne  peuvent  se  dispenser,  à  cause  de  l'influence 
que  cela  pourra  avoir  sur  le  succès  de  l'entreprise  commune,  de  réitérer 
le  vœu  que  l'Allemagne  soit  enfin  tranquillisée  sur  son  avenir  par  une 
association  définitive  et  solide. 

Ils  se  réfèrent,  à  cet  égard,  à  leurs  notes  des  16  novembre  1814  et 
2  février  1815  dans  tout  leur  contenu,  et  proposent  qu'on  délibère  in- 
cessamment, en  commun,  sur  lés  bases  essentielles  d'un  pacte  fédéral 
assurant  les  droits  de  tous  les  membres;  qu'un  tel  pacte  soit  signé  à 
Vienne,  et  que,  dans  cet  acte,  non-seulement  les  rapports  des  membres 
de  l'union  entre  eux  soient  déterminés,  et  leur  indépendance  et  leur 
intégrité  garanties,  mais  qu'on  y  assure  aussi  aux  citoyens  de  l'Alle- 
magne une  constitution  libre,  en  leur  accordant  des  droits  politiques. 

Plus  les  princes  et  les  peuples  d'Allemagne  seront  convaincus  que  les 
sacrifices  auxquels  ils  ont  consenti,  et  les  efforts  qu'ils  vont  faire,  sont 
nécessaires  pour  leur  intérêt  le  plus  cher,  plus  ils  entreront  dans  la 
nouvelle  lutte  avec  zèle  et  avec  confiance. 

Les  soussignés  s'attendent,  en  conséquence,  que  dans  une  assemblée 
des  plénipotentiaires  ici  présents  d'États  allemands  ,  incessamment 
convoquée,  on  aille  soumettre  à  la  délibération  les  bases  essentielles 
d'un  pacte  fédératif;  qu'on  y  écoule  les  leurs,  qu'on  les  discute,  et 
qu'on  prenne  enfin  une  résolution  qui  rende  possible  la  convocation 
d'une  assemblée  de  l'union  dans  une  ville  convenable,  et  que  les  auto- 
rités requises  soient  mises  en  activité. 

Les  soussignés  prient  encore  Son  Altesse  de  vouloir  bien  porter  le 
contenu  de  cette  note  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté,  et  expriment  à 
M.  le  prince  de....  l'assurance  de  leurs  sentiments  respectueux. 

Yienne,  le  22  mars  1815. 

Cette  note  est  signée  par  les  mêmes  plénipotentiaires  qui  ont  signé 
celles  du  16  novembre  1814  et  du  2  février  1815,  à  l'exception  de  ceux 
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(le  lîade  cl  de  Hesse-Darinsladt;  elle  est  encore  signée  par  le  pl«5nipo- 
Icnliairedu  prince  de  l.iclitensluin. 


Quinzième  Protocole  de  la  séance  du  23  mars  des  Plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky  ;  le  prince  de  Metternich;  le  duc  de 
Wellington;  le  prince  de  Ilardenberg  ;  le  prince  de  Talleyrand;  le 
baron  de  Humboldt;  le  comte  de  Nesselrode  ;  le  baron  de  Wessenberg. 

M.  le  duc  de  Wellington  ouvre  la  séance,  et  donne,  en  suite  d'une 
lettre  de  La  Haye  en  date  du  14  de  ce  mois,  rinforniation  que  S.  A.  R. 
le  prince  souverain  des  Provinces-Unies  a  pris  et  proclamé  le  titre  de 
roi  des  Pays-Bas. 

L'article  XXVII,  paraphé  dans  la  séance  du  13  février  dernier,  por- 
tant que  les  Provinces-Unies,  conjointement  avec  les  provinces  et  dis- 
tricts cédés  par  l'article  XXYI  à  S.  A.  R.  le  prince  souverain,  forme- 
ront un  royaume  sous  la  dénomination  de  royaume  des  Pays-Bas,  et 
que  ce  titre  sera  reconnu  dès  que  la  notification  d'usage  sera  faite,  le 
prince  souverain  s'est  déterminé  à  user  dès  à  présent  de  la  faculté  de 
proclamer  la  dignité  royiiie  établie  dans  sa  maison,  parce  qu'en  réu- 
nissant les  peuples  delà  Hollande  et  de  la  Belgique  sous  un  seul  titre, 
il  en  résultera  plus  d'unité  dans  l'administration  et  plus  de  force  et 
d'énergie  dans  les  moyens  de  défense  doni  on  s'occupe  en  Belgique. 

M.  le  duc  de  Wellington,  rejiroduisant  les  articles  XXVI  et  XXVII, 
sur  lesquels  se  fonde  la  détermination  prise  par  S.  A.  R.  le  prince 
d'Orange-Nassau-Dietz,  propose  que  le  titre  de  roi  des  Pays-Bas  soit 
reconnu  dans  ladite  maison  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris. 

M.  le  duc  de  Wellington  reproduit  ensuite  l'ariicle  XXIX,  portant 
que  les  parties  du  duché  de  Luxembourg  qui  y  sont  désignées  forme- 
ront un  des  États  de  la  Confédération  germanique,  et  qu'elles  sont 
cédées  au  prince  souverain  des  Provinces-Unies  pour  être  possédées 
par  lui  sous  le  titre  de  duc  de  Luxembourg. 

M.  le  duc  de  Wellington  propose  que  le  prince  souverain  possède  cet 
État  de  la  Confédération  sous  le  titre  de  grand-duc  de  Luxembourg, 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  déclarent  que  leurs 
Cours  ne  feront  aucune  difficulté  de  reconnaître,  l'une  et  l'autre,  ce 
titre  dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  partage  ce  sentiment. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  a  tout  lieu  de  croire  que  la 
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Cour  impériale  de  Russie  donnera  également  sa  reiionnaissance,  qu'il 
doit  néanmoins  se  réserver,  attendu  qu'on  n'a  pas  été  prévenu  de  cette 
double  proposition,  de  prendre  les  ordres  de  S.  M.  Impériale. 

Au  moment  de  la  signature  du  présent  protocole  (le  24  mars), 
MM.  les  plénipotenliaires  de  Russie  déclarent  que  leur  auguste  maître 
les  a  autorisés  à  donner  aussi  son  assentiment  k  la  détermination  prise 
par  le  prince  souverain  de  prendre  le  titre  de  roi  des  Pays-Bas  et  de 
grand-duc  de  Luxembourg. 

{Suivent  les  signatures). 


Note  des  Plénipotentiaires  des  princes,  souverains  et  villes  libres  d'Alle- 
magne réunis  aux  Plénipotentiaires  de  Bavière  et  de  Wurtemberg. 

Vienne,  le  23  mars  1816. 

S.  A.  M.  le  feld-maréchal  prince  de  Wrede  (LL.  EEx.  MM.  les  mi- 
nistres d'État,  comte  de  Winzingerode  et  baron  de  Linden)  n'ignorent 
sans  doute  pas  les  motifs  qui  ont  engagé  les  soussignés  plénipotenliaires 
des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne,  réunis,  d'exprimer,  par  leurs 
notes  ci-jointes,  des  16  novem.bre  1814  et  2  février  de  la  présente  an- 
née, adressées  aux  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse,  le  vœu  pour  que 
le  pacte  fédéral  de  l'Allemagne  soit  promptement  conclu  et  qu'ils  soient 
appelés  aux  délibérations  qui  le  prépareront. 

Comme  les  événements  actuels  paraissent  exiger  plus  impérieuse- 
ment encore  la  prompte  conclusion  de  cette  association  et  l'accord 
parfait  de  tous  les  États  d'Allemagne  qui  en  sera  le  résultat,  les  sous- 
signés ont  présenté  aujourd'hui  la  note  dont  copie  est  ci-jointe,  et  ont 
l'honneur  de  la  communiquer  confidentiellement  à  Son  Altesse  (à  LL. 
EEx.),  en  l'invitant  (en  les  invitant)  à  se  joindre  à  eux  pour  le  grand 
but  commun;  ils  y  ajoutent  l'assurance  de  leurs  sentiments  respec- 
tueux. 

Vienne,  le  23  mars  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 


Note  des  Plénipotentiaires  de  dix-sept  Princes  et  souverains  d'Allemagne 

aux  Princes  de  Metternich  et  de  Hardcnberg  au  sujet  de  la  destruction 

des  obligations  principales  et  partielles  souscrites  pour  la  fourniture 

des  frais  de  guerre.  « 

Vienne,  23  mars  18ir>. 

Parles  Traités  d'accession    signés  à  Francfort,  vers  la  fin  de  1813, 
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les  princes  dont  les  soussignés  ont  l'honneur  d'être  les  plénipotentiaires, 
se  sont  engagés  îi  concourir,  parleur  crédit,  à  la  fourniture  des  Trais  de 
guerro,  et  à  étendre  ce  crédit  au  revenu  brut  annuel  de  leurs  terres.  A 
cet  effet,  il  a  élé  créé  et  déposé  k  Francfort,  outre  une  obligation  prin- 
cipale commune,  des  obligations  partielles,  et  qui  d'après  la  disposition 
de  l'arlicle  VU  du  plan  aux  Traités  d'accession,  et  d'après  l'article  VI 
de  la  stipulation  sur  la  manière  de  bonifier  l'entretien  des  armées 
alliées,  doivent  être  employées  au  payement  des  fournitures  faites  à 
l'armée,  aussitôt  qu'elles  auraient  été  liquidées. 

Le  long  séjour  des  armées  alliées  dans  les  Etats  qui  ont  créé  et  dé- 
posé les  obligations,  les  marches  des  troupes  par  divers  pays,  l'entre- 
tien des  divers  corps  de  sièges,  des  réserves  et  des  dépôts,  etc.,  sont 
cause  que  les  prétentions  actives  de  presque  tous  ces  pays,  et  surtout 
de  ceux  sur  lesquels  les  plus  fortes  sommes  resteront  imposées,  sur- 
passent considérablement  et  quelquefois  du  double  et  du  triple,  le 
prorata  que  ces  États  devront  verser,  moyennant  les  obligations  par  eux 
déposées  dans  la  caisse  commune. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  liquidation  établie  à  Francfort  ont 
mis  ce  fait  hors  de  doute  ;  aussi  l'administration  générale  établie  par 
tous  les  alliés,  s'en  étant  aperçue  dès  les  premiers  mois  de  la  campa- 
gne, a  cru  devoir  conserver  en  dépôt  toutes  les  obligations  qu'elle 
regardait  comme  étant  redevenues  la  propriété  des  signataires,  pour 
les  avances  réelles  qu'ils  avaient  faites. 

Cela  étant,  la  destruction  de  ces  obligations  ne  peut  souffrir  de  diffi- 
culté. Les  soussignés  ont  ordre  de  leurs  Cours  de  prier  S.  A.  M.  le 
prince  de  Metiernich  (de  Hardenberg),  de  faire  parvenir  au  commissaire 
comte  de  Solms-Laaubacb,  l'instruction  de  soigner  cette  destruction  et 
de  faire  promptement  connaître  aux  soussignés  la  résolution  prise  à  cet 
égard. 

Ils  joignent  à  cette  prière  la  déclaration  que  leurs  commettants  regar- 
dent les  obligations  par  eux  souscrites  comme  réellement  payées,  et  les 
engagements  qu'ils  avaient  contractés  comme  remplis.  Ils  publieront  ce 
fait  pour  tranquilliser  leurs  sujets.  En  même  temps  ceux  d'entre  eux 
dont  les  fournitures  liquidées  passent  le  montant  des  obligations  qu'ils 
avaient  signées,  se  réservent  leur  droit  k  une  bonification,  ainsi  que  les 
Traités  le  leur  assurent. 

Les  soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

Vienne,  le  23  mars  1815. 

Signé:  Marschall;  Turckheim;  WoJfmmsdorf ;  Franck; 
Kirchhauer ;  Wiese;  Helwig  ;  Marschall;  Gers- 
dorf;  Mincwitz  ;  Er]fa;  Baumbach  ;  Fischler  ; 
Berg;  Weisc  ;  Kcltelhold  ;  Keller. 
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Procès-verbal  de  la  douzième  Conférence  de  la  Commission  pour  la  libre 
navigation  des  rivières,  24  mars  1815. 

En  présence  : 

1 .  De  tous  les  membres  indiqués  au  procès-verbal  de  la  deuxième 
conférence,  à  l'exception  pour  l'Autriche  de  M.  le  baron  de  Wessen- 
berg  ; 

2.  De  M.  le  comte  de  Relier,  ministre  d'État  et  plénipotentiaire  de 
S.  A  l'électeur  de  Hesse-Gassel; 

5.  De  M.  de  Danz,  syndic  et  député  de  la  ville  de  Francfort. 

M.  le  baron  de  Linden,  secrétaire  d'État  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtem- 
berg, absent  par  indisposition. 

Dans  la  conférence  de  ce  jour,  destinée  à  terminer  le  travail  de  la 
Commission  sur  la  navigation  du  Rhin,  de  ses  confluents,  et  en  général 
des  autres  rivières,  qui  traversent  ou  séparent  difl'érents  États,  il  a  été 
fait  lecture  : 

1°  De  la  rédaction  des  articles  I  à  IX,  sur  la  navigation  des  fleuves 
qui,  outre  le  Rhin  et  ses  confluents,  traversent  ou  séparent  différents 
États^  ainsi  que  d'un  rapport  à  faire  aux  plénipotentiaires  des  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris  sur  les  travaux  delà  Commission, 
et  ces  deux  pièces  ayant  été  approuvées,  elles  ont  été  signées  par  les 
plénipotentiaires  de  la  Prusse,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France; 
et  on  est  convenu,  qu'elles  seront  transmises  au  plénipotentiaire 
d'Autriche  absent,  pour  obtenir  sa  signature,  pour  compléter  celle  des 
membres  de  la  Commission  immédiatement  nommés  par  leurs  com- 
mettants. 

2°  l\  a  de  même  été  arrêté,  que  le  rapport  sur  le  port  d'Anvers^,  déjà 
approuvé  par  le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance,  circulerait  entre 
les  quatre  membres,  pour  en  obtenir  la  signature. 

3°  Il  a  été  fait  lecture  de  la  rédaction  des  articles  I  à  XXXII',  sur  la 
navigation  du  Rhin,  et  après  avoir  : 

a.  Approuvé  la  rédaction  proposée  par  M.  le  baron  de  Humboldt  du 
passage  de  l'article  XXVIII,  n"  6,  qui,  en  vertu  du  procès-verbal  de  la 
dixième  séance,  avait  été  destiné  h  être  ultérieurement  rédigé;  comme 
aussi, 

b.  Une  nouvelle  disposition,  par  laquelle  la  question  élevée  à  la 
dixième  séance,  si  et  à  quel  point  la  France  aura  à  concourir  au  payement 
des  arrérages  des  rentes,  a  été  renvoyée  h  la  décision  de  la  Commission 
centrale;  et 

1.  Ci-après,  sous  n°  1. 

2.  Voyez  plus  haut,  n"  1 ,  annexé  au  protocole  de  la  onzième  séance  du  '22  mars. 

3.  Voyez  ci-après,  n"  2. 
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c.  De  môme  adopté  plusieurs  autres  k'^ers  amendements  proposés 
par  M.  le  baron  de  Ilumboldt,  lesdits  32  articles  ont  été  approuvés, 
tels  (ju'ils  ont  été  présentés  aujourd'hui,  et  sij^nés  par  tous  les  plénipo- 
tentiaires présents  et  intéressés  à  cette  navigation. 

M.  le  comte  de  Kcller,  en  apposant  sa  si{,'nature,  a  déclaré  que  vu 
l'égalité  des  droits  de  souveraineté  de  la  maison  électorale  de  Hesse, 
sur  sa  petite  portion  de  la  rive  droite  du  Rhin,  il  aurait  dij  s'attendre 
à  être  invité  à  |)articiper  aux  conférences  tenues  sur  la  navij^ation  de  ce 
fleuve,  mais  que  le  résultat,  utile  pour  l'intérêt  général  du  commerce 
de  l'Allemagne,  l'avait  engagé  à  joindre  sa  signature  à  celle  des  mem- 
bres des  susdites  cont'érences. 

Il  a  demandé  de  plus  l'insertion  de  la  suivante  réservation  au  procès- 
verbal,  savoir  qu'il  proleste,  au  nom  de  Son  Altesse  électorale,  contre 
tout  préjudice  quelconque  contraire  au  Traité  d'accession  de  Francfort 
du  2  décembre  1813,  et  particulièrement  contre  toute  stipulation  pré- 
judiciable relative  aux  rentes  assignées  précédemment  sur  l'octroi  du 
Rhin,  transférées  par  le  Traité  de  Paris  du  mois  de  février  1810  sur 
les  domaines  de  la  principauté  de  Hanau. 

4°  Il  a  été  fait  lecture  des  articles  I-VII,  sur  la  navigation  du  Mein,  du 
Neckar,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  lesquels  ont  été  ap- 
prouvés et  signés  par  tous  les  plénipotentiaires  présents  des  Etats  in- 
téressés k  cette  navigation  ;  et  il  a  été  convenu,  que  les  plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Wurtemberg  étant  absents,  ces  articles  leur  seraient 
transmis,  pour  obtenir  leur  signature.  Après  quoi  il  a  été  résolu, 
([u'aussitôt  que  ces  diverses  pièces  auraient  pu  être  mises  au  net,  et 
munies,  par  voie  de  circulation,  de  la  signature  des  plénipotentiaires, 
la  Commission  les  enverrait  au  plus  tôt,  avec  les  rapports  nécessaires, 
aux  plénipotentiaires  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  et 
les  minutes  seraient  déposées  au  présent  procès-verbal. 

Sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Clancarty,  HmnbolcU,  Wrède,  Dalberg,   Spaen, 
Wessenberg,  Turckheim,  Berckheim. 
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RÈGLEMENTS   CONCERNANT  LA   LIBRE    NAVIGATION    DES  RIVIÈRES. 

Annexe  n°  16  de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

N"  1.  Articles  concernant  la  libre  navigation  des  rivières  qui  dans  leur  cours  navigable 
séparent  ou  traversent  différents  États,  tels  qu'ils  ont  été  signés  le  24  mars  1815. 

Arrangements  communs. 

Art.  I.  Les  Puissances  dont  les  États  sont  séparés  ou  traversés  par 
une  même  rivière  navigable,  s'engagent  à  régler  d'un  comm.un  accord 
tout  ce  qui  a  rapport  à  sa  navigation.  Elles  nommeront  à  cet  effet  des 
commissaires,  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois  après  la  fin  du 
Congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux  les  principes 
suivants. 

PRINCIPES. 
Liberté  de  la  navigation. 

Art.  II,  La  navigation,  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans 
l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jus- 
qu'à son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le 
rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne,  en  se  conformant 
toutefois  aux  règlements  qui  seront  arrêtés  pour  sa  police,  d'une  ma- 
nière uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorable  que  possible  au  commerce 
de  toutes  les  nations. 

Uniformité  de  système. 

Art.  III.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera  autant  que  faire  se  pourra 
le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra,  à  moins  que  des 
circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  aussi  sur  ceux  de  ses  em- 
branchements et  confluents  qui  dans  leur  cours  navigable  séparent  ou 
traversent  différents  États. 

Tarif. 

Art.  IV.  Les  droits  de  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière  uni- 
forme, invariable,  assez  indépendante  de  la  qualité  différente  des  mar- 
chandises, pour  ne  pas  rendre  nécessaires  un  examen  détaillé  de  la 
cargaison,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  contravention. 

La  quotité  de  ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ne  pourront  excéder  ceux 
existants  actuellement,  sera  déterminée  d'après  les  circonstances  lo- 
cales qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard. 
On  partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encoura- 
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ger  le  commerce,  en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi  établi  sur  le 
Rhin  pourra  servir  d'une  norme  approximative.  Le  tarif  une  fois  réglé, 
il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  un  arrangement  commun  des 
États  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres  droits  quelconques, 
outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Bureaux  de  perception. 

Art.  V.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que  pos- 
sible le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  faire 
ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins  qu'un 
des  États  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  lui  ap- 
partiennent exclusivement. 

Chemins  de  halage, 

Art.  VL  Chaque  État  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des  chemins 
de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  par 
la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun 
obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  États  riverains  devront 
concourir  à  ces  derniers  travaux  ;  dans  le  cas  où  les  deux  rives  appar- 
tiennent à  différents  gouvernements. 

Droit  de  relâche. 

Art.  VIL  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  ou  de 
relâche  forcée.  Quanta  ceux,  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés 
qu'en  tant  que  les  États  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  local  de 
l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trouveraient  nécessaires  ou 
utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en  général. 


Art.  VIIL  Les  douanes  des  États  riverains  n'auront  rien  de  commun 
avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera,  par  des  dispositions  régle- 
mentaires, que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  pas 
d'entraves  à  la  navigation;  mais  on  surveillera,  par  une  police  exacte 
sur  la  rive,  toute  tentative  des  habitants  de  faire  la  contrebande  à  l'aide 
des  bateliers. 

Règlement. 

Art.  IX.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents  sera 
déterminé  par  un  règlement  commun  <^ui  renfermera  également  tout 
ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règlement  une  fois 
arrêté,  ne  pourra  être  changé  que  du  consentement  de  tous  les  Etats 
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riverains,  et  ils  auront  soin  de  pourvoir,  d'une  manière  convenable  et 
adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités,  à  son  exécution. 

Signé  :  Humboldt^  Clancarty,  Dalberg,  Wessenberg. 

Pour  copie  conforme, 

Martens. 


N°  2.  Articles  concernant  la  navigation  du  Rhin. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 
Liberté  de  la  navigation. 

Art.  I.  La  navigation  dans  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  devient 
navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en  descendant  soit  en  remontant,  sera 
entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être 
interdite  à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux  règlements  qui 
seront  arrêtés,  pour  la  police,  d'une  manière  uniforme  pour  tous  et 
aussi  favorable  que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Uniformité  de  système. 

Art.  II.  Le  système  qui  sera  établi  tant  pour  la  perception  des  droits 
que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera  le  même  pour  tout  le  cours  de  la 
rivière,  et  s'étendra  autant  que  faire  se  pourra,  aussi  sur  ceux  de  ses 
embranchements  et  confluents  qui  dans  leurs  cours  navigables  séparent 
ou  traversent  différents  Étals. 

Art.  IIL  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  trans- 
portées par  le  Rhin,  sera  réglé  de  manière  que  la  totalité  du  droit  à 
payer  entre  Strasbourg  et  la  frontière  du  royaume  des  Pays-Bas,  soit, 
en  remontant,  de  2  francs,  ei,  en  descendant,  de  1  franc  33  centimes 
par  quintal,  et  que  ce  même  tarif  pourra  être  étendu  (en  augmentant 
par  là  dans  la  même  proportion  la  totalité  du  droit)  aux  distances  entre 
Strasbourg  et  Râle,  et  entre  la  frontière  du  royaume  des  Pays-Bas  et  les 
embouchures  du  fleuve. 

Le  droit  de  reconnaissance  restera  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  XCXIV 
de  la  Convention  sur  l'octroi  de  navigation  du  Rhin  conclue  à  Paris 
le  15  août  1804,  sauf  à  déterminer  autrement  l'échelle  des  droits  de 
manière  à  ce  que  les  bateaux  de  2500  à  5000  quintaux  y  soient  compris 
également,  dans  la  même  proportion  des  distances  ci-dessus  men- 
tionnées. 

Les  modérations  du  tarif  général,  qui  établit  le  maximum  des  droits 
fixés  par  les  articles  GII,  GV  de  laConvention  de  1804, continueront  d'avoir 
lieu  ;  mais  la  Commission  qui  sera  chargée  de  la  confection  des  nouveaux 
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règlements,  examinera  si  leur  distinction  en  difféientos  classes  ne 
nécessitera  pas  des  changements  encore  plus  favorables,  tant  à  la  navi- 
gation et  au  commerce  qu'^  l'agriculture  et  aux  besoins  des  habitants 
des  Etals  riverains. 

Art.  IV.  Le  tarif  ainsi  fixt5  ne  pourra  être  augmenté  que  d'un  com- 
mun accord,  et  des  gouvernements  riverains  du  Rhin,  en  partant  du 
principe  que  leur  véritable  intérêtconsiste  à  vivifier  le  commerce  de  leurs 
États,  et  que  les  droits  de  la  navigation  sont  principalement  destinés  à 
couvrir  les  frais  de  son  entretien,  prennent  l'engagement  formel  de  ne 
se  porter  à  une  telle  augmentation  que  sur  les  motifs  les  plus  justes  et 
les  plus  urgents,  ni  de  grever  la  navigation  d'aucun  autre  droit  quel- 
conque outre  ceux  fixés  par  les  règlements  actuels,  sous  quelque 
dénomination  ou  prétexte  que  cela  puisse  être. 

Bureaux  de  perception. 

Art.  V.  Il  n'y  aura  que  douze  bureaux  de  perception  dans  toute  l'é- 
tendue du  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  frontière  du  royaume  des  Pays- 
Ras,  et  ceux  qu'il  conviendra  d'établir  entre  Strasbourg  et  Bâle,  et  dans 
les  Pays-Bas,  seront  fixés  d'après  les  mêmes  principes  et  dans  les 
distances  proportionnelles. 

Les  bureaux  seront  placés  d'après  les  convenances  de  la  navigation, 
et  leur  nombre  ne  pourra  être  augmenté,  ni  leur  place  changée  que 
d'un  commun  accord.  Il  sera  néanmoins  libre  à  tout  État  riverain  de 
diminuer  le  nombre  de  ceux  que  l'arrangement  actuel  lui  assigne 
exclusivement. 

Mode  de  perception. 

Art.  VI.  La  perception  des  droits  se  fera  dans  chaque  État  riverain 
pour  son  compte  et  par  ses  employés,  en  distribuant  la  totalité  des  droits 
d'une  manière  égale  sur  l'étendue  des  possessions  respectives  des  diffé- 
rents États  sur  la  rive.  Les  employés  des  bureaux  prêteront  serment 
d'observer  strictement  le  règlement  qui  sera  arrêté  définitivement.  Si 
un  même  bureau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  États  riverains,  ils 
répartissent  entre  eux  la  recette  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions 
respectives  sur  la  rive,  et  cette  même  disposition  sera  aussi  appliquée 
au  cas  où  les  deux  rives  opposées  appartiennent  à  deux  différents  États. 
Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisation  des  bureaux,  au  mode  de  perce- 
voir et  de  constater  le  payement  des  droits,  sera  fixé  d'une  manière 
uniforme  par  le  règlement  définitif,  et  ne  pourra  plus  être  changé  que 
d'un  commun  accord. 

Entretien  des  chemins  de  halage. 

Art.  VII.  Chaque  État  riverain  se  charge  de  TentreLien  des  chemins 
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de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  pour 
la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun 
obstacle  à  la  navigation. 

Tribunaux. 

Art.  VIII.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  bureau  de  perception  une 
autorité  judiciaire  pour  examiner  et  décider,  d'après  le  règlement,  en 
première  instance,  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  regardent  les 
objets  fixés  par  ce  règlement. 

Ces  autorités  judiciaires  seront  entretenues  aux  frais  de  l'État  rive- 
rain dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  prononceront  leurs  sentences  au 
nom  de  leurs  souverains  ;  mais  les  individus  qui  les  composent  prête- 
ront serment  d'observer  strictement  le  règlement,  et  que  les  juges  ne 
pourront  perdre  leurs  places  que  par  un  procès  intenté  dans  toutes  les 
formes  et  par  une  condamnation  portée  contre  eux.  Leur  procédure  sera 
fixée  parle  règlement  et  devra  être  uniforme  pour  tout  le  cours  du  Rhin, 
et  aussi  sommaire  que  possible. 

Là  où  un  bureau  de  perception  appartiendra  à  plus  d'un  État,  les 
individus  chargés  de  ces  fonctions  judiciaires  seront  nommés  par  le 
souverain  dans  le  territoire  duquel  se  trouve  le  bureau  en  question,  et 
les  semences  seront  prononcées  en  son  nom  ;  mais  les  frais  seront  payés 
par  tous  ceux  à  qui  la  recette  du  bureau  est  commune,  et  dans  la  pro- 
portion de  la  part  qui  leur  en  revient. 

Art.  IX.  Les  parties  qui  voudront  se  pourvoir  en  appel  contre  ces 
sentences  prononcées  par  les  autorités  judiciaires  spéciilées  à  l'article 
précédent,  auront  le  choix  de  s'adresser  pour  cet  effet  à  la  Commission 
centrale  dont  il  sera  parlé  ci-dessous  ou  au  tribunal  supérieur  du  pays 
dans  lequel  se  trouve  celui  de  première  instance  auprès  duquel  elles 
auront  plaidé. 

Chaque  État  riverain  s'engage  à  établir  un  pareil  tribunal  de  seconde 
instance,  ou  d'assigner  un  de  ceux  qui  existent  déjà  pour  la  décision 
des  causes  de  celte  nature.  Ces  tribunaux  prêteront  également  serment 
d'observer  le  règlement  de  navigation  ;  leur  organisation  et  leur  pro- 
cédure feront  partie  du  règlement;  et  ils  ne  pourront  point  siéger  dans 
une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  du  Rhin.  Le  règlement  renfermera  les 
dispositions  précises  à  cet  égard.  Leurs  sentences  seront  définitives  et 
ne  permettront  point  d'autre  recours. 

Commission  centrale. 

Art.  X.  Afin  d'établir  un  contrôle  exact  sur  l'observation  du  règle- 
ment commun,  et  pour  former  une  autorité  qui  puisse  servir  d'un 
moyen  de  communication  entre  les  États  riverains,  sur  tout  ce  qui 
regarde  la  navigation,  il  sera  créé  une  Commission  centrale. 
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'  Son  organisation. 

Art.  XT.  Chaque  Ï^Uat  riverain  nommera  un  commissaire  pour  la 
former,  et  elle  se  réunira  régulièrement  le  1'^  novembre  de  chaque 
année  h.  Mayence. 

Elle  jugera  par  les  circonstances  et  les  affaires  sur  lesquelles  elle  aura 
à  statuer,  si,  outre  cette  session,  il  sera  nécessaire  qu'elle  en  tienne  une 
seconde  au  printemps. 

Le  Président  qui,  sans  autre  prérogative,  sera  chargé  de  la  direction 
générale  des  travaux  de  la  Commission,  sera  désigné  par  le  sort,  et 
renouvelé  tous  les  mois  dans  le  cas  qu'une  session  se  prolongeai.  Un 
autre  membre  de  la  Commission,  sur  le  choix  duquel  ses  membres 
conviendront,  tiendra  le  procès-verbal. 

Administration  permanente. 

Art.  XIT.  Afin  qu'il  existe  une  autorité  permanente  qui  puisse  aussi, 
pendant  l'absence  de  la  Commission  centrale,  veiller  au  maintien  du 
règlement  et  à  laquelle  le  commerce  et  lesbateliers  puissent  recourir  en 
tout  temps,  il  sera  nommé  un  inspecteur  en  chef  et  trois  sous-inspec- 
teurs. 

L'inspecteur  en  chef  résidera  également  à  Mayence,  les  sous-inspec- 
teurs seront  destinés  pour  le  haut,  moyen  et  bas  Rhin. 

Sa  nomination. 

Art.  XIIL  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  par  la  Commission  cen- 
trale à  la  pluralité  des  voix,  mais  de  la  manière  suivante.  On  fixera  un 
nombre  idéal  de  voix  et  le  commissaire  prussien  en  exercera  un  tiers, 
le  commissaire  français  un  sixième,  et  celui  des  autres  princes  alle- 
mands, outre  la  Prusse,  un  tiers. 

La  distribution  des  voix  de  ces  princes  sera  réglée  lorsqu'il  aura  été 
disposé  définitivement  de  la  rive  entière  du  Rhin.  Mais  elle  sera  faite 
également  d'après  l'étendue  des  possessions  respectives  sur  la  rive. 

Les  trois  sous-inspecteurs  seront  nommés,  l'un  par  la  Prusse,  le  se- 
cond alternativement  par  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  le  troisième  par 
les  autres  princes  allemands  copossesseurs  de  la  rive,  qui  conviendront 
sur  le  mode  de  concourir  à  cette  nomination. 

Art.  XIV.  Les  places,  tant  de  l'inspecteur  en  chef  que  des  sous-in- 
pecteurs,  seront  à  vie. 

Si  la  Commission  croyait  devoir  éloigner  pour  cause  de  mécontente- 
ment de  ses  services  un  de  ces  employés,  elle  pourra  mettre  en  délibé- 
ration s'il  devra  simplement  être  remplacé  par  un  autre,  ou  traduit  en 
iut^ement. 
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Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  retraites  pour  cause 
d'infirmités,  l'employé  jouira  d'une  pension  de  retraite,  laquelle  sera 
de  la  moitié  du  traitement,  s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  service,  et  des 
deux  tiers,  s'il  a  servi  dix  années  ou  au  delà.  Cette  pension  sera  payée 
de  la  même  manière  que  le  traitement  lui-même.  Dans  le  second  cas, 
la  commission  décidera,  en  délibérant  de  la  manière  présentée  par 
l'article  XVII,  quels  seront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  en  première  et 
deuxième  instance.  L'employé  obtiendra  sa  pension  de  retraite,  s'il 
s'est  acquitté  entièrement,  et  il  sera  statué  sur  lui  selon  la  sentence 
prononcée  dans  le  cas  contraire.  Aussi  souvent  que  la  Commission 
mettra  aux  voix  l'éloignement  d'un  des  inspecteurs,  elle  votera  de  la 
manière  indiquée  à  l'article  XIII,  mais  l'employé  ne  pourra  perdre  sa 
place  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du  nombre  idéal  des  voix 
contre  lui. 

Ses  fonctions. 

Art.  XV.  L'inspecteur  en  chef,  assisté  des  sous-inspecteurs,  est  des- 
tiné à  veiller  à  l'exécution  du  règlement  et  à  mettre  de  l'ensemble  dans 
tout  ce  qui  regarde  la  police  de  la  navigation.  Il  aura  en  conséquence 
le  droit  et  le  devoir  d'adresser  à  cet  égard  les  ordres  aux  bureaux  de 
perception,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  autres  autorités  locales 
des  États  riverains. 

Les  employés  des  bureaux  et  les  autorités  locales  devront  lui  prêter 
obéissance  et  assistance  dans  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du  règle- 
ment, et  ne  pourront  surseoir  à  l'exécution  de  ses  instructions  que 
lorsqu'il  dépasserait  les  limites  de  ses  fonctions.  Dans  ce  cas  elles  en 
feront  nécessairement  rapport  à  leurs  supérieurs. 

L'inspecteur  en  chef  devra,  en  outre,  préparer  tous  les  matériaux  qui 
pourront  éclaircir  la  Commission  centrale  sur  l'état  et  les  besoins  de  la 
navigation  et  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  mesures  qu'il 
serait  bon  de  prendre.  Dans  les  cas  urgents  il  pourra  et  devra  entre- 
tenir à  cet  égard  une  correspondance  avec  les  membres,  aussi  dans  le 
temps  qu'elle  ne  sera  point  réunie. 

Attributions  de  la  Commission  centrale. 

Art.  XVI.  La  Commission  centrale  se  fera  rendre  compte  par  les 
inspecteurs  de  leur  administration,  les  assistera  dans  leurs  fonctions, 
et  surveillera  la  manière  dont  ils  s'en  acquittent.  Elle  s'occupera  en 
même  temps  de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de  la  navi- 
gation et  du  commerce,  et  publiera  à  la  fin  de  chaque  année  un  rapport 
détaillé  sur  la  navigation  du  Rhin,  son  mouvement  annuel,  ses  progrès, 
les  changements  qui  pourraient  y  avoir  lieu,  et  tout  ce  qui  intéresse  le 
commerce  intérieur  et  étranger. 
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Mode  de  délibérer  et  de  statuer. 

Art.  XVII.  La  Commission  centrale  prendra  ses  décisions  k  la  plura- 
lité absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Mais 
les  membres  devant  être  regardés  comme  des  agents  des  États  riverains 
chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs,  ses  décisions  ne 
seront  obligatoires  pour  les  États  riverains  que  lorsqu'ils  y  auront 
consenti  par  leur  commissaire. 

Traitement  des  inspecteurs. 

Art.  XVIIÏ.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  des  sous-inspec- 
teurs, mais  non  pas  celui  des  commissaires  qui  pourront  être  de  sim- 
ples agents  temporaires,  sera  fixé  par  le  règlement.  Il  sera  k  la  charge 
de  tous  les  États  riverains  qui  y  contribueront  dans  la  i)roportion  qu'ils 
prennent  à  leur  nomination. 

Le  règlement  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation  ulté- 
rieure de  la  Commission  centrale  et  de  l'administration  permanente,  et 
fixera  d'une  manière  précise  et  détaillée  toutes  ses  fonctions  et  ses  at- 
tributions. 

DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES. 

Abolition  des  doits  de  reliche. 

Art.  XIX.  Les  droits  d'étape  ayant  été  supprimés  par  l'article  VIII  de 
la  Convention  du  15  août  1804,  la  même  suppression  est  étendue  ac- 
tuellement aux  droits  que  les  villes  de  Mayence  et  de  Cologne  exercent 
sous  le  nom  de  droits  de  relâche,  d'échelle  ou  de  rompre  charge 
{Umschlag) ,  de  façon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le  cours  du 
Rhin,  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
mer,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant,  sans  qu'on  soit  obligé  de 
rompre  charge  et  de  verser  les  chargements  dans  d'autres  embarca- 
tions dans  quelque  port,  ville  ou  endroit  que  cela  puisse  être. 

Art.  XX.  Il  sera  établi  toutefois  une  police  réglementaire  pour  obvier 
aux  fraudes  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  endroits  d'embarcation 
et  de  décharge,  ou  de  versement  de  chargements;  et  les  taxes  de  grue, 
de  quai  et  de  magasinage,  là  où  ces  établissements  existent  ou  seront 
nouvellement  établis,  seront  fixées  par  le  règlement  d'une  manière  uni- 
forme, et  sans  pouvoir  être  augmentées  ensuite  autrement  que  d'un 
commun  accord. 

Associations  des  bateliers. 

Art.  XXI.  Aucune  association,  moins  encore  un  individu  qualifié  ba- 
telier (là  où  il  n'existerait  point  d'associations),  d'un  des  Etals  rive- 


2^   MARS   1815.  9G5 

rains  du  Rhin  ne  pourra  exercer  un  droit  exclusif  de  navigation  sur 
celle  rivière  ou  sur  une  de  ses  parties.  Il  sera  libre  aux  sujets  de 
chacun  de  ces  Étals  de  rester  membres  d'une  association  d'un  autre  de 
ces  Èiats. 

Douanes. 

Art.  XXII.  Les  douanes  des  États  riverains  n'ayant  rien  de  commun 
avec  les  droits  de  la  navigation,  elles  resteront  séparées  de  la  percep- 
tion de  ces  derniers.  Le  règlement  définitif  renfermera  des  dispositions 
propres  à  empêcher  que  la  surveillance  des  douaniers  ne  mette  pas 
d'entraves  à  la  navigation. 

Pavillon. 

Art.  XXÎÏI.  Les  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi  porteront  le  pavillon 
de  celui  des  États  riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais,  pour  les 
désigner  comme  destinés  au  service  de  l'octroi,  il  y  sera  ajouté  le  mot 
Rhenus. 

Nulle  ferme. 

Art.  XXIV.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais 
être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement. 

Nulle  exemption. 

Art.  XXV.  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération  des  droits 
ne  sera  admise,  ni  par  les  préposés  des  bureaux,  ni  même  par  la  com- 
mission centrale  quelle  que  soit  la  nature,  l'origine  et  destination  des 
embarcations,  des  effets  ou  des  marchandises,  et  à  quelques  personnes, 
corps,  villes  ou  États  que  les  unes  ou  les  autres  appartiennent,  comme 
aussi  pour  quelque  service  ou  par  quelque  ordre  que  le  transport  s'en 
effectue. 

Cas  de  guerre. 

Art.  XXVI.  S'il  arrive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vienne 
à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  États  situés  sur  le  Rhin,  la  percep- 
tion du  droit  de  l'octroi  continuera  à  se  faire  librement  sans  qu'il  y  soit 
apporté  d'obstacle  de  part  et  d'autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  de  l'octroi  joui- 
ront de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité;  il  sera  accordé  des  sauve- 
gardes pour  les  bureaux  et  les  caisses  de  l'octroi. 

Règlement. 

Art.  XXVII.  La  commission  actuelle  ayant  dû  se  borner  k  poser  les 
principes  les  plus  généraux,  sans  entrer  dans  tous   les  détails   qu'il 
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sera  indispensable  de  rëyler  :  toutes  les  dispositions  particulières,  et 
nommément  celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui  qui  est 
adopté  pour  toutes  les  marchandises  en  général,  que  celui  pour  les 
marchandises  qui,  d'après  une  certaine  classification,  payent  des  droits 
moins  forts  ;  la  distribution  des  bureaux  de  perception;  leur  organisa- 
tion et  le  mode  de  percevoir,  l'organisation  des  autorités  judiciaires  de 
première  et  seconde  instance  et  leur  procédure;  l'entretien  des  che- 
mins de  halage  et  les  travaux  au  lit  de  la  rivière;  les  manifestes,  le 
jaugeage,  et  la  désignation  des  bateaux  et  des  trains  de  bois;  les  poids, 
mesures  et  monnaies  qui  seront  adoptées  et  leur  réduction  et  évaluation, 
la  police  pour  les  ports  d'embarcation,  de  décharge  et  de  versements  de 
chargements,  les  associations  des  bateliers,  les  conditions  requises  pour 
être  batelier,  la  grande  et  la  petite  navigation  ,  si  une  pareille  dis- 
tinction, qui  ne  peut  plus  exister  dans  le  sens  que  lui  donne  la  Con- 
vention de  1804,  devra  être  maintenue  sous  d'autres  raj)ports  et  par 
d'autres  raisons;  la  fixation  du  prix  du  fret,  les  contraventions,  la  sé- 
paration des  bureaux  pour  la  navigation  des  douanes,  etc.,  seront  réser- 
vés au  règlement  définitif,  qui  sera  dressé  ainsi  qu'il  va  être  exposé  ci- 
après. 

Rentes. 

Art.  XXVIII.  Les  dispositions  des  §§  9,  14,  17,  19  et  20  du  recès 
principal  de  la  dépulalion  extraordinaire  de  l'Empire  du  25  février 
1805,  concernant  les  rentes  perpétuelles  directement  assignées  sur  le 
produit  de  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  sont  maintenues.  En 
conséquence  de  ce  principe. 

1»  Les  gouvernements  allemands,  co-possesseurs  de  la  rive  du  Rhin 
se  chargent  du  payement  des  susdites  rentes,  en  se  réservant  néan- 
moins la  faculté  de  racheter  ces  rentes,  d'après  la  teneur  du  §  30  du 
récès,  ou  au  denier  40,  ou  moyennant  tout  autre  arrangement  dont 
les  parties  intéressées  conviendront  de  gré  à  gré. 

2°  Sont  exceptés  du  principe  général  du  payement  des  renies  énon- 
cées k  l'alinéa  précédent,  les  cas  où  le  droit  de  réclamer  ces  rentes 
souffrirait  des  objections  parlicuUères  et  légales. 

Ces  cas  seront  examinés  et  décidés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  l'alinéa 
suivant. 

3°  L'application  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  premier  aux  diffé- 
rentes réclamations,  et  le  jugement  sur  les  exceptions  mentionnées  à 
l'alinéa  second  sera  confié  à  une  commission  composée  de  cinq  per- 
sonnes, que  la  cour  de  Vienne  sera  invitée  par  les  gouvernements  al- 
lemands co-possesseurs  de  la  rive  à  désigner,  en  choisissant  autant  que 
possible  des  individus  qui  ont  été  membres  du  consed  aulique  de 
l'Empire,  et  qui  se  trouvent  encore  ici  à  Vienne. 

Celte  commission  décidera  de  cette  affaire  en  toute  justice  et  avec  la 
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plus  grande  équité,  et  les  gouvernements  débiteurs  des  rentes  promet- 
tent de  s'en  tenir  à  cette  décision,  sans  autre  recours  ni  objection 
quelconque. 

4°  La  susdite  commission  examinera  le  droit  de  demander  les  arré- 
rages des  rentes  et  décidera  tant  du  principe,  si  les  possesseurs  actuels 
de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer  ces  arrérages,  que  de  l'ap- 
plication de  ce  principe,  s'il  est  reconnu  par  la  commission,  aux  dif- 
férentes réclamaiions  d'arrérages  en  particulier.  Elle  terminera  son 
travail  dans  le  terme  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  convocation. 

5°  Si  la  commission  décide  que  les  arrérages  devront  être  payés  et 
en  fixe  la  quotité,  la  commission  centrale  déterminera  le  mode  des 
payements,  de  sorte  que  les  gouvernements  débiteurs  auront  le  choix, 
ou  de  les  acquiter  dans  dix  années,  ou  de  les  transformer  d'après  l'a- 
nalogie du  §  30  du  récès  au  denier  40,  en  rentes  additionnelles  à 
celles  que  les  maisons  à  qui  ils  appartiennent  possèdent  à  présent. 

La  commission  centrale  déterminera  également,  si  et  en  quelle  pro- 
portion la  France  devra  contribuer  au  payement  desdits  arrérages. 

6°  Tous  les  payements,  dont  il  est  question  dans  le  présent  article, 
s'effectueront  par  semestre. 

La  commission  centrale  fixera  le  mode  de  ces  payements,  en  adop- 
tant autant  que  possible  celui  qui  sera  le  plus  favorable  à  ceux  qui 
jouissent  de  ces  rentes,  et  les  gouvernements  débiteurs  y  contribue- 
ront dans  la  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  à  la  recette  de  l'octroi. 
Cette  proportion  sera  fixée  une  fois  pour  toutes  par  la  commission 
centrale  à  sa  première  réunion,  sur  la  base  du  produit  de  l'année  com- 
mune des  différents  bureaux  de  perception,  qui  ont  existé  dans.le  cou- 
rant des  six  premières  années  que  la  Convention  de  1 804  a  été  mise  en 
activité. 

Fonds  destinés  aux  pensions. 

Art.  XXIX.  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  LXXIII- 
LXXVIII  de  la  Convention  du  15  août  1804,  concernant  le  fonds  des- 
tiné à  l'acquit  des  pensions  de  retraite  et  aux  secours  k  accorder  aux 
veuves  et  enfants  des  employés,  le  montant  des  vacances,  le  droit  de 
retraite,  le  montant  des  pensions  et  les  secours  à  accorder  aux  veuves 
et  orphelins,  étant  intimement  liées  à  la  perception  des  droits  en  com- 
mun, cessent  désormais,  et  le  soin  d'accorder  des  pensions  de  retraite 
aux  employés  de  l'octroi,  et  des  secours  à  leurs  veuves  et  orphelins,  est 
abandonné  k  chaque  État  riverain  en  particulier. 

La  commission  centrale  s'occupera  nonobstant,  immédiatement 
après  sa  première  réunion,  à  s'arranger  avec  la  France  sur  la  resti- 
tution du  fonds  formé  en  vertu  de  l'article  LXXIll  de  la  Convention 
par  la  retenue  de  4  pour  100  sur  les  traitements,  qui  a  été  versée  dans 
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la  caisse  d'amorlissement;  et  le  Gouverneiueiil  Français  s'engage  h 
celte  restitution  dès  que  le  uioiilant  de  ce  fonds  aura  été  liquidé  par  la 
commission  centrale. 

Cette  restitution  faite,  la  commission  examinera  quelles  pensions  et 
quels  secours  sont  encore  h  disiribuer  de  ce  fonds,  el  les  assignera 
selon  les  principes  de  la  Convention  de  1804. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi,  à  qui  on  ne 
pourrait  point  proposer  dans  le  nouvel  ordre  des  chot^es  des  places 
convenables,  ou  qui  allégueraient  des  raisons  pour  ne  pas  les  accepter, 
qui  seraient  jugées  valables  par  la  commission  centrale,  seront  pen- 
sionnés et  traités  d'après  les  principes  de  l'article  LIX  du  récès  de 
l'Empire  de  1803. 

Anciennes  pensions. 

Art.  XXX.  Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages,  sup- 
primées par  l'article  XCIIl  du  récès  de  1803,  seront  payées  par  Ils 
gouvernements  allemands  copossesseurs  de  la  rive. 

Celles  qui  auraient  été  légalement  accordées  depuis  l'époque  où  l'oc- 
troi de  la  navigation  a  été  mis  en  aciivilé,  seront  également  payées; 
mais  la  commission  centrale  examinera  et  décidera  en  quelle  proportion 
les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive,  à  l'exception  toujours  du 
royaume  des  Pays-Bas,  devront  y  contribuer. 

Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions  et  en  arrêtera  défini- 
tivement l'État  qui  servira  de  base  au  payement. 

Le  payement,  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  mentionnées  dans 
l'article  XXIV,  se  fera  de  la  même  manière  que  cela  est  arrêté  d'après 
le  nuniéro  sixième  de  l'article  XXVIII  pour  le  payement  des  rentes. 

Mode  d'activer  le  nouvel  ordre  des  choses. 

Art.  XXXI.  Dès  que  les  principes  généraux  sur  la  navigation  du 
Rhin  seront  fixés  au  Congrès,  les  États  riverains  nommeront  les  indi- 
vidus qui  formeront  la  commission  centrale,  et  cette  commission  se 
réunira  au  plus  tôt  le  premier  de  juin  de  cette  année  à  Mayence.  A  cetic 
môme  époque  l'administration  provisoire  actuelle  remettra  la  direction, 
dont  elle  a  été  chargée  à  la  commission  centrale,  et  aux  autorités  rive- 
raines. La  perception  partielle  des  droits  sera  substituée  à  la  percep- 
tion commune,  et  l'on  fera  émaner,  au  nom  de  tous  les  Etats  riverains, 
une  instruction  intérimaire,  par  laquelle  on  ordonnera  de  suivre, 
jusqu'à  la  confection  et  sanction  définitive  du  nouveau  règlement,  la 
Convention  du  15  août  1804,  en  indiquant  toutefois  succintement  les- 
quels de  ses  articles  se  trouvent  déjà  supprimés  par  les  dispositions 
actuelles,  et  quelles  autres  dispositions  il  faut  déjà  à  présent  y  sub- 
stituer. 
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Art.  XXXII.  Dès  que  la  commission  centrale  sera  réunie  elle  s'oc- 
cupera : 

1°  A  dresser  le  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin.  Il  suffit 
d'observer  ici  que  les  [irésents  articles  leur  serviront  d'instructions,  et 
que  les  objets  que  le  règlement  devra  embrasser  sont  indiqués  tant  dans 
la  Convention  du  15  août  1804,  et  qu'elle  devra  prendre  à  lâche  de 
conserver  tout  ce  que  cette  Convenlion  renferme  de  bon  et  d'utile. 

Lorsque  le  règlement  sera  terminé,  il  sera  soumis  à  la  sanction  des 
gouvernements  riverains,  et  ce  n'est  que  lorsque  cette  sanction  aura  été 
donnée  que  le  nouvel  ordre  des  choses  pourra  commencer,  et  que  la 
commission  centrale  pourra  entrer  dans  ses  fonctions  ordinaires. 

2°  A  remplacer  l'administration  centrale  actuelle  là  où  il  sera  néces- 
saire jusqu'à  la  publication  du  nouveau  règlement. 
Signé  à  Vienne,  le  24  mars  1815. 

Signés  :  Humboldt,  Clancarty,  Dalberg.  Berckheim,  Mas- 
chall,  Turckheim,  Spaen,  Wrecle,  de  Relier. 


Seizième  Protocole  de  la  séance  du  25  mars  1815  des  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances.  Séance  du  2b  mars  1815. 

Présents  :  MM,  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  RazoumofFsky, 
le  comte  de  Nesselrode,  le  duc  de  Wellington,  le  prince  de  Hardenberg, 
le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 

Note.  Le  prince  de  Talleyrand  n'est  pas  intervenu  dans  la  présente 
conférence. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Prusse,  dénommés  ci  à  côté,  ayant  reconnu  que  la  rentrée 
de  Napoléon  Bonaparte  à  main  armée  en  France,  et  les  provocations  à 
la  rébellion  dont  il  a  accompagné  ses  premières  démarches,  sont  diri- 
gées contre  l'ordre  des  choses  établi  en  France  et  en  Europe,  tant  par 
le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  que  par  les  arrangements  arrêtés 
au  présent  Congrès  pour  compléter  les  dispositions  dudil  Traité;  et  la 
délibération  de  MM.  les  plénipotentiaires  s'étant  portée  sur  les  mesures 
d'intérêt  général,  dont  il  importe  de  convenir  le  plus  tôt  possible,  ils  se 
sont  réunis  dans  la  présente  conférence  sur  les  points  suivants: 

Que  les  quatre  Puissances  ci-dessus  rappelées  ayant  déjà  eu  pour 
but,  lors  delà  conclusion  du  Traité  de  Chaumont  du  1"  mars  1814  \ 
»  de  déterminer  les  moyens  de  maintenir  contre  toute  atteinte  l'ordre 

1.  I-e  ÏVoife  de  Chaumont  se  trouve  au  présent  recueil,  page  116,  ainsi  (lue  troib 
C'-mmlions  supplcmentaiics,  dutôcs  île  Londres  du  'JO  juin  1814.  page  \Ki. 
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des  choses  ci  résullei*  de  la  pacification  de  la  France,  •>  lesdites  Puis- 
sances se  trouvent  de  nouveau  appelées  à  revenir  aux  mêmes  moyens, 
et  à  resserrer  les  liens  qui  les  unissent,  afin  d'en  assurer  d'autant 
mieux  l'exécution. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus,  pour  pre- 
mière mesure,  de  renouveler  les  engagements  du  Traité  de  Ghaumont, 
tant  pour  le  maintien  de  l'ordre  des  choses  en  général,  déterminé  par 
le  Traité  de  Paris,  que  pour  la  défense  de  leurs  États  respectifs  et  de 
ceux  de  leurs  Alliés;  et  que,  pour  rester  dans  les  conséquences  du  sys- 
tème dudit  Traité  deChaumont,  celui-ci  serait  renouvelé  entreles  mêmes 
Parties  contractantes. 

D'après  celte  considération,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  discuté  un 
projet  de  Traité,  et  ils  sont  tombés  d'accord  sur  les  clauses  que  ren- 
ferme la  pièce  ci-jointe  sous  la  lettre  X. 

Le  projet  du  Traité  a  été  en  conséquence  muni  du  paraphe  de  MM.  les 
plénipotentiaires*. 

Il  fut  également  approuvé  et  paraphé  l'article  séparé  et  additionnel 
ci-joint  sub  Y. 

A  l'égard  de  cet  article,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  de 
le  tenir  secret  pendant  un  certain  temps,  pour  éviter  des  complications 
nuisibles  au  but  commun. 

Au  surplus,  il  a  été  tenu  note  d'une  réserve  relative  aux  subsides,  et 
ladite  note  jointe  au  présent  protocole  a  été  de  même  munie  de  la  signa- 
ture de  MM.  les  plénipotentiaires,  suh  lit.  Z. 

Signé  :  Melternich,  Wellington,  Humholdt,  Razoumoffsky, 
Nesselrode,  Wessenberg. 


Annexes  au  présent  Protocole. 
X. 

Traité  entre  TAutriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  contre  l'invasion 
en  France  de  Napoléon  Bonaparte,  signé  à  Vienne,  le  25  mars  1815'. 


Note.  A  ce  traité  est  relatif  un  3/emorand»tti  britannique,  signé  à  Londres  au  bureau 
des  affaires  étrangères  le  15  avril  1815,  portant  déclaration,  à  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  du  25  mars  1815,  que  l'article  III  de  ce  traité  a.  ne  doit  pas  être  entendu 
«  comme  obligeant  S.  M.  Britannique  à  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'imposer 
«  à  la  France  aucun  gouvernement  particulier.  »  Voy.  ce  Mémorandum  page  974. 

1.  Voir  ci-après,  page  971. 
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Y. 

ARTICLE   SECRET   ADDITIONNEL  ET  SÉPARÉ  APPARTENANT   AU  TRAITÉ 
CI-DESSUS   MENTIONNÉ. 

Voir  page  974. 


z. 

Note  contenant  une  réserve  relative  aux  subsides. 

Les  plénipotentiaires  des  trois  Cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de 
Prusse,  en  signant  un  Traité  qui  détermine  les  mesures  les  plus  effi- 
caces à  prendre  pour  s'opposer  aux  funestes  conséquences  que  l'inva- 
sion de  Bonaparte  pourrait  entraîner,  déclarent  qu'ils  ont  reçu  l'ordre 
d'appeler  l'attention  particulière  du  Gouvernement  britannique  sur  l'ob- 
jet de  subsides  que  son  plénipotentiaire  ne  s'est  pas  trouvé  fondé  à 
régler  en  même  temps. 

L'état  auquel  sont  réduites  les  finances  de  leurs  Cours  après  une 
guerre  aussi  longue  et  onéreuse,  ne  saurait  leur  permettre  de  vouer  au 
but  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'atteindre,  des  effets  aussi  étendus  que 
son  importance  et  l'urgence  des  circonstances  semblent  exiger,  sans 
l'espoir  que  l'Angleterre,  envisageant  sous  le  même  point  de  vue  le 
danger  dont  l'Europe  est  menacée,  ne  contribue  de  tous  ses  moyens  à 
faire  cesser  les  embarras  pécuniaires  qui  pourraient  entraver  leurs 
mesures. 

Ne  pouvant  cependant  qu'apprécier  les  considérations  par  lesquelles 
S.  Ex.  M.  le  duc  de  Wellington  a  conseillé  de  ne  point  insérer  dans  le 
Traité  même  un  article  relatif  k  cet  objet,  MM.  les  plénipotentiaires  pro- 
posent de  le  régler  par  une  Convention  particulière,  et  ce  n'est  que 
lorsque  l'affaire  des  subsides  sera  ainsi  arrangée  que  leurs  augustes 
maîtres  se  verront  dans  la  possibilité  de  remplir  les  conditions  du 
Traité  dans  toute  l'étendue  si  nécessaire  pour  en  atteindre  l'objet. 

Vu  et  approuvé. 

Signé  :  Metternich,  Hardenberg,  Rasoumoffsky ,  Nesselrode, 
Wessenberg,  Humboldt. 


Traité  d'alliance  de  Vienne  entre  la  Grande-Bretagne ^  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie,  conclu  le  25  mars  1815  avec  Article  additionnel 
et  séparé. 

Au  nom  de  Irèh-sainle  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  S.  M.  le  roi  du  luyuunie-uni  de  la  Grande- 
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IJrclngne  el  d'IrlainJe,  ayant  pris  en  considëration  les  suites  que  l'in- 
vasion en  France  de  Napoléon  Buonaparle  et  la  situation  actuelle  de  ce 
royaume  peuvent  avoir  pour  l;i  sûrelé  de  l'Europe,  ont  résolu,  d'un 
commun  accord  avec  S.  M.  l'ciniicrour  do  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  d'appliquer  à  cette 
circonstance  importante  les  principes  consacrés  par  le  Traité  de  Chau- 
mont.  En  conséquence,  ils  sont  convenus  de  renouveler  par  un  Traité 
solennel,  signé  séparément  par  chacune  des  quatre  Puissances,  avec 
chacune  des  trois  autres,  l'engagement  de  préserver  contre  toute  at- 
teinte l'ordre  de  choses  si  heureusement  rétabli  en  Europe,  et  de  déter- 
miner les  moyens  les  plus  efficaces  de  mettre  cet  engagement  à  exécu- 
tion, ainsi  que  de  lui  donner,  dans  les  circonstances  présentes,  toute 
l'extension  qu'elles  réclament  imj)érieu3ement. 

A  cet  elïtl,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  nommé  pour  discuter,  conclure  et 
signer  les  conditions  du  présent  Traité  avec  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  prince  de  Hardenberg,  sous- 
chancelicr  d'État,  etc.,  et  le  sieur  Charles-Guillaume,  barun  de  Hum- 
boldt,  ministre  d'Etat  de  sadile  Majesté,  etc.;  et  S.  M.  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  nommé  de  son 
côté  le  sieur  Arthur  Wellesley,  duc,  marquis  et  comte  de  Wellington, 
marquis  Douro,  vicomte  Wellington,  de  Talavera  et  Wellington,  et 
baron  Douro  de  Wellesley,  pair  du  Parlement,  etc. 

Lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

An.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  ci-dessus  dénommées  s'en- 
gagent solennellement  à  réunir  les  moyens  de  leurs  États  respectifs, 
pour  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  conditions  du  Traité  de  paix 
conclu  à  Paris  le  30  mai  1814,  ainsi  que  les  stipulations  arrêtées  et  si- 
gnées au  Congrès  de  Vienne  dans  le  but  de  compléter  les  dispositions 
de  ce  Traité,  de  les  garantir  contre  toute  atteinte  et  particulièrement 
contre  les  desseins  de  Napoléon  Buonaparte.  A  cet  effet,  elles  s'engagent 
k  diriger,  si  le  cas  l'exigeait  et  dans  le  sens  de  la  Déclaration  du 
13  mars  dernier,  de  concert  et  de  commun  accord,  tous  leurs  efforts 
contre  lui  et  contre  tous  ceux  qui  se  seraient  déjà  ralliés  à  sa  faction 
ou  s'y  réuniraient  par  la  suite,  afin  de  les  forcer  à  se  désister  de  ce  pro- 
jet et  de  les  mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  de 
l'Europe  et  la  paix  générale  sous  la  protection  de  laquelle  les  droits,  la 
liberté  et  l'indépendance  des  nations  venaient  d'être  placés  et  assurés. 

Art.  II.  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfaisant  ne  permette 
pas  qu'on  mesure  les  moyens  destinés  pour  l'atteindre,  et  que  les  Hautes 
Parties  Contractantes  soient  résolues  d'y  consacrer  tous  ceux  dont,  d'a- 
près leur  situation  respective,  elles  peuvent  disposer,  elles  sont  néan- 
moins convenues  de  tinir  constamment  en  campagne  chacune  cent  cin- 
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quante  mille  hommes  au  complet,  y  compris  pour  le  moins  la  propor- 
tion d'un  dixième  de  cavalerie  et  une  juste  proportion  d'artillerie,  sans 
compter  les  garnisons,  et  de  les  employer  activement  et  de  concerl  contre 
l'ennemi  commun. 

Art.  III.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement 
à  ne  pas  poser  les  armes  que  d'un  commun  accord  et  avant  que  l'objet 
de  la  guerre  désigné  dans  l'article  I  du  présent  Traité  n'ait  été  atteint, 
et  tant  que  Buonaparte  ne  sera  pas  mis  absolument  hors  de  possibilité 
d'exciter  des  troubles  et  de  renouveler  ses  tentatives  pour  s'emparer  du 
pouvoir  suprême  en  France. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  étant  principalement  applicable  aux  cir- 
constances présentes,  les  stipulations  du  Traité  de  Cliaumont,  et  nom- 
mément celles  contenues  dans  l'article  XIV,  auront  de  nouveau  toute 
leur  force  et  vigueur  aussitôt  que  le  but  actuel  aura  été  atteint. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement  des  armées  combi- 
nées, aux  subsistances,  etc.,  sera  réglé  par  une  convention  particulière. 

Art.  VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  auront  la  faculté  d'accré- 
diter respectivement  auprès  des  généraux  commandant  leurs  armées, 
des  officiers  qui  auront  la  liberté  de  correspondre  avec  leurs  gouverne- 
ments pour  les  informer  des  événements  militaires  et  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  opérations  des  armées. 

Art.  VH.  Les  engagements  stipulés  par  le  présent  Traité  ayant  pour 
but  le  maintien  de  la  paix  générale;  les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  entre  elles  d'inviter  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  à  y 
accéder. 

Art.  VIIÏ.  Le  présent  Traité  étant  uniquement  dirigé  dans  le  but  de 
soutenir  la  France  ou  tout  autre  pays  envaVii  contre  les  entreprises  de 
Buonapane  et  de  ses  adhérents,  S.  M.  Très-Chrétienne  sera  spéciale- 
ment invitée  à  y  donner  son  adhésion  et  à  faire  connaître,  dans  le  cas 
où  elle  devrait  acquérir  les  forces  stipulées  dans  l'article  II,  quels  se- 
cours les  circonstances  lui  permettront  d'apporter  à  l'objet  du  présent 
Traité. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  25  mars  de  l'an  de  grâce  1815*. 

(LL.  SS.)  Signé  :  prince   de    Hardcnbei-g ;  baron    de 
Humboldt;  Welliiiglon. 


1.  Les  traités  avec  les  deux  autres  puissances  sont  absolument  semblables,  saul' 
l'ordre  dans  lequel  sont  nommées  les  Puissances  contractantes  et  les  noms  des  pléni- 
potentiaires. 


974  CONGRÈS  DE  VIENNE. 


ARTICLE  SECRET  ADDITIONNEL  ET  SÉPARÉ. 

Comme  les  circonstances  pourraient  empêcher  S.  M,  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  de  tenir  constamment  en  camf)agne  le 
nombre  de  troupes  spécifié  dans  l'article  II,  il  est  convenu  que  S.  M. 
Britannique  aura  le  droit  ou  de  fournir  son  contingent,  ou  de  payer  au 
taux  de  30  livres  sterlings  par  an  pour  chaque  homme  d'infanterie, 
jusqu'à  la  concurrence  du  nombre  stipulé  par  l'article  II. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  25  mars  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Wellington^  Metternich,  Wesenberg. 

Un  article  addilionnel  secret  a  été  ajouté  au  traité  du  8  avril  1815  par 
lequel  le  Portugal  a  accédé  au  Traité  d'alliance  signé  à  Vienne  le 
25  mars  1815.  Cet  article  porte  :  Collection  dts  Traités  portugais. 

Bien  que  l'article  I  du  Traité  du  25  mars  1815  contienne  l'engage- 
ment de  maintenir  intégralement  les  stipulations  du  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814,  il  est  convenu  que  les  modifications  qui  seraient  ap- 
portées d'un  commun  accord  entre  le  Portugal  et  la  France  à  l'ar- 
ticle X  dudit  Traité  de  Paris,  sont  exceptées  de  cet  engagement. 

Le  présent  article  additionnel  secret  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le  Traité  de  ce  jour. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  8  avril  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  comte  de  Palmella;  A,  Saldanha  da 
Gama;  D.  Joaquim  Lobo  da  Sil- 
veira;  Clancarty. 


Mémorandum. 


Foreign  office,  Londres.  25  avril  18lô. 

Il  a  été  ordonné  de  ratifier  le  Traité  dont  la  substance  est  donnée  ci- 
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dessus,  et  il  a  été  notifié  delà  part  du  prince-régent  aux  Hautes  Parties 
Contractantes  que  la  détermination  du  prince-régent  agissant  au  nom 
et  de  la  part  du  roi  est  d'ordonner  que  lesdites  ratifications  soient  dû- 
ment échangées  contre  de  semblables  actes  de  la  part  des  Puissances 
respectives  avec  la  Déclaration  explicative  de  la  teneur  suivante  en  ce 
qui  concerne  l'article  VIII  dudit  Traité. 

Déclaration. 

Le  soussigné,  en  procédant  à  l'échange  des  ratifications  du  Traité  du 
25  mars  dernier  de  la  part  de  sa  Cour,  a  ordre  de  déclarer  par  la  pré- 
sente que  le  huitième  article  dudit  Traité  par  lequel  S.  M.  Très-Chré- 
tienne est,  sous  certaines  conditions,  invitée  à  accéder,  doit  être  en- 
tendu comme  obligeant  les  Parties  Contractantes,  conformément  aux 
principes  d'une  sécurité  mutuelle,  à  faire  des  efforts  communs  contre  le 
pouvoir  de  Napoléon  Buonaparte  et  suivant  la  teneur  du  troisième  ar- 
ticle dudit  Traité,  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  entendu  comme  obligeant 
S.  M.  Britannique  à  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'imposer  à  la 
France  aucun  gouvernement  particulier. 

Quelque  désireux  que  le  prince-régent  doive  être  de  voir  S.  M.  Très- 
Chrétienne  rétablie  sur  le  trône,  quelque  disposé  qu'il  soit  à  contribuer, 
conjointement  avec  ses  Alliés,  à  obtenir  un  résultat  si  favorable,  il  se 
croit  néanmoins  obligé  à  faire  la  présente  Déclaration  au  moment  de 
l'échange  des  ratifications,  tant  par  égard  pour  ce  qui  est  dû  aux  inté- 
rêts de  S.  M.  Très-Chrélienne  en  France,  que  pour  demeurer  fidèle  aux 
principes  d'après  lesquels  le  gouvernement  britannique  a  invariable- 
ment réglé  sa  conduite. 

Signé  :  Castlereagh. 

Contre-déclaration  de  l'Autriche  en  réponse  à  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  soussigné,  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche  près  S.  M.  Britannique,  ayant  rendu  compte  à  son 
auguste  maître  de  la  communication  que  S.  E.  mylord  Castlereagh  lui 
a  faite  relativement  à  l'article  VIII  du  Traité  du  25  mars  dernier,  a  reçu 
ordre  de  déclarer  que  l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement  bri- 
tannique à  cet  article,  est  entièrement  conforme  aux  principes  d'après 
lesquels  S.  M.  Impériale  s'est  proposé  de  régler  sa  conduite  durant  la 
présente  guerre.  Irrévocablement  résolu  de  diriger  tous  ses  efforts  contre 
l'usurpation  de  Napoléon  Bonaparte,  ainsi  que  ce  but  est  exprimé  dans 
l'article  III,  et  d'agir  à  cet  égard  dans  le  plus  parfait  accord  avec  ses 
Alliés,  S.  M.  l'empereur  est  néanmoins  convaincu  que  le  devoir  que  lui 
impose  l'intérêt  de  ses  sujets  ainsi  que  les  principes  qui  le  guident,  ne 
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lui  j)crmettraient  pas  de  prendre  l'enf^agoment  de  poursuivre  la  guerre 
dans  l'intention  d'imposer  un  gouvernement  à  la  France. 

Quels  que  soient  les  vœux  que  S.  M.  l'Empereur  forme  de  voir  S.  M. 
Très-Chrétienne  replacée  sur  le  trône  ainsi  que  sa  constante  sollicitude 
k  contribuer,  conjointement  avec  ses  AUit's,  à  obtenir  un  résultat  si 
désirable,  S.  M.  a  cru  cependant  devoir  faire  répondre  par  la  présente 
explication,  h  la  Déclaration  que  S.  K.  mylord  Castlereagli  a  remise  au 
moment  de  l'échange  des  rectifications,  et  que  le  soussigné  est  pleine- 
ment autorisé  à  accepter. 

Signé  :  MeUonich. 


Mémoire  sur  la  succession  dans  le  duché  souverain  de  Bouillon. 
Vienne,  25  ma^^s  1815. 

Kluber,  tome  IV,  page  57. 


Déclaralion  du  Comeil  d'État  annulant  l'acte  d'abdication  de  Napoléon, 

25  mars  1815. 
{Extrait.) 

L'Empereur  est  appelé  à  garantir  de  nouveau,  par  des  institutions 
(et  il  en  a  pris  l'engagement  dans  ses  proclamations  à  la  nation  et  à 
l'armée),  tous  les  principes  libéraux,  la  liberté  individuelle  et  l'égalité 
des  droits,  la  liberté  de  la  presse  et  l'abolition  de  la  censure,  la  liberté 
des  cultes,  le  vote  des  contributions  et  des  lois  par  des  représentants 
de  la  nation  légalement  élus,  les  propriétés  nationales  de  toute  origine, 
l'indépendance  et  l'inamovibilité  des  tribunaux,  la  responsabilité  des 
ministres  et  de  tous  les  agents  du  pouvoir. 

Pour  mieux  consacrer  les  droits  et  les  obligations  du  peuple  et  du 
monarque,  les  institutions  nationales  doivent  être  revues  dans  une 
grande  assemblée  des  représentants  déjà  annoncée  par  l'Empereur. 

Jusqu'à  la  réunion  de  cette  grande  assemblée  représentative,  l'Empe- 
reur doit  exercer  et  faire  exercer,  conformément  aux  constitutions  et  aux 
lois  existantes,  le  pouvoir  qu'elles  lui  ont  délégué,  qui  n'a  pu  lui  être 
enlevé,  qu'il  n'a  pu  abdiquer  sans  l'assentiment  de  la  nation,  que  le 
vœu  et  l'intérêt  général  du  peuple  français  lui  font  un  devoir  de  re- 
prendre. 
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Dix-septième  Protocole  de  la  séance  du  26  mars  1815  des  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich;  le  comte  de  Rasoumoffsky;  le  comte 
deNesselrode;  le  duc  de  Wellington  ;  le  prince  de  Hardenberg;  le  prince 
de  Talleyrand  ;  le  baron  de  Humboldt  ;  le  baron  de  Wessenberg. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  mis  sous  les  yeux  de  MM.  les  plénipo- 
tentiaires la  réponse  en  date  du  24  mars,  que  les  envoyés  de  la  Confé- 
dération suisse  lui  ont  adressée,  sur  la  communication  qui  leur  avait 
été  faite,  au  nom  des  huit  Puissances,  de  la  Déclaration  du  20  de  ce 
mois^ 

Il  a  été  observé  que  la  réponse  des  envoyés  suisses  renterme  plusieurs 
expressions  inexactes,  surtout  en  ce  que  les  envoyés  semblent  ne  pas 
envisager  dans  la  communication  qui  leur  a  été  faite  pour  être  transmise 
à  la  diète,  une  Déclaration,  mais  (disent-ils)  «  l'acte  du  Traité  que  pro- 
posent les  hautes  Puissances  à  la  Confédération,  »  tandis  qu'il  résulte, 
non  seulement  de  toute  la  marche  de  l'intervenlion  des  Puissances  dans 
les  affaires  de  la  Suisse,  mais  aussi  des  ouvertures  officielles  des  mi- 
nistres suisses  eux-mêmes,  qu'on  n'a  pu  reconnaître  en  eux  la  qualité 
de  pouvoir  adhérer  ou  ne  pas  ndhérer  à  ladite  Déclaration. 

D'après  cette  explication,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  k  entrer  en  discussion  avec  lesdits  députés  et  qu'il  fallait 
se  borner  à  déposer  cette  réponse  aux  actes,  sauf  à  la  reprendre  en 
examen,  lorsque  la  diète  même  se  sera  expliquée. 

En  conséquence,  cette  réponse  est  déposée  aux  actes  du  Congrès  et  ici 
annexée  sub  Lit.  A  A. 

Signé   :  Humboldt,  Nesselrode,  Rasoumoffsky,  Hardenberg, 
Wellington,  Wessenberg,  Talleyrand,  Metternich. 

Annexe  au  présent  Protocole. 

AA. 

Note  de  MM.  les  Députés  Suisses  à  M.  le  prince  Metternich. 

La  légation  suisse  a  examiné  avec  attention  l'acte  du  Traité  que  pro- 
posent les  hautes  Puissances  à  la  Confédération.  Elle  y  a  reconnu  ces 
marques  d'intérêts  et  de  bienveillance  que  les  augustes  monarques  ont 
constamment  données  au  peuple  suisse,  qui  les  prie  par  l'organe  de  ses 
envoyés  d'agréer  le  tribut  de  sa  vive  reconnaissance. 

Les  soussignés  ont  comparé  le  résultat  de  la  négociation  avec  leurs 

1.  Page  9:H. 
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instructions,  et  ont  vu  avec  ref^'ret  que  le  but  de  leur  mission  n'était  pas 
entièrement  atteint. 

Les  frontières  de  leurs  pays  ne  sont  pas  complètement  terminées. 
Une  partie  essentielle  en  est  omise. 

Ils  pourraient  et  devraient  réclamer  :  la  légation,  sans  renoncer  pour 
la  Suisse  à  ces  anciennes  frontières,  n'insistera  cependant  pas  à  faire 
valoir  ses  droits  dans  ce  moment. 

KUe  cède  k  l'empire  des  circonstances,  l'attention  de  la  Suisse  doit  se 
porter  aujourd'hui  sur  les  dangers  communs,  et  l'on  peut  se  persuader 
que  les  efi'oris  et  les  sacrifices  qu'elle  se  propose  pour  le  bien  général  ne 
la  priveront  pas,  dans  une  époque  convenable,  de  revenir  sur  ce  que  la 
justice  et  les  proclamations  des  hautes  Puissances  Alliées  lui  ont  assuré. 

La  diète  helvétique  va  de  suite  recevoir  la  communication  que  S.  A.  le 
prince  de  Mellernich  a  faite  aux  soussignés. 

Ils  prient  Son  Altesse  de  vouloir  bien  faire  insérer  la  présente  note 
au  protocole  du  Congrès,  et  d'agréer  l'hommage  de  leur  considération 
respectueuse. 

Vienne,  le  24  mars  1815. 

Signé  :  Reinhard,  ancien  laudamman  et  envoyé  de  la 

Suisse. 


Dix-huitième  Protocole  de  la  séance  du  27  mars  IBlhdes  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich  ;  le  comte  de  Rasoumoffsky  ;  le  duc  de 
Wellington  ;  le  prince  de  Hardenberg  ;  le  comte  de  Nesselrode;  le  prince 
Talleyrand  ;  le  baron  de  Humboldt  ;  le  baron  de  Wessenberg. 

Le  Traité  dont  la  minute  a  été  paraphée  dans  la  séance  du  25  mars, 
a  été  signé  dans  la  présente,  mais  sous  la  date  du  25,  entre  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Prusse. 

Ensuite,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  remis,  séance  tenante,  à  M.  le 
prince  Talleyrand  l'office  dont  copie  ci-jointe  {sub  BB.)  lequel  porte, 
conformément  à  Tarticle  YIII,  invitation  à  S.  M.  Très-Chrétienne,  à  y 
donner  son  adhésion. 

Quant  k  l'invitation  à  adresser  aux  autres  Puissances  de  l'Europe 
pour  leur  accessions,  il  a  été  convenu  que  la  modalité  de  celte  démarche 
serait  fixée  dans  la  prochaine  séance. 

Signé  :  Nesselrode;  Wessenberg;  Rasoumoffsky,  Humboldt, 
Talleyrand,  Metternich;  Hardenberg. 
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Annexe. 
BB. 

Office  adressé  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche ,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Prusse,  à  M.  le  prince  de  Talleyrand,  premier  plénipotentiaire 
de  France;  à  Vienne,  le  27  mars  1815. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  communiquer  à  S.  A.  M.  le  prince 
de  Talleyrand  un  Trailé  qu'ils  viennent  de  conclure,  dans  le  but  de 
consacrer,  par  un  acte  solennel,  les  décisions  que  leurs  augus'es  souve- 
rains ont  jugé  à  propos  de  prendre  à  la  suite  de  l'invasion  de  Bona- 
parte en  Fratice. 

Cet  engagement  prouvera  à  S.  M,  Très-Chrétienne  leur  invariable 
résolution  de  combattre  de  tous  leurs  moyens  l'ennemi  qui  vient  de 
troubler  de  nouveau  la  tranquillité  de  la  France  et  de  l'Europe, 

Ils  sont  chargés  d'inviter  le  roi  à  vouloir  bien  adhérer  k  ce  Traité  et 
prient  en  conséquence  M.  le  prince  de  Talleyrand  de  taire  immédiate- 
ment parvenir  à  Sa  Majesté  cette  communication. 

(Suivent  les  signatures,  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  des  plé- 
nipotentiaires des  quatre  Puissances). 


Note  du  sieur  Charles  Bertuch,  député  des  libraires  allemands  aux  plé- 
nipotentiaires des  princes  souverains  et  villes  libres  de  V Allemagne  réu- 
nis relative  à  la  prohibition  de  la  contrefaçon  et  de  rétablissement  de  la 
propriété  littéraire  dans  tous  les  États  de  la  Confédération.  Vienne, 
27  mars  1815. 

Kluber,  tome  IV,  page  35. 


Dix-neuvième  Protocole  de  la  séance  du  28  mars  1815  des 
Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

En  présence  : 

De  MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  prince 
de  Hardenberg,  le  duc  de  Wellington,  lord  Clancarty,  le  prince  de  Tal- 
leyrand, le  comte  de  Nesselrodc,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de 
Wessenberg,  le  comte  de  Capodistrias,  le  marquis  de  Marsan. 

I.  Il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire  de  M.  le  marquis  de  Saint-Mar- 
san, ministre  d'État  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  en  date  du  26  mars, 
ainsi  que  d'un  protocole  de  conférences  tenues  relativement  à  des  ces- 
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sions  de  quelques  dislricls  de  la  Savoif  pour  être  iiJCor|jorés  au  raDtdii 
de  Genève. 

Le  mémoire  de  M.  le  marquis  de  Saint-Marsan,  de  même  que  le  pro- 
tocole muni  de  la  signature  de  MM.  les  commissaires  lord  Clancarty, 
baron  de  Wessenberg ,  comte  de  Capodistrias  et  marquis  de  Saint- 
Marsan,  sont  annexés  au  présent  protocole  sub  LU.  CC. 

MM.  les  pléuiputenliaires  des  Cours  de  Lomires,  de  Vienne,  de 
Russie  et  de  Prusse,  h  l'intervention  desquels  se  fait  la  proposition  de 
quelques  cessions  territoriales  en  faveur  du  canton  de  Genève,  ayant 
délibéré  tant  sur  lesdils  arrangements  territoriaux  que  sur  les  condi- 
tions que  M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  sarde  a  stipulés  relativement  k 
ces  cessions,  approuvent  entièrement  le  contenu  dudit  protocole. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  mé- 
moire de  M.  le  plénipotentiaire  sarde,  renfermant  lesdiles  cessions, 
ainsi  que  le  protocole  maintenant  revêtu  de  l'adhésion  qu'y  donnent  les 
plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Prusse,  seront  portés  demain  à  la  délibération  des  autres  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris,  et  qu'après  avoir  obtenu  leur  assenti- 
ment, le  résultat  de  cette  transaction  *  sera  remis  en  même  temps  à 
M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  et,  par  l'intermé- 
diaire des  envoyés  respectifs  des  Puissances,  à  la  Confédération  helvé- 
tique. 

II.  Il  a  été  fait  lecture  d'un  office  de  M.  le  prince  de  Talleyrand  por- 
tant adhésion,  au  nom  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  au  Traité  de  qua- 
druple alliance  du  25  de  ce  mois.  Cette  réponse  est  consignée  au  pré- 
sent protocole  sub  Lit.  DD. 

m.  Il  a  été  lu  un  projet  de  note  à  adresser  par  les  signataires  du 
Traité  du  25  (mars)  aux  plénipotentiaires  des  rois  de  Danemark,  de 
Sardaigne,  des  Pays-Bas,  de  Bavière,  de  Hanovre,  de  Wurtemberg, 
d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Suède,  pour  inviter  lesdiles  Cours  à  accé- 
der au  Traité  du  25  mars.  Cette  note,  qui  est  ici  consignée  sub  Lit.  EE, 
a  été  approuvée  et  il  a  été  convenu  d'y  donner  cours,  avec  l'observation 
que  la  communication  à  MM.  les  plénipotentiaires  signataires  du  Traité 
de  Paris  (Espagne,  Portugal  et  Suède)  serait  faite  à  la  séance  des  huit 
Puissances. 

IV.  Il  a  été  convenu  que  l'invitation  à  faire  pour  l'accession  des 
princes  unis  et  des  villes  libres  de  l'Allemagne,  leur  serait  adressée 
conformément  à  la  note  ci-jointe  sub  Lit.  FF,  en  leur  communiquant  le 
Traité  du  25  mars,  et  en  les  invitant  à  y  accéder  sur  les  bases  du  Traité 
de  Francfort  de  l'année  1813. 


1.  Le  résultat  de  cette  transaction  se  trouve  au  protocole  des  plénipotentiaires  des 
huit  Puissances,  en  date  de  Vienne,  le  29  m.irs  1815. 
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Quant  aux  grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse-Darmstadt,  on  est  con- 
venu qu'à  cet  office  en  invitation  d'accession,  il  serait  joint  une  note  k 
chacune  de  ces  deux  Cours,  dans  laquelle  il  leur  sera  donné  l'assurance 
que  les  délibérations  seront  incessamment  reprises  relativement  à  la 
constitution  de  la  fédération  germanique. 

V.  MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  connaissance  d'une  lettre  que 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  a  écrite  le  20  mars  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
et  par  laquelle,  en  annonçant  l'intention  d'adhérer  aux  conditions  qui 
ont  été  proposées  par  l'extrait  du  protocole  du  7  mars,  il  témoigne  le 
désir  de  prendre  sa  détermination  définitive  en  présence  de  quelques- 
uns  de  ses  fidèles  serviteurs  et  de  personnes  qui  jouissent  en  Saxe  de  la 
confiance  publique. 

Sur  quoi  il  a  été  résolu  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  serait  priée 
de  vouloir  bien,  en  continuation  de  ses  bons  offices,  écrire  au  roi  Fré- 
déric-Auguste pour  l'engager  à  donner  formellement  et  le  plus  tôt  possi- 
ble cette  détermination,  et  pour  rappeler  en  même  temps  à  Sa  Majesté 
Saxonne  les  deux  conditions  inséparables  de  son  adhésion,  savoir  : 
1°  Que  le  roi  délierait  incessamment  du  serment  de  fidélité  envers  sa 
personne  et  sa  dynastie,  les  habitants  des  provinces  et  districts  qui 
passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  même  temps 
qu'il  donnerait  l'acte  de  renonciation  au  duché  de  Varsovie,  et  qu'il  dé- 
lierait également  les  habitants  dudit  duché  du  serment  de  fidélité  en- 
vers sa  personne  et  sa  dynastie.  2°  Que  le  roi  accédera  au  Traité  du 
25  mars  et  aux  mêmes  engagements  que  prennent  les  autres  souverains 
et  États  de  l'Allemagne  contre  Napoléon  Bonaparte. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  déclaré  que  son  auguste  maître  écrirait 
avec  instance  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  pour  qu'il  ne  diffère  pas  de  don- 
ner son  adhésion  formelle  de  la  manière  qui  vient  d'être  proposée. 
Signé  :  Rasoumo/J'ky,  comte  Nesselrode,  Clancarhj,  Tal- 
leyrand,  Capo  d'Istria^  Hardenherg,  Humholdtj 
Wessenberçy  Metternich^  de  Saint-Marsan. 


Annexe  an  présent  protocole. 

ce. 

Protocole  d'une  Conférence  concernant  des  arrangements  territoriaux  entre 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  le  canton  de  Genève. 

Vienne,  le  26  mars  1815. 

En  présence  de  LL.  EEx.  milord  Clancarty,  le  marquis  de  Saint- 
Marsan,  le  baron  de  Wessenberg,  le  comte  Capo  d'istria,  le  baron  de 
Humbûldt. 
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Les  soussignés  plt'nipolcnliaiios  s'étant  réunis  pour  terminer  les  ar- 
rangements territoriaux  qui  avaient  été  concertés  sous  l'intervention  des 
Cours  de  Londres,  de  Vienne,  de  Russie  et  de  Prusse,  entre  S.  M,  le 
roi  de  Sardaigne  et  le  canton  de  Genève,  M,  le  marquis  de  Sainl-Mar- 
san  a  présenté  les  deux  pièces  annexées  au  présent  protocole,  dont 
l'une  contient  les  conditions  sous  lesquelles  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne  consent  h  mettre  à  la  disposition  des  quatre  Puissances  ci- 
dessus  mentionnées  quelques  districts  de  la  Savoie  pour  être  incor- 
porés au  canton  de  Genève;  et  l'autre  l'énumération  de  ces  mêmes 
cessions,  ainsi  que  les  conditions  et  réserves  sous  lesquelles  elles  doi- 
vent avoir  lieu. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  pièces,  la  discussion  s'est  établie  sur  une 
augmentation  légère  desdiles  cessions,  à  laquelle  M.  le  marquis  de 
Saint-Marsan  a  consenti  au  nom  de  son  gouvernement;  de  manière  que 
le  changement  dont  on  est  ainsi  convenu  a  été  ajouté  à  la  pièce  qui 
comprend  l'énumération  des  districts  qui  devront  êire  cédés. 

Les  plénipotentiaires  étant  convenus  ensuite  de  remettre  ainsi  le  ré- 
sultat de  leur  travail  au  comité  des  plénipotentiaires  des  quatre  Puis- 
sances sous  l'intervention  desquelles  cet  arrangement  a  été  fait,  la 
séance  a  été  levée. 

Signé  :  Clancarty,  de  Saint-Marsan,  Capo  d'Istria,  Hum- 
boldt,  Wessenberg. 


Mémoire  du  marquis  de  Saint-Marsan. 

Le  soussigné  ministre  d'État  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  a  présenté  k  son  souverain  le  vœu  des  Puissances  alliées, 
que  la  Savoie  cédât  quelques  portions  de  territoire  au  canton  de  Ge- 
nève, et  il  lui  a  soumis  le  plan  formé  pour  cet  objet.  Sa  Majesté,  tou- 
jours empressée  de  donner  à  ses  puissants  Alliés  des  preuves  de  sa 
reconnaissance  et  de  son  désir  de  faire  ce  qui  peut  leur  être  agréable, 
a  surmonté  la  répugnance  bien  naturelle  qu'elle  éprouvait  à  se  séparer 
de  ses  bons,  anciens  et  fidèles  sujets,  et  a  autorisé  le  soussigné  à  con- 
sentir, en  faveur  du  canton  de  Genève,  à  une  cession  de  territoire, 
telle  qu'elle  a  été  proposée  dans  le  protocole  ci-joint,  et  aux  conditions 
suivantes  : 

1.  Que  les  provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny,  ainsi  que  tout  le 
territoire  situé  au  nord  d'Ugine  et  appartenant  à  Sa  Majesté,  soient 
compris  dans  la  neutralité  helvétique  garantie  par  toutes  les  Puis- 
sances, c'est-à-dire  que,  toutes  les  fois  que  les  Puissances  voisines  de 
la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilités  ou  commencées  ou  immi- 
nentes, les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  se  trouveraient 
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dans  ces  provinces,  puissent  se  retirer  et  prendre  à  cet  effet,  s'il  est 
besoin,  la  route  du  Valais;  que  les  troupes  armées  d'aucune  Puissance 
ne  pourront  ni  séjourner  ni  passer  dans  les  provinces  ci-dessus,  à 
l'exception  de  celles  que  la  Confédération  helvétique  jugerait  à  propos 
d'y  placer.  Il  est  entendu  que  ces  rapports  ne  gêneront  en  aucune  ma- 
nière l'administraiion  de  ces  provinces,  dans  lesquelles  les  officiers 
civils  de  Sa  Majesté  pourront  employer  la  garde  municipale  au  main- 
tien du  bon  ordre. 

2.  Il  sera  accordé  une  franchise  de  tous  droits  de  transit  pour  toutes 
les  marchandises,  comestibles,  etc.,  qui,  venant  des  États  de  Sa  Ma- 
jesté et  du  port  franc  de  Gènes,  suivront  la  route  du  Simplon  dans 
toute  son  étendue  par  le  Valais  et  le  territoire  de  Genève.  On  entend 
par  là  que  cette  franchise  ne  concerne  exclusivement  que  les  droits  de 
passage,  et  ne  s'étend  ni  aux  droits  de  chaussée  ni  aux  marchandises  et 
aux  denrées  qui  sont  destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans 
l'intérieur.  On  appliquera  les  mêmes  restrictions  à  la  communication 
accordée  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  canton  de  Genève,  et  les  gou- 
vernements se  concerteront  pour  prendre  les  mesures  nécessaires,  soit 
pour  régler  les  taxes  et  empêcher  la  contrebande  chacun  respectivement 
sur  son  territoire. 

3.  Les  terres  connues  sous  le  nom  de  fiefs  impériaux,  qui  étaient  in- 
corporées à  la  république  ligurienne,  et  qui  sont  maintenant  sous  l'ad- 
ministration provisoire  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  seront  réunies 
entièrement  aux  États  de  Sa  Majesté,  et  de  la  même  manière  que  les 
autres  États  génois. 

4.  Ces  conditions  feront  partie  des  résolutions  du  congrès,  et  seront 
garanties  par  toutes  les  Puissances, 

5.  Les  souverains  alliés  s'engagent  à  employer  encore  leur  médiation 
et  les  moyens  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  engager  la 
France  à  rendre  à  S.  ftl.  le  roi  de  Sardaigne  au  moins  une  partie  du 
territoire  qu'elle  possède  maintenant  en  Savoie,  savoir  :  la  chaîne  de 
montagne  dite  les  Bauges,  la  ville  d'Annecy  et  la  grande  route  qui  con- 
duit de  cette  dernière  à  Genève,  sous  la  réserve  de  fixer  d'une  manière 
convenable  les  frontières  exactement  déterminées,  vu  surtout  que  le 
territoire  ci-dessus  est  nécessaire  pour  compléter  le  système  de  défense 
des  Alpes  et  pour  faciliter  l'administration  du  territoire,  dont  la  pos- 
session est  restée  à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

Vienne,  le  26  mars  1815. 

Signé  :'  de  Saint-Marsan. 
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Note  du  prince  de  Talleyrand  du  27  mars  1815,  annexée  au  protocole  du  28  mars,  et 
portant  adhésion  de  la  France  au  Traité  dit  de  la  Quadruple  Alliance,  signé  à  Vienne 
le  25  mars  1815. 

Le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne, ayant  le  déparlement  des  affaires  étrangères,  a  reçu  la  note 
que  LL.  EE.  MM.  les  ambassadeurs,  représentant  au  Con^'rès  les 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Chaumont,  lui  ont  fait  l'honneur 
de  lui  adresser  en  lui  communiquant  le  Traité  de  Vienne  du  25  de  ce 
mois,  par  lequel  les  engagements  contractés  par  le  Traité  de  Chau- 
mont susdit  sont  renouvelés,  dans  la  vue  de  préserver  la  France  en 
particulier,  et  l'Europe  en  général,  des  suites  que  pourrait  avoir  l'in- 
vasion de  Buonaparte,  et  de  maintenir  l'ordre  de  choses  établi  par  le 
Traité  du  30  mai  1814. 

Le  soussigné  prie  Leurs  Excellences  d'agréer  tous  ses  remercîments 
de  la  communication  qu'elles  ont  bien  voulu  lui  faire  ;  mais  il  a,  dès  à 
présent,  l'honneur  de  leur  annoncer  qu'il  se  trouve  suffisamment  auto- 
risé par  la  teneur  de  ses  instructions  k  adhérer  au  nom  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  à  chacune  des  stipulations  contenues  dans  le  susdit 
Traité  du  25  de  ce  mois,  lesquelles  seront  exécutées,  de  la  part  de  sadite 
Majesté,  dans  toute  la  latitude  des  moyens  dont  les  circonstances  lui 
permettront  de  disposer. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à  Leurs  Excellences  les  as- 
surances de  sa  haute  considération. 

Vienne,  le  27  mars  1815. 

Signé  :  Talleyrand. 


Note  des  plénipotentiaires  des  Pays-Bas  pour  annoncer  que  te  Prince 

souverain  vient  de  se  [aire  proclamer  roi  des  Pays-Bas  et  grand-duc 

de  Luxembourg. 

Vienne,  28  mars  1815. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires,  sont  chargés  de  porter  à 
la  connaissance  de  S.  E.  M que  S.  A.  R.  le  prince  d'Orange- 
Nassau,  qui  jusqu'ici  avait  porté  le  titre  de  prince  souverain,  vient  de 
se  faire  proclamer  roi  des  Pays-Bas,  dans  les  formes  usitées  en  pareille 
circonstance. 

Le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  les  vues  des  grandes  Puissances, 
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l'opinion  des  hommes  d'État,  préparaient  cette  mesure.  Les  articles 
sur  ce  même  objet  d'agrandissement  des  Provinces-Unies,  sur  la  réu- 
nion de  tous  les  Pays-Bas,  sur  l'addition  de  différents  autres  terri- 
toires, et  sur  la  destination  du  grand-duché  de  Luxembourg  à  former 
le  lien  politique  avec  le  corps  germanique,  ces  articles,  signés  dans  les 
Conférences  des  plénipotentiaires,  ont  été  communiqués  et  rendus  pu- 
blics; alors  les  vœux  des  peuples  des  Pays-Bas  se  sont  prononcés.  Le 
but  de  les  réunir  sous  un  même  sceptre  et  sous  les  mêmes  lois  salutaires 
et  protectrices,  leur  étendue  et  population,  tout  est  venu  à  l'appui  de 
cette  détermination,  et  notre  souverain  a  cru  ne  devoir  plus  tarder, 
persuadé  par  l'histoire  moderne,  par  les  maximes  d'un  grand  homme 
couronné  de  son  nom  et  de  sa  maison,  autant  que  par  ses  propres  sen- 
timents, qu'une  liberté  sage  et  modérée  est  parfaitement  compatible 
avec  les  formes  monarchiques. 

Le   roi   des   Pays-Bas,  grand-duc   de   Luxembourg,  notre   auguste 

maître,  compte  trop  sur  les  bons  sentiments  de  S.  A pour  douter 

un  instant  qu'elle  ne  veuille  prendre  grand  intérêt  à  cet  événement  et 
concourir  à  reconnaître  ces  nouveaux  titres,  avec  toutes  les  prérogatives 
qui  y  sont  attachées. 

Les  soussignés  saisissent  celte  occasion  solennelle  pour  assurer  S.  E. 
M de  leur  parfaite  considération, 

Vienne,  ce  28  mars  1815. 

Signé  :  le  baron  de  Spxn;  ie  baron  Gagern. 


Note  du  sieur  de  Gaerlner,  plénipotentiaire  de  beaucoup  de  princes  et 
maisons  médiatisées,  aux  plénipotentiaires  de  tous  les  États  souverains 
d'Allemagne  ne  portant  pas  le  titre  de  roi.  Vienne,  le  28  mars  1815. 

Kluber,  tome  I,  4''  partie,  page  100.  ; 


Note  du  premier  plénipotentiaire  de  Hanovre,  comte  de  Munster,  aux 
plénipotentiaires  des  princes  souverains  et  villes  libres  d'Allemagne 
réunis,  déclarant  son  accord  avec  leur  note  du  22  mars. 

Vienne,  le  29  mars  1815. 

Le  soussigné,  en  reconnaissant  la  communication  que  MM.  les  plé- 
nipotentiaires de  plusieurs  princes  allemands  et  villes  libres  lui  ont 
laite,  le  23  de  ce  mois,  d'une  note  qu'ils  avaient  présentée  le  22  h 
MM.  les  princes  de  Mellernich  et  de  Hardenberg,  comme  une  précieuse 
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preuve  (le  leur  confiance,  doit  df^clarer  rju'il  est  parlaitemcnl  d'accord 
avec  les  principes  (jui  y  sont  énoncés,  et  qui  tendent  à  accélérer  les  dé- 
libérations sur  une  constitution  germanique  solide;  en  conséquence,  il 
concourra  volontiers,  de  son  côté,  k  la  fin  qu'on  se  propose. 

Le  soussigné  saisit  celte  occasion,  etc. 

Vienne,  le  29  mars  1815. 

Signé  :  le  comte  de  Munster. 


Note  des  Plénipotentiaires  de  Prusse  aux  Plénipotentiaires  des  Princes 
souverains  et  villes  libres  d'Allemagne  réunis,  donnant  leur  acceptation 
de  V offre  faite  dans  la  note  du  22  mars  d'accéder  aux  engagements 
pris  avec  l'Angleterre  et  la  Russie. 

Vienne,  le  29  mars  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  au  Congrès 
de  Vienne,  n'ont  pas  tardé  à  porter  à  la  connaissance  du  roi,  leur 
maître,  la  note  de  LL.  EEx.  MM.  les  plénipotentiaires  des  princes 
souverains  et  villes  libres  réunis,  du  22  de  ce  mois. 

Sa  Majesté  trouve  la  déclaration  des  princes  renfermée  dans  cette 
note,  et  portant  qu'ils  sont  prêts  k  concourir,  par  tous  les  efforts,  et 
par  des  contingents  analogues  k  la  population  de  leurs  États  et  à  leurs 
forces,  au  rélablissement  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  en  Europe,  et 
au  maintien  de  l'indépendance  de  l'Allemagne,  aussi  conforme  aux 
sentiments  et  k  la  manière  de  penser  patriotique  de  ces  princes,  qu'aux 
circonstances  importantes  du  moment.  En  conséquence.  Sa  Majesté  a 
chargé  les  soussignés  de  faire  connaître  à  M.\I.  les  plénipotentiaires  qui 
leur  ont  adressé  ladite  note,  qu'elle  accepte  avec  plaisir  leur  offre,  et 
que,  de  concert  avec  la  Cour  impériale  de  Vienne,  elle  invite  les  princes 
et  villes  libres  d'Allemagne  réunis,  à  accéder  aux  engagements  que  la 
Prusse  et  l'Autriche  ont,  d'après  la  copie  ci-jointe  du  Traité  d'alliance 
avec  la  Russie  et  l'Autriche,  contractés  pour  le  rétablissement  en  Europe 
de  la  tranquillité  et  de  la  légitimité;  engagements  auxquels  les  autres 
gouvernements  prendront  part.  Les  Puissances  pensent  que  le  moyen 
le  plus  prompt  pour  parvenir  k  ce  but,  sera  de  prendre  pour  base,  sous 
le  rapport  militaire,  les  conventions  qui  ont  été  arrêtées  k  Francfort  en 
1813,  avec  les  modifications  que  les  circonstances  exigent. 

La  Cour  royale  de  Prusse  partage  le  vœu  exprimé  dans  la  déclara- 
tion des  princes,  savoir  :  que  l'Allemagne  reçoive,  dans  ce  moment,  le 
gage  de  sa  tranquillité  future  par  une  constitution  solidement  assise. 
Dès  l'origine  du  Congrès,  les  efforts  de  cette  Cour  ont  tendu  k  former 
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une  union  qui  garantisse  à  la  fois  l'indépendance  du  dehors  et  l'état 
légitime  de  l'intérieur;  et  rien  ne  prouve  mieux  que  ces  efforts  n'ont 
pas  été  infructueux,  que  la  déclaration  renfermée  dans  la  note  des 
princes,  d'après  laquelle  ils  veulent  combiner  leurs  efforts  pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  avec  l'établissement  de  la  Confédération, 
les  faire  d'après  cette  Confédération,  et  leur  donner,  par  la  Confédéra- 
tion même,  une  plus  grande  importance  aux  yeux  des  peuples  d'Alle- 
magne. 

En  conséquence,  les  soussignés  déclarent  avec  plaisir  à  MM.  les 
plénipotentiaires  que,  pénétrés  de  la  nécessité  de  signer  dès  ce  moment 
la  Confédération  allemande,  et  dans  le  cas  que  son  développement  dût 
être  réservé  à  des  temps  plus  tranquilles,  d'en  arrêter  au  moins  les 
bases  essentielles,  ils  sont  prêts  à  entrer  immédiatement  en  conférence 
sur  cet  objet. 

Quant  à  la  manière  et  la  forme  d'arranger,  "sans  retard,  les  deux 
objets  dont  il  est  question  dans  la  note  de  MM.  les  plénipotentiaires,  et 
dans  la  présente  réponse,  les  soussignés  désirent  s'entendre  préalable- 
ment avec  MM.  les  plénipotentiaires;  en  conséquence,  ils  les  invitent  à 
choisir  quelques-uns  d'entre  eux  qui  puissent  pour  cela  se  mettre  en 
rapport  avec  les  Cours  que  cela  concerne. 

Les  soussignés  renouvellent  à  cette  occasion,  etc. 

Vienne,  le  29  mars  1814. 

Signé  :  le  prince  de  Hardenberg;  Humboldt. 

N.  B.  Le  prince  de  Metternich  adressa,  le  31  mars,  aux  mêmes  plé- 
nipotentiaires une  note  conforme  à  celle-ci. 


Treizième  Protocole  de  la  séance  du  29  mars  1815  des  huit  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris. 

Annexe  n»  12  à  l'acte  final  du  Congrès  devienne  du  9  juin  1815. 

Les  Puissances  alliées  ayant  témoigné  le  vif  désir  qu'il  fût  accordé 
quelques  facultés  au  canton  de  Genève,  soit  pour  le  désenclavement 
d'une  partie  de  ses  possessions,  soit  pour  ses  communications  avec  la 
Suisse,  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  étant  empressée  d'autre  part  de  témoi- 
gner à  ses  hauts  et  puissants  Alliés  la  satisfaction  qu'elle  éprouve  à  faire 
quelque  chose  qui  puisse  leur  être  agréable,  les  plénipotentiaires  sous- 
signés sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  S.  JVl.  le  roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposition  des  Hautes 
Puissances  alliées  la  partie  de  la  Savoie  qui  se  trouve  entre  la  rivière 
d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la 
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France,  et  la  monlagne  de  Salève  jusqu'h  Vciiy  inclusivement  ;  plus, 
celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande  route,  dite  du  Siniplon,  le 
lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du  canton  de  Genève,  depuis  Veze- 
nas,  jusqu'au  point  où  la  rivière  d'IIermance  traverse  la  susdite  route, 
et  de  là,  continuant  le  cours  de  cette  rivière,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  du  village  d'Hermance  (la  totalité  de  la 
route  dite  du  Simj)lon  continuant  à  être  possédée  par  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne),  pour  que  ces  pays  soient  réunis  au  canton  de  Genève,  sauf 
à  déterminer  plus  précisément  la  limite  par  des  commissaires  respec- 
tifs, surtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimitation  en  dessus  de  Veiry, 
et  sur  la  montagne  de  Salève.  Dans  tous  les  lieux  et  territoires  compris 
dans  cette  démarcation,  Sa  Majesté  renonce,  pour  elle  et  ses  successeurs 
à  perpétuité,  à  tous  droits  de  souveraineté  et  autres  qui  peuvent  lui 
appartenir,  sans  exceptions  ni  réserves. 

Art.  IL  Sa  Majesté  accorde  la  communication  entre  le  canton  de  Ge- 
nève et  le  Valais,  par  la  route  dite  du  Simplon,  de  la  même  manière 
que  la  France  l'a  accordée  entre  Genève  et  le  pays  de  Vaud,  par  la  roule 
qui  passe  par  Versoy.  Sa  Majesté  accorde  de  même  en  tout  temps  une 
communication  libre  pour  les  milices  genevoises,  entre  le  territoire  de 
Genève  et  le  mandement  de  Jussy,  et  les  facilités  qui  pourraient  être 
nécessaires  a  l'occasion  pour  revenir  par  le  lac  à  la  susdite  route  dite 
du  Simplon, 

Art.  m.  D'autre  part.  Sa  Majesté  ne  pouvant  se  résoudre  à  consentir 
qu'une  partie  de  son  territoire  soit  réunie  à  un  État  où  la  religion  do- 
minante est  différente,  sans  procurer  aux  habitants  du  pays  qu'elle 
cède,  la  certitude  qu'ils  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  religion,  qu'ils 
continueront  k  avoir  les  moyens  de  fournir  aux  frais  de  leur  culte,  et  à 
jouir  eux-mêmes  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyens; 

Il  est  convenu  que  : 

1.  La  religion  catholique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  même 
manière  qu'elle  l'est  maintenant,  dans  toutes  les  communes  cédées  par 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  qui  seront  réunies  au  canton  de  Genève. 

2.  Les  provinces  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni  démembrées,  ni 
séparées  par  les  délimitations  des  nouvelles  frontières,  conserveront 
leurs  circonscriptions  actuelles,  et  seront  desservies  par  le  même  nom- 
bre d'ecclésiastiques;  et  quant  aux  portions  démembrées  qui  seraient 
trop  faibles  pour  constituer  une  paroisse,  on  s'adressera  à  l'évêque  dio- 
césain pour  obienir  qu'elles  soient  annexées  à  quelque  autre  paroisse 
du  canton  de  Genève. 

3.  Dans  les  mêmes  communes  cédées  par  Sa  Majesté,  si  les  habitants 
n'égalent  point  en  nombre  les  habitants  catholiques,  les  maîtres  d'école 
seront  toujours  catholiques.  Il  ne  sera  établi  aucun  temple  protestant, 
à  l'exception  de  la  ville  de  Carrouge,  qui  pourra  en  avoir  un. 
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Les  officiers  municipaux  seront  toujours  au  moins  pour  les  deux  tiers 
catholiques,  et  spécialement  sur  les  trois  individus  qui  occuperont  les 
places  de  maire  et  de  deux  adjoints  ,  il  y  eu  aura  toujours  deux  catho- 
liques. 

4.  En  cas  que  le  nombre  des  protestants  vînt  dans  quelques  com- 
munes à  égaler  celui  des  catholiques,  l'égalité  et  l'alternative  seront 
établies,  tant  pour  la  formation  du  conseil  municipal  que  pour  celle  de 
la  mairie.  En  ce  cas  cependant,  il  y  aura  toujours  un  maître  d'école 
catholique,  quand  même  on  en  établirait  un  protestant. 

Ou  n'entend  pas  par  cet  article  d'empêcher  que  des  individus  pro- 
testants, habitant  une  commune  catholique,  ne  puissent,  s'ils  le  ju- 
gent k  propos,  y  avoir  une  chapelle  particulière  pour  l'exercice  de  leur 
culte,  établie  à  leurs  frais,  et  y  avoir,  également  à  leurs  frais,  un  maî- 
tre d'école  protestant  pour  l'instruction  particulière  de  leurs  enfants. 

Il  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  et  revenus,  soit  pour  l'ad- 
ministration, aux  donations  et  fondations  pieuses  existantes,  et  on 
n'empêchera  point  les  particuliers  d'en  faire  de  nouvelles. 

5.  Le  gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que  fournit  le  gouver- 
nement actuel,  pour  l'entretien  des  ecclésiastiques  et  du  culte. 

6.  L'église  catholique  actuellement  existante  à  Genève  y  sera  main- 
tenue, telle  qu'elle  existe,  à  la  charge  de  l'État,  ainsi  que  les  lois  éven- 
tuelles de  la  constitution  de  Genève  l'ont  décrété;  le  curé  sera  logé  et 
doté  convenablement. 

7.  Les  communes  catholiques  et  la  paroisse  de  Genève  continueront 
à  faire  partie  du  diocèse  qui  régira  les  provinces  du  Chablais  et  du 
Faucigny,  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autrement  par  l'autorité  du  saint- 
siége.  • 

8.  Dans  tous  les  cas,  l'évêque  ne  sera  jamais  troublé  dans  ses  visites 
pastorales. 

9.  Les  habitants  des  territoires  cédés  sont  pleinement  assimilés,  pour 
les  droits  civils  et  politiques,  aux  Genevois  de  la  ville;  ils  les  exerceront 
communément  avec  eux,  sauf  la  réserve  des  droits  de  propriété,  de  cité 
ou  de  commerce. 

10.  Les  enfants  catholiques  seront  admis  dans  les  maisons  d'éduca- 
tion publique;  l'enseignement  de  la  religion  n'y  aura  pas  lieu  en  com- 
mun, mais  séparément,  et  on  emploiera  à  cet  effet,  pour  les  catholiques, 
des  ecclésiastiques  de  leur  communion. 

11.  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenant  aux  nouvelles 
communes  leur  seront  conservés,  et  elles  continueront  à  les  administrer 
comme  par  le  passé,  et  à  employer  les  revenus  à  leur  profit. 

12.  Ces  mêmes  communes  ne  seront  point  sujettes  à  des  charges 
plus  considérables  que  les  anciennes  communes. 

13.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  se  réserve  déporter  à  la  connaissance 
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de  la  diète  helvétique,  et  d'appuyer  par  le  canal  de  ses  agents  diplo- 
matiques auprès  d'elle,  toute  réclamation  h.  laquelle  l'inexécution  des 
articles  ci-dessus  pourrait  donner  lieu. 

Art.  IV.  Tous  les  titres  terriers  et  documents  concernant  les  choses 
cédées,  seront  remis  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaiyne  au  canton  de  Genève 
le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  V.  Le  traité  conclu  à  Turin,  le  3  du  mois  de  juin  1754,  entre 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  république  de  Genève,  est  maintenu 
pour  tous  les  articles  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
transaction;  mais  Sa  Majesté,  voulant  donner  au  canton  de  Genève 
une  preuve  particulière  de  sa  bienveillance,  consent  néanmoins  à  an- 
nuler la  partie  de  l'art.  XIII  du  susdit  traité,  qui  interdisait  aux  ci- 
toyens de  Genève,  qui  se  trouvaient  dès  lors  avoir  des  maisons  et  biens 
situés  en  Savoie,  la  faculté  d'y  faire  leur  habitation  principale. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  consent  par  les  mêmes  motifs  à  prendre  des  ar- 
rangements avec  le  canton  de  Genève,  pour  faciliter  la  sortie  de  ses 
États  des  denrées  destinées  à  la  consommation  de  la  ville  et  du  canton. 
Vienne,  le  29  mars  1815. 

Signé  :  De  Saint-Marsan. 

Autriche,  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessen- 

berg. 
Espagne,  Gomez  Labrador. 
France,  Talleyrand,  le  duc  de  Dalberg,  le  comte  Alexis 

de  No  ni  lies. 
Grande-Bretagne,  Clancarty,  Cathcart,  Stewart  L.  G. 
Portugal,  le  comte  de  Palmella,  Ant.  de  Saldanha  da 

Gama,  Lobo  daSilveira. 
Prusse,  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Hunibold. 
Russie,  comte  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Stackelberg, 

le  comte  de  Ncsselrode. 
Suède,  le  comte  de  Loevenhielm. 

La  Suisse  a  accédé  à  ce  traité,  le  12  avril  1815. 


Convention  signée  le  30  mars  1815  ciitre  la  Prusse  et  la  Russie  pour  abolir 
la  Convention  de  Bayonne  du  10  mai  1808  entre  la  France  et  la  Saxe. 

Martens,  tome  II,  page  181. 
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Note  de  M.  de  Labrador  aux  Plénipotentiaires  d'Autriche^  de  Russie, 
d'Angleterre  et  de  Prusse. 

Vienne,  30  mars  1815. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  Congrès,  a  reçu  la  note  en  date  d'hier,  par 
laquelle  LL.  EEx.  Mgr  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Glancarty, 
le  comte  de  Nesselrode,  le  baron  de  Humboldt,  et  le  baron  de  Wessen- 
berg,  lui  demandent  de  faire  parvenir  à  sa  Cour  l'invitation  d'accéder 
au  Traité  signé  le  25  de  ce  mois  entre  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Prusse,  pour  employer  toutes  leurs  forces  contre  le  nou- 
veau danger  dont  l'usurpation  de  Buonaparte  menace  l'Europe. 

Les  efforts  faits  par  l'Espagne  au  milieu  de  la  servitude  presque 
générale,  et  la  gloire  immortelle  dont  elle  s'est  couronnée  en  combat- 
tant contre  l'usurpateur  quand  il  réunissait  sous  ses  drapeaux  les  sol- 
dats d'une  grande  partie  du  continent,  imposeraient  au  souverain 
adoré  des  Espagnols  rhonorable  loi  de  le  combattre  de  nouveau,  quand 
même  i!  serait  à  présent  aussi  puissant  qu'alors.  On  ne  peut,  par  con- 
séquent, douter  que  le  roi  s'empressera  de  prendre  part  dans  la  nou- 
velle lutte  entre  la  légitimité  et  l'usurpation  ;  lutte  qui,  quelque  difficile 
qu'elle  puisse  devenir,  ne  saurait  jamais  l'être  autant  que  celle  que 
l'Espagne  entreprit  seule,  dont  elle  partagea  ensuite  pendant  plusieurs 
années  les  périls  et  la  gloire  avec  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  et 
qui  fut  si  heureusement  terminée  quand  les  Puissances  qui  viennent 
de  signer  le  nouveau  traité  et  autres,  à  leur  exemple,  réunirent  leurs 
forces,  et,  après  un  grand  nombre  d'exploits  dont  la  mémoire  ne  périra 
jamais,  obligèrent  le  perturbateur  du  monde  à  descendre  du  même 
trône  qu'il  vient  d'envahir. 

Eu  égard  à  ces  considérations,  et  d'après  ses  instructions  et  la  te- 
neur de  ses  pleins  pouvoirs,  le  soussigné  se  croit  autorisé  à  accéder 
sans  délai  au  Traité,  au  nom  de  son  auguste  souverain,  si  l'on  entend 
qu'en  force  de  cette  accession,  l'Espagne  sera  considérée  partie  égale- 
ment principale  dans  l'alliance  que  chacune  des  quatre  Puissances  qui 
l'ont  négociée  et  signée  de  façon  que,  pour  les  conventions  qui  pourront 
avoir  lieu  dans  la  suite,  soit  pour  l'exécution  ou  le  complément  dudit 
Traité,  soit  pour  les  arrangements  définitifs  à  faire,  une  fois  obtenu  le 
but  de  l'alliance,  le  plénipotentiaire  espagnol  prendra  part  h  toutes  les 
discussions  et  conférences,  sans  réserve  ni  limitation. 

Le  sens  nouvellement  attaché  à  la  phrase  «  Puissances  alliées,  »  et 
les  exemples  du  Traité  de  Paris  et  du  Congrès  actuel,  font  au  soussigné 
un  devoir  de  demander  l'éclaircissement  indiqué.  Si  celui  qu'il  espère 
recevoir  de  LL.  EEx.  les  ministres  des  Puissances  signataires  est  con- 
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l'orme  k  ses  vœux,  le  soussigné  est  prêt  à  accéder  au  Traité;  dans  le 
cas  contraire,  il  doit  en  référer  à  sa  Cour,  et  attendre  ses  ordres. 

Le  soussi}.;né  prie  Leurs  Excellences  d'agréer  l'assurance  de  sa  haute 
considération. 

Vienne,  le  30  mars  1815. 

Signé  :  P.  Gomcz  Labrador. 


Circulaire  adressée  le  30  mars  1815  par  le  duc  de  Vicence  aux  ayerds 
français  à  V étranger  sur  le  retour  de  l'Empereur. 

Monsieur,  les  vœux  de  la  nation  française  n'avaient  cessé  de  rappeler 
le  souverain  de  son  choix,  le  seul  prince  qui  puisse  lui  garantir  la  con- 
servation de  sa  liberté  et  de  son  indépendance.  L'Empereur  s'est  montré 
et  le  gouvernement  royal  n'existe  plus.  A  l'aspect  du  mouvement  uni- 
versel qui  emportait  vers  son  monarque  légitime  et  le  peuple  et  l'armée, 
la  famille  des  Bourbons  a  compris  qu'il  ne  restait  point  d'autre  parti 
pour  elle  que  de  se  réfugier  sur  une  terre  étrangère.  Elle  a  quitté  le  sol 
français  sans  qu'il  ait  été  tiré  un  seul  coup  de  fusil,  ni  versé  une  goutte 
de  sang  pour  sa  défense.  La  maison  militaire  qui  l'accompagnait  s'est 
réunie  k  Béthune  où  elle  a  déclaré  sa  soumission  à  l'Empereur.  Elle  a 
remis  ses  chevaux  et  ses  armes;  plus  de  la  moitié  entre  dans  nos  rangs; 
les  autres,  en  petit  nombre,  se  retirent  dans  leurs  foyers,  heureux  de 
trouver  un  asile  dans  la  générosité  de  Sa  Majesté  Impériale.  Le  calme 
le  plus  profond  règne  dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  Partout  un  même 
cri  se  fait  entendre  :  jamais  nation  ne  présenta  le  spectacle  d'une  plus 
complète  unanimité  dans  l'expression  de  son  bonheur  et  de  sa  joie.  Ce 
grand  changement  n'a  été  l'ouvrage  que  de  quelques  jours.  C'est  le  plus 
beau  triomphe  de  la  confiance  d'un  monarque  dans  l'amour  de  ses 
peuples;  c'est  en  même  temps  l'acte  le  plus  extraordinaire  de  la  volonté 
d'une  nation  qui  connaît  ses  droits  et  ses  véritables  devoirs. 

Les  fonctions  dont  nous  avait  chargé  le  gouvernement  royal  sont  ter- 
minées et  je  vais  prendre  sans  délai  les  ordres  de  S.  M.  l'Empereur 
pour  accréditer  une  nouvelle  légation. 

Vous  devez  sur  le  champ,  monsieur,  prendre  la  cocarde  tricolore  et  la 
faire  prendre  aux  Français  qui  sont  près  de  vous. 

Si,  au  moment  de  quitter  la  Cour  auprès  de  laquelle  vous  résidez, 
vous  avez  occasion  de  voir  le  ministre  des  affaires  étrangères,  vous  lui 
ferez  connaître  que  l'Empereur  n'a  rien  de  plus  à  cœur  que  le  maintien 
de  la  paix;  que  Sa  Majesté  a  renoncé  aux  projets  do  grandeur  qu'elle 
pouvait  avoir  antérieurement  conçus,  et  que  le  système  de  son  Cabinet, 
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comme  l'ensemble  de  la  direction  des  affaires  en  France  est  dans  un 
tout  autre  principe. 

Je  ne  doute  pas,  monsieur,  que  vous  ne  regardiez  comme  un  devoir 
de  faire  connaître  aux  Français  qui  sont  auprès  de  vous  la  position  nou- 
velle de  la  France  et  celle  où,  d'après  nos  lois,  ils  se  trouvent  placés 
eux-mêmes. 

Recevez,  etc.  Duc  de  Vicence. 


Premier  protocole  des  séances  des  plénipotentiaires  des  Princes  souverains 
et  villes  libres  d'Allemagne  réunis,  pour  leur  accession  à  Valliance 
du  25  mars  1815,  séance  du  31  mars  1815. 

Dans  la  conférence  de  ce  jour  des  ministres  et  plénipotentiaires  des 
princes  allemands  et  des  villes  libres  nommés  en  marge^  lecture  ayant 
été  donnée  de  la  réponse  des  plénipotentiaires  de  Prusse^  et  de  son  an- 
nexe, on  a  mis  en  délibération  la  question  de  savoir  comment  la  dépu- 
tation,  également  demandée  dans  une  note  autrichienne,  pourrait  être 
choisie  parmi  les  personnes  nommées  en  marge,  et  quelle  instruction  il 
fallait  lui  donner. 

On  est  parti  de  l'idée  qu'une  députation  ne  pourrait  être  nommée  et 
munie  d'instructions  pour  traiter  au  nom  des  États  représentés  par  les 
ministres  et  plénipotentiaires  assemblés,  sur  des  propositions  non 
encore  connues,  mais  que  sa  mission  et  ses  instructions  doivent  se 
borner  à  entendre  et  à  rapporter  à  l'assemblée  les  propositions  qui  lui 
seraient  faites. 

Néanmoins,  il  a  été  arrêté  que  la  députation  choisie  sera  autorisée  à 
déclarer,  au  nom  de  tous  les  présents,  qu'on  s'attendait  à  une  convo- 
cation générale  de  tous  les  plénipotentiaires  allemands  au  Congrès,  et 
que  ce  ne  sera  que  dans  une  pareille  assemblée  générale  de  tous  les 
États  intéressés  à  la  conclusion  de  la  Confédération,  y  compris  ceux 
dont  les  plénipoleniiaires  n'assistent  pas  h  la  présente  assemblée,  qu'on 
pouvait  former  un  Comité  chargé  de  délibérer  sur  ce  qui  regarde  la 
future  constitution  germanique,  supposé  toutefois  qu'on  jugeât  néces- 
saire de  former  un  tel  Comité. 


1.  Ce  sont  les  mêmes  qui  sont  nommés  à  la  note  du  16  novembre  1814,  page  443, 
à  l'exception  du  plénipotentiaire  de  Hesse-Darmstadt,  qui  prit  aussi  peu  de  i)art  à  ces 
délibérations  que  celui  de  Bade.  Mais  il  faut  ajouter  les  suivants  :  le  baron  de  Malt- 
zahn,  plénipotentiaire  du  duc  d'Oldenbourg,  et  de  Wiese,  plénipotentiaire  du  prince 
de  Licntensteiu. 

2.  Voy.  page  986. 
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Les  dépuU's  à  nommer  ont  été,  de  j)lus,  aulorisés  h  donner,  en  cas 
qu'elle  fût  provoquée,  une  déclaraiion  |.or!anl  qu'on  était  convenu  que 
les  princes  et  villes  réunis  ne  s'opposeraient  pas  à  ce  que  l'Autriche,  la 
Prusse,  la  Havière,  le  Wurtemberg' et  le  Hanovre  fussent  nommés  mem- 
bres du  (îomilé,  avec  d'autres,  pourvu  toutefois  qu'on  fût  tombé  d'accord 
de  nommer  un  Comité  assez  nombreux. 

On  a  passé  ensuite  au  choix  des  députés;  et  après  que  la  içrande 
majorité  eut  décidé  qu'ils  seraient  au  nombre  de  ciriq,  on  a  désigné 
comme  tels  MM.  le  comte  de  Keller,  le  baron  de  Minkwitz,  le  baron  de 
Plessen,  le  président  de  Berg  et  le  sénateur  Smidt. 

Pour  copie  conforme,  signé  :  Rœntgen. 


Note  des  ministres  d'Autriche,  d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Portugal  et  de  Russie,  résidant  en  Suisse^. 

Zurich,  le  31  mars  1815. 

La  Déclaration  que  les  soussignés  ont  l'honneur  de  remettre  à  S.  Ex. 
M.  le  président  de  la  diète,  et  à  cette  assemblée  elle-même,  leur  est  déjà 
connue  par  la  communication  qui  en  a  été  faite,  le  20  mars,  à  la  dépu- 
tation  suisse  auprès  du  Congrès. 

La  grande  difficulté  de  concilier  les  intérêts  divergents  des  différents 
cantons,  et  de  donner,  en  conséquence,  des  bases  solides  et  sûres  aux 
décisions  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  a  seule  pu 
retarder  l'accomplissement  de  leurs  vues  bienfaisantes.  S'il  a  été  im- 
possible de  satisfaire  complètement  à  tous  les  partis,  on  doit  au  moins 
rendre  aux  Puissances  ce  témoignage,  qu'elles  ont  donné  à  leur  ou- 
vrage les  bases  les  plus  convenables  aux  véritables  rapports  de  la  Suisse, 
et  telles  qu'elles  puissent  le  plus  sijrement  affermir  leur  existence  poli- 
tique et  leur  tranquillité  intérieure.  Attachant  le  plus  grand  prix  à  ce 
que  ces  deux  objets  soient  à  l'avenir  garantis  contre  toute  atteinte  ;  et 
résolues  d'employer,  pour  atteindre  ce  but,  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  elles  ne  forment  d'autre  vœu,  si  ce  n'est  de  voir  les  di- 
verses dispositions  renfermées  dans  leur  Déclaration,  acceptées  et  exé- 
cutées avec  cette  loyauté  et  cet  accord  parfait  d'où  résulte  la  véritable 
force  de  la  Confédération  suisse,  et  qui  maintenant  doivent  l'animer  plus 
que  jamais. 

Il  est  surtout  important  que  la  résolution  soit,  autant  que  possible, 
accélérée,  et  qu'on  choisisse  pour  cela  les  formes  qui,  d'après  la  consti- 
tution de  chaque  canton,  puissent  le  plus  promplement  mener  au  but. 

1.  Yoy.  au  20  mars. 
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L'énergie  vraiment  digne  du  nom  des  Suisses,  et  le  concert  de  volonté 
qui,  dans  ces  derniers  jours,  ont  distingué  la  conduite  de  la  Confédé- 
ration, ne  laissent  pas  de  doute  que  tous  les  cantons  ne  s'efforceront 
désormais  de  concourir  à  cette  affaire  essentielle,  puisqu'elle  fournit  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  garantir  leur  concorde,  en  lui  donnant  une 
consistance  et  une  force  proportionnées  à  l'importance  de  la  crise  ac- 
tuelle. 

Les  soussignés,  qui  ont  reçu  de  leurs  augustes  monarques  les  instruc- 
tions les  plus  précises,  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  accélérer  l'achè- 
vement total  de  l'affaire  certainement  la  plus  importante  dont  la  Suisse 
se  soit  jamais  occupée,  seront  toujours  prêts  d'intercéder,  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  à  la  Confédération,  pour  donner  suite  aux  dispo- 
sitions de  la  Déclaration,  et  pour  mettre  à  exécution  les  engagements 
contractés  par  les  Puissances.  Ils  saisissent  cette  occasion  pour  prier 
S.  Ex.  et  la  diète  d'agréer  les  assurances  de  leur  haute  considération. 
Zurich,  le  31  mars  1815. 

Signé  :  Pour  l'Autriche,  Schraul. 

Pour  l'Espagne,  le  comte  Auguste  de  Talleyrand, 
spécialement  autorisé. 

Pour  la  France,  le  comte  Auguste  de  Talleyrand. 

Pour  le  Portugal,  Schraut,  spécialement  autorisé. 

Pour  la  Russie,  le  baron  de  Krudener. 


Note  du  baron  de  Turckheim,  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  H  esse 
aux  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse. 

Vienne,  le  31  mars  1815. 

Si  le  soussigné  n'a  pas  signé  la  note  que  les  princes  et  villes  libres 
d'Allemagne,  réunis,  ont  remise  le  22  de  ce  mois  aux  deux  grandes 
Puissances  d'Allemagne,  il  en  fut  empêché,  non  parce  qu'il  n'est  pas 
d'accord  avec  les  principes  qui  y  sont  énoncés,  mais  par  des  motifs 
particuliers. 

Déjà  avant  cette  note  il  a,  au  nom  de  son  gracieux  maître,  ainsi  que 
le  plénipotentiaire  de  Bade  au  nom  du  sien,  offert  toutes  les  forces  qui 
sont  en  sa  disposition,  pour  l'affermissement  de  la  tranquillité  en  Alle- 
magne et  en  Europe,  et  réitéré  le  vœu  que  le  Congrès  germanique  fût 
ouvert,  et  que  les  bases  de  la  hberté  allemande  et  de  l'indépendance 
des  princes  fussent  posées. 

Seulement  il  a  cru  que  dans  l'état  d'épuisement  où  se  trouvent  nos 
provinces,  et  vu  le  désir  de  la  tranquillité,  si  hautement  manifesté  par 
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les  peuples,  ils  ne  se  prêleraieni  vuionliers  aux  nouveaux  sacrifices  qu'on 
allait  leur  denriander,  que,  si  d'un  cûlé,  on  renouvelait  solennellement 
la  promesse  ant(5rieurement  faite  d'introduire  des  constitutions  repré- 
sentatives, d'après  des  principes  généraux  et  des  rcj^les  communes, 
cependant  avec  les  modifications  exigées  par  les  localités  de  chaque 
pays,  et  de  garantir  la  liberté  civile  de  la  nation  allemande;  et  que  de 
l'autre,  on  se  prononçait  sans  ambiguïté  sur  la  nécessité,  maintenant 
plus  vivement  sentie,  d'un  pouvoir  central  énergique,  qui  seul  pourra 
assurer  à  l'union  sa  durée  et  sa  tranquillité  intérieure  et  extérieure,  et 
aux  peuples  fatigués,  la  jouissance  tranquille  de  leurs  propriétés  et  de 
leurs  droits  inaliénables. 

Ce  double  point  de  vue  concentrerait  heureusement  les  divers  intérêts 
des  parties,  et  réunirait  intimement  les  princes  et  les  peuples  pour 
tendre  au  même  but. 


Vienne,  le  31  mars  1815. 


Signé  :  le  baron  de  Turckheim. 


'o 


Vingtième  Protocole  de  la  séance  du  31  mars  I8lb  des  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  Metlernich,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de 
Nesselrode,  le  comte  de  Capo  d'Islria,  le  prince  de  Talleyrand,  lord 
Clancarty,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 

1°  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus,  pour  presser  la  détermi- 
nation définitive  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  de  faire  à  son  ministre  le 
comte  de  Schulenbourg,  la  communication  contenue  dans  l'extrait  du 
protocole  ci-joinl,  sub  lilt.  GG. 

2°  MM.  les  plénipotentiaires  ont  adopté  un  projet  de  Traité  qui  serait 
suivi  pour  régler  le  mode  et  les  conditions  d'accession  des  Puissances 
et  États  qui  se  réuniront  aux  engagements  de  l'alliance  du  25  mars.  Ce 
formulaire  est  annexé  au  présent  protocole,  sub  litt.  HH. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  lecture  des  réponses  faites  de  la 
part  de  LL.  MM.  les  rois  de  Dannemark,  de  Hanovre,  de  Bavière  et  de 
S.  A.  le  prince  régent  de  Portugal,  à  l'invitation  qui  avait  été  faite  à 
leurs  plénipotentiaires  de  prendre  part  aux  engagements  de  l'alliance 
du  25  mars  1815. 

On  est  convenu  des  éclaircissements  que  MM.  les  commissaires  don- 
neraient à  ce  sujet  à  M.  le  prince  de  Wréde,  plénipotentiaire  de  Bavière 
et  qu'il  en  serait  prévenu  par  M.  le  prince  de  Metternich. 
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Les  réponses  desdites  Cours  sont  jointes  aux  actes  de  la  commission 
d'accession. 

3''  M.  leprince  de  Metternich  donne  lecture  d'une  note,  ci  sub  Litl.  JJ., 
que  M.  le  comte  de  Winzingerode  vient  de  lui  adresser  et  par  laquelle 
sa  Cour  l'informe  que  l'envoyé  de  Wurtemberg  à  Paris  a  eu  le  sort  du 
Corps  diplomatique  qui,  faute  de  chevaux,  n'a  pas  pu,  au  départ  du  roi, 
quitter  Paris;  sur  quoi  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  prévoyant  que  Na- 
poléon pourrait  chercher  à  induire  le  Corps  diplomatique  à  quelque 
fausse  démarche,  déclare  qu'elle  désavoue  d'avance  tout  ce  que  l'on 
voudrait  obtenir  de  son  ministre. 

MM.  les  plénipotentiaires  applaudissent  à  la  détermination  prise  par 
le  roi  de  Wurtemberg,  déclarant  que  leurs  Cours  partagent  la  même  opi- 
nion, et  sont  d'autant  plus  résolus  de  considérer  comme  nulles  toutes 
démarches  dans  lesquelles  leurs  agents  seraient  engagés,  que  ceux-ci 
ne  sont  accrédités  qu'à  la  Cour  du  Roi  Très-Chrétien  et  ne  sont  que  des 
particuliers  sans  qualité  vis-à-vis  de  Napoléon  Bonaparte. 

Sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Hardenherg  ;  Rasoumoff'sky  ;  Clancarty,  Talley- 
rand;  Capo  d'Istria;  Wesscnberg ;  Mctlernich; 
Humboldt. 


Annexe. 

GG. 

Extrait  du  Protocole  de  la  séance  du  31  mars  1815;  communique'  au  ministre 
de  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  qui  ont  intervenu  dans  les  transactions 
relatives  au  royaume  de  Saxe  ont  pris  de  nouveau  en  considération  les 
communications  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  avec  S.  M.  le  roi  Frédéric- 
Auguste  et  de  commun  accord  ils  se  sont  réunis  sur  les  points  suivants  : 

1°  Que  d'après  les  Traités  existants  entre  les  Puissances,  et  les  tran- 
sactions faites  par  elles  pour  en  déterminer  l'exécution,  il  ne  saurait 
plus  y  avoir  lieu  à  une  négociation  ultérieure  sur  les  cessions  à  faire 
par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  qu'en  conséquence 
S.  M.  le  roi  Frédéric-Auguste  devait  être  invitée,  delà  manière  la  plus 
pressante,  à  donner  purement  et  simplement  son  adhésion  aux  articles 
qui  ont  été  communiqués  à  Sadite  Majesté  par  l'extrait  du  protocole  du 
7  mars  courant; 

2"  Que  l'état  provisoire  ne  pouvant  plus  être  prolongé,  S.  M.  le  roi  de 
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Saxe  devait  être  invitée  à  donner  celte  déclaration  d'adhésion  dans  le 
temps  le  plus  court  possible; 

3°  Que  Sadile  Majesté  rentrerait  dans  la  possession  de  ses  États  sous 
la  double  condition  qu'elle  déliât  :  1°  les  habitants  des  provinces  et  dis- 
tricts qui  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ainsi 
que  les  habitants  du  duché  de  Varsovie,  de  leur  serment,  cl  qu'elle  en 
déliât  également  ceux  desdits  habitants  et  sujets  qui  font  partie  de 
l'armée  saxonne;  2"  au  suplus,  qu'elle  accédât  aux  mesures  prises  par 
les  Puissances  contre  Napoléon  Buonaparte  et  se  réunît,  à  cet  effet,  à 
l'alliance  renouvelée  le  25  de  ce  mois; 

4"  Qu'en  conséquence  M.  le  comte  de  Schulenbourg,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  produits  à  la  Commission  de  vérification,  sera  prié  de  se 
rendre  demain  1"  de  ce  mois  à  la  Conférence  de  MM.  les  plénipoten- 
tiaires, et  que  ce  ministre  sera  invité  à  porter  la  déclaration  que  ren- 
ferme le  présent  extrait  de  protocole,  à  la  connaissance  de  son  maître, 
afin  que  Sa  Majesté  prenne  et  fasse  connaître  à  ce  sujet  sa  détermination 
définitive. 

{Suivent  les  signatures). 


Note  des  Plénipotentiaires  d'Autriche  à  celui  du  grand-duc  de  Hesse. 

31  mars  1815. 

Les  soussignés  plénipotentiaires,  au  congrès  de  Vienne,  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  n'ont  pas  tardé  à  mettre  sous  les  yeux  de  l'empereur, 
leur  maître,  la  déclaration  de  S.  Ex.  M.  le  baron  de  Tûrckheim,  expri- 
mant l'empressement  avec  lequel  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Darmstadt 
témoigne  vouloir  concourir,  de  toutes  ses  forces,  par  les  troubles  qui 
ont  recommencé  en  France. 

En  reconnaissant  dans  cette  déclaration  une  nouvelle  preuve  des  sen- 
timents patriotiques  et  amicaux  de  S.  A.  royale,  S.  M.  impéiiale  a  chargé 
ses  plénipotentiaires  soussignés  de  communiquer  à  M.  le  baron  de 
Tûrckheim,  plénipotentiaire  de  S.  A.  royale,  la  copie  ci-jointe  du  Traité 
d'aUiance  que  l'Autriche,  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  Prusse  viennent 
de  signer,  et  d'inviter  S.  A.  royale  le  grand-duc  à  y  accéder. 

Les  soussignés  profitent  de  cette  occasion  pour  faire  cormaîtreà  M.  le 
baron  de  Tùrkheim,  la  note  qu'ils  ont  adressée,  pour  le  même  objet, 
aux  plénipotentiaires  des  princes  et  villes  libres,  réunis,  d'Allemagne. 
Le  désir  de  ces  princes'  qu'on  convînt,  dès  ce  moment,  des  bases  essen- 
tielles de  la  confédération  germanique  était  trop  juste,  pour  que  la  cour 

1.  Voy.  page  951. 
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de  Vienne  n'y  eût  pas  répondu  avec  plaisir,  et  les  soussignés  ne  peu- 
vent douter,  d'après  les  sentiments  qui  ont  déjà  été  manifestés,  que  la 
cour  grand-ducale  de  Hesse  ne  veuille  aussi  prendre  part  à  cette  affaire 
importante. 

Ils  ont  l'honneur  de  renouveler,  à  cette  occasion,  à  S.  Ex.  M.  le  baron 
de  Tûrckheim,  l'assurance  de  leur  parfaite  considération. 

Vienne,  le  31  mars  1815. 

Signé  :  le  prince  de  Metternich,  Wessenberg. 


Note  du  Plénipotentiaire  des  trois  branches  comtales  de  la  maison  d'Isen- 
bourg,  pour  se  plaindre  de  la  violation  des  pactes  de  famille  de  la  part 
du  prince  d'Isenbourg  et  demandant  à  être  mis  sous  la  protection  de 
grands  États  voisins .  Vienne  y  31  mars  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  211. 


Notification  de  S.  M.  l'impératrice  31  arie- Louise,  etc.,  etc.,  queVadminis- 
Iration  de  ses  États  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla  est  cédée  à 
S.  M.  V empereur  d'Autriche,  datée  de  Schônbrunn,  le  31  mars  1815. 

Nous,  impératrice  Marie-Louise,  etc.,  etc.,  faisons  savoir  à  tous  les 
sujets  et  habitants  de  nos  États  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
qu'en  considération  des  circonstances  actuelles  et  dans  l'impossibilé  où 
nous  nous  trouvons  de  nous  rendre  en  personne  dans  nos  susdits  États, 
nous  avons  prié  notre  très-auguste  et  bien-aimé  frère,  l'empereur  et 
roi,  d'administrer  en  son  nom  nos  susdits  États,  et  que  S.  M.  Impériale 
ayant  accepté  gracieusement  notre  demande,  nous  voulons  et  nous 
ordonnons  que  tous  nos  sujets  et  habitants  de  Parme,  de  Plaisance 
et  de  Guastalla  obéissent  à  tous  les  ordres  et  dispositions  que  S.  M, 
Impériale  jugera  nécessaire  de  faire  connaître. 

Donné  au  palais  impérial  de  Schônbrunn,  près  Vienne,  le  31  mars 
1815. 

Marie-Louise. 
Par  ordre  de  Sa  Majesté, 

Magawly  Cerati. 
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Vingt  et  unième  Protocole  de  la  séance  du  1"  avril  des  Plénipotentiaires 
(les  cinq  Puissances. 

Présents  :  MM.  le  prince  de  Metternich,  le  prince  de  Hardenberg,  le 
prince  de  Talleyrand,  lord  Clancarly,  le  cumie  RasouinulTsky,  le  comte 
Nesselrode,  le  comte  Gapo  d'islria,  le  baron  HumbokU,  le  baron  de 
Wessenberg. 

La  communication  à  faire  au  roi  Frédéric-Auguste,  dont  on  est  con- 
venu dans  la  séance  du  31  mars,  a  été  remise  au  ministre  saxon  comte 
de  Schulenbourg  qui  s'est  engagé  k  se  rendre  sans  retard  près  du  roi. 
M.  le  prince  de  Metternich  a  ensuite  infurmé  verbalement  MM.  les 
plénipotentiaires  que  les  principaux  arrangements  militaires  résultant 
de  l'alliance,  avaient  été  déterminés  hier  dans  une  séance  du  Comité 
militaire;  qu'on  avait  résolu  de  rassembler  trois  grands  corps  d'armée 
sur  le  haut  Rhin,  sur  le  moyen  Rhin  et  dans  les  Pays-Bas,  lesquels 
corps  d'armée  seraient  placés  sous  trois  commandanls,  et  pour  ce  qui 
est  de  la  répartition  des  contingents  de  troupes,  comme  cet  objet  pa- 
raissait se  lier  à  des  considérations  politiques,  le  Comité  ministériel 
en  prendrait  connaissance  avant  que  cette  répartition  des  contingents 
fût  fixée. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  pris  en  considération  les  arrange- 
ments militaires  dont  les  circonstances  commandaient  l'urgence,  ont 
fait  à  ce  sujet  plusieurs  observations  dont  les  principales  consistent 
dans  les  points  suivants  qu'il  a  été  convenu  de  consigner  dans  le  présent 
protocole  : 

1°  Que  comme  les  opérations  de  la  guerre  exigeront  que  les  contin- 
gents de  quelques-uns  des  princes  du  nord  de  l'Allemagne  soient  réunis 
à  l'armée  anglaise,  sous  le  commandement  du  duc  de  Wellington  (dans 
les  Pays-Bas),  il  est  bien  entendu  que  ces  troupes  de  contingents  alle- 
mands ne  sont  point  données  à  la  solde  de  la  Grande-Bretagne,  mais 
qu'elles  reçoivent,  d'après  l'exigence  des  circonstances,  cette  destination 
en  coopérant  à  la  guerre  commune,  de  manière  qu'on  éloignera  ce  qui 
pourrait  donner  lieu  à  ne  pas  faire  envisager  cette  mesure  sous  le  véri- 
table point  de  vue;  ce  qui  néanmoins  n'apportera  aucun  changement  à 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  troupes  allemandes  qui  font  actuellement 
partie  de  l'armée  de  la  Grande-Bretagne. 

2°  Que  l'armée  prussienne,  sous  le  commandement  du  prince  Blucher, 
réunira  également  à  elle  un  nombre  proportionnel  de  troupes  alle- 
mandes. 

3°  Que  les  Cours  de  Vienne,  de  Pétersbourg  et  de  Berlin  emploieront 
leurs  bons  offices  auprès  de  la  Cour  de  Londres,  à  l'effet  de  faire  obte- 


!"•  AVRIL   1815.  1001 

nir  d'elle  des  secours  communs  à  lous  les  princes  de  l'Allemagne  qui 
fournissent  des  contingents. 

4»  Que  tout  ce  qui  est  ou  sera  arrêté  à  présent  sur  la  distribution  ou 
organisation  des  troupes  allemandes,  ne  sera  d'aucune  conséquence 
pour  la  Fédération  germanique,  et  ne  pourra  rien  préjuger  k  cet 
égard. 

Signé  :  Hardcnberg,  Talleijrand,  Metternich,  Rasoumo/fsky, 
Clancarty,  Capo  d'htria,  Humboldt. 


Projet  d'un  pacte  de  Confédération  des  Princes  souverains  et  villes 
libres  d'Allemagne,  présenté  par  les  Plénipotentiaires  de  Prusse  au 
commencement  d'avril  1815. 

Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne,  y  compris 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche  et  les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et 
des  Pays-Bas,  pour  leurs  possessions  allemandes,  pénétrés  du  senti- 
ment de  la  nécessité  d'une  union  générale,  qui  seule  pourra  garantir 
la  sûreté  extérieure  et  intérieure,  l'indépendance  et  la  liberté  de  l'Alle- 
magne, répondre  aux  vœux  et  k  l'attente  de  la  nation,  et  assurer  la 
tranquillité  et  la  paix  de  l'Europe  ;  mais  convaincus  en  même  temps 
qu'une  transaction  si  importante  ne  peut  être  achevée  qu'k  la  suite 
d'une  déUbération  miare  et  tranquille,  et  que  dans  ce  moment  où  le  be- 
soin d'écarter  le  danger  dont  l'Allemagne  et  l'Europe  sont  menacées 
par  l'usurpateur  qui  s'est  saisi  du  pouvoir  souverain  en  France,  dirige 
l'attention  générale  et  les  forces  réuiîies  sur  un  point  extérieur,  on  ne 
saurait  faire  autre  chose  que  d'en  convenir  et  de  l'arrêter  d'une  ma- 
nière générale,  se  sont  concertés  pour  conclure,  dans  ce  moment,  la 
confédération,  et,  après  avoir  proclamé  solennellement  leui* union,  de 
fixer  les  principes  sur  lesquels  elle  doit  reposer,  en  remettant  k  une 
délibération  future  le  développement  de  ces  principes  et  la  rédaction 
des  lois  organiques  de  l'union  d'après  un  mode  convenu. 

En  conséquence  de  ce  concert,  ils  ont  nommé,  pour  plénipotentiaires, 
savoir  :  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.  Lesquels  plénipotentiaires, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  paragra- 
phes suivants  : 

§  1.  Les  princes  et  les  villes  libres,  dont  les  plénipotentiaires  signent 
cet  acte,  se  réunissent  on  une  Confédération  perpétuelle,  ayant  pour 
but  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  sûreté  extérieure  et  inté- 
ncurcde  rAllem.'igne,  ainsi  que  l'inviolabilité  de  son  territoire,  et  por- 
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tant  le  nom  de  Confiédf'ralion  germanique.  Toutes  les  fois  qu'ils  agironl 
réunis  ils  prendront  celte  qualité. 

§  2.  Tous  les  membres  de  la  Confédération  sont  égaux,  et  ni  une  di- 
versité de  droits  stij)ulée  par  l'acte  de  la  Confédération,  ni  une  charge 
conférée  momentanément  ou  pour  toujours,  par  la  Confédération,  ne 
peut  établir  une  inégalité  entre  eux.  Leurs  droits  de  souveraineté,  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  déterminés  par  les  constitutions  particulières, 
ne  peuvent  éprouver,  de  la  part  de  la  Confédération,  d'autres  limites 
que  celles  auxquelles  ils  ont  eux-mêmes  consenti  en  signant  l'acte. 

Par  contre,  ils  promettent  de  maintenir  saintement  celui-ci,  et  de  se 
soumettre  sans  réserve  à  tous  les  concliisiims  de  l'union. 

§  3.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  soignées  par  une  assem- 
blée de  l'union,  qui  s'assemblera  régulièrement  à  des  époques  fixes  ou 
extraordinairement,  et  par  un  conseil  exécutif  permanent  ;  ces  deux  as- 
semblées se  trouveront  entre  elles  dans  le  rapport  qui  a  lieu  entre  deux 
chambres  d'un  même  corps  représentatif.  Le  conseil  exécutif  sera  com- 
posé d'un  petit  nombre  de  princes  désignés,  une  fois  pour  toutes,  parmi 
tous  les  États  d'Allemagne,  par  l'acte  de  la  Confédération  auxquels  quel- 
ques autres  membres  de  l'union  seront  alternativement  adjoints,  de 
manière  qu'aucun  d'eux  ne  soit  exclu  du  droit  d'y  entrer  à  son  tour. 
Il  est  chargé  de  diriger  la  Confédération,  de  la  représenter  à  l'égard  des 
puissances  étrangères,  et  d'exercer  sans  exception  le  pouvoir  exécutif. 
Les  deux  conseils  exercent  ensemble  le  pouvoir  législatif,  et  l'assemblée 
de  l'union  seule  peut  faire  des  dispositions  législatives  et  des  règlements 
généraux,  et  voter  des  contributions  pour  les  frais  de  l'union.  Les  actes 
de  l'union  sont  exécutés  par  des  membres  qui  en  sont  spécialement 
chargés  par  l'assemblée  de  l'union,  k  moins  que  les  lois  organiques  ne 
constituent  des  cercles  et  des  directeurs  de  cercles,  k  titre  d'officiers 
permanents  et  responsables. 

§  4.  Tous  les  membres  de  l'union  promettent  de  défendre  toute  l'Al- 
lemagne et  chaque  membre  contre  toute  attaque  injuste  d'une  puis- 
sance étrangère,  et  de  réunir  toutes  leurs  forces  el  tous  les  moyens  qui 
sont  à  leur  disposition,  pour  faire  obtenir  sûreté  et  satisfaction  à  ceux 
dont  les  droits  ou  le  territoire  auront  été  violés,  ainsi  que  de  ne  faire, 
dans  un  tel  cas,  comme  en  général  dans  toute  guerre  de  la  Confédéra- 
tion, séparément  ni  trêve  ni  paix.  Ils  se  garantissent  réciproquement 
toutes  leurs  possessions  comprises  dans  l'union,  de  manière  qu'un 
traité  de  paix  à  conclure  par  la  Confédération  ne  puisse  disposer  d'au- 
cune partie  du  territoire  d'un  membre  de  l'union,  sans  son  consente- 
ment et  sans  l'indemniser  dans  la  proportion  la  plus  juste  possible.  Ils 
s'obligent  finalement  à  ne  conclure,  avec  des  puissances  étrangères, 
aucuns  traités  dirigés  contre  la  Confédération  ou  quelqu'un  de  ses 
membres,  ou  qui  pourraient  la  compromettre,  soit  que  ces  traités  soient 
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relatifs  à  la  guerre  et  à  la  paix,  à  des  subsides  ou  telle  espèce  de  se- 
cours que  ce  soit. 

Cet  article,  ainsi  rédigé,  a  été  adopté  précédemment  par  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg.  (Voy.  Protocole  de  la  neuvième  séance.) 

§  5.  Les  forces  de  l'union  se  réunissent  par  le  moyen  de  contingents 
proportionnés.  Si  ceux-ci  ne  sont  pas  assez  forts  pour  former  chacun 
un  corps  d'armée,  ils  seront  joints  à  l'armée  d'une  des  grandes  puis- 
sances allemandes,  sous  l'inspection  et  la  direction  de  la  Confédéra- 
tion, et  par  le  moyen  d'une  organisation  convenable;  avec  les  contin- 
gents, les  membres  fourniront  les  contributions  nécessaires  ;  on  aura 
soin  de  garantir  la  sûreté  du  territoire  de  la  Confédération  par  l'éta- 
blissement et  l'entretien  des  forteresses  de  l'union. 

§  6.  Tous  les  membres  s'engagent  à  se  soumettre  aux  mesures  que 
la  Confédération  prendra  constitulionnellement  pour  le  maintien  ou  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  intérieure.  Us  promettent  de  plus  de 
ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte;  mais,  en  renonçant  à  toute 
défense  personnelle,  ils  s'engagent  à  s'en  remettre,  pour  la  décision  de 
leurs  différends,  à  une  instance  austrégale,  convenablement  constituée, 
et,  si  celle-ci  ne  parvenait  pas  à  les  accorder,  à  l'union  même. 

§  7.  Pour  tous  ces  cas,  ainsi  que  pour  les  autres  plaintes  constitution- 
nellement  portées  devant  la  Confédération,  celle-ci  s'adjoint  un  tribu- 
nal, à  la  nomination  duquel  tous  les  membres  participeront  dans  une 
proportion  convenue. 

§  8.  Tous  les  membres  de  la  Confédération  s'obligent  à  faire  admi- 
nistrer la  justice  avec  impartialité  dans  leurs  territoires,  et  à  empêcher 
tout  acte  arbitraire  contraire  aux  droits  des  personnes  et  des  propriétés. 
A  cet  effet,  ils  statuent  expressément  par  les  présentes  que,  dans  des 
actions  contre  le  souverain,  les  juges  seront  dégagés,  comme  tels,  de 
leur  serment  de  fidélité  ou  de  tout  autre  serment  prêté  à  sa  personne,  et 
qu'un  juge  ne  peut  être  privé  autrement  de  sa  place  que  par  un  juge- 
ment formel.  Ceux  dont  les  sujets  ne  montent  pas  au  nombre  de 
trois  cent  mille  âmes,  renoncent  au  droit  d'avoir,  à  eux  seuls,  une 
troisième  instance,  et  s'engagent  à  former  et  à  reconnaître  celles  que 
les  lois  de  la  Confédération  établiraient,  de  manière,  néanmoins,  qu'il 
est  réservé  aux  branches  d'une  seule  maison  et  aux  villes  libres,  de  ne 
former  qu'une  masse  de  leur  population. 

§  9.  Dans  tous  les  États  d'Allemagne,  les  constitutions  représenta- 
tives existantes  (les  Éiats)  seront  maintenues  ou  introduites,  de  ma- 
nière que  les  Étals  jouiront  du  droit  de  consentir  aux  im[Mjts,  de  déli- 
bérer sur  les  lois  du  pays  qui  sont  relatives  à  la  liberté  ou  à  la  propriété, 
de  se  plaindre  d'abus  dans  l'administration,  et  de  défendre  la  consti- 
tution et  les  droits  qui  en  dérivent.  Les  droits  des  États  tels  qu'ils  au- 
ront été  établis  par  les  constitutions,  seront  placés  sous  la  protection  et 
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la  {,'aranlic  de  la  Corift'd(;ration.  Les  membres  de  la  Confédération  pro- 
meltenl  de  reconnaître,  par  l'acte  qui  l'établira,  le  droit  do  tous  les  habi- 
tants des  provinces  qui  y  appartiennent,  limité  cependant  par  le  devoir 
de  tous  de  concourir  à  la  défense  de  la  Confédération,  d'éinigrer  d'un 
État  allemand  dans  l'autre,  d'entrer  dans  un  service  civil  ou  militaire 
élran}:;er,  mais  allemand,  de  faire  leurs  études  dans  des  universités 
allemandes  étrangères,  ainsi  que  la  liberté  illimitée  de  religion  et  de  la 
presse.  Cette  dernière  n'exclut  nullement  la  responsabilité  des  auteurs, 
éditeurs  et  imprimeurs,  tant  envers  l'Etat  qu'envers  des  particuliers, 
ni  l'inspection  de  la  police  sur  les  feuilles  périodiques  et  les  brochures. 
Une  loi  générale  assurera  les  droits  des  écrivains  contre  la  contre- 
faction. 

§  10.  Les  droits  des  anciens  États  d'empire  médiatisés,  par  ou  de- 
puis la  Confédération  du  Rhin,  seront  déterminés  d'une  manière  aussi 
équitable  et  aussi  avantageuse  que  les  circonstances  le  permettront,  et 
placés  sous  la  garantie  de  la  Confédération,  moyennant  leur  insertion 
dans  les  lois  organiques. 

§  II.  La  religion  catholique,  en  Allemagne,  recevra,  sous  la  garantie 
de  la  Confédération,  une  constitution  aussi  uniforme  que  possible. 

§  12.  La  continuation  de  rentes  assignées  sur  l'octroi  de  navigation 
du  Rhin  est  expressément  garantie. 

Pour  ce  qui  regarde  le  droit  de  la  maison  de  la  Tour  et  Taxis  aux 
postes,  on  accordera  à  cette  maison  des  indemnités,  là  où  ses  postes 
ont  été  supprimés. 

§  13.  Les  députés  de  l'assemblée  fédérale  s'assembleront  immédia- 
tement à  Francfort  ;  mais  leur  première  occupation  sera  la  rédaction 
des  principes  à  ratifier  par  tous  les  princes. 

§  14.  Les  ratifications  de  cette  Convention  seront  échangées  dans  le 
plus  bref  délai. 

Fait  à  Vienne,  etc. 


Rapport  du  Conseil  d'État  sur  la  déclaration  du  Congrès  de  Vienne 
du  13  mars  1815,  dans  la  séance  du  2  avril  1815. 

Extrait  des  registres  de  la  secrétairerie  d'État.  Conseil  des  Ministres 
(les  Ministres  d'État  appelés). 

Rapport  de  la  Commission  des  présidents  du  Conseil  d'État. 

En  conséquence  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait,  la  Commission,  com- 
posée des  présidents  des  sections  du  conseil  d'Etal,  a  examiné  la  Dé- 
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claration  du  13  mars,  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale,  et 
les  pièces  qu'il  y  a  jointes. 

La  déclaration  est  dans  une  forme  si  inusitée,  conçue  dans  des 
termes  si  étranges,  exprime  des  idées  tellement  antisociales,  que  la 
Commission  était  portée  à  la  regarder  comme  une  de  ces  productions 
supposées  par  lesquelles  des  hommes  méprisables  cherchent  à  égarer 
les  esprits,  et  à  faire  prendre  le  change  à  l'opinion  publique. 

Mais  la  vérification  des  procès-verbaux  dressés  à  Metz  et  des  interro- 
gatoires des  courriers  n'a  pas  permis  de  douter  que  l'envoi  de  cette  Dé- 
claration n'eût  été  faite  par  les  membres  de  la  légation  française  à 
Vienne,  et  elle  doit  conséquemment  être  considérée  comme  adoptée  et 
signée  par  eux. 

C'est  sous  ce  premier  point  de  vue  que  la  Commission  a  cru  devoir 
d'abord  examiner  cette  production,  qui  n'a  point  de  modèle  dans  les 
annales  de  la  diplomatie,  et  dans  laquelle  des  Français,  des  hommes 
revêtus  du  caractère  public  le  plus  respectable,  commencent  par  une 
espèce  de  mise  hors  la  loi,  ou,  pour  parler  plus  nettement,  par  une 
provocation  à  l'assassinat  de  l'empereur  Napoléon. 

Nous  disons  avec  le  ministre  de  la  police  que  cette  Déclaration  est 
l'ouvrage  des  plénipotentiaires  français,  parce  que  ceux  d'Autriche,  de 
Russie,  de  Prusse,  d'Angleterre  n'ont  pu  signer  un  acte  que  les  souve- 
rains et  les  peuples  auxquels  ils  appartiennent  s'empresseraient  de 
désavouer. 

Et  d'abord  ces  plénipotentiaires,  coopérateurs  pour  la  plupart  du 
Traité  de  Paris,  savent  que  Napoléon  y  a  été  reconnu  comme  conser- 
vant le  titre  d'empereur  et  comme  souverain  de  l'île  d'Elbe  ;  ils  l'au- 
raient désigné  par  ces  titres,  et  ne  se  seraient  écartés,  ni  au  fond  ni 
dans  la  forme,  du  respectueux  égard  qu'ils  imposent. 

Ils  auraient  senti  que,  d'après  les  lois  des  nations,  le  prince  le  moins 
fort  par  l'étendue  ou  la  population  de  ses  États,  jouit,  quant  à  son  ca- 
ractère politique  et  civil,  des  droits  appartenant  à  tout  prince  souve- 
rain à  l'égal  du  monarque  le  plus  puissant;  et  Napoléon,  reconnu  sous 
le  titre  d'empereur  et  en  qualité  de  prince  souverain  par  toutes  les  Puis- 
sances, n'était  pas  plus  qu'aucune  d'elles  justiciable  du  Congrès  de 
Vienne. 

L'oubU  de  ces  principes,  impossible  à  supposer  dans  des  plénipoten- 
tiaires qui  pèsent  les  droits  des  nations  avec  réflexion,  sagesse  et  ma- 
turité, n'a  rien  d'étonnant  quand  il  est  manifesté  par  quelques  ministres 
français,  a  qui  leur  conscience  reproche  plus  d'une  trahison,  chez  qui 
la  crainte  a  produit  l'emportement,  et  dont  les  remords  égarent  la 
raison. 

Ceux-là  ont  pu  risquer  la  fabrication,  la  publication  d'une  i)ièce  telle 
que  la  prétendue  Déclaration  du  13  mars,  dans  l'espoir  d'arrêter  la 
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marche  de  Napoléon  et  d'abuser  le  peuple  français  sur  les  vrais  senti- 
ments des  Puissances  étrangères. 

Mais  il  ne  leur  est  pas  donné  de  ju^er  comme  elle  le  mérite 
d'une  nation  qu'ils  ont  méconnue,  trahie,  livrée  aux  armes  de 
l'étranger. 

Cette  nation,  brave  et  généreuse,  se  révolte  contre  tout  ce  qui  porte  le 
caractère  de  la  lûcheté  et  de  l'oppression  ;  ses  affections  s'exallent  quand 
leur  objet  est  menacé  ou  atteint  par  une  grande  injustice;  et  l'assas- 
sinai, auquel  provoquent  les  premières  phrases  de  la  Déclaration  du 
13  mars,  ne  trouvera  de  bras  {)0ur  l'accomplir  ni  parmi  les  vingt-cinq 
millions  de  Français,  dont  la  majorité  a  suivi,  gardi',  protégé  Napoléon 
de  la  Méditerranée  à  la  capitale,  ni  parmi  les  dix-huit  millions  d'Ita- 
liens, les  six  millions  de  Belges  ou  riverains  du  Rhin,  et  les  peuples 
nombreux  d'Allemagne  qui,  dans  cette  conjoncture  solennelle,  n'ont 
prononcé  son  nom  qu'avec  un  souvenir  respectueux,  ni  au  sein  de  la 
nation  anglaise  indignée,  dont  les  honorables  sentiments  désavouent  le 
langage  qu'on  a  osé  prêter  aux  souverains. 

Les  peuples  de  l'Europe  sont  éclairés  ;  ils  jugent  les  droits  de  "Napo- 
léon, les  droits  des  princes  alliés  et  ceux  des  Bourbons. 

Ils  savent  que  la  Convention  de  Fontainebleau  est  un  Traité  entre  sou- 
verains; sa  violation,  l'entrée  de  Napoléon  sur  le  territoire  français,  ne 
pouvait,  comme  toute  infraction  à  un  acte  diplomatique,  comme  toute 
invasion  hostile,  amener  qu'une  guerre  ordinaire,  dont  le  résultat  ne 
peut  être,  quant  à  la  personne,  que  d'être  vainqueur  ou  vaincu,  libre 
ou  prisonnier  de  guerre  ;  quant  aux  possessions,  de  les  conserver  ou  de 
les  perdre,  de  les  accroître  ou  de  les  diminuer;  et  que  toute  pensée, 
toute  menace,  tout  attentat  contre  la  vie  d'un  prince  en  gue^e  contre 
un  autre,  est  une  chose  inouïe  dans  l'histoire  des  nations  et  des  cabi- 
nets de  l'Europe. 

A  la  violence,  à  l'emportement,  à  l'oubli  des  principes  qui  caracté- 
risent la  Déclaration  du  13  mars,  on  reconnaît  les  envoyés  du  même 
prince,  les  organes  des  mêmes  conseils  qui ,  par  l'ordonnance  du 
9  mars,  mettaient  aussi  Napoléon  hors  la  loi,  appelaient  aussi  sur  lui 
les  poignards  des  assassins,  promettaient  aussi  un  salaire  à  qui  appor- 
terait sa  tête. 

Et  cependant  qu'a  fait  Napoléon?  Il  a  honoré  par  sa  sécurité  les 
hommes  de  toutes  les  nations  qu'insultait  l'infâme  mission  à  laquelle 
on  voulait  les  appeler;  il  s'est  montré  modéré,  généreux,  protecteur  en- 
vers ceux-l'i  mêmes  qui  avaient  dévoué  sa  tète  à  la  mort. 

Quand  il  a  parlé  au  général  Exelmans,  marchant  vers  la  colonne 
qui  suivait  de  près  Louis-Stanislas-Xavier,  au  général  comte  d'Erlon, 
qui  devait  le  recevoir  à  Lille,  au  général  Clausel,  qui  allait  à  Bordeaux, 
où  se  trouvait  la  duchesse  d'Angoulême,  au  général  Grouchy,  qui  mar- 
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chait  pour  arrêter  les  troubles  civils  excités  par  le  duc  d'Ângoulême, 
partout  enfin  des  ordres  ont  été  donnés  par  l'Empereur  pour  que  les 
personnes  fussent  respectées  et  mises  à  l'ahri  de  toute  attaque,  de  tout 
danger,  de  toute  violence,  dans  leur  marche  sur  le  territoire  français, 
et  au  moment  où  elles  le  quitteraient. 

Les  nations  et  la  postérité  jugeront  de  quel  côté  a  été,  dans  cette 
grande  conjoncture,  le  respect  pour  le  droit  des  peuples  et  des  souve- 
rains, pour  les  règles  de  la  guerre,  les  principes  de  la  civilisation,  les 
maximes  des  lois  civiles  et  religieuses.  Elles  prononceront  entre  Napo- 
léon et  la  maison  de  Bourbon. 

Si  après  avoir  examiné  la  prétendue  Déclaration  du  Congrès  sous  ce 
premier  aspect,  on  la  discute  dans  ses  rapports  avec  les  Conventions 
diplomatiques,  avec  le  Traité  de  Fontainebleau  du  11  avril,  ratifié  par 
le  gouvernement  français,  on  trouvera  que  sa  violation  n'est  imputable 
qu'à  ceux-là  mêmes  qui  la  reprochent  à  Napoléon. 

Le  traité  de  Fontainebleau  a  éié  violé  par  les  Puissances  alliées  et  par 
la  maison  de  Bourbon,  en  ce  qui  touche  l'empereur  Napoléon  et  sa 
famille,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  droits  de  la  nation  française. 

1.  L'impératrice  Marie-Louise  et  son  fils  devaient  obtenir  des  passe- 
ports et  une  escorte  pour  se  rendre  près  de  l'Empereur;  et,  loin  d'exé- 
cuter cette  promesse,  on  a  séparé  violemment  l'épouse  de  l'époux,  le 
fils  du  père,  et  cela  dans  les  circonstances  douloureuses  où  l'âme  la 
plus  forte  a  besoin  de  chercher  de  la  consolation  et  du  support  au  sein 
de  sa  famille  et  des  affections  domestiques. 

2.  La  sûreté  de  Napoléon,  de  sa  famille  impériale  et  de  leur  suite, 
était  garantie  (art.  XIY  du  Traité)  par  toutes  les  Puissances  ;  et  des 
bandes  d'assassins'ont  été  organisées  en  France  sous  les  yeux  du  Gou- 
vernement français,  et  même  par  ses  ordres,  comme  le  prouvera  bientôt 
la  procédure  solennelle  contre  le  sieur  Demontbreuil,  pour  attaquer  et 
l'Empereur,  et  ses  frères,  et  leurs  épouses  ;  à  défaut  du  succès  qu'on 
espérait  de  cette  première  branche  du  complot,  une  émeute  a  été  dis- 
posée à  Orgon,  sur  la  route  de  l'Empereur,  pour  essayer  d'attenter  à  ses 
jours  par  les  mains  de  quelques  brigands  ;  on  a  envoyé  en  Corse,  comme 
gouverneur,  un  sicaire  de  George,  le  sieur  Drulart,  élevé  exprès  au 
grade  de  maréchal  de  camp,  connu  en  Bretagne,  en  Anjou,  en  Nor- 
mandie, dans  la  Vendée,  dans  toute  l'Angleterre,  par  le  sang  qu'il  a 
répandu,  afin  qu'il  préparât  et  assurât  le  crime;  et,  en  effet,  plusieurs 
assassins  iiol/s  ont  tenté,  à  l'Ile  d'Elbe,  de  gagner,  par  le  meurtre  de 
Napoléon,  le  coupable  et  honteux  salaire  qui  leur  était  promis. 

3.  Les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  étaient  donnés  en  toute  pro- 
priété à  Marie-Louise  pour  elle,  son  fils  et  ses  descendants;  et  après 
de  longs  refus  de  les  mettre  en  possession,  on  a  consommé  l'injustice 
par  une  spoliation  absolue,  sous  le  prétexte  illusoire  d'un  échange  sans 
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évaluation,  sans  proportion,  sans  souveraineté,  sans  consenlemenl  ;  et 
les  documents  existants  aux  relations  extérieures  que  nous  nous 
sommes  fait  représenter,  prouvent  que  c'est  sur  les  sollicitations,  sur 
les  instances,  par  les  intrij^'ues  du  prince  de  Henevcnl,  que  Marie- 
Louise  et  son  fils  ont  été  dépouillés. 

4.  Il  devait  être  donné  au  prince  Eugène,  fils  adoptif  de  Napoléon, 
qui  a  honoré  la  France,  qui  le  vit  naître  et  conquit  raileclion  de  l'Italie 
qui  l'adopta,  un  établissement  convenable  hors  de  France  et  il  n'a  rien 
obtenu. 

5.  L'Empereur  avait  (article  IX  du  Traité)  stipulé,  en  faveur  des 
braves  de  l'armée,  la  conservation  de  leurs  dotations  sur  le  .Monte 
Napoléone;  il  avait  réservé  sur  le  domaine  extraordinaire  et  sur  des 
fonds  restants  de  sa  liste  civile  des  moyens  de  récompenser  ses  ser- 
viteurs, de  payer  les  soldats  qui  s'attachaient  à  sa  destinée;  tout  a  été 
enlevé,  réservé  par  les  ministres  des  Bourbons.  Un  agent  des  mili- 
taires français,  M.  Bresson,  est  allé  inutilement  à  Vienne  réclamer 
pour  eux  la  plus  sacrée  des  propriétés,  le  prix  de  leur  courage  et  de 
leur  sang. 

6.  La  conservation  des  biens,  meubles  et  immeubles,  de  la  famille 
de  l'Empereur  est  stipulée  par  le  même  Traité  (art.  VI);  et  elle  a  été 
dépouillée  des  uns  et  des  autres,  savoir:  k  main  armée  en  France  j)ar 
des  brigands  commissionnés  ;  en  Italie  par  la  violence  des  chefs  mi- 
litaires ;  dans  les  deux  pays  par  des  séquestres  et  des  saisies  solennel- 
lement ordonnées. 

7.  L'empereur  Napoléon  devait  recevoir  deux  millions  et  sa  famille 
2500  000  francs  par  an,  selon  la  répartition  établie  article  VI  du 
Traité;  et  le  Gouvernement  français  a  constamment  refusé  d'acquitter 
cet  engagement,  et  Napoléon  se  serait  vu  bientôt  réduit  à  licencier  sa 
garde  fidèle,  faute  de  moyens  pour  assurer  sa  paye,  s'il  n'eiit  trouvé 
dans  les  reconnaissants  souvenirs  des  banquiers  et  négociants  de 
Gênes  et  d'Italie,  l'honorable  ressource  d'un  prêt  de  12  millions  qui 
lui  fut  offert. 

8.  Enfin  ce  n'était  pas  sans  motif  qu'on  voulait  par  tous  les  moyens 
éloigner  de  Napoléon  ces  compagnons  de  sa  gloire,  modèles  de  dé- 
vouement et  de  constance,  garants  inébranlables  de  sa  sûreté  et  de  sa 
vie.  L'île  d'Elbe  lui  était  assurée  en  toute  propriété  (art.  III  du  Traité); 
et  la  résolution  de  l'en  dépouiller,  désinée  par  les  Bourbons,  sollicitée 
par  leurs  agents,  avait  été  prise  au  Congrès. 

Et  si  la  Providence  n'y  eût  pourvu  dans  sa  justice,  l'Europe  aurait 
vu  attenter  à  la  personne,  à  la  liberté  de  Napoléon,  relégué,  désormais 
à  la  merci  de  ses  ennemis, loin  de  sa  famille,  et  séparé  de  ses  serviteurs, 
ou  à  Sainte-Lucie,  ou  à  Sainte-Hélène  qu'on  lui  assignait  pour  prison. 

El  quand  les  Puissances  alliées,  cédant  aux  vœux  imprudcul.^,  aux 
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inslances  cruelles  de  la  maison  de  Bourbon,  ont  condescendu  à  la 
violation  du  contrat  solennel,  sur  la  foi  duquel  Napoléon  avait  dégagé 
la  nation  française  de  ses  serments,  quand  lui-même  et  tous  les  mem- 
bres de  sa  famille  se  sont  vus  menacés,  atteints  dans  leurs  personnes, 
dans  leurs  affections,  dans  tous  les  droits  stipulés  en  leur  faveur 
comme  principes,  dans  ceux-mêmes  assurés  par  les  lois  aux  simples 
citoyens,  que  devait  faire  Napoléon? 

Devait-il,  après  avoir  enduré  tant  d'offenses,  supporté  tant  d'injus- 
tices, consentir  à  la  violation  complétée  des  engagements  pris  avec  lui, 
et  se  résignant  personnellement  au  sort  qu'on  lui  préparait,  aban- 
donner encore  son  épouse,  son  fils,  sa  famille,  ses  serviteurs  fidèles  à 
leur  affreuse  destinée? 

Une  telle  résolution  semble  au-dessus  des  forces  humaines;  et  pour- 
tant Napoléon  aurait  pu  la  prendre  si  la  paix,  le  bonheur  de  la  France 
eussent  été  le  prix  de  ce  nouveau  sacrifice.  Il  se  serait  encore  dévoué 
pour  le  peuple  français,  duquel,  ainsi  qu'il  veut  le  déclarer  k  l'Europe, 
il  se  fait  gloire  de  tout  tenir,  auquel  il  veut  tout  rapporter,  à  qui  seul 
il  veut  répondre  de  ses  actions  et  dévouer  sa  vie. 

C'est  pour  la  France  seule,  et  pour  lui  éviter  les  malheurs  d'une 
guerre  intestine,  qu'il  abdiqua  la  couronne  en  1814.  Il  rendit  au  peuple 
français  les  droits  qu'il  tenait  de  lui  ;  il  le  laissa  libre  de  se  choisir  un 
nouveau  maître,  et  de  fonder  sa  liberté  et  son  bonheur  sur  des  institu- 
tions protectrices  de  l'un  et  de  l'autre. 

Il  espérait  pour  la  nation  la  conservation  de  tout  ce  qu'il  avait  acquis 
par  vingt-cinq  années  de  combats  et  de  gloire,  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté dans  le  choix  d'une  dynastie  et  dans  la  stipulation  des  condi- 
tions auxquelles  elle  serait  appelée  à  régner. 

Il  attendait  du  nouveau  gouvernement,  le  respect  pour  la  gloire  des 
armées,  les  droits  des  braves,  la  garantie  de  tous  les  intérêts  nouveaux, 
de  ces  intérêts  nés  et  maintenus  depuis  un  quart  de  siècle,  résultant 
de  toutes  les  lois  politiques  et  civiles,  observées,  révérées  depuis  ce 
temps  parce  qu'elles  sont  identifiées  avec  les  mœurs,  les  habitudes,  les 
besoins  de  la  nation. 

Loin  de  là,  toute  idée  de  la  souveraineté  du  peuple  a  été  écartée. 

Le  principe,  sur  lequel  a  reposé  toute  la  législation  politique  et  civile 
depuis  la  Révolution,  a  été  écarté  également. 

La  France  a  été  traitée  par  les  Bourbons  comme  un  pays  révolté, 
reconquis  par  les  armes  de  ses  anciens  maîtres  et  asservie  de  nouveau 
à  une  domination  féodale. 

Louis-Stanislas-Xavier  a  méconnu  le  Traité  qui  seul  avait  rendu  le 
trône  de  France  vacant  et  l'abdication  qui  seule  lui  permettait  d'y 
monter. 

Il  a  prétendu  avoir  régné  dix-neuf  ans;  insultant  ainsi  et  les  gou- 
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verrieinenls  t'iablis  depuis  ce  temps  el  le  peuple  qui  les  a  consacrés  par 
ses  sull'rages,  l'ariiiée  qui  lésa  d/'lendus,  et  jusqu'aux  souverains  qui 
les  ont  reconnus  dans  leurs  nombreux  Traités. 

Une  charte  rédij^ée  par  le  Sénat,  tout  imparfaite  qu'elle  lût,  a  été 
mise  en  oubli. 

On  a  imposé  à  la  France  une  loi  prétendue  constitutionnelle,  aussi 
facile  à  éluder  qu'à  révoquer,  et  dans  la  forme  des  simples  ordonnances 
royales,  sans  consulter  la  naiion,  sans  entendre  même  ces  corps  de- 
venus illégaux,  fantômes  de  représentation  nationale. 

Et  comme  les  Bourbons  ont  ordonné  sans  droits  et  promis  sans  ga- 
rantie, ils  ont  éludé  sans  bonne  foi  et  exécuté  sans  fidélité. 

La  violation  de  cette  prétendue  charte  n'a  été  restreinte  que  par  la 
timidité  du  gouvernement;  l'étendue  des  abus  d'autorité  n'a  été  bornée 
que  par  sa  faiblesse. 

La  dislocation  de  l'armée,  la  dispersion  de  ses  officiers,  l'exil  de  plu- 
sieurs, l'avilissement  des  soldats,  la  suppression  de  leurs  dotations,  la 
privation  de  leur  solde  ou  de  leur  retraite,  la  réduction  des  traitements 
des  légionnaires,  le  dépouillement  de  leurs  honneurs,  la  prééminence 
des  décorations  de  la  monarchie  féodale,  le  mépris  des  citoyens,  dési- 
gnés de  nouveau  sous  le  nom  de  Tiers-État,  le  dépouillement  préparé 
et  déjà  commencé  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  l'avilissement 
actuel  de  la  valeur  de  ceux  qu'on  était  obligé  de  vendre,  le  retour  de 
la  féodalité  dans  ses  titres,  ses  privilèges,  ses  droits  utiles,  le  rétablis- 
sement des  principes  ultramontains,  l'abolition  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  l'anéanlissement  du  concordat,  le  rétablissement  des  dîmes, 
l'intolérance-  renaissante  d'un  culte  exclusif,  la  domination  d'une 
poignée  de  nobles  sur  un  peuple  accoutumé  à  l'égalité,  voilà  ce  que  les 
Bourbons  ont  fait  ou  voulaient  faire  pour  la  France. 

C'est  dans  de  telles  circonstances  que  l'empereur  Napoléon  a  quitté 
l'île  d'Elbe,  tels  sont  les  motifs  de  la  détermination  qu'il  a  prise,  et 
non  la  considération  de  ses  intérêts  personnels,  si  faible  près  de  lui, 
comparée  aux  intérêts  de  la  nation  à  qui  il  a  consacré  son  existence. 

Il  n'a  pas  apporté  la  guerre  au  sein  de  la  France;  il  y  a  au  contraire 
éteint  la  guerre  que  les  propriétaires  de  biens  nationaux,  formant  les 
quatre  cinquièmes  des  propriétaires  français,  auraient  été  forcés  de 
faire  à  leurs  spoliateurs;  la  guerre  que  les  ciioyens  opprimés,  abaissés, 
humiliés  par  les  nobles,  auraient  été  forcés  de  déclarer  à  leurs  oppres- 
seurs; la  guerre  que  les  protestants,  les  juifs,  les  hommes  des  cultes 
divers,  auraient  été  forcés  de  soutenir  contre  leurs  persécuteurs. 

Il  est  venu  délivrer  la  France  et  c'est  aussi  comme  libérateur  qu'il  a 
été  reçu. 

Il  est  arrivé  presque  seul  ;  il  a  parcouru  deux  cent  vingt  lieues  sans 
obstacles,  sans  combats,  et  a  repris  sans  résistance,  au  milieu  de  la 
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capitale  et  des  acclamations  de  l'immense  majorité  des  citoyens,  le 
trône  délaissé  par  les  Bourbons,  qui,  dans  l'armée,  dans  leur  maison, 
dans  les  gardes  nationales,  dans  le  peuple,  n'ont  pu  armer  personne 
pour  essayer  de  s'y  maintenir. 

Et  cependant,  replacé  à  la  tête  de  la  nation  qui  l'avait  déjà  choisi 
trois  fois,  qui  vient  de  le  désigner  une  quatrième  fois  par  l'accueil 
qu'elle  lui  a  fait,  dans  sa  marche  et  son  arrivée,  rapides  et  triomphales; 
de  cette  nation  par  laquelle  et  pour  l'intérêt  de  laquelle  il  veut  régner, 
que  veut  Napoléon? 

Ce  que  veut  le  peuple  français  :  l'indépendance  de  la  France,  la  paix 
intérieure,  la  paix  avec  tous  les  peuples,  l'exécution  du  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814. 

Qu'y  a-t-il  donc  désormais  de  changé  dans  l'état  de  l'Europe  et  dans 
l'espoir  du  repos  qui  lui  était  promis?  Quelle  voix  s'élève  pour  deman- 
der ces  secours  qui,  suivant  la  déclaration,  ne  doivent  être  donnés 
qu'autant  qu'ils  seront  réclamés? 

Il  n'y  a  rien  de  changé  :  si  les  Puissances  alliées  reviennent,  comme 
on  doit  l'attendre  d'elles,  à  des  sentiments  justes,  modérés  ;  si  elles  re- 
connaissent que  l'existence  de  la  France  dans  un  état  respectable  et 
indépendant,  aussi  éloigné  de  conquérir  que  d'être  conquis,  de  domi- 
ner que  d'être  asservie,  est  nécessaire  à  la  balance  des  grands  royau- 
mes, comme  à  la  garantie  des  petits  États. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  :  si  respectant  les  droits  d'une  grande  nation 
qui  veut  respecter  les  droits  de  toutes  les  autres,  qui,  fière  et  généreuse, 
a  été  abaissée,  mais  ne  fut  jamais  avilie,  on  lui  laisse  reprendre  un 
monarque  et  se  donner  une  constitution  et  des  lois  qui  conviennent  h. 
ses  mœurs,  à  ses  intérêts,  à  ses  habitudes,  à  ses  besoins  nouveaux. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  en  France  :  si  n'essayant  pas  de  contraindre 
la  France  à  reprendre,  avec  une  dynastie  dont  elle  ne  peut  plus  vouloir, 
les  chaînes  féodales  qu'elle  a  brisées,  h.  se  soumettre  à  des  prestations 
seigneuriales  ou  ecclésiastiques  dont  elle  est  affranchie,  on  ne  veut  pas 
lui  imposer  des  lois,  s'immiscer  dans  ses  affaires  intérieures,  lui  assi- 
gner une  forme  de  gouvernement,  lui  donner  des  maîtres  au  gré  des 
intérêts  ou  des  passions  de  ses  voisins. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  :  si  quand  la  France  est  occupée  de  préparer 
le  nouveau  pacte  social  qui  garantira  la  liberté  de  ses  citoyens,  le 
triomphe  des  idées  généreuses  qui  dominent  en  Europe  et  qui  ne  peu- 
vent plus  y  être  étoufft^es,  on  ne  la  force  pas  de  se  distraire,  pour  com- 
battre, de  ces  pacifiques  pensées  et  des  moyens  de  prospérité  intérieure 
auxquels  le  peuple  et  son  chef  veulent  se  consacrer  dans  un  heureux 
accord. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  :  si  quand  la  nation  française  ne  demande 
qu'à  rester  en  paix  avec  l'Europe  entière,  une  injuste  coalition  ne  la 
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l'oice  pas  de  défendre,  comme  elle  l'a  l'ail  en  1792,  sa  volonlé  et  ses 
droils,  et  son  indépendance,  et  le  souverain  de  son  choix. 

Signé  :  Le  ministre  d'Ktat,  président  delà  section  des  finances, 
le  corn  le  Defrrmoii  ; 
Le  minisire  d'État  président  do  la  section  de  l'intérieur, 

le  comte  Hcgnaud  de  Saint-Jean-d'Angély ; 
Le  président  de  la  section  de  législation,  le  comte  Boulay; 
Le   président  de   la  section    de    la    guerre,    le   comte 
Andréossy. 

Certifié  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État,  le  duc  de  Bassano. 


Vingt-deuxième  Protocole  de  la  séance  du  3  avril  1815  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  prince  de  Hardenberg,  le  prince  de 
Talleyrand,  le  comte  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte 
Capo  d'Islria,  lord  Glancarty,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wes- 
senberg. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  Russie  a  présenté  un  article  sur  le 
mode  de  réunion  du  duché  de  Varsovie  (k  l'empire  de  Russie)  et  sur 
le  titre  de  czar  (roi)  de  Pologne  que  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies  prendra  avec  ses  autres  titres. 

Cet  article,  qui  est  ici  annexé  sub  nr.  47,  est  approuvé  et  paraphé'. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  le  plan  des  ar- 
rangements territoriaux  qui  concernent  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  et  il 
leur  parut  pouvoir  réunir  tant  le  consentement  réciproque  de  l'Autriche 
et  de  la  Bavière,  que  l'assentiment  des  autres  Puissances  intéressées. 

Quant  au  point  de  Hanau  qui  fait  paitie  de  ces  arrangements, 
MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  d'y  attacher  les  conditions  sui- 
vantes : 

«  La  ville  et  forteresse  de  Hanau  est  cédée  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
et  Sa  Majesté  s'engage  à  la  maintenir  en  état  de  défense. 

«  La  ville  de  Mayence,  destinée  à  être  une  forteresse  de  la  ligue  ger- 
manique, est  assignée  comme  propriété  à  la  maison  de  Darmstadt;  la 
garnison  y  sera  formée  par  des  troupes  de  la  Prusse,  des  deux  Hesses 
et  de  Nassau,  et  le  gouverneur  sera  nommé  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

<t  Tout  l'arrangement  indiqué  ci-dessus  n'aura  cependant  son  exécu- 

1.  Cet  article  est  presque  mot  pour  mot  inséré  à  l'article  1  de  l'acte  final  du  Congrès 
de  Vienne  du  9  juin. 
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tion  qu'après  que  la  guerre  actuelle  sera  terminée.  Durant  celle-ci,  le 
gouverneur  sera  nommé  par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  le  com- 
mandant par  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  » 

Il  a  été  de  même  convenu  entre  les  plénipotentiaires  que  : 
a  La  grande  route  de  Francfort  à  Leipsick,  qui  traverse  le  pays  de 
Hanau,  restera  libre  au  commerce;  rien  ne  sera  changé  à  l'égard  du 
transit  des  marchandises  sur  cette  route,  et  aucun  nouveau  droit  n'y 
sera  établi,  excepté  ceux  que  pourrait  exiger  la  réparation  des  che- 
mins. » 

Signé  :  Metternich;  Hardenberg;  Talleyrancl;  Rasoumoffsky; 
Clancarty  ;  Nesselrode;  Capo  d'Istria;  Humboldt  ; 
Wessenberg. 


Vingt- troisième  Protocole  de  la  séance  du  4  av7'il  1815  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances. 
Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de 
Nesselrode,  le  comte  de  Capo  d'Istria,  lord  Clancarty,  le  prince  de 
Hardenberg,  le  prince  de  Talleyrand,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron 
de  Vessenberg,  le  prince  de  Wrède. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  présentent  un  tableau  de  ces- 
sions que  la  Cour  de  Vienne  demande  de  la  Cour  de  Munich,  ainsi  que 
les  compensations  propres  à  indemniser  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 
Ce  tableau  est  déposé  au  présent  protocole  sub  litt.  KK. 
Celte  communication  a  été  suivie  d'une  discussion  verbale,  après 
laquelle  MM.  les  plénipotentiaires  se  sont  ajournés  à  demain. 

Signé  :  Metternich;  Rasoumoffsky;  Clancarty;  Nesselrode; 
Capo  dl stria;  Wessemberg  ;  Hardenberg;  Humboldt; 
Talleyrand;  Wrède. 

A.iiuexe. 
KK. 

Tableau  de  cessions  et  de  compensations  proposé  par  l'Autriche. 

CESSIONS   DE  LA   BAVIÈRE. 

Sujets 
directs, 

A.  L'Innviertel 125  670 

B.  Partie  du  Hausruck 92  390 

A  reporter »  » 
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Sujeu  â'ujeu 

directs.  médiuiiHés. 


Report » 

C.  Bailliage  de  Vils 79'* 

D.  La  parlio  méridionale  do  Salzbourg  : 

1.  Le  Porgau.    .    • 31153 

2.  Le  Lungau 12  911 

3.  LeZillerlhal 18033 

k.  Le  Brixeiithal 6.015 

5.  La  majeure  partie  du  Pinzgau 26500 

Total 313966 

COMPENSATIONS. 

1»  La  ville  de  Hanau  avec  les  districts  de  Buchilthal, 
Gclnhausen,  Biber,Sclilucl)tern,  Allengronau,  Schwar- 
zenfels,  Lohrhaupten,  Brandenslein,  d'après  la  délimi- 
tation faite  par  le  gouveriicmenl  de  Francfort 46  000 

2"  La  principauté  de  Fulde,  les  districts  de  ilammel- 
bourg,  Briickenau  et  Saalmunster,  d'après  la  délimi- 
tation précitée. 

3°  Du  royaume  de  Wiirtemberg  : 

A.  La  partie  du  bailliage  de   Nordlingen,   cédée  en 

1810  par  la  Bavière 4  686 

B.  Laparliedu cercle  de  Rezat.cédéeen  1810; 

des  bailliages  de  Dlinkelsbiihl,   Feucht- 
wangen,   Creilsheim,    Uffenhoim,    Gera- 

bronn  et  Rothenbourg 32  963 

C.  Le  bailliage  de  Mockmuhl 3  262 

D.  Le  grand  bailliage  de  Mergentheim.  .    .    .  15  000 

E.  Wangen,  Leutkirch,  Isny,  etc •  10  000 

65  911 

F.  Des  possessions  de  la  maison  d'Oettingen.     14  000 

G.  Le  bailliage  de  Hohenlohe-Kirchberg.  .    .       4  053 


18  345 


k"  Du  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt  (Voy.  l'an- 
nexe A)  au  midi  du  Mein,  dans  les  ci-devant  posses- 
sions de  Mavence,  du  Palatinat,  des  États  de  l'Empire 
ou  de  Hanau 64  669  60626 

5"  Du  grand-duché  de  Bade  (Voy.  l'annexe  B)  : 

A.  Le  cercle  de  Mein  et  Tauber 95  382 

B.  Du  cercle  de  Necker •     39  280 

134  662 
Dans  ce  nombre  se  trouvent  : 

sujets  directs,  à  peu  près 36  000 

sujets  médiatisés 98  662 

A  reporter »  » 
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Sujets 
directs. 

Report » 

6"  La  principauté  d'I?enbourg 

70  Le  bailliage  de  Hedwitz 3  000 

Totaux 236  461 

En  comptant  les  médiatisés  pour  la  moitié 110  316 

Total 346  777 

A.  —  Hesse-Darmstadt  céderait  à  la  Bavière. 

Les  bailliages  d'Alzenau 5  970 

—  de  Steinheim 6  935 

_  de  Seligenstadt 6  590 

—  de  Babenhausen 4  944 

_  deSchafheim 3788 

—  de  Driburg 4  608 

_  dTmstadt • 8  955 

—  d'Habitzheim 

—  d'Otzberg 2128 

—  de  Breuberg 

de  Frâiikiscli-Grumbach 

—  de  Konig 

—  de  Laudenbach 

—  d'Heubach 

—  de  Miltenberg 

—  d'Umpfenbach 

—  d'Amorbach 

—  d'Erbach 

—  de  Michelstadt 

—  de  Fiirstenau 

—  de  Reichenberg 

_  de  Furst 7  354 

—  de  Sctionberg 

—  d'Abendsberg  et  Greifswald 134 

—  de  Birkonau 971 

—  de  Waldmichelberg 5  578 

—  de  Freienslein  et  Rothenberg 

—  d'Hirschhorn 4  075 

—  de  Wimpfen ^639 

Totaux 64  669 
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43  000 


220  633 


3  087 

10  457 
1311 
1514 
694 
3  505 
8  094 
197 
7  092 

3  390 
2  729 
3469 

4  078 

5  031 


6023 


60  626 


B.  —  Bade  céderait  à  la  Bavière. 


A.  Le  cercle  de  Mein  et  Tauber,  comprenant  : 

1°  Le  bailliage  d'Osterburken 10  773 

20  _  de  Boxberg 15  444 

3"  —  de  Gorlachshcim 1^356 

A  reporter >' 
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Siij'iU  SiijeiB 

(lirecls.  médiatitiéfi. 


lie/iorl » 

'i"  Le  bailliage  (le  Taubor-Bischofshoim 15  152 

5"  La  ville  et  le  bailliage;  fi(^  Wcrlliciiii 9  770 

6°  Le  second  bailiiii'^(;  (In  Wcrllii'im 10  137 

7"  Le  bailliajie  de  Walldiiren 10683 

8"  —  deBucheii 12067 


95  382 


.  Du  cercle  de  Neckar  : 

Les  bailliages  de  Lohrbach 7  435 

—  de  Zwingenberg 1 686 

—  d'Ebeibach 4  377 

—  de  Mosbach 5  652 

—  de  Billigheim 1 866 

—  de  Meudenaii 1519 

—  de  Sinsheim 4  322 

—  de  Zeckarels 12  423 


39  280 
Total 134  662 


Lettre  autographe  de  Napoléon  aux  souverains  étranf/ers  datée  de  Paris, 

le  4  avril  1815. 

Monsieur  mon  frère,  vous  aurez  appris  dans  le  cours  du  mois  der- 
nier, mon  retour  sur  les  côtes  de  France,  mon  entrée  à  Paris  el  le  dé- 
part de  la  famille  des  Bourbons.  La  véritable  nature  de  ces  événements 
doit  maintenant  être  connue  de  Votre  Majesté.  Ils  sont  l'ouvrage  d'une 
irrésistible  puissance,  l'ouvrage  de  la  volonté  unanime  d'une  grande 
nation  qui  connaît  ses  devoirs  et  ses  droits.  La  dynastie  que  la  force 
avait  rendue  au  peuple  français  n'était  plus  faite  pour  lui  ;  les  Bourbons 
n'ont  voulu  s'associer  ni  à  ses  sentiments  ni  à  ses  mœurs  :  la  France  a 
dû  se  séparer  d'eux.  Sa  voix  appelait  un  libérateur  :  l'attente  qui  m'a- 
vait décidé  au  plus  grand  des  sacrifices  avait  été  trompée. 

Je  suis  venu,  et,  du  point  où  j'ai  touché  le  rivage,  l'amour  de  mes 
peuples  m'a  porté  jusqu'au  sein  de  ma  capitale.  Le  premier  besoin  de 
mon  cœur  est  de  payer  tant  d'affection  par  le  maintien  d'une  honorable 
tranquillité.  Le  rétablissement  du  trône  impérial  était  nécessaire  au 
bonheur  des  Français.  Ma  plus  douce  pensée  esl  de  le  rendre  en  même 
temps  utile  à  l'affermissement  du  repos  de  l'Europe.  Assez  de  gloire  a 
illustré  tour  à  tour  le  drapeau  des  diverses  nations;  les  vicissitudes  du 
sort  ont  assez  fait  succédef  de  grands  revers  à  de  otrands  succès.  Une 
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plus  belle  arène  est  aujourd'hui  ouverte  aux  souverains,  et  je  suis  le 
premier  à  y  descendre. 

Après  avoir  présenté  au  monde  le  spectacle  de  grands  combats,  il 
sera  plus  doux  de  ne  reconnaître  désormais  d'autre  rivalité  que  celle 
des  avantages  de  la  paix,  d'autre  lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité 
des  peuples.  La  France  se  plaît  à  proclamer  avec  franchise  le  noble  but 
de  ces  vœux.  Jalouse  de  son  indépendance,  le  principe  invariable  de 
sa  politique  sera  le  respect  le  plus  absolu  de  l'indépendance  des  autres 
nations.  Si  tels  sont,  comme  j'en  ai  l'heureuse  confiance,  les  sentiments 
personnels  de  Votre  Majesté,  le  calme  général  est  assuré  pour  long- 
temps, et  la  justice,  assise  aux  portes  des  divers  États,  suffira  seule  pour 
en  garder  les  frontières. 

Je  saisis  avec  empressement,  etc. 

Signé  ;  Napoléon. 


Lettre  de  M.  de  Caulaincourt,  duc  de  Vicence,  adressée  aux  ministres  des 
affaires  étrangères  des  principaux  Cabinets  de  VEurope,  en  date  de 
Paris,  4  avril  1815. 

Monsieur,  l'espoir  qui  avait  porté  S.  M.  l'Empereur,  mon  auguste 
souverain,  au  plus  magnanime  des  sacrifices,  n'a  point  été  rempli.  La 
France  n'a  point  reçu  le  prix  du  dévouement  de  son  monarque;  ses 
espérances  ont  été  douloureusement  trompées.  Après  quelques  mois 
d'une  pénible  contrainte,  ses  sentiments,  concentrés  à  regret,  viennent 
de  se  manifester  avec  éclat.  Par  un  mouvement  universel  et  spontané, 
elle  a  invoqué  pour  libérateur  celui  de  qui  seul  elle  peut  attendre  la  ga- 
rantie de  ses  libertés  et  de  son  indépendance.  L'Empereur  a  paru,  le 
trône  royal  est  tombé,  et  la  famille  des  Bourbons  a  quitté  notre  terri- 
toire, sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée  pour  sa  défense.  C'est 
sur  les  bras  de  ses  peuples  que  Sa  Majesté  a  traversé  la  France,  depuis 
le  point  de  la  côte  où  elle  a  d'abord  touché  le  sol,  jusqu'au  milieu  de  sa 
capitale,  jusqu'au  sein  de  ce  château  rempli  encore,  comme  tous  les 
cœurs  français,  de  nos  plus  chers  souvenirs.  Aucun  obstacle  n'a  sus- 
pendu la  marche  de  Sa  Majesté;  au  moment  où  elle  a  remis  le  pied  sur 
le  territoire  français,  elle  avait  déjà  ressaisi  les  rênes  de  son  empire. 
A  peine  son  premier  règne  semble-t-il  avoir  été  un  moment  inter- 
rompu. Toutes  les  passions  généreuses,  toutes  les  pensées  libérales  se 
sont  ralliées  autour  d'elle  .-jamais  nation  ne  présenta  le  spectacle  d'une 
plus  solennelle  unanimité. 

Le  bruit  de  ce  grand  événement  aura,  .Monsieur,  déjà  retenti  jus- 


1018  CONGHKS  DE  VIKNNE. 

qu'à  vous.  Je  suis  chargé  de  vous  l'annoncer  au  nom  de  l'Empereur,  el 
de  prier  Votre  Excellence  de  porter  celle  déclaraiion  <i  la  connaissance 
de  votre  Cabinet. 

Ce  second  avènement  de  l'Empereur  à  la  couronne  de  France  est  pour 
lui  le  plus  beau  de  ses  triomphes.  Sa  Majesté  s'honore  surtout  de  le 
devoir  uniquement  à  l'amoui  du  peuple  français,  et  elle  ne  forme  qu'un 
désir,  c'est  de  payer  tant  d'affection,  non  plus  par  les  trophôts  d'une 
trop  infructueuse  f^randeur,  mais  par  tous  les  avanlaf,'es  d'une  heu- 
reuse tranquillité.  C'est  h  la  durée  de  la  paix  que  tient  l'accomplisse- 
ment des  plus  nobles  vœux  de  l'Empereur.  Disposée  à  respecter  les 
droits  des  autres  nations,  Sa  Majesté  a  la  douce  confiance  que  ceux  de 
la  nation  française  sont  au-dessus  de  toute  atteinte.  La  conservation  de 
ce  précieux  dépôt  est  le  premier  comme  le  plus  cher  de  ses  devoirs.  Le 
calme  du  monde  est  pour  longtemps  assuré,  si  les  autres  souverains 
s'attachent  comme  Sa  Majesté,  à  faire  consister  l'honneur  dans  le  main- 
tien de  la  paix,  en  plaçant  la  paix  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  sentiments  dont  S.  M.  Impériale  est  sincè- 
rement animée  et  dont  elle  m'ordonne  d'être  l'interprète  auprès  de 
votre  Cabinet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  etc.,  etc. 

Signé  :  Caidaincourt,  duc  de  Vicence. 


Protestation  de  M.  de  Labrador,  Plénipotentiaire  d'Espagne,  remise 
au  Prince  de  Mctternich. 

Vienne,  le  4  avril  1815. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  d'Espagne  au  Congrès  de  Vienne,  a  l'honneur  de  demander  que 
les  Étals  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  occupés  militairement  par 
les  troupes  autrichiennes,  soient  remis  sans  délai  à  leur  souverain, 
l'infant  don  Charles  Louis,  roi  d'Élrurie  ;  le  seul  obstacle  qui  s'opposait 
à  cet  acte  de  iusticT  ayant  été  levé  par  la  déclaration  du  Congrès  du 
13  mars. 

Il  espère  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  donnera  ses  ordres  en 
conséquence,  et  que,  cela  fait,  on  s'occupera,  sans  le  retard  extraordi- 
naire éprouvé  jusqu'à  présent  dans  cette  affaire,  de  la  restilution  du 
territoire  que  le  gouvernement  français  a  délaché  du  duché  de  Parme 
pour  le  réunir  au  duché  de  Modène,  et  d'une  indemnité  convenable  pour 
celui  cédé  à  l'Autriche,  par  le  Traité  de  Paris,  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

Quoique  le  roi  d'Élrurie  ait  d'autres  droits  k  réclamer,  le  soussigné 
doit  se  borner  pour  le  moment  à  exiger  la  restitution  des  Étals  hérédi- 
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taires  de  Sa  Majesté  comme  une  conséquence  immédiate  de  ladite  dé- 
claration du  Congrès  dans  la  séance  du  13  mars.  Par  celte  déclaration, 
les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  et  dont  quelques-unes  le 
furent  aussi  de  celui  de  Fontainebleau,  ont  annoncé  k  la  face  de 
l'Europe  que  le  Traité  de  Fontainebleau  qui  avait  établi  Buonaparte  à 
l'île  d'Elbe  et  accordé  à  S.  A.  I.  l'archiduchesse  Marie-Louise  les  trois 
duchés,  a  été  rompu  par  l'évasion  de  Buonaparte  et  par  son  entrée  à 
main  armée  en  France. 

En  vérité,  les  Puissances  qui,  par  le  Traité  de  Fontainebleau,  donnè- 
rent à  S.  A.  I.  l'archiduchesse  Marie-Louise  les  trois  duchés,  disposè- 
rent de  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas;  car  l'occupation  militaire  n'est 
point  un  titre.  Mais  quand  on  voulait  faire  cette  observation,  qui  n'ad- 
met aucune  réplique,  on  prétendait  persuader  que  l'on  devait  détourner 
la  vue  de  cette  contravention  au  droit  des  gens,  pour  la  fixer  sur  le 
bien  inestimable,  que  par  ce  moyen  on  avait  procuré  à  l'Europe,  sau- 
vée, disait-on,  par  ledit  Traité.  Une  seule  difficulté  restait  à  résoudre, 
celle  de  démontrer  que  le  souverain  de  Parme  se  fût  obligé  par  quelque 
traité  à  se  dévouer  pour  tous  les  autres  souverains  de  l'Europe,  et  qu'il 
dût  perdre  son  entière  existence  politique  pour  sauver  celle  des  autres,  et 
même  pour  kur  procurer,  non-seulement  des  agrandissements  immenses, 
mais  la  gloire  et  le  bonheur  d'en  procurer  aux  princes  leurs  parents,  leurs 
alliés  ou  leurs  protégés.  Sans  doute  on  ne  doit  pas  appliquer  à  la  politi- 
que l'axiome  qui  établit  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil;  car 
il  serait  impossible  de  trouver  un  pareil  exemple  dans  l'histoire  même 
de  la  Révolution  française,  malgré  qu'elle  ait  été  aussi  féconde  en 
maximes  et  en  faits  extraordinaires.  Cette  cession,  nonobstant  le  Traité 
de  Fontainebleau,  avait  été  signée  par  des  Puissances  si  respectables 
et  qui  avaient  si  bien  mérité  de  l'Europe,  qu'il  fallait  en  parler  avec 
ménagements,  tout  en  avouant  qu'elle  attaquait  envers  la  maison  de 
Parme  le  principe  sacré  de  la  légitimité,  en  même  temps  que  l'on  fon- 
dait sur  ce  principe  la  restauration  de  la  monarchie  française,  ou  pour 
mieux  dire  le  salut  de  l'Europe,  qui  ne  pourra  jamais  être  tranquille 
ni  heureuse  tant  qu'un  seul  des  souverains  légitimes  ne  sera  pas  en 
possession  de  ses  États.  Mais  aujourd'hui  le  Traité  de  Fontainebleau 
n'existe  plus,  et  S.  A.  1.  l'archiduchesse  Marie-Louise  n'a  aucun  droit, 
aucun  titre  sur  ces  trois  duchés,  comme  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
n'a  aucune  raison  pour  continuer  à  les  occuper,  ni  à  percevoir  leurs 
produits,  tandis  que  les  souverains,  qui  les  ont  hérités  de  leurs  ancê- 
tres, se  trouvent  errants  et  doivent  leur  existence  à  la  générosité  de 
leurs  parents.  Comme  il  est  temps  que  cet  état  de  choses  cesse,  le  sous- 
signé prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Melternich  de  mettre  cette  réclamation 
sous  les  yeux  de  Sun  Altesse  Im])éiiale,  dont  l'amour  pour  la  justice 
est  si  connu,  qu'il  est  impossible  que  le  roi  d'Élruric  n'en  obtienne 
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celle  qui  lui  est  due,  ou  si  quelque  obstacle  imjirévu  empc'che  Sa  Ma- 
jesté Impériale  de  la  faire,  que  Son  Altesse  ait  la  complaisance  de  fixer 
le  plus  tôt  possible  un  jour,  |jour  soumettre  le  contenu  de  celte  note  au 
Confçrès,  le  soussi^'né  ne  pouvant  pas  croire  que  les  Puissances  qui  ont 
signé  et  fait  publier  la  déclaration  du  13  mars,  se  refusent  à  mettre  à 
exécution  une  de  ses  parties  essentielles;  ce  qui  fournirait  aux  mal- 
veillants et  aux  partisans  de  l'usurpateur  des  raisons  pour  espérer  qu'il 
pourrait  en  être  de  môme  du  reste. 

Le  plénipotentiaire  espagnol  pourrait  se  plaindre  de  la  tournure 
étrange  qui  depuis  le  commencement  a  ('lé  donnée  à  ses  réclamations 
en  faveur  de  la  maison  de  Parme;  il  pourrait  faire  observer  que  dans 
la  conférence  du  Congrès  du  10  décembre,  on  nomma  pour  s'en  occu- 
per une  Commission  de  laquelle  il  faisait  partie,  et  que  cette  Commis- 
sion ne  s'est  jamais  réunie,  exemple  unique  diins  tous  les  Congrès  et 
mêmt  dans  celui-ci,  à  tant  d'autres  égards  si  extraordinaire;  qu'un 
projet  ayant  été  donné  dans  le  mois  de  janvier  par  un  des  membres  de 
la  Commission  à  S.  A.  le  prince  de  Metlernich,  celui-ci  y  répondit  un 
mois  après  par  un  contre-projet,  lequel  fut  communiqué  officiellement  au 
■soussigné  qui  l'acepla  dans  le  fond  et  en  fit  part  à  sa  cour;  que  celle-ci 
«rouva  fort  extraordinaire  que  l'on  refusât  de  restituer  à  S.  M.  le  roi 
d'Étrurie  la  ville  de  Plaisance,  seul  point  des  trois  duchés  que,  selon 
le  contre-projet,  prétendait  conserver   l'Autriche,  et  cela  parce  que 
Plaisance  est,  disait-on,  un  point  militaire,  comme  si  une  Puissance 
qui  a  vingt-cinq  millions  de  sujets  eût  besoin  de  positions  militaires 
contre  un  voisin  qui  n'en  a  pas  quatre  cent  mille,  ou  comme  si  le  Traité 
de  Paris,  qui  doit  rester  intact,  n'eiàt  fixé  les  limites  de  l'Autriche  au 
Pô  ;  enfin  qu'à  l'occasion  du  contre-projet  mentionné,  il  fut  ordonné  au 
soussigné  par  son  auguste  souverain  d'insister  sur  l'entière  restitution 
d^s  trois  duchés,  et  de  ne  signer  aucune  convention  contraire,  ni  le 
Traité  qui  doit  terminer  le  Congrès,  sans  celte  condition  préliminaire, 
h  teneur  de  la  protestation  qu'il  fit  lors  de  la  réunion  de  Gênes  à  la 
Sardaigne.  Mais  toutes  ces  observations  deviennent  inutiles  devant  la 
déclaration  du  13  mars,  et  son  exécution  pour  ce  qui  regarde  la  dévo- 
lution des  trois  duchés  à  S.  M.  l'infant  don  Carlos-Louis,  en  réparant 
promptement  les  torts  qu'on  a  eus  envers  Sa  Majesté,  imposera  au  sous- 
signé l'agréable  nécessité  de  garder  le  silence,  et  sur  ces  faits,  et  sur  la 
cause  à  laquelle  ils  doivent  leur  origine. 

Je  prie  S.  A.  M.  le  Prince  d'agréer  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Signé  :  P.  Goniez  Labrador. 
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Note  du  sieur  de  Gartner,  Plénipotentiaire  des  Comités  d'Erbach,  au 
sujet  des  exactions  du  Grand-Duc  de  Darmstadt  ;  Vienne,  le  4  avril  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  215. 


Note  du  sieur  L.-D.  Dassoy,  Plénipotentiaire  du  comte  de  Bentinrk  aux 
Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  relative  à  la  remise  en  pos- 
session de  sa  Seigneurie  de  Varel  et  de  ses  possessions  particulières 
dans  le  duché  d'Oldenbourg.  Vienne,  4  avril  1815. 

KJuber,  tome  III,  page  580. 


Vingt-quatrième  Protocole  de  la  séance  du  5  avril  1815,  des  Plénipoten- 
tiaires de  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prÏTice  Metternich,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wes- 
senberg,  le  prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte 
de  Nesselrode,  le  comte  de  Capo  d'Istria,  lord  Glancarty,  le  marécbal 
prince  de  Wrède. 

M.  le  marécbal  prince  de  Wrède,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  présente,  en  réponse  au  projet  proposé  par  MM.  les  plénipo- 
tentiaires d'Autriche  dans  la  séance  d'hier,  un  contre-projet  accom- 
pagné de  tableau  pour  régler  les  arrangements  territoriaux  de  la 
Bavière,  tant  dans  leurs  rapports  avec  l'Autriche  qu'avec  les  autres 
Puissances  et  États  intéressés. 

Ce  mémoire,  ainsi  que  les  pièces  qui  l'accompagnent,  sont  consignés 
au  présent  protocole  sub  lilt.  LL, 

Lecture  ayant  été  faite  de  ce  mémoire  et  des  pièces  à  l'appui,  MM.  les 
plénipotentiaires  d'Autriche  ont  déclaré  les  prendre  ad  rcfercndum,  se 
réservant  le  droit  d'y  répondre  dans  la  prochaine  séance. 

Signé  :  Metlcrnich;  Rasoumojfsky;  Glancarty;  Nesselrode; 
Capo  d'Istria;  Wcsscnberg;  Humboldt;  Talley- 
rand;  Wrède. 
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Annexe. 

LL. 

Mémoire  bavarois,  adressé  à  LL.  AA.  et  EKx.  MM.  les  Ministres  plénipotentiaires 
d'Angleterre,  de  France,  de  Prusse,  de  Russie. 

Les  arrangements  territoriaux  discutés  hier  en  conférence  devant  être 
repris  aujourd'hui,  le  soussigné  s'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Leurs  Altesses  et  Leurs  Excellences  le  mémorandum  ci-joint,  afin  de 
les  metire  à  même  de  juger  avec  une  parfaite  connaissance  de  cette 
affcire.  Un  coup  d'œil  suffira  pour  convaincre  Leurs  Altesses  et  Leurs 
Excellences  que  les  propositions  faites  hier  ne  sont  pas  de  nature  à 
servir  de  compensation  aux  grandes  cessions  territoriales  que  l'on  de- 
mande à  sa  Cour. 

Le  soussigné  à  l'honneur  d'offrir,  etc., 

Sirjné  :  le  maréchal  prince  de  Wréde. 

Extrait  du  mémorandum  ci-dessus  mentionna. 

Cessions  demandées  à  la  Bavière,  313  966  âmes. 
Cessions  que  la  Bavière  est  prête  a  faire,  297  105  âmes. 

COMPENSATIONS   RÉCLAMÉES   PAR   LA   BAVIÈRE. 

Le  Wurtemberg  céderait  à  la  Bavière  : 


1°  En  sujets  directs 93  250 

2°        —        médiatisés 47  249 

Lesquels,  évalués,  au  tiers,  équivalent  à  .    .    .       15  749 


Habitants. 


110  909 


Bade  céderait  à  la  Bavière  le  cercle  du  Mein  et  Tauber 
et  celui  du  Neckor  : 

1°  En  sujets  directs *    .       86  526 

2°        —        médiatisés 107  654 

Lesquels,  évalués  au  tiers  pour 35  885 

r.a  Bavière  aurait,  de  plus  la  tête  de  pont  près  de 
Mannheim,  avec  un  rayon  d'une  lieue  alentour. 
La  Hesse  grand-ducale  céderait  à  la  Bavière  : 

1°  En  sujets  directs 64  669 

A  reporter » 


122411 
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Habitants. 
Report.  ......  »  » 

2'*  En  sujets  médiatisés 60  626 

Lesquels,  évalués  au  tiers,  font 20  626 

8^878 


Total  des  cessions  .   .  318  288 

Il  est  expressément  entendu  que  les  médiatisés  ne  pourront  être 
portés  en  ligne  de  compte  que  tout  au  plus  pour  1/3. 

Il  est  encore  à  observer  que,  dans  les  pays  à  céder  à  l'Autriche,  la 
Bavière  perd  un  revenu  net  des  domaines  de  passé  400  000  florins, 
tandis  que  dans  les  pays  de  Fulde  tous  les  domaines  ont  été  aliénés, 
et  que  dans  les  différents  médiatisés  il  n'en  existe  pas  du  tout. 


COMPENSATIONS. 

Habitants, 

La  population  des  districts  disponibles  se  monte  à. .  588  700 

dont  il  faut  déduire  : 

1"  Le  total  des  cessions 318  288 

2°  Le  dédommagement  à  donner  au  grand-duc  de 
Hesse-Darmstadt  : 

a.  Pour  le  duché  de  Westphalie 138  000 

b.  Pour  la  compensation  de  Hanau 46  000 

Total •  502  288 


Restent  encore  disponibles.   .  86  412 


Convention  entre  VAutrîcJie  et  le  Wurtemberg  pour  le  passage  des  troupes 
autrichiennes  à  travers  le  Wurtemberg . 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  étant 
convenus  du  passage  de  troupes  autrichiennes  par  le  territoire  de 
Wurtemberg,  et  ayant  résolu  de  fixer  par  une  Convention  particulière 
une  indemnité  équitable  pour  les  substances,  le  transport  et  les  autres 
fournitures,  les  plénipotentiaires  nommés  par  les  deux  Hautes  Parties, 
savoir  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  baron  de  Prohaska, 
feld-maréchal-lieutenant  et  membre  du  conseil  aulique  de  guerre,  et  le 
chevalier  de  Floret,  conseiller  aulique  et  rapporteur  de  la  chancellerie 
secrète  de  Cour  et  d'État,  et  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg 
le  baron  de  Vahrenbûhler,  général-major  et  aide  de  camp  général,  et  le 
conseiller  d'ambassade  de  Feuerbach,  se  sont  accordés,  sauf  ratifica- 
tion, sur  les  points  suivants  : 

Art.  I.  Les  troupes  autrichiennes  qui  passeront  par  le  royaume  de 
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Wurtemberg,  ne  marcheront  que  sur  les  routes  d'étapes  déterminées 
par  la  présente  Convention.  Ces  roules  conduisent  : 

l°De  iMemmingen,  dernière  station  bavaroise,  par  Wurzach,  Allshau- 
sen  à  Pfullendorf  ; 

2"  De  Memmingen  par  Uiberach,  Saulgau  (Mœskirch,  du  grand- 
duché  de  Bade),  par  Tuttlingen,  Rolweil  à  Hornberg; 

3»  De  Dillingen,  dernière  station  bavaroise,  par  Heidesheim,  Ellwan- 
gen,  Hall,  Weinfeld,  Fiirfeld,  k  Werloch,  Neckarclze,  ou  si  des 
opérations  mililaires  l'exigent,  par  Heidenheim  ,  Aalen,  Gmûnd , 
Schorndorf,  Waiblingen,  Bieligheim,  Heilbronn  à  Sensheim. 

Si  le  gouvernement  wurtembergeois  trouvait  nécessaire  de  faire  dans 
ces  routes  quelque  changement  exigé  par  les  localités,  le  corps  d'armée 
en  sera  pomptement  averti,  pour  changer  les  feuilles  de  route. 

En  général,  on  est  tombé  d'accord  que  la  distance  d'un  endroit 
d'étape  à  l'autre  ne  sera  pas  au-dessous  de  trois,  et  guère  au-dessus  de 
quatre  milles,  et  qu'il  n'y  aura  un  jour  de  relâche  qu'après  quatre 
journées  de  marche.  Il  est  encore  convenu  que  les  villes  de  résidence, 
Stuttgart,  Ludwigsbourg  et  Tubingen,  seront  exemptes  de  tout  passage 
ou  logement,  et  que  les  villes  suivantes,  regardées  comme  places  de 
guerre  de  Wurtemberg,  savoir  Heilbronn,  Freudenstadt,  Rothenbourg, 
Ehingen,  Ravensbourg,  Mergentheim,  Crailsheim,  Wennenden,  Kirch- 
heim,  seront  exemptes  de  logements  de  guerre,  à  moins  que  Tune  ou 
l'autre  de  ces  villes  soit  désignée  comme  quartier  général  des  souve- 
rains et  du  commandant  en  chef. 

Art.  H,  Pour  le  maintien  de  l'ordre  nécessaire,  le  gouvernement 
wurtembergeois  établira  pour  chaque  étape  un  commandant  militaire» 
et  s'il  le  trouve  nécessaire,  il  nommera  des  commissaires  de  marche 
qui  conduiront  les  troupes  à  leur  passage.  La  nomination  de  comman- 
dants de  place  autrichiens  est  par  conséquent  superflue,  les  comman- 
dants d'étapes  formant  la  seule  autorité  militaire.  Sur  chacune  des 
routes  d'étapes  ci-dessus  indiquées,  un  ou  deux  officiers  autrichiens  se- 
ront commandés  comme  commandants  de  transports.  Leur  devoir 
sera  : 

1"  De  recevoir  les  transports  supplémentaires,  de  comparer  leur  état 
d'après  les  routes,  d'examiner  leurs  papiers,  et  de  prendre  note  des 
différences  qu'ils  remarquent  entre  l'état  et  le  montant  de  la  feuille  de 
route. 

2»  Ils  rassembleront  les  traîneurs,  tiendront  registre  des  malades 
restant  dans  les  hôpitaux  de  leur  route,  recevront  les  convalescents,  et 
enverront  les  hommes  isolés  k  l'armée  avec  le  détachement  suivant. 

30  Ils  viendront  au  secours  des  hommes  isolés,  en  objets  de  petit  équi- 
pement. 

4  A  la  réquisition  des  commandants  d 'étape  wurtembergeois,  ils  fe- 
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ronl  rentrer  dans  l'ordre  les  commandants  d'étapes  qui  ont  donné  lieu  à 
des  plaintes,  et  si  les  délits  sont  graves,  ils  les  dénonceront  au  général 
ou  au  prochain  commandant  autrichien. 

Art.  III.  S'il  arrive  un  corps  plus  fort  de  mille  ho-nmes,  le  gouver- 
nement autrichien  avertira  le  ministre  wurtembergeois  des  affaires 
étrangères,  au  moins  huit  jours  auparavant;  s'il  n'arrir^  que  des  déta- 
chements inférieurs  à  mille  hommes,  il  sera  suffisant  cu'il  prévienne 
la  première  autorité  wurîembergeoise  quarante-huit  heures  avant  son 
arrivée;  et  si  les  détachements  sont  au-dessous  de  trois  cents  hommes, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  prévenir  de  leur  arrivée.  Les  lettres  de  notifi- 
cation feront  connaître  la  force  du  détachement  en  hommes  et  en  che- 
vaux, les  chevaux  de  réquisitions  nécessaires,  le  nom  et  le  rang  de  l'of- 
ficier qui  commande,  et  le  jour  où  le  détachement  arrivera  à  la  première 
station. 

Art.  IV.  Toute  troupe  traversant  le  royaume  de  Wurtemberg,  devra 
être  pourvue  d'une  feuille  de  roule;  d'étape  en  étape,  le  commandant 
militaire  la  visera;  les  militaires  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  feuilles  de 
route,  ou  qui  s'écartent  des  routes  d'étapes,  n'ont  droit  ni  au  logement, 
ni  aux  vivres,  ni  aux  fourrages,  ni  aux  chevaux  de  transport  ;  on  les  trai- 
tera en  traîneurs,  et  on  les  remettra  au  commandant  du  prochain  trans- 
port. L'autorité  qui  signe  les  feuilles  de  route  y  remarquera  les  portions 
de  vivres  et  de  fourrages,  et  le  nombre  des  chevaux  de  transport,  en  dis- 
tinguant ceux  qui  sont  destinés  au  transport  des  effets  appartenant  au 
gouvernement,  de  ceux  pour  des  officiers  et  des  troupes.  Personne  ne 
pourra  exiger  plus  de  chevaux  de  transport  que  le  nombre  indiqué  dans 
la  feuille  de  route.  Si  un  accident  arrivé  aux  chevaux  d'équipage  aug- 
mente le  besoin  des  chevaux  de  transport,  on  en  fera  la  déclaration  au 
commandant  d'étape;  celui-ci  en  fera  la  remarque  dans  la  feuille  de 
route,  et  il  sera  donné  reçu  pour  l'excédant. 

Art.  V.  Chaque  corps  enverra  quelqu'un  en  avant,  d'étape  en  étape, 
pour  faire  les  logements;  ce  sera  un  officier,  si  le  corps  se  compose 
d'un  bataillon  d'infanterie  ou  d'une  division  de  cavalerie;  de  moindres 
détachements  enverront,  si  cela  ne  peut  pas  être  autrement,  un  sous- 
olficier.  Ces  individus  arriveront  à  l'étape  la  veille  du  jour  où  les  troupes 
elles-mêmes  y  entreront,  et  donneront  l'étal  exacide  la  troupe  et  de  ses 
besoins.  Si  cependant  le  détachement  est  moindre  de  cinquante  hommes, 
cette  règle  ne  sera  pas  nécessairement  observée.  Lorsqu'un  corps  sera 
si  fort  qu'il  faudra  en  placer  une  partie  hors  du  lieu  d'étape,  celte  dis- 
location ne  pourra  se  faire  que  du  consentement  du  commandant  d'étape 
et  de  l'autorité  civile  ;  l'indication  des  logements  appartient  exclusive- 
ment aux  autorités  locales. 

Art.  VI.  Les  troupes  reçoivent  du  pays,  et  d'après  les  règlements, 
contre  l'indemnité  stipulée  à  l'article  XIII,  les  vivres  nécessaires,  soit 
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(les  magasins,  soil,  d'après  les  localités,  par  celui  qui  donne  le  loge- 
ment. 11  est  abandonné  aux  autorités  locales  de  déterminer  l'une  ou 
l'autre  manière;  mais  lorsque  les  vivres  sont  fournis  [)ar  les  magasins, 
c'est  toujours  h;  logeur  (pii  les  cuit.  Il  est  dû,  par  portion,  l^de  la  soupe; 
2°  une  demi-livre  de  bœufj  3°  un  tiers  de  livre  de  légumes  ou  farine; 
k°  une  livre  trois  quarts  de  pain,  le  tout  poids  d'Autriche.  Il  revient 
une  portion  au  soldat,  deux  au  porte-étendard  et  au  lieutenant,  trois 
au  capitaine;  aux  officiers  d'élat-major  et  au  général,  six.  Personne 
n'a  droit  à  plus  de  rations;  et  tout  ce  qui  sera  demandé  au  delà,  soit 
pour  la  quantité,  soit  pour  la  qualité,  devra  être  payé  comptant.  Per- 
sonne n'a  droit  à  demander  des  liquides;  ils  devront,  s'ils  sont  de- 
rr/andés,  être  payés  de  suite.  Le  gouvernement  autrichien  s'engage  à 
faire  imprimer,  pour  les  troupes  qui  traverseront  le  Wurtemberg,  un 
règlement  conforme  à  ces  fixations  ;  il  sera  signé  par  le  général  en  chef 
et  il  sera  enjoint  aux  corps  de  l'observer  et  de  punir  sévèrement  toute 
transgression.  On  remettra  au  gouvernement  wurtembergeois  une  quan- 
tité suffisante  d'exemplaires  de  ce  règlement,  pour  le  faire  afficher  aux 
lieux  d'étape. 

Art.  VII.  De  même,  les  troupes  recevront  du  pays  les  fourrages  contre 
l'indemnité  stipulée  k  l'article  XIII.  Une  ration  de  fourrage  se  compose 
d'un  huitième  de  boisseau  autrichien  d'avoine,  et  de  10  livres  de  foin, 
poids  d'Autriche.  Il  en  sera  également  fait  mention  dans  le  règlement. 
La  fourniture  se  fera,  soit  des  magasins,  soit  par  les  logeurs,  d'après 
les  localités  et  la  décision  des  autorités  du  pays.  Néanmoins,  le  gou- 
vernement wurtembergeois  aura  soin  de  faire  établir  partout  des  ma- 
gasins d'étapes. 

Art.  VIII.  Si  des  militaires  autrichiens  tombent  malades  pendant 
leur  marche  par  le  pays  de  Wurtemberg,  les  commandants  wurtember- 
geois des  étapes,  ou  les  commissaires  pour  la  marche  des  troupes, 
indiqueront  les  lieux  où  ils  devront  être  transportés.  Il  ne  pourra  être 
établi  des  hôpitaux  autrichiens,  que  par  suite  de  conventions  particu- 
lières, et  dans  les  bâtiments  désignés  par  le  gouvernement  wurtem- 
bergeois ou  par  son  commissaire  général,  et  cela,  sous  la  réserve  d'une 
indemnité  pour  les  frais  de  rétablissement,  et  à  condition  que  les  Au- 
trichiens se  procureront  eux-mêmes  les  fournitures  nécessaires  en 
vivres  ou  drogues,  à  moins  que  cela  ne  soit  autrement  convenu  dans  les 
conventions  spéciales.  Le  gouvernementwurtembergeois  fournira,  contre 
indemnité,  le  bois  à  briiler  et  la  paille  pour  les  hôpitaux. 

Art.  IX.  Le  gouvernement  wurtembergeois  fournira  les  chevaux  né- 
cessaires pour  le  transport  des  malades  et  des  bagages  de  l'armée, 
contre  l'indemnité  stipulée  à  l'article  XIII  ;  à  cet  effet,  il  fera  organiser, 
à  chaque  lieu  d'étape,  un  parc  de  chevaux  de  transport  proportionné, 
et  aura  soin  qu'on  relaye  d'étape  en  étape.  Par  contre,  le  gouvernement 
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autrichien  s'engage  à  enjoindre  sévèrement  aux  troupes  de  ne  faire  dé- 
passer une  étape  aux  chevaux  de  transport,  surtout  celles  qui  sont 
situées  au  delà  des  frontières.  Les  ordres  du  jour  qui  feront  connaître 
le  règlement,  renfermeront  aussi  des  dispositions  sur  ce  sujet.  Pour 
éviter  que  les  paysans  conduisant  les  relais  au  delà  des  frontières,  ne 
désertent,  et  pour  empêcher  d'autres  abus  également  nuisibles  au  pays 
et  au  service,  le  gouvernement  wurtembergeois  se  réserve  de  faire  ac- 
compagner chaque  corps  ou  transport  qui  passe  la  frontière,  par  de  la 
gendarmerie  chargée  de  ramener  les  chevaux.  Le  pays  fournira  les 
relais  nécessaires,  non-seulement  pour  le  transport  des  malades  et  des 
bagages,  mais  aussi,  s'il  est  nécessaire,  pour  des  convois  considérables, 
à  moins  qu'on  ne  puisse  se  servir  de  la  navigation  des  rivières.  On  ne 
pourra  cependant  exiger  de  relais  que  dans  un  nombre  proportionné  à 
la  quantité  de  chevaux  existant  dans  le  pays,  et  sans  faire  du  tort  à 
l'agriculture.  On  ne  pourra  employer  la  navigation  qu'immédiatement 
aux  frais  du  gouvernement  autrichien,  et  moyennant  des  contrats  qu'il 
passera  directement  avec  les  bateliers.  Toutefois  dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  les  autres,  nommément  pour  toute  espèce  de  travaux,  le  gou- 
vernement wurtembergeois  protégera  les  militaires  autrichiens  contre 
toute  prétention  exagérée  de  ses  sujets,  et  sera  toujours  disposé  à  venir 
au  secours  des  premiers. 

Art.  X.  On  ne  transportera  du  bétail  par  le  Wurtemberg  que  dans 
un  cas  de  nécessité  extrême,  et  après  un  avertissement  préalable.  Ces 
transports  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  la  route  d'étapes  de  Mem- 
mingen  par  Wurzach  et  Alshausen,  et,  indépendamment  de  la  visite 
des  bestiaux  sur  les  frontières,  on  se  soumettra  à  toutes  les  précautions 
que  le  gouvernement  wurtembergeois  aura  jugé  convenable  d'ordonner 
par  des  règlements  particuliers,  sans  compromettre  la  subsistance  de 
l'armée.  On  assignera  au  bétail  des  places  de  pâturage  à  une  aussi 
petite  distance  de  la  route  qu'il  sera  possible;  le  pays  fournira  aussi, 
si  on  le  demande,  et  contre  une  indemnité,  les  conducteurs  nécessaires. 
La  journée  d'un  conducteur  sera  de  vingt-quatre  kreulzers  de  Wur- 
temberg, en  monnaie  de  convention  sur  pied  de  vingt-quatre  florins  ;  ce 
salaire  sera  payé,  par  le  commandant  ou  inspecteur  des  troupeaux, 
non-seulement  pour  chaque  jour  de  marche,  mais  aussi  pour  le  retour 
des  conducteurs. 

Art.  XL  Le  gouvernement  autrichien  aura  la  faculté  d'établir,  à  ses 
propres  frais,  des  magasins  dans  l'intérieur  du  royaume  de  Wurtem- 
berg. A  cet  efl"et,  le  gouvernement  de  ce  pays  fournira  les  bâtiments 
nécessaires,  s'il  s'en  trouve  de  disponibles  dans  les  endroits  désignés. 
Les  employés  de  ces  magasins  seront  traités  à  l'instar  des  autres  trou- 
pes, si  leur  nombre  est  proportionné  à  l'importance  des  magasins,  et  si 
on  ne  multiplie  pas  trop  les  magasins.  Cependant,  de  simples  manœu- 


1028  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

vres  el  journaliers  dp.  pourront  prétendre  ni  vivres  ni  logement.  L'achat 
«les  grains,  pour  les  besoins  de  l'armëe  autrichienne,  sera  libre  dans 
l'intérieur  du  Wurtemberg. 

Art.  XII.  On  donnera  des  bons  séparés  ))Our  les  vivres,  fourrages, 
relais,  et  pour  le  p&turagc  des  troupeaux.  Outre  les  râlions  de  vivres 
ou  de  fourrages,  le  nombre  des  chevaux  ou  des  bœufs  fournis  par  tant 
de  milles,  et  celui  du  bétail  qui  a  été  en  pâturage,  les  bons  indiqueront 
encore  :  1°  la  feuille  de  route,  avec  la  date  et  le  nom  du  signataire; 
2"  le  nom  du  régiment  ou  corps;  3"  ils  seront  munis  de  la  signature  de 
l'officier  qui  les  donne,  avec  indication  de  son  rang  et  de  son  régi- 
ment; 4"  le  lieu  et  le  jour  de  la  fourniture.  Cependant,  l'omission  de 
/une  ou  l'autre  de  ces  formalités  n'annule  pas  la  validité  des  bons, 
pourvu  que  la  signature  s'y  trouve,  et  que  l'objet  fourni  y  soit  exprimé. 
Pour  faciliter  le  service,  et  pour  obtenir  l'uniformité,  on  est  convenu 
d'un  formulaire  qui  sera  imprimé,  afin  qu'il  puisse  en  être  distribué  un 
nombre  suffisant  par  les  deux  gouvernements  à  leurs  autorités  mili- 
taires et  civiles.  Les  officiers  commandant  les  détachements  ou  convois 
signent  pour  tout  ce  qui  est  sous  leurs  ordres.  En  conséquence,  les 
troupes  ne  pourront  marcher  sans  officier.  Le  bon  sera  délivré  aussitôt 
que  l'autorité  locale  aura  remis  h.  l'officier  commandant  les  billets  de 
logement,  les  ordres  pour  les  magasins  et  pour  les  relais;  lorsque  ceux 
qui  font  les  logements  reçoivent  immédiatement  les  billets  et  ordres, 
l'officier  commandant  les  pourvoira  d'avance  des  bons  requis. 

Les  dispositions  de  ces  articles  seront  également  portées  à  la  connais- 
sance de  l'armée  autrichienne  qui  traversera  le  Wurtemberg,  par  le 
moyen  de  l'ordre  du  jour  dont  il  est  question  plus  haut. 

Art.  Xin.  Les  prix  des  indemnités  seront  les  suivants  : 

1°  Pour  la  ration  d'étape,  14  kreutzers;  pour  une  ration  de  pain, 
5  kr.; 

2°  Pour  la  ration  de  foin,  5  kr.  ; 

3°  Pour  celle  d'avoine,  8  kr.  1/2; 

4<*  Pour  l'entretien  des  malades,  36  kr.  par  tête; 

5°  Pour  les  relais  ordinaires,  12  kr.  par  cheval  et  par  mille; 

6°  Pour  les  relais  des  officiers,  15  kr.  ; 

7"  Pour  des  convois  considérables,  4  kr.  par  quintal  et  par  mille; 

8"  Pour  le  pâturage  des  troupeaux ,  4  kr.  2  d.  par  jour,  par  tête. 

Tous  ces  prix  sont  en  argent  de  Wurtemberg,  ou  sur  le  pied  de 
24  florins. 

Lorsqu'il  sera  fait  des  conventions  particulières  pour  l'établissement 
d'hôpitaux  autrichiens,  on  y  stipulera  le  prix  du  bois  à  briiler  et  de  la 
paille  qui  leur  seront  fournis. 

Art.  XIV.  La  liquidation  se  fera  d'après  ces  prix,  et  sur  le  vu  des 
bordereaux  accompagnés  des  bons  et  états  d'hôpitaux.  On  dressera 
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pour  cela  un  double  procès-verbal,  dont  les  résultats  seront  portés,  sous 
le  titre  d'extraits  du  procès-verbal,  sur  les  bordereaux,  avec  l'indication 
de  la  somme  liquidée.  Ces  bordereaux  seront  signés  par  les  commis- 
saires liquidateurs  des  deux  parties.  Pour  opérer  celte  liquidation,  le 
gouvernement  autrichien  enverra  au  plus  tard,  le  1"  mai  de  cette  an- 
née, un  commissaire  dans  une  ville  située  dans  le  royaume  de  Wur- 
temberg, ou  à  la  proximité,  et  dont  on  conviendra  :  le  commissaire  y 
séjournera  jusqu'à  ce  que  toutes  les  marches,  tant  pour  aller  que  pour 
revenir,  aient  cessé,  et  que  la  liquidation  soit  achevée.  Il  sera  pourvu 
d'instructions  pour  terminer  définitivement,  et  sans  réserve  d'une  rati- 
fication. Le  commissaire  sera  obligé  de  liquider,  sur  la  production  du 
bordereau,  si  le  mois  de  la  date  est  expiré.  A  la  fin  de  chaque  mois,  on 
dressera  un  procès-verbal  de  liquidation,  et  on  y  rapportera  tous  les 
numéros  qui  auront  été  liquidés  pendant  le  mois.  Au  bas  de  ce  procès- 
verbal,  la  somme  totale  de  ce  qui  a  été  liquidé  dans  le  mois  sera  ex- 
primée en  toutes  lettres.  Si  les  commissaires  des  deux  parties  ne  s'ac- 
cordaient pas  sur  la  liquidité  d'un  objet,  l'illiquide  serait  séparé  du 
liquide,  celui-ci  serait  porté  sur  le  bordereau,  et  par  suite  sur  le  procès- 
verbal;  et  sur  le  même  bordereau,  on  fera  mention  des  objets  non  li- 
quidés, en  ayant  soin  de  spécifier  le  chiffre  du  bon. 

Art.  XV.  Quatre  semaines  après  le  premier  acte  de  liquidation,  le 
gouvernement  autrichien  payera  un  à-compte  d'au  moins  46  000  florins, 
argent  de  Wurtemberg;  ensuite  il  payera  à  celui  de  Wurtemberg,  de 
mois  en  mois,  des  à-compte  de  23  000  florins,  en  supposant  que  les 
parties  liquidées  se  montent  à  cette  somme  :  ces  payements  se  feront  en 
espèces  sonnantes,  ou  en  lettres  de  change  à  vue  sur  Augsbourg  ou 
Sluttgard. 

Art.  XVI.  A  l'exception  des  vivres  d'étapes,  de  l'entretien  des  mala- 
des, des  fourrages  et  des  relais,  les  troupes  autrichiennes  payeront  en 
espèces  sonnantes  tout  ce  qu'elles  recevront,  et  le  gouvernement  autri- 
chien leur  en  fournira  les  moyens  avant  leur  entrée  dans  le  pays.  Ces 
troupes  ne  pourront  faire  aucune  espèce  de  réquisition. 

Art.  XVII.  Les  troupes  autrichiennes  passant  dans  le  pays  de  Wur- 
temberg respecteront  les  règlements  sur  les  douanes  et  les  postes,  et 
donneront,  s'il  est  nécessaire,  aux  douanes  et  aux  postes,  les  sauve- 
gardes qu'elles  leur  demanderont.  Au  reste,  les  troupes  autrichiennes 
sont  exemptes  de  tout  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit;  et  leurs 
transports  militaires  ne  seront  pas  visités,  pourvu  que  l'officier  com- 
mandant assure  que  les  voitures  ont  été  examinées,  et  ne  contiennent 
que  des  effets  militaires.  Mais  les  voitures  louées  seront  visitées. 

Art.  XVIII.  Les  dispositions  de  cette  convention  seront  réciproques 
dans  le  cas  où  des  troupes  wurtembergeoises  traverseraient  les  États 
autrichiens. 
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Art.  XIX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  hautes 
Cours;  après  avoir  Hé  revêtue  do  celle  ralificalion,  elle  sera  exécutée  du 
moment  où  les  premières  troupes  aulrichiennes  entreront  dans  le  pays. 
Fait  h  Vienne,  le  5  avril  1815. 

(LL.  SS.)  Signé:  le  baron  de  Varenbuhler,  général  major 
et  aide  de  camp  général;  J.  P.  de 
Feuerbach,  conseiller  intime  de  léga- 
tion; Profiaska,  feld-maréchal  lieute- 
nant, et  conseiller  aulique  de  la 
guerre;  Jacques  Rosner,  conseiller 
/  aulique;  Engclbert  de  Floret,  conseil- 

'  1er  aulique. 


Proclamation  du  roi  de  Prusse  aux  habitants  du  grand-duché  du  Rhin. 
Vienne,  le  5  avril  1815. 

Aux  habitants  des  pays  du  Rhin  réunis  à  la  monarchie  prussienne. 

En  adhérant  à  la  résolution  unanime  du  Congrès  qui  incorpore  à 
mes  États  une  grande  partie  des  provinces  allemandes  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  j'ai  senti  tout  le  danger  de  la  situation  de  ces  provinces  fron- 
tières de  l'empire  d'Allemagne  et  le  devoir  difficile  de  les  défendre.  Mais 
la  considération  importante  des  intérêts  delà  partie  allemande  a  décidé 
ma  résolution.  Des  pays  d'origine  allemande  doivent  être  réunis  à 
l'Allemagne;  ils  ne  peuvent  appartenir  à  un  autre  État  auquel  ils  sont 
étrangers  par  la  langue,  les  mœurs,  les  coutumes,  les  lois.  Ils  sont  les 
remparts  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de  l'Allemagne,  et  la  Prusse, 
dont  l'existence  politique  a  été  sérieusement  menacée  depuis  leur  perte, 
a  contracté  l'obhgation  et  acquit  le  droit  honorable  de  les  défendre  et 
de  veiller  à  leur  conservation.  J'ai  pesé  ces  motifs  et  j'ai  considéré  en 
même  temps  que  je  réunissais  à  mes  peuples  un  peuple  allemand, 
fidèle  et  brave,  qui  partagera  de  bon  cœur  avec  eux  tous  les  dangers, 
pour  maintenir,  comme  eux,  el  de  concert  avec  eux,  sa  liberté.  C'est 
ainsi  que,  rempli  de  confiance  en  la  Providence,  en  la  fidélité  et  le  cou- 
rage de  mon  peuple,  j'ai  pris  possession  des  pays  du  Rhin,  et  que  je 
les  ai  réunis  à  la  couronne  de  Prusse. 

C'est  avec  la  même  confiance  que  je  viens  au  milieu  de  vous,  habitants 
de  ces  pays,  pour  vous  rendre  à  la  patrie  allemande,  à  une  ancienne 
dynastie  allemande,  et  que  je  vous  nomme  Prussiens.  Recevez-moi 
avec  un  dévouement  sincère,  fidèle  et  constant. 

Vous  obéirez  à  des  lois  justes  et  douces.  Je  respecterai  et  je  soutien- 
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tirai  votre  religion,  ce  bien  le  plus  sacré  de  ceux  que  l'homme  possède. 
Je  tâcherai  d'améliorer  le  sort  de  ses  ministres,  afin  qu'ils  puissent 
maintenir  la  dignité  de  leurs  fonctions. 

Je  relèverai  pour  vos  enfants  les  établissements  d'instruction  publi- 
que qui  ont  été  si  négligés  sous  l'oppression  de  l'ancien  gouvernement. 
J'établirai  un  siège  épiscopal,  une  université,  des  séminaires  pour  vos 
ecclésiastiques,  et  des  écoles  normales  pour  les  professeurs. 

Je  sais  quels  sacrifices  et  quels  efforts  vous  a  coûtés  la  prolongation 
de  la  guerre.  Les  circonstances  n'ont  pas  encore  permis  d'en  adoucir 
les  suites  plus  qu'on  ne  l'a  fait.  Mais  vous  ne  devez  pas  oublier  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  charges  proviennent  des  anciennes  relations 
avec  la  France;  que  la  séparation  d'avec  cet  État  n'a  pu  avoir  liea  sans 
les  maux  et  les  charges  inévitables  de  la  guerre,  et  que  cette  séparation 
était  nécessaire  pour  conserver  à  vous  et  à  vos  enfants  la  langue,  les 
sentiments  allemands. 

Je  conserverai  et  je  ranimerai,  par'  une  administration  régulière, 
l'industrie  de  vos  villes  et  de  vos  villages.  Le  changement  de  relations 
enlèvera  k  vos  fabriques  le  débit  d'une  partie  de  leurs  produits  ;  lorsque 
la  paix  sera  entièrement  rétablie,  je  m'efforcerai  de  lui  ouvrir  de  nou- 
velles sources. 

Je  ne  vous  accablerai  pas  d'impôts.  Les  taxes  seront  réglées  et  assises 
avec  votre  participation  d'après  un  plan  général  que  je  formerai  en 
même  temps  pour  mes  autres  États. 

L'organisation  militaire  n'aura  pour  objet,  comme  dans  le  reste  de 
la  monarchie,  que  la  défense  de  la  patrie,  et,  par  celle  d'une  landwehr 
suffisante,  j'épargnerai  en  temps  de  paix  au  pays  les  frais  de  l'entretien 
d'une  plus  grande  quantité  des  troupes  permanentes. 

En  temps  de  guerre  tout  ce  qui  est  capable  de  porter  les  armes  devra 
se  ranger  sous  les  drapeaux;  je  n'aurai  pas  besoin  de  vous  adresser  un 
appel  à  cet  effet;  chacun  de  vous  connaît  ses  devoirs  envers  la  pairie  et 
l'honneur. 

La  guerre  menace  vos  frontières.  Pour  l'éloigner,  je  serai  obligé  de 
demander  momentanément  des  elforts.  Je  prendrai  parmi  vous  une 
partie  de  mon  armée  de  ligne,  je  requerrai  la  landwehr^  et  je  ferai 
organiser  le  landsturm,  si  l'urgence  du  danger  l'exigeait.  Mais  réunis 
avec  ma  brave  armée,  avec  mes  autres  peuples,  vous  vaincrez  l'ennemi 
de  votre  patrie,  et  vous  aurez  part  à  la  gloire  d'avoir  fondé  pour  des 
siècles  la  liberté  et  l'indépendance  de  l'empire  d'Allemagne. 

Vienne,  le  5  avril  1815. 

Signé  :  Frédéric-Guillaume. 
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Note  'publiée  dans  le  Moniteur  du  5  avril   1815  sur  la  dèclaralion 
du  Congrès  de  Vienne  du  13  mars. 

On  prétend  que  le  Congrès  de  Vienne  a  déclaré  en  date  du  13  mars 
dernier,  sur  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Napoléon  en  France,  que  toutes 
les  Puissances  étaient  prêtes  à  donner  au  roi  de  France  et  à  la  nation 
française,  ou  à  tout  autre  gouvernement  attaqué,  et  sur  les  demandes 
qui  lui  en  seraient  faites,  les  secours  nécessaires  pour  rétablir  la  tran- 
quillité publique. 

Il  est  manifeste  que  cette  Déclaration  repose  sur  diverses  hypothèses 
que  les  Puissances  considéraient  alors  comme  des  faits,  et  qui,  ne  s'é- 
tant  point  réalisées,  et  ne  pouvant  désormais  se  réaliser,  changent  tota- 
lement la  position  des  choses. 

Les  Puissances  supposaient  : 

1.  Que  le  roi  de  France  était  encore  sur  son  trône,  et  n'avait  pas  re- 
noncé à  défendre  sa  couronne  et  son  pays; 

2.  Que  la  nation  française  subissait  malgré  elle  une  invasion  à  force 
ouverte,  contre  laquelle  elle  implorait  le  secours  de  ses  Alliés; 

3.  Que  la  tranquillité  publique  était  troublée,  et  que  l'intervention  des 
Puissances  étrangères  était  nécessaire  pour  la  rétablir; 

4.  Que  d'autres  gouvernements  pourraient  se  trouver  attaqués  et  com- 
promis par  la  chute  de  la  famille  qui  régnait  en  France. 

De  ces  quatre  hypothèses,  aucune  n'est  fondée. 

1.  Louis  XVIII  n'est  plus  sur  son  trône;  il  n'est  plus  en  France.  Il 
ne  s'agit  point  de  le  maintenir  dans  la  possession  de  son  autorité.  Il 
s'agirait  de  la  lui  rendre,  c'est-à-dire,  non  d'empêcher  qu'une  révolu- 
tion se  fît,  mais  de  faire  une  révolution  contre  un  État  déjà  stable  et 
tranquille.  Les  Puissances  veulent,  disent-elles,  que  la  paix  ne  soit  pas 
troublée,  et  que  les  peuples  ne  soient  pas  replongés  dans  les  désordres 
et  les  malheurs  des  révolutions.  Ce  principe  a  pu  les  engager  à  se  dé- 
clarer contre  l'empereur  Napoléon,  à  la  première  nouvelle  de  son  dé- 
barquement, et  quand  elles  ne  voyaient  en  lui  qu'un  compétiteur  incer- 
tain du  succès,  se  dirigeant  contre  un  trône  occupé  paisiblement  par  un 
autre;  quand  elles  ont  pu  croire  qu'une  lutte,  dans  laquelle  les  forces 
seraient  balancées,  troublerait  la  paix  générale,  et  replongerait  dans  les 
désordres  et  les  malheurs  révolutionnaires  la  France  et  l'Europe.  Mais 
aujourd'hui  l'Empereur  est  en  possession  pleine  et  incontestée.  C'est 
en  disputant  cette  possession,  c'est  en  appuyant  Louis  XVIII,  qui  est 
redevenu  un  prétendant,  qu'on  ramènerait  ces  malheurs  et  ces  dé- 
sordres. 

2.  La  nation  française  ne  subit  point  l'invasion  contre  laquelle  elle 
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implore  ou  puisse  accepter  le  secours  de  ses  Alliés.  Pas  un  coup  de  ca- 
non n'a  été  tiré,  pas  une  goutte  de  sang  n'a  été  répandue,  pas  une  ré- 
sistance n'a  été  tentée.  Les  Bourbons  sont  tombés,  parce  qu'ils  ne 
tenaient  à  rien,  et  que  l'édifice  de  leur  gouvernement  éphémère  n'avait 
ni  bases  ni  fondements.  L'Empereur  n'a  vaincu  personne  :  il  n'a  fait 
que  réunir  tout  le  monde.  Si,  lorsqu'il  était  paisiblement  sur  le  trône, 
reconnu  par  l'Europe,  il  y  a  six,  huit  ou  dix  ans,  il  avait  voulu  voyager 
de  Paris  à  Cannes,  il  n'aurait  voyagé  ni  plus  tranquillement  ni  plus 
vite.  Les  secours  que  les  Puissances  offrent  à  la  nation  française  ne 
trouvent  donc  pas  plus  d'application  que  ceux  qu'elles  offrent  au  roi  de 
France.  Il  n'y  a  plus  de  roi  de  France  pour  accepter  les  uns,  et  la  na- 
tion française  ne  veut  pas  des  autres.  Les  prétendus  secours  seraient 
une  attaque;  ces  offres  d'assistance  seraient  une  déclaration  de  guerre 
à  la  nation  tout  entière,  déclaration  qui  rappellerait  aux  peuples  de 
l'Europe  la  croisade  de  1792,  et  qui  serait  suivie  du  même  résultat. 

3.  Les  Puissances  se  sont  trompées  également  en  supposant  la  tran- 
quillité publique  menacée,  et  leur  intervention  nécessaire  pour  la  réta- 
blir. Nulle  part  il  n'y  a  des  symptômes  de  trouble,  ni  des  démonstrations 
de  guerre  civile.  Les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  en  ont  acquis  la 
conviction  profonde. 

Le  duc  de  Bourbon  a  quitté  la  Vendée. 

La  duchesse  d'Angoulême  abandonne  Bordeaux.  L'ancienne  dynastie 
a  reconnu  sur  tous  les  points  de  la  France  la  même  impuissance  de  se 
défendre,  la  même  impossibilté  de  se  rétablir.  Que  serait  l'intervention 
des  Puissances  chez  un  peuple  qui  est  parfaitement  d'accord?  Une 
agression  gratuite  et  non  provoquée.  Ce  serait  cette  intervention  qui  dé- 
truirait la  tranquillité  qui  existe  partout.  Les  sujets  de  ces  Puissances, 
encore  fatigués  de  vingt  ans  de  guerre,  ne  s'y  tromperaient  pas;  ils 
verraient  qu'on  veut  remettre  l'Europe  en  feu  pour  une  seule  famille, 
pour  une  famille  qui,  déjà  replacée  une  fois  dans  son  héritage  par  des 
flots  de  sang,  n'a  pu  s'y  maintenir  une  année.  Ils  se  demanderaient  si 
la  destinée  de  tous  les  Européens  est  de  sacrifier  leur  repos,  leur  indus- 
trie, leur  bien-être,  leur  vie,  pour  aller  toujours  chercher  une  famille 
fugitive  dans  un  asile  où  elle  se  laisse  toujours  repousser,  et  pour  la 
remettre  dans  un  poste  que  toujours  elle  abandonne. 

4.  Enfin,  la  crainte  que  d'autres  gouvernements  ne  se  trouvent  atta- 
qués et  compromis  dans  la  chute  de  la  famille  dont  le  règne  vient  de 
finir,  est  également  cbimérique.  L'Empereur  a  déclaré  qu'il  ne  se  mê- 
lerait des  affaires  d'aucune  nation,  et  il  ne  peut  vouloir  attacher  h  son 
rétablissement  sur  le  trône  le  renouvellement  de  la  guerre.  Le  Traité  de 
Paris  peut  exciter  dans  son  âme,  comme  dans  celle  de  tout  Français, 
des  regrets  d'autant  plus  vifs  qu'un  gouvernement  ferme  et  courageux 
aurait  indubitablement  obtenu  des  conditions  bien  moins  onéreuses. 
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Mais  ce  Traité  existe  :  il  n'est  pas  l'ouvrage  de  l'Empereur,  il  ne  retombe 
pas  sur  lui;  ce  n'est  pas  sa  gloire  qui  en  souffre.  Ce  Traité  est  la  base 
de  la  position  actuelle  de  l'Kurope.  La  France  veut  la  paix.  Ses  limites 
sont  tracées  :  l'Empereur  n'en  sortira  point,  si  on  ne  l'y  force  en  y  pé- 
nétrant. Aucun  gouvernement  n'est  donc  attaqué  r.i  compromis.  Aucun 
n'a  de  motifs  ni  de  prétexte  pour  se  déclarer  en  hostilité  contre  la 
France.  Il  n'y  arien  de  changé  dans  les  relations  de  cet  empire  avec 
les  autres  nations  :  le  chef  est  changé,  les  relations  bont  les  mêmes. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  a  suggérées  la  déclaration  du 
Congrès;  des  considérations  plus  générales  les  appuient. 

En  1813  et  en  1814,  les  souverains  ont  pu  se  liguer  contre  la  France, 
avec  l'opinion  de  l'appui  de  leurs  peuples,  parce  que  les  fauteurs  de  la 
guerre  étaient  parvenus  a  faire  croire  aux  peuples  qu'ils  avaient  intérêt 
à  combattre  les  prétentions  de  la  France.  Aujourd'hui,  la  France  n'a 
plus  de  prétentions  qui  les  effrayent.  L'Empereur  sort  de  sa  retraite 
avec  un  nouveau  système  extérieur  et  inlérieur  :  il  renonce  pour  l'exté- 
rieur à  l'idée  du  grand  Empire  ;  il  veut  pour  l'intérieur  une  Constitution 
libre. 

Aucune  expérience  n'est  perdue.  Après  quatorze  ans  de  succès  mira- 
culeux, l'Empereur  s'est  vu  arrêté  par  le  mouvement  européen  vers  la 
paix  et  l'indépendance  des  peuples.  Après  un  an  d'un  gouvernement 
faible,  les  gouvernements  se  sont  vus  délaissés  par  le  sentiment  natio- 
nal, qui  voulait  des  garanties.  La  durée  n'appartient  donc  manifeste- 
ment en  France  et  en  Europe  qu'à  celui  qui  respectera  en  Europe  cette 
indépendance,  et  qui  donntra  à  la  France  cette  liberté.  L'Empereur  ne 
peut  avoir  d'autre  but.  Sa  situation  nouvelle  imprime  à  son  gouverne- 
ment un  caractère  nouveau. 

Le  génie  a  lutté  contre  le  siècle.  Le  siècle  est  sorti  vainqueur  de  la 
lutte.  La  ruse  a  cherché  à  tromper  le  siècle.  Le  siècle  a  pénétré  ses 
détours  et  déconcerté  la  ruse.  Il  n'y  a  de  ressource  que  dans  la  vérité 
nationale  et  dans  la  bonne  foi. 

L'Empereur  veut  donc  aujourd'hui  ce  que  les  peuples  peuvent  vouloir 
et  ce  que  la  France  veut. 

Si  les  Puissances  l'attaquent,  elles  ne  seront  plus  dans  la  situation 
de  1813.  Leurs  instruments  se  briseront  et  se  retourneront  contre  elles. 

Si  l'Empereur  est  attaqué,  il  ne  sera  pas  non  plus  dans  la  situation 
de  1814. 

Ceux  qui  se  tenaient  alors  à  l'écart  se  réuniront  tous  à  lui. 

Le  motif  de  leur  apathie  d'alors  deviendra  le  motif  de  leur  zèle 
d'aujourd'hui. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  plupart  des  défenseurs  les  plus  zélés 
des  Bourbons,  à  cette  dernière  époque,  les  défendaient  pour  établir  sur 
la  liberté  leur  faiblesse  :  cette  faiblesse,  en  dépassant  l'idée  qu'ils  s'en 
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faisaient,  a  déçu  leur  espérance.  Mais  les  principes  qu'ils  chérissent 
sont  proclamés  par  le  pouvoir  même  dont  ils  redoutaient  l'étendue.  Ce 
pouvoir  consacre  le  système  représentatif,  la  responsabilité  des  agents, 
l'absence  de  l'arbitraire,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  des  cultes.  Us  n'hésiteront  pas  à  se  rallier  à  cet  étendard. 

Si  les  Bourbons  avaient  voulu  nationaliser  leur  gouvernement,  ils 
régneraient  encore.  L'Empereur  nationalise  le  sien  :  il  est  inébranlable. 

C'est  donc  aujourd'hui  conire  la  volonté  nationale  que  les  Puissances 
agiraient  en  attaquant  la  France.  Or,  elles  savent  ce  qui  en  résulte. 

Nous  nous  résumons. 

Les  Puissances  ne  peuvent  se  croire  obligées  à  maintenir  sur  le  trône 
Louis  XVIII,  qui  n'y  est  plus.  Elles  ne  peuvent  imposer  à  la  nation  des 
secours  qu'elle  ne  veut  pas.  Elles  n'ont  point  à  intervenir  pour  une 
tranquillité  qui  existe  sans  elles.  Elles  n'ont  à  défendre  aucun  gouver- 
nement, car  aucun  n'est  attaqué. 

La  question  est  donc  celle  ci  :  Une  grande  nation,  brave  et  forte,  a 
changé  de  chef;  celui  qu'elle  a  pris  lui  promet  le  gouvernement  qu'elle 
désire.  Elle  croit  à  ses  promesses.  L'étranger  n'a  plus  rien  à  dire.  Nous 
respectons  son  indépendance,  qu'il  respecte  la  nôtre.  Il  n'a  pas  le  droit 
d'y  porter  atteinte;  et  l'expérience  a  bien  montré  que,  lorsque  nous 
sommes  unis,  il  n'en  a  pas  non  plus  le  pouvoir. 


Note  des  Plénipotentiaires  de  Wurtemberg  en  réponse  à  celle  du  23  mars 
des  Plénipotentiaires  des  princes  et  villes  libres  (^Allemagne  réunis. 

Vienne,  6 avril  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  au 
Congrès  de  Vienne,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la  communication  qui 
leur  a  été  faite  le  23  mars  dernier  par  LL.  EEx.  MM.  les  plénipoten- 
tiaires des  princes  souverains. et  villes  libres  réunis. 

Ainsi  que  par  le  passé,  ils  verront  avec  plaisir  toute  occasion  qui  se 
présentera  pour  concourir  d'une  manière  convenable  à  atteindre  le  but 
de  leur  mission,  et  surtout  pour  parvenir  à  établir  une  confédération 
conforme  aux  dispositions  de  la  paix  de  Paris. 

Us  saisissent  avec  empressement  cette  occasion  pour  en  donner  l'as- 
surance à  MM.  les  plénipotentiaires,  ainsi  que  celle  de  leur  parfaite 
considération. 

Vienne,  le  6  avril  1815. 

Signé  :  le  comte  Winzi7igcyodc  ;  le  baron  de  Lindcn. 
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Note  circulaire  du  sieur  de  Gersdorff,  plénipotentiaire  du  Duché  de  Saxe- 
Wcimar  aux  autres  Plénipotenliaitxs  du  Congrès,  pour  annoncer  que 
son  souverain  a  pris  le  titre  de  Grand-Duc. 

Vienne,  6  avril  1815. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  au  Congrès  est  chargé  de  porter  à  la 

connaissance  de  S.  E.  M ,  que  le  sérénissime  duc  de  Saxe-Weimar, 

son  gracieux  maître,  a  pris,  avec  l'approbation  et  le  concours  de 
Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  d'Autriche,  de  Russie,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  la  dignité  grand-ducale,  et  que 
dorénavant  il  portera  ce  titre  et  le  transmettra  k  ses  successeurs. 

Le  soussigné  ayant  reçu  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar, 
son  gracieux  maître,  l'ordre  de  prier  Son  Excellence  de  vouloir  bien 
porter  cette  notification  à  la  connaissance  de  S...  le...,  Son  Altesse  Royale 

se  flatte  que  S voudra  reconnaître  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  en 

cetle  qualité,  les  événements  des  derniers  temps  ayant  fait  désirer  à 
Son  Altesse  Royale  d'assurer,  ainsi  que  cela  est  devenu  possible  par  le 
changement  des  circonstances,  à  sa  maison  sérénissime  un  rang  que 
les  ancêtres  de  Son  Altesse  Royale  ont  glorieusement  possédé  par  la 
dignité  électorale,  et  la  reprise  duquel  était  assurée  à  ses  descendants 
par  les  garanties  établies  dans  la  constitution  germanique. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  s'empressera,  dans  tous  les 
temps,  de  donner  des  preuves  des  sentiments  d'amitié  qu'elle  a  voués 
à  S.,.. 

Le  soussigné  réitère  à  Son  Excellence  l'expression  de  ses  sentiments 
pleins  de  considération. 

Signé  :  de  Gersdoff. 


Vingt-cinquième  Protocole  de  laséance  du  7  avril  ISlb  des  Plénipotentiaires 
des  cina  Puissances. 


des  cinq  Puissances. 


Présents  :  MM.  le  prince  de  Metternich ,  le  baron  de  Humboldt,  le 
prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Rasoumofîsky,  le  comte  de  Nessel- 
rode,  le  comte  de  Gapo  d'Istria,  lord  Glancarty,  le  prince  de  Talley- 
rand,  le  baron  de  Wessenberg. 

M.  le  prince  de  Metternich  présente  à  MM.  les  plénipotentiaires  une 
déclaration  et  une  note  qui  en  forme  l'annexe,  que  M.  le  comte  de  Schu- 
lembourg,  ministre  saxon,  vient  de  remettre  en  réponse  du  roi  à  la 
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communication  qui  lui  a  été  faite  en  suite  des  protocoles  du  31  mars 
et  du  1"  avril. 

Cette  déclaration  et  la  note  qui  y  est  annexée  sont  consignées  au  pré- 
sent protocole  sub  lill.  MM. 

MM,  les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Prusse  porteront  ces  pièces 
à  la  connaissance  de  leurs  Cours,  et  s'en  expliqueront  dans  une  des 
prochaines  séances. 

Signé  :  Rasoumoffski,  Hardenberg,  Talleijrand,  Clancarty, 
Capo  d'Istria,  Wessenberg,  Humboldt,  Nesselrode. 


Annexe. 

MM. 

Note  du  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Congrès, 
s'empresse  de  faire  connaître  à  LL.  AA.  et  EEx.  MM.  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
France,  les  sentiments  du  roi  son  maître  à  l'égard  du  contenu  du 
protocole  du  31  du  mois  passé. 

Sa  Majesté  n'a  pu  qu'éprouver  une  surprise  douloureuse  en  voyant, 
par  ladite  communication,  que  la  masse  des  sacrifices  que  l'on  de- 
mande d'elle  n'était  pas  accomplie  quand  MM.  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France  et  d'Angleterre  portèrent  le  protocole  du  7  mars 
à  sa  connaissance. 

Il  n'était  fait  dans  ce  protocole  aucune  mention  du  duché  de  Varso- 
vie, et  on  exige  aujourd'hui  de  Sa  Majesté  qu'elle  en  délie  les  sujets 
de  leur  serment  vis-à-vis  d'elle.  Il  semble  qu'une  question  d'un  tel 
poids,  où  il  s'agit  de  la  perte  ou  de  la  conservation  de  près  de  quatre 
millions  de  sujets  dévoués,  le  roi  serait  autorisé  à  la  prendre  en  mûre 
considération  et  de  n'énoncer  ses  intentions  à  cet  égard  qu'après  des 
délibérations  dont  la  durée  pourrait  être  analogue  à  l'importance  de 
l'objet. 

Mais  Sa  Majesté,  pénétrée  du  prix  du  temps  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  désirant  prouver  à  l'Europe  que  tout  délai  dans  les  déter- 
minations, qui  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue,  ne  peut  lui  être  im- 
puté, s'est  décidée  à  faire  mettre  la  question  relative  à  ses  sujets  du  du- 
ché de  Varsovie  dans  la  réponse  qu'elle  a  ordonné  au  soussigné  de 
faire  à  LL.  AA.  et  EEx.  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Le  contenu  du  protocole  des  5  et  31  mars  paraît  indiquer  quatre 
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divisions  principales,  dans  lesquelles  il  sera  convenable  de  développer 
les  intentions  de  Sa  Majesté. 

A.  Le  roi  est  disposé  à  donner  son  adhésion  aux  cessions  territo- 
riales que  l'on  exige  de  lui  en  Saxe,  à  condition  : 

1°  Que  l'évacuation  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  reste  au  roi  soit  exé- 
cutée par  S.  M.  Prussienne,  conformément  à  l'art.  13  du  protocole 
communiqué  au  roi  à  Presbourg  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France  et  de  l'Angleterre  ; 

2°  Que  dans  la  répartition  des  dettes  et  autres  charges,  on  admettra 
pour  base  la  proportion  combinée  de  la  population,  de  l'étendue  terri- 
toriale et  des  revenus  qui  servent  de  garantie  et  de  sûreté  aux  dettes 
mentionnées. 

3°  Que  S.  M.  Prussienne,  qui  obtiendrait  avec  la  partie  k  acquérir 
toutes  les  salines,  consentira  à  céder  à  la  Saxe,  d'après  la  proportion 
approximative  de  la  population  qui  resterait  au  roi,  trois  cinquièmes 
du  produit  annuel  des  sels  exploités,  contre  le  prix  de  leur  fabrication; 

4°  Que  les  principes  établis  par  l'art.  10  du  prococole  annexé  à  celui 
du  7  mars,  par  rapport  à  la  navigation  de  l'Elbe,  soient  appliqués  au 
flottage  sur  les  canaux  appelés  Flossgraeben,  et  autres  rivières  qui  ap- 
provisionnent en  bois  de  chauffage  les  villes  de  Dresde  et  de  Leipsick. 

5°  Que  les  communautés,  corporations  et  établissements  religieux  et 
d'instruction  conservent  leurs  propriétés  et  redevances  sous  les  deux 
dominations  respectives,  sans  que  l'administration  et  les  revenus  aper- 
cevoir puissent  être  molestés  ni  d'une  part  ni  de  l'autre; 

6»  L'article  XXXIII  du  même  protocole  fait  mention  des  avantages 
que  les  cinq  Puissances  accordent  à  la  maison  de  Schônbourg.  Ces 
avantages  se  divisent  en  deux  points  essentiellement  distincts  : 

Le  premier  assure  à  cette  maison  les  droits  qui  résulteraient  de  ses 
rapports  futurs  avec  la  ligue  germanique.  Sa  Majesté  est  disposée,  à  cet 
égard,  à  lui  procurer  tous  les  avantages  qui  sont  compatibles  avec  la 
souveraineté  que  le  roi  exerce  sur  les  biens  de  la  maison  de  Schônbourg, 

Le  second  lui  garantit  les  prérogatives  que  le  recès  du  4  mai  1740 
lui  avait  assurés.  Sa  Majesté  croit  devoir  à  sa  dignité  d'observer  qu'a- 
près qu'elle  et  ses  prédécesseurs  ont  pendant  soixante-quinze  années 
religieusement  observé  leur  engagement  en  général,  et  celui-ci  en  par- 
ticulier, elle  peut  s'attendre  de  l'amitié  des  Puissances  élrangères  à  ce 
qu'elles  n'interviendront  pas  entre  elles  et  ses  sujets,  les  princes  et  les 
comtes  de  Schônbourg. 

B.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  est  disposée  à  délier  de  leur  serment  ses  su- 
jets saxons  dans  la  partie  a  céder  à  la  Prusse,  ainsi  que  les  soldats  de 
son  armée  natifs  de  ces  provinces,  après  l'évacuation  de  la  partie  de  la 
Saxe  destinée  à  rester  sous  sa  domination,  et  aussitôt  que  Sa  Majesté 
sera  rentrée  dans  ses  Etals  et  qu'elle  en  aura  repris  l'administration. 
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Sa  Majfisté  donne  cependant  à  considérer  si  cette  mesure,  relative  k  l'ar- 
mée, n'aurait  pas  des  inconvénients  réels  pour  le  but  général,  et  s'il  ne 
vaudrait  pas  mieux  la  différer  jusqu'à  l'époque  de  la  paix. 

C.  Sa  Majesté  est  éjjalement  disposée  à  délier  de  leur  serment  ses 
sujets  du  duché  de  Varsovie  à  l'éj  oque  indiquée  pour  le  dégagement 
du  serment  des  sujets  saxons,  en  obtenant  la  garantie  : 

1"  De  ce  que  Sa  Majesté  sera  dégagée  de  toute  obligation  ou  respon- 
sabilité à  l'égard  des  dettes  contractées  à  l'avantage  du  duché; 

2°  Du  remboursement  des  avances  que  les  caisses  saxonnes  ont  faites 
à  celles  du  duché. 

D.  Quant  a  l'accession  de  Sa  Majesté  à  l'alliance  du  25  mars,  le  roi, 
empressé  de  renouveler  les  rapports  les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puis- 
sances, se  déclarerait  dès  aujourd'hui  à  cet  égard,  si  LL.  AA.  et  EEx. 
MM.  les  plénipotentiaires  avaient  jugé  convenable  de  lui  en  communi- 
niquer  le  contenu. 

Enfin,  le  roi  réclame  des  sentiments  de  justice  des  cinq  Puissances, 
qu'en  cas  que  des  engagements  futurs  dussent  mettre  des  éléments  d'in- 
demnité à  la  disposition  Jes  Alliés,  elles  lui  assurent  des  dédommage- 
ments proportionnés  aux  pertes  que  Sa  Majesté  éprouverait  en  ce  mo- 
ment. 

Telles  sont  les  modifications  auxquelles  Sa  Majesté  attache  son  con- 
sentement aux  cessions  qu'on  exige  d'elle.  Elles  ne  sont  dictées  que 
par  le  cœur  d'un  souverain  qui  a  gouverné  son  peuple  paternellement 
pendant  près  d'un  demi-siècle,,  et  qui  ne  voudra  jamais  employer  la 
dernière  partie  de  sa  vie  à  exercer  sur  lui  un  régime  dur  et  fiscal.  Le 
roi  ne  se  résoudra  point  k  faire  peser  sur  les  sujets  qui  lui  resteraient 
des  charges  disproportionnées  à  leurs  facultés,  ni  à  les  voir  dans  une 
dépendance  étrangère  pour  les  premiers  besoins  de  la  vie. 

Le  roi  s'attend  de  l'équité  des  cinq  Puissances  signataires  à  ce  qu'elles 
envisageront  ces  considérations  sous  le  même  point  de  vue.  Il  attend, 
avec  une  confiance  illimitée,  l'effet  de  la  médiation  que  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche  lui  a  offerte  avec  tant  de  bienveillance,  et  il  invoque 
particulièrement  l'intervention  puissante  de  S.  M.  Impériale  à  l'égard 
des  modifications  que  le  soussigné  vient  d'exposer  en  son  nom. 

La  force  des  circonstances  et  la  prépondérance  que  les  cinq  Puis- 
sances exercent  en  manifestant  leur  commun  accord,  obligent  Sa  Ma- 
jesté à  renoncer  k  son  bon  droit  et  k  plusieurs  millions  de  ses  fidèles 
sujets.  La  conddération  de  soustraire  ses  sujets  saxons  et  ceux  du  du- 
ché de  Varsovie  k  un  état  d'incertitude  prolongé,  a  concouru  k  la  déci- 
der. Peut-être  eiàt-elle,  dans  l'espoir  de  voir  céder  les  Puissances  h  l'é- 
vidence de  SCS  représentations  et  de  les  voir  admettre  k  cet  égard  des 
adoucissements,  cherché  à  prolonger  davantage  les  négociations,  si 
des  incidents  imprévus  n'avaient  de  nouveau  porté  le  trouble  en  Europe. 
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Sa  Majesté  croyant  maintenant  qu'elle  se  devait  à  elle-même  de  ne 
pas  prolonger  son  indécision,  elle  s'est  déterminée  aux  immenses  sa- 
crifices qu'elle  vient  de  déclarer  être  disposée  à  porter. 

Si  malgré  la  facilité  de  la  part  du  roi  dans  toutes  les  questions  es- 
sentielles, l'arrangement  intentionné  devait  être  retardé  par  des  diffi- 
cultés qui  se  rencontreraient  dans  les  questions  à  l'accomplissement 
desquelles  le  roi  attache  son  adhésion,  Sa  Majesté  ne  redouterait  pas 
d'en  appeler  au  jugement  de  l'Europe  et  à  celui  de  la  postérité.  Elle 
supporterait  les  circonstances  qui  en  résulteraient  pour  sa  maison  avec 
la  fermeté  et  la  résignation  qu'elle  a  manifestées  jusqu'ici  dans  le  cours 
de  son  adversité^  et  elle  a  la  confiance  en  son  peuple  saxon  et  en  celui 
du  duché  de  Varsovie,  que  ce  ne  serait  pas  à  leur  légitime  souverain 
qu'ils  imputeraient  les  inconvénients  inséparables  d'un  état  provisoire 
prolongé. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir  à  LL.  AA.  et  EEx.  MM.  les  plénipo- 
tentiaires d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  e! 
de  France,  l'expression  de  sa  plus  haute  considération. 

Vienne,  le  <>  avril  1815. 

Signé  :  Schulenbourg. 


Déclaration  accompagnant  la  Note  précédente. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Congrès, 
est  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de  LL.  AA.  et  EEx.  MM,  les  pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  France,  les  points  suivants,  auxquels  Sa  Majesté  attache  une  haute 
importance,  et  pour  lesquels  elle  réclame  la  médiation  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche. 

Le  roi  désire  : 

1°  Que  la  Prusse  concoure,  pour  la  part  qui  lui  sera  cédée  de  la 
Saxe,  aux  apanages  fondés  sur  la  totalité  des  revenus  du  royaume,  aux 
pensions  civiles  et  militaires  d'après  l'état  subsistant  dans  ce  moment, 
et  aux  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  officiers  qui,  en  suite 
des  cessions  projetées,  seraient  nécessairement  réformés; 

2°  Que  l'on  transmette  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe  le  droit  et  la  faculté 
d'approprier  à  l'avantage  de  la  Saxe  les  arrérages  des  contributions 
qui  ont  été  maintenus  ou  frappés  nouvellement  pendant  l'administra- 
tion provisoire  russe  et  prussienne  ;  lesquels  fonds  pourraient  être  em- 
ployés à  solder  les  arrérages  des  pensions  et  traitements  accumulés 
jusqu'à  cette  époque. 

3°  Que  S.  M.  Prussienne  conserve  aux  provinces  saxonnes  qui  pas- 
seraient sous  sa  domination  leurs  privilèges,  constitutions  et  autres 
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avanlages  qui  leur  ont  été  assurés  sous  le  règne  de  S.  M,  le  roi  de  Saxe 
et  de  ses  prédécesseurs; 

k°  Que  l'on  continue  d'accorder  k  l'université  de  Leipzig  et  aux  écoles 
de  Grimma  et  de  Mûssen  les  renies  et  bénéfices  que  l'école  de  Schulp- 
forte  leur  passait  de  ses  fonds; 

5°  Que  les  prétentions  du  roi  aux  arrérages  de  la  liste  civile  du  duché 
de  Varsovie  soient  reconnues ,  et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  le 
payement. 

Le  soussigné,  en  transmettant  les  points  ci-dessus,  qui  seront  consi- 
dérés comme  une  annexe  de  la  note  de  la  même  date,  portant  les  dé- 
clarations du  roi  son  maître,  a  l'honneur  d'être,  etc. 

Vienne,  le  6  avril  1815. 

Signé  :  Schulenbourg . 


Accession  du  Hanovre  au  Traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  mars  1815, 
signé  à  Vienne  le  7  avril  1815*. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  animés  du  désir 
d'unir  tous  leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre 
toutes  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circonstan- 
ces présentes,  ayant  résolu  par  cet  effet,  et  en  conséquence  de  l'invita- 
tion qui  leur  a  été  faite  par  LL.  MM.  les  rois  du  royaume-uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Prusse,  à  accéder  au  Traité  d'alliance 
conclu  le  25  mars  dernier,  ont  nommé  pour  régler  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  cet  objet  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Richard  Le  Poer  Trench,  comte  de  Clancarty,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  Ernest-Fré- 
déric Herbert,  comte  de  Munster,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre  accède  à 
toutes  les  stipulations  du  Traité  de  Vienne  du  25  mars,  telles  qu'elles 
ont  été  insérées  ci-après,  avec  les  modifications  mutuellement  acceptées 
par  le  troisième  article  de  la  présente  Convention. 
{Ici  le  Traité  du  25  mai's.) 

1.  Des  instruments  de  la  même  teneur  ont  été  signés  .avec  l'Autriche,  la  Russie  et 
la  Prusse  (celui  avec  la  Prusse  est  du  10  avril). 
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Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlando  s'enpape  à  considérer  comme 
également  obligatoires  envers  S.  M.  le  roi  de  Grande-Bretagne  et  de 
Hanovre  toutes  les  stipulations  du  Traité  insérées  ci-dessus,  qui  par  là 
deviennent  complètement  réciproques  entre  toutes  les  Puissances  qui 
prennent  part  à  la  présente  transaction  et  pourraient  y  accéder  encore. 

Art.  III.  Les  secours  que  S.  M.  Britannique  est  à  même  de  fournir 
en  sa  qualité  de  roi  de  Hanovre,  étant  limités  en  partie  par  le  nombre 
de  troupes  qui  se  trouvent  déjk  actuellement  réunies  à  l'armée  anglaise 
aux  Pays-Bas,  savoir  :  16  400  hommes,  sans  compter  la  ligue  alle- 
mande, S.  M.  le  roi  de  Hanovre  s'engage  k  augmenter  ledit  corps  de 
10  000  hommes,  dont  750  de  cavalerie,  9070  d'infanterie,  et  180  d'ar- 
tillerie; de  manière  que  le  corps  hanovrien  employé  contre  l'ennemi 
commun  montera,  exclusivement  de  la  ligue  allemande,  à  26  400  hom- 
mes, y  compris  2150  de  cavalerie,  400  d'artillerie  et  23  850  d'infan- 
terie. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  les  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  10  avril  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Comte  de  Munster;  E.  de  Hardenberg; 
Clancarty. 


Note  du  baron  de  Humboldt  aux  membres  de  la  Commission  pour 
la  libre  navigation  des  rivières,  7  avril  1815. 

Le  travail  du  comité  pour  la  navigation  ayant  été  sanctionné  par  le 
comité  des  huit  Puissances,  il  ne  reste  plus  qu'à  prendre  les  mesu- 
res pour  le  mettre  à  exécution.  Le  soussigné  prend  la  liberté  d'à  iresser, 
pour  cet  effet,  à  LL.  EEx.  MM.  les  membres  du  comité  les  propositions 
suivantes,  en  les  invitant  à  vouloir  hien  les  munir  de  leurs  signatures, 
ou  y  apporter  les  changements  qui  leur  sembleraient  nécessaires. 

1°  La  commission  centrale  qui  dirigera  à  l'avenir  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin  devant  se  réunir  le  1"  juin, 
MM.  les  membres  du  comité,  dont  les  gouvernements  ont  des  posses- 
sions sur  la  rive  du  Rhin,  voudront  bien  recommander  à  leurs  Cours 
de  faire  la  nomination  des  commissaires  et  de  les  munir  des  instruc- 
tions nécessaires. 

2"  Le  comte  de  Solms-Lauhach,  chef  de  l'administration  provisoire 
de  l'octroi,  doit  recevoir  l'ordre  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  de  re- 
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mettre  cette  administration,  le  1"  juin,  entre  les  mains  de  la  commis- 
sion centrale. 

Le  soussigné  aura  soin  immanquablement  de  lui  faire  adresser  cet 
ordre  par  les  princes  de  Haidenberg  et  de  Metternich. 

3°  Le  règlement  futur  devant,  d'après  la  décision  du  comité,  être 
préparé  par  le  sieur  Eichhoff  et  deux  autres  individus  qu'on  prendra 
dans  les  employés  de  l'octroi,  le  comte  de  Solins-Laubach  sera  invité  en 
même  temps  à  charger  le  sieur  Eichhoff  de  ce  travail  et  de  lui  adjoin- 
dre deux  autres  personnes  à  son  choix. 

4°  La  Commission  qui  décidera  des  rentes  et  de  leurs  arrérages  doit 
être  établie  et  doit  commencer  son  travail. 

L'invitation  pour  la  nommer  et  la  mettre  en  activité  doit  être  adressée 
au  prince  de  Metternich.  Mais  comme  la  décision  de  la  Commission 
doit  être  obligatoire  pour  les  gouvernements  riverains,  et  qu'il  est  né- 
cessaire pour  cela  qu'ils  déclarent  qu'ils  veulent  la  regarder  comme 
telle,  le  soussigné  ne  croit  pas  que  cette  invitation  puisse  être  adressée 
au  prince  de  Metternich  par  le  comité.  Il  lui  semble,  au  contraire,  qu'elle 
doit  l'êlre  par  les  différents  Cabinets  intéressés  eux-mêmes,  et  il  pro- 
pose à  MM.  les  plénipotentiaires  des  Cours  allemandes  qui  ont  des  pos- 
sessions sur  la  rive  du  Rhin,  d'engager  chacun  la  sienne  à  adresser  au 
prince  de  Metternich  une  noie  de  la  teneur  de  celle  qui  se  trouve  ci- 
jointe.  Leurs  Excellences  sont  priées,  pour  cet  effet,  s'ils  ne  trouvent 
point  de  changements  à  y  faire ,  d'apposer  leur  paraphe  à  cette 
minute. 

5°  La  Commission  relative  au  port  d'Anvers  devra  être  nommée,  et 
MM.  les  plénipotentiaires  d'Angleterre  et  des  Pays-Bas  prendront  sans 
doute  les  mesures  nécessaires  k  cet  égard. 

Signé  :  Humboldt. 


Annexe. 

Note  individuellement  adressée  au  prince  de  Metternich  par  les  Plénipotentiaires 
des  Cours  intéressées  à  l'octroi  de  la  navigation  du  Rliin. 

La  Commission  nommée  pour  la  liberté  de  la  navigation  s'est  aussi 
occupée  des  rentes  que  le  recès  de  la  députaiion  de  l'empire  du  25  fé- 
vrier 1803  a  mises  sur  l'octroi  du  Rhin,  et  on  est  convenu  de  soumettre 
la  décision,  à  cet  égard,  à  une  commission  qu'on  inviterait  la  Cour 
d'Autriche  k  nommer. 

En  conséquence,  le  soussigné...,  en  transmettant  k  S.  A.  M.  le  prince 
de  Metternich,  ministre  d'État  et  des  conférences  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale,  copie  de  l'article  XXVIII,  convenu  par  ladite  Commission,  k 
l'égard  de  la  navigation  du  Rhin,  a  l'honneur  de  prier  Son  Altesse  de 
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vouloir  bien,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.  l'empereur,  nommer  une 
Commission  de  la  manière  indiquée  dans  cet  article.  Le  soussigné  est 
en  même  temps  chargé  de  déclarer,  au  nom  de  S....,  son  maître,  que 
S....  se  regardera  comme  uniquement  liée  par  le  prononcé  de  cette 
commission,  sur  laquelle  S....  compromet  formellement  avec  les  autres 
Cours  intéressées,  et  que  S....  remplira  exactement  ce  qu'elle  aura 
déterminé. 

Aussitôt  que  cette  Commission  aura  été  établie  par  la  Cour  impériale 
de  Vienne,  ei  que  S.  A.  M.  le  prince  aura  communiqué  au  soussigné  les 
noms  des  membres  qui  la  composent,  la  Cour  de....  s'empressera  de 
leur  faire  parvenir,  par  sa  légation  à  Vienne,  les  papiers  relatifs  k  cette 
affaire  qu'elle  possède,  et  la  Commission  recevra  et  fera  de  la  même 
manière  les  communications  ultérieures  nécessaires. 

Immédiatement  après  son  organisation,  elle  devra  inviter  les  person- 
nes qui  possédaient  des  rentes  par  suite  du  recès  de  la  députation  de 
l'empire,  à  faire  valoir  leurs  droits  pour  le  fonds  et  les  arrérages;  et 
comme  plusieurs  papiers  qui  concernent  cette  affaire  se  trouvent  dans 
les  archives  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort,  le  soussigné,  de 
concert  avec  les  autres  Cours  allemandes  intéressées  à  l'octroi  de  navi- 
gation du  Rhin,  prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  de  vouloir  bien, 
supposé  que  ces  archives  soient,  comme  on  le  croit,  à  Francfort,  char- 
ger S.  Ex.  M.  le  conseiller  intime  baron  de  Hûgel  d'y  faire  la  recherche 
de  ces  papiers;  et,  dans  le  cas  contraire,  de  les  faire  réclamer  auprès 
de  la  Cour  de  Bavière,  et  enfm  de  les  faire  remettre  à  la  Commission. 
La  décision  définitive  sera  naturellement  fondée  sur  l'article  XXVIII 
ci-joint  de  la  Convention  entre  les  Cours  riveraines  du  Rhin,  ou  sur  le 
recès  de  la  députation  de  l'empire. 

Le  soussigné,  qui  attend,  de  la  complaisance  de  S.  A.  M.  le  prince  de 
Metternich,  un  accueil  favorable  des  demandes  renfermées  dans  celte 
note,  y  joint  l'assurance  réitérée,  etc.,  etc. 

OBSERVATION    DU   RÉDACTEUR   DE   CETTE   CIRCULAIRE. 

M.  le  comte  de  Keller  ^  n'ayant  pas  signé  la  Convention  sur  l'octroi 
du  Rhin,  le  soussigné  n'a  pu  lui  communiquer  ce  projet;  cependant  il 
le  lui  communiquera  aussitôt  qu'il  en  aura  reçu  l'agrément  de  MM.  les 
plénipotentiaires,  et  le  priera  d'en  référer  à  sa  Cour,  afin  qu'elle  accède 
aux  mesures  convenues. 

Signé  :  Humboldt. 

1.  Plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse. 
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Patente  de  S.  M.  VEmpereur  cC Autriche,  par  laquelle  il  déclare  la  for-- 
mation  du  royaume  Lombardo-Vénitien  et  sa  réunion  à  r Empire, 
datée  de  Vienne  du  7  avril  1815. 

Nous,  François  I,  etc.,  etc.,  etc. 

En  conséquence  des  Traités  conclus  avec  les  Puissances  alliées,  et 
aussi  de  nos  rapports  d'amitié  avec  elles,  les  provinces  lombardo-véni- 
tiennes  sont  réunies  à  l'empire  d'Autriche,  dans  toute  leur  étendue 
jusqu'au  lac  Majeur,  au  Tessin  et  au  Pô,  avec  la  partie  du  territoire  de 
Mantoue  située  sur  la  rive  droite  du  dernier  de  ces  fleuves,  de  plus  la 
province  de  la  Valleline,  les  comtés  de  Cleve  et  de  Bormio  ;  ils  en  feront 
partie  intégrante  à  perpétuité. 

Animé  du  désir  le  plus  vif  de  donner  aux  habitants  de  ces  provinces 
et  de  ces  localités  un  témoignage  non  équivoque  de  notre  bienveillance 
impériale  et  du  prix  insigne  que  nous  attachons  à  celte  réunion  nou- 
velle, et  en  même  temps  aussi  pour  établir  une  garantie  de  plus  du  lien 
étroit  qui  les  unit  dès  ce  moment,  nous  avons  décidé,  pour  atteindre  ce 
but,  d'ériger  les  provinces  et  les  districts  désignés  plus  haut  en  un 
royaume  sous  le  nom  de  royaume  lombardo-vénitiin.  A  cet  effet,  nous 
avons  donné  la  présente  patente,  afin  de  porter  notre  décision  impé- 
riale actuelle,  ainsi  que  nous  le  faisons  solennellement  par  la  présente, 
à  la  connaissance  ainsi  qu'à  l'attention  de  tous. 

Nous  déclarons  en  même  temps  : 

§  1.  Que  les  armoiries  du  nouveau  royaume,  leur  admission  dans 
l'écusson  de  l'empire  d'Autriche,  ainsi  que  l'insertion  du  titre  royal 
dans  notre  titre  impérial,  seront  déterminées  sans  délai  par  un  acte 
public. 

§  2.  Que  le  royaume  aura  sa  propre  administration;  nous  nous  ré- 
servons de  nommer  aux  emplois  publics  les  personnes  qui,  par  leur 
mérite,  nous  paraîtront  les  plus  propres  à  les  remplir. 

§  3.  Que  l'antique  et  primitive  couronne  de  fer,  avec  laquelle  nos 
successeurs  devront  être  couronnés  au  commencement  de  leur  règne, 
restera  la  couronne  de  ce  royaume. 

§  4.  Que  nous  avons  adopté,  dans  le  nombre  des  autres  ordres  de 
noire  maison,  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer,  déjà  confirmé  par  nous  en 
général,  et  que  le  nouveau  statut  en  est  déjà  agréé  par  nous. 

§  5.  Que  nous  avons  enfin  décidé  de  nous  faire  représenter  par  un 
vice-roi  dans  notre  nouveau  royaume. 

g  6.  Le  royaume  sera  divisé  en  deux  territoires  gouvernementaux, 
pour  la  commodité  de  l'adminislration,  qui  seront  séparés  par  la  rivière 
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du  Mincio.  Le  territoire  situé  sur  la  rive  droite  du  Mincio  purleia  le 
nom  de  gouvernement  de  Milan  ;  celui  situé  sur  la  rive  gauche  du  Mincio 
portera  celui  de  gouvernement  de  Venise. 

g  7.  Chaque  territoire  gouvernemental  est  divisé  en  provinces,  cha- 
que province  en  districts  et  chaque  district  en  communes.  Les  noms 
des  limiies  des  provinces  et  les  districts  avec  les  communes  qui  leur 
appartiendront,  seront  publiés  ultérieurement  par  des  circulaires  spé- 
ciales. 

§  8.  La  direction  des  affaires  administratives  dans  chaque  territoire 
gouvernemental  est  confiée,  sous  la  dépendance  de  notre  Cour,  à  un 
gouverneur  et  à  un  collège  gouvernemental  qui  siégera  à  Milan  et  réci- 
proquement à  Venise. 

§  9.  Dans  chaque  province,  la  direction  des  affaires  administratives 
sera  confiée  à  une  délégation  royale,  sous  la  dépendance  du  Gubernium. 
§  10.  Il  est  préposé  à  chaque  district  par  la  délégation  royale  un 
cancelliere  del  censo,  lequel  aura  la  direction  supérieure  des  communes 
de  deuxième  et  troisième  clas-es  qui  se  trouvent  dans  sa  circonscrip- 
tion, des  affaires  relatives  aux  impôts,  et  veillera  à  l'exécution  des  lois 
politiques. 

§  11.  La  division  des  communes  en  trois  classes  et  leur  administra- 
tion municipale  sont  maintenues  pour  le  moment  dans  leur  forme  ac- 
tuelle tt  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris  pour  elles  d'autres  déterminations. 

Dans  le  territoire  vénitien,  les  circonscriptions  communales  seront 
rétablies  telles  qu'elles  étaient  au  1"  janvier  1813,  c'est-à-dire  en  tant 
que  dans  l'intervalle  il  y  a  été  fait  un  changement.  Les  communes  de 
première  classe,  et  celles  des  villes  que  nous  avons  élevées  au  rang  de 
villes  royales,  de  plus  celles  où  se  trouve  le  siège  d'une  délégation 
royale,  sont  immédiatement  soumises  aux  délégations  royales  et  dépen- 
dent de  l'influence  des  cancellieri  del  censo. 

§  12.  Afin  de  connaître  par  les  voies  légales  les  vœux  et  les  besoins 
des  habitants  de  noire  royaume  lombardo-vénitien,  et  de  pouvoir  pro- 
fiter, dans  l'administration  publique  pour  le  bien  du  pays,  des  lumières 
et  des  conseils  de  leurs  représentants,  nous  avons  décidé  d'adjoindre 
à  nos  fonctionnaires  administratifs  souverains  des  collèges  permanents 
composés  de  membres  pris  dans  les  classes  diverses  de  la  nation.  Dans 
ce  but,  il  sera  institué  : 

§  13,  Dans  le  territoire  milanais  et  à  Milan  une  congrégation  cen- 
trale, et  dans  le  territoire  vénitien  et  à  Venise  également  une  congréga- 
tion centrale,  ensuite  pour  chaque  province  une  congrégation  dans  le 
lieu  où  siège  la  délégation  royale.  Les  règlements  plus  circonstanciés 
les  concernant  seront  publiés  dans  une  patente  spéciale. 

§  14.  Dans  chaque  commune,  les  comigli  commimaU  sont  maintenus 
comme  par  le  passé  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement,  et  dans 
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le  territoire  vénitien,  où  ils  ont  été  supprimés  dans  l'intervalle,  ils  se- 
ront rétablis. 

§  15.  Une  ordonnance  spéciale  fera  connaître  l'époque  à  laquelle  ces- 
sera l'existence  de  la  Régence  à  Milan,  du  gouvernement  provisoire  à 
Venise,  des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  et  de  quel  jour  les 
consigli  generali  des  départements  devront  être  considérés  comme 
supprimés. 

Donné  dans  notre  résidence  impériale  de  Vienne,  le  7  avril  1815,  et 
de  la  2k^  année  de  notre  règne. 

Signé:  François. 
(LL.  SS.)  Par  ordre  exprès  de  S.  M.  Impériale,  François 
comte  Guiccardi ;  Louis  comte d'Ugarte,  chance- 
lier supérieur  ;   Prokop  comte  de  Lazanzkij, 
chancelier. 


Traité  d'accession  du  Portugal  ait  Traité  d'Alliance  du  25  mars  1815, 
signé  à  Vienne  le  8  avril  1815*. 

Art.  III.  Le  secours  que  S.  A.  R.  le  prince-régent  des  royaumes  de 
Portugal  et  de  Brésil  s'enj^age  à  fournir,  conformément  au  traité  du 
25  mars  dernier,  se  composera  de  30  000  hommes,  dont  3000  au  moins 
de  cavalerie,  sans  compter  les  garnisons,  et  avec  de  l'artillerie  et  des 
munitions  en  juste  proportion. 


Note  du  duc  de  Campochiaro  et  du  prince  de  Cariati  au  prince 
de  Metternich,  portant  plainte  de  la  conduite  de  la  Cour  de  Vienne 
envers  celle  de  Naples,  et  contenant  les  motifs  de  la  marche  des  troupa 
napolitaines  sur  le  Pô. 

Vienne,  le  8  avril  1815. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  S.  M,  le  roi  de  Naples 
au  congrès  de  Vienne,  ont  reçu  l'ordre  de  leur  Cour  de  faire  la  réponse 
suivante  à  la  note  et  à  la  lettre  officielle  de  S.  A.  M.  le  prince  de  Met- 
ternich, ministre  d'Étal  et  des  alïaires  étrangères  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  en  date  du  26  février  dernier. 

Toujours  animé  du  plus  vif  et  sincère  désir  de  conserver  les  rapports 

1.  L'instrument  est  en  tout  semblable  à  celui  signé  par  le  Hanovre  le  î  avril,  saul 
l'article  III, 
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les  plus  intimes  d'aiïiili^  et  d'union  avec  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
son  auguste  allié,  et  d'être  en  pnix  avec  toutes  les  Puissances,  le  roi  n'a 
cessé  de  faire,  pendant  la  durée  du  congrès,  tous  ses  efforts  et  tous  les 
offices  possibles  pour  cimenter  son  alliance  avec  la  Cour  de  Vienne,  et 
pour  se  mettre  en  relations  directes  avec  les  autres  Cours  de  l'Europe. 

A  cet  effet,  le  roi  a  fait  solliciter  à  différentes  reprises  le  cabinet  de 
Vienne  de  conclure  un  nouveau  traité  d'alliance,  conformément  à  l'ar- 
ticle V,  secret,  de  celui  du  11  janvier  1814;  il  a  offert  à  Sa  iMajesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  la  coopération  de  toutes  ses  forces  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  italienne,  et  il  a  mis  même  une  partie  de 
ses  troupes  à  la  disposition  du  commandant  supérieur  autrichien  en 
Italie,  en  cas  qu'il  pût  en  avoir  besoin,  pour  rétablir  ou  entretenir  le 
bon  ordre  dans  les  provinces  italiennes  appartenant  à  la  maison  d'Au- 
triche. Il  n'a  omis  enfin  aucun  moyen  pour  donner  h  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  les  preuves  les  plus  convaincantes  de  son 
constant  dévouement  et  de  son  entier  abandon. 

Sa  Majesté  Napolitaine  se  flattait  qu'une  conduite  si  franche  et  si 
loyale  aurait  mérité  une  réciprocité  parfaite  de  la  Cour  de  Vienne,  et 
qu'elle  aurait  agi  enfin  avec  toute  l'énergie  et  l'efficacité  d'un  bon  et 
fidèle  allié,  pour  l'accomplissement  du  traité  du  11  janvier  1814. 

On  ne  saurait  expliquer  autrement  que  par  un  excès  de  confiance,  la 
facilité  avec  laquelle  la  Cour  de  Naples  s'est  abandonnée  au  cabinet  de 
Vienne  pendant  les  négociations  du  Congrès,  tandis  qu'il  a  toujours 
aécliné  toutes  les  sollicitudes  (?)  que  les  soussignés  lui  ont  adressées 
pour  obtenir  l'exécution  des  engagements  qu'il  avait  contractés  par  son 
alliance  avec  leur  Cour,  et  tandis  que  les  notes  que  les  soussignés  lui 
ont  adressées,  et  une  lettre  autographe  même  du  roi  à  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  contenant  les  protestations  et  les  offres  les  plus  amicales, 
sont  demeurées  sans  réponse. 

Et  lorsque,  pour  la  première  fois,  le  cabinet  de  Vienne  a  rompu  ce 
fatal  silence,  il  a  intimé  au  roi,  d'un  ton  menaçant,  par  sa  note  du 
26  février  dernier,  d'attendre,  les  bras  croisés,  que  cent  cinquante  mille 
Autrichiens,  avec  deux  cents  pièces  d'artillerie,  se  fussent  rendus  en 
Italie;  que  trois  ponts  fussent  jetés  sur  le  Pô,  et  que  huit  mille  ouvriers 
eussent  mis  la  dernière  main  à  des  fortifications  tracées  sur  la  ligne 
de  ce  fleuve,  pour  lui  imposer  ensuite  la  loi  qu'on  aurait  voulu  lui  faire 
subir. 

Le  cabinet  de  Vienne  cherche  à  justifier  la  nécessité  de  ces  mesures 
par  les  armements  napolitains.  Cependant  il  savait  bien,  et  le  roi  ne 
cessait  de  le  répéter  en  toutes  occasions,  qu'il  n'attendait  que  le  moment 
de  voir  consolider  par  des  actes  solennels  la  sûreté  et  le  repos  de  ses 
États  et  de  ses  peuples,  pour  réduire  ses  forces  et  pour  se  mettre  dans 
une  attitude  tout  à  fait  pacifique. 
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Pourquoi  l'Autriche,  au  lieu  de  prendre  en  Italie  des  mesures  qui 
devaient  nécessairement  augmenter  les  alarmes  du  roi,  n'a-t-elle  pas 
préféré  de  les  détruire  par  l'exécution  du  traité  du  1 1  janvier  ?  Ce  moyen 
était  bien  plus  simple,  et  il  aurait  réussi  davantage.  Mais  le  cabinet  de 
Vienne,  loin  de  se  déclarer  l'allié  fidèle  du  roi  et  d'agir  en  conséquence, 
a  évité,  même  avec  une  sorte  d'affectation,  d'insérer  dans  la  note  adres- 
sée, sous  la  date  du  25  février,  au  cabinet  des  Tuileries,  un  seul  mot 
qui  put  donner  à  la  France  l'idée  la  i)lus  éloignée  que  l'Autriche  ('lait 
disposée  à  défendre  le  royaume  de  Naples  en  cas  qu'il  fût  attaqué.  Et 
pourtant  la  garantie  et  la  défense  des  États  du  roi  forment  la  base  de 
son  alliance  avec  l'Autriche  qui,  ayant  stipulé  d'ailleurs,  parle  premier 
article  du  Traité  de  Paris,  que  ses  alliés  seraient  en  paix  avec  la  France, 
avait  un  droit  et  une  obligation  de  plus  de  défendre  et  de  soutenir  le 
roi  contre  cette  puissance. 

Il  est  digne  de  remarque  que  le  roi  a  reçu  les  notes  du  cabinet  de 
Vienne,  du  25  et  du  26  février,  et  les  nouvelles  des  mesures  extraordi- 
naires de  guerre  que  l'Autriche  prenait  en  Italie,  le  7  mars,  c'est-k- 
dire  deux  jours  après  que,  nonobstant  le  peu  de  sûreté  que  lui  avaient 
offert  jusqu'alors  les  iiégociations  de  Vienne,  il  avait  déclaré  solennel- 
lement que,  quels  que  fussent  les  événements  qui  pourraient  se  passer 
en  France,  il  demeurerait  toujours  fidèle  à  ses  engagements. 

Telle  était  et  telle  est  encore  la  volonté  du  roi.  Néanmoins,  après  les 
démarches  inattendues  de  la  Cour  de  Vienne,  qui  ont  jeté  une  lumière 
inquiétante  sur  toute  la  marche  quelle  a  suivie  pendant  les  négociations 
du  Congrès  envers  la  Cour  de  Naples,  et  après  que  les  événements  sur- 
venus en  France  et  qui  peuvent  embraser  de  nouveau  le  continent,  le 
roi  a  dû  penser  à  assurer  sa  conservation  et  la  sûreté  et  la  tranquillité 
de  ses  États  et  de  ses  peuples  par  ses  propres  moyens. 

C'est  par  suite  de  ces  motifs  aussi  graves  qu'impérieux,  et  sur  l'exem- 
ple des  autres  puissances  et  de  l'Autriche  même,  qui  ont  porté  en  avant 
et  concentré  les  forces,  que  le  roi  a  jugé  nécessaire  de  faire  reprendre 
à  son  armée  la  mihne  position  qu'elle  occupait  sur  le  Pô  à  la  fin  de  la 
dernière  guerre,  d'après  une  Convention  signée  le  7  février  entre  les  gé- 
néraux autrichien  et  napolitain. 

La  marche  de  l'armée  napolitaine  sur  le  Pô  ne  peut  donc  être  envi- 
sagée que  comme  une  mesure  de  précaution  et  de  prévoyance,  dictée 
par  le  renouvellement  de  l'état  de  choses  qui  donna  lieu  à  la  Conven- 
tion sus-énoncée,  et  par  la  considération  que  le  roi  ne  pouvant  compter 
que  sur  ses  propres  forces,  la  ligne  du  Pô  est  la  seule  qui  puisse  le  mettre 
en  mesure  de  se  défendre  contre  toute  attaque  qu'on  pourrait  méditer 
contre  ses  États. 

Cette  explication  qui  a  été  donnée  en  temps  au  commandant  en  chef 
de  l'armée  autrichienne  en  Ttalie,  pour  prévenir  tout  acte  d'hostilité 
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jusqu'à  ce  que  les  deux  Cours  se  fussent  entendues,  n'a  pas  produit 
l'effet  qu'on  attendait,  puisque  le  roi  a  été  informé  qu'une  canonnière 
na{)olilainc  a  été  arrêtée  et  désarmée  dans  le  port  de  Ccrvia.  Une  autre 
canonnière,  qui  portait  des  dépêches  au  consul  napolitain  à  Venise  a 
été  également  arrêtée  sur  la  pointe  de  Goro,  k  l'embouchure  du  Pô; 
on  a  tiré  sur  elle,  et  lorsque  le  commandant  a  déclaré  qu'il  était 
chargé  de  dépêches  pour  ledit  agent,  on  lui  a  répondu  que,  d'après  les 
ordres  de  M.  le  feld-maréchal  Bellegarde,  aucun  bâtiment  napoHtain 
ne  pouvait  être  reçu  sur  toute  la  côte  autrichienne. 

Enfin,  un  officier  napolitain  qui  avait  été  envoyé  au  pont  de  Lagos- 
curo  pour  recevoir  des  caisses  de  fusils  dont  le  gouvernement  autrichien 
avait  accordé  l'exportation, a  été  renvoyé  sans  pouvoir  obtenir  la  remise 
de  ces  armes. 

S.  M.  Napolitaine  regrette  infiniment  que  Sa  Sainteté  et  S.  A.  I.  et 
R.  le  grand-duc  de  Toscane,  malgré  les  assurances  les  plus  amicales 
qu'elle  leur  a  fait  donner,  aient  pris  la  détermination  précipitée  de  s'é- 
loigner de  leurs  capitales.  Le  roi  a  dû  voir  avec  peine  dans  cette  circon- 
stance que  le  ministre  autrichien  à  la  Cour  de  Rome,  au  lieu  de  calmer 
les  inquiétudes  mal  fondées  du  Saint-Père,  ait  contribué,  au  contraire, 
avec  la  plus  grande  chaleur,  à  l'engager  à  quitter  sa  résidence,  tandis 
que  Sa  Majesté  lui  avait  fait  déclarer  que  le  passage  de  ses  troupes  par  les 
Étals  romains  n'aurait  pas  apporté  le  moindre  changement  dans  l'état 
du  gouvernement;  qu'elles  n'auraient  pas  même  traversé  la  ville  de 
Rome,  et  que  tous  les  objets  qui  leur  avaient  été  fournis  dans  leur  pas- 
sage auraient  été  exactement  payés. 

Pourquoi  donc  s'effrayer  de  la  sorte  du  simple  passage  de  troupes 
amies,  avec  des  restrictions  si  rassurantes?  Certainement  le  roi  aurait 
bien  voulu  s'abstenir  de  faire  passer  ses  troupes  par  les  Etats  romains, 
mais  les  circonstances  étaient  si  urgentes  et  les  routes  des  Abbruzzes 
si  impraticables,  à  cause  de  la  fonte  des  neiges,  qu'il  n'a  pu  suspendre 
cette  mesure.  Les  Alliés,  moins  pressés  peut-être  que  le  roi,  en  agirent 
de  même  à  l'égard  de  la  Suisse  dans  la  dernière  guerre,  et  personne 
ne  put  les  blâuier. 

Au  reste,  le  roi  déclare,  comme  il  a  toujours  déclaré  à  la  face  du 
monde  entier,  qu'il  n'a  d'autre  désir  que  la  paix,  d'autres  prétentions 
que  l'accomplissement  immédiat  du  Traité  du  11  janvier.  Il  se  flatte 
que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  animé  des  mêmes  dispositions  et  de 
cet  esprit  de  conciliation  et  de  justice  qui  le  caractérise,  et  pénétré  des 
motifs  qui  ont  mis  le  roi  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  prendrai  des  me- 
sures extraordinaires  pour  veiller  à  sa  propre  conservation  et  à  la  sii- 
reté  de  ses  États,  voudra  bien  étouffer  le  germe  de  mésintelligence  si 
contraire  à  la  politique  et  aux  intérêts  des  deux  Cours  et  des  deux  na- 
tions, en  rétablissant  par  la  prompte  exécution  du  Traité  sus-énoncé 
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le  parfait  accord  et  les  rapports  intimes  qui  les  ont  si  heureusement 
unies. 

A  cet  effet,  les  soussignés  prient  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  de 
vouloir  bien  porter  cette  note  à  la  haute  connaissance  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  et  de  leur  transmettre  au  plus  tôt  une  réponse  caté- 
gorique sur  ces  propositions,  afin  qu'ils  puissent  l'expédier  sans  délai 
à  leur  Cour. 

Les  soussignés  préviennent,  en  attendant,  S.  A.  M.  le  prince  de  Met- 
ternich, que,  d'après  les  ordres  de  leur  Cour,  ils  ont  communiqué  la 
présente  note  aux  ministres  plénipotentiaires  des  Cours  de  Russie, 
d'Angleterre  et  de  Prusse,  qui  ont  pris  part  ou  concouru  au  Traité  sus- 
mentionné. 

Ils  saisissent  cette  occasion  pour  réitérer  k  S.  A.  M.  le  prince  de  Met- 
ternich les  assurances  de  leur  haute  considération. 

Vienne,  le  8  avril  1815. 

Signé  :  le  duc  de  Campochiaro  ;  le  prince  de  Cariati. 


Note  du  duc  de  Campochiaro  et  du  prince  de  Cariati,  Plénipotentiaires 
napolitains  au  vicomte  Clancarty,  pour  lui  communiquer  la  note  du 
même  jour,  adressée  au  prince  de  Metternich. 

Vienne,  le  8  avril  1815. 

Les  soussignés,  ministres  de  S.  M.  le  roi  de  Naples  au  Congrès  oe 
Vienne,  s'empressent,  d'après  les  ordres  de  leur  Cour,  de  communi- 
({iier  à  S.  Ex.  lord  Clancarty,  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britan- 
nique audit  Coniiirès,  une  note  sous  la  même  date  qu'ils  ont  adressée 
au  comité  de  Vienne. 

Ils  prient  Son  Excellence  de  vouloir  bien  porter  celte  pièce  à  la  con- 
naissance de  son  gouvernement,  qui  pourra  y  trouver  les  explications 
les  plus  amples  sur  les  motifs  impérieux  qui  ont  déterminé  S.  M.  Na- 
politaine à  faire  marcher  des  troupes  sur  le  Pô,  non  moins  que  les 
vœux  sincères  qu'elle  forme  pour  la  continuation  de  la  paix. 

C'est  uniquement  pour  en  assurer  la  durée  dans  ses  États  et  à  ses 
peuples;  c'est  pour  se  mettre  en  mesure  contre  les  préparatifs  extraor- 
dinaires de  guerre  qu'on  fait  en  Italie,  et  contre  la  réerbération  des 
événements  survenus  en  France,  que  le  roi  de  Naples  :  'est  vu  forcé  de 
reprendre  les  anciennes  positions  qu'il  occupait  bur  V^  Pô  à  la  fin  de  la 
dernière  guerre. 

Mais  il  n'a  eu  d'autre  but  que  celui  d'acquérir  enfin  les  sûretés  et  les 
garanties  qu'il  a  en  vain  sollicitées  pendant  la  durée  du  Congrès,  et  qui 
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lui  sonl  dues  en  force  de  son  Traité  d'alliance  avec  la  Cour  âa  Viennf^, 
auquel  l'Angleterre  a  prêté  son  concours  et  son  consentement. 

Le  roi  de  Naples  ne  doute  pas  qu'éclairé  sur  ses  vraies  intentions,  le 
gouvernement  anglais  ne  veuille  concourir  à  employer  sa  puissante  in- 
fluence auprès  des  autres  Puissances  pour  satisfaire  les  justes  désirs  de 
S.  M.  Napolitaine  qui,  de  son  côté,  s'empressera  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pend d'elle  pour  prouver  au  monde  entier  son  sincère  désir  de  la  paix, 
et  pour  cimenter  les  relations  d'amitié  et  de  commerce  qui  existent 
heureusement  entre  les  couronnes  d'Angleterre  et  de  Naples. 

Les  soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

Vienne,  le  8  avril  1815. 

Signé  :  le  duc  de  Campochiaro  ;  le  prince  de  Cariati. 


Extrait  d'accession  de  la  Sardaignc  au   Traité  d'Alliance  générale 
du  25  mars  1815,  signé  à   Vienne  le  9  avril  1815'. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  animés  du  désir  d'unir  leurs  efforts 
pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  toutes  les  atteintes  dont 
elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne  ayant  résolu  pour  cet  ellVt  et  en  conséquence  de  l'in- 
vitation qui  lui  a  été  faite  par  LL.  MM.  le  roi  du  royaume  uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  d'accéder  au  Traité  d'alliance  conclu  le  25  mars  der- 
nier, ont  noinnié,  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de  Clancarty,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  les  sieurs  don  Antonio-Maria-Philippe 
Asmasi  de  Saint-Marsan,  etc.,  etc.,  et  le  comte  Joachim-Alexandre 
Bossi,  etc.,  etc.;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  I.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  25  mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-après, 
sauf  les  modifications  arrêtées  d'un  commun  accord  par  l'article  III  et 
suivants  de  la  présente  convention. 

(Ici  est  inséré  le  Traité  du  25  mars  1815.) 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  M.  le  roi  du  royaume 


1.  Des  instruments  de  la  même  teneur  ont  été  signés  le  même  jour  avec  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie. 
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uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  considérer  comme 
également  obligatoires  envers  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  toutes  les  stipula- 
tions du  Traité  inséré  ci-dessus,  qui  par  là  deviennent  complètement 
réciproques  entre  toutes  les  Puissances  qui  prennent  part  à  la  présente 
transaction  et  pourraient  y  accéder  encore. 

Art.  III.  Le  contingent  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  est  à  même  de 
fournir  étant  limité  par  le  peu  de  moyens  disponibles  qui  lui  restent, 
après  ks  dépenses  qu'elle  a  été  obligé  de  faire  en  rentrant  en  posses- 
sion de  ses  États  où  elle  n'a  trouvé  ni  fonds  d'aucune  sorte,  ni  rien  de 
ce  qui  appartient  au  matériel  d'une  armée,  et  la  position  géographique 
de  ses  États  l'obligeant  d'ailleurs  à  conserver  une  force  dans  l'intérieur 
pour  la  garde  des  débouchés  qui  communiquent  avec  la  France,  Sa 
Majesté  s'engage  pour  le  moment  à  mettre  en  campagne  un  contingent 
de  15  000  hommes,  dont  un  dixième  de  cavalerie  et  artillerie  en  pro- 
portion, se  réservant  de  porter  ce  contingent  jusqu'à  30  000  hommes 
dans  le  cas  où  ses  moyens  seraient  augmentés. 

Art.  IV.  Le  contingent  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sera  commandé 
par  ses  propres  généraux,  sous  les  ordres  du  général  en  chef  de 
l'armée  alliée,  avec  laquelle  il  agira;  il  sera  séparé  le  moins  possible 
et  employé  de  préférence  à  portée  des  Etats  de  Sa  Majesté  à  la  défense 
desquels  il  serait  rappelé  en  cas  qu'ils  fussent  menacés  par  les  chan- 
ces de  la  guerre.  Tout  ce  qui  concerne  l'ordre  et  l'économie  militaire 
dans  l'intérieur  de  ces  troupes  dépendra  uniquement  de  leur  propre 
chef. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  est  relatif  tant  aux  subsistances  des  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  quand  elles  se  trouveront  hors  de  ses  États, 
qu'aux  subsistances  des  troupes  alliées  qui  seraient  dans  le  cas  de 
traverser  les  États  de  Sa  Majesté,  ou  d'y  être  stationnées,  sera  réglé  par 
une  convention  particulière. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  déclare  que,  par  l'article  I'"''  du 
Traité  du  25  mars  dernier,  par  lequel  il  s'engage  à  maintenir  dans 
toute  son  intégrité  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  il  n'entend  pas 
renoncer  à  l'emploi  des  bons  offices  qui  lui  ont  été  promis  par  ses  hauts 
et  puissants  Alliés,  à  l'effet  de  lui  faire  restituer  la  partie  de  la  Savoie 
que  le  Traité  de  Paris  attribue  à  la  France. 

Art.  VII.  Le  Traité  de  Chaumont  du  1"  mars  1814,  étant  rendu 
commun  aux  Puissances  qui  donnent  leur  accession  à  celui  du  25  mars 
!815,  nommément  par  l'article  IV  de  ce  dernier  Traité,  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  se  réserve  de  régler  par  une  convention  à  part,  le  cas  échéant, 
les  secours  (pi'il  serait  dans  le  cas  de  donner  ou  de  requérir  en  vertu 
dudit  Traité. 

Art.  VIII.  Le  présent  Traité  sera  ratiiié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  9  avril  1815. 

(LL.  SS.j  Signé  :  marquis  de  Saint-Marsan,  comte  Bossi, 
comte  de  Clancarty. 


Vingt-sixième  Protocole  de  la  séance  du  10  avril  1815  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  prince  de  Hardenberg,  le  comte 
Rasoumoffsky,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte  de  Nesselrode,  le 
comte  de  Capo  d'Istria,  lord  Clancarty,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron 
de  Wessenberg. 

M.  le  prince  de  Metternich  ouvre  la  séance. 

Les  arrangements  territoriaux  offerts  à  la  Bavière  sur  les  bases  dont 
on  était  convenu  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois  n'ayant  pas  été  acceptés 
par  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  M.  le  premier  plénipotentiaire  d'Autriche 
communique  les  dernières  propositions  d'échange  que  S.  M.  l'Empereur 
est  décidé  à  faire  au  gouvernement  bavarois. 

Le  tableau  ci-joint  swi^NN.  indique  sommairement  en  quoi  consistent 
les  propositions  d'échange  et  de  compensations. 

Il  en  résulte  que  l'Autriche  se  borne  à  demander  à  la  Bavière  la  ces- 
sion de  rinnviertel,  moins  un  district  d'à  peu  près  4000  âmes,  la  partie 
du  Hausruckviertel,  et  quelques  bailliages  du  pays  de  Salzbourg,  la 
totalité  des  cessions  demandées  ne  s'élevant  qu'à  288  854  habitants,  et 
qu'en  échange  de  ces  cessions  l'Autriche  offre  de  procurer  à  la  Bavière 
des  districts  qui  sont  en  contiguité  avec  ses  États  et  qui  forment  ensemble 
une  population  de  471  154  habitants. 

On  est  convenu  que  M.  le  comte  de  Nesselrode  et  M,  le  baron  de 
Wessenberg  se  rendraient  dans  la  journée  de  demain  près  M.  le  maré- 
chal de  Wrède  pour  lui  faire  communication  desdites  propositions,  en 
lui  déclarant  qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin  dans  les  offres  de  com- 
pensations pour  les  rétrocessions  demandées. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Prusse  présentent  une  réponse  de 
leur  Cour  au  mémoire  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  a  fait  remettre  à  la 
séance  du  7  de  ce  mois. 

De  son  côté,  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  Russie  consigne  égale- 
ment au  Protocole  la  réponse  que  sa  Cour  fait  faire  sur  ce  que  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  a  déclaré  relativeuient  au  duché  d«  Varsovie.  Ces  deux 
réponses  jointes  ici  sub  00.  et  PP. 
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On  est  convenu  de  faire  un  extrait  desdites  réponses  pour  être  com- 
muni(|uées  au  comte  de  Schulenbour;^',  ministre  du  roi  de  Saxe. 
Signé  :    Metternich  ;    Rasoimwffsîîy  ;    Clancarty  ;    Capo 
cTIstria;  Wessenberg;  Nesselrode;  IJumboldt  ; 
Hardenberg. 


Annexe,* 

NN. 
Proposition  d'un  arrangement  d'échange  entre  l'Autriche  et  la  Bavière. 

L'AUTRICHE  DEMANDE  A  lA  BAVIÈRE  LA  CESSION   : 

1°  De  rinnviertel,  moins  un  district  d'à  peu  près  4000  âmes.  .    .  121  670 

2°  La  partie  fie  Hausruckviertel 92390 

3°  Le  bailliage  de  Vils 79^1 

k°  Du  pays  de  Salzbourg;,  les  bailliages  de  Rastadt,  Saint-Michel, 
Tamsweg,  Saint-Johann,  Taxenbach,  Zell,  MittersiU,  Malrey  et  le 

Zillerlhal,  dont  la  population  monte  à 74  000 


Total  des  réclamations  de  l'Autriche 288  854 


COMPENSATIONS   QUE  L'AUTRICHE  PROMET  DE  PROCURER  A  LA   BAVIÈRE  t 

A.  De  Bade 137  344 

B.  De  Darmstadt 125  340 

C.  De  Wurtemberg 95  549 

D.  La  ville  de  Hanau  avecles  districts  de  Bucherlhal,  Gelnhausen, 

Bieber,  Schluchlcrn,  Altengronau,Schwarzenfels,  Lohrhau;  ton, 

Braiidenslein 46  000 

E.  De  l'Autriche,  le  bailliïige  de  Redlwitz 3000 

F.  La  principauté  d'Isenbourg 43  000 

G.  -            deFulde 20000 

M,  La  réversibilité  du  Palatinat  qui  est  ou  sera  sous  la  domination 

de  Bade » 


Total  des  compensations .    .     471154 

00. 

Réponse  de  la  Prusse  à  la  note  du  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  de  Prusse,  ayant  mis  sous  les  yeux 
du  roi,  leur  auguste  maître,  la  note  de  M.  le  comte  de  S'hulenbourg, 
plénipotentiaire  de  S.  M,  le  roi  de  Saxe,  du  6  du  courant,  se- voient  dans 
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le  cas  de  faire  sur  son  contenu  I?i  délibération  suivante  qu'ils  prient 
MM.  les  plénipotentiaires  des  quatre  autres  Jouissances  de  vouloir  insérer 
au  Protocole. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe,  en  attachant  des  conditions  à  son  adhésion  aux 
cessions  territoriales  qui  lui  ont  été  proposées,  ne  s'est  jjoirit  tenue  à 
sa  séparation  qui  avait  été  faite  dans  les  Protocoles  des  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances  entre  les  articles  proposés  à  Sa  Majesté  à  Preshourg, 
et  les  points  (jui  d'après  l'article  IX  doivent  être  discutés  par  des  pléni- 
potentiaires prussiens  et  saxons  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  La 
note  confond  au  contraire  entièrement  ces  deux  négociations  et  anticipe 
sur  plusieurs  dispositions  qui,  d'après  l'intention  des  Puissances,  de- 
vraient être  réservées  à  une  négociation  séparée,  sans  pouvoir  néan- 
moins les  embrasser  tous  à  la  fois. 

Il  est  clair  qu'un  mode  pareil  ne  saurait  convenir  ni  aux  intérêts  des 
Parties  Contractantes,  ni  à  ceux  de  la  Saxe.  Un  arrangement  sur  la 
juste  répartition  des  droits,  des  dettes  et  des  charges,  sur  les  rapports 
des  sujets,  sur  le  commerce  et  la  navigation  et  sur  tous  les  autres 
points  qui  sont  une  suite  nécessaire  des  cessions  territoriales,  forme 
trop  un  ensemble  pour  qu'on  puisse  en  détacher  quelques  points  et  les 
discuter  isolément.  C'est  une  masse  de  négociations  que  des  modifica- 
tions réciproques  peuvent  seules  faire  réussir  à  la  satisfaction  commune 
et  où  ces  modifications  sont  facilitées  par  la  diversité  même  des  points 
qu'on  y  traite. 

Il  est  évident  que  vouloir  aborder  toutes  ces  questions,  avant  l'adhé- 
sion définitive  aux  cessions,  prolongerait  contre  les  propres  intérêts  du 
roi  et  contre  le  vœu  bienveillant  des  puissances,  l'état  provisoire  qu'il 
est  important  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible,  et  les  soussignés  pléni- 
potentiaires ne  font  pas  difficulté  en  outre  d'avouer  qu'ils  ne  se  voient  pas 
munis  des  connaissances  locales  suffisantes  pour  discuter  ces  questions 
qui  exigent  de  grands  détails.  Ils  doivent  donc  insister  sur  leur  de- 
mande de  laisser  subsister  la  séparation  qui  a  été  établie. 

Les  sentiments  connus  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sa  promesse  for- 
melle donnée  dans  les  articles  signés  par  ses  plénipotentiaires  de  traiter 
ces  objets  sur  les  principes  les  plus  libéraux,  et  la  médiation  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  offrent  une  garantie  plus  que  suffisante  à 
S.  M.  Saxonne,  que  ces  différents  points  seront  réglés  avec  la  plus 
grande  équité;  et  l'on  ne  demande  certainement  rien  qui  puisse  être 
au  détriment  du  roi  de  Saxe  en  remettant  cette  négociation  au  moment 
où  la  Prusse  ne  sera  dessaisie  de  l'avantage  que  la  possession  provisoire 
pouvait  lui  donner. 

C'est  par  ces  raisons  que  les  soussignés  plénipotentiaires  ne  se  voient 
point  en  état  de  se  déclarer  k  présent  sur  la  plupart  des  conditions 
exprimées  dans  la  note  du  6  avril,  quoiqu'il  y  en  ait  qui  leur  paraissant 


10  AVRIL   1815.  1057 

si  naturelles  et  si  justes  qu'ils  les  auraient  proposées  eux-mêmes, 
d'autres  qu'ils  pourraient  adopter  à  de  petites  moditlcations  près,  et 
d'autres  enfin  où  ils  prévoient  au  moins  qu'on  parviendrait  à  s'enten- 
dre mutuellement. 

Comme  cependant,  parmi  ces  conditions,  il  y  en  a  deux  auxquelles 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  attache  avec  raison  une  très-grande  importance,  les 
soussignés  ont  l'ordre  de  s'expliquer  en  particulier  sur  celles-ci.  Elles 
regardent  les  sels  et  les  dettes. 

Il  serait  impossible  certainement  que  la  Prusse  fournisse  les  trois 
cinquièmes  du  produit  des  sels  exploités  contre  le  prix  de  leur  fabrica- 
tion, ainsi  que  le  demande  la  note  saxonne.  Ce  serait  là  priver  le  roi  de 
la  presque  totaliié  des  revenus  des  salines  et  en  paralyser  la  fabrication, 
et  il  est  évident  qu'un  pareil  arrangement  ne  serait  rien  moins  qu'é- 
quitable. Mais  S.  M.  Prussienne  est  prête  à  faire  fournir  aux  sujets 
saxons  la  quantité  dont,  d'après  les  évaluations  à  faiie,  ils  pourront 
avoir  besoin,  contre  un  prix  plus'  modique  que  celui  auquel  les  sels  se 
vendent  à  d'autres  acheteurs  et  que  les  plénipotentiaires  tixei  aient  con- 
jointement avec  les  autres  articles  dont  il  est  fait  mention  plus  haut. 
Les  soussignés  sont  autorisés  à  en  faire  dès  à  présent  la  promesse  for- 
melle. 

La  répartition  des  dettes  communes  du  royaume  et  de  telles  des 
provinces  qui  passent  seuleu:ent  en  partie  sous  la  domination  prus- 
sienne a  été  basée  dans  l'article  VIII  sur  le  principe  de  la  population, 
puisque,  dans  d'aussi  grandes  masses,  les  diversités  de  richesse  plus 
ou  moins  grande  se  compensent  naturellement,  et  qu'au  reste  S.  M. 
Saxonne  continue  à  posséder  les  villes  les  plus  riches  et  les  plus  peu- 
plées. 

La  note  du  comte  de  Schulenbourg  propose  la  proportion  combinée 
de  la  population,  de  l'étendue  territoriale  et  du  revenu  qui  servent  de 
sûreté  ou  de  garantie  aux  dettes.  L'étendue  territoriale  ne  peut  pas  être 
mise  en  ligne  de  compte,  puisqu'elle  ne  décide  ni  de  la  population  ni 
de  la  richesse.  La  circonstance  que  les  objets  servant  do  garantie  aux 
dettes  a])parliennent  à  tel  ou  tel  district  dépend  aussi  infiniment  du 
hasard,  et  de  simples  localités  peuvent  faire  que  des  dettes  supportées 
par  un  État  entier  soient  hypothéquées  exclusivement  sur  les  domaines 
d'une  ou  de  deux  provinces. 

Quoique,  par  ces  raisons,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ne  puisse  adopter 
le  principe  proposé  par  la  note,  il  a  néanmoins,  pour  prouver  à  S.  M. 
Saxonne  son  désir  vif  et  sincère  d'en  veuir  promptement  à  un  accom- 
modement équitable,  ordonné  aux  soussignés  de  déclarer  que  Sa  Ma- 
jesté consent  à  ce  que  la  répartition  des  dettes  se  fasse  d'une  manière 
plus  favorable  pour  la  Saxe  que  ne  le  serait  la  base  de  la  population 
seule.  Sa  Majesté  en  prend  l'engagemenl  furmcl  jiar  la  présente  décla- 
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ration,  et,  elle  se  flatte  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  se  convaincra  que  les 
mêmes  raisons  allë^'uées  ci-dessus  l'empochent  de  fixer  davantaize  jus- 
qu'à pr(5sent  ce  qu'elle  pourra  faire  à  cet  é^^ard.  On  ne  saurait  exiger  de 
la  Prusse  une  concession  plus  précise  sur  un  point  isolé  d'une  négo- 
ciation qui  en  oiïrira  beaucoup  h  des  compensations  réciproques,  et  sur 
laquelle  on  manque  en  ce  moment  de  données  nécessaires. 

Les  soussignés  désirent  que  ces  explications  puissent  suffire  pour 
engager  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  donner  son  adhésion  aux  conditions 
proposées;  ils  réitèrent  encore  une  fois  au  nom  du  roi,  leur  auguste 
maître,  qu'on  apportera  de  la  part  de  la  Prusse  la  plus  grande  équité 
et  le  plus  grand  désir  de  soulager  les  pays  dont  une  partie  passe  sous 
sa  domination,  dans  la  négociation  qui  sera  entamée  incessamment 
après  cette  adhésion.  Mais  il  serait  impossible  de  prendre  d'autres  en- 
gagements que  ceux  renfermés  dans  la  présente  déclaration  sur  des 
points  isolés,  avant  que  d'entrer  formellement  et  avec  pleine  connais- 
sance de  cause  dans  l'ensemble  de  la'  négociation. 

Sa  Majesté  doit  insister  que  le  roi  de  Saxe  délie  incessamment  ceux 
des  sujets  saxons  qui  passeront  sous  la  domination  prussienne,  les  in- 
dividus à  l'armée  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  et  les  habitants  du  duché 
de  Varsovie,  de  leurs  serments.  Vouloir  remettre  cet  acte,  qui  est  une 
suite  immédiate  des  cessions  mêmes,  serait  prolonger  d'autant  l'incer- 
titude, l'état  provisoire  et  tous  les  inconvénients  qui  naissent  de  l'une 
et  de  l'autre.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  formellement  h  faire 
évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  et  districts  de  la  Saxe  que  con- 
serve S.  M.  Saxonne  quinze  jours  après  que  le  consentement  sera 
donné.  L'acte  de  délier  les  sujets  de  leur  serment  fait  une  partie  de  ce 
consentement.  Le  roi  de  Saxe  ne  saurait  entretenir  des  doutes  sur  la 
certitude  de  l'évacuation  au  terme  stipulé.  Quel  motif  aurait-il  donc 
pour  différer  cet  acte,  et  le  gouvernement  prussien  n'est-il  pas  beau- 
coup plus  fondé  à  retarder  l'évacuation  aussi  longtemps  que  l'adhésion 
aux  cessions  n'a  pas  été  rendue  efficace  par  cette  déclaration  adressée 
à  ses  nouveaux  sujets? 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  réclame  encore  la  médiation  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche,  pour  quelques  points  particuliers  consignés  dans  une 
note  additionnelle:  mais,  comme  la  médiation  de  Sa  Majesté  Impériale 
aura  premièrement  lieu  lorsque  l'adhésion  aux  cessions  territoriales 
sera  donnée,  les  soussignés  croient  pouvoir  se  dispenser  de  s'expliquer 
à  présent  sur  ces  points. 

A  Vienne,  le  10  avril  1815. 

Signé  :  le  prince  de  Hardenberg,  Humboldt. 
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PP. 

Béponse  de  la  Russie  à  la  note  du  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
relativement  au  duché  de  Varsovie. 

Le  soussigné,  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  ayant  porté  à  la  connaissance  de  son  auguste  maître  le 
contenu  des  notes  remises  à  la  Conférence,  au  nom  de  S.  M,  le  roi  de 
Saxe,  est  autorisé  à  faire  insérer  au  Protocole  la  réponse  suivante  : 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  ayant  été  invité  à  délier  les  habitants  du  duché 
de  Varsovie  de  leur  serment  de  fidélité,  par  suite  de  son  accession  à 
l'arrangement  qui  embrasse  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que  celui  de  la 
Saxe,  ce  monarque  a  attaché  à  son  consentement  sur  ce  point  des  con- 
ditions qu'il  importe  d'analyser  avec  quelque  détail  pour  pouvoir  en 
déduire  les  motifs  qui  les  font  envisager  soit  comme  devant  être  res- 
treintes et  expliquées,  soit  comme  étant  inadmissibles. 

1°  La  note  saxonne  établit  en  première  clause  que  les  prétentions  du 
roi  aux  arrérages  de  la  liste  civile  du  duché  de  Varsovie  soient  re- 
connues et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  leur  payement. 

Pour  prouver  combien  cette  réclamation  est  peu  fondée,  il  suffira  de 
considérer  que  le  duché  de  Varsovie  a  été  réduit  à  l'état  d'épuisement 
absolu  où  il  se  trouve  aujourd'hui,  par  l'énormité  des  sacrifices  qui  lui 
furent  imposés  sous  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  qui 
étaient  hors  de  toute  proportion  avec  la  population  et  les  ressources. 
Ces  efforts,  exigés  pour  une  cause  étrangère  k  la  Pologne,  n'empê- 
chèrent pas  que  le  pays  qui  s'y  était  prêté  ne  fut  envisagé  comme  pre- 
mier objet  de  cession  à  l'époque  où  des  revers  eurent  démontré  l'inuti- 
lité de  tant  de  sacrifices. 

Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  à  ce  pays,  et  aussi  peu 
intéressée  à  son  bien-être,  l'a  mis  dans  l'impossibilité  d'acquitter  la 
somme  affectée  à  la  liste  civile,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  d'une 
réclamation  par  laquelle  on  semble  vouloir  faire  abstraction  du  passé, 
ainsi  que  du  droit  de  conquête  acquis  sur  ce  pays  par  la  force  d'armes 
légitimes,  et  auquel  les  propriétés  du  domaine  sont  soumises,  comme 
le  reste  du  pays  conquis.  Or  le  domaine  étant  l'unique  caution  de  ces 
arrérages  occasionnéb  par  une  administration  ruineuse  pour  le  duché, 
on  doit  en  conclure  que  les  principes  du  droit  public  se  joignent  ici  aux 
motifs  d'humanité  pour  rejeter  une  prétention  à  laquelle  les  plaies  pro- 
fondes d'un  pays  épuisé  pourraient  seules  servir  de  réponse. 

2°  La  note  en  question  pose  en  principe  «  que  Sa  Majesté  sera  dégagée 
de  toute  obligation  ou  responsabilité  ù  l'égard  des  dettes  contractées  à 
l'avantage  du  duché.  » 


lO'.U  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

(>e  principe  osl  'le  nature  à  être  admis  en  général,  saul'  les  (Jt''velo[i- 
pemenls  qu'il  exi},'e,  aiin  de  donner  plus  de  précision  aux  stipula- 
tions qui  doivent  en  dériver.  Kn  atlcndant,  loutes  les  oblit,'ations  résul- 
tant de  la  (Convention  de  liayonne  sont  annulées  par  le  fait  de  la 
transaction  conclue  avec  la  Prusse.  La  communication  de  cet  acte  ne 
laissera  rien  h  désirer  à  cet  égard,  et  il  pourra  être  donné  une  déclara- 
tion formelle  qui  annule  toute  resjionsabilité  résultante  pour  le  roi  de 
Saxe  dans  la  Convention  de  Rayonne. 

3"  S.  M.  le  roi  de  Saxe  réclame  les  avances  que  les  caisses  saxonnes 
ont  faites  à  celles  du  duché. 

Les  avances  de  cette  nature  ont  été  faites  pour  h  s  armements,  four- 
nitures et  autres  prestations  imposées  au  duché.  Ces  objets  doivent  être 
bonifiés  par  la  France.  Un  article  additionnel  du  Traité  de  Paris  statue 
l'établissement  d'une  commission  de  liquidation.  La  balance  en  faveur 
du  duché  s'annonce  pour  une  somme  considérable,  et  l'on  a  l'obligation 
formelle  de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'actif  résultant  de  cette  liquida- 
tion pour  la  somme  qu'elle  prouvera  avoir  directement  versée  dans  les 
caisses  du  duché. 

En  dernier  lieu,  S.  M.  Saxonne  témoigne  qu'elle  ne  procédera  à  l'ac- 
complissement de  l'acte  qu'on  lui  demande,  qu'après  avoir  été  remise 
au  préalable  en  possession  de  ses  Etats. 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause,  qui  porte  l'empreinte  de  la  mé- 
fiance, avec  les  motifs  d'utilité  générale  que  Sa  Majesté  allègue,  comme 
ayant  déterminé  sa  promple  accession  à  l'arrangement  proposé.  En 
etfet,  l'urgence  de  faire  cesser  les  inconvénients  inséparables  d'une 
prolongation  indéfinie  de  l'état  provisoire  est  trop  évidemment  démon- 
trée, et  Sa  Majesté  elle-même  a  trop  hautement  prolesté  de  ses  inten- 
tions bienfaisantes  à  cet  égard,  ainsi  que  du  désir  qui  l'anime  de  par- 
ticiper à  l'affermissement  de  la  tranquillité  en  Europe,  pour  qu'il  soit 
permis  d'élever  aucun  doute  sur  son  empressement  k  amener  un  ré- 
sultat aussi  salutaire. 

Mais,  indépendamment  même  de  ces  considérations,  on  ne  saurait 
admettre  une  restriction  qui  intervertit  l'ordre  naturel  des  stipulations 
arrêtées.  Il  est  clair  que  Sa  Majesté,  en  déliant  de  leur  serment  les 
habitants  du  duché  de  Varsovie,  ne  fait  que  remplir  une  des  conditions 
expresses,  au  moyen  desquelles  elle  rentre  en  possession  des  États  qui 
lui  sont  assurés.  Elle  ne  saurait  donc,  sous  aucun  prétexte,  subordon- 
ner cet  acte  strictement  exigé  à  celui  de  sa  réintégration,  qui  en  sup- 
pose de  fait  l'accomplissement  préalable. 

Après  avoir  consulté  les  principes  du  droit  et  les  témoignages  de  faits 
incontestables  pour  discuter  ces  différents  objets,  sur  lesquels  portait  la 
note  remise  par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  le  sous- 
signé croit  devoir  rappeler  ici,  encore  une  fois,  la  nécessité  de  subor- 
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donner  toute  considération  partielle  au  but  éminemment  important  de 
faire  cesser  sans  retard  et  par  le  fait  toute  incertitude  ultérieure  dans 
les  pays  dont  le  sort  a  été  irrévocablement  décidé. 
Vienne,  le  29  mars —  10  avril  1816. 

Signé  :  Rasoumoffsky . 


Réponse  du  prince  de  Metternich  à  la  note  du  8  avril  des  Plénipotentiaires 
napolitains.  Vienne,  le  \0  avril  1815. 

Le  soussigné  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères  de  l'empereur 
d'Autriche  a  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  Impériale  la  déclaration 
que  MM.  les  plénipotentiaires  de  Naples  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui 
adresser  le  8  de  ce  mois.  Il  a  l'ordre  de  leur  faire  la  réponse  suivante. 

Le  Traité  d'aillance  entre  l'Autriche  et  la  Cour  de  Naples  était  à  peine 
conclu,  qu'on  ne  tarda  pas  à  reconnaître,  tant  par  l'inaction  prolongée 
de  l'aimée  napolitaine,  que  par  une  foule  de  preuves  matérielles 
tombées  entre  les  mains  des  armées  alliées,  que  dans  le  cours  des 
négociations,  le  roi,  loin  de  se  rallier  au  but  commun  pour  lequel  les 
Puissances  agissaient  dans  la  guerre  de  1813  et  de  1814,  avait  princi- 
palement calculé  ses  démarches  sur  l'issue  des  événements. 

L'empereur  ne  resta  pas  moins  fidèle  au  Traité  d'alliance  du 
11  janvier  1814.  Ne  voulant  s'arrêter  ni  aux  motifs  qui  pouvaient  avoir 
provoqué  la  négociation,  ni  aux  circonstances  qui  avaient  amené  l'acces- 
sion du  roi,  Sa  Majesté  Impériale  ne  régla  ses  déterminations  que  sur 
U  nature  des  engagements  de  l'alliance.  Elle  ne  différa  pas  de  s'em- 
ployer à  établir  des  relations  entre  ses  alliés  et  la  Gourde  Naples. 

Les  raisons  qui  ont  empêché  que  ces  rapports  ne  fussent  étendus  à 
des  alliances  formelles,  sont  trop  connues  du  Cabinet  de  Naples  pour 
que  le  soussigné  croie  devoir  les  rappeler. 

Plus  la  marche  qu'a  suivie  le  roi  depuis  le  premier  moment  de  l'Al- 
liance, s'est  écartée  de  celle  de  l'Autriche,  moins  il  est  en  droit  d'im- 
puter au  Cabinet  de  Vienne  les  inconvénients  qui  ont  pu  résulter  de 
cette  divergence  pour  la  Cour  de  Naples. 

L'empereur  n'a  cessé  de  faire  représenter  au  roi  les  conséquences 
dans  les(juelles  l'entraînerait  l'occupation  prolongée  des  Marches,  dans 
les  conjectures  où  une  saine  politique  prescrirait  au  roi  de  borner  ses 
prétentions  à  la  conservation  de  son  royaume,  en  s'écartant  de  tout 
projet  de  conquêtes  où  cette  même  politique  l'appelait  à  la  tâche  hono- 
rable d'aider  les  Gouvernements  de  l'Italie  à  assurer  le  repos  de  la 
presqu'île,  au  lieu  d'y  entretenir  l'agitation  des  esprits,  en  renforçant 
sans  cesse  des  armées  disproportionnées  aux  ressources  de  ses  Etats,  et 

t)8 


1062  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

plus  encore  en  rassemblant  ces  armées  sur  des  points  qui  se  trouvant, 
par  la  situation  géographique  des  possessions  autrichiennes,  à  l'abri 
de  toute  attaque  de  la  part  des  Puissances  opposées  k  la  Cuur  de  Naples, 
ne  pouvaient  dès  lors  être  considérées  que  comme  des  positions  prises 
contre  TAutriche  et  contre  les  autres  princes  d'Italie. 

Quoique  dans  ces  entrefaites  les  intérêts  généraux  de  l'Europe  et  de  sa 
monarchie  réclamassent  toute  l'attention  de  Sa  Majesté  Impériale,  elle 
ne  négligea  néanmoins  rien  pour  ramener  le  roi  à  plus  de  modération. 
Elle  ne  renonça  a  aucuns  moyens  de  confiance  et  de  [)ersuasion,  jusqu'à 
l'époque  où  les  armements  de  ce  prince  prirent  le  caractère  d'une 
agression  plus  directe,  elle  dut  enfin  se  décider  à  une  démarche  provo- 
quée par  des  ouvertures  du  Cabinet  napolitain,  qui  ne  décelèrent  que 
trop  les  vues  sur  lesquelles  il  ne  reste  plus  d'incertitude  depuis  les 
ouvertures  faites  par  le  roi  à  la  Gour  de  Rome. 

Le  soussigné  reçut  l'ordre  de  remettre  simultanément  aux  plénipo- 
tentiaires de  Naples  et  à  celui  de  France  des  déclarations  qui  ne  pou- 
vaient laisser  de  doute  que  l'empereur,  dans  aucun  cas,  n'accorderait 
à  des  troupes  étrangères  le  passage  sur  son  territoire. 

La  déclaration  adressée  à  la  France  le  26  février,  fut  communiquée 
le  lendemain  aux  plénipotentiairesde  Naples.  Si  ces  déclarations  simul- 
tanées présentent  une  différence  de  rédaction,  la  raison  en  est  simple  : 
la  Cour  de  Naples  est  celle  qui  avait  agité  la  question  ;  c'était  elle  qui 
s'était  placée  dans  l'attitude  de  l'agression. 

L'empereur  a  dii  à  la  sûreté  de  ses  États,  et  à  ses  rapports  généraux 
avec  l'Europe,  de  porter  ces  déclarations.  Il  doit  au  sentiment  de  sa 
dignité  de  les  soutenir.  Sa  M.ijesté  Impériale  eiàl  rejeté  toute  demande 
de  la  France  d'envoyer  des  armées  en  Italie  ;  elle  eiit  regardé,  en  suite 
de  la  déclaration  du  26  février,  toute  démarche  de  sa  part  comme  une 
déclaration  de  guerre.  L'empereur  regarde  de  même  la  sortie  des 
troupes  napolitaines  des  frontières  du  royaume  et  de  leurs  cantonne- 
ments dans  les  Marches,  comme  une  rupture  de  l'Alliance,  et  comme 
une  mesure  dirigée  contre  lui.  De  même  Sa  Majesté  regarde  aujour- 
d'hui l'entrée  de  l'armée  napolitaine  dans  les  Légations  et  les  actes 
d'hostilité  contre  les  troupes  impériales,  comme  une  déclaration  positive 
de  la  guerre,  quels  que  soient  les  prétextes  sous  lesquels  le  Cabinet  de 
Naples  présente  ces  faits. 

Le  soussigné  a,  en  conséquence,  l'ordre  de  rappeler  sur-le-champ, 
de  Naples,  la  mission  impériale,  en  même  temps  qu'il  doit  mettre  les 
passe-ports  ci-joints  à  la  disposition  delà  mission  de  Naples  à  Vienne. 
Vienne,  le  10  avril  1815. 

Signé  :  Metternich, 
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Note  des  sieurs  Helwing  et  de  Berg,  Plénipotentiaires  de  Lippe-Desmold, 
Schaumbourg,  Lippe  et  Waldeck  aux  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse,  pour  demander  que  leurs  contingents  ne  soient  pas  séparés, 
mais  soient  réunis  avec  les  troupes  d' autres  princes  sous  le  commande- 
ment d'un  seul  général.  Veenne,  le  11  avril  1815. 

Schœll,  Congrès  de  Vienne,  tome  IV,  page  242. 


Note  du  baron  Schmauss  de  Livonegg,  Pléjiipotentiaire  du  duc  d'Arem- 
berg  sur  son  rétablissement  dans  la  possession  de  Recklinghausen  et 
Meppen.  Vienne,  le  12  avril  1815. 

Kluber,  tome  IV,  page  139. 


Deuxième  Protocole  des  séances  des  Plénipotentiaires  des  Princes  souve- 
rains et  villes  libres  d'Allemagne  réunis  pour  leur  accession  à  l'alliance 
du  25  mars  1815,  séance  du  12  avril  1815. 

M.  le  comte  de  Relier  ayant  annoncé,  le  31  mars  dernier,  aux  princes 
de  Metternich  et  de  Hardenberg  la  nomination  d'une  députation  des 
princes  allemands  et  villes  libres,  réunis,  chargée  de  conférer  préala- 
blement sur  l'accession  au  Traité  d'alliance  du  25  mars  et  sur  la  l'orme 
des  délibérations  ayant  pour  objet  la  Confédération  germanique,  les 
soussignés  ont  reçu  ce  matin  par  M.  le  baron  de  Humboldt,  ministre 
d'Élat  de  S.  M.  Prussienne,  es  noms  de  MM.  les  princes  de  Metternicii 
et  de  Hardenberg,  une  invitation  pour  se  rendre  ce  soir  k  huit  heures  à 
la  chancellerie  d'État.  Les  soussignés  s'y  sont  rendus  à  l'heure  indi- 
quée ;  bientôt  après  sont  arrivés  le  chancelier  d'État,  prince  de  Harden- 
berg, et  M.  le  baron  de  Humboldt,  ensuite  M,  le  baron  de  Wessenberg, 
conseiller  intime  d'Autriche,  et  enfin  M,  le  prince  de  Metternich,  qui 
sortait  de  chez  le  cardinal  Consalvi. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  annoncé  aux  soussignés  que  l'objet  de 
la  réunion  de  ce  jour  était  d'apprendre,  par  suite  de  la  déclaration  faite 
par  les  princes  souverains  et  villes  libres,  réunis,  de  vouloir  efficace- 
ment concourir  à  la  guerre  actuelle,  de  quelle  manière  les  princes  et  les 
villes  étaient  disposés  k  accéder  k  l'alliance  conclue  entre  l'Autriche,  la 
Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  et  nommément,  si  les  soussi  • 
gnés  avaient  pouvoir  d'entrer  pour  cela  en  négociation. 
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Les  soussignés  onl  répondu  que,  d'après  la  noie  de  l'Autriche  el  de 
la  Prusse,  ils  n'avaient  d'autre  mission  que  de  conférer  préalablement 
et  de  communiquer  h  leurs  commettants  les  propositions  qu'on  leur 
ferait. 

Sur  quoi  M.  le  prince  de  Metternich,  d'accord  avec  M.  le  prince  de 
Hardenberg,  a  dit  qu'il  était  à  désirer  que  les  néj;ociations  pour  l'acces- 
sion à  l'alliance  du  25  mars  fussent  confiées  h  une  dépulation,  afin  que 
cette  affaire  piàl  être  terminée  sans  longueurs  et  sans  retard  ;  qu'il  était 
bien  entendu  que  le  Traité  orij^'inal  serait  signé  par  toutes  les  Parties 
contractantes;  que  les  pouvoirs  donnés  pour  le  Congrès  éiaient  suffi- 
sants pour  cela  ;  enfin  que  pour  abréger  il  pourrait,  vu  les  circon- 
stances, être  convenable  de  ne  faire  qu'un  seul  original,  et  de  donner 
à  chaque  intéressé  une  copie  authentique. 

Sur  l'observation  des  soussignés,  qu'avant  tout  il  était  nécessaire  de 
connaître  la  forme  qu'on  se  proposait  de  donner  à  l'accession,  M.  le 
prince  de  Metternich  a  déclaré  que  le  Trailé  à  signer  pour  cela  devait 
renfermer  quatre  objets,  savoir  :  1°  l'accession  au  Traité  à  insérer; 
2°  la  garantie  des  Puissances;  3"  la  fixation  des  contingents;  4°  la 
mention  d'une  Convention  particulière  à  faire  pour  l'entretien  des 
troupes,  etc. 

Quant  au  dernier  point,  il  a  encore  été  annoncé  qu'on  avait  fixé  trois 
rayons  dans  lesquels  les  trois  principales  armées  se  réuniraient,  sa- 
voir :  l'une  sur  le  Haut-Rhin,  sous  les  ordres  du  prince  de  Schwarzen- 
berg;  la  seconde  sur  le  Moyen-Rhin,  sous  ceux  du  prince  de  Bliicher; 
et  la  troisième  sur  le  Bas-Rhin,  sous  le  commandement  du  duc  de  Wel- 
lington; que  dans  ces  rayons  on  établirait  des  commissions  composées 
de  commissaires  de  tous  les  États  et  chargées  de  maintenir  l'ordre,  de 
soigner  les  subsistances,  et  de  prendre,  en  général,  des  mesures  propres 
à  éviter  les  irrégularités  et  les  ordres  arbitraires.  Enfin,  on  a  dit  que 
cette  Convention  pourrait  être  conclue  par  chaque  partie  intéressée  avec 
une  Commission  nommée  pour  cela. 

Après  avoir  pris  ad  référendum  tout  ce  qui  leur  avait  été  dit,  les 
soussignés  ont  manifesté  le  vœu  de  savoir  si  et  quand  on  leur  fournirait 
l'occasion  de  conférer,  avec  les  ministres  présents,  sur  la  forme  des 
délibérations  ayant  pour  objet  la  Confédération  germanique  :  on  leur  a 
répondu  qu'on  espérait  pouvoir  traiter  sous  peu  de  jours  cet  objet 
important. 

Les  ministres  ont  demandé  enfin  que  les  Traités  d'accession  fussent 
accélérés  autant  que  possible  ;  après  quoi,  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  le  comte  de  Keller  ;  le  baron  de  Plessen;  de  MinkwiU; 
de  Berg;  Smidt. 
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Déclaration  de  la  Cour  de  Vienne  sur  la  conduite  du  Roi  de  Naples. 

Vienne,  le  12  avril  1815. 

Après  la  campagne  de  rannée  1812,  le  roi  de  Naples  abandonna 
l'armée  française,  dans  laquelle  il  avait  commandé  un  corps.  A  peine 
revenu  dans  sa  capitale,  il  fit  faire  à  la  Cour  d'Autriche  des  ouvertures 
sur  l'intention  où  il  était  de  réunir  sa  marche  politique  ultérieure  avec 
celle  du  Cabinet  autrichien. 

Bientôt  après,  la  campagne  de  l'année  1813  commença.  Lors  des  pre- 
miers événements  qui  parurent  favorables  à  Napoléon,  le  roi  Joachim 
quitta  Naples  pour  se  charger  de  nouveau  d'un  commandement  dans 
l'armée  française.  En  même  temps,  il  offrit  secrètement  au  Cabinet  au- 
trichien sa  médiation  entre  les  puissances  et  l'empereur  des  Français. 
La  glorieuse  journée  du  18  octobre  décida  du  sort  de  la  cause  des  Fran- 
çais. Le  roi  revint  dans  ses  États  et  renoua  sur-le-champ  les  négocia- 
tions qui  avaient  été  rompues  pour  son  accession  à  l'alliance  européenne. 
Il  fit  avancer  son  armée,  et  proposa  à  l'Autriche  le  partage  de  l'Italie. 
Le  Pô  devait  former  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  États. 

Deux  mois  s'écoulèrent  en  négociations  continuelles  avec  les  Alliés,  et 
une  correspondance  non  moins  active  avec  le  général  en  chef  de  l'armée 
française  d'Italie.  Les  forces  militaires  de  Naples  n'étaient  pour  aucun 
des  deux  partis;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvait  compter  sur  elles,  ou 
n'avait  à  les  combattre.  L'Autriche  était  la  Puissance  pour  laquelle  cet 
état  de  choses  avait  le  moins  de  désavantages;  elle  pouvait  diriger 
ses  principales  forces  contre  l'ennemi  commun  sans  s'inquiéter  de 
l'Italie. 

Enfin,  le  11  janvier  1814,  un  Traité  fut  signé  entre  l'Autriche  et 
Naples.  Cependant,  sous  le  prétexte  que  les  ratifications  n'étaient  pas 
échangées,  l'armée  napolitaine  resta  encore  longtemps  dans  l'inaction. 
Des  preuves  écrites,  tombées  entre  les  mains  des  Alliés,  ne  laissèrent 
plus  lieu  de  douter  que  les  intelligences  secrètes  du  roi  avec  l'ennemi 
ne  durassent  encore;  elles  tnontraient  alors  principalement  le  dessein 
de  donner  le  change  à  l'empereur  des  Français  sur  l'accession  effective 
du  roi  à  l'alliance  des  Puissances.  Les  victoires  remportées  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  décidèrent  cependant  le  rôle  du  roi.  Paris  était  tombé 
entre  les  mains  des  Alliés,  et  l'armée  napolitaine  commença  à  entrer  en 
campagne. 

La  Convention  du  11  avril  1814  avait  mis  fin  k  la  guerre  contre 
Napoléon.  Les  négociations  de  Paris  fixèrent  les  rapports  mutuels  de  la 
France  et  de  ses  anciens  ennemis.  Toutes  les  armées  commencèrent 
leur  retraite;  les  Napolitains  se  retirèrent  dans  les  Marches  pontificales, 
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sur  lesquelles  le  roi  avait  des  prétentions  k  faire  valoir  eu  vertu  du 
11  avril. 

Les  rapports  de  toutes  les  Puissances  devaient  ùtre  fixés  au  Congrès 
de  Vienne.  Toutes  les  branches  de  la  maison  de  Bourbon  se  pronon- 
cèrent contre  la  reconnaissance  du  roi  Joachim.  La  situation  du  dernier 
avait  assurément  beaucoup  changé,  par  le  retour  des  anciennes  dynas- 
ties aux  trônes  de  France  et  d'Espagne.  Une  politique  prudente  lui  de- 
vait prescrire  de  borner  uniquement  ses  vues  ultérieures  à  la  conser- 
vation d'un  des  plus  beaux  royaumes  du  monde,  en  renonçant  k  toute 
conquête,  surtout  quand  ces  conquêtes  ne  pouvaient  se  faire  qu'au  dé- 
triment d'un  voisin  qui  ne  pouvait  nuire  sous  les  rapports  militaires, 
et  qui  était  de  la  plus  grande  importance  sous  les  rapports  politiques. 
Mais  la  modération  et  la  fidélité  sont  des  mots  vides  de  sens  pour  les 
souverains  de  la  nouvelle  race  française. 

Au  lieu  de  penser  à  sa  propre  conservation,  le  roi  Joachim  forma  se- 
crètement de  vastes  plans  pour  l'avenir.  Il  en  prépara  l'exécution  en 
employant  tous  les  éléments  d'une  révolution  militaire  et  politique.  Au- 
cun de  ses  projets,  aucun  de  ses  mouvements  n'échappa  au  Cabinet 
autrichien.  Ce  n'était  point  là  le  moyen  de  faire  changer  les  dispositions 
des  Cours  qui  s'opposaient  à  l'admission  du  roi  de  Naples  au  rang  des 
souverains  de  l'Europe. 

Lorsque  le .  fardeau  des  efforts  militaires  devint  insupportable  au 
royaume,  le  roi  se  détermina  k  des  démarches  plus  entreprenantes. 
Dans  le  courant  de  février  dernier,  il  fît  connaître  au  Cabinet  autrichien 
son  projet  d'envoyer  une  armée  en  France,  à  l'effet  de  quoi  il  ne  de- 
mandait rien  moins  que  le  passage  par  la  moyenne  et  la  haute  Italie. 
Une  proposition  aussi  étrange  fut  repoussée,  comme  elle  le  méritait. 

S.  M.  l'Empereur  adressa  aux  gouvernements  de  France  et  de  Naples, 
le  25  et  le  26  février  1815,  des  Déclarations  par  lesquelles  ce  monarque 
prononçait  la  ferme  résolution  de  ne  permettre  en  aucun  cas  que  la 
tranquillité  de  la  haute  et  de  la  moyenne  Italie  fiât  compromise  par  le 
passage  des  troupes  étrangères. 

S.  M.  Impériale  donna  en  même  temps  l'ordre  de  faire  marcher  dans 
ses  États  d'Italie  une  augmentation  considérable  de  forces  militaires 
pour  soutenir  sa  Déclaration.  La  France  y  répondit  par  d;-s  assurances 
formelles  que  le  roi  n'avait  aucun  projet  semblable;  le  roi  Joachim  ne 
donna  point  de  contre-Déclaration;  le  moment  de  dévoiler  ses  véritables 
desseins  n'était  pas  encore  arrivé. 

Le  5  avril,  la  nouvelle  de  l'évasion  de  Buonaparte  arriva  à  Naples.  Le 
roi  fit  aussitôt  appeler  le  ministre  d'Autriche,  et  lui  déclara  qu'il  resterait 
fidèle  au  système  d'alliance.  Il  fit  renouveler  cette  Déclaration  aux  Ca- 
binets autrichien  et  anglais.  En  même  temps,  il  envoya  le  comte  de 
Bjaufiuaiont,  son  aide  de  camp,  en  France,  avec  la  mission  de  cher- 


12  AVRIL   1815.  1067 

cher  Buonaparte  et  de  l'assurer  de  son  appui.  A  peine  la  nouvelle  de 
l'entrée  de  Buonaparte  était-elle  parvenue  àNaples,  que  le  roi  fit  décla- 
rer positivement  à  la  Cour  de  Rome  «  qu'il  regardait  la  cause  de  Buo- 
naparte comme  la  sienne,  et  qu'il  lui  prouverait  maintenant  qu'il  ne 
lui  avait  jamais  été  étranger.  »  Il  demanda  en  même  temps  le  passage 
à  travers  le  territoire  de  Rome  pour  deux  de  ses  divisions,  qui  cepen- 
dant, loin  de  se  conduire  hostilement,  ne  troubleraient  pas  le  saint-père 
dans  sa  capitale.  Le  pape  protesta  contre  cette  violation  de  son  terri- 
toire; lorsqu'elle  eut  lieu.  Son  Altesse  quitta  Rome  et  se  rendit  à 
Florence. 

Le  8  avril,  les  plénipotentiaires  de  Naples  à  Vienne,  remirent  au  ca- 
binet une  note  qui,  en  donnant  l'assurance  des  sentiments  d'amitié  de 
leur  maître  et  de  sa  volonté  immuable  de  ne  jamais  se  séparer  de  l'Au- 
triche, contenait  la  notification  «  que  Sa  Majesté  se  voyait  forcée, 
d'après  le  changement  de  l'état  des  choses,  et  pour  sa  propre  sûreté, 
ainsi  que  sous  le  rapport  de  mesures  militaires  que  toutes  les  Puissances 
jugeaient  nécessaire  d'adopter,  à  donner  aussi  une  position  plus  étendue 
à  ses  forces  militaires,  qu'en  conséquence  cette  position  aurait  lieu  en 
dedans  de  la  ligne  de  démarcation  que  l'armistice  de  l'année  1813  avait 
fixée  à  l'armée  napolitaine. 

Cependant  l'armée  napolitaine  avait,  le  30  mars,  commencé,  sans  dé- 
claration, les  hostilités  contre  les  postes  autrichiens  dans  la  Légation. 
S.  M.  impériale,  pénétrée  du  sentiment  de  son  plein  droit,  remplie  de 
confiance  dans  la  valeur  de  son  armée  et  dans  la  fidélité  éprouvée  de 
ses  peuples,  ainsi  que  dans  ses  relations  étroites  avec  toutes  les  Puis- 
sances de  l'Europe,  a,  par  une  note  officielle  du  10  de  ce  mois,  fait  dé- 
clarer au  gouvernement  napolitain,  qu'elle  regardait  les  deux  États 
comme  étant  en  guerre,  et  qu'elle  en  abandonnait  la  décision  ultérieure 
à  la  force  des  armes. 


Rapport  de  l'armée. 

D'après  des  rapports  officiels  de  Rome  et  de  Milan,  le  roi  de  Naples, 
postérieurement  au  refus  qui  lui  fut  fait  du  libre  passage  à  travers  les 
États  du  pape,  a  cependant  passé  de  force,  le  22  mars,  le  terriioire  ro- 
main; il  s'est  avancé  sur  le  chnmp,  avec  ses  principales  forces,  pour 
se  porter  des  Marches  sur  les  Légations,  et  a  commencé  réellement, 
le  30,  les  hostilités,  en  attaquant  les  iroupos  iin|)ériales  à  Césèiie.  Le 
colonel  Gavenda,  des  hussards  du  prince-régent,  avait  ordre,  en  cas 
d'attaque,  de  ne  pas  s'engager  dans  un  combat  sérieux,  et  en  consé- 
quence il  se  replia  sur  ses  soutiens. 

Le  général  de  cavalerie  baron  de  Frimont,  à  qui  S.  M.  l'Empereur  a 
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confié  le  commandement  de  son  armée  en  Italie,  la  rassembla  entre 
Casal-Maggiore  et  Piadéna. 

D'après  les  derniers  rapports  de  M.  le  fçénéral  de  cavalerie,  de  son 
quartier  général  de  Piadéna,  le  feld-maréclial-lieulenant  baron  Bianchi 
a  livré,  le  4  de  ce  mois,  au  roi  de  Naples,  sur  le  Panaro,  un  combat  où 
il  a  eu  l'avantage  ;  le  général  ennemi  Filangieri  a  été  blessé  grièvement, 
et  nous  avons  fait  200  prisonniers.  Le  feld-maréchal-lieutenant  Bianchi 
ne  pouvait  pas  encore  déterminer  sa  perte;  mais  il  la  regarde  comme 
insignifiante,  quoiqu'il  eiil  à  combattre  une  force  ennemie  bien  supé- 
rieure en  nombre.  Après  le  combat,  il  a  pris,  conformément  aux  ordres 
qu'il  avait  reçus,  position  derrière  le  canal  Lentevaglio  et  dans  la  tête 
de  pont  de  Borgoforte  sur  le  Pô. 


Vingt-septièm,e  protocole  de  la  séance  du  \3  avril  1815,  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de 
Capo  d'Istria,  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg,  lord 
Glancarty,  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt,  le  prince  de 
Talleyrand. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  ayant  présenté  et  exposé  les 
différents  arrangements  qui,  en  suite  de  ceux  avec  la  Bavière,  doivent 
avoir  lieu  avec  la  Cour  de  Wurtemberg,  avec  l'électeur  de  Hesse  et  les 
grands-ducs  de  Bade  et  de  Darmstadt,  il  a  été  décidé  que  MM,  le  comte 
de  Nesselrode,  le  baron  de  Humboldt  et  le  baron  de  Wessenberg  seraient 
autorisés  à  négocier  avec  les  différentes  Cours  en  prenant  pour  base  les 
dits  projets. 

Conformément  à  la  marche  dont  on  était  convenu,  dans  la  séance  du 
10  avril,  d'observer  envers  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  Prusse  et  de  Russie  présentent  un  projet  de  réponse  aux  deux 
notes  en  date  du  6  avril,  remises  par  M.  le  comte  de  Schulenbourg  re- 
lativement à  l'adhésion  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  consignées  sub  litt. 
MM.  au  protocole  du  7  avril. 

Le  projet  de  réponse  adopté,  il  a  été  paraphé  par  MM.  les  plénipo- 
tentiaires, et  il  a  été  déposé  au  présent  protocole  suh  litt.  QQ. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  que  l'expédition  de  cette  réponse 
serait  remise  dans  la  journée  de  demain  au  ministre  de  Saxe  comte  de 
Schulenbourg. 

Signé  :  Humboldt,  Capo  d'Istria,  Wessenberg,  Rasoumoffsky, 
Clancarty,  Talleyrand,  Metternich,  Nesselrode, 
Hardcnberq. 
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Annexe. 


QQ. 

Réponse  de  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  aux  deux  notes  présentées 
par  M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  sous  la  date  du  6  avril  1815. 

Les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  France  et  de  Prusse  ayant  pris  en  considération  les  deux  notes  pré- 
sentées en  date  du  30  du  mois  dernier*  par  M.  le  comte  de  Schulen- 
bourg,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  sont  convenus  d'y  faire 
la  réponse  suivante  qu'ils  invitent  M.  le  comte  de  Schulenbourg  de 
porter  à  la  connaissance  du  roi  son  maître. 

1°  Les  Puissances  nommées  ci-dessus  voient  avec  une  vive  satisfac- 
tion que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  donne  son  adhésion  aux  cessions  qui  lui 
avaient  été  proposées  et  qu'il  est  prêt  également  k  délier  de  leurs  ser- 
ments les  habitants  du  duché  de  Varsovie.  Les  soussignés  en  acceptant 
cette  déclaration,  se  croient  en  devoir  d'analyser  les  modifications  que 
S.  M.  y  attache,  et  désirent  qu'elle  veuille  se  convaincre  que  leurs  Cours, 
animées  du  plus  vif  désir  de  concilier  avec  une  équité  parfaite  tous  les 
divers  intérêts,  ne  partent,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  terminer 
promptement  la  présente  transaction,  d'un  autre  point  de  vue  que  celui 
de  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité  générale,  en  fixant 
tous  les  rapports  politiques  qui  restent  encore  en  suspens  et  en  faisant 
disparaître  partout  l'incertitude  de  l'état  provisoire. 

2"  Elles  n'ont  pu,  sous  ce  rapport,  apprendre  qu'avec  beaucoup  de 
peine  que  le  roi  de  Saxe  veut  faire  dépendre  l'acte  de  délier  de  leur  ser- 
ment ses  anciens  sujets  de  sa  réintégration  dans  ses  États.  Un  pareil 
délai  annoncerait  une  méfiance  funeste.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'est 
engagée  à  faire  évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  de  la  Saxe  qui  ne 
passent  point  sous  sa  domination  quinze  jours  après  que  l'adhésion  aux 
cessions  territoriales  aura  été  donnée.  Il  ne  peut  exister  aucun  doute 
sur  l'exécution  de  cette  promesse.  Les  cinq  Puissances  ayant  garanti 
d'un  côté  les  concessions  h  faire,  et  de  l'autre  l'évacuation  qui  doit  en 
être  la  suite,  renouvellent  cette  garantie  à  S  M.  Saxonne,  mais  elles 
ont  en  même  temps  le  droit  de  demander  que  son  adhésion  soit  com- 
plète et  absolue.  Il  est  clair  que  le  dégagement  des  sujets  de  leurserment 


1.  La  note  en  question  n'est  pas  datée  du  30  mars,  mais  du  6  avril.  Cette  erreur 
(le  rédaction  se  trouve  relevée  dans  la  note  du  plénipotentiaire  saxon  en  date  du 
"20  avril,  laquelle  est  annexée  ci-aprcs  au  protocole  du  20  avril. 


1070  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

faisant  partie  du  consentement  aux  cessions  dont  la  réinlégralion  de 
S.  M.  Saxonne  ne  peut  être  elle-même  qu'une  conséquence,  il  doit  la 
précéder,  et  les  Puissances  ne  peuvent  qu'insister  à  ce  que  S.  M.  le  roi 
de  Saxe  renonce  à  une  condition  qu'elles  ne  sauraient  admettre. 

3°  En  examinant  les  conditions  particulières  énoncées  dans  les  deux 
notes,  les  soussignés  plénipotentiaires  ne  disconviennent  guère  de  la 
justice  de  plusieurs  d'entre  elles,  mais  ils  doivent  observer  que  dans 
celles  qui  regardent  les  cessions  de  la  Saxe,  et  qui  sont  les  2,  3,  4  et  5 
sub  liu.  A.  de  la  note  principale  et  les  quatre  premières  de  la  note  ad- 
ditionnelle, on  a  confondu  les  articles  proposés  à  Sa  Majesté  à  Pres- 
bourg  avec  les  points  qui  doivent  former  l'objet  d'une  négociaiion  sépa- 
rée entre  les  plénipotentiaires  prussiens  et  saxons  sous  la  médiation  de 
l'Autriche.  Il  est  néanmoins  important  de  ne  pas  changer  en  ceci  la 
marche  adoptée  et  proposée  par  les  Puissances,  puisqu'il  serait  égale- 
ment impossible  de  détacher  des  points  isolés  d'une  négociation  qui 
évidemment  forme  un  ensemble  et  offre  par  là  des  modifications  réci- 
proques, et  d'aborder,  dès  à  présent,  toutes  les  questions  à  la  fuis.  Les 
soussignés  plénipotentiaires  doivent  en  conséquence  réserver  aux  négo- 
ciations futures  la  discussion  de  cette  partie  de  la  note  principale  et 
plus  encore  celle  du  contenu  de  l'additionnelle,  pour  laquelle  S.  M.  le 
roi  réclame  seulement  !a  médiation  de  la  Cour  de  Vienne,  qui  n'aura 
lieu  que  lorsque  l'acte  principal,  l'adhésion,  sera  consommé.  Les  puis- 
sances se  flattent  que  S.  M.  Saxonne  trouvera  une  garamie  suffisante 
pour  ces  arrangements  subséquents  dans  la  médiation  de  l'Autriche  et 
dans  la  promesse  de  régler  tous  les  objets  dont  il  est  question  ici  sur 
les  principes  les  plus  libéraux,  k  laquelle  la  Prusse  restera  strictement 
fidèle,  en  apportant  dans  cette  négociation  la  plus  grande  équité  et  le 
plus  vif  désir  de  soulager  le  pays. 

4°  S.  M.  Prussieime  désirant  cependant  de  faciliter  l'accommode- 
ment final,  autorise  les  plénipotentiaires  à  s'expliquer  dès  à  présent  sur 
les  deux  points  les  plus  importants  que  renferme  la  note,  les  salines 
et  les  dettes. 

Sa  Majesté  promet  de  fournir  au  gouvernement  saxon,  à  un  prix  plus 
modique,  qui  sera  fixé  par  la  négociation  future,  la  quantité  de  sel  qui 
répond  au  besoin  de  ses  Éfats. 

Quant  aux  dettes,  il  serait  impossible  d'acquiescer  au  principe 
énoncé  dans  la  note,  puisque  l'étendue  territoriale  ne  décide  ]  as  elle 
seule  ni  de  la  population  ni  de  la  richesse.  Mais  S.  M.  Prussienne  s'en- 
gage formellement  à  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un  principe 
plus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  Test  celui  de  la  population  prise  isolé- 
ment. 

5°  Des  trois  conditions  de  la  note  qui  regardent  le  duché  de  Varsovie, 
celle  de  dégager  le  roi  de  toute  obligation  à  l'égard  des  dettes  contrac- 
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tées  à  l'avantage  du  duché,  ne  présente  point  de  difficulté  en  général, 
mais  exige  plus  de  développement  pour  donner  la  précision  nécessaire 
aux  stipulations  qui  doivent  en  dériver.  En  attendant,  toute  obligation 
qui  pourrait  résulter  pour  S.  M.  Saxonne  de  la  convention  de  Bayonne, 
est  entièrement  annulée  par  les  derniers  engagements  conclus  entre  la 
Russie  et  la  Prusse  sur  cet  objet. 

La  demande  de  la  restitution  des  avances  faites  par  les  caisses 
saxonnes  à  celles  du  duché,  rentre  dans  la  masse  des  réclamations  que 
le  duché  forme  contre  la  France,  et  pour  lesquelles  un  article  addition- 
nel du  traité  de  Paris  statue  l'établissement  d'une  Commission  de  li- 
quidation. Les  Puissances  prennent  l'engagement  formel  de  faire  con- 
courir la  Saxe  à  l'actif  résultant  de  cette  liquidation  pour  les  sommes 
qu'elle  prouvera  avoir  directement  versé  dans  les  caisses  du  duché. 

Si  ces  deux  conditions  n'ont  eu  besoin  que  d'être  restreintes  ou  ex- 
pliquées, la  troisième  relative  aux  arrérages  de  la  liste  civile  a  été  re- 
connue inadmissible.  Les  arrérages  n'existeraient  pas,  sans  les  sacri- 
fices immenses  et  inutiles  qui  ont  été  imposés  au  pays,  et  si  ce  dernier 
pouvait  être  envisagé  comme  chargé  de  cette  dette,  il  en  aurait  été  dé- 
libéré, d'après  les  principes  du  droit  public,  par  la  manière  même  dont 
il  est  passé  sous  une  autre  dénominaiion. 

6"  L'empressement  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  de  renouveler  les  rapports 
les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puissances  par  son  accession  à  l'alliance 
du  25  mars,  a  trop  de  prix  à  leurs  yeux  pour  qu'elles  ne  hfttent  de  lui 
communiquer  le  traité  qui  vient  d'être  conclu.  En  y  accédant  S.  M. 
Saxonne  participera  à  tous  les  avantages  qui  pourront  être  les  résultats 
de  la  guerre,  et  les  soussignés  ne  hâteraient  pas  à  faire  ici  mention 
aussi  d'agrandissements  territoriaux,  si  la  présente  guerre,  destinée  à 
rétablir  et  à  maintenir  la  tranquillité  générale,  admettait  la  supposition 
de  nouvelles  acquisitions. 

Les  soussignés  en  répondant  ainsi  au  contenu  des  deux  notes  de 
M.  le  comte  de  Schulenbourg,  ont  indiqué  en  même  temps  les  modifi- 
cations qui  sont  les  seules  auxquelles  on  puisse  se  prêter.  Les  Puis- 
sances au  nom  desquelles  ils  agissent,  croiraient  manquer  à  ce  qu'elles 
doivent  et  à  l'utilité  générale  et  aux  intérêts  du  roi  de  Saxe  lui-même, 
si  elles  ne  réitéraient  point  que  ce  n'est  que  par  une  adhésion  prompte 
et  complète  que  Sa  Majesté  peut  obvier  aux  graves  inconvénients  .;ui 
seraient  une  suite  immanquable  d'une  prolongation  infinie  de  l'état 
provisoire,  et  que  ce  n'est  qu'ainsi  que  le  roi  peut,  en  renouvelant  tous 
ses  rapports  avec  elles,  prouver  d'une  manière  efficace  sa  disposition 
d'appuyer  les  mesures  qu'elles  dirigent  contre  les  nouvelles  tentatives 
de  troubler  le  repos  de  l'Europe.  L'accord  unanime  avec  lequel  elles 
agissent  et  dont  la  note  du  30  mars  fait  mention,  prouvera  k  S.  M.  le 
roi  ([uc  leurs  délernimaliuiib  sont  fondées  sur  des  juiiicipe.^  et  des  mo- 
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tifs  de  droit  et  de  convenance  qui  ne  leur  permettent  point  de  les  révo- 
quer ou  de  les  changer. 
Vu  et  approuvé. 

Signé  :  Wessenbern,  Himiboldt,  Hardenberfj,  Nesselrode, 
Rasoumoff'.sky  ,  Talleyrand ,  Clancarty  ^  Capo 
d'I stria. 

La   précédente  note   a  été  expédiée   sous   la  date  de   Vienne   du 
14  avril  1815. 


Troisième  Protocole  des  séances  des  Plénipotentiaires  des  Princes  souve- 
rains et  Villes  libres  d'Allemagne  réunis,  relatives  à  leur  accession  à 
V alliance  du 'ib  mars.  Vienne,  le  13  avril  1815. 

MM.  les  députés  des  princes  allemands  et  villes  libres,  réunis,  qui, 
par  suite  des  noies  des  ministres  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse,  du  29  et  du  31  du  mois  passé,  avaient  été  chargés  d'entendre 
leurs  propositions  sur  l'armement  et  sur  les  bases  d'une  Confédération 
germanique,  ont  fait  leur  rapport,  par  écrit,  sur  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  hier  soir. 

On  a  donné  lecture  du  Traité  entre  les  Puissances  alliées,  avec  les 
passages  du  Traité  de  Chaumont  qui  y  sont  allégués,  et  M.  le  baron  de 
Gagern  a  communiqué  sa  manière  de  voir  sur  le  but  et  la  nature  de  la 
future  guerre. 

On  a  établi  une  série  de  questions  et  pris  des  arrêtés  en  consé- 
quence : 

1''  A  quoi  s'engagera-t-on  par  rapport  au  nombre  de  troupes  à  four- 
nir pour  la  guerre  actuelle  ?  Arrtté  :  On  mettra  en  campagne  les  mêmes 
contingents  qui  avaient  été  fournis  par  suite  des  Traités  de  Francfort 
de  1813,  et  on  les  tiendra  au  complet,  de  manière,  toutefois,  que  les 
États  d'Allemagne  qui,  à  celte  époque,  ont  promis  proportionnellement 
beaucoup  au  delà  des  autres,  ou  qui  n'ont  pas  fait  des  Traités,  seront 
taxés  à  l'égal  des  autres. 

En  conséquence,   la   Hesse  électorale  promet   de 
fournir 7500  hommes. 

Brunswick 3000      — 

Holstein-Oldenbourg.   , 1600      — 

Les  villes  hanséatiques 3000      — 

Francfort 750       — 

moitié  en  troupes  de  ligne,  moitié  eu  levée  extraordinaire,  et  de  les 
tenir  au  complet. 

2"  Les  nouveaux  traités  d'accession  seront-ils  conclus  par  chaque 
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État  en  particulier  ou  par  tous  en  un  même  acte  ?  Arrêté  :  Les  députés 
précédemment  nommés  seront  autorisés  à  convenir  avec  les  ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse,  et  sauf  ratification,  des  points  qui  devront  être 
uniformes  dans  tous  les  Traités  ;  les  Traités  que  quelques  États  voudront 
faire  en  particulier,  mais  que  cependant  la  plupart  désirent  signer  à  la 
fois,  devront  être  conformes  à  ces  vues  et  à  ces  désirs. 

3°  Demandera-t-on  que  les  contingents  allemands  soient  distribués 
en  un  ou  deux  corps  d'armée  soumis  au  môme  général  en  chef? 
Arrêté  :  On  demandera  qu'on  convienne  avec  chaque  État  du  corps 
auquel  ses  troupes  seront  incorporées. 

4°  Énoncera-t-on  itérativement  le  vœu  que  les  bases  d'une  constitu- 
tion allemande  soient  promptement  posées?  Arrêté  :  On  réitérera  ce 
vœu,  et  l'on  demandera  que  tous  ceux  qui  prendront  part  à  la  guerre, 
participent  aussi  aux  subsides  que  la  Grande-Bretagne  pourra  payer, 
ainsi  qu'aux  avantages  qu'on  obtiendra  par  la  guerre. 

M.  de  Lepel  et  M.  le  sénateur  Hach  furent  chargés  de  rédiger  ces  ar- 
rêtés en  forme  de  note. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  :  Rœntgen. 


Annexe. 

Opinion  du  baron  de  Gagern,  plénipotentiaire  de  Nassau. 

Au  milieu  des  maux  sans  nombre  qui  affligent  l'Europe,  on  remar- 
que une  amélioration  sensible  de  l'état  social.  Une  preuve  de  celte  amé- 
lioration est  l'existence  d'un  système  politique  qui  réunit  tous  les  Étals 
comme  dans  une  seule  famille.  Aucun  de  ces  États  ne  doit  être  anéanti, 
aucun  ne  doit  être  subjugué;  s'il  y  a  de  grandes  monarchies,  elles  sont 
nécessaires  pour  balancer  d'autres  monarchies  également  grandes. 

Toutefois,  la  France  est  la  première  de  toutes  par  ses  ressources  in- 
térieures. L'Europe  entière  réunie  contre  elle  est  à  peine  un  adversaire 
trop  fort  pour  elle.  La  France  est  entourée  de  murs  et  d'un  triple  rang 
de  places  fortes  qu'elle  n'a  pas  acquises  ou  conquises  par  des  voies  lé- 
gitimes, mais  que  ses  intrigues  et  notre  discorde  lui  ont  données  dans 
le  cours  des  derniers  siècles;  l'Alsace  tient  le  premier  rang  parmi  les 
provinces  que  son  astuce  lui  a  mises  entre  les  mains. 

Je  me  suis  assez  souvent  prononcé  sur  la  paix  de  Paris,  rédigée  dans 
des  termes  préjudiciables  à  l'Allemagne.  Toutefois,  on  avait  l'intention 
ou  le  prétexte  de  ménager  l'amour-propre  ou  la  vanité  des  Français, 
en  étendant  encore  leurs  limites.  On  voulait  replacer  les  Bourbons  sur 
le  trône  sous  des  auspices  favorables,  et  on  espérait  qu'une  conduite  si 
magnanime  consoliderait  la  paix  et  affermirait  la  tranquillité. 
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Il  n'en  a  j,as  été  ainsi  ;  le  mortel  qui  a  réuni  au  plus  haut  degré  l'au- 
dace, la  méchancelé  et  la  perfidie,  s'est  replact'  sur  le  trône;  il  nous 
menace  de  nouveau;  que  dis-je?  sa  seule  existence  est  une  menace. 
Nous  la  repousserons  les  armes  à  la  main;  l'union  qui  règne  entre 
nous,  l'amitié  de  toutes  les  Puissances  et  de  tous  les  peuples  qui  parta- 
gent nos  sentiments,  nous  encouragent  dans  cette  lutte  périlleuse. 

Louis  XVUI  a  abandonné  son  royaume  :  il  ne  lui  reste  pas  une  pro- 
vince fidèle;  il  ne  se  croit  pas  en  sûreté  dans  sa  dernière  forteresse; 
il  serait  peu  sûr  de  compter  sur  le  succès  d'une  guerre  civile. 

De  trois  choses  l'une  :  nous  succomberons,  la  guerre  se  prolongera 
avec  des  succès  variés  ou  nous  triompherons.  Si  nous  succombons,  je 
ne  sais  où  seront  fixées  les  limites  de  la  France  :  ce  ne  sera  pas  sur  le 
Rhin,  car  nous  connaissons  le  système  des  têtes  de  pont;  ce  ne  sera  pas 
sur  le  Weser  et  l'Elbe,  car  le  système  continental  s'y  oppose. 

Si  les  succès  varient,  on  s'arrangera.  Tout  moyen  sera  bon,  pourvu 
que  le  stalu  quo  soit  rétabli.  Car  la  guerre  ne  doit  pas  s'éterniser,  et 
nous  ne  pensons  pas  à  une  guerre  d'extermination. 

Si  nos  armes  sont  bénies,  si  les  armées  françaises  sont  défaites  et 
que  les  forteresses  tombent,  nous  sommes  autorisés  à  espérer  un  plus 
heureux  résultat  que  la  paix  de  Paris.  Il  est  de  notre  devoir  de  le  vou- 
loir, de  le  dire,  de  le  proclamer  hautement  et  de  travailler  pour  le 
repos  de  nos  enfants.  Sous  ce  rapport  j'aurais  voulu  que  les  deux  pre- 
miers articles  du  Traité  d'alliance  fussent  autrement  rédigés.  Nous 
nous  faisons  illusion  si  nous  croyons  n'avoir  affaire  qu'à  une  faction. 
Nous  aurons  à  combattre  toute  la  masse  des  forces  de  la  France,  toute 
la  nation  qui  ne  se  compose  pas  seulement  de  quelques  individus  qui, 
exhalant  des  plaintes  contre  la  corruption  de  hommes,  n'eussent  su  re- 
tarder d'une  heure  l'entrée  de  Buonaparle. 

Convenons  cependant  que  si  la  partie  saine  de  la  nation,  revenue  à 
elle-même  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  secoue  ses  fers  et  se  dé- 
livre sans  que  nous  ayons  besoin  de  verser  notre  sang,  les  choses 
devront  rester  au  point  où  elles  étaient  après  le  30  mai  1814;  mais  si 
la  force  des  armes  décide  en  notre  faveur,  qu'il  ne  soit  plus  question 
d'une  paix  de  Paris. 

Ce  n'est  pas  pour  une  telle  paix  que  j'ai  mis  les  armes  entre  les 
mains  de  trois  fils;  et  quel  père  ne  pense  pas  comme  moi?  Qui  voudra 
risquer  un  grand  enjeu  dans  l'espoir  de  gagner  seulement  ce  qu'il  a 
déjà?  Je  suis  parfaitement  convaincu  que  telle  est  l'opinion  générale, 
et  que  même  les  minisires  qui  viennent  de  signer  le  nouveau  Traité 
l'entendent  de  manière  qu'il  n'indique  que  le  point  d'où  l'on  part 
maintenant.  J'avoue,  cependant,  que  j'aurais  souhaité  plus  de  clarté; 
loin  de  nous  les  finesses!  opposons  à  la  perfidie  française  et  aux  men- 
songes français  notre  véracité  imperturbable. 
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Je  propose  que  ces  sentiments  soient  exprimés  dans  une  note  dans 
laquelle  nous  déclarerons  en  même  temps  en  phrases  polies  et  recon- 
naissantes notre  empressement  d'accéder  au  Traité. 


Mémorandum  du  Gouvernement  Anglais,  notifiant  Véchange  des  ratifi- 
cations du  Traité  de  Vienne,  du  25  mars  1815,  en  date  de  Londres, 
le  13  avril  1815. 

Voy.  au  traité  du  25  mars  1815,  page  974. 


Quatrième  Protocole  des  séances  des  Plénipotentiaires  des  Princes -souve- 
rains et  villes  libres  d'Allemagne  réunis,  relatives  à  leur  accession  à 
l'alliance  du  25  mars  1815.  Vienne,  le  14  avril  1815. 

En  exécution  de  ce  qui  avait  été  convenu  dans  la  séance  d'hier, 
MM.  les  plénipotentiaires  soussignés  des  princes-souverains  et  villes 
libres  d'Allemagne  se  sont  assemblés,  pour  examiner  le  projet  de  note 
à  adresser  aux  ministres  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  de 
la  rédaction  duquel  MM.  de  Lepel  et  Hach  s'étaient  chargés. 

Plusieurs  plénipotentiaires  ayant  balancé  hier  d'approuver  la  pro- 
position faite  par  l'Autriche  et  la  Prusse  pour  la  rédaction  d'un  acte 
général  d'accession,  dans  l'appréhension  que  d'autres  États,  en  trai- 
tant séparément,  ne  pussent  en  dériver  un  droit  particulier,  M.  le 
comte  de  Keller  a  proposé,  par  la  lecture  delà  pièce  ci-juinte,  de  déli- 
bérer encore  une  fois  sur  cette  question. 

Considérant  que  les  ministres  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  ont  abandonné  à  chaque  plénipotentiaire  le  choix  de  la  forme  ; 
que,  par  conséquent,  un  choix  librement  fait  ne  peut  porter  préjudice; 
qu'en  ne  faisant  qu'un  acte  général,  on  facilite  et  accélère  l'expédition; 
qu'il  sera  utile  de  donner  à  celle  occasion  une  nouvelle  preuve  de  la 
durée  de  l'accord  entre  les  princes  et  les  villes  réunis,  et  de  leur  em- 
pressement de  se  mettre,  dans  les  circonstances  importantes  où  l'on  se 
trouve,  au-dessus  de  toute  forme  non  essentielle,  afin  de  coopérer,  par 
les  moyens  les  plus  prompts,  au  but  proposé;  tous  les  plénipotentiaires 
présents  se  sont  accordés  pour  la  rédaction  d'un  acte  général. 

On  est  convenu  ensuite  que  les  négociations  commencées  avec  les 

ministres  des   Puissances   alliées  seront  continuées  par  les  députés 

nommés,  et  que  ceux-ci  les  conduiront  h  leur  fin. 
Le  projet  de  note  a  été,  après  quelques  changements,  unanimement 
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approuvé,  et  il  a  été  convenu  qu'elle  sera  adressée,  ce  soir  même,  aux 
ministres  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse. 

In  (idem.       Signé  :  liœntgcn. 


Annexe 

Lue  par  M.  le  comte  de  Keller. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  manifesté  k  votre 
députation  le  vœu  que,  pour  la  plus  grande  commodité  et  pour  ^^agner 
du  temps,  l'accession  des  princes  et  villes  libres,  réunis,  fût  faite  par 
un  seul  acte. 

L'équité  veut,  en  général,  que  nous  n'opposions  pas  d'entraves  inu- 
tiles aux  vœux  sur  lesquels  les  deux  grandes  Cours  d'Allemagne  se  sont 
réunies;  elle  exige  de  notre  part  toute  complaisance  compatible  avec  nos 
devoirs  envers  l'Allemagne  en  général,  et  nos  commettants  en  parti- 
culier. 

Il  s'agit  de  lever  l'opposition  qui  se  trouve  entre  l'opinion  affirmative 
énoncée  par  une  très-grande  majorité,  et  les  difficultés  qu'y  voit  la  mi- 
norité, et  qui  sont  telles,  qu'elles  méritent  toute  considération  ;  il  paraît 
qu'avec  la  bonne  volonté  qu'on  doit  supposer  à  tous,  un  léger  examen 
suffira  pour  cela. 

Indépendamment  des  avantages  que  présente  un  seul  acte,  et  qui  ont 
été  développés  hier,  on  peut  encore  observer  ce  qui  suit  : 

Comment  prouverons-nous  mieux,  aux  yeux  de  la  nation,  de  l'Europe 
et  du  monde,  l'union  qui  règne  entre  nous?  Comment  constaterons- 
nous,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  l'accession  de  tant  d'États  grands 
et  petits,  qui,  réunis,  mettent  dans  la  balance  de  l'équilibre  politique 
de  l'Europe,  le  poids  de  leur  population  considérable,  mais  dont  le  plus 
grand  est  aussi  peu  une  puissance,  que  le  sont  ces  nouveaux  royaumes 
qu'on  a  vus  s'élever  en  Allemagne? 

Un  seul  acte  d'accession,  inséré  dans  les  journaux  allemands  et  étran- 
gers, sera  lu  par  des  milliers  de  lecteurs  ;  mais  quel  effet  fera,  dans  ces 
journaux,  la  nouvelle  que  les  États  d'Allemagne  ont  tous  accédé  à  la 
quadruple  alliance  du  25  mars?  Car  il  est  probable  que  les  actes  d'ac- 
cession séparés,  insérés  dans  les  journaux  des  États  qui  les  auront 
signés,  n'en  dépasseront  guère  les  frontières. 

On  abandonne  à  d'autres  le  soin  de  développer  ce  qui  peut  encore 
être  dit  en  faveur  d'un  acte  unique. 

Il  faut  convenir,  cependant,  que  l'appréhension  manifestée  par  RI.  le 
ministre  d'État  de  Marschall,  et  par  quelques  autres  de  nos  honorables 
collègues,  que  l'acte  proposé  ayant  été  précédé  par  quelques  actes  d'ac- 
cession des  grands  États,  on  ne  veuille  en  dériver  la  prétention  d'une 
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inégalité  politique  entre  ceux  qui  ont  accédé  et  ceux  qui  accéderont,  mé- 
rite toute  considération.  Comme  allemand  et  comme  plénipotentiaire  du 
seul  des  anciens  électeurs  qui  porte  encore  ce  titre  respectable,  je  suis, 
plus  que  tout  autre,  décidé  à  m'opposer  à  la  reconnaissance  de  quelque 
prérogative  réelle  en  faveur  de  ces  fantômes  éphémères,  de  ces  royautés 
allemandes,  créées  par  le  destructeur  du  bien-être  de  l'Allemagne,  par 
l'ennemi  de  tout  ordre  de  choses  légitime,  et  auxquelles  on  peut  tout  au 
plus  accorder  des  titres  et  un  vain  cérémonial,  puisque  ce  qui  constitue 
vraiment  l'essence  de  la  royauté  manquait  même,  dans  notre  ancienne 
constitution,  au  royaume  de  Bohême,  qui  n'avait  que  le  premier  rang 
parmi  les  électeurs  séculiers,  et  cédait  le  pas  aux  trois  électeurs  ecclé- 
siastiques. En  conséquence,  je  propose  que  non-seulement,  en  faisant 
les  premières  démarches  pour  notre  accession,  et  dans  la  note  à  adres- 
ser aux  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  mais  aussi  dans  l'acte 
même,  on  proteste  contre  le  préjudice  appréhendé:  cette  démarche  aura 
encore  cet  avantage,  qu'elle  aura  préparé  à  notre  refus  de  toute  propo- 
sition qu'on  pourrait  nous  faire  de  bases  constitutives  préjudiciables. 

Si  l'on  fait  cette  démarche  d'une  manière  convenable,  qu'on  aban- 
donne aux  lumières  de  l'assemblée,  aucune  maison  princière,  et,  par 
conséquent,  non  plus  la  sérénissime  maison  de  Nassau,  pour  laquelle 
personne  parmi  nous,  après  ses  serviteurs,  n'a  peut-être  plus  de  véné- 
ration que  moi,  ne  pourra,  soit  en  jetant  un  regard  en  arrière  sur  les 
rapports  qui  ont  existé  dans  l'empire  germanique,  soit  en  envisageant 
l'état  actuel  des  choses,  dédaigner  les  noms  dans  la  société  desquels 
ses  plénipotentiaires  signeront  une  note  commune. 


Note  des  Princes  souverains  et  villes  libres  d'Allemagne  réunis  aux 
Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse. 

Vienne,  14  avril  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  princes  allemands  et  de  villes 
libres,  s'empressent  de  répondre  aux  ouvertures  que  S.  A.  M.  le  mi- 
nistre de  S.  M.  Impériale  d'Autriche  (de  S.  M.  le  roi  de  Prusse)  a  bien 
voulu  leur  faire,  tant  par  écrit,  moyennant  sa  note  du  31  (29)  mars, 
que  verbalement  par  l'intermédiaire  des  députés  qu'ils  avaient  nommés 
pour  conférer  sur  la  manière  de  prendre  part  à  la  guerre  contre  la 
France. 

Ils  ne  peuvent  que  regretter  vivement  que  la  manière  et  la  proportion 
dans  lesquelles  chaque  membre  de  l'union  germanique  doit  y  prendre 
pan,  ne  soient  pas  déjà  déterminées  par  des  règles  générales  établies 

G9 
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par  un  pacte  de  confédération.  Ce  pacte  n'ayant  encore  pu  être  signé, 
les  soussi^^nés  doivent  se  regarder  comme  plénipotentiaires  d'autant 
d'États  indépendants  ;et  il  ne  reste  d'autre  moyen  que  de  faire  encore 
une  fois,  avec  les  Hautes  Puissances  alliées,  dus  Conveniions  séparées, 
que  les  soussignés  ne  peuvent  toutefois  conclure  que  sauf  la  ratification 
de  leurs  commettants. 

Les  soussignés  acceptent  pleinement  la  proposition  de  ne  rédiger 
qu'un  seul  acte,  avec  la  réserve  et  en  protestant  que  cet  acte  unique  ne 
puisse  préjudicier  en  rien  aux  Traités  déjk  conclus  ou  à  conclure  avec 
des  États  allemands  isolés.  Ils  sont  aussi  tombés  d'accord  pour  que  la 
forme  et  la  rédaction  de  cet  acte  soient  traitées  avec  les  députés  susdits, 
et  préparées  à  une  conclusion  définitive. 

Néanmoins,  ils  se  croient  autorisés  et  obligés  à  communiquer  provi- 
soirement leur  manière  de  voir,  à  l'égard  du  matériel. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  les  Traités  d'accession  de  Francfort 
ont  été  conclus,  diffèrent  beaucoup  de  celles  de  ce  moment  :  il  s'ensuit 
que  les  stipulations  des  Traités  à  conclure  devront  différer  de  celles 
d'alors.  Il  paraît  qu'on  devra  prendre  pour  base  les  derniers  Traités 
d'accession  avec  les  grands  États  d'Allemagne,  vu  que  ceux-ci,  indé- 
pendamment de  leur  puissance,  se  trouvent,  depuis  la  paix  de  Paris, 
dans  la  même  situation  que  tous  les  autres  États  d'Allemagne  qui, 
comme  eux,  se  présentent  comme  alliés  volontaires.  Ainsi,  de  même 
que  les  efforts  sont  communs,  les  soussignés  croient  pouvoir  réclamer 
pour  leurs  commettants  une  participation  égale  aux  avantages;  ils 
comptent  nommément  que  les  subsides  qui  pourront  être  accordés  par 
la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  les  fruits  de  la  victoire,  seront  répartis 
entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  contingents,  et  que  lors  de  la  con- 
clusion de  la  paix  on  aura  égard  à  leurs  vœux  bien  fondés,  surtout  pour 
l'établissement  d'une  frontière  plus  sûre  et  plus  solide. 

Quant  au  montant  des  contingents  à  fournir,  vu  l'épuisement  où  se 
trouve  l'Allemagne  après  tant  de  calamités,  le  maximum  auquel  les  sous- 
signés puissent  s'engager  est  le  nombre  qu'ils  ont  fourni  pour  la  dernière 
campagne,  et  qu'ils  maintiendront  au  complet;  toutefois,  ceux  des  États 
d'Allemagne  qui,  alors,  ont  contribué  dans  une  proportion  exagérée  ou 
qui  n'avaient  pris  aucun  engagement,  contribueront  dans  une  égale 
proportion.  Ainsi,  la  Hesse  électorale  s'engage  à.  .  .       7  500  hommes 

Brunswick  k 3  000 

Holstein-Oldenbourg  à 1  600 

Les  trois  villes  hanséatiques  à 3  000 

Francfort  k 750 

moitié  en  troupes  de  ligne,  moitié  en  levée  extraordinaire  (landwehr) 
mobile,  en  réservant  à  la  détermination  de  leurs  commettants  la  fixation 
de  contingents  plus  forts.  Comme,  dans  la  règle,  les  contingents  sont 
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supposés  consister  en  infanterie,  on  pourra,  pour  le  dédommagement 
de  ceux  qui  fournissent  de  la  cavalerie,  établir  une  proportion  entre  un 
cavalier  et  des  fantassins  ;  celle  admise  par  l'ancienne  matricule  de 
l'empire,  savoir  un  à  trois,  pourrait  encore  être  suivie. 

La  manière  dont  les  contingents  ont  été  dirigés  et  employés  dans  la 
précédente  campagne  glorieuse,  ne  peut  qu'inspirer  aux  soussignés  la 
plus  grande  confiance.  Néanmoins,  ils  croient  pouvoir  s'attendre  à  ce 
qu'on  conviendra  avec  eux  de  la  répartition  des  contingents  parmi  les 
diftérentes  armées. 

En  recommandant  ces  vues  à  l'examen  et  a  l'approbation  des  Hautes 
Puissances  alliées,  les  soussignés  expriment  itérativement  le  vœu  qu'on 
commence  promptement  les  délibérations  en  commun  sur  le  pacte  de  la 
Confédération  germanique,  ou  au  moins  sur  ses  bases  ;  ils  saisissent 
cette  occasion  pour  renouveler  k  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternicli  et 
à  S.  E.  M.  le  baron  de  Wessenberg  (à  S.  A.  M  le  prince  de  Hardenberg 
et  à  S.  E.  M.  le  baron  de  Humboldl)  l'assurance  de  leur  considération 
distinguée. 

Vienne,  le  14  avril  1815. 

(Cette  note  est  signée  par  les  plénipotentiaires  de  tous  les  princes 
souverains  et  villes  libres  d'Allemagne  réunis,  à  l'exception  de  ceux  des 
grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse). 


Traité  d'accession  de  la  Bavière  au  Traité  d'alliance  générale 
du  2b  mars,  signé  à  Vienne  le  15  avril  1815  ^ 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  animés  du  désir  de  réunir  leurs  efforts  pour 
garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait 
être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  S.  M.  le  roi  de  l>a- 
vière  ayant  résolu  pour  cet  effet  et  en  conséquence  de  l'invitation  qui 
lui  a  été  faite  par  LL.  MM.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne, l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  roi 
de  Prusse  d'accéder  à  l'alliance  que  Leurs  Majestés  ont  conclue  le 
25  mars  dernier.  Leurs  Majestés  ont  chargé  de  leurs  pleins  pouvoirs 
pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M,  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de  Cluncarly,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  Charles  Philippe,  prince  de  Wredc,  etc. 

1.  Des  instruments  de  la  même  teneur  ont  été  signés  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie. 
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Lesquels,  après  avoir  écliang(5  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Traite  de  Vienne  du  25  mars  iiiséré  ci-après,  avec  les  modifications 
convenues  muluellenient  par  le  III'  article  de  la  présente  Convention. 
.     (Ici  suU  le  Traité  ci-dessus  menlionné). 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  considérer  toutes  les  stipulations  du 
Traité  ci-dessus  comme  également  obligatoire  envers  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  lesquelles  par  lui  deviennent  complètement  réciproques. 

De  plus,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  poser 
les  armes,  si  ce  n'est  de  concert  commun;  S.  M.  le  roi  de  Bavière  se 
réserve  à  cette  fin  le  droit  d'accréditer  un  ministre  auprès  des  grands 
quartiers  généraux. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  de  son  côté  à  mettre  en  cam- 
pagne une  armée  de  60  000  hommes,  dont  8500  seront  de  cavalerie, 
avec  une  proportion  considérable  d'artillerie,  sans  y  comprendre  les 
garnisons  et  de  les  employer  activement  et  de  concert  contre  l'ennemi 
commun. 

Art,  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  15  avril  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Clancarty,  prince  de  Wrede. 


Lettre  du  duc  de  Vicence,  ministre  des  relations  extérieures,  au  comte 
de  Montgelas,  ministre  des  relations  extérieures  de  Bavière.  Paris,  le 
16  avril  1815. 

Monsieur  le  comte,  vous  connaîtrez  maintenant,  par  les  journaux, 
le  contenu  des  lettres  qui  auraient  dû.  parvenir  à  Votre  Excellence  par 
des  courriers  français,  encore  retenus  sur  les  bords  du  Rhin.  L'établis- 
sement d'une  sorte  de  blocus,  qui  rompt  toutes  les  communications  de 
la  France  avec  les  gouvernements  étrangers,  n'a  laissé  à  l'Empereur 
d'autre  moyen  d'annoncer  aux  souverains  et  à  leurs  ministres  les  sen- 
timents dont  il  est  animé,  que  le  secours  d'une  publicité  qui  puisse  fran- 
chir tous  les  obstacles  et  passer  à  travers  toutes  les  barrières. 

Quelle  que  soit  la  voie  par  laquelle  sont  transmises  les  assurances  pa- 
cifiques de  l'Empereur,  ces  assurances  ont  l'expression  de  la  vérité.  In- 
dépendamment de  ces  communications  d'office,  adressées  à  tous  les 
Cabinets,  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  Monsieur  le  comte,  une 
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lettre  particulière  que  l'on  n'a  pas  non  plus  trouvé  jour  à  vous  faire 
parvenir. 

Votre  Excellence  sera  sans  doute  aujourd'hui  bien  informée  de  l'état 
intérieur  de  la  France.  Elle  saura  que,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  son 
territoire,  il  règne  un  accord  complet  dans  les  vœux  et  dans  les  opi- 
nions; tout  est  calme;  il  n'est  plus  un  seul  point  où  le  pouvoir  royal 
ait  un  défenseur;  et  la  ville  de  Marseille  égar^'e  un  moment,  s'est  réu- 
nie d'elle-même  à  la  cause  nationale.  Toutes  les  forces  matérielles  et 
morales  de  la  nation  sont  dans  la  main  de  l'Empereur,  et  ces  forces  sont 
immenses  par  l'exaltation  des  esprits  et  l'unanimité  de  tous  les  intérêts. 

Assuré  de  ces  grands  moyens,  l'Empereur  n'a  qu'un  désir,  c'est  de 
n'être  pas  obligé  d'en  faire  usage.  11  serait  douloureux  pour  lui  d'avoir 
jamais  à  compter  dans  les  rangs  ennemis  des  peuples  dont  il  ne  peut 
que  vouloir  le  bonheur  et  la  prospérité. 

Si  la  France,  portant  ses  limites  jusqu'au  sein  de  l'Allemagne,  a  pu 
faire  trop  vivement  sentir  aux  États  germaniques  le  poids  de  son  in- 
fluence, la  France,  renfermée  dans  ses  anciennes  frontières,  non-seule- 
ment ne  peut  plus  être  pour  eux  un  objet  d'inquiétude,  mais  ne  doit 
au  contraire  que  leur  offrir  un  contre-poids  nécessaire  au  maintien  de 
l'équilibre  général. 

Aucune  idée  d'extension  n'entre  plus  dans  l'esprit  de  l'Empereur.  La 
haute  raison  de  Sa  Majesté  l'a  ramenée  à  des  voies  de  modération  dans 
lesquelles  il  existera  pour  elle  une  plus  légitime  grandeur  que  dans 
toute  son  ancienne  domination.  Les  États  dont  la  politique  de  la  France 
a  dû,  dans  tous  les  temps,  embrasser  la  cause,  sont  naturellement  ceux 
que  Sa  Majesté  met  le  plus  de  prix  k  voir  se  replacer  dans  leur  véritable 
système;  les  sentiments  personnels  et  les  liens  de  famille  de  nos  sou- 
verains établissent  d'ailleurs  un  rapport  de  plus  entre  nos  deux  pays, 
et  le  rétablissemerit  d'une  parfaite  intelligence  entre  eux  comme  avec 
tous  les  autres  gouvernements,  ne  peut  qu'être  conforme  à  nos  com- 
muns intérêts. 

Personne  plus  que  vous,  Monsieur  le  comte,  n'est  en  état  de  bien 
juger  la  véritable  situation  des  choses,  et  Votre  Excellence  saura  trop 
bien  l'apprécier  pour  ne  pas  concourir  à  calmer  des  passions  dont  la 
violence  semble  menacer  encore  de  nouveau  le  repos  de  l'Europe. 

Je  saisis,  etc. 

Signé  :  le  duc  de  Vicencc. 
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Note  de,  la  Princesse  (TIsenbourg-Birstein  aux  Plénipotentiaires  des  huit 

Puissances  signataires  de  la  Paix  de  Paris  au  sujet  du  bruit  que  la 

Principauté  d'Isenbourg  dut  être  incorporée  à  la  Bavière.    Vienne, 

16  avril  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  207. 


Vingt-huitième  Protocole  de  la  séance  du  18  avril  1815 
des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  Rasoumotfsky,  ie  comte  de 
Nesselrode,  le  comte  de  Capo  d'Istria,  le  prince  de  Hardenberg,  le 
nrince  de  Talleyrand,  lord  Clancarty,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron 
de  Wessenberg. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  les  arrangements 
relatifs  à  la  destination  des  contingents  de  plusieurs  princes  et  États 
de  l'Allemagne,  arrangements  dont  il  a  été  déjà  question  dans  la  séance 
du  1"  de  ce  mois. 

Afin  de  les  faire  concourir  avec  plus  d'efficacité  et  de  promptitude  au 
soutien  de  la  cause  générale,  on  a  pris  principalement  pour  règle, 
d'assigner  les  contingents  des  princes  et  États  du  nord  de  l'Allemagne 
aux  armées  du  duc  de  Wellington  et  du  maréchal  prince  Blùcher,  sui- 
vant qu'ils  se  trouvent  plus  en  proximité  et  en  facilité  de  communica- 
tion avec  la  ligne  d'opération  desdites  armées. 

En  conséquence,  la  destination  desdits  contingents  a  été  fixée  ainsi 
qu'elle  est  indiquée  dans  le  tableau  consigné  au  présent  protocole  sub 
Lia.  RR  K 

Du  reste,  la  destination  actuelle  des  contingents  des  troupes  Alle- 
mandes ne  préjuge  en  rien  les  arrangements  à  prendre  pour  l'avenir. 
Signé  :  Rasoumoffsky,  Nesselrode,  Hardenberg,  Capo  d'Istria, 
Clancarty,  Talleyrand,  Metternich,  Humboldt,  Wes- 
senberg. 

Vingt-neuvième  Protocole  de  la  séance  du  20  avril  1815  des  Plénipo- 
tentiaires des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

M.  le  comte  Rasoumoffsky,  le  prince  de  Metternich,  le  prince  de 
Talleyrand,  lord  Clancarty,  le  comte  de  Capo  d'Istria,  le  baron  de 
Wessenberg,  le  prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Nesselrode,  le  baron 
de  Humboldt. 

I.  Voir  l'annexe  RR  à  l'Appendice. 
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M.  le  prince  de  Metternich  ouvre  la  séance,  en  mettant  sous  les  yeux 
de  MM.  les  plénipotentiaires  un  mémoire  que  le  comte  de  Schulenberg 
vient  de  remettre  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  pour  servir  de  réponse  k  la 
communication  que  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  France  et  de  Prusse  ont  faite  au  ministre 
saxon,  sous  la  date  du  14  de  ce  mois.  Il  a  été  fait  lecture  de  ce  mémoire 
qui  est  joint  au  présent  protocole  sub  Litt.  SS. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  l'avantage  et  la 
convenance  qu'il  y  aurait  à  régler  simultanément  : 

1°  L'adhésion  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  aux  cessions  et  conditions 
préalables  k  sa  réintégration  dans  le  royaume  de  Saxe  conformément 
au  protocole  du  7  mars  dernier. 

2°  La  déclaration  par  laquelle  S.  M.  le  roi  de  Saxe  délierait  du  ser- 
ment les  habitants  des  provinces  et  districts  cédés  k  S.  M.  Prussienne, 
de  même  que  les  habitants  du  duché  de  Varsovie. 

3°  L'accession  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Traité  d'alliance  du  25  mars 
dernier. 

MM.  les  plénipotentiaires  pensent  que  le  moyen  k  la  fois  le  plus 
expéditif  et  le  plus  convenable  de  remplir  ces  trois  objets  serait  de  faire 
k  ce  sujet  un  Traité  entre  les  cinq  Puissances,  savoir  :  l'Autriche,  la 
Russie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  d'une  part,  et  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  de  l'autre  part,  lequel  Traité  renfermerait  les  cessions  et 
conditions  en  même  temps  qu'un  second  acte  réglerait  la  forme  et  la 
date,  où  le  déliement  du  serment  serait  publié,  et  enfin  qu'un  troisième 
acte  libellerait  l'accession  du  roi  k  l'aUiance  du  25  mars  1815. 

En  conséquence,  M.  le  prince  de  Metternich  s'est  chargé  de  faire  de- 
main au  ministre  du  roi  les  propositions  de  cette  triple  transaction. 

Lord  Glancarty  a  rappelé  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars,  la  conférence  s'est  occupée  d'un  projet  d'office  k  remettre  k 
M.  le  comte  de  Lowenhielm,  plénipotentiaire  de  Suède,  afin  de  porter 
la  cour  de  Stockholm  k  accomplir  les  engagements  du  Traité  de  Kiel, 
nommément  pour  la  session  de  la  Poméranie  suédoise. 

En  suite  d'ordres  qui  viennent  de  lui  parvenir  de  sa  Cour,  M.  le  plé- 
nipotentiaire britannique  demande  que  la  rédaction  définitive  de  cet 
office  soit  arrêtée,  et  que  la  communication  en  soit  faite  k  M.  le  comte 
de  Lowenhielm. 

Après  quelques  éclaircissements,  M.  le  premier  plénipotentiaire  de 
Russie  s'est  engagé  a  prendre  les  ordres  de  S.  M.  l'empereur  de  Rus- 
sie, pour  être  k  même  de  donner  son  opinion  sur  cet  objet  dans  une 
prochaine  séance. 

Signé  :  Wesscnberg ,  Clancarty,  Ilumboldl,  Talkijrand, 
Nesselrode,  Capo  d'Istria,  Ilardenbcrg,  Raaoa- 
Dio/fsky,  Mctlcrinch. 
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yVnncxc. 

ss. 

Noto  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  adressée 
à  MM.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Congrès  a 
transmis  à  son  auguste  souverain  la  note  que  LL.  AA.  et  EKx.  MM.  les 
plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  France  lui  ont  adressée  le  14  de  ce  mois  et  il  s'empresse 
de  leur  communiquer  ce  que  le  roi  a  trouvé  bon  de  lui  prescrire  par 
rapport  aux  objets  dont  il  est  question. 

Leurs  Altesses  et  Excellences  ont  développé  dans  cette  note  leur  ré- 
ponse k  celle  du  soussigné  du  6  avril  et  non  du  30  mars  dernier,  comme 
le  porte  une  erreur  de  date,  en  six  points  principaux,  qui  embrassent 
la  plus  grande  partie  des  questions  sur  lesquelles  on  est  en  discussion. 
Le  roi  a  '^Ydonné  au  soussigné  d'y  répliquer  par  les  observations  sui- 
vantes : 

Ad  l.  Sa  Majesté  n'a  fait  déclarer  être  disposée  à  donner  son  adhé- 
sion aux  cessions  territoriales  qu'on  lui  demande  que  sous  les  condi- 
tions et  modifications  qui  ont  été  transmises  à  MM.  les  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances.  Ce  principe  a  été  expressément  énoncé  dans  la 
note  du  soussigné  du  6  avril,  et  il  se  trouve  répété  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  la  même  pièce. 

Ad  II.  Il  a  été  extrêmement  sensible  au  roi  de  voir  considérer  comme 
un  effet  de  méfiance  son  offre  de  délier  de  leurs  serments  ceux  de  ses 
sujets  qui  passeraient  sous  une  autre  domination  après  que  Sa  Majesté 
serait  rentrée  dans  les  États  et  en  aurait  repris  l'administration.  Le 
soussigné  est  chargé  de  prolester  formellement  contre  cette  interpréta- 
tion. Le  dégagement  des  sujets  ne  fait  pas  partie  de  l'adhésion,  mais  il 
en  est  une  conséquence,  tout  comme  la  réintégration  de  Sa  Majesté.  Il 
est  de  la  dignité  du  roi  comme  de  celle  des  Puissances  alliées,  que  ces 
actes  aient  lieu  simultanément,  c'est-à-dire  que  Sa  Majesté  délie  ses 
sujets  cédés  à  l'instant  où  elle  en  aura  repris  l'administration.  En  s'é- 
cartant  de  ce  principe  on  intervertirait  un  ordre  de  choses  consacré  par 
l'usage  dans  toutes  les  transactions  politiques.  C'est  dans  ce  sens  que 
Sa  Majesté  accepte  la  garantie  renouvelée  de  l'évacuation  dans  les  termes 
de  l'article  XIII  du  protocole  communiqué  le  7  mars.  D'ailleurs  le  sous- 
signé est  autorisé  à  proposer  une  modification  qui,  en  maintenant 
le  principe  énoncé,  mettra  en  évidence  la  confiance  du  roi  dans  les  in- 
tentions des  cinq  Puissances. 

En  attendant,  le  roi  ne  saurait  se  dipenser  de  renouveler,  de  la  ma- 
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nière  la  plus  pressante,  la  demande  contenue  dans  la  note  de  son 
ministre  du  cabinet,  le  comte  d'Einsiedel,  du  11  mars  dernier,  qu'il 
soit  enjoint  au  gouvernement  provisoire  en  Saxe,  de  suspendre  toutes 
les  mesures  qui  auraient  rapport  à  la  séparation  des  provinces  et  dis- 
tricts de  la  Saxe  à  céder,  nommément  des  archives  et  d'autres  objets 
mentionnés  dans  le  huitième  des  articles  communiqués  avec  l'extrait  du 
protocole  du  7  mars  dernier,  parce  que  ces  mesures  ne  peuvent  être 
que  la  conséquence  d'une  cession  consentie  et  ratifiée  et  que  cette 
époque  arrivée  il  ne  peut  être  procédé  légalement  que  par  des  commis- 
saires nommés  ad  hoc  des  deux  parts,  et  nullement  par  des  personnes 
que  le  gouvernement  provisoire  en  aurait  chargé  seul.  Le  soussigné  est 
chargé  de  déclarer  que  Sa  Majesté  ne  saurait  reconnaître  comme  va- 
lides des  mesures  contraires  au  principe  qui  vient  d'être  énoncé. 

Ad  III  et  IV.  Le  roi  a  reconnu  avec  satisfaction  que  MM.  les  plénipo- 
tentiaires des  cinq  Puissances  après  avoir  examiné  les  conditions  énon- 
cées dans  la  note  du  soussigné  du  6  avril,  conviennent  de  la  justice  de 
plusieurs  d'entre  elle;?.  L'intention  de  Sa  Majesté  n'est  pas,  comme  le 
veut  faire  supposer  la  note  du  14  du  courant,  de  confondre  tous  ces  ar- 
ticles avec  la  négociation  principale.  Elle  sait  que  plusieurs  d'entre 
eux,  concernant  des  questions  administratives,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  coulés  à  fond  dans  un  arrangement  préliminaire.  Mais  tout 
comme  il  a  été  posé  des  principes  généraux  dans  les  articles  communi- 
qués au  roi  par  le  protocole  du  7  mars,  et  qu'on  en  a  établi  d'autres 
dans  la  note  du  14  avril.  Sa  Majesté  peut  attendre  et  réclame  de  la 
justice  des  cinq  Puissances  l'admission  de  semblables  principes  sur  des 
points  auxquels  ses  devoirs  envers  ses  sujets  et  sa  conscience  lui  pres- 
crivent d'attacher  la  plus  haute  importance.  En  conséquence  le  soussi- 
gné a  reçu  ordre  d'insister  sur  l'établissement  de  pareils  principes  par 
rapport  aux  conditions  suivantes  de  l'adhésion  du  roi  à  la  cession  d'une 
partie  de  la  Saxe. 

A)  S.  M.  Prussienne  offre  de  fournir  le  sel  nécessaire  aux  besoins  du 
royaume  de  Saxe,  à  un  prix  plus  modique.  Le  roi  de  Saxe  ne  prétend 
cependant  qu'à  concourir  pour  les  trois  cinquièmes  au  produit  des  sa- 
lines saxonnes  et  demande  que  S.  M.  Prussienne  autorise  les  pléni- 
potenliaires  à  énoncer  d'une  manière  précise  tant  ce  point  que  le 
privilège  suivant  lequel  le  prix  pourra  être  réglé  entre  les  deux  Gouver- 
nements. 

B)  Quant  aux  dettes  de  la  Saxe,  S.  M.  Prussienne  a  jugé  inadmissible 
par  la  raison  alléguée  dans  la  note  du  14  avril,  le  principe  énoncé  dans 
celle  du  soussigné  du  6,  et  elle  a  pris  en  échange  l'engagement  de  ré- 
gler la  distribution  des  dettes  sur  un  principe  plus  favorable  à  la  Saxe 
que  ne  l'est  celui  de  la  population  prise  isolément,  S.  M.  Saxonne  ac- 
cepte cette  déclaration,  et  elle  convient  que  l'étendue  territoriale  ne  dé- 
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cidc  pas  seule  ni  de  la  population,  ni  de  la  richesse.  Aussi  n'a-t-elle 
pas  formé  la  demande  (jiie  la  r(5partition  des  detles  se  réglât  unique- 
ment sur  l'étendue  territoriale,  mais  qu'elle  eût  pour  base  la  proportion 
combinée  de  l'arëal,  de  la  population  et  du  revenu,  et  comme  la  popu- 
lation et  la  richesse  sont  des  choses  accidentelles  et  susceptibles  de 
beaucoup  de  diminution  à  mesure  que  les  habitants  se  trouvent  f^ènés 
dans  leurs  moyens  de  subsister,  le  roi  doit  insister  sur  l'adoption  de 
la  base  proposée  de  sa  part. 

Dans  tous  les  temps  on  a  été  tellement  pénétré  de  la  justice  de  cette 
trible  combinaison  qu'elle  a  servi  de  base  à  tous  les  arranj^'ements 
financiers  dérivant  du  traité  de  Lunéville,  et  la  question  est  tellement 
importante,  tant  pour  les  sujets  qui  resteraient  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
que  pour  ceux  qui  passeraient  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  qu'il  paraît  être  un  devoir  sacré  pour  les  deux  souverains  et 
leurs  ministres  de  statuer  k  cet  égard  préliminairement  en  principe, 
qui  puisse  ne  pas  nuire  au  crédit  de  l'État. 

C)  S,  M.  le  roi  de  Saxe  insiste  également  sur  l'application  du  dixième 
des  articles  communiqués  par  le  protocole  du  7  mars,  concernant  la 
navigation  de  l'Elbe,  aux  canaux  nommés  Flossgraeben  et  aux  rivières, 
par  lesquelles  les  villes  de  Dresde  et  de  Leipsick  sont  approvisionnées 
en  bois  de  flottage,  et  comme  l'article  IX  promet  que  les  intérêts  des 
sujets  respectifs  seront  réglés  sur  les  principes  les  plus  libéraux  parti- 
culièrement par  rapport  à  la  libre  importation  et  exportation  des  den- 
rées, nommément  des  blés,  bois  et  sels,  il  en  résulte  que  la  demande 
en  question  implique  naturellement  la  même  conséquence. 

D)  Le  roi  attend  de  la  justice  et  même  de  la  religion  de  S.  M.  Prus- 
sienne qu'elle  voudra  faire  prononcer  par  ses  plénipotentiaires  le  prin- 
cipe proclamé  par  le  cinquième  point,  lettre  A  de  la  note  du  soussigné 
du  6  avril,  relativement  aux  communautés,  corporations  et  établisse- 
ments religieux  et  d'instruction,  etc. 

Ad  V.  Si  le  roi  de  Saxe  est  disposé  k  délier  ses  sujets  du  duché  de 
Varsovie  de  leur  serment,  il  est  de  toute  justice  que  Sa  Majesté  soit  dé- 
gagée de  toute  obligation  et  responsabilité,  à  l'égard  des  detles  con- 
tractées à  l'avantage  du  duché.  Aussi  a-t-elle  vu  avec  satisfaction,  dans 
la  note  du  11  avril,  que  les  cinq  Puissances  sont  d'accord  là-dessus. 
Cependant,  comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  dettes  qui  résultent 
de  la  convention  de  Bayonne,  mais  qu'il  y  en  a  encore  d'autres,  par 
exemple  celles  qui  dérivent  de  l'emprunt  de  Paris,  contracté  par  le 
duché  et  hypothéqué  sur  la  moitié  des  salines  de  Wieliczka,  le  soussi- 
gné a  ordre  d'insister  sur  une  déclaration  des  cinq  Puissances  portant 
pour  le  roi  une  libération  générale  de  toute  dette  contractée  pour  le  du- 
ché, tout  comme  sur  l'adoption  du  principe  que  les  avances  faites  au 
duché  par  les  caisses  saxonnes  devront  être  acquittées  parce  qu'elles 
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n'ont  rien  de  commun  avec  les  rélamations  de  ce  pays  à  la  charge  de  la 
France,  et  ne  peuvent  par  conséquent  pas  entrer  dans  cette  masse. 

Quant  aux  prétentions  du  roi  à  l'arriéré  de  la  liste  civile  qui  lui  a  été 
allouée  comme  duc  de  Varsovie,  Sa  Majesté,  sans  admettre  les  argu- 
ments allégués  dans  la  note  du  14  avril  pour  les  invalider,  est  disposée 
à  ajourner  les  discussions  ultérieures  sur  cette  question  jusqu'après  la 
conclusion  de  l'arrangement  préliminaire. 

Le  roi,  après  avoir  pris  connaissance  du  Traité  du  25  mars  dernier, 
déclare  être  disposé  à  se  réunir  à  cette  alliance. 

Sa  Majesté  accepte  en  même  temps  l'engagement  prononcé  par 
MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  de  la  faire  participer 
aux  avantages  qui  pourront  résulter  de  la  guerre,  et  elle  observe  à 
cette  occasion  qu'elle  n'a  pas  demandé  des  agrandissements,  fruits 
d'une  guerre  de  conquête,  mais  des  dédommagements  proportionnés  à 
ses  pertes,  en  cas  que  les  arrangements  futurs  missent  des  éléments 
d'indemnité  à  la  disposition  des  Alliés,  Le  roi  a  ordonné  au  soussigné 
de  réclamer  itérativement  en  son  nom  une  pareille  assurance  de  la 
part  des  cinq  Puissances. 

En  terminant,  le  soussigné  s'acquitte  encore  de  l'ordre  de  son  sou- 
verain de  répéter  ce  qui  a  déjà  été  exprimé  dans  les  observations  rela- 
tives aux  troisième  et  quatrième  points  de  la  note  du  14  avril,  savoir, 
que  S.  M.  Saxonne  est  fort  éloignée  de  vouloir  confondre  les  principes 
d'un  arrangement  politique  relatif  aux  cessions  territoriales  qu'on  exige 
d'elle,  avec  ceux  de  la  négociation  séparée  et  subséquente  entre  la  Saxe 
et  la  Prusse,  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  Mais  elle  attache  son 
adhésion  aux  cessions  en  question  à  l'établissement  des  principes  gé- 
néraux sur  les  questions  administratives.  Le  roi  doit  pouvoir  garantir 
aux  sujets  qui  lui  resteraient,  de  n'être  pas  menacés  de  tomber  en  une 
condition  pire  que  ceux  qu'il  serait  dans  la  nécessité  de  céder  h  S.  M. 
Prussienne;  cette  condition  sera  constamment  le  guide  de  Sa  Majesté, 
et  ni  sa  conscience  ni  son  honneur  ne  lui  permettront  de  s'en  écarter. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Vienne,  le  20  avril  1815. 

Signé  :  Schulenburg. 


Cinquième  Protocole  des  transactions  relatives  à  ^accession  des  Princes- 
Souverains  et  villes  libres  d'Allemagne  réunis  au  Traité  du  25  mars. 
Séance  du  20  avril  1815. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Nesselrode,  lord  Cathcart,  le  baron  de  Wessenberg, 
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le  baron  de  Ilumbûldt,  le  comte  de  Munster,  le  comte  de  Relier,  le  ba- 
ron de  IMessen,  le  baron  de  Minckwilz,  le  baron  de  Berg,  le  baron 
de  Smidl. 

MM.  les  plénipotentiaires  dénommés  ci  à  côté  s'élant  réunis  pour 
prendre  en  considération  tant  le  traité  d'alliance  du  25  mars  dernier, 
que  les  clauses  sous  lesquuUus  l'accession  des  Princes  et  Étals  de  l'AUc- 
maj^ne  dudit  Traité  pourrait  rtre  réglée,  la  séance  a  été  ouverte  par  M.  le 
plénipotentiaire  d'Autriclic,  baron  de  Wessenberg,  qui  a  donné  lecture 
des  projets  d'articles  consignés  au  présent  protocole  sous  n"'  I,  II  et  III. 

Après  quelques  éclaircissements  sur  les  articles  I  et  II,  MM.  les  plé- 
nipotentiaires sont  tombés  d'accord  sur  la  rédaction  desdits  articles, 
telle  qu'elle  se  présente  dans  les  pièces  précitées. 

L'article  III  a  fait  naître  de  la  part  de  MM.  les  plénipotentiaires  des 
princes  et  États  de  l'Allemagne,  le  doute  si  la  reconnaissance  des  ar- 
rangements résultant  du  traité  de  Paris,  ainsi  que  de  ceux  à  résulter 
des  transactions  du  Congrès,  impliquerait  un  acquiescement  de  la  part 
des  princes  et  États  de  l'Allemagne  aux  arrangements  qui  seront  fixés 
dans  le  Congrès. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Prusse  ont  répondu  à  ce  doute  en  déclarant  qu'il  était 
bien  entendu  que  cette  reconnaissance  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  ar- 
rangements qui  seraient  également  reconnus  par  les  princes  et  États  de 
l'Allemagne  qui  y  auraient  intérêt,  et  que  par  conséquent  l'assentiment 
donné  par  l'accession  à  l'alliance  ne  préjugeait  en  aucune  manière  la 
reconnaissance  des  parties  intéressées. 

Au  moyen  de  cette  explication,  l'article  a  été  également  adopté. 

Signé  :  Wessenberg;  Munster;  Berg  ;  Minckwilz;  Cathcart; 
Smidt  ;  Plessen  ;  Relier. 
Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  N.  Waken,  cons.  aul. 


Annexe. 

Projet  du  traité  d'alliance  et  d'accession  avec  les  princes  et  les  villes  libres 
de  l'Allemagne. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté,  etc.,  d'une  part,  les  princes  et  villes  libres  d'Allemagne 
ci-après  nommés,  de  l'autre  part,  etc.  (suivent  les  noms  de  tous  les 
princes  et  villes  libres),  animés  du  désir  de  réunir  leurs  efforts  pour 
garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  les  atteintes  dont  elle  pour- 
rait être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  Leurs  Altesses 
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Royales  et  Sérénlssimes,  ainsi  que  les  villes  libres,  ayant  résolu  pour 
cet  effet,  et  en  conséquence  de  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  par 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
rci  du  royaume-uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande,  et  le  roi  de 
Prusse,  d'accéder  à  l'alliance  que  ces  quatre  souverains  ont  conclue  le 
25  mars  dernier,  ont  chargé  de  leurs  pleins  pouvoirs  pour  régler  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet  : 

Sa  Majesté,  etc.  ;  Son  Altesse,  etc.  ;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  —  s'étant  engagée,  conjointement  avecLL.  MM. , 

à  réunir  les  moyens  de  leurs  États  pour  maintenir  dans  toute  leur  in- 
tégrité les  conditions  du  Traité  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814,  ainsi 
que  les  stipulations  qui  seront  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne, 
dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  de  ce  Traité,  et  de  les  garantir 
contre  toute  atteinte,  et  particulièrement  contre  les  desseins  de  Napo- 
léon Ruonaparle,  et  à  diriger  à  cet  effet  tous  leurs  efforts  contre  lui  et 
ses  partisans,  afin  de  le  mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la 
tranquillité  de  l'Europe  et  la  paix  générale. 

Leurs  Altesses  Royales  et  Sérénlssimes,  ainsi  que  les  villes  libres, 
accèdent  à  cette  alliance,  et  s'engagent  solennellement  à  réunir  les 
moyens  de  leurs  États  respectifs  avec  ceux  de  S.  M.  —  et  des  souve- 
rais  ses  alliés,  afin  de  diriger  ainsi  de  concert  et  de  commun  accord 
tous  leurs  efforts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  Les  secours  que  Leurs  Altesses  et  les  villes  libres  s'engagent 
à  fournir  pour  la  défense  de  la  cause  commune  seront  proportionnés  à 
la  population  de  leurs  États;  ils  feront  partie  des  trois  grandes  armées 
qui  se  formeront  sur  le  haut  et  bas  Rhin  et  dans  la  Belgique,  selon  la 
position  géographique  des  différents  États,  et  les  arrangements  qui  ont 
été  jugés  utiles. 

Le  dénombrement  de  ces  troupes  et  leur  distribution  sont. consignés 
dans  la  pièce  annexée  au  présent  Traité,  qui  aura  la  môme  force  et  va- 
leur que  si  elle  y  était  insérée  de  mot  à  mot. 

Ces  troupes  seront  toujours  maintenues  au  grand  complet,  moyen- 
nant l'établissement  d'une  réserve  forte  de  la  moitié  de  celles  qui  seront 
mises  en  campagne. 

Le  Landsturni  sera  formé  selon  l'exigence  des  cas,  et  n'entrera  point 
dans  le  calcul  fait  dans  le  présent  article  et  son  annexe;  il  ne  servira 
que  dans  l'intérieur  du  pays  et  pour  la  défense  de  ses  propres  foyers. 

Chaque  pays  pourvoira  à  l'habillement  et  l'équipement,  aussi  bien 
qu'à  la  solde  de  ses  troupes. 

Art.  III.  S.  M.  —  s'engage ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
LL.  MM. ,  à  ne  point  poser  les  armes,  sans  avoir  particulièrement 
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égard  aux  intërôts  de  Leurs  Altesses  Royales  et  Sérénissimes,  ainsi  que 
des  villes  libres,  et  à  ne  point  souffrir  qu'il  soit  rien  change;  à  l'état  de 
leurs  possessions  tel  (ju'il  est  acluullcmtnt  ou  qu'il  sera  réglé  par  les 
stipulations  du  Congrès,  sans  le  consentement  libre  et  spontané  de 
l'Elat  qu'un  tel  changement  concernerait. 

Art.  IV.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances,  fournitures,  trans- 
ports, hôpitaux,  et  à  tous  les  autres  objets  nécessaires  pour  appuyer  et 
faciliter  les  mouvements  des  troupes  et  les  opérations  de  la  guerre, 
sera  réglé  par  une  convention  particulière. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Vienne,  ce.... 


Sixième  Protocole  des  séances  des  Plénipotentiaires  des  Princes  souverains 
et  villes  libres  d'Allemagne  réunis,  séance  du  21  avril  1815. 

Par  suite  d'une  invitation  adressée  hier  par  M.  le  baron  de  Humboldt 
aux  plénipotentiaires  des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne,  pour 
qu'ils  se  rendissent  aujourd'hui  à  deux  heures  à  la  chancellerie  d'Etat, 
afin  de  déterminer  avec  la  commission  nommée  ad  hoc,  savoir  M.  le 
baron  de  Wessenberg,  M.  le  comte  de  Nesselrode,  lord  Cathcart,  M.  le 
comte  de  Munster  et  M.  le  baron  de  Humboldt,  Taccession  à  l'alliance 
du  25  mars,  invitation  dans  laquelle  on  se  réfère  à  une  lettre  de  M.  le 
prince  de  Metternich  qui  n'est  pas  parvenue  et  qui,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis,  ne  devait  contenir  que  la  notitication  de  la  nomina- 
tion de  la  Commission,  la  Conférence  indiquée  a  été  tenue  à  l'heure 
fixée,  en  présence  de  ces  ministres  et  des  soussignés. 

M.  le  baron  de  Wessenberg  ayant  donné  lecture  du  projet  d'un  Traité 
d'accession,  on  en  a  fait  l'objet  de  la  discussion. 

On  n'a  pas  fait  d'objection  essentielle  sur  le  préambule  ;  néanmoins 
on  en  a  pris  occasion  de  réitérer  qu'il  fallait  réserver  à  la  future  Con- 
fédération germanique  de  délibérer  sur  la  durée  et  les  effets  de  cette 
alliance  et  de  prendre  une  détermination  à  cet  égard;  ce  qui  a  donné 
surtout  lieu  à  faire  cette  déclaration,  ce  fut  la  considération  que  le  Traité 
d'alliance  du  25  mars  dernier,  confirme  les  stipulations  du  Traité  de 
Chaumont  et  nommément  l'Art.  XVI  qui  établit,  parmi  les  Puissances 
contractantes,  une  alliance  de  vingt  années  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  de  l'équilibre  poUlique  de  l'Europe;  il  a  paru  inconvenant 
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de  soumettre  les  États  d'Allemagne,   par  l'accession   au  Traité  du 
25  mars,  à  cette  obligation. 

Sur  quoi  MM.  les  ministres  des  Puissances  alliées  ont  répondu  qu'à 
la  vérité  l'alliance  devait  s'entendre  de  toute  la  durée  de  la  guerre,  et 
que  même  après  la  signature  de  la  Confédération  germanique,  l'exis- 
tence de  celte  alliance,  par  rapport  à  la  Russie  et  à  la  Grande-Bretagne, 
serait  d'une  grande  importance;  mais  qu'on  n'avait  nullement  l'inten- 
tion de  faire  envisager  les  parties  accédantes  à  l'alliance  actuelle 
comme  contractantes  du  Traité  de  Chaumont,  et  de  les  engager  par  con- 
séquent à  une  alliance  défensive  de  vingt  années;  et  qu'on  ne 
demandait  l'accession  des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne  que  pour 
la  durée  de  la  guerre  actuelle. 

Sur  les  Art.  I  et  II,  on  a  généralement  observé  que  contracter  l'o- 
bligation de  concourir  à  l'exécution  et  au  maintien  des  stipulations  qui 
ont  été  arrêtées  ou  qui  le  seront  encore  par  le  Congrès,  paraissait  sujet 
à  inconvénient,  puisqu'on  ne  les  connaissait  pas  et  qu'on  ne  voudrait 
peut-être  pas  y  concourir.  Cette  observation  a  fait  consentir  MM.  les 
membres  des  Puissances  alliées,  à  ce  qu'on  insérât  dans  le  protocole  de 
la  Conférence,  la  déclaration  que,  sous  ces  stipulations,  on  n'entendait 
que  celles  qui  auraient  été  librement  consenties  par  cbacun  :  ainsi,  le 
protocole  lèvera  tous  les  doutes  à  cet  égard.  Toutefois  après  l'insertion 
de  ladite  déclaration,  les  soussignés  n'ont  pas  laissé  de  faire  remarquer 
quel  était,  dans  de  pareils  cas,  le  rapport  des  faibles  envers  les  Puis- 
sances. Comme  on  ne  peut  changer  la  nature  des  choses,  les  soussignés 
ont  dû  se  contenter  de  ce  qui  avait  été  dit. 

Ad.  art.  II.  On  a  insisté  sur  ce  que  les  contingents  fussent  accordés 
pour  cette  fois,  tels  qu'ils  ont  été  offerts  dans  la  note  du  14,  ce  qui, 
après  diverses  discussions,  des  demandes  plus  fortes  et  des  contradic- 
tions, a  été  arrêté  ;  il  a  été  convenu  d'en  former  un  tableau  qui  sera 
remis  à  MM.  les  ministres  dans  la  prochaine  conférence,  pour  être 
joint  au  Traité.  On  s'est  encore  réservé  d'indiquer  en  même  temps  les 
contingents  volontairement  augmentés,  en  tant  qu'ils  sont  connus  à 
MM.  les  plénipotentiaires,  et  on  a,  en  général,  adopté  le  principe  que 
rien  de  ce  qui  aura  été  arrêté  ou  accordé  ne  pourra  tirer  à  conséquence 
pour  l'avenir. 

Quant  à  la  réserve,  on  a  adopté  le  changement  qu'on  lit  dans  le  projet. 
On  a  arrêté  la  suppression  de  la  condition  d'après  laquelle  on  ne  pou- 
vait faire  servir  dans  les  contingents  que  des  indigènes,  par  suite  de 
l'observation  que  son  exécution  ne  serait  pas  généralement  possible.  On 
a  fait  une  modification  pour  ce  qui  regarde  la  levée  en  masse. 

Quant  à  la  répartition  des  divers  contingents  allemands,  on  a  d'a- 
bord observé  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'avis  et  le  consente- 
ment des  princes  et  des  villes  libres;  sur  quoi  MM.  les  ministres  des 
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Puissances  alliées  ont  répliqué  que  cela  s'entendait  de  soi-même  et 
était  àv]h  exprimé  dans  le  §  2  du  projet  ;  qu'au  reste,  vu  l'urgence  des 
circonstances,  la  Prusse  avait  provisoirement  entamé  des  négociations 
immédiates  avec  les  gouvernements  dont  les  contingents  devaient  faire 
partie  de  l'armée  du  bas  Rhin  et  du  moyen  Rhin  ;  enfin  que  les  soussi- 
gnés devaient  considérer  que  cette  répariilion  avait  nécessairement  dû 
être  faite  d'après  des  vues  militaires;  qu'en  consr'quence,  elle  avait  été 
proposée  par  le  comité  militaire  et  agréée  par  les  Puissances;  qu'on  dou- 
tait d'autant  moins  que  les  gouvernements  allemands  n'y  acquiesças- 
sent, que  les  circonstances  avaient  exigé  la  prompte  réunion  des  troupes 
sur  les  frontières  de  l'ennemi. 

On  a  fait  connaître  ensuite  cette  répartition,  savoir  : 

1"  Pour  l'armée  du  haut  Rhin,  l'Autriche  avec  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, Bade,  Hesse-Darmstadt,  HohenzoUern,  Lichtenslein  et  Franc- 
fort; 

2°  Pour  celle  du  moyen  Rhin  et  du  bas  Rhin,  la  Prusse  avec  l'élec- 
teur de  Hesse,  Mecklembourg,  les  ducs  de  Saxe,  Anhalt,  Schwarz- 
bourg,  Reuss,  Lippe-Delmold,  Schaumbourg-Lippe,  Waldeck; 

3°  Pour  l'armée  des  Pays-Ras,  l'Angleterre  avec  le  Hanovre,  Bruns- 
wick, Oldenbourg  et  les  villes  hanséatiques.  On  a  ajouté  que  les  troupes 
royales  de  Saxe  feraient  aussi  partie  de  cette  armée,  mais  qu'on  ne 
pouvait  pas  encore  en  fixer  le  contingent;  enfin  que  la  partie  des 
troupes  de  Nassau  qui  ne  serait  pas  destinée  aux  Pays-Bas  occuperait 
Mayence. 

Ad.  art.  III.  On  a  insisté  pour  qu'on  y  exprimât  une  garantie  tout  à 
fait  positive  des  possessions  et  de  la  souveraineté;  mais  il  y  a  été  ré- 
pondu que  cette  garantie  était  de  fait  exprimée  dans  l'article,  et  accordée 
contre  tout  changement  arbitraire  de  l'état  des  possessions  des  États 
alliés  (les  villes  libres  et  leurs  constitutions  républicaines  comprises), 
et  qu'elle  n'était  pas  accordée  seulement  contre  l'ennemi  actuel,  mais 
pour  tous  les  temps  à  venir  et  contre  qui  que  ce  soit;  mais  qu'on  avait 
évité  de  se  servir  de  l'expression  de  garantie,  parce  que  la  Grande- 
Bretagne  n'accordait  pas  de  pareilles  garanties  générales,  et  qu'à  la  fin 
du  Congrès  on  se  proposait  d'insérer  dans  l'acte  général  une  garantie 
complète  de  tous  les  États,  et  nommément  des  Étals  allemands,  ga- 
rantie qui  exprimera  celle  de  la  Confédération  germanique. 

Gomme  on  n'avait  rien  d'essentiel  à  observer  sur  les  deux  derniers 
articles  du  projet,  les  soussignés  se  sont  bornés  à  déclarer  qu'il  a  été 
l'intention  et  le  vœu  de  leurs  commettants,  de  signer,  avec  le  Traité 
d'alliance,  les  bases  du  pacte  de  la  Confédération  germanique;  mais 
que  comme  on  assurait  que  cela  n'était  pas  possible,  ils  demandaient 
au  moins  qu'on  déclarât  positivement  que  le  Congrès  ne  se  séparerait 
pas  sans  avoir  établi  ces  bases;  sur  quoi  MM.  les  ministres  des  Puis- 
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sances  alliées  se  sont  réservé  de  donner  leur  Déclaraliou  à  la  prochaine 
conférence. 

Les  soussignés  ont  promis  de  faire  incessamment  connaître  à  leurs 
commettants  ce  qui  venait  d'être  traité,  et  de  communiquer  prompte- 
ment  à  MM.  les  ministres  le  résultat  ultérieur  des  délibérations;  en 
conséquence,  on  a  lixé  une  nouvelle  conférence  à  après-demain  à  deux 
heures,  et  la  séance  de  ce  jour  a  été  close. 

Signé  :  le  comte  de  Keller;  Plessen;  Minkwitz;  deBerg;  Srnidt. 


Premier  Protocole  de  la  Commission  nommée  par  VAutriche^  la  Prusse 
et  la  Russie  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  jwur  l'entretien 
des  trois  armées  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Pays-Bas.  Vienne, 
le  21  avril  1815. 

La  Commission  établie  par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  pour 
délibérer  sur  l'entretien  des  trois  armées  pendant  la  guerre  qui  va  com- 
mencer, et  sur  les  moyens  de  réunir  les  subsistances  nécessaires,  après 
s'être  occupée  de  cet  objet  pendant  quelques  séances  consécutives,  s'est 
finalement  entendue,  à  l'égard  de  l'entretien  des  armées  dans  et  par 
les  pays  alliés,  sur  les  résultats  suivants. 

Convaincue  que  les  Hautes  Puissances  rejetteront  le  système  des 
réquisitions  comme  injuste,  déplacé  et  odieux;  mais  convaincue  aussi 
que  les  ressources  bornées  dont  on  peut  disposer,  ne  permettent  pas  la 
voie  des  fournitures  par  entreprise,  et  que  par  la  même  raison  on  ne 
peut  aussi  faire  usage  du  moyen  de  faire  fournir  les  vivres  par  les  pays 
mêmes  contre  le  payement  des  prix  courants  qui,  dans  ces  circon- 
stances, seront  haussés  outre  mesure  ;  la  Commission  pense  qu'il  n'y  a 
d'autre  moyen  que  de  faire  fournir  les  vivres  et  les  transports  contre 
des  prix  modiques  et  fixés  d'avance,  d'autant  plus  que  cette  manière  de 
payer  devra  être  plus  agréable  aux  habitants  mêmes,  que  si  l'on  fixait 
des  prix  exagérés  que  le  défaut  de  ressources  ne  permettrait  ensuite 
pas  de  payer.  Par  ces  considérations  la  Commission  a  pris  l'arrêté 
suivant  : 

§  1.  Les  vivres  et  les  moyens  de  transport  seront  fournis  aux  troupes 
par  les  pays  allemands  et  les  pays  limitrophes,  d'où  ces  objets  seront 
tirés,  moyennant  le  tarif  joint  sous  la  lettre  A. 

§  2.  L'armée  payera  pour  les  portions  fixées  parce  tarif,  savoir  ;  pour 
la  portion  légère,  8  kr.  ;  pour  la  portion  renforcée,  11,  en  argcint,  sur  le 
pied  de  24  florins.  On  payera  24  kr.  pour  un  malade  reçu  îi  l'hôpital. 

§  3.  Ces  mêmes  prix   seront  aussi  payés  pour  les  troupes  qui  pas- 
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sent,  à  litre  de  fourniture  d'étape,  en  tant  qu'on  n'pura  pas  fait  de 
convention  particulière  avec  la  Puissance  ijue  cela  concerne. 

§  4.  Si  une  armée  ou  une  division  plus  forte  de  10  000  hommes  est 
dans  le  cas  d'être  entretenue  pendant  ])lus  de  six  semaines  dans  une 
position  concentrée,  on  ajoutera  20  pour  100  aux  prix  fixés. 

§  5.  a.  On  ne  payera  pas  les  chevaux  qui  sont  fournis  pour  le  trans- 
port des  troupes  et  de  leurs  efiets,  des  malades  et  hlessés,  pour  les  ré- 
serves qui  suivent  et  pour  des  militaires  isolés  qui  ont  droit  à  avoir  des 
chevaux. 

h.  Les  transports  de  vivres  et  fourrages  fournis  par  les  pays  mêmes, 
sont  compris  dans  la  taxe  du  §  2. 

c.  Les  transports  de  vivres  supplémentaires,  d'effets  militaires  et  de 
munitions  seront  faits  gratuitement,  pourvu  qu'ils  n'exigent  pas  plus 
de  trente  voilures  k  quatre  chevaux. 

d.  S'ils  demandent  plus  de  trente  voitures  k  quatre  chevaux,  il  sera 
payé,  pour  l'excédant,  trois  kreutzers  par  mille  et  par  quintal. 

e.  Pour  prévenir  las  ahus,  on  donnera  aussi  quittance  des  transports 
fournis  gratis. 

§  6.  Chaque  pays  dont  on  aura  demandé  des  vivres  ou  des  trans- 
ports, en  fera  sur-le-champ  dresser  la  liquidation,  mais  séparément 
pour  chacune  des  trois  Puissances. 

§  7.  Chacune  des  trois  Puissances  établira  une  Commission  dans  une 
ville  située  à  sa  convenance;  savoir:  l'Autriche,  à  Augsbourg;  la 
Russie,  à  Francfort-sur-le-Mein,  et  la  Prusse,  à  Cologne,  chargée  de 
recevoir  et  d'examiner  les  liquidations  remises,  et  de  les  vérifier. 

§  8.  S'il  s'élève  des  objections  sur  lesquelles  on  ne  s'entendra  pas  à 
l'amiable,  la  décision  est  réservée  aux  Cours  intéressées. 

§  9.  La  somme  liquidée  sera  payée  de  la  manière  suivante. 

§  lu.  Les  trois  Puissances,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  feront, 
sous  garantie  commune,  expédier  des  assignations  séparées,  dont  le 
montant,  pour  les  besoins  pendant  trois  mois,  des  trois  armées  four- 
nies par  chacune  d'elles,  y  compris  toutefois  les  troupes  des  Alliés 
allemands,  et,  ayant  égard  au  payement  des  moyens  de  transport  et 
de  l'entretien  des  hôpitaux,  est  fixé  à  quinze  millions  de  florins,  sur  le 
pied  de  24  florins.  Les  trois  Puissances  s'entendront  sur  la  part  de 
chacune  d'elles. 

§  11.  Sur  le  montant  de  cette  somme,  on  donnera  des  assignations 
d'après  le  formulaire  B,  en  appoints  de  100,  de  500  et  de  1000  florins. 

§  12.  Elles  seront  payées,  savoir  : 

1/9  h  trois  mois  de  date,  du  1"  mai  de  celte  année. 

1/9  à  quatre  mois  —  — 

1/9  à  six  mois  —  — 

2/9  à  douze  mois  —  — 
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2/9  à  dix-huit  mois  de  date,  du  1"  mai  de  cette  année. 

2/9  à  vingt-quatre  mois  —  — 

§  13.  Les  assignations  à  12,  18  et  24  mois  de  date,  porteront  intérêt 
à  5  pour  100. 

§  14.  a.  Chacune  des  trois  Puissances  recevra  k  la  fois,  d'après  la 
proportion  établie  au  §  12,  la  quantité  destinée  à  la  subsistance  de  ses 
armées  et  des  troupes  alliées  qui  y  appartiennent. 

h.  Chaque  Puissance  pourvoira  la  Commission  par  elle  établie  d'une 
somme  d'assignations  qui  lui  paraîtra  suffisante. 

§  15.  La  Commission  payera  par  des  assignations  mises  à  sa  disposi- 
tion, d'après  la  proportion  établie  au  §  12,  les  liquidations  qu'elle  aura 
reconnues. 

§  16.  Il  sera  libre  à  chaque  pays  de  faire  liquider  et  payer  à  la  fois 
ses  fournitures,  ou  de  les  présenter  successivement  et  à  mesure  qu'on  en 
aura  les  états. 

§  17.  On  établira  à  Francfort-sur-le-Mein  une  caisse  commune  qui 
payera  les  assignations  aux  échéances  déterminées. 

§  18.  Chacune  des  trois  Puissances  fera  verser  dans  la  caisse  com- 
mune, quatre  semaines  avant  les  échéances,  dans  les  valeurs  énoncées 
dans  les  assignations,  ou  en  telle  espèce  d'or  et  d'argent  dont  elle  peut 
disposer,  les  sommes  pour  lesquelles  elle  aura  signé  des  assignations. 

§  19.  a.  Les  Alliés  payeront,  pour  les  subsistances  de  leurs  troupes, 
au  jirorata  de  leurs  contingents. 

b.  Chacune  des  trois  Puissances  alliées  s'entendra  sur  cela  avec 
l'État  allié. 

§  20.  Si  une  Puissance  n'a  pas  fait  usage  de  toute  la  somme  mise  à 
sa  disposition,  elle  pourra,  à  la  place  des  sommes  à  payer  comptant, 
verser  les  assignations  non  employées  dans  la  caisse  commune.  Il  est 
bien  entendu  toutefois  qu'on  n'y  recevra  que  les  assignations  payables 
à  chaque  échéance. 

§  21.  Les  trois  Puissances  se  réservent  de  s'entendre  plus  particu- 
lièrement sur  la  formation  et  l'administration  de  la  caisse. 

5  22.  Les  trois  Puissances  se  réservent  de  s'arranger,  après  la  liqui- 
dation terminée,  sur  les  payements  réciproquement  faits  et  sur  la  dé- 
charge de  la  garantie  commune. 

Signé  :  Slxgemaim. 
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Annexe   Â. 

Tarif  pour  les  subsistances  des  Armées  alliées. 

PORTION  JOURNALIÈRE  D'uN  SOLDAT. 

Pain  de  seigle  ou  de  froment 1  livre. 

Biscuit 

Farine 

Gruau 

Pois,  haricots,  lentilles  ou  pommes  de  terre  et  au- 
tres légumes 1 

Viande „  1/2 

Eau-de-vie,  bière  ou  vin 1  portion. 

Sel,  par  mois 1  livre. 

PORTION   d'officier. 

^^^" 2  livres. 

Viande 2 

Kiz  ou  gruau  fin 1/4 

Bonne  eau-de-vie,  bière  ou  vin. 1  portion. 

OBSERVATIONS. 

Si  le  paia  manque,  il  sera  remplacé  par  1/4  délivre  de  viande  pour  1  livre  de  pain. 

Une  mesure  de  la  Basse-Autriche  fera  16  portions  d'eau-de-vie,  2  de  vin  on  de 
bière.  Les  officiers  subalternes  en  auront  une;  les  capitaines  deux,  indépendamment 
de  ce  qui  revient  à  leurs  domestiques  comme  soldats.  On  ne  fixe  pas  de  portion  aux 
officiers  supérieurs. 

S'il  n'y  a  pas  de  provisions  dans  les  magasins,  les  autorités  locales  auront  soin  de 
faire  entretenir  le  soldat  parles  logeurs,  qui  fourniront  les  portions  ci-dessus  pré- 
parées ou  un  équivalent  dans  les  denrées  qui  seront  à  leur  disposition.  La  même 
chose  a  lieu  pour  l'officier,  quand  il  ne  mange  pas  à  la  table  de  son  hôte.  Le  choix 
des  objets  à  fournir  dépend  de  celui-ci. 

FOURRAGE   PAR  JOUR. 

La  ration  ordinaire  autrichienne  se  compose  de  1/8  metz  d'avoine 
et  de  10  iiv.  de  foin. 

Les  chevaux  de  la  cavalerie  régulière,  ceux  des  officiers,  de  l'artille- 
rie et  des  munitions,  recevront  1  1/2  ration  d'avoine,  I  de  foin  et  2  Iiv. 
de  paille. 

Tous  les  autres,  1  ration  d'avoine  et  1  de  foin. 

Six  parties  d'orge  remplacent  huit  d'avoine.  Le  seigle  sera  donné 
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comme  équivalent  d'orge;  5  liv.  de  foin  remplacent  1/2  ration  d'avoine, 
et  vice  versa,  5  liv.  de  paille  et  1  liv.  de  farine  remplacent,  en  cas  de 
nécessité,  5  liv.  de  foin. 

Les  fourrages  devront,  dans  la  règle,  être  livrés  par  les  magasins,  à 
leur  défaut,  les  logeurs  les  fournissent  dans  la  proportion  indiquée. 

On  donnera  quittance  de  tout  ce  qu'on  recevra,  même  lorsqu'on  sera 
entretenu  par  les  logeurs. 

Chaque  armée  fera  imprimer  un  état  indiquant  les  portions  et  rations 
dues  à  chaque  militaire. 

Lorsqu'il  est  question  de  livres,  en  détail,  on  entend  le  poids  du 
pays  ;  les  autres  mesures  seront  fixées  par  des  tableaux  imprimés. 

Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que  chaque  armée  peut  fournir  les  sub- 
sistances à  ses  troupes,  de  ses  propres  magasins,  d'après  les  états  an- 
térieurement usités. 


Patente  du  Gouvernement  ducal  de  Saxe-Weimar,  pour  faire  savoir  que 
le  duc  de  Saxe-Weimar,  avec  V assentiment  des  monarques  alliés  réunis 
à  Vienne,  a  pris  la  dignité  de  grand-duc  avec  le  titre  d'Altesse  royale. 
En  date  de  Weimar,  21  avril  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  200. 


Septième  Protocole  des  transactions  relatives  à  Vaccession  des  Princes 
Souverains  et  villes  libres  d'Allemagne  réunis  au  Traité  du  25  mars. 
Vienne,  22  avril  1815. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Nesselrode,  lord  Cathcart,  le  baron  de  Humboldt, 
le  comte  de  Munster,  le  comte  de  Keller,  le  baron  dePlessen,  le  baron 
de  Minchwitz,  de  Berg,  de  Smidt. 

MM.  les  plénipotentiaires  dénommés  dans  le  protocole  de  la  séance 
du  20  s'étant  rassemblés ,  MM.  les  plénipotentiaires  des  princes  et 
États  réunis  ont  présenté  un  tableau  du  dénombrement  et  de  la  distri- 
bution des  troupes,  conformément  h.  l'article  IL 

Ce  tableau  est  ici  consigné  sub  Ut.  A. 

L'article  concernant  les  troupes  de  Mecklenbourg-Strelitz  a  nécessité 
une  observation  de  la  part  de  MM.  les  plénipotentiaires  des  Hautes 
Puissances  alliées,  en  ce  que  le  secours  est  annoncé  dans  les  termes 
suivants  :  huit  cents  hommes,  ou  le  tiers  de  ce  nombre  en  cavalerie;  il 
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a  été  remarqué  que  l'on  avait  conslammcnl  pris  pour  norme  dans  les 
arrangements  précédents,  auxquels  ceux-ci  se  réfèrent,  que  sur  deux 
hommes  d'infanterie,  il  en  serait  fourni  un  de  cavalerie,  qu'en  consé- 
quence on  ne  pouvait  se  dé[)artir  de  cette  proportion. 

A  l'égard  du  secouis  h  fournir  'le  la  part  de  la  maison  ducale  de  Co- 
bourg,  dont  la  quotité  ne  présente  dans  ce  tableau  que  six  cents  hom- 
mes, MM.  les  plénipotentiaires,  après  que  l'objet  a  été  discuté,  ont 
cru  pouvoir  se  promettre  que  ce  prince  ne  se  refuserait  pas  k  porter  le 
nombre  jusqu'à  huit  cents  hommes. 

Quant  au  contingent  de  Nassau,  porté  dans  le  tableau  à  6080  hom- 
mes, on  est  convenu  d'ajouter  en  marge  l'observation  suivante,  «  y 
compris  la  partie,  qu'il  a  été  convenu  de  comprendre  dans  la  garnison 
de  Mayence.  » 

Pour  ce  qui  est  du  contingent  annoncé  de  la  part  d'Oldenbourg,  au 
nombre  de  seize  cents  hommes,  il  a  été  reconnu  qu'il  n'était  pas  pro- 
portionné aux  efforts  des  autres  princes  et  États  de  l'Allemagne,  et 
MM.  les  plénipotentiaires  se  promettent,  que  ledit  contingent  sera  rap- 
proché davantage  de  la  proportion  généralement  adoptée. 

Ces  observations  faites,  et  après  que  l'on  a  arrêté  la  rédaction  défi- 
nitive tant  des  trois  premiers  articles,  que  des  deux  suivants  (ci-joints 
n""  4  et  5),  contre  lesquels  il  n'a  pas  été  fait  d'objection  ultérieure,  la 
séance  a  été  levée. 

Signé  :  Cathcart,  Munster,  Humboldt,  Berg,  Plessen,  Nes- 
selrode,  Smidt,  iMinckwitz,  Keller. 

Pour  copie  conforme, 
A^.  Waken,  cens.  aul. 

Annexe  A. 

Tableau  des  troupes  auxiliaires  à  fournir  par  les  princes  et  États  ci-dessous  désignés, 
en  conformité  de  l'article  2,  en  troupes  de  ligne  et  en  landwehr  mobile,  d'après 
la  disposition  convenue. 

ARMÉE   DU  HAUT-EHIN. 

Bade » 

Hesse  grand-ducale » 

Hohenzollern-Hectiingen 19k 

—          Sigmaringen 386 

Lichtenstein 100 

La  ville  de  Francfort 750 


ARMEE   DO   BAS-RHIN. 

Hesse  électorale 7500 

Mecklenbourg-Schwerin 3800 
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Mecklenbourg-Strelitz 800  ' 

Saxe  ducale.  Weimar 1600* 

—  Gotha 2200 

—  Meiningen 600 

—  Hildburghausen 400 

—  Cobourg 600  =* 

La  maison  d'Anhalt 1600 

—  de  Schwarzbourg 1300 

—  de  Reuss 900 

Lippe-Detmold 1000 

Schaiimbourg-Lippe 300 

Waldeck 800 


ARMEE   DE  LA  BELGIQUE. 

Brunswick ". 3000 

Oldenbourg 1600 

Nassau 6080^ 

Les  villes  hanséatiques 3000 


OBSERVATION   GÉNÉRALE. 

Les  troupes  auxiliaires  ci-dessus  spécifiées  ont  été  offertes  spontanément  pour  les 
souverains  nommés  dans  le  présent  tableau  : 

1°  En  conformité  parfaite  avec  les  engagements  respectivement  pris  en  1813  et 
1814  pour  la  guerre  subsistante  alors  avec  la  France. 

2°  Quant  aux  engagements  et  secours  actuels,  différents  des  précédents,  ils  ont 
été  basés  sur  le  maximum,  d'après  l'analogie  des  proportions  de  la  population 
respective. 

3°  Ce  tableau  ne  comprend  pas  l'excédant  que  quelques  princes  ont  déjà  mis  sur 
pied,  et  que  les  autres  se  réservent  de  fournir  en  cas  d'urgence. 


Trentième  Protocole  de  la  séance  du  23  avril  \%\h  des  Plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de 
Nesselrode,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte  Clancarty,  le  prince  de 
Hardenberg,  le  prince  de  Wrède,  le  baron  de  Humboldt,  le  comte  de 
Capo  d'Istria. 

En  suite  de  pourparlers  ultérieurs  qui  ont  eu  lieu  avec  M.  le  maré- 


1.  Ou  le  tiers  de  ce  nombre  en  cavalerie. 

2.  La  cour  grand-ducale  de  "Weimar  se  réserve  la  déclaration  sur  rexcédaiit,  dès 
qu'elle  sera  mise  en  possession  dus  nouvellps  nc(iiiisitions  qu'on  lui  a  destinées. 

;{.  La  cour  de  Cobourg  déclare  vouloir  donncM'  800. 

4.  Y  compris  les  troupes  auxiliaires  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  non  compris 
les  réserves  (de  2  à  3000)  pour  la  garnison  de  Mayence,  eu  cas  de  besoin. 
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clial  piiiico  de  Wiède,  le  premier  pli'inipotenliaire  d'Autriche  [)r(Î8ente 
les  articles  renfermant  les  arrangements  territoriaux  du  royaume  de 
Bavière,  desquels  on  est  convenu  pour  refiler  tant  les  r(5trocessions  .'i 
faire  à  l'Autriche  de  la  part  de  la  Bavière  que  les  équivalents  k  as- 
signer en  échange  à  la  couronne  de  Bavière. 

Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  articles,  M.  le  plénipotentiaire 
d'Autriche  croit  devoir  faire  précéder  l'observation  suivante  : 

Comme  les  arrangements  territoriaux  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être 
entièrement  accomplis  qu'au  moyen  d'autres  revirements  de  territoire 
qu'il  reste  à  régler  avec  plusieurs  souverains  de  l'Allemagne,  en  vertu 
des  droits  acquis  aux  hauts  Alliés  par  les  Traités  de  Francfort,  il  est 
entendu  que  la  désignation  des  équivalents  assignés  à  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  quoique  réciproquement  obligatoire  entre  les  cinq  Cours  et 
celle  de  Munich,  n'est  cependant  à  considérer  que  comme  éventuelle  à 
l'égard  de  ces  autres  princes  de  l'Allemagne,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
aient  donné  leur  adhésion  aux  revirements  de  territoire  qui  font  partie 
du  présent  arrangement. 

A  la  lecture  de  cette  observation,  M.  le  maréchal  prince  de  Wrède  a 
témoigné  que  le  paragraphe  ci-dessus,  par  lequel  il  est  énoncé  que  les 
arrangements  arrêtés  ne  sont  qu'éventuels  à  l'égard  des  princes  avec 
lesquels  il  s'agit  de  négocier  pour  obtenir  d'eux  la  cession  des  ter- 
ritoires qui  y  sont  compris,  ne  lui  paraissait  pas  assez  clair.  Il  s'en  est 
suivi  une  explication  de  la  part  de  M.  le  prince  de  Metternich,  pour 
prouver  que  cette  réserve  avait  été  jugée  nécessaire,  puisque  aucun  re- 
virement territorial  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  que  les  négociations 
avec  les  autres  princes  ne  fussent  terminées. 

M.  le  maréchal  prince  de  Wrède  s'est  déclaré  satisfait  de  cette  inter- 
prétation, en  répétant  néanmoins  que  l'arrangement  territorial  tel  qu'il 
se  trouve  stipulé,  n'avait  été  demandé  par  la  Cour  de  Munich  que 
comme  une  compensation  de  la  rétrocession  que  cette  Puissance  se 
voyait  dans  le  cas  de  faire  k  l'Autriche  des  provinces  auxquelles  S.  .':. 
le  roi  de  Bavière  attachait  une  valeur  qui  de  tout  temps  l'avait  porté  à 
en  désirer  préférablement  la  conservation. 

Après  ces  observations  préalables,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  pro- 
cédé k  la  lecture  des  articles. 

L'article  qui  indique  les  rétrocessions  que  S.  M.  le  roi  de  Bavière 
fait  k  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  est  admis.  Il  est  paraphé  et  consi- 
gné au  présent  protocole  sous  le  n"  48. 

L'article  qui  désigne  les  pays  qui  passeront  sous  la  domination  de 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  est  admis,  sous  la  réserve  de  l'adhésion  des 
souverains  directement  intéressés,  de  laquelle  il  a  été  fait  mention  ci- 
dessus.  Cet  article  est  paraphé  et  joint  ici  le  n"  49. 

L'article  qui  assure  l'état  de  possession  de  l'Autriche  et  de  la  Ba- 
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vière  résultant  de  ces  arrangements,  est  adopté  et  paraphé  sous  !e 
n»  50. 

L'article  par  lequel  sont  maintenus  les  stipulations  des  articles  4  et 
5  du  Traité  de  Teschen,  relatif  à  la  navigation  de  l'Inn,  est  approuvé  et 
paraphé  sous  le  n°  51. 

L'article  concernant  les  dettes  est  approuvé  et  paraphé  sous  le  n°  52. 

L'article  LUI,  par  lequel  il  est  assuré  lies  facilités  au  commerce  entre 
le  Tyrol  et  le  Vorarlberg,  est  admis  et  paraphé. 

Par  l'article LIV,  toute  vente  de  domaines,  faite  après  la  signature  du 
présent  arrangement,  est  déclarée  nulle. 

La  restitution  des  archives  et  documents  relatifs  aux  pays  cédés  et 
échangés,  est  assurée  par  l'article  LV,  qui  a  été  approuvé  et  paraphé. 

L'article  LVI,  qui  confirme  l'abolition  du  droit  d'aubaine  entre  l'Au- 
triche et  la  Bavière,  est  admis  et  paraphé. 

L'article  relatif  au  retour  des  militaires  dans  les  pays  dont  ils  sont 
natifs,  est  admis  et  paraphé  sous  le  n°  57. 

Par  l'article  LVIll,  l'assurance  de  laisser  jouir  les  particuliers  et  les 
établissements  publics  de  leurs  propriétés  situées  en  Autriche,  est  sti- 
pulée pour  les  Bavarois,  et  réciproquement  pour  les  Autrichiens  en 
Bavière.  Il  est  accordé  six  ans  pour  émigrer  et  exporter  la  valeur  des 
biens. 

L'article  LIX,  renfermant  une  réserve  en  faveur  des  acquéreurs  des 
domaines  dans  la  principauté  de  Fulde  et  dans  le  Hanau,  est  approuvé 
et  paraphé. 

L'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière la  possession  de  ses  États.  L'article  LX,  contenant  cette  garantie, 
est  admis  et  paraphé. 

Le  terme  pour  l'entrée  en  possession  est  fixé  par  l'article  LXI,  qui  est 
admis  et  paraphé. 

Par  l'article  LXII,  il  est  pourvu  à  la  sustentation  du  prince  primat  et 
des  employés  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort. 

Relativement  à  la  rente  viagère  du  prince  primat,  fixée  dans  cet  ar- 
ticle à  100  000  florins  par  an,  M.  le  maréchal  prince  de  Wrède  a  ob- 
servé que,  comme  la  couronne  de  Bavière  serait  chargée  d'une  partie 
de  cette  rente,  à  raison  des  territoires  du  ci-devant  grand-duché  de 
Francfort,  qui  passe  sous  la  domination  bavaroise,  il  ne  peut,  d'après 
ses  instructions,  prendn;  d'engagejiient  que  pour  autant  que  cette  rente 
annuelle  n'irait  pas  au  delà  de  80  000  florins.  M.  le  plénipotentiaire  a 
néanmoins  ajouté  qu  il  était  persuadé  que  S.  M.  le  roi  de  Havièro  serait 
portée  à  regarder  comme  convenable  de  faire  pour  le  prince  primat  un 
traitement  correspondant  à  celui  que  le  recès  de  1803  avait  assuré  aux 
premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  ci-devant  Empire  germanique, 
et  qu'ainsi  il  ne  doutait  pas  quo  le  roi  n'accueillît  favorablement  la  pro- 


1102  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

position  de  faire  payer  sa  quote-part  sur  la  proportion  de  100  000  flo- 
rins par  an. 

Par  un  article  sépare!;  et  secret  (lequel,  pour  la  série  du  protocole, 
est  col(5  sous  le  n"  63),  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  garantissent  à 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  la  réversion  des  parties  de  l'ancien  Palatinat, 
qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domination  du  grand-duc  de  Rade, 
à  défaut  d'héritier  mâle'. 

La  conservation  des  droits  du  prince  Eugène  est  assurée  par  un  ar- 
ticle séparé  et  secret,  rédigé  en  trois  paragraphes.  Cet  article  est  consi- 
gné dans  la  série  du  protocole,  sous  le  n°  64. 

Par  l'article  LXV,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  k  tout  droit  sur  la 
principauté  d'Ansbach  et  de  Bayreuth,  et  S.  M.  le  roi  de  lîavière  re- 
nonce à  tout  droit  sur  le  duché  de  Borg. 

L'article  LXVI  porte  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  entrera  dans  le  terme 
de  quinze  jours,  à  dater  d'aujourd'hui,  dans  la  possession  définitive 
des  districts  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle.  Il  est  également 
admis  et  paraphé. 

En  marge  est  écrit  :  Vu  et  approuvé.       Signé  :  Mctternich,  Wrècle. 

Avant  de  lever  cette  séance,  lord  Clancarty  présente  au  protocole  une 
note  d'observation  ci-jointe  sous  les  lettres  TT^, 

Il  rappelle  que,  lorsqu'il  a  été  question  dans  la  séance  du  1"  d'avril 
de  la  répartition  des  contingents  des  Princes  et  États  du  nord  de  l'Al- 
lemagne, on  reconnut  que  les  circonstances  exigeaient  qu'une  partie  de 
ces  troupes  de  contingent  fussent  réunies  à  l'armée  sous  le  commande- 
ment du  duc  de  Wellington  dans  les  Pays-Bas,  et  qu'on  trouve  conve- 
nable de  donner  cette  destination  aux  troupes  royales  de  Saxe  ; 

Que  depuis  lors  la  destination  des  contingents  des  Princes  et  États 
du  nord  de  l'Allemagne  a  été  spécialement  indiquée  dans  le  tableau 
joint  sub  lut.  RR.,  au  protocole  de  la  conférence  du  18  avril;  et  qu'à 
l'article  I",  relatif  aux  troupes  du  royaume  de  Saxe,  il  a  été  ajouté  une 
restriction  à  laquelle  lui,  plénipotentiaire  anglais,  ne  peut  donner  son 
assentiment. 

D'après  celte  remarque,  lord  Clancarty  propose  :  ou  que  le  total  des 
troupes  royales  de  Saxe  soit  placé  sous  les  ordres  du  duc  de  Wellington, 
ou  que  le  total  de  ces  troupes  continue  à  servir  avec  l'armée  prussienne, 
et  qu'en  échange  l'armée  du  duc  reçoive  d'autres  contingents  qui  com- 
posent la  même  force. 

Signé  :  Hardenberg,   Talleyraml,  Nesselrode,  Wessenberg, 
Capo  d'Istria,  Clancarty,  Rasoiimofj'ski,  Humboldt. 

1.   Voy.  aussi  le  protocole  du  10. juin,  ci-après. 
.>.  Voy.  Appendice  TT  à  l'Appendice. 
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Huitième  Protocole  des  séances  des  Plénipotentiaires  des  princes  souverains 
et  villes  libres  d'Allemagne  réunis.  23  avril  1815. 

M.  le  comte  de  Keller  a  donné  lecture  du  protocole  de  la  conférence 
d'hier  avec  les  ministres  des  Puissances  alliées,  et  du  tableau  qui  y 
est  joint. 

En  parcourant  le  tableau  des  troupes  auxiliaires  à  fournir,  MM.  les 
députés  ont  observé  que  les  ministres  des  Puissances  alliées  n'ont  pas 
voulu  admettre  la  proportion  de  1  à  3  entre  la  cavalerie  et  l'infanterie, 
et  qu'ils  l'avaient  fixée  de  1  à  2.  Sur  quoi  M.  le  ministre  d'Oerzen  a 
observé  que  cette  proportion  ne  pourrait  être  admise  comme  règle  sans 
de  graves  inconvénients.  En  conséquence,  il  a  prié  MM.  les  députés  de 
faire,  dans  la  prochaine  conférence,  des  représentations  contre  cette 
proportion,  et  d'en  demander  le  changement,  vu  que  dans  le  cas  con- 
traire il  devait  réserver  h  sa  cour  l'option  entre  la  cavalerie  et  l'infan- 
terie. 

Le  plénipotentiaire  du  duc  de  Cobourg  a  déclaré  son  adhésion  à  la 
fixation  du  contingent  de  sa  Cour  porté  de  6  à  800  hommes. 

Sur  l'observation  faite  par  3IM.  les  députés,  que  dans  la  dernière 
conférence  on  avait  manifesté  l'opinion  que  le  contingent  d'Oldenbourg 
était  trop  faiblement  fixé,  vu  qu'Oldenbourg  pouvait,  dans  la  propor- 
tion avec  d'autres  États,  fournir  800  hoprimes,  M.  de  Malzahn  a 
annoncé  qu'il  en  référerait  à  sa  cour;  en  conséquence,  il  a  prié 
MM.  les  députés  de  faire  insérer  sa  déclaration  dans  le  protocole  de  la 
prochaine  conférence. 

Quant  aux  réserves,  MM.  les  députés  ont  annoncé  qu'ils  avaient  essayé 
toute  espèce  de  représentation  pour  qu'au  moins  le  Traité  n'exprimât 
pas  que  la  réserve  fût  portée  à  la  moitié  des  contingents;  mais  que  par 
ces  représentations  ils  n'avaient  obtenu  autre  chose,  sinon  que  les  mi- 
nistres des  alliés  sont  revenus  à  la  première  demande  portant  qu'on 
mît  de  suite  en  campagne  deux  pour  cent  de  la  population;  que  d'après 
cela,  on  avait  préféré  se  soumettre  à  la  réserve  demandée,  et  de  s'en 
tenir  à  la  rédaction  primitive  de  l'article. 

Enfin,  MM.  les  députés  ont  annoncé  : 

1°  Que  les  ministres  des  Puissances  alliées  se  sont  déclarés  pour  une 
expédition  quaùruple  du  Traité  d'accession; 

2°  Qu'ils  avaient,  h  la  vérité,  mis  sur  le  tapis  l'objet  des  subsides; 
mais  que  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  avait  positivement  déclaré 
que  jusqu'à  présent  il  ne  pouvait  être  donné  k  cet  égard  aucune  réponse 
ou  promesse  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne; 

3*  Que  sur  le  vœu  que  la  constitution  germanique  fût  établie,  M.  le 
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ministre  de  Ilumboldt  avait  assuré  qu'on  s'occuperait  de  cet  objet  dans 
la  prochaine  conférence,  et  qu'il  espérait  que  dès  demain  il  pourrait 
donner  h  cet  égard  des  éclaircissements  plus  positifs. 

In  fidcm.  Siyné  :  Romtgen. 


Convention  non  rntifire,  arrêtée  à  Vienne  le  23  avril  1815,  sur  1rs  arran- 
gements avec  la  Bavière,  signée  par  les  minisires  (V Autriche,  de  Bussii . 
de  Prusse  et  de  Bavière,  sous  la  coopération  de  la  Grande-Bretagne. 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  rétrocède  à  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  les  pays  suivants  : 

1.  La  partie  du  Tyrol  telle  qu'elle  a  été  réunie  au  royaume  de 
Bavière. 

2.  Le  Vorariberg  à  l'exception  du  bailliage  (Landgericht)  de  Weyler 
d'après  la  délimitation  bavaroise  de  l'an  1806. 

3.  rinnviertel  et  la  partie  de  Hausruckvierlel  dans  la  même  étendue 
que  ces  pays  ont  été  cédés  par  l'Autriche  à  la  suite  du  Traité  de  Vienne 
de  1809  à  l'exception  des  districts  compris  dans  la  ligne  de  démarca- 
tion suivante.  Cette  ligne  qui  fera  la  frontière  entre  l'Innviertel  et  le  pays 
de  Salzbourg  sera  tirée  en  partant  de  la  rive  droite  de  laSalzach  par 
Rothenbach,  Neukirchen,  Uttendorff,  Furth,  Schalchin,  Mattiskofen, 
Unter-Weinberg,  Munderfing,  Achen,  Lochen,  Friedberg,  Rauer, 
Vosthal,  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Salzbourg,  lesquels  endroits 
avec  leurs  banlieues  resteront  à  la  Bavière. 

4.  La  partie  méridionale  du  ci-devant  archevêché  de  Salzbourg  com- 
prenant la  route  qui  conduit  de  la  Styrie  par  Radstadt,  le  Pinzgau  et 
le  Zillerthal  en  Tyrol.  De  ce  côté  la  frontière  entre  les  deux  États  sera 
tracée  par  une  ligne  qui  partira  du  Groszornerich  en  haute  Autriche, 
passera  par  la  crête  du  Wurmeck-Berg  au  nord  de  Rossbrand  jusqu'il 
Than  Koppen,  de  là  par  Oed,  Steinleiter  et  Grand  à  la  crête  de  Hoell- 
berg  dit  Rosskoppen,  suivra  plus  loin  la  crête  des  montagnes  par 
Blumeck,  le  Hochack  jusqu'au  Tenner  Eckhof,  puis  par  Hochstein  k- 
long  du  ruisseau  qui  tourne  Schmeerholz  à  Kohimais  et  de  là  sur  la 
crête  des  montagnes  au  nord  de  Zolsen  et  Hochrail  au  Hochglockner, 
d'où  la  ligne  de  frontière  se  dirigera  par  le  Hoechck  près  de  Siezelberu 
à  rOchsenkopf  et  de  là  à  Zirmkogel  par  une  ligne  qui  passera  par  \o 
Boenigkogel  et  traversera  le  lac  de  Zell  pour  rejoindre  par  le  Kailberg 
la  crête  du  Zirmkogel.  De  ce  point  elle  continuera  par  le  Koeckkogel^ 
Pitrepenkogel  et  Maurerkogel  d'où  elle  suivra  la  frontière  du  Tyroi. 

Les  villages  situés  sur  la  ligne  ci-dessus  passeront  avec  leurs  ban- 
lieues à  l'Autriche, 
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Les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront,  dans  le  délai  de  quatre 
semaines  à  dater  du  jour  où  l'arrangement  actuel  cessera  d'être  éventuel, 
des  commissaires  pour  régler  définitivement  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
délimitation  entre  leurs  pays  respectifs. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  possédera  en  toute  souveraineté  et 
propriété  : 

1.  Le  grand-duché  de  Wurzbourg  tel  qu'il  a  été  possédé  par  S.  A.  I. 
le  grand-duc  Ferdinand  d'Autriche. 

2.  La  principauté  d'Aschaffenbourg  dans  la  même  étendue  qu'elle  a 
fait  partie  du  grand-duché  de  Francfort,  sous  la  dénomination  de  dé- 
partement d'Aschaffenbourg. 

3.  Le  bailliage  de  Redwitz  enclavé  dans  la  principauté  de  Baireuth. 

4.  Les  cessions  suivantes  de  S.  A.  électorale  de  Hesse,  savoir  la  ville 
de  Hanau  avec  les  bailliages  deBucherthal,  Bieber,  Lohrhaupten,  Geln- 
hausen,  Altenhaslau,  Schlachtern,  Altengronau,  Steinau,  Schwarzen- 
fels  et  Brandenstein  avec  leurs  enclaves  tels  qu'ils  ont  fait  partie  du 
département  de  Hanau. 

5.  Les  bailliages  fuldois  de  Hammelbourg  avec  Thulba  et  Saleck, 
Bruckenau  avec  Motten,  Saalmunster  avec  Urzel  et  Sonnerz  et  du  bail- 
liage de  Bieberstein,  les  villages  de  Batten,  Brand,  Dutges,  Findlos, 
Liebarth,  Melperz,  Oberbernhardt,  Saitferz  et  Theider,  ainsi  que  le 
domaine  de  Holzkirchen  enclavé  dans  le  grand-duché  de  Wurzbourg. 

6.  Les  cessions  suivantes  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  savoir  : 

a)  La  partie  du  bailliage  de  Noerdlingen,  cédée  par  la  Bavière 
en  1810. 

b)  La  partie  du  cercle  de  Rezat,  cédée  par  la  Bavière  en  1810,  des 
bailliages  de  Dinkelsbuhl,  Feuchtwangen,  Creilsheim,  Uffenheim, 
Gerabrunn,  et  Rothenbourg  ainsi  que  le  bailliage  de  Hohenlohe- 
Kirchberg. 

c)  La  partie  du  cercle  du  Haut-Danube,  cédée  par  la  Bavière  en  1810, 
savoir  les  bailliages  des  maisons  d'Oettingen,  Hohenaltingen,  Mayin- 
gen,  Neresheim,  Wallerstein,  Baldern  et  Moenchroth  ainsi  que  les  par- 
celles des  possessions  d'Oettingen,  au  delà  de  la  Woernitz. 

d)  Les  possessions  de  la  maison  de  Tourn  et  Taxis  dans  les  bail- 
liages de  Neresheim  et  Tischingen. 

e)  La  commanderiede  Kapfenbourg  avec  Lauchheim. 

f)  Du  grand  bailliage  de  Mergentheim  la  ville  de  Mergentheim  avec 
un  arrondissement  convenable  à  la  Bavière  de  15  000  âmes. 

y)  La  ville  deGiengen  avec  les  endroits  Bcenz,  Hermeringen,  Saxen- 
hausen  et  Hohen  Meminingen. 

h)  Les  bailliages  de  Moeckmahl  et  Gundelsheim. 

/■)  Wangen,  Leulkirch  et  I^nes  avec  les  villages  et  dépendances  situés 
à  l'est  d'une  ligne  de  démarcation  qui  partira  du  confluent  de  l'Ailrach 
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avec  riller,  suivia  le  cours  de  l'Ailrach  jusqu'à  Ailracli,  qui  appar- 
tiendra à  la  Bavière,  et  passera  ensuite  près  des  villages  de  Heherlin- 
gcn,  Saibranz,  Reirhcnliofun,  I)ie|.liolzliofen,  Kioseleck,  IV.-rnweiler, 
Leiphol/.  el  Kurbacli,  (|ui  aiipartiendronl  tous  avec  leurs  banlieues  à  la 
Bavière,  puis  suivra  la  basse  Argen  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  haute 
Argen  el  longera  ensuite;  le  cours  de  l'Argen  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  lac  de  Constance. 

7.  Les  cessions  suivantes  du  grand-duc  de  Hesse-Darmsladt,  savoir  : 
les  bailliages  d'Alzenau,  Stoinheim,  Seeligensladl,  Babenhausen, 
SchaaTheim,  Dieburg,  Umstadt,  Habizheim,  Olzberg,  Breuberg,  Fran- 
kirch,  Grenbach,  Koenig,  Laudenbach,  Heubach,  Miltenberg,  Umpfen- 
bach,  Amorbach,  Erbach,  Michelstadt,  Furstenau,  Reichenberg,  Furth, 
Schoenberg,  Abendsberg  et  Greifswald,  BIrkenau,  Lindenîels  el  Wald- 
michelbach,  Freienslein  et  Rolhenberg,  Hirschhorn,  Neckarsteinach  et 
Wimpfen. 

8.  Les  cessions  suivantes  du  grand-duc  de  Bade,  savoir  : 
a)  Le  cercle  de  Mein  et  Tauber. 

h)  Du  cercle  du  Neckar,  les  bailliages  d'Eberbach,  la  ville  el  premier 
bailliage  de  Mosbach,  second  bailliage  de  Mosbach,  du  bailliage  de 
Neckargemund,  les  villages  Spechbach,  Schwanheim,  Schoenbronn, 
Neuenkirchen,  Neckar,  Schwarzach,  Munchzell,  Mosbronn,  Meichel- 
bach,  Muckenloch,  Lobenfeld,  Langenzell,  Dilsberg  et  Urseiibach,  du 
bailliage  de  Waibstadt,  les  villages  Je  Bargen,  Epfenbach,  Fliesbach, 
Helmsladt,  Reichernhausen,  Wollenberg,  Siegelsbach,  Obergimbern, 
Untergimbern  du  bailliage  du  village  de  Heidelberg,  Heddisbach. 

9.  La  principauté  d'Isembourg. 

Art.  in.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ainsi  que  S. M.  le  roi  de  Bavière 
posséderont  les  parties  cédées  ou  acquises  par  le  présent  arrangement 
en  toute  propriété  el  souveraineté. 

Art.  IV.  Les  stipulations  du  Traité  de  Teschen  relatives  à  la  libre 
navigation  sur  l'Inn  et  à  tout  autre  usage  de  ce  fleuve  sont  expressé- 
ment maintenues.  Quant  à  la  navigation  sur  les  autres  fleuves  qui  tra- 
versent les  deux  États  respectifs,  elle  sera  réglée  d'après  les  principes 
généraux  adoptés  par  le  Comité  de  navigation,  et  il  sera  nommé  à  cet 
effet  une  Commission  dans  le  terme  de  six  mois  après  la  fin  du 
Congrès. 

Art.  V.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur 
les  pays  cédés  et  échangés  resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes  pays. 

Les  pensions,  soldes  de  retraite  et  appointements  affectés  à  l'admi- 
nistration desdits  pays  demeurent  à  la  charge  du  nouveau  posses- 
seur. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  à  donner  toutes  facilités  au 
commerce  qui  se  fait  entre  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg  sur  les  routes  qui 
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traversent  les  États  bavarois.  Les  détails  d'application  et  d'exécution 
de  cet  article  seront  réglés  par  une  Commission  et  une  convention  par- 
ticulière. 

Art.  VII.  Toute  vente  de  domaines  qui  aurait  été  faite  à  dater  du 
jour  de  la  signature  du  présent  arrangement  dans  les  parties  cédées  ou 
acquises  sera  annulée  et  considérée  comme  non  avenue. 

Art.  VIII.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconque  ap- 
partenant aux  pays  cédés  et  échangés,  ou  concernant  leur  administra- 
tion seront  fidèlement  remis  en  même  temps  que  les  pays,  ou  si  cela 
était  possible  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  mois 
après  la  remise  des  pays  eux-mêmes. 

Art.  IX.  Les  droits  d'Aubaine,  de  détraction  et  autres  de  la  même 
nature  sont  réciproquement  abolis  dans  les  pays  respectifs. 

Art.  X.  Dans  l'espace  d'un  an  à  dater  du  jour  de  la  signature  du 
présent  acte,  les  militaires  natifs  des  pays  échangés  ou  cédés  devront 
être  remis  à  la  disposition  de  leur  souverain  respectif.  Il  est  cependant 
convenu  que  les  officiers  ou  soldats  qui  de  gré  voudront  rester  au  ser- 
vice de  f  une  ou  de  l'autre  Puissance,  en  auront  la  liberté  sans  qu'ils 
puissent  en  être  inquiétés  d'aucune  manière. 

Art.  XI.  Les  particuliers  ainsi  que  les  établissements  publics  et  fon- 
dations continueront  à  jouir  librement  de  leurs  propriétés  qu'elles 
soient  situées  sous  l'une  ou  l'autre  souveraineté.  Les  familles  qui  vou- 
dront émigrer  auront  l'espace  de  six  ans  pour  vendre  leurs  biens  et  en 
exporter  la  valeur  sans  retenue  quelconque. 

Art.  XII.  Les  domaines  de  la  principauté  de  Fulde  et  du  comté  de 
Hanau  ayant  été  vendus  sans  que  les  acquérants  se  soient  acquittés 
jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  payement,  il  sera  nommé  par  les  princes 
sous  la  domination  desquels  passent  les  susdits  pays,  une  Commission 
pour  régler  d'une  manière  uniforme  ce  qui  est  relatif  à  cette  affaire  et 
pour  faire  droit  aux  réclamations  des  acquéreurs  desdits  domaines. 

Cette  Commission  aura  particulièrement  égard  au  Traité  conclu  le 
2  décembre  1813  à  Francfort  entre  les  Puissances  alliées  et  S.  A.  S. 
Électorale  l'Électeur  de  Hesse,  et  il  est  posé  en  principe  que  si  la  vente 
de  ces  domaines  n'était  pas  maintenue,  les  sommes  déjà  payées  seront 
restituées  aux  acquéreurs  qui  ne  seront  pas  obligés  de  sortir  de  posses- 
sion que  lorsque  cette  restitution  aura  eu  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  XIII.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière la  possession  de  ses  États. 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  entrera  en  possession  des  bailliages, 
districts  et  dépendances  qui  lui  appartiendront  en  vertu  du  présent  ar- 
rangement six  semaines  après  qu'il  aura  cessé  d'être  éventuel. 

S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  de  son  côté  à  faire  entrer  S.  M.  Im- 
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périale  el  Royale  Aposlolique  à  la  inC'ine  époque  en  possession  des  dis- 
tricts qui  lui  aijparlieridionl  en  exécution  du  présent  arrangement. 

Art.  XV.  A  l'égani  des  droits  et  prérogatives  et  de  la  sustentation 
du  prince  Primat  cuninie  ancien  prince  ecclésiasti(iue,  il  est  arrêté  : 

1.  Qu'il  sera  liailé  d'une  manière  analogue  aux  articles  du  recè.*5  qui 
en  1803  ont  réglé  le  sort  des  princes  sécularisés. 

2.  Il  recevra  à  cet  effet  à  dater  du la  somme  de  100  000  florins 

payables  par  trimestre  en  bonnes  espèces  sur  le  pied  de  24  florins  au 
marc  comme  rente  viagère. 

(^elle  rente  sera  acquittée  par  les  souverains  sous  la  domination  des- 
quels passent  des  provinces  ou  districts  du  grand-duché  de  Francfort 
dans  la  proportion  de  la  partie  que  chacun  d'eux  en  possédera. 

3.  Les  avances  faites  par  le  prince  Primat  de  ses  propres  deniers  à 
la  caisse  générale  de  la  principauté  de  Fulde,  telles  qu'elles  seront  li- 
quidées et  prouvées,  lui  seront  restituées  k  lui  ou  ses  héritiers  ou  ayants 
cause. 

Celte  charge  sera  supportée  proportionnellement  par  les  souverains 
qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui  forment  la  principauté  de 
Fulde. 

4.  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés  appartenir 
à  la  propriété  particulière  du  prince  Primat  lui  seront  rendus. 

5.  Les  serviteurs  du  grand-duché  de  Francfort  tant  civils,  ecclésias- 
tiques que  militaires  et  diplomatiques  seront  traités  conformément  aux 
principes  de  l'article  LIX  du  recès  de  l'empire  du  25  février  1803,  et 
ces  pensions  seront  payées  proportionnellement  par  les  souverains  qui 
entrent  dans  la  possession  des  États  qui  ont  formé  le  grand-duché. 

6.  Il  sera  établi  une  Commission  dont  lesdits  souverains  nomment 
les  membres  pour  régler  tout  ce  (\m  est  relatif  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions renfermées  dans  le  présent  article. 

Art.  XVI.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière el  ses  descendants  mâles  et  directs  la  réversibilité  des  parties  de 
l'ancien  Palatinatqui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domination  du 
grand-duc  de  Bade  à  défaut  d'héritier  mâle  de  la  dynastie  régnante 
aujourd'hui  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

Art.  XVII.  1)  Les  droits  du  prince  Eugène  à  établir  un  établissement 
convenable  hors  de  France  conformément  à  la  convention  du  11  avril 
lui  sont  confirmés.  Les  Hautes  Puissances  alliées  s'engagent  à  lui  donner 
un  établissement  aussitôt  que  les  circonstances  n'y  mettront  plus 
d'obstacle. 

2)  Le  prince  Eugène  recouvrera  el  conservera  la  libre  et  entière  jouis- 
sance de  ses  dotations  et  de  ses  biens  particuliers  tant  meubles  qu'im- 
meubles dans  tous  les  pays  qui  ont  fait  partie  du  royaume  d'Italie,  quels 
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que  soient  les  souverains  auxquels  ces  pays  appartiennent  ou  par  les 
troupes  desquels  ils  sont  occupés. 

3)  Le  château  de  Baireuth  et  de  ses  dépendances  sera  assigné  par 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  au  prince  Eugène  pour  y  faire  sa  résidence 
avec  sa  familie. 

Art.  XVIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  renon- 
cent pour  eux  et  tous  leurs  descendants  et  successeurs  réciproquement 
à  tous  les  droits  et  prétentions  que  S.  M.  Prussienne  avait  sur  les  prin- 
cipautés d'Ansbach  et  de  Baireuth,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sur  les 
duchés  de  Berg. 

Art.  XIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  entrera,  dans  le  terme  de  15  jours  à 
dater  d'aujourd'hui,  dans  la  possession  définitive  de  tous  les  districts 
situés  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  qui  ont  passé  sous  sa  domination 
en  suite  des  arrangements  renfermés  dans  l'article 


Mémoire  du  sieur  Weckbœcker^  Plénipotentiaire  des  habitants  catholiques 
de  Francforl-sur-le-Mein,  remis  au  Congres  le  23  avril  1815. 

Kluber,  tome  IV,  page  79. 


Note  du  baron  Schmauss  de  Levonegg,  Plénipotentiaire  du  duc  d'Areni- 
berg,  pour  demander  larestitulion  dans  la  pleine  jouissance  de  ses  droits 
fondés  sur  les  Traités  et  le  recès  de  l'Empire,  présentée  le  23  avril  1815 
au  Congrès. 

Kluber,  tome  IV,  page  141. 


Neuvième  Protocole  des  Plénipotentiaires  des  Princes  souverains  et  villes' 
libres  d'Allemagne  réunis.  2k  avril  1815. 

MM.  les  plénipotentiaires  dénommés  dans  les  protocoles  des  séances 
des  20  et  22  de  ce  mois,  s'étantde  nouveau  rendus  chez  M.  le  baron  de 
Humboldt,  ce  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  ouvert  la 
séance  en  exposant  : 

(Jii'il  est  autorisé  k  déclarer,  tant  au  nom  de  la  Cour  de  Vienne  (lue 
de  celle  de  Berlin,  qu'il  est  de  l'inlention  constante  des  deux  (l-iurs  de 
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conclure,  encore  avant  la  lin  du  Congrès,  le  Trailé  constitutif  de  la  ligue 
germanique,  et  que  les  d(5libératioris  tendant  à  ce  but  commenceront 
aussitôt  que  les  négociations  sur  les  arrangements  territoriaux  le  per- 
mettront. 

Après  celte  déclaration,  MM.  les  plénipotentiaires  des  princes  et 
Etats  ont  rappelé  le  désir  de  leurs  commettants,  qu'il  fût  déclaré  au 
protocole  qu'ils  n'entendent  pas  être  tenus  à  chacun  des  articles  du 
Traité  de  Cliaumont,  et  nommément  pas  à  l'article  XYI,  relatif  k  la 
durée  du  Trailé,  laquelle  déclaration  a  été  acceptée  par  MM.  les  pléni- 
potentiaires des  Cours  alliées. 

Ensuite,  le  préambule  du  Traité,  ainsi  que  les  cinq  articles,  ont  été 
lus,  approuvés  et  parafés. 

Il  ne  s'est  présenté  à  ce  sujet  que  deux  observations.  L'une  de  la  part 
de  M.  le  comte  de  Keller,  qui  a  exposé  que  l'offre  qu'il  a  faite  de  sept 
mille  cinq  cents  Hessois  est  dans  le  cas  du  maximum  indiqué  dans  le 
second  paragraphe  de  l'observaliou  générale,  qui  termine  le  tableau 
annexé  à  l'article  II. 

Sur  quoi  le  baron  de  Ilumboldt  a  observé  qu'il  désire  que  ce  nombre 
ne  soit  point  exprimé  dans  le  tableau,  puisque  l'électeur  de  Hesse  a  dé- 
claré k  la  Cour  de  Berlin  vouloir  fournir  douze  mille  hommes  de 
troupes.  On  est  convenu  sur  cela  de  laisser  le  nombre  de  troupes  hes- 
soises  en  blanc  dans  le  Jableau. 

La  seconde  observation,  relative  au  nombre  des  troupes  oldenbour- 
geoises,  est  que  le  ministre  du  duc  d'Oldenbourg  a  déclaré  avoir  de- 
mandé des  ordres  de  son  souverain  sur  l'excédant  qu'il  pourrait  ajouter 
au  nombre  exprimé  dans  le  tableau. 

Signé  :  Nesselrode,  Minckivitz,  Cat/icart,  Munster,  Hum- 
boldt,  Smidt,  Berg,  Plessen,  Keller,  Wessenberg. 
Pour  copie  conforme, 
N.  Waken,  cons.  de  cour. 


Convention  entre  V Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  sur  V économie 
des  armées  en  pays  allié.  Vienne ^  24  avril  1815. 

Art.  I.  Comme  les  rapports  existant  entre  les  Alliés  excluent  le  sys- 
tème de  réquisition  en  pays  amis  ;  que  l'entretien  des  armées  par  les 
habitants  surpasse  dans  les  guerres  modernes  les  ressources  de  tel 
pays  que  ce  soit;  que  It;  payement  des  fournitures  faites  par  les  pays, 
aux  prix  des  marchés,  n'est  pas  possible,  il  ne  reste  d'autre  moyen  que 
celui  de  pourvoir  k  la  subsistance  des  armées  par  le  moyen  de  fourni- 
tures à  titre  d'étapes,  payables  d'après  une  taxe  modérée. 

Art.  II.  La  base  de  ce  système  consiste  en  ce  qu'on  délivrera  sur  tout 
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ce  qu'on  aura  reçu  des  récépissés  dans  une  forme  convenue,  et  rédigés 
dans  les  langues  de  l'armée  et  du  pays.  Les  troupes  recevront,  à  la 
place  de  ces  récépissés,  des  contre-bons  qu'elles  enverront  de  temps  en 
temps  à  l'intendance  générale  de  l'armée  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Art.  III.  Pour  l'uniformité,  on  adoptera  un  tarif  général  pour  toutes 
les  armées;  celui  qui  a  été  publié  lorsque,  dans  la  dernière  guerre,  on 
entra  en  France,  servira  pour  cela.  Comme  il  se  fonde  sur  des  portions 
et  des  rations,  les  récépissés  seront  donnés  de  la  même  manière. 

Art,  IV.  En  outre,  chaque  armée,  en  entrant  dans  un  pays  étranger, 
publiera  un  règlement  sur  l'organisation  de  son  système  de  subsis- 
tance et  sur  la  fourniture  des  transports. 

Art.  V.  Les  commandants  d'étapes  et  ceux  des  places,  et,  à  leur  dé- 
faut, les  autorités  civiles,  seront  pourvus  par  les  autorités  suprêmes  de 
formulaires,  de  récépissés,  pour  en  donner,  s'il  est  nécessaire,  aux  di- 
visions des  troupes. 

Art.  VI.  Si  les  troupes  refusent  de  donner  des  récépissés,  les  auto- 
rités locales  dresseront  procès-verbal  des  fournitures  qui  leur  ont  été 
faites,  et  ces  fournitures  seront  portées  séparément  à  la  liquidation. 

Art.  VII.  A  défaut  de  conventions  particulières,  l'entretien  des  ar- 
mées, d'après  le  système  adopté,  commencera  aussitôt  qu'une  armée 
entrera  en  Allemagne. 

Art.  VIII.  D'après  le  tarif  général,  il  sera  payé,  pour  une  portion 
simple  de  soldat 6  kr.  1/2. 

Pour  une  simple  ration  d'avoine 6  kr.   ) 

Pour  10  livres,  poids  du  pays,  de  foin 3         j 

La  forte  ration 12 

La  portion  d'officier 15 

Le  tout,  sur  le  pied  de  24  florins. 

Art.  IX.  Si  une  armée  ou  une  division  de  troupes  au  delà  de  dix 
mille  hommes  devait  être  entretenue  plus  de  six  semaines  dans  une 
position  concentrée,  ces  prix  seront  augmentés  de  20  pour  100. 

Art.  X.  Les  chevaux  pour  le  transport  des  troupes,  de  leurs  effets  et 
vivres,  des  malades  et  blessés,  des  convalescents  et  des  réserves,  ainsi 
que  pour  des  militaires  ayant  droit  à  en  deman  der,  ne  seront  pas  payés. 

Art.  XI.  Les  frais  de  transport  des  vivres  à  fournir  par  les  pays  sont 
compris  dans  la  taxe  allouée;  cependant  le  magasin  ne  pourra  pas  être 
à  plus  de  six  milles  au  delà  des  frontières  de  l'État. 

Art.  XII.  Les  vivres  qui  arrivent  d'autres  pays,  ainsi  que  la  muni- 
tion et  les  effets  militaires,  seront  transportés  gratis,  pourvu  qu'ils 
n'exigent  pas  au  delà  de  trente  voitures  à  quatre  chevaux;  dans  le  cas 
contraire,  on  payera  trois  kreutzers  par  mille  et  par  quintal.  Pour  ce 
qui  regarde  les  parcs,  on  fera,  à  leur  égard,  des  conventions  particu- 
lières dans  chaque  rayon. 
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Art.  XIII.  On  établit  comme  principe  qu'il  sera  donné  récépissé  de 
tous  les  transports  fournis,  quiuid  niOiiic  ils  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d'être  payés.  Ccjjendant,  pour  pouvoir  dislini^uer  les  divers  genres  de 
transport,  l'objet  de  chacun  sera  exprimé  dans  le  récépissé. 

Art,  XIV.  Les  transports  par  eau  sont  dans  la  règle  à  la  charge  des 
puissances;  néanmoins,  les  pays  qui  ont  des  bateliers  en  procureront  à 
des  prix  modiques  usités  en  temps  de  paix. 

Art.  XV.  On  en  excepte  les  fournitures  qui  se  font  directement  aux 
magasins,  si  les  pays  préfèrent  de  les  faire  passer  par  eau,  ou  si  celte 
manière  de  les  transporter  était  demandée  par  les  localités;  dans  ce 
cas,  on  peut  exiger  que  les  objets  soient  livrés  par  eau  à  quinze  milles 
au  delà  de  la  frontière. 

Art.  XVI.  Lorsque  les  provinces  voudront  faire  suivre  par  eau  des  ma- 
gasins venant  d'un  autre  pays,  elles  en  payeront  les  frais;  toutefois, 
on  ne  pourra,  sous  prétexte  de  la  possibilité  de  transporter  par  eau, 
refuser  le  transport  par  terre  d'après  la  taxe  fixée. 

Art.  XVII.  Les  chevaux  de  poste  pour  courriers  ou  autres  voyageurs, 
de  même  que  pour  les  estafettes,  seront  payés  incontinent  d'après  la  taxe. 

Art.  XVIII.  Les  Alliés  s'accordent  mutuellement  la  franchise  des 
postes  pour  toutes  les  lettres  officielles,  pourvu  qu'on  puisse  reconnaître 
cette  qualité  par  le  sceau,  le  numéro  où  l'adresse. 

Art.  XIX.  Les  postes  militaires  seront  organisés  de  manière  qu'on 
pourra  se  passer  d'expédier  fréquemment  des  courriers. 

Art.  XX.  Les  postes  des  pays  seront  particulièrement  protégées;  elles 
seront  exemptes  de  tous  logements  militaires,  k  moins  que  dans  des 
cas  de  nécessité  les  autorités  locales  ne  leur  en  imposent  la  charge. 

Art.  XXI.  On  ne  requerra  dans  les  États  alliés  aucune  espèce  d'effets 
militaires.  Si  néanmoins  de  petites  divisions  de  troupes  en  avaient 
besoin  dans  une  petite  quantité,  les  autorités  locales  les  feront  fournir, 
et  en  seront  payées  d'après  les  prix  du  pays. 

Art.  XXII.  Comme  k  l'exception  des  ambulances  pour  les  premiers  et 
seconds  appareils,  quelques-unes  des  Puissances  alliées  ne  seront  pas 
dans  le  cas  d'établir  des  lazarets,  on  adopte,  en  général,  comuie  prin- 
cipe, que  les  hôpitaux  seront  établis  par  les  autorités  du  pays,  contre 
payement  d'après  le  tarif,  et  à  la  réquisition  des  intendances  générales 
des  armes;  on  leur  adjoindra  seulement  les  commandants  militaires, 
et  les  médecins  qui  auront  soin  de  la  police  constateront  le  nombre  des 
niiiladcs,  en  tiendront  registre  et  surveilleront  leur  entretien  et  leur 
traitement. 

An.  XXIII.  Pour  mieux  surveiller  l'administration  des  hôpitaux, 
chaque  Puissance  établira  des  arrondissements  et  des  cercles,  h  la  tète 
desquels  il  y  aura  des  commandants  en  chef,  des  médecins  en  chef, 
des  commandants  de  cercles  et  des  médecins  de  cercles,  cliargés  de 
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rapporter  à  leurs  armées.  Les  grands  États  formeront  des  arrondisse- 
ments particuliers. 

Art.  XXIV.  Il  est  libre  à  chaque  Puissance  dénommer,  en  outre,  une 
Commission  particulière  pour  les  hôpitaux. 

Art.  XXV.  Ces  personnes  et  Commissions  ne  se  mêleront  d'aucune 
manière  des  mesures  économiques  des  pays. 

Art.  XXVI.  Les  comptes  des  hôpitaux  seront  liquidés  tous  les  mois. 
Dans  ces  comptes,  le  nombre  des  malades  sera  constaté  par  le  com- 
mandant et  le  médecin  de  l'hôpital,  certifié  par  le  commandant  et  le 
médecin  du  cercle,  et  visé  par  le  commandant  et  le  médecin  en  chef, 
ou  de  telle  manière  qui  sera  établie  par  chaque  armée. 

Art.  XXVII.  Les  portions  et  fournitures  des  hôpitaux  seront  conformes 
au  pied  de  campagne  de  chaque  armée,  de  manière  que  dans  chaque 
arrondissement  d'hôpitaux  on  suivra  la  règle  qui  est  admise  pour  l'ar- 
mée qui  a  formé  l'arrondissement.  Les  médecines  seront  fournies  d'après 
les  pharmacopées  de  campagne  de  chaque  nation. 

Art.  XXVIII.  Pour  le  logement,  le  chauffage,  le  lit,  le  manger,  le 
blanchissage,  le  traitement  et  la  médecine,  il  sera  payé  en  tout  24 
kreutzers  par  malade,  la  médecine  étant  estimée  12  kreutzers.  Il  est  libre 
à  chaque  Puissance  de  fournir  elle-même  la  médecine;  les  ustensiles 
des  hôpitaux  sont  compris  dans  cette  taxe,  parce  que  les  pays  en  pos- 
sèdent et  qu'ils  restent  à  leur  disposition;  cependant  on  aura  soin, 
autant  que  possible,  de  choisir  des  endroits  où  il  existe  déjà,  des  hôpitaux. 

Art.  XXIX.  Outre  ce  payement,  on  n'accordera  aucune  gratification 
ou  indemnité  aux  médecins  des  hôpitaux. 

Art.  XXX.  Les  travaux  ordinaires  pour  construire  des  ponts,  des 
retranchements,  des  bacs  et  les  travaux  de  siège  seront  regardés  comme 
fardeaux  de  guerre;  si  cependant  ces  travaux  sont  considérables,  on  y 
appellera  les  habitants  des  pays  voisins,  savoir  :  selon  l'importance  de 
la  chose,  le  voisinage  seulement,  ou  les  pays  limitrophes,  ou  tout  le 
rayon  d'approvisionnement. 

Art.  XXXI.  S'il  est  question  d'exécuter  de  grandes  entreprises,  sur- 
tout de  celles  qui  exigent  des  choses  que  le  pays  ne  peut  pas  fournir, 
on  fera  à  ce  sujet  des  ordonnances  particulières,  et  les  généraux  com- 
mandants prendront  provisoirement  les  mesures  nécessaires  aux  frais 
de  leur  souverain. 

Art.  XXXII.  On  prendra  immédiatement  des  mesures  pour  établir 
les  routes  militaires  nécessaires,  et,  s'il  est  possible,  pour  chaque  Puis- 
sance séparément. 

Art.  XXXIII.  On  adopte  comme  base,  sauf  (juelques  modifications,  le 
règlement  et  l'instruction  pour  les  commantlanls  d'étapes  (jue  l'inten- 
dance générale  a  publiés  dans  la  dernièro  guerre. 

Art.  XXXIV.  On  instituera  une  police  militaire  éMergi(iue;  à  celte 
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fin,  on  dressera  un  règlement  particulier  avec  une  instruction  pour  les 
commandants  locaux. 

Art.  XXXV.  On  adoptera  des  principes  sur  les  émigrants. 

Art.  XXXVI.  Il  sura  formé  trois  trains  de  si'^ge,  l'un  pour  l'Autriche, 
l'autre  pour  la  Prusse,  le  troisième  pour  les  Etats  allemands  alliés. 

Art.  XXXVII.  On  conviendra  des  frais  d'équipement,  de  manière  que 
les  opérations  de  la  guerre  ne  soient  pas  arrêtées. 

Art.  XXXVIII.  Les  forteresses  seront  approvisionnées  aux  dépens  des 
pays  auxquels  elles  appartiennent;  les  forteresses  de  l'union  germa- 
nique le  seront  aux  frais  des  monarques  et  princes  d'Allemagne. 

Art.  XXXIX.  Un  plan  particulier  détermine  le  mode  de  liquidation 
et  de  payement. 

Art.  XL.  Pour  éviter,  autant  que  possible,  les  conflits,  chacune  des 
trois  grandes  armées  aura  en  Allemagne  des  rayons  d'approvisionne- 
ment ei  d'hôpitaux.  Dans  chacun  on  formera  une  Commission  comjjosée 
de  députés  des  pays  et  d'un  commissaire  de  l'armée,  et  chargée  de  di- 
riger les  fournitures,  sans  néanmoins  pouvoir  s'immiscer  dans  l'éco- 
nomie des  pays.  Le  mode  des  fournitures  sera  convenu  dans  chaque 
pays  entre  l'armée  et  les  gouvernements. 

Art.  XLI.  Les  rayons  seront  fixés,  par  un  acte  particulier,  d'après  le 
nombre  des  troupes,  les  opérations  pré.-umées  et  les  circonstances. 

Art.  XLII.  Si  des  troupes  de  divers  souverains  sont  réunies  en  une 
seule  arn)ée,  leurs  intendants  généraux  ou  agents  se  réunissent  en 
corps.  L'usage  commun  ou  le  partage  d'un  rayon  dépendra  alors  des 
déterminations  particulières. 

Art,  XLIII.  Comme  les  affaires  des  intendances  générales  sont 
presque  toujours  si  urgentes  qu'elles  exigent  une  décision  immédiate, 
on  convient  que  les  intendances  demanderont  directement,  chacune 
dans  son  royaume,  aux  autorités  du  pays  et  des  endroits,  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'approvisionnement  ordinaire  et  pour  celui  de  la 
réserve;  de  même  tout  ce  qui  concerne  les  transports,  les  hôpi- 
taux, etc.,  le  tout  néanmoins  conformément  aux  principes  convenus. 

Art.  XLIV.  Les  gouvernements  des  pays  tiendront  la  Commission  du 
rayon  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  d'important. 

Art.  XLV.  L'intendant  général  d'une  armée  ne  peut  pas  faire  de  ré- 
quisitions dans  le  rayon  d'une  autre  armée;  néanmoins  toutes  les 
troupes  qui  passent  sans  distinction,  si  elles  n'ont  pu  éviter  des  rayons 
étrangers,  recevront  l'approvisionnement  par  étape. 

Art.  XLVI.  Outre  le  courant  des  approvisionnements,  des  comman- 
dants de  corps  et  des  commandants  inférieurs,  agissant  séparément,  ne 
peuvent,  à  l'insu  des  intendants  généraux,  requérir  que  les  besoins  de 
dix  jours;  d'autres  divisions  de  troupes  et  commissaires  ne  peuvent  re- 
quérir que  le  courant. 
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Art.  XLVn.  On  conviendra  des  principes  d'après  lesquels  les  pays 
ennemis  seront  administrés,  et  d'après  lesquels  ils  fourniront  a  l'entre- 
tien des  armées;  il  sera  publié  k  cet  égard  des  instructions  particulières. 
Vienne,  le  24  avril  1815. 

Les  commissaires  des  grandes  Puissances  alliées, 

(LL.  SS.)  Signé  :  Stein;  Baldacci;  Barbier;   Prohasea; 
Floret;  de  Cancrin;  Boyen. 


Déclaration  de  lord  Castlereagh  sur  l'échange  des  ratifications  du  Traité 
de  Vienne  du  25  avril  1815,  en  date  de  Londres,  25  avril  1815. 

Voy.  au  traité  du  25  mars,  page  975. 


Traité  d'accession  des   Pays-Bas  au  Traité  d'alliance  générale 
du  25  mars  1815,  fait  à  Vienne  le  25  avril  1815  ^ 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  animés 
du  désir  de  réunir  leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe 
contre  toutes  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  les  cir- 
constances présentes,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  résolu  pour 
cet  effet  et  en  conséquence  derinvilation  qui  lui  a  été  faite  par  LL.  MM. 
l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  roi  de  Prusse, 
d'accéder  au  Traité  d'alliance  conclu  le  25  mars  dernier,  ont  nommé 
pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objtt  : 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  le  sieur  Gerhard  Charles,  baron  de  Spaen 
de  Woorstonden,  membre,  etc.,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  près  la  Cour  de  Vienne,  et  l'un  de  ses  plé- 
nipotentiaires au  Congrès;  et  le  sieur  Hans-Christoplie-Ernest,  baron 
de  Gagern,  grand-croix,  etc.,  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  au 
Congrès  de  Vienne. 

Et  S.  M.  L  et  R.  A.  le  sieur  Clément-Venceslas-Lothaire,  prince  de 
Melternich-Winnel)Ourg-Ochsenhausen,  chevalier,  etc.,  son  ministre 
d'Etat  des  conférences  et  des  affaires  étrangèies  et  son  premier  pléni- 
potentiaire au  Congrès;  et  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessen- 
berg,  chambellan,  etc.,  son  second  plénipotentiaire  au  Congrès. 

I.  Des  instruments  séparés  de  même  teneur  ont  été  signés  le  même  jour  avec  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie. 
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Lesquels,  a[irès  avoir  écliarifîd  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  Ibrme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  25  mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-après, 
saut"  les  modifications  arrêtées  d'un  commun  accord  par  l'article  III  de 
la  présente  Convention. 

(Suit  le  texte  du  Traité  du  25  mars  1815.) 

Art.  II.  En  consé<iuence  de  cette  accession,  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche s'engage  à  considérer  comme  é^'alement  obligatoires  enveis 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  toutes  les  stipulations  du  Traité  insérées  ci- 
dessus,  qui  par  là  deviennent  complètement  réciproques  entre  toutes 
les  Puissances  qui  prennent  part  à  la  transaction  et  pourraient  y  accé- 
der encore. 

Art.  III.  Le  secours  que  S.  M.  le  roi  des  Pay.«-Bas  s'engage  à  fournir 
conformément  au  Traité  du  25  mars  dernier,  sera  de  cinquante  mil  lu 
hommes,  dont  pour  le  moins  cinq  mille  de  cavalerie  et  quarante  cinq 
mille  d'infanterie,  sans  compter  les  garnisons,  et  avec  une  juste  pro- 
portion d'artillerie  et  de  munitions. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Eait  à  Vienne,  le  25  avril  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  baron  deSpaen;  le  baron  de  Gagern; 
le  prince  de  Melternich;  le  baron  de 
Wessenberg. 


Note  du  prince  Guillaume  de  Sayn-Wittgenstein,  adressée  aux  ministres 
d'Autriche,  de  Prusse  et  du  Hanovre,  le  27  avril  1815. 

La  famille  du  soussigné  est  notoirement  dans  le  nombre  des  maisons 
immédiates  que  la  Confédération  du  Rhin  a  privées  d'une  partie  de 
leur  fortune,  de  leurs  droits  et  prérogatives. 

Les  déclarations  publiées  en  1806  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et 
en  1809  par  LL.  MM.  Impériales,  et  les  proclamations  des  Hautes  Puis- 
sances alliées  qui  furent  publiées  postérieurement  à  cette  époque,  ren- 
dent superflue  l'observation  que  cette  oppression  n'a  pas  même  été  co- 
lorée par  un  prétexte,  pas  même  par  le  droit  de  conquête  :  elle  eut  lieu 
au  mi.ieu  de  la  paix. 

En  conséquence,  la  famille  du  soussigné,  ainsi  que  toutes  celles  qui 
se  trouvent  dans  la  même  catégorie,  devaient  s'attendre  de  la  justice 
des  princes  qui  formaient  ci-devant  la  Confédération  du  Rhin,  qu'a- 
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près  la  dissolution  de  celte  Confédération,  ils  feraient  une  Déclaration 
conforme  aux  justes  prétentions  de  ces  familles  à  l'égard  de  leurs  pro- 
priétés, ainsi  qu'à  leurs  anciens  rapports.  Elles  pouvaient  espérer  de 
la  générosité  des  Hautes  Puissances  alliées  que,  dans  les  Traités  d'ac- 
cession qui  furent  conclus  en  1813  avec  ces  princes,  on  ferait  entrer  une 
stipulation  au  moins  générale  en  leur  faveur;  la  manière  dont  les  mo- 
narques s'étaient  expliqués  sur  l'oppression  de  ces  familles  donnait  à 
cet  espoir  un  degré  de  certitude.  Cependant  toutes  ces  espérances  ont 
été  vaines,  et  les  familles  opprimées  continuent  à  gémir  sous  un  joug 
plus  insupportable  que  celui  que  Napoléon  leur  avait  impose.  Toutes  les 
représentations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  au  Congrès  sont  restées 
sans  réponse. 

Dans  ces  circonstances,  le  soussigné,  pour  s'acquitter  du  mandat  dont 
sa  famille  l'a  chargé,  et  qui  l'oblige  à  défendre  son  intérêt  partout  où  il 
serait  besoin,  croit  devoir  déclarer  que,  vu  que  l'oppression  de  sa  fa- 
mille, privée  de  ses  droits  constitutionnels  par  la  Confédération  du 
Rhin,  a  amené  un  état  de  choses  illégal  et  arbitraire,  ainsi  que  les  ma- 
nifestes prussien  et  autrichien  l'ont  reconnu,  sa  famille  croit  qu'après 
la  dissolution  de  ladite  Confédération,  les  choses  sont  par  elles-mêmes 
restituées  dans  l'état  où  elles  étaient  en  1806;  qu'en  conséquence,  il  lui 
est  loisible  de  disposer  de  ses  propriétés  de  la  manière  qu'elle  croit 
conforme  à  l'intérêt  de  la  patrie  et  au  bien-être  de  la  famille. 

En  conséquence,  le  soussigné  déclare,  au  nom  de  sa  famille,  qu'en 
considération  de  la  situation  géographique  de  ses  possessions,  elle  se 
soumet  volontairement  à  la  protection  et  à  la  souveraineté  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  dans  la  pleine  confiance  que  Sa  Majesté,  cédant  à  ses 
sentiments  de  justice  et  de  générosité,  la  traitera  d'une  manière  ana- 
logue à  son  ancienne  existence,  et  la  laissera  jouir  des  avantages  dont 
elle  était  en  possession  avant  l'oppression,  autant  qu'ils  sont  compati- 
bles avec  le  bien  général  de  l'Allemagne. 

Ce  n'est  que  par  une  telle  réunion  volontaire  avec  des  États  plus 
grands,  que  l'ordre  de  choses  légitime  qui  a  été  renversé  par  la  Confédé- 
ration du  Rhin  pourra  être  restitué,  et  qu'on  satisfera  en  même  temps 
à  ce  que  les  circonstances  actuelles  exigent.  Et  comme  la  guerre  si  glo- 
rieusement terminée  n'a  eu  d'autre  but  que  de  faire  triompher  la  jus- 
tice sur  la  violence,  les  maisons  souveraines  d'Allemagne,  opprimées 
par  leurs  co-États,  croient  pouvoir  prétendre  à  jouir  de  l'heureux  ré- 
sultat de  celte  guerre,  d'autant  phis  qu'elles  sont  entièrement  inno- 
centes des  désastres  que  la  patrie  a  éprouvés.  Tous  les  échanges,  ces- 
sions, démembrements  et  aliénations  qui  n'ont  pas  été  librement 
consentis,  ne  pourront  être  regardés  que  comme  des  actes  arbitraires. 

Le  soussigné  termine  cette  Déclaration  par  une  observation  :  c'est 
qu'il  est  convaincu    que  toutes  les  maisons  qui  se  trouvent  dans  la 
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même  classe  que  la  sienne  ^partagent  les  m(^m»s  sentiments,  qu'elles 
sont  prêtes  à  se  soumettre,  sous  des  conditions  équitables,  à  leurs 
voisins  plus  puissants  dont  elles  peuvent  espérer  de  l'appui  et  de  la 
protection,  et  qu'elles  sont  bien  éloignées  de  faire  des  prétentions  pré- 
judiciables à  l'intérêt  de  la  patrie,  ou  de  se  soustraire  à  des  sacrifices 
que  le  bien  public  exige. 

Elles  ne  demandent  que  la  justice;  elles  demandent  à  jouir  de  cette 
protection  qui  ne  peut  être  refusée  à  l'opprimé  sans  que  l'état  social  ne 
soit  ébranlé.  Vienne,  le  25  avril  1815. 

Signé  :  prince  de  Sayn-Wittgenstein  et  Hohenslein. 


Deuxième  Protocole  de  la  Commission  nommée  par  V Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  Ventre- 
tien  des  trois  armées  du  Haut-Ehin,  du  Bas- Rhin  et  des  Pays-Bas. 
25  avril  1815. 

Dans  l'assemblée  de  MM.  les  députés  des  princes  allemands  et  des 
villes  libres,  auxquels  MM.  les  commissaires  des  trois  Puissances,  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse  avaient,  conformément  au  protocole  du  21 
de  ce  mois,  communiqué,  pour  en  délibérer,  les  résultats  des  confé- 
rences et  arrêtés  sur  le  système  d'approvisionnement  et  de  transport, 
MM.  les  députés  ont,  avant  tout,  demandé  unanimement  la  communi- 
cation d'une  espèce  de  protocole  du  21,  afin  de  pouvoir  en  référer  à 
MM.  leurs  commettants,  et  en  recevoir  des  instructions. 

Préalablement,  MM.  les  députés  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de 
Bade  ont  observé  qu'il  faut  nécessairement  penser  à  faire  suivre  des 
vivres,  parce  que  les  pays  situés  près  du  théâtre  de  la  guerre  sont, 
malgré  leur  bonne  volonté,  dans  l'impossibilité  physique  de  pourvoir 
aux  besoins  de  l'armée.  MM.  les  commissaires  ont  assuré  que  la  Com- 
mission avait  eu  égard  à,  cette  observation,  et  qu'elle  avait  rédigé  un 
plan  pour  assigner  à  chaque  armée  un  rayon  particulier;  plan  qui  sera 
communiqué  à  MM.  les  députés. 

On  a  encore  parlé  provisoirement  de  quelques  objets  détachés,  tels 
que  l'administration  des  hôpitaux,  mais  ces  objets  ont  été  renvoyés  à 
une  ultérieure  discussion,  par  la  considération  que  la  Commission  s'oc- 
cupe actuellement  d'un  travail  sur  les  parties  de  l'approvisionnement. 
Signé   :   Humboldt,  Anstett,    Barbier,  pour  la  Prusse; 
de  Cancrin,  Rosener,  pour  l'Autriche;  le  comte 
d' Armansberg ,    pour    la   Bavière;    Varnbûler, 
le  docteur  Feuerbach,  Sensburg,  pour  Bade  ;  de 
Berg,  de  Minkwitz,  Smidt,  Plcssen,  Stsegemann. 
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Troisième  Protocole  de  la  Commission  nommée  par  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'entretien 
des  trois  armées  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Pays-Bas.  Séance 
du26  avrillSlb.        .  * 

Dans  la  réunion  d'aujourd'hui  on  a  : 

1°  Donné  lecture  du  protocole  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu,  le 
25  de  ce  mois,  avec  MM.  les  ministres  des  Puissances  alliées,  relative- 
ment aux  négociations  sur  les  Traités  d'accession.  MM.  les  députés  y 
ont  ajouté  les  observations  suivantes  : 

a.  Que,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  d'Oerzen,  la  proportion 
entre  la  cavalerie  et  l'infanterie  a  été  admise  de  1  à  3; 

b.  Qu'à  l'égard  du  contingent  de  Nassau,  on  a  reçu  au  protocole, 
dans  les  observations  placées  en  marge  de  l'état  des  troupes,  le  chan- 
gement demandé  par  M.  le  ministre  de  Marschall; 

c.  Que,  pour  la  conclusion  du  Traité  d'accession,  il  sera  suffisant 
d'alléguer  les  pleins  pouvoirs  vérifiés  pour  le  Congrès. 

2°  On  a  ensuite  donné  lecture  du  travail  de  la  Commission  nommée 
par  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  pour  conférer  sur  la  manière 
d'approvisionner  l'armée,  ainsi  que  du  tarif  et  d'un  autre  protocole  du 
25  de  ce  mois. 

Il  a  été  convenu  d'attendre  provisoirement  d'ultérieures  communica- 
tions sur  cette  matière. 

On  a  jugé  convenable,  à  cause  de  la  situation  géographique  du  duché 
de  Nassau,  et  à  cause  de  l'importance  qu'a  pour  ce  pays  l'approvision- 
nement de  l'armée,  de  proposer  au  plénipotentiaire  de  Nassau  d'assis- 
ter, avec  les  autres  députés,  aux  futures  conférences  sur  cet  objet;  à 
quoi  ce  plénipotentiaire  a  déclaré  être  disposé. 

In  fidem.  Signé  :  Rœntgen. 


Trente  et  unième  Protocole  de  la  séance  du  27  avril  1815  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metlernich,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de 
Nesselrode,  le  prince  de  Talleyrand,  lord  Clancarty,  le  prince  de  Har- 
denberg,  le  baron  de  Humboldt,  le  comte  Capo  d'isiria,  le  baron  de 
Wessenberg. 
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M.  le  prince  de  Metternich  informe  que,  conformément  au  protocole 
(lu  20  avril,  il  s'était  arquitlé  le  lendemain  de  la  communication  dont  on 
était  convenu  à  l'égard  du  comte  de  Schulenbourg;  que  ce  ministre 
ayant  rendu  compte  au  roi  Frédéric-Auguste  de  la  |iroj)usilion  du  régler 
par  dos  transactions  simultanées  et  immédiates  les  trois  objets  :  1"  de 
l'adhésion  aux  cessions;  2°  du  déliement  du  serment,  tant  des  sujets 
saxons  qui  passent  sous  la  domination  prussienne,  que  des  habitants 
du  duché  de  Varsovie;  et  3"  de  l'accession  du  roi  au  Traité  d'alliance 
du  25  mars  dernier;  S.  M.  le  roi  de  Saxe  l'a  chargé  de  faire  connaître 
qu'il  se  réfère  au  mémoire  du  20  avril  {sub  lill.  SS.)  relativement  à  la 
demande  de  délier  du  serment  les  sujets  saxons  et  varsoviens;  qu'il 
veut  avoir  la  certitude  de  l'acceptation  de  la  proposition  contenue  dans 
ledit  mémoire,  avant  que  de  munir  son  ministre  d'un  nouveau  plein 
pouvoir;  qu'enfin  il  désire  connaître,  soit  par  un  office,  soit  par  la 
communication  des  protocoles,  quelles  sont  les  modifications  que  l'on 
veut  apporter  aux  articles  concernant  les  sels  et  les  dettes,  ainsi  que  les 
facilités  que  l'on  promet  pour  les  autres  articles. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  de  faire  à  l'ouverture  de  S.  M.  le 
roi  de  Saxe  la  réponse  verbale  suivante  : 

«  Toutes  les  assurances  ayant  été  données,  et  même  toutes  les  facili- 
tés ayant  été  promises,  la  partie  principale  ayant  déclaré  être  prête  à 
négocier  sur  des  modifications  dont  elle  a  admis  le  principe,  et  les  Puis- 
sances étant  convenues  que  le  seul  mode  propre  à  amener  un  résultat 
prompt  et  conforme  à  leurs  intentions,  dirigées  sur  le  rétablissement 
de  la  tranquillité,  se  trouvait  dans  une  négociation  directe,  les  cinq 
Cours  ont  résolu  de  déclarer  à  M.  le  plénipotentiaire  de  Saxe  que,  si 
le  roi  son  maître  persistait  dans  son  refus  d'adhérer  à  la  demande  qui 
lui  est  faite,  elles  se  verront  obligées  de  remplir  envers  la  Prusse  et  la 
Russie  les  stipulations  qui  les  concernent  relativement  au  roi  de  Saxe, 
tandis  que  celles  qui  aujourd'hui  sont  faites  ou  proposées  en  faveur  de 
S.  M.  Saxonne  seraient  regardées  par  lesdites  Cours  comme  éven- 
tuelles. » 

Les  affaires  du  Congrès  approchant  de  leur  terme,  il  a  été  en  outre 
convenu  que  M.  le  plénipotentiaire  de  Saxe  serait  invité  à  faire  con- 
naître à  la  conférence  la  détermination  du  roi  son  maître  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jours;  lequel  terme  expiré,  les  Puis- 
sancps  prendront  une  résolution  définitive. 

Avant  de  lever  la  présente  séance,  lord  Clancarty  a  réitéré  la  demande 
qu'il  avait  faite  dans  la  conférence  du  30  avril,  à  l'effet  que  MM.  les 
plénipotentiaires  signassent  et  fissent  remettre  à  M.  le  comte  de  Lowen- 
hielm  l'office  projeté,  pour  engager  la  Cour  de  Stockholm  à  accomplir 
les  engagements  du  Traité  de  Kiel. 

Sur  quoi  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Prusse  ont  répondu 
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qu'ils  ne  se  trouvaient  pas  encore  munis  d'ordres  de  leurs  souverains 
relativement  à  cet  objet. 

Signé  :  McUcrnkh;  Nesselrode;  Hardenberg;  Humboldt; 

Rasouinoffsky  ;  Clancarly;  Capo  d'Islria;  Tal- 

leyrand. 


Traité  d'accession  entre  les  Princes  et  les  Villes  d'Allemagne,  d'une  part, 
et  la  Prusse  d'autre  part,  au  Traité  d'alliance  générale  du  25  mars 
1815,  signé  à  Vienne  le  27  avril  1815^ 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  d'une  part,  et  de  l'autre  les  princes  et  villes 
libres  d'Allemaj^ne  ci-dessous  nommés  par  ordre  alphabétique  :  S.  A. 
le  duc  d'Anhalt-Dessau,   tant  en  son  nom  qu'en  qualité  de  tuteur  du 
duc  d'Anhalt-Gùthen  pendant  sa  minorité;  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg; 
le  duc  de  Brunswick-Lunebourg;  le  sénat  de  la  ville  libre  et  hanséa- 
tique  de  Brème,  celui  de  la  ville  libre  de  Francfort  et  celui  de  la  ville 
libre  et  hanséalique  de  Hambourg;  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse;  S.  A. 
le  prince  de  Hohenzollern-Hechingen;  le  prince  de  Hohenzollern-Sig- 
maringen;  le  duc  de  Holstein-Oldenbourg;  le  prince  de  Lichtenstein; 
la  princesse  de  la  Lippe,  en  qualité  de  régente  et  de  tutrice  du  prince 
son  fils;  le  sénat  de  la  ville  libre  de  Lubeck;  S.  A.  le  duc  de  Mecklem- 
bourg-Schwerin;  le  duc  de  Mecklembourg-Strelitz  ;  le  duc  et  prince  de 
Nassau  ;  les  princes  de  Reuss-Plauen;  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe- 
Weimar;  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Gotha;  la  duchesse  de  Saxe-Cobourg- 
Meinungen,  en  qualité  de  régente  et  de  tutrice  du  duc  son  fils;  le  duc 
de  Saxe-Hildbourghausen;  le  duc  de  Saxe-Gobourg-Saalfeld  ;  les  prin- 
ces   de   Schaumbourg-Lippe;    de   Schwarzbourg-Sondershausen ,    de 
Schwarzbourg-Rudolstadt  et  deWaldeck-Pyrmont  ;  animés  du  désir  de 
réunir  leurs  efforts  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  les 
attaques  dont  elle  est  menacée  dans  les  circonstances  actuelles,  ont  ré- 
solu, soit  par  le  motif  ci-dessus,  soit  sur  l'invitation  de  LL.  MM.  le  roi 
de  Prusse,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  d'accéder  à  l'alliance  que  ces  souve- 
rains ont  conclue  entre  eux  le  25  mars  dernier. 

A  cette  fin  ont  été  munis  de  pleins  pouvoirs  pour  régler  tout  ce  qui 
est  relatif  à  cette  convention,  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  :  le  prince  de 
Hardenberg,  etc.,  etc.,  et  M.  le  baron  Gharles  W.  de  Humboldt,  elc. 


1.  Des  instruments  séparés  de  la  même  teneiu-  ont  élé  signés  avec  rAutriche,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie. 
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Par  les  princes  et  villes  libres  ci-dessus  nommés  dans  l'ordre  alpha- 
bétique, savoir  :   par  S.  A.  le  duc  d'Anhalt-Dessau,  tant  pour  lui  que 
pour  le  duc  mineur   d'Aiihall-Kotlien,  et  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg, 
M.  V»'olf-Gliarles-Au}^usle  de   Wulfrauisdurf,  président  de  régence  de 
Dessau  ;  le  duc  de  lirunsvvick-Lunebourg,   M.  W.  J.  Eb.  de  S>;bmidt- 
Pliiseldeck,  son  conseiller  intime;  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Brème, 
M.  Jean  Schmidt,  sénateur;  la  ville  libre  de  Francfort,  M.  J.  Ernst  Fr. 
Danz,  syndic;  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse,  M.  L.  C,  comte  de  Kcller, 
ministre  d'Etal,  et  M.  G.  F.,  baron  de  Lepel,  conseiller  intime;  S.  A,  le 
prince  de  HohenzoUern-Hechingen,  M.  F.  A  ,  baron  de  Franck,  con- 
seiller intime;  le  prince  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  M.  F.  L.  de 
Kirckbauer,  conseiller  intime  de  légation;  le  duc  de  Holstein-Olden- 
bourg,  M.  H.  A.,  baron  de  Maltzahn,  président  de  régence  de  la  prin- 
cipauté de  Lûbeck;  le  prince  de  Lichtenfctein,  M.  G.  W.  Yincenz  de 
Wiese,  vice-chancelier  de  régence  des  princes  de  Ueuss-Géra  ;  la  prin- 
cesse de  la  Lippe,  pour  elle  et  le  prince  mineur  son  fils,  iVI.  F.  W.  Rell- 
iving,  conseiller  de  régence  ;  le  sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de 
Lûbeck,  M.  J.  F.  Starck,  sénateur;  S.  A.  le  duc  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  M.  Léopold,  baron  de  Plcssen,  ministre  d'Étal;  le  duc  de 
Mecklembourg-Strélitz,  M.  A.  E.,  baron  d'OciHzen,  ministre  d'Élat; 
le  duc  el  le  prince  de  Nassau,  M.  H.  G.,  baron  de  Gagern,  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  pour  ses  États  allemands;  les  prin- 
ces de  Reuss-Plauen,  M.  Vincenz  de   Wiese,  président  de  régence  de 
Géra;  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  M.  G.  A.,  baronne 
Gersdorf,  conseiller  intime;  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Gotha,  M.  F.  A.,  ba- 
ron rfe  Minkwltz,  conseiller  intime;    la    duchesse  de  Saxe-Gobourg- 
Meinungen,  pour  elle  et  le  duc  son  fils,  M.  T.  E.  Hartmann,  baron 
d'F.r/fa,  conseiller  intime  et  grand-écuyer;  le  ducde  Saxe-Hildbourg- 
hausen,  M.  K.  L.  M.  F.,  baron  de  Baumbach,  conseiller  intime;  le  duc 
de  Saxe-Gobourg-Saalfeld,  M.  F.  X.,  baron  de  Fischler  de  Freuberg, 
colonel;  le  prince  de  Schaumbourg-Lippe,  M.  H.  de  Berg,  président  de 
régence;  le  prince  de  Schvvarzbourg-Sondershausen,  M.  A.  de  Wiese, 
conseiller  intime  et  chancelier;  le  prince  de  Schwarzbourg-RudolstaJt, 
M.  F.  W.,  baron  de  Keitelhort,  chancelier,  président  et  grand-échanson 
héréditaire  du  comté  deHenneberg;  le  prince  de  Waldeck-Pyrmont, 
M.  G,  H.  de  Berg,  docteur  en  droit. 

Lesquels  plénipotentiaires,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs  pré- 
sentés et  vérifiés  au  Congrès  de  Vienne,  sont  convenus  des  points 
suivants  : 

Art.  L  LL.  MM,  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur 
de  Russie  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'étant  engagés  de  concert  à 
employer  toutes  les  forces  de  leurs  États  pour  maintenir  dans  toute 
leur  vigueur  les  conditions  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  ainsi 
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que  les  stipulations  conclues  et  signées  au  Congrès  de  Vienne,  pour 
compléter  ce  Traité,  et  pour  en  assurer  toutes  les  clauses  contre  toute 
attaque,  et  principalement  contre  l'entreprise  de  Buonaparte; 

Leurs  Majestés  s'étant  engagées,  en  outre,  à  diriger  tous  les  efforts 
contre  lui  et  ses  partisans,  pour  le  mettre  hors  d'état  de  troubler  la 
paix  et  la  tranquillité  générale  de  l'Europe,  LL.  AA,  les  princes  et  les 
villes  libres  ci-dessus  accèdent  à  cette  alliance,  et  s'engagent  solen- 
nellement à  réunir  toutes  les  forces  de  leurs  États  à  celles  du  roi  de 
Prusse  et  des  souverains  ses  alliés,  pour  diriger  en  commun  et  de  con- 
cert tous  leurs  efforts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  Les  troupes  auxiliaires  que  Leurs  Altesses  et  les  villes  libres 
s'engagent  k  mettre  sur  pied  pour  la  défense  de  la  cause  commune  se- 
ront proportionnées  k  la  population  de  leurs  États,  et  se  joindront  aux 
trois  grandes  armées  qui  se  forment  sur  le  Haut-Rhin  et  sur  le  Bas- 
Rhin,  et  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  ;  ces  mesures  se  régleront  sur 
la  situation  géographique  des  différents  États  et  d'après  les  disposi- 
tions que  l'on  jugera  les  plus  avantageuses.  Le  nombre  des  troupes  et 
leur  répartition  se  trouvent  fixées  dans  le  plan  joint  k  cette  convention, 
lequel  doit  avoir  la  même  force  que  s'il  y  était  textuellement  contenu. 
Ces  troupes  seront  toujours  tenues  au  complet,  par  le  moyen  d'une  ré- 
serve qui  sera  de  la  moitié  du  nombre  des  troupes  mises  en  campagne. 
Le  Landsturm  sera  requis  suivant  les  circonstances ,  et  il  n'est  point 
compris  dans  les  calculs  du  présent  article  et  de  son  supplément;  il  ne 
servira  que  dans  l'intérieur  du  pays  et  pour  la  défense  de  ses  propres 
foyers.  Chaque  pays  portera  lui-même  les  frais  de  l'habillement,  de  l'ar- 
mement et  de  la  solde  de  ses  troupes. 

Art.  III.  Sa  Majesté  s'engage,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Leurs 
Majestés  ses  alliés  k  ne  point  poser  les  armes,  sans  avoir  particulière- 
ment égard  aux  intérêts  de  Leurs  Altesses  et  des  villes  libres,  et  k  ne 
point  permettre  qu'il  soit  rien  changé  k  l'éiat  de  leurs  possessions  tel 
qu'il  est  actuellement,  ou  qu'il  pourrait  encore  être  déterminé  par  le 
Congrès,  sans  le  libre  consentement  de  l'État  que  ce  changement  con- 
cernerait. 

Art.  IV.  Tout  ce  qui  a  rapport  k  l'entretien  des  troupes,  aux  fourni- 
tures, aux  attelages,  aux  hôpitaux  et  autres  objets  nécessaires  pour  fa- 
ciliter leurs  mouvements  et  les  entreprises  militaires,  sera  réglé  par 
une  Convention  particulière. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  échan- 
gées dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi  le? 
plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  k  Vienne,  le  27  avril  de  l'an  de  grâce  1815. 

,  {Suivent  les  signatures.) 
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Annexe. 

Tableau  des  forces  auxiliaires  que  doivent  fournir  partie  en  landhwelir,  partie  en 
troupes  de  lij,'iie,  les  princes  et  les  États  en  vertu  de  la  Convention  ci-dessus. 

A.  ARMÉE  nu  haut-bhin. 

Hohenzollern-llechingen 194 

—          Sigmiiringen 386 

Lichtenstein 100 

La  ville  de  Francfort 750 


B.    ARMÉE    DU    BAS-RIIIN. 

Électoral  de  liesse » 

Mecklenbourg-Schwerin 3S00 

—  Streiitz 800' 

Duchés  de  Saxe- Weimar 1600* 

—  —    Goiha 2200 

—  —     Meinungen.  .   .    •    .    .  2600 

—  —    Hildbourghausen.  .    .       400 

—  —    Cobourg 600' 

La  maison  d'Anhak 1600 

—  de  Schwarzbourg 1200 

—  de  Reuss 900 

—  de  la  Lippe 1300 

—  de  Waldeck 800 


C.   ARMÉE  DES  BAYS-BA3. 

Brunswick 3000 

Oldenbourg 1600 

Nassau 6080  * 

Les  villes  hanséatiques 3000 

Les  troupes  auxiliaires  énoncées  dans  le  tableau  précédent  ont  été 
offertes  spontanément  par  les  souverains  ci-dessus  nommés.  1.  En  con- 
formité des  engagements  pris  mutuellement  en  1813  et  1814  avec  les 
Puissances  qui  étaient  alors  en  guerre  contre  la  France.  2.  Lorsque  ces 
engagements  s'écartent  des  précédents,  ils  sont  basés  sur  le  maximum, 
en  proportion  avec  la  population  des  différents  États.  3.  L'aperçu  pré- 

1.  Le  tiers  en  cavalerie. 

2.  La  cour  de  Weimar  se  réserve  de  déclarer  l'augmentation  quelle  fera  à  ce 
nombre  aussitôt  qu'elle  sera  mise  en  possession  des  nouveaux  pays  qu'elle  doit 
acquérir. 

3.  La  cour  ducale  de  Cobourg  a  déclaré  qu'elle  porterait  ce  nombre  à  800. 

4.  Outre  ce  dernier  nombre,  qui  doit  se  joindre  à  l'armée  des  Pays-Bas,  il  y  aura 
dans  le  pays  de  Nassau  2  à  3000  liommes  de  réserve  prêts  à  entrer  à  Mayence  sur  la 
premiijre  demande  qui  en  sera  faite. 
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cèdent  ne  renferme  pas  l'excédant  que  quelques  princes  ont  déjà  mis 
sur  pied,  et  celui  que  d'autres  se  réservent  de  fournir  en  cas  de  besoin. 
Ainsi  conclu  le  27  avril. 


OBSERVATION. 

Les  plénipotentiaires  respectifs  se  concerteront  sur  la  manière  de  légaliser  le 
tableau  joint  à  la  convention. 

Le  nombre  du  contingent  de  Télectorat  de  Hesse  est  encore  en  blanc,  parce  que 
dans  les  conférences  les  plénipotentiaires  de  Son  Altesse  Royale  avaient  offert 
7500  hommes,  tandis  que  le  baron  de  Humboldt  insistait  sur  le  nombre  de 
12  000  hommes,  promis  déjà  par  la  cour  de  Cassel  à  celle  de  Berlin;  d'après  les 
intentions  que  S.  A.  R.  l'Électeur  a  déclarées  dans  sa  lettre  du  5  de  ce  mois,  on 
aurait  pu  ne  porter  que  7500  hommes  sur  le  tableau,  quoique  ce  prince  ait  déjà  mis 
de  fait  sur  pied  un  nombre  de  troupes  beaucoup  plus  considérable. 


Lettre  du  prince  Guillaume  de  Sayn-Wittgenstein  au  roi  de  Prusse,  en 
lui  envoyant  sa  Note  aux  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Hanovre,  27  avril  1815. 

Schoëll,  Congrès  de  Vienne,  tome  V,  page  12. 


Note  du  mandataire  des  habitants  des  comtés  de  Solms-Braunfels  et  Grei- 
fenstein  contre  le  joug  du  gouvernement  de  Nassau.  Vienne,  27  avril 
1815. 

Kluber,  tome  II,  page  220. 


Note  du  sieur  de  Gaertner,  Plénipotentiaire  d'un  grand  nombre  de 
Princes  et  Comtes  médiatisés,  adressée  aux  Plénipotentiaires  d'Autri- 
che,  de  Prusse  et  de  Hanovre,  pour  réclamer,  à  V exception  de  conces- 
sions volontaires  qu'ils  ont  énoncées,  la  possession  de  leurs  droits  poli- 
tiques et  privés  en  1805  et  protester  contre  toute  disposition  de  leur 
propriété  constitutionnelle.  Vienne,  le  28  avril  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  235. 
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Note  du  Plénipotentiaire  de  l'Électeur  de  Hesse  aux  Plénipotentiaires  de 
Grands-Ducs,  Ducs  et  Princes  ainsi  que  des  ViUcs  libres  d Allemagne 
pour  annoncer  que,  tout  en  conservant  le  titre  d'Electeur^  il  prend  la 
qualité  d'Altesse  Royale.  Vienne,  le  28  avril  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  201. 


Traité  d'alliance  entre  V Empereur  d'Autriche  et  Ferdinand  IV, 
Roi  des  Deux-Siciles,  signé  à  Vienne  le  29  avril  1815. 

Noi  Ferdinando  IV  per  la  grazia  di  Dio  Rè  délie  Due  Sicilie,  di  Ge- 
rusalemme  etc.  Infante  di  Spagna,  duca  di  Parma,  Piacenza,  Cas- 
tro etc.  etc.  Gran  Principe  Ereditario  di  Toscana  etc. 

Sia  noto  a  tutti,  ed  a  ciascuno,  a'  quali  intéressa.  Dal  nostro  Mi- 
nistre, e  da  quello  di  Sua  Maestà  l'Imperatore  d'Austria,  muniti  en- 
trambi  délia  corrispundente  Plenipotenza,  essendo  stata  concbiusa,  e 
sottoscritta  in  Yienna  il  29  Aprile  del  corrente  anno  una  Convenzione 
preliminare  in  qualtro  Arlicoli  dirella  a  stabilire,  cosi  il  fine  per  cui  ci 
sïamo  delerminati  di  i  riunire  Nostri  sforzi,  comme  le  condizioni,  che 
debbon  servire  di  base  alla  Nostra  AUeanza,  la  quale  Convenzione  è 
del  tenore  seguente  : 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  Sicilienne  et  S.  M.  l'empereur  d'Autricbe  s'étant  concertées  sur 
les  moyens  les  plus  propres  à  terminer  d'une  manière  prompte  et  sa- 
lutaire la  guerre  dans  laquelle  elles  se  trouvent  engagées  avec  le  gou- 
vernement actuel  de  Naples,  et  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
animée  du  désir  de  rendre  aux  peuples  du  royaume  de  Naples,  avec 
les  bienfaits  de  la  paix  extérieure,  ceux  d'une  sécurité  intérieure  et 
d'une  tranquillité  fixe  et  durable,  en  assurant  à  cet  effet  la  possession 
de  ce  royaume  à  son  ancien  souverain,  et  en  la  garantissant  par  des 
arrangements  conformes  au  véritable  intérêt  du  royaume  ;  Leurs  dites 
Majestés  sont  convenues  de  déterminer  par  la  présente  Convention  pré- 
liminaire le  but  dans  lequel  elles  réunissent  leurs  efforts,  et  les  condi- 
tions qui  devront  servir  de  base  à  leur  alliance. 

Elles  ont  en  conséquence  nommé  pour  régler  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port à  cet  objet  ; 

S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  le  commandeur  Alvaro  Ruffo  des 
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princes  de  la  Scaletta,  etc.,  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  ; 

Et  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  Clément- Vences- 
las-Lothaire,  prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen,  etc., 
ministre  d'État  des  conférences  et  des  affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à  seconder  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ceux  que  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  est  résolue  d'employer  à  la  poursuite  de  la  guerre  contre  le 
gouvernement  actuel  de  Naples. 

Pour  assurer  dans  un  parfait  accord  la  coopération  du  corps  auxi- 
liaire des  troupes  siciliennes,  ce  corps  sera  placé  sous  le  commande- 
ment d'un  général  autrichien. 

S.  M.  Sicilienne  et  S.  M.  Impériale  s'engagent  à  ne  faire  ni  paix  ni 
trêve  que  d'un  commun  accord. 

Art,  II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  voulant  donner  aux  peu- 
ples du  royaume  de  Naples  une  preuve  de  leur  sollicitude  à  leur  assurer 
en  même  temps  les  bienfaits  de  la  paix  extérieure  et  ceux  d'une  par- 
faite tranquillité  intérieure,  sont  convenues  de  déterminer  les  disposi- 
tions suivantes  dans  lesquelles  S.  M.  Ferdinand  IV  déclare  vouloir  re- 
prendre le  gouvernement  de  Naples  : 

1.  Personne  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  pour  les  opinions 
et  la  conduite  politique  qu'il  aura  tenues  antérieurement  au  rétablisse- 
ment du  roi  Ferdinand  IV  sur  le  trône  de  Naples,  dans  quelque  temps 
et  dans  quelques  circonstances  que  ce  soit. 

2.  La  vente  des  biens  de  l'État  est  irrévocablement  maintenue. 

3.  La  dette  publique  sera  garantie. 

4.  Tout  NapoUtain  est  habile  à  posséder  les  offices  et  emplois  soit 
civils,  soit  militaires,  du  royaume. 

5.  Les  noblesses  ancienne  et  nouvelle  seront  conservées. 

6.  Tout  militaire  au  service  de  Naples  né  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles  qui  prêtera  le  serment  de  fidélité  à  S.  M.  le  roi  Ferdi- 
nand IV  sera  conservé  dans  ses  grades,  honneurs  et  pensions. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  appuie  ces  dispositions  de  sa  garantie 
formelle. 

Art.  III.  Leurs  Majestés,  résolues  d'étendre  dès  maintenant  à  l'épo- 
que de  la  paix  les  rapports  établis  entre  leurs  couronnes  par  la  pré- 
sente convention  préliminaire,  prennent  l'engagement  de  conclure  im- 
médiatement un  traité  d'alliance  défensive  à  perpétuité. 

Cette  alliance  aura  pour  but  de  consolider  l'état  de  paix  et  de  tran- 
quillité intérieure  et  extérieure,  tant  du  royaume  des  Deux-Siciles  que 
de  l'Italie  en  général. 
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Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  en  conséquence  de  con- 
venir ultérieurement  des  mesures  propres  à  assurer  ce  but  permanf;iit 
de  leur  union. 

Art.  IV.  La  présente  Convention  préliminaire  aura  la  même  force  et 
valeur  que  pourrait  avoir  un  traité  d'alliance  formel. 

Elle  sera  ratifiée  dans  l'époque  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  29  avril  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  commandeur  Ruffo;  le  prince 
de  Metlernich. 


Note  du  Prince  Auguste  de  Wied  Neuivied  aux  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Hanovre,  pour  déclarer  que  son  cousin  le 
Prince  de  Wied-Runkcl  et  lai  se  soumettent  à  la  souveraineté  de 
Prusse.  Vienne,  30  avril  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  244. 


Trente-deuxième  Protocole  de  la  séance  du  30  avril  1815  des  Plénipo- 
tentiaires des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de 
Capo  d'Istria,  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Humboldt,  le  prince 
de  Hardenberg,  le  baron  de  Wessenberg. 

I.  M.  le  prince  de  Metternich  fait  part  k  MM.  les  plénipotentiaires 
d'une  Convention  préliminaire  d'alliance  conclue  hier,  29  du  mois, 
entre  l'Autriche  d'une  part,  et  S.  M.  Sicilienne  d'autre  part'.  M.  le  prince 
de  Metternich  ajoute  que  la  communication  qu'il  en  donne  ne  peut  être 
de  sa  nature  que  confidentielle  jusqu'à  ce  que  cette  Convention  soit  ra- 
tifiée mais  qu'il  n'a  pas  voulu  différer  jusque-là  d'en  faire  connaître  le 
contenu  à  MM.  les  plénipotentiaires. 

IL  M.  le  prince  de  Hardenberg  donne  lecture  d'une  réponse  aux  ob- 
servations faites  par  M.  le  comte  de  Clancarty  dans  la  pièce  déposée  au 
protocole  du  20  avril  {sub  litt.  UU). 

1.  Voir  page  1120.  ; 
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Lord  Clancarty  s'est  réservé  de  la  prendre  en  considération, 

III.  M.  le  prince  de  Metternich  met  sous  les  yeux  de  MM.  les  pléni- 
potentiaires un  office  du  baron  de  Plessen,  consigné  au  présent  proto- 
cole sub  litt.  VV,  par  lequel  il  témoigne  le  désir  de  son  maître,  le  duc 
de  Mecklenbourg-Schwerin,  de  prendre  pour  lui  et  pour  sa  maison  le 
titre  de  grand-duc,  et  que,  se  confiant  dans  la  bienveillance  dont  les 
Cours  de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Londres  lui  ont  donné 
des  preuves,  il  espère  qu'elles  ne  se  refuseront  pas  à  reconnaître  dans 
sa  maison  la  dignité  de  grand-duc,  et  qu'elles  voudront  bien  étendre 
cette  reconnaissance  au  titre  d'Altesse  Royale. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne déclarent  que  leurs  Cours  sont  disposées  à  reconnaître  ces  titres 
dans  la  maison  ducale  de  Mecklenbourg-Schwerin. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  n'étant  pas  munis 
d'instructions  à  cet  égard,  se  réservent  de  prendre  les  ordres  de  leur 
auguste  maître,  et  d'émettre  leur  opinion  dans  une  prochaine  séance. 

IV.  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  informe 
que  les  ordres  qu'il  vient  de  recevoir  de  sa  Cour  le  mettent  à  même  de 
prendre  avec  celles  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  l'engagement 
d'un  subside  qui  serait  déterminé  et  réglé  par  une  Convention  addi- 
tionnelle '  au  Traité  d'alliance  du  25  mars  dernier. 

En  conséquence,  cet  arrangement  a  été  conclu  sous  la  forme  d'un 
article  additionnel  au  Traité  du  25  mars,  cet  article  portant  néanmoins 
la  date  du  30  avril.  Ladite  Convention  a  été  signée  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  de  la  Grande-Bretagne  d'une  part,  de  la  Russie,  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  d'autre  part. 

Signé  :  Hardenberg  ;  Clancarty;  Metternich;  Rasoumoffsky; 
Wessenberg;  Nesselrode;  Capo  d'Iistria;  Humboldt. 

(Voir  les  annexes  UU  VV  à  l'appendice.) 


Convention  additionnelle  au  Traité  d'alliance  du  25  mars  1815  entre  la 
Grande-Bretagne  et  V Autriche ,  la  Russie  et  la  Prusse^  signe  à  Viorne, 
le  30  avril  1815. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 


I.  Des   instruments   de  même   teneur  et   de  même  date   ont  étti  signés  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie. 
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Hon^'rie  et  de  Bohême,  ëlant  convenus  d'un  commun  accord  de  régler, 
moyennant  une  Convention  particulière  qui  sera  ajoutée  en  forme  d'ar- 
ticle additionnel  au  Traité  conclu  à  Vienne  le  25  mars,  les  arrange- 
ments  qui  ont  été  jugés  nécessaires  pour  dunner  aux  stipulations  de  ce 
Traité  toute  la  force  d'exécution  conforme  au  grand  et  noble  but  que 
Leursdites  Majestés  se  sont  proposées  de  poursuivre,  elles  ont  nommé 
pour  discuter,  arrêter  et  signer  les  conditions  de  la  présente  Con- 
vention. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  le 
très-honorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de  Clancarty,  vicomte 
Dunlo,  baron  Kilconael,  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil 
privé  de  la  Grande-Bretagne  et  aussi  d'Irlande,  président  du  Comité 
du  premier  pour  les  affaires  du  commerce  et  des  colonies,  directeur  gé- 
néral de  ses  postes,  colonel  du  régiment  de  milice,  comte  de  Galway, 
chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  au  Congrès. 

Et  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  le  sieur  Clément-Venceslas- 
Lothaire,  prince  de  Metternich  Winnebourg  Ochsenhausen,  etc.,  et  le 
sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Weffenberg,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  l'article  suivant  : 

Art.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  fournir  un  subside  de  cinq 
millions  de  livres  sterling  pour  le  service  de  l'année  qui  finira  le  l"jour 
d'avril  1816,  à  répartir  en  parties  égales  entre  les  trois  Puissances, 
c'est-à-dire  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  et  S.  M,  le  roi  de 
Prusse.  Le  subside  ci-dessus  stipulé  de  cinq  millions  de  livres  sterling 
sera  payé  à  Londres  en  termes  mensuels  et  en  proportions  égales  aux 
ministres  des  Puissances  respectives  dûment  autorisés  à  le  recevoir.  Le 
premier  payement  sera  censé  échu  le  1"  jour  de  mai  de  la  présente  an- 
née, et  sera  effectué  au  moment  de  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente Convention  additionnelle.  Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puis- 
sances alliées  et  la  France  fût  signée  avant  l'expiration  de  l'année,  le 
subside  calculé  sur  l'échelle  de  cinq  millions  de  livres  sterling  sera 
payé  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le  Traité  définitif  aura  été 
signé;  et  Sa  Majesté  promet,  en  outre,  de  payer  à  la  Russie  quatre 
mois,  et  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  deux  mois,  en  sus  du  subside  sti- 
pulé, pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  leurs  troupes  dans  leurs  pro- 
pres frontières. 

La  présente  Convention  additionnelle  aura  la  même  force  et  valeur 
que  si  elle  était  insérée  mol  à  mot  au  Traité  du  25  mars. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra. 


l^--  MAI  1815.  1131 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  30  avril  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Clancarty  ;  le  prince  de  Metternich;  le 
baron  de  Wessenberg. 


Mémoire  pour  la  ville  de  Hambourg,  demandant  que  ses  fortifications 
ne  soient  pas  conservées,  présenté  au  Congrès  en  avril  1815o 

Kluber,  tome  V,  page  519. 


Trente-troisième  Protocole  de  la  séance  du   l"  mai    1815 
des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Bassoumoffsky,  le  comte 
de  Nesselrode,  le  prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Gapo  d'Istria,  le 
baron  de  Humboldt,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte  de  Clancarty,  le 
baron  de  Wessenberg. 

M.  le  prince  de  Metternich  met  sous  les  yeux  de  MM.  les  plénipo- 
tentiaires une  note,  en  date  de  ce  jour,  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  comte  de  Schulenbourg,  qu'il  dépose  au  présent  protocole, 
sub  lilt.  WW. 

Cet  office  porte  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  informé  par  son  plénipo- 
tentiaire du  contenu  de  la  réponse  verbale  arrêtée  par  MM.  les  plénipo- 
tentiaires des  cinq  Puissances,  dans  leur  séance  du  27  avril,  a  fait 
transmettre  à  ses  deux  plénipotentiaires,  savoir,  au  comte  de  Schulen- 
bourg et  au  chambellan  et  conseiller  de  Cour  et  de  justice  de  Globig, 
que  Sa  Majesté  a  adjoint  à  son  premier  plénipotentiaire,  des  pouvoirs 
en  forme  par  lesquels  ils  sont  simultanément  autorisés  à  traiter  sur  les 
conditions  de  l'adhésion  du  roi  aux  cessions  territoriales  et  sur  son 
accession  au  Traité  d'alliance  du  25  mars  dernier. 

En  conséquence  de  cette  information,  ont  été  nommés  de  la  part  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  le  baron  de  Humboldt,  et  de  la  part  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie,  M.  le  comte  de  Capo  d'Istria,  comme  plénipoten- 
tiaires de  leurs  Cours,  pour  procéder  conjointement  avec  ceux  de  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  et  sous  l'intervention  d'un  plénipotentiaire  d'Autriche, 
savoir  M.  le  baron  de  Wessenberg,  à  la  rédaction  des  actes  respectifs 
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il'adliésioi),  de  déliemont  du  si.rmonlet  d'accession  au  Traité  d'alliance 
du  25  mars  dernier. 

M.  le  comle  de  Clancarly  revenant  à  ses  observalions  relatives  à  la 
destination  des  troupes  du  royaume  de  Saxe-,  s'explique  ultérieurement 
sur  cet  objet  dans  la  pièce  déposée  au  présent  protocole  suh  lin.  XX'. 

M.  le  chancelier  d'État  prince  de  Hardenberj;  y  a  répliqué  par  la 
pièce  consignée  sub  litt.  \YK 

Sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Hardenherrj^  HumhoUll;  Wessenberfj,  Meltemich, 
Razoumoffsky,  Capo  cri.slria,  Clancar-ly. 


Annexe. 

ww. 

Note  de  M,  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Congrès, 
n'a  pas  tardé  à  rendre  compte  à  son  souverain  de  ce  dont  LL.  AA.  et 
EE.  Messieurs  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  sont  convenus 
dans  la  séance  du  27  avril  dernier,  relativement  à  sa  note  du  19,  d'après 
la  communication  qui  lui  en  a  été  faite  le  29  par  S.  A.  M.  le  prince  de 
Metternich,  il  vient  d'être  mis  en  état  de  s'expliqner  là-dessus  sans 
délai. 

Le  roi  a  cru  voir  dans  la  fixation  d'un  terme  des  cinq  jours  pour  se 
déclarer  sur  les  formes  proposées  pour  la  continuation  des  négociations 
relatives  à  son  adhésion  aux  cessions  territoriales  demandées,  un 
reproche  indirect,  comme  si  Sa  Majesté  cherchait  à  faire  traîner  les 
choses  en  longueur;  reproche  qui  lui  serait  d'autant  plus  sensible  que, 
malgré  la  haute  importance  de  l'objet,  elle  n'a  pas  différé  de  répondre 
avec  franchise  et  précision  dans  l'espace  de  peu  de  jours  aux  ouvertures 
qui  lui  ont  été  faites  ;  de  sorte  que  le  délai  que  la  conclusion  de  ces 
arrangements  a  éprouvé  ne  saurait  lui  être  attribué.  Il  importe  au  roi 
d'arriver  promptement  à  une  conclusion  conforme  à  ces  justes 
demandes  et  réciproquement  satisfaisante.  Dans  cette  vue,  elle  a 
nommé  pour  l'assistance  du  soussigné,  et  sur  ses  instances,  un  second 
plénipotentiaire  dans  la  personne  de  son  chambellan  et  conseiller  de 
Cour  et  de  justice  M.  de  Globig. 

Maintenant,  et  pour  prouver  aux  cinq  Puissances  toute  la  déférence 
possible  pour  leur  désir,  le  roi  vient  de  faire  transmettre  à  ses  deux 
plénipotentiaires  des  pouvoirs  en  forme,  par  lesquels  ils  sont  spéciale- 

1.  Voir  les  annexes  XX  YY  à  rajipendice. 
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ment  aulorisés  à  traiter  simultanément  sur  les  conditions  de  l'adhésion 
de  Sa  Majesté  aux  cessions  territoriales  et  sur  son  accession  au  Traité 
d'alliance  du  25  mars  dernier. 

En  s'empressant  d'en  informer  LL.  AA.  et  EE.  Messieurs  les  pléni- 
potentiaires des  cinq  Puissances,  le  soussigné  à  l'honneur  de  leur 
renouveler  l'assurance  de  sa  plus  haute  considération. 

Vienne,  le  1*'  mai  1815. 

Signé  :  Schulenbourg . 


Nouveau  projet  de  Constitution  pour  la  Confédération  germanique,  revu 
et  corrigé  le  30  avril  1815,  et  remis  le  !'"■  mai  1815  au  prince  de 
Metternich  par  les  plénipotentiaires  prussiens. 


OBSERVATION. 

Les  plénipotentiaires  prussiens  qui  présentent  le  projet  suivant  d'un  pacte  de  con- 
fédération, ont  exposé  leur  opinion  et  les  vues  de  leur  cour  sur  la  future  constitution 
germanique,  dans  deux  projets  détaillés  qu'ils  ont  remis  à  M.  le  prince  de  Metternich, 
et  qui  sont  venus  à  la  connaissance  du  public.  Ils  persistent,  à  quelques  légères 
modifications  près,  dans  leurs  premiers  projets.  Si,  dans  celui  qu'on  va  lire,  on  a 
omis  quelques  points,  ces  omissions  ont  pour  motif  la  nécessité  d'une  négociation 
prompte,  et  dont  le  l)ut  soit  facile  à  atteindre.  La  marche  de  ces  négociations  fera 
voir  si  le  pacte  qu'on  va  conclure  pourra  renfermer  une  plus  grande  précision  et  plus 
de  détail,  ainsi  qu'on  doit  le  désirer'. 


Dans  le  préarabuie,  ces  mots  qu'on  lit,  page  202  : 

par  l'usurpateur  qui  s'est  saisi  du  pouvoir  souverain  en  France; 

ont  été  effacés. 

Le  §  1  n'a  pas  éprouvé  de  changement. 

Les  quatre  premières  lignes  du  §  2  ont  été  effacées.  Il  commence  ainsi  : 

Les  droits  de  souveraineté  des  membres  de  la  confédération ,  en 
tant,  etc. 

Le  §  3  n'a  pas  éprouvé  de  changement;  mais  après  ces  mots  : 

deux  chambres  d'un  même  corps  représentatif; 

On  a  placé  cette  note  : 

Il  faudrait  tâcher  d'or}j;aniser  de  suite,  avec  les  princes  mêmes,  et  de 
déterminer  la  diète  de  la  confédération. 


I.  Pour  éviter  des  répétitions,  nous  indiquerons  ici  seulement  les  articles,  dispo- 
sitions ou  phrases  du  projet  précédent,  page  1001. 
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Les  §§  4  ot  5  n'onl  pas  été  chanj^és;  an  (^  6  on  n  ajouté  co  qui  suit  : 

de  manière  que  la  mddialion  du  consoil  de  l'union,  le  recours  h  l'in- 
stance austrdgale  et  l'appel  au  tribunal  fédéral  formeront,  comme  trois 
degrés  successifs,  l'arrangement  ou  la  décision. 

Le  §  7  est  ainsi  conçu  : 

§  7.  Il  sera  adjoint  au  conseil  de  l'union  un  tribunal  fédéral  placé 
sous  sa  surveillance  :  tous  les  membres  de  l'union  prendront  propor- 
tionnellement part  à  la  nomination  des  membres  de  ce  tribunal,  soit  en 
alternant,  par  des  voix  curiales,  et  en  ayant  égard  aux  rapports  sub- 
sistants entre  les  trois  confessions  chrétiennes.  Le  tribunal  fédéral 
prononce  de  la  manière  déterminée  au  paragraphe  précédent,  dans  les 
différends  des  membres  de  l'union,  ainsi  que  dans  les  plaintes  ayant 
pour  objet  la  violation  de  la  constitution  fédérale  et  des  droits  qui  en 
dérivent,  pourvu  toutefois  que  tous  les  moyens,  pour  obtenir  une  juste 
décision,  qui  résultent  de  la  constitution  de  chaque  État,  aient  été  vai- 
nement employés.  L'exécution  des  sentences  du  tribunal  aura  lieu  par 
le  conseil  de  la  confédération,  et  le  tribunal  n'a,  par  lui-même,  ni  force 
exécutrice,  ni  juridiction  volontaire. 

Le  §  8  n'a  pas  éprouvé  de  changement. 
Dans  le  §  9,  ligne  3,  après  ces  mots  : 

Dans  tous  les  États  d'Allemagne  les  constitutions  représentatives  exis- 
tantes (les  États)  seront  maintenues  ; 

on  a  ajouté  : 

ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  on  organisera  une  constitution  représentative  à 
laquelle  toutes  les  classes  des  citoyens  auront  part. 

A  la  fin  du  même  §,  on  a  ajouté  : 

Les  adhérents  des  trois  confessions  chrétiennes  jouissent,  dans  tous 
les  États  d'Allemagne,  des  mêmes  droits,  et  ceux  de  la  foi  judaïque 
jouiront  des  droits  de  citoyen,  en  tant  qu'ils  se  soumettront  à  tous  les 
devoirs  de  citoyen. 

Les  g§  10  à  14  sont  changés  ainsi  qu'il  suit  : 

§  10.  Les  rapports  entre  les  ci-devant  États  d'empire  médiatisés  par 
l'acte  de  la  confédération  rhénane  et  depuis,  et  les  grands  États  aux- 
quels ils  ont  été  incorporés,  et  leurs  droits  qui  en  dérivent,  seront  insé- 
rés dans  les  lois  organiques  de  la  confédération,  et  ainsi  placés  sous 
sa  garantie.  En  général,  on  statue  dès  ce  moment  que  les  princes, 
comtes  et  seigneurs  de  cette  classe  posséderont,  indépendamment  du 
for  privilégié  et  des  autres  droits  personnels  honorifiques,  de  l'auto- 
nomie pour  leurs  affaires  de  famille,  et  du  droit  de  première,  et,  si 
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l'étendue  de  leurs  possessions  le  permet,  de  celui  de  seconde  instance, 
de  tous  les  droits  qui  n'appartiennent  pas  à  la  haute  souveraineté.  Ils 
seront,  à  titre  de  dynastes,  les  premiers  États  nés  du  pays.  Les  lois 
organiques  futures  décideront  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  parti- 
ciper, par  des  voix  curiales,  aux  assemblées  de  la  confédération  et  des 
cercles,  supposé  qu'il  y  en  eût.  Les  États  auxquels  des  possessions  de 
ci-devant  États  d'empire  sont  annexés  par  les  dispositions  des  actes  du 
Congrès  de  Vienne  déclarent  vouloir  leur  accorder  tous  les  droits  et 
avantages  compatibles  avec  leur  participation  à  la  constitution  militaire 
et  aux  charges  de  guerre,  avec  la  protection  dont  ils  doivent  jouir,  et 
avec  la  nécessité  de  laisser  participer  aussi  les  habitants  de  ces  posses- 
sions médiatisées  à  la  représentation  nationale,  à  la  législation  et  à 
l'inspection  supérieure  qui  appartient  à  l'État. 

OBSERVATION. 

Si  l'art.  III  renferme  l'organisation  de  la  diète  fédérale,  comme  il  est  à  souhaiter, 
la  question  des  voix  curiales  sera  décidée  dans  cet  acte. 

§  11.  La  religion  catholique  en  Allemagne  recevra,  sous  la  garantie 
de  la  Confédération,  une  constitution  aussi  uniforme  que  possible,  par 
laquelle  elle  ne  fera  qu'un  corps,  et  qui  lui  assurera  les  moyens  de 
pourvoir  à  ses  besoins. 

Les  droits  des  évangéliques  font,  dans  chaque  pays,  partie  de  la 
constitution;  la  conservation  de  leurs  droits  fondés  sur  des  Traités  de 
paix,  des  lois  fondamentales  et  d'autres  engagements  légaux,  est  confiée 
à  la  protection  de  la  Confédération. 

§  12.  La  Confédération  garantit  expressément  la  continuation  des 
rentes  assignées  sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  des  pensions 
civiles  et  ecclésiastiques  fixées  par  le  recès  de  la  députation  de  l'empire 
du  25  février  1803,  et  de  la  sustentation  du  clergé  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  y  compris  les  disposition  de  l'article  V  du  recès  de  la  députation 
en  faveur  du  prince-évèque  de  Liège. 

Quant  au  droit  accordé  de  nouveau  par  l'article  XIII  de  ce  recès  à  la 
maison  de  la  Tour  et  Taxis,  d'avoir  les  postes  dans  les  provinces  si- 
tuées en  deçà  du  Rhin,  ainsi  qu'elles  existaient  du  temps  de  la  paix  de 
Lunéville,  il  est  statué  que  dans  le  cas  où,  lors  des  délibérations  sur  la 
rédaction  des  lois  organiques  de  la  Confédération,  on  ne  jugeât  pas 
convenable  de  maintenir  les  postes  de  Taxis,  elles  ne  po.irront  néan- 
moins être  supprimées  dans  aucun  État  sans  indemniser  la  maison  de 
Taxis  de  la  perte  qui  en  résultera  pour  elle.  La  même  indemnité  aura 
lieu  dans  les  pays  où,  depuis  1803,  la  suppression  a  eu  lieu  en  con- 
travention du  recès  de  la  députation. 

,S  13.  Les  députés  nommés  pour  la  Dièle  fédérale,  par  les  princes  et 
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vilUiS  libres  qui  concliiont  cotte  union,  s'assembleront  iminéilialeinent 
après  la  signature  de  cet  acte,  h  Fraiicfurl-sur-le-Mein.  Leur  première 
occupation  sera  la  rédaction  des  lois  organiques  ou  fondamentales  de 
la  Confédération,  qui  devront  ("Hre  approuvées  «il  ratifiées  par  tous  les 
princes  et  villes  libres. 

§  14.  Les  ratifications  de  cet  acte  de  Confédération  seront  échangées 
six  semaines  après  sa  signature. 

Le  présent  acte  a  été  convenu  et  signé  par  tous  les  plénipotentiaires, 
et  muni  du  sceau  de  leurs  armes,  k  Vienne,  le....  1815. 


Propositions  pour  l'entretien  des  armées,  remises  à  la  députation  des 
princes- souverains  d'Allemagne  et  villes  libres  réunis,  dans  la  confé- 
rence du  l"  mai  1815. 

On  a  proposé  les  bases  suivantes  pour  l'entretien  des  armées  : 

1°  Les  rayons  seront  fixés  d'après  la  population,  conformément  au 
projet  communiqué  où  il  n'est  encore  question  que  des  rayons  autri- 
chien et  russe.  Pendant  la  Conférence  on  a  aussi  provisoirement  formé 
celui  de  la  Prusse;  il  est  douteux  qu'il  comprenne  aussi  les  Pays-Bas. 

2°  La  participation  à  l'entretien  sera  déterminée  par  chaque  État 
d'après  sa  population. 

3°  Comme  les  États  rapprochés  de  la  France  auront  à  fournir  plus 
d'étapes  et  de  transports,  ou  aura  soin  de  faire  suivre  des  magasins. 

4"  Les  hôpitaux  ne  pourront  pas  être  absolument  répartis  d'après  la 
population;  néanmoins  on  avisera  aux  soulagements  possibles.  On  dé- 
signera dès  l'origine  les  locaux  convenables,  et  on  établira  des  moyens 
d'évacuation,  s'il  est  possible  par  eau,  des  hôpitaux  rapprochés  de  la 
France  dans  ceux  qui  en  seront  plus  éloignés. 

5°  Dans  chaque  rayon  on  nommera  une  commission  de  rayon,  in- 
dépendante de  la  commission  de  liquidation,  et  composée  d'un  com- 
missaire de  l'armée  et  des  délégués  des  États;  les  petits  se  cotiseront 
pour  cela.  Cette  commission  fera  toutes  les  réquisitions  en  grand  qui 
ne  sont  pas  pressées,  dirigera  les  hôpitaux  et  le  transport  de  vivres 
venant  des  pays  plus  éloignés,  et  tiendra  état  général  de  tout  ce  qui 
aura  été  fait. 

6°  Tous  les  autres  détails,  nommément  ceux  qui  regardent  les  trans- 
ports, seront  réglés  par  les  intendances  spéciales. 

7°  Jusqu'à  ce  que  la  commission  de  rayon  soit  établie,  les  intendants 
généraux  feront  les  réquisitions  et  toutes  les  dispositions  nécessaires 
d'après  l'équité. 
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8°  La  garnison  de  la  forteresse  fédérale  de  Mayenre  sera  eniretenue 
en  commun  par  les  trois  rayons;  elle  aura  un  approvisionnement  par- 
ticulier, 

RAYON    AUTRICHIEN   PROJETÉ. 

Bade,  à  l'exclusion  des  cercles  du  Mein  et  de  la  Tauber 870  000 

Wurtemberg 1  300  000 

La  plus  grande  partie  de  la  Bavière 2  465  000 

Hohenzollern 45  000 


Total 4  680  000 


RAYON   RUSSE   PROJETÉ. 

Nassau,  à  l'exclusion  de  la  part  prussienne 277  500 

Le  ci-devant  département  de  la  Werra,  partie  de  Hesse 255  000 

Principautés  de  Saxe,  Reus;s  et  Schwarzbourg 725  000 

La  principauté  darmstadoise  de  Starkenberg  et  la  principauté  su- 
périeure de  Hesse 317  000 

Fulde 91000 

Francfort  et  Wetzlar 44  000 

Isenbourg 43  000 

Les  cercles  du  Mein  et  de  la  Tauber,  de  Bade 84000 

(    Wurzbourg 345  000 

Partie  de  la  Bavière,  l   Aschaffenbourg 90  000 

(   Bayreuth,  Bamberg  et  partie  d'Ansbach.   .  400  000 

Royaume  de  Saxe 1200  000 


Total 3  871500 


RAYON   PRUSSIEN   PROJETE   DANS  LA  CONFERENCE. 

Partie  de  Nassau 80  000 

Waldeck 50  500 

Salm 3!*  700 

Lippe-Detmold 70  000 

Schaumbourg-Lippe 30  000 

Mecklembourg-Scinverin 300  000 

—          Strelilz 60  000 

Anhalt 120000 

Oldenbourg 160000 

Duché  de  Westphalie 130  000 

Hambourg 100  000 

Brème..  \ 'tSOOO 

Lubeck 32000 

Hesse  électorale  (Basse-Hesse) 250  000 

Brunswick 208  000 
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Hanovre 1  300  000 

Étals  prussiens 2  200  000 


5167  200 
Royaume  des  Pays-Bas 5  000  000 


Total 10167  200 


Note.  —  Les  prix  convenus  dans  cette  conférence  sont  : 

Pour  le  pain 11/2  kreuzer. 

—  la  viande 3  — 

—  les  légumes »  1/2  — 

—  la  boisson 11/2  — 

—  une  simple  portion  d'avoine.  .      6  — 

—  dix  livres  de  foin.  , 3  — 

—  une  grande  portion 12  — 

MM.  les  députés  tâcheront  de  faire  augmenter  cette  taxe. 


Projet  de  bases  d'une  Constitution  pour  la  Confédération  germanique, 
présenté  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  en  mai  1815. 

Art.  I.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne,  y 
compris  l'Autriche  et  la  Prusse,  le  Danemark  et  les  Pays-Bas,  pour 
leurs  possessions  allemandes,  se  réunissent  en  une  Confédération  ger- 
manique. 

Art.  II.  Le  but  de  la  Confédération  est  le  maintien  de  l'indépen- 
dance, de  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  et  de  l'intégrité  des  États 
allemands  confédérés. 

Art.  III.  Les  membres  de  la  Confédération  jouissent  de  droits  égaux; 
aucun  d'eux  n'a  de  supériorité  sur  l'autre. 

Art.  IV.  La  diète  se  compose  des  plénipotentiaires  des  États  sui- 
vants : 


1.  Autriche    .   . 

2.  Prusse. .   .   . 

3.  Bavière  ,    .    . 
k.  Saxe 

5.  Hanovre.   .    . 

6.  Wurtemberg. 

7.  Bade.    .   .   . 


voix. 


A  reporter. 


MAI  1815.  1139 

Report »  » 

8.  Hesse  électorale     ] 

9.  Darmstadt  j 

10.  Danemark,  comme  duc  de  Holstein.   .   .  1 

11.  Maisons  ducales  de  Saxe 1 

12.  Brunswick  et  Oldenbourg 1 

13.  Maison  de  Mecklembourg 1 

14.  —     de  Nassau 1 

15.  Les  autres  princes:  Anhalt,  HohenzoUern, 

Lichtenslein,  Schwarzbourg,  Waldeck, 
Reuss,  Lippe 1 

16.  Les  villes  libres 1 

Total 15  voix. 

Art.  V.  La  diète  siège  à  Francforl-sur-le-Mein.  La  session  annuelle 
commence  le  1"  novembre  et  se  proroge  jusqu'à  ce  que  ses  affaires  soient 
terminées.  La  première  assemblée  s'ouvrira  le  1"  septembre  1815. 

Art.  VL  L'Autriche  préside.  La  chancellerie  dépendra  de  la  diète. 
Les  discussions  et  le  protocole  n'auront  lieu  qu'en  langue  allemande. 

Art.  VIL  La  pluralité  des  voix  décide.  En  cas  de  parité  de  voix, 
celle  de  l'Autriche  aura  la  prépondérance. 

Art.  Vin.  La  diète  prononce  sur  la  guerre,  la  paix  et  les  alliances. 
Pour  les  cas  où,  hors  des  cessions,  il  y  aurait  lieu  à  une  transaction  avec 
l'étranger  qui  ne  souffrît  pas  de  retard,  la  diète  nommera  dans  chaque 
session  un  comité  de  trois  membres,  indépendamment  du  président; 
ses  attributions  seront  déterminées  par  la  prochaine  diète. 

Art.  IX.  Le  pouvoir  législatif  de  l'union  s'étend  sur  la  défense 
commune  et  sur  des  établissements  généraux. 

Art.  X.  Les  États  fourniront,  d'après  leur  population,  les  contingents 
suivants  : 

L'Autriche 50  000  hommes. 

La  Prusse 50  000 

La  Bavière 30  000 

La  Saxe 12  000 

Le  Hanovre » 

Wurtemberg 8  000 

Bade j 

Hesse-Darmstadt 5  000 

La  Hesse  électorale 4  000 

Le  Danemark 4  000 

Les  ducs  de  Saxe 2  500 

Brunswick  et  Oldenbourg 2  000 

Mecklembourg •    .   .  2  000 

Nassau.     .    ,   • 3  000 

Les  autres 4  000 

Les  villes 2  000 

Art.  XI.  Les  contributions  en  argent  seront  déterminées  dans  la 
proportion  des  contingents. 


Art.  XII.  Les  m^iibres  (lu  la  Cuiitédéralioii  ne  conlracleronl  aucun 
engagement  avec  les  étrangers,  qui  soit  dirigé  contre  la  Confédération 
ou  des  l*]tals  individuels  qui  la  com[)Osent. 

Art.  XHI.  La  diète  prononcera  dans  des  cas  litigieux  sur  des  rap- 
ports de  droit  public,  soit  entre  les  membres  individuels  de  la  Confé- 
dération et  celle-ci,  soit  entre  les  Etats  qui  la  composent,  La  première 
diète  fera  des  dispositions  ultérieures  sur  ce  point  et  sur  l'établis- 
sement d'un  tribunal  fédéral. 

Art.  XIV.  Dans  tous  les  États  d'Allemagne,  les  constitutions  repré- 
sentatives existantes  (les  Èlals)  et  la  liberté  individuelle  seront  main- 
tenues, ou,  si  elles  n'existent  pas,  introduites  et  placées  sous  la  protec- 
tion et  la  garantie  de  la  Confédération. 

Art.  XV.  Pour  améliorer,  autant  que  les  circonstances  le  permettent, 
la  condition  des  États  d'empire  médiatisés  par  la  Confédération  rhé- 
nane ou  depuis ,  les  membres  souverains  de  la  Confédération  sont 
convenus  : 

1°  Que  ces  États  seront  considérés  comme  les  premiers  États  nés  de 
leurs  pays,  d'après  le  rang  qui  leur  appartient; 

2"  Qu'on  leur  conservera  pour  leurs  personnes,  familles  et  posses- 
sions, tous  les  droits  et  prérogatives  compatibles  avec  les  droits  de 
haute  souveraineté  des  États  auxquels  ils  appartiennent. 

De  ce  nombre  sont  : 

a.  La  liberté  de  séjourner,  selon  leur  bon  plaisir,  dans  chaque  État 
appartenant  à  la  Confédération  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle; 

b.  Le  droit  de  faire,  d'après  les  principes  de  l'ancienne  Constitution 
germanique,  de  leur  propre  autorité,  des  dispositions  obligatoires  pour 
leurs  descendants,  sur  leurs  biens  et  leurs  rapports  de  famille.  Toutes 
les  ordonnances  publiées  k  cet  égard  depuis  l'établissement  de  la  Con- 
fédération rhénane  sont  annulées; 

c.  L'exercice  de  la  juridiction  civile  en  première  instance  dans  leurs 
possessions  immédiates  toutefois  d'après  les  lois  du  pays  ; 

d.  L'exemption  de  contributions  pour  leurs  personnes,  châteaux, 
maisons  et  jardins,  forêts  et  chasses. 

Les  mêmes  droits  et  prérogatives  sont  accordés  à  la  ci-devant  no- 
blesse immédiate. 

Art.  XVI.  La  continuation  des  pensions  assignées  sur  l'octroi  de  la 
navigation  du  Rhin  et  autres,  et  les  dispositions  du  recès  de  la  dépu- 
lalion  de  1803,  sur  les  dettes,  sont  garanties. 

Art.  XVII.  La  différence  des  confessions  chrétiennes  n'en  entraînera 
aucune  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  Chaque  con- 
fession aura  exclusivement  l'administration  des  objets  de  son  culte  et 
celle  de  ses  fonds.  La  diète  traitera  des  affaires  de  l'Église  catholique 
avec  la  Cour  de  Rome.  Ceux  qui  professent  la  religion  juive  conserve- 
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ront  la  jouissance  des  droits  qu'ils  ont  acquis,  et  sont  déclarés  capa- 
bles d'obtenir  des  droits  civils  en  tant  qu'ils  se  soumettent  à  toutes  les 
obligations  des  autres  citoyens. 

Art.  XVIII.  On  assure  aux  sujets  des  États  allemands  : 

1"  Le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  fonds,  sans  que 
l'État  étranger  puisse  les  soumettre  à  plus  de  contributions  ou  charges 
que  ses  propres  sujets  ; 

2"  Celui  de  passer  d'un  État  confédéré  dans  l'autre,  pourvu  qu'ils 
aient  rempli  l'obligation  du  service  militaire; 

3°  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  détraction,  dans 
le  cas  où  ils  transporteraient  leur  fortune  dans  un  autre  État  confé- 
déré allemand. 

Art.  XIX.  On  se  réserve  de  délibérer  à  la  diète  sur  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  navigation,  et  de  faire  d'autres  règlements  ayant 
pour  objet  le  bien  général. 


Convention  de  subsides  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne. 
Bruxelles,  2  mai  1815. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ayant  accédé  par  un  Traité  signé  à  Vienne 
le  9  avril  1815  au  Traité  de  la  grande  Alliance  également  signé  à 
Vienne  le  25  mars  1815  par  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  et  s'étant  engagé  à 
employer  activement  un  contingent  de  quinze  mille  hommes,  dont  un 
dixième  sera  composé  de  cavalerie  avec  de  l'artillerie  à  proportion,  et 
S.  A.  R.  le  prince  régent,  agissant  au  nom  de  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  aider  autant  qu'il  est 
en  son  pouvoir  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pour  le  mettre  à  même  de 
remplacer  ledit  engagement,  a  nommé  M.  le  duc  de  Wellington,  etc., 
etc.,  et  Sa  Majesté  Sarde  a  nommé  M.  le  comte  Saint-Martin  d'Aglié 
pour  discuter  et  fixer  les  termes  sur  lesquels  ladite  assistance  doit  être 
fournie,  lesquels  ayant  réciproquement  communiqué  leurs  pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  k  fournir  à  Sa  Majesté 
Sarde  un  subside  à  raison  de  onze  livres  sterling  et  deux  schellings 
par  homme,  pour  le  nombre  de  quinze  mille  hommes,  pour  le  service  de 
l'année  qui  iinirale  premier  du  prochain  avril  1816.  Le  subside  ci-des- 
sus stipulé  sera  payé  à  Londres  à  la  fin  de  chaque  mois  par  payements 
mensuels  entre  les  mains  de  la  personne  dûment  autorisée  de  la  part  de 
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Sa  Majesté  Sarde  à  le  recevoir,  et  le  premier  [)ayement  sera  ett'ectué  au 
moment  de  l'échange  des  rutilicalions  du  présent  Traité, 

Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puissances  alliées  et  la  France  fût 
signée  avant  l'expiration  de  l'année,  ce  subside  sera  payé  jusqu'à  la  fin 
du  mois  dans  lequel  le  Traité  définitif  aura  été  signé,  et  Sa  Majesté 
Britannique  promet  en  outre  de  payer  à  Sa  Majesté  Sarde  le  subside 
d'un  mois  pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  ses  troupes  dans  ses 
propres  frontières. 

Art.  II.  Le  ministre  de  Sa  Majesté  Sarde  à  Londres  se  concertera 
avec  les  officiers  que  Sa  Majesté  Britannique  nommera,  sur  la  manière 
la  plus  convenable  de  faire  passer  le  montant  de  ces  payements  à  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne. 

Alt.  III.  S.  A.  R.  le  prince  régent,  au  nom  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, nommera  un  officier  au  quartier  général  de  Sa  Majesté  Sarde, 
qui  sera  chargé  de  faire  des  rapports  sur  les  opérations  militaires,  et 
à  qui  il  sera  permis  de  prendre  des  informations  nécessaires  pour 
s'assurerque  le  contingent  de  Sa  Majesté  Sarde  est  porté  au  complet. 

Art.  IV.  En  cas  que  Sa  Majesté  Sarde  fût  à  même  d'augmenter  son 
armée  effective  jusqu'au  nombre  de  trente  mille  hommes,  ainsi  que 
la  possibilité  en  est  indiquée  dans  l'article  III  du  Traité  d'accession  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  signé  à  Vienne  le  9  avril  1815,  S.  A.  R.  le 
prince  régent  prendra  cette  circonstance  en  considération,  et  avisera  aux 
moyens  d'aider  Sa  Majesté  Sarde  à  exécuter  cet  effort  ultérieur. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles  le  2  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Saint-Martin  d'Aglié,  Wellington. 


Note.  — D'autres  Traités  de  subsides  ont  été  signés  subséquemment  par  la  Grande- 
Bretagne  avec  d'autres  Puissances.  Ces  Traités  étant  identiques,  sauf  de  légères  va- 
riantes, nous  nous  bornons  à  en  donner  la  nomenclature  ei-dçssous. 

TRAITÉS  DE  SUBSIDES 

DE  LA  GRANDE-BRETAGNE   AVEC   LES   DIVERSES  PUISSANCES 

Pour  Tannée  expirant  le  l"  avril  1816. 

Dates  Pnissanrpc,  Pavement  Nombre 

"^^'^^-  Puissances.  p^^^  homme.      d'hommes. 

1815.  Mai  19.  Grand-duché  de  Bade 11  liv.  st.  2  sch.     16000 

—  Juin  G.  Wurtembei-g. —  20  000 

—  —  7.  Bavière —  60  000 

—  —         15.  Saxe-Cûbourg —  803 


2  MAI   1815. 

Dates.  Puissances. 

1815.     Juin  15.  Saxe-Meiningen  et  Hildbourghausea 

—  —  16.  Nassau 

—  Juillet  10.  Anhalt-Dessau,   Anhalt-Bernbourg, 

Anhalt-Cœthen 

—  —         14.  Saxe 

—  —  14.  Danemark 

—  15.  Ëlectorat  de  Hesse 

—  15.  Grand-duché  de  Hesse 

—  —  21.  Labeck,  Hambourg,  Brème.  .    .   . 

—  —         29.  Mecklembourg-Schwerin 

—  Août  1.  Francfort 

—  —  1.  Hohenzollern-Hechingen  et  Sigma- 

ringen 

—  . —  1.  Reuss 

—  —  1.  Saxe-Gotha 

—  —  1.  Saxe-Weimar  et  Eisenach 

—  —  1,  Schaumbourg -Lippe 

—  —  1.  Lippe 

—  —  1.  Schwarzbourg  (2  branches).   .   .   . 

—  —  1.  Waldeck  et  Pyrmont 

—  —  8.  Mecklenbourg-Strelitz 

—  —  26.  Hanovre 

—  —         28.  Brunswick 

—  Septembre   5.  Holstein-Oldenbourg 


Payement 
par  homme. 

Il  liv.  st.  '2  sch. 
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Nombre 
d'hommes. 

1  101 
3  050 

1600 

8  000 

15000 

7  000 

8  000 
3  000 
3  800 

750 

500 
900 

2  200 
1600 
1000 

300 

1  300 

800 

800 

26  400 

7  149 

1600 


Quatrième  Protocole  de  la  Commission  nommée  par  l' Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  pour  délibérer  sur  les  mesures  àprendre  pour  V entretien  des 
trois  armées  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Pays-Bas.  2  mai  1815. 

Les  seconde  et  troisième  conférences  surrapprovisionnement  des  ar- 
mées alliées  ayant  eu  lieu  les  27  avril  et  1"  mai,  les  plénipotentiaires 
des  princes  allemands  et  villes  libres  ont  été  invités  à  s'assembler  au- 
jourd'hui chez  S.  Ex.  M.  de  Marschall,  ministre  du  duc  de  Nassau,  pour 
prendre  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  conférences. 
En  conséquence,  M.  le  ministre  de  Marschall  a  annoncé  ce  qui  suit  : 
1°  Dans  la  seconde  conférence,  la  négociation  n'a  pas  fait  de  progrès 
essentiels,  parce  que  les  plénipotentiaires  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
ont  persisté  à  ne  pas  vouloir,  sans  des  intructions  particulières,  par  eux 
demandées,  admettre  pour  les  conventions  sur  les  approvisionnements 
d'autres  bases  que  le  Traité  récemment  conclu  sur  cet  objet  entre  l'Au- 
triche et  le  Wurtemberg',  proposition  sur  laquelle  les  commissaires  des 
Puissances  alliées  n'ont  pas  cru  pouvoir  entrer,  parce  que  ce  Traité  n'a 
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pour  objet  que  l'enlretion  par  étapes  pendant  les  passages  actuels  des 
troupes.  Enfin  on  s'est  arrêté  k  l'observation  <|iu',  comme  on  avait  l'in- 
tention de  tiacer  des  rayons  d'approvisiounoment  pour  les  armées,  il 
serait  utile  de  connaître  d'abord  plus  particulièrement  cet  arrangement, 
qui  a  pour  but  de  diminuer  le  fardeau  général,  pour  pouvoir  juger  des 
rapports  des  divers  États,  à  l'égard  de  la  concurrence  ({u'on  pouvait  en 
attendre.  A  quoi  MM.  les  commissaires  des  Puissances  alliées  ont  ré- 
pondu qu'ils  n'étaient  pas  encore  bien  d'accord  sur  les  rayons;  qu'ils 
allaient  s'occupnr  de  cet  objet  et  que  dans  une  nouvelle  conférence  ils 
feraient  connaître  à  MM.  les  députés  ce  qui  aurait  été  convenu.  MM,  les 
plénipotentiaires  de  Bade,  Hesse-Darmsladt  et  Nassau,  et  MM.  les  dé- 
putés des  autres  provinces  et  villes  libres  ont  encore  déclaré  qu'ils  sont 
disposés  à  traiter  sur  la  base  du  protocole,  mais  sous  le  vœu  exprès, 
non-seulement  d'une  augmentation  de  prix,  mais  aussi  d'un  plus 
prompt  payement;  sur  quoi  on  a  ajourné  la  délibération  à  la  prochaine 
séance. 

2°  Dans  la  séance  d'hier  on  a  tracé  le  plan  des  rayons,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  les  pièces  annexées*.  On  n'a  pas  laissé  de  faire  à  cette  occa- 
sion l'observation  qu'aucune  partie  des  États  allemands  de  l'Autriche 
n'était  comprise  dans  les  rayons  respectifs,  et  qu'on  n'y  voyait  qu'une 
petite  partie  de  ceux  de  la  Prusse.  Sur  le  dernier  point  on  a  fait  la  ré- 
ponse générale  (}ue  le  rayon  dit  prussien  n'était  pas  définitivement  fixé. 
M.  le  comte  de  Hardenberg,  plénipotentiaire  du  Hanovre,  a  dit  que 
comme  il  fallait  payer  dans  les  Pays-Bas  les  approvisionnements  au 
comptant  et  aux  prix  courants,  ceux  qui  font  joindre  leurs  troupes  à 
l'armée  de  Wellington  ne  peuvent  se  contenter  d'une  fixation  basse  et 
arbitraire  des  prix.  Toutefois,  en  écartant  provisoirement  cette  opposi- 
tion, MM.  les  commissaires  des  Puissances  alliées  ont  consenti  à  une 
augmentation  du  prix  des  rations  et  portions  de  1  kreutzer,  argent 
J'Empire,  et  .MM.  les  députés  des  princes  et  villes  l'ont  acceptée,  sauf 
ratification,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  espérer  davantage  si  l'on  voulait 
être  exactement  payé.  Il  a  été  promis  que  le  payement  du  premier  terme 
se  ferait  comptant,  et  que  le  tout  sera  soldé  en  cinq  termes  et  au  bout 
de  dix-huit  mois. 

Après  quoi,  MM.  les  plénipotentiaires  présents  ont  dit  : 
a.  Qu'en  général  on  ne  trouvait  pas  que  les  rayons  fussent  tracés 
avec  une  parfaite  justice,  vu  que  les  petits  États  y  sont  compris  avec 
toute  leur  population,  tandis  que  l'Autriche  ne  voulait  pas  s'y  prêter  du 
tout,  que  la  Prusse  concourrait  dans  une  proportion  trop  faible,  et  que 
la  Poméranie  suédoise,  ainsi  que  le  Holstein,  avaient  été  entièrement 
passés  sous  silence;  que  s'il  s'agissait  d'une  affaire  générale  de  l'Alle- 
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ni.'igne,  et  que  les  sacrifices  que  ce  pays  était  prêt  à  faire  pour  l'alliance 
(indépendamment  de  la  charge  du  passage  et  du  séjour  des  troupes) 
avaient  pour  but  de  sauver  l'indépendance  de  l'Allemagne,  il  n'en  était 
pas  moins  vrai  pourtant  que  les  Élats  qu'on  avait  fait  entrer  dans  les 
rayons  avec  toutes  leurs  ressources  ne  faisaient  pas  la  lolalité  de  l'Al- 
lemagne; enfin,  que  l'intérêt  de  l'Autriche  n'était  pas  moins  compro- 
mis, et  qu'un  des  premiers  objets  de  la  guerre  était  la  défense  immé- 
diate des  provinces  prussiennes;  que,  d'après  ces  considérations,  on 
était  obligé  de  demander  que  les  rayons  fussent  étendus  dans  une  juste 
proportion;  enfin,  qu'on  observait  encore  que  plusieurs  des  territoires 
situés  entre  le  Weser  et  le  Rhin  qui  viennent  d'échoir  à  la  Prusse  n'y 
sont  pas  compris;  en  effet,  Salm  seul  est  nommé. 

b.  Qu'on  souhaite  unanimement  que  les  rayons  rectifiés  soient  orga- 
nisés dans  la  proportion  des  armées  auxquelles  ils  devront  fournir  les 
subsistances. 

c.  Que  comme  on  pouvait  espérer  que  les  armées  allaient  marcher  en 
avril,  on  ne  devait  provisoirement  requérir  que  les  quantités  nécessaires 
pour  un  mois,  en  y  comprenant  ce  qui  pouvait  déjà  avoir  été  fourni  ; 
qu'il  est  bien  entendu  que  les  gouvernements  des  différents  pays  pren- 
dront des  mesures  pour  que  par  la  suite  les  subsistances  ne  man- 
quent pas. 

d.  Que  si,  comme  il  paraissait  indispensable,  on  établissait  des  ma- 
gasins, il  fallait  demander  que  puisqu'on  exigeait  les  subsistances  des 
pays,  on  abandonnât  aussi  aux  gouvernements  l'administration  des 
magasins,  et  que  les  commissaires  militaires  ne  se  mêlassent  pas  de 
leur  manutention. 

e.  Qu'on  désirait  qu'il  fiît  fait  encore  une  tentative  d'obtenir  une 
augmentation  du  prix  et  des  termes  de  payement  plus  rapprochés,  d'au- 
tant plus  que,  d'après  la  fixation  projetée  des  rayons,  le  principal  far- 
deau retombera  sur  les  petits  États. 

f.  Enfin,  MM.  les  plénipotentiaires  présents  des  Etats  qui  envoient 
leurs  contingents  à  l'armée  de  Wellington,  ont  déclaré  qu'ils  n'adhére- 
ront à  ce  qui  vient  d'être  dit  que  dans  la  supposition  qu'on  ne  leur 
imposera  pas  des  charges  inégales,  proportionnellement  à  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  l'approvisionnement  des  contingents;  qu'en  général  il  était 
entendu  que  sous  ce  rapport  et  à  tous  autres  égards,  la  division  en 
rayons  ne  pourrait  pas  leur  préjudicier,  vu  que  dans  ce  moment  la 
différence  dans  la  manière  de  concourir  à  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée de  la  Belgique  et  la  nécessité  de  payer  tout  comptant  et  aux  pnx 
du  marché,  ne  permettaient  pas  l'égalité  avec  les  autres  Étals  d'Alle- 
magne, et  qu'ils  devaient  s'attendre  à  recevoir  pour  les  troupes  al- 
liées qu'ils  entretiennent,  les  mêmes  prix  qu'ils  sont  obligés  de  payer 
ailleurs. 
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Enfin, 

(j.  On  est  convenu  de  demander  iléralivenient  une  indemnité  quel- 
conque pour  les  voitures,  et 

h.  De  parler  de  l'approvisionnement  de  Mayence  et  de  demander 
une  compensation  que  les  États  qui  y  concourent  doivent  surtout 
espérer. 

In  fidem.    Siyné  :  Rœntgen. 


Trente' quatrième  Protocole  de  la  Séance  du  3  mai  1815 
des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

En  présence  : 

MM.  le  prince  de  Metterniçh  ;  le  baron  de  Wessenberg  ;  le  comte  de 
Munster;  le  prince  de  Hardenberg;  le  baron  de  Humboldt;  le  ministre 
d'État,  général  de  Boyen;  le  comte  de  Rasoumoffsky  ;  le  comte  de  Nes- 
selrode  ;  le  comte  de  Gapo  d'Istria. 

Le  protocole  n'est  relatif  qu'aux  rayons  de  subsistance  a  assigner 
aux  armées  des  Alliés. 

Note.  Ce  protocole,  que  n'avons  pu  encore  nous  procurer,  se  trouvera 
à  V Appendice  avec  son  annexe  ZZ. 


Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  le  règlement  des  Affaires 
de  Pologne.  Vienne,  le  3  mai  (21  avril)  1815. 

Annexe  n°  1  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  également  à  cœur  de  s'entendre  ami- 
calement sur  les  mesures  les  plus  propres  à  consolider  le  bien-être  des 
Polonais  dans  les  nouveaux  rapports  où  ils  se  trouvent  placés  par  les 
changements  amenés  dans  le  sort  du  duché  de  Varsovie,  et  voulant  en 
même  temps  étendre  les  effets  de  ces  dispositions  bienveillantes  aux 
provinces  et  districts  qui  composaient  l'ancien  royaume  de  Pologne, 
moyennant  des  arrangements  libéraux  autant  que  les  circonstances  l'ont 
rendu  possible,  et  par  le  développement  des  rapports  les  plus  avanta- 
geux au  commerce  réciproque  des  habitants,  sont  convenus  de  rédiger 
deux  Traités  séparés  k  conclure,  l'un  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et 
l'autre  entre  cette  première  Puissance  et  la  Prusse,  pour  y  comprendre 
aussi  bien  les  obligations  générales  communes  aux  trois  Puissances,  que 
les  stipulations  qui  leur  sont  particulières.  Leur    Majestés  hnpériales 
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ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leur  Traité  direct,  les  plénipotentiaires 
suivants  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  comte  de 
Rasoumoffsky,  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
André  et  de  Saint-Alexandre-Nevsky ,  grand-croix  de  celui  de  Saint- 
Wladimir,  et  son  premier  plénipotentiaire  au  congrès  ; 

Sa  Majesté  Impériale  et  royale  Apostolique,  le  sieur  Clément-Ven- 
ceslas-Lolhaire,  prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen, 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Ètienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre- 
Nevsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand-cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant,  de  l'ordre  su- 
prême de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séra- 
phin;:, de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert,  de  l'Aigle  d'or 
de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
et  de  plusieurs  autres  ;  chanceUer  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thé- 
rèse, curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts,  chambellan,  conseiller  in- 
time actuel  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  son  ministre  d'État,  des 
conférences  et  des  affaires  étrangères,  son  plénipotentiaire  au  Congrès. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  ci-après  ; 

Art.  I.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  les  districts  qui  ont  été  détachés  de  la  Gal- 
licie  orientale,  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  de  1809;  des  cercles  de 
Zloczow,  Brzezany,  Tarnopol  et  Zaleszczyk,  et  les  frontières  seront  ré- 
tablies de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'époque  dudit  Traité. 

Art.  II.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  possédera  en 
toute  propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le 
territoire  y  appartenant. 

Art.  III.  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  territoire 
de  la  ville  libre  de  Krakovie.  Il  servira  de  même  de  frontière  entre  la 
Gallicie  orientale  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie,  réunie 
aux  Étals  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'aux  envi- 
rons de  la  ville  de  Zavv^ichost, 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  déterminée  par 
la  ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne  de  1809,  aux  rectifications 
près  que,  d'un  commun  accord,  on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre  les  deux 
empires  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  Traité. 

Art.  IV.  La  ville  de  Krakovie  est  déclarée  libre  et  indépendante, 
ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  Traité  additionnel,  signé  en 
commun  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse. 

Art.  V.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  parties  dont  il  a  été 
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autrement  disposé,  en  vertu  des  articles  ci-dessus  et  |)ar  le  Traité  signé 
le  même  jour  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  est  réuni  h  l'empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévoca- 
blement par  sa  constitution  pour  être  possédé  |)ar  S.  M,  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  ses  liéritiors  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  Sa 
Majesté  Impériale  se  réserve  de  donner  à  cet  Étal,  jouissant  d'une 
administration  distincte,  l'extension  intérieure  qu'elle  jugera  conve- 
nable. Elle  prendra  avec  ses  autres  titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne, 
conformément  au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés 
à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes,  ob- 
tiendront une  représentation  et  des  institutions  nationales  réglées  d'a- 
près le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouvernements  aux- 
quels ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  VI.  Les  habitants  et  propriétaires  des  pays  dont  la  séparation  a 
lieu  en  conséquence  du  présent  Traité,  s'ils  voulaient  se  fixer  dans  un 
autre  gouvernement,  auront,  pendant  six  ans,  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ses 
ventes  en  argent  comptant  ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empêche- 
ment, ni  détractions  quelconques. 

Art.  VII.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en  faveur 
de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puis- 
sent être. 

Art.  VIII.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  à 
l'avenir  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause  quel- 
conque de  participation  directe  ou  indirecte,  k  quelque  époque  que  ce 
soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés  comme  non  ave- 
nus; les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne 
sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  IX.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égard  des 
confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences  prononcées  en  der- 
nier ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'auraient  pas 
été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  X.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  reconnue 
et  maintenue. 

Art.  XL  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une 
domination,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jour  où 
le  présent  Traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par  devant  le  ma- 
gistrat de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine  de  cercle  le 
plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays 
qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  dé- 
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claration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra  transmettre  à 
l'autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  fa- 
mille exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les  États  duquel  il  a  fixé 
son  domicile. 

Art.  XII.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sous 
tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  et  curateurs  seront  tenus  de  faire,  au 
terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  XIII.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  né- 
gligé, au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration  de 
son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  Puissance 
dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile  ;  son  silence, 
dans  ce  cas,  devant  être  envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XIV.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son  do- 
micile, n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de  huit  ans,  à  dater 
du  jour  des  ratifications  du  présent  Traité,  la  faculté  de  passer  sous 
une  autre  domination,  en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de  domicile, 
et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance  sous  le  gouvernement 
de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  XV.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domicile, 
ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux  stipulations  de  l'ar- 
ticle XIII.  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  États  d'un  souverain  dont 
il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'égard  de  ces  propriétés,  de  tous  les 
droits  qui  sont  attachés  à  la  possession.  Il  pourra  en  dépenser  les  re- 
venus dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  dé- 
traction au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes  pos- 
sessions et  en  transporter  le  montant,  sans  être  soumis  à  aucune  retenue 
quelconque. 

Art,  XVI.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent  de  non- 
détraction  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire 
possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  XVII.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute 
acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre  d'hérédité,  de 
mariage  ou  de  donation  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  ratification  du 
du  présent  Traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte- 
Art.  XVIII.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu  qui  ne  pos- 
sède aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements,  une  fortune 
quelconque  à  litre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans 
l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et  sera 
tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la  déclaration  de  son  domicile  fixe. 
Ce  terme,  d'un  an,  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale 
de  son  acquisition. 

Art.  XIX.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de  pou- 
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voirs,  de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  possessions  dans  l'au- 
tre, et,  pour  cet  effet,  il  est  de  la  volonté  des  deux  Cours,  que  le  gou- 
verneur de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passe-ports  nécessaires 
à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passe-ports  seront  suffisants  pour  pas- 
ser d'un  gouvernement  dans  l'autre,  et  seront  réciproquement  re- 
connus. 

Art.  XX.  Les  propriétaires,  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la 
frontière,  seront  traités,  relativement  à  ces  possessions,  d'après  les 
principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants,  auront 
le  droit  de  passer  et  de  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires, 
leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une  partie  de  la  possession, 
ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans  égard  à  la  différence 
de  souveraineté;  de  transporter  de  même,  d'un  endroit  à  l'autre,  leurs 
moissons,  toutes  les  productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  pro- 
duits de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de  passe-ports,  sans  empê- 
chement, sans  redevance  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles  ou  in- 
dustrielles dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  démarcation. 
De  même,  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenantes  au  même  pro- 
priétaire dans  l'espace  déterminé  d'un  mille  de  quinze  au  degré  de 
part  et  d'autre,  et  qui  auraient  été  coupées  par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XXI.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'auire  des  deux  Puissances, 
nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à 
jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le 
passé. 

Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  de 
la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand  :  Grdnz-Verkehr. 

Art.  XXIL  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera 
entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de  ces  territoires. 
Mais  c'est  le  forum  du  territoire,  dans  lequel  est  située  la  propriété  eu 
litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition  sera  en  vigueur 
pendant  l'espace  de  six  ans,  au  bout  desquels  les  deux  hautes  Cours  se 
réservent  de  convenir,  s'il  y  a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXIII.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines  établies 
sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera  exercée  par 
le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  situé  le  village  ou  l'endroit 
d'où  dépendent  ces  établissements. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  particulière,  on  dé- 
léguera aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  démarcation  des 
frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer,  selon  les  règles  réci- 
proques de  l'équité  et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  convenable  par 
rapport  à  la  souveraineté. 


3  MAI   1815.  1151 

Il  est  bien  entendu,  que  l'on  ne  pourra  point  former  de  nouveaux  éta- 
blissements de  ce  genre  sans  le  consentement  réciproque  des  gouverne- 
ments riverains. 

Art.  XXIV.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  dans  toute 
l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  (tel  qu'il  existait  avant  l'an- 
née 1772)  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant  qu'en  remon- 
tant, sera  libre  dételle  sorte,  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  aucun 
des  habitants  des  provinces  polonaises  qui  se  trouvent  sous  les  gouver- 
nements autrichien  ou  russe. 

La  même  liberté  de  pratique  et  de  navigation  est  réciproquement  con- 
cédée pour  les  fleuves  ou  rivières,  qui,  n'étant  point  navigables  aujour- 
d'hui, pourraient  être  rendus  tels,  ainsi  que  pour  les  canaux  qui  pour- 
raient être  construits  à  l'avenir. 

Les  mêmes  principes  seront  adoptés  en  faveur  des  sujets  mentionnés 
pour  la  fréquentation  des  ports  où  ils  peuvent  arriver  par  la  navigation 
desdits  fleuves  et  canaux. 

Art.  XXV.  Les  droits  de  halage  et  d'atterrage  seront  communs  sur  les 
deux  rives  :  les  bateliers  seront  néanmoins  obligés  de  se  conformer  aux 
règlements  de  poUce  existant  pour  la  pratique  de  la  navigation  inté- 
rieure. 

Art.  XXVI.  Pour  assurer  davantage  encore  cette  liberté  de  navigation 
et  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes sont  convenues  de  n'établir  qu'une  seule  espèce  de  droit  de 
navigation  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vaisseau,  ou  sur  le 
poids  de  son  chargement.  Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  com- 
missaires pour  régler  ce  droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très-modéré, 
uniquement  destiné  à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question 
dans  un  état  navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  parles  deux  Cours, 
ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  accord. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  bureaux  à  déterminer  pour  la  per- 
ception de  ce  même  droit. 

Si  l'une  des  deux  Puissances  contractantes  cependant  faisait  à  ses 
frais  l'établissement  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  ne  pourront  jamais  être  assujettis  à  des  droits  de 
navigation  plus  élevés  que  ceux  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  La 
réciprocité  sera  entière  k  cet  égard. 

Art.  XXVII.  Les  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  partie  régle- 
mentaire des  objets  arrêtés  dans  les  articles  ci-dessus,  seront  nommés 
sans  perte  de  temps.  Leur  travail  devra  être  achevé,  vu  et  approuvé  six 
mois  au  plus  tard  à  dater  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  XXVIII.  Les  deux  autres  Parties  contractantes,  pour  donner  plus 
d'activité  encore  aux  relations  commerciales,  nommément  sur  la  route 
de  Brody  à  Odessa,  et  réciproquement,  sont  convenues  d'accorder  la 
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liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  du  transit  dans  toutes  les  parties  de 
l'ancienne  Pologne.  Les  droits  à  percevoir  h  cet  /'gard  seront  les  plus 
modérés  possibles,  et  tels  qu'ils  existent  pour  les  marchands  du  pays, 
ou  les  sujets  étrangers  les  plus  favorisés. 

Art.  XXIX.  Dans  la  vue  de  faciliter  de  même  le  commerce  d'impor- 
tation et  d'exportation  entre  lesdil(;s  provinces,  qui  constituaient  l'ancien 
royaume  de  Pologne,  d'avant  1772,  il  a  été  convenu  entre  les  deux 
Cours  de  nommer  récipioquemenl  des  commissaires,  qui  seront  chargés 
d'examiner  les  règlements  et  tarifs  en  vigueur,  de  i)résenter  des  pro- 
jets tendant  à  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  commerce,  et  surtout 
pour  prévenir  toute  espèce  d'abus  ou  de  vexations  de  la  part  des 
douanes. 

Art.  XXX.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant  émis 
des  obligations  de  sa  caisse  générale  des  dettes  de  l'Etal  {Vn'iversal- 
Slaatsschulden-Cassr)  pour  la  somme  correspondante  à  la  quote-part 
des  anciennes  dettes  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne,  dont  elle 
avait  été  grevée  par  suite  île  la  Convention  des  15,  26  janvier  1797,  et 
ces  obligations  devant  rester  désormais  à  sa  charge  avec  tous  leurs 
intérêts  arriérés  et  courants,  il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes,  que  le  gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  ga- 
rantie de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  sera  tenu  de  ce  chef 
de  bonifier  à  la  Cour  de  Vienne,  par  forme  d'arrangement  en  bloc,  une 
somme  aversionnelle  de  quatre  millions  do  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXI.  Par  contre,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
renonce  pleinement  a  toutes  autres  prétentions  relatives  aux  emprunts 
et  dettes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  ont  été  ou  qui  auraient 
pu  être  affeclées,  hypothéquées  ou  inscrites  sur  les  parties  cédées. 

Art.  XXXII.  La  somme  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne, 
stipulée  à  l'arlicle  XXX,  comme  somme  aversionnelle  de  la  part  du 
gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sera  payée  par  ce  gouvernement 
au  trésor  impérial  autrichien  en  argent  comptant,  et  en  huit  termes 
égaux  annuels  de  cinq  cent  mille  florins  de  Pologne  chacun. 

Le  premier  de  ces  termes  annuels  échoira  les  12/24  juin  de  l'année 
1816,  et  le  dernier  au  même  jour,  en  1824.  Ayant  cependant  pris  eu 
considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nouveaux  eftbrts  que  les  cir- 
constances exigeront,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues, 
si  la  paix  n'était  point  rétablie  à  l'époque  précitée  du  premier  terme,  de 
reculer  le  premier  payement,  et  par  conséquent  tous  les  autres  progres- 
sivement, de  sorte  que  le  payement  du  premier  terme  aura  lieu  six 
mois  après  la  ratilication  du  Traité  de  paix  définitif. 

Art.  XXXIII.  Quant  aux  nouvelles  dettes  qui  datent  depuis  l'érection 
du  duché  de  Varsovie,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  se 
charge  d'y  concourir  dans  la  proportion  d'un  neuvième. 
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Il  est  entendu,  que  la  Gourde  Vienne  participera  à  l'actif  résultant  de 
la  liquidation  à  faire  dans  la  même  proportion. 

Art.  XXXIV.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité  il 
sera  nommé  une  Commission  qui  se  réunira  à  Varsovie.  Elle  sera  com- 
posée d'un  nombre  suffisant  de  commissaires  et  d'employés.  Son  objet 
sera  : 

1)  De  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par  les  gouverne- 
ments étrangers  ; 

2)  De  régler  réciproquement  entre  les  Parties  contractantes  les  comptes 
provenant  de  leurs  prétentions  respectives  ; 

3)  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  gouvernements 
En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des  questions  de  ce 
genre. 

Art.  XXXV.  Dès  que  la  Commission  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent sera  installée,  elle  nommera  un  Comité  chargé  de  procéder  sur- 
le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  restitution  de  tous  les 
cautionnements,  soit  qu'ils  consistent  en  argent  comptant,  ou  en  titres 
et  documents  que  des  sujets  de  l'une  des  Parties  contractantes  pour- 
raient avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans  les  États  de  l'autre.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  dépôts  judiciaires  qui  pourraient  avoir  été 
transférés  d'une  province  dans  l'autre,  ils  seront  restitués  aux  juridic- 
tions des  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  XXXVI.  Tous  ces  documents,  plans,  cartes  ou  titres  quelcon- 
ques qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  contractantes,  seront  réciproquement  restitués  à  la  Puis- 
sance dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la  partie  qui  en  est 
en  possession,  le  conservera;  mais  il  en  sera  donné  à  l'autre  copie  vi- 
dimée  et  légalisée. 

Art.  XXXVII.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés;  chacune 
des  Parties  contractantes  recevra  la  part  qui  concerne  ses  Etats. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothécaires. 
Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné  copie  légalisée. 

Art,  XXXVIII.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  Commission  mixte 
militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière, 
en  faire  la  description  topographique,  placer  les  poteaux,  et  en  désigner 
les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans  aucun  cas  il  ne 
puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation,  ni  difficulté,  si  par  la  suite 
du  temps  il  s'agissait  de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par 
un  accident  quelconque. 

Art.  XXXIX.  Il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, que  le  contrat  fait  pour  l'achat  de  cinq  cent  mille  quintaux  de 
sel  sera  réciproquement  obligatoire  pour  l'espact'  de  cin(i  années,  au 
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bout  desquelles  il  pourra  être  renouvelf''  aux  conditions  dont  on  con- 
viendra alors. 

An.  XL.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  Traité,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes  et  aux  auto- 
rités compétentes  pour  l'évacuation  des  provinces  qui  retournent  h 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  la  remise  de  ces  pays  aux  commissaires 
qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de  manière  à  pou- 
voir être  terminée  dans  resjjace  de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XLI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Le  comte  de  Rasoumoffsky  ;  le  prince 
de  Metternich. 


Traité  entre  la  Prusse  et  la  Russie  pour  le  règlement  des  affaires 
de  Pologne,  conclu  à  Vienne  le  3  mai  1815. 

Annexé  n"  2  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Au  nom  delà  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M .  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M .  le  Roi  de  Prusse,  ani- 
més du  désir  de  resserrer  les  liens  qui  ont  uni  leurs  armées  et  leurs 
peuples  dans  une  guerre  difficile  et  meurtrière,  et  dont  l'objet  sacré 
fut  de  rendre  la  paix  à  l'Europe  et  la  tranquillité  aux  nations,  ont  jugé 
nécessaire,  pour  remplir  leurs  obligations  immédiates  et  mettre  un 
terme  à  toutes  les  incertitudes,  de  fixer  définitivement  et  par  un  Traité 
solennel  tout  ce  qui  concerne  les  arrangements  relatifs  au  duché  de 
Varsovie,  et  l'ordre  de  choses  résultant  à  cet  égard  du  concours  des 
négociations  et  des  principes  d'équilibre  et  de  répartition  de  forces, 
discutés  et  soutenus  au  Congrès  de  Vienne.  L'esprit  national,  l'avantage 
du  commerce,  les  rapports  qui  peuvent  ramener  la  stabilité  dans  l'ad- 
ministration, l'ordre  dans  les  finances,  la  prospérité  publique  et  indi- 
viduelle dans  les  provinces  de  leur  noavelle  contiguïté,  tout  a  été  con- 
sulté; et  Leurs  Majestés  Impériale  et  Royale  pour  achever  cette  œuvre 
salutaire,  pour  déterminer  et  tracer  définitivement  les  limites  de  leurs 
Etats,  pour  convenir  de  toutes  les  stipulations  qui  peuvent  en  assurer 
le  bonheur,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André  comte  Ra- 
soumoffsky, son  conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
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André  et  de  Saint-Alexandre-Nevsky,  grand-croix  de  celui  de  Saint- 
Wladimir  de  la  première  classe,  son  premier  plénipotentiaire  au 
Congrès  ;  et 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  Hardenberg,  son  chancelier  d'État, 
chevalier  du  grand  ordre  de  l'Aigle  noir,  de  l'Aigle  rouge,  de  celui  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse;  de  ceux  de 
Saint-André,  de  Saint-Alexandre-Nevsky  et  de  Sainte- Anne  de  la  pre- 
mière classe  de  Russie  :  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Étienne 
de  Hongrie,  grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Charles  d'Espagne,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade  de 
Sardaigne,  de  l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'Éléphant 
de  Danemark,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres, 
son  premier  plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ces  articles  ayant  été  négociés  en  commun  pour  les  Traités  récipro- 
ques entre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  ils  sont  insérés  dans 
toute  leur  forme  et  teneur,  aux  exceptions  près  motivées  par  la  nature 
même  des  choses,  dans  celui  conclu  avec  Sa  Majesté  Lnpériale  et 
Royale  Apostolique. 

Art.  L  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  lui  et  ses  successeurs, 
sous  le  titre  de  Grand-Duché  de  Posen  sera  comprise  dans  la  ligne 
suivante. 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de  Neu- 
hoff  (Nowydwor),  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse 
occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la  paix  de  Til- 
sitt,  jusqu'au  village  de  Leibitsch,  qui  appartiendra  au  duché  de  Var- 
sovie; de  là  il  sera  tiré  unehgne,  qui  en  laissant  Kompania,  Grabowice 
et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistule  auprès  de  ce  dernier  endroit 
de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe  vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la 
Vistule,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du  district  de  la  Nelze  auprès  de 
Wielka-Opoczka,  de  manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  duché,  et 
Przybranowa,  Hollânder  et  Maciejewo  à  la  Prusse.  De  Wielka-Opoczka 
on  passera  par  Ghlewiska,  qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przy- 
byslaw,  et  de  là  par  les  villages  Piaski,  Chelmce,  Wirowiczki,  Koby- 
linka,  Woyczyn,  Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupçé  jusqu'au  point  du 
contluent  des  rivières  de  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  vil- 
lage Koscielnawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisz. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna)  un 
territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Kosciel- 
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nawies  h  Kalisz,  on  rfiilrfîia  daub  l<'  rours  ilc  la  Prof-na  el  l'on  conti- 
nuera k  la  suivre  en  rcmoiitanl  |jar  les  xillfs  Grabow,  Wieruszow, 
lioleslawice,  jiour  terminer  la  li{,'ne  près  du  villaue  Gola  à  la  frontière 
de  la  Silésie  vis-à-vis  de  Pitschin. 

Art.  II.  La  ville  de  Krakovie  est  d/'clarée  libre  et  indépendante,  ain^i 
que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  adiiitionnel,  signé  en  commun 
entre  les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse. 

Art.  Ul.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  de  la  ville  libre  de  Kra- 
kovie et  de  son  territoire,  ainsi  que  du  rayon,  qui  sur  la  rive  droite  de 
la  Vistule  retourne  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  des  provinces 
dont  il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus,  est 
réuni  h  l'empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  consti- 
tution, pour  être  possédé  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  Sa  Majesté  Impériale  se 
réserve  de  donner  à  ces  États,  jouissant  d'une  administration  distincte, 
l'extension  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses 
autres  titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole 
usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais  sujets  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes  obtien- 
dront des  institutions  qui  assurent  la  conservation  de  leur  nationalité, 
d'après  les  formes  d'existence  politique  que  chacun  des  gouvernements 
auxquels  ils  appartiennent  jugera  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  IV.  Les  habitants  et  propriétaires  du  pays,  dont  la  séparation  a 
lieu  en  conséquence  du  présent  Traité,  s'ils  voulaient  se  fixer  dans  un 
autre  gouvernement,  auront,  pendant  six  ans,  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ces 
ventes  en  argent  comptant,  ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empêche- 
ment ni  détraction  quelconque. 

Art.  V.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en  faveur 
de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puis- 
sent être. 

Art.  VI.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  à  l'ave- 
nir être  recherché,  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause  quel- 
conque de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés  comme  non  ave- 
nus; les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne 
sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  VII.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égard  des 
confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits,  ou  sentences  prononcées  en 
dernier  ressort,  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution  et  n'auraient 
pas  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 
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Art.  VIII.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  re- 
connue et  maintenue. 

Art.  IX.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une 
domination  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jour  où 
le  présent  Traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par-devant  le  ma- 
gistrat de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine  du  cercle  le 
plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays 
qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  dé- 
claration, que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra  transmettre  à 
l'autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  fa- 
mille exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les  États  duquel  il  a  fixé 
son  domicile. 

Art.  X.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sous 
tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de  faire,  au 
terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  XI.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  né- 
gligé, au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration  de 
son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  puissance 
dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile;  son  silence 
dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XII.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son  do- 
micile n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de  huit  ans,  à  dater 
du  jour  des  ratifications  du  présent  Traité,  la  faculté  de  passer  sous  une 
autre  domination  en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de  domicile,  et  en 
produisant  la  concession  de  la  Puissance  sous  le  gouvernement  de 
laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  XIII.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domi- 
cile, ou  qui  est  censé  l'avoir  faite  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  XI,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  États  d'un  souverain  dont 
il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira  à  l'égard  de  ces  propriétés  de  tous  les  droits 
qui  sont  attachés  à  la  possession.  Il  pourra  en  dépenser  les  revenus 
dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction 
au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mômes  possessions  et 
en  transporter  le  montant  sans  être  soumis  à  aucune  retenue  quel- 
conque. 

Art.  XIV.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent  de  non- 
détraction  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire 
possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  XV.  Ces  mêmes  préroç;atives  s'appliquent  cependant  à  toute  ac- 
quisition faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre  d'hérédité,  de 
mariage,  ou  de  donation  d'un  bien  qui,  h.  l'époque  de  la  ratification  du 
présent  Traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 
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Art.  XVI.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu,  qui  ne  pos- 
sède aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements,  une  fortune 
quelconque  ii  litre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans 
l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et  sera 
tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la  déclaration  de  son  domicile  fixe. 
Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale 
de  son  acquisition. 

Art.  XVII.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs,  de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  possessions  dans 
l'autre,  et  pour  cet  effet  il  est  de  la  volonté  des  deux  Cours  que  le  gou- 
verneur de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passeports  néces- 
saires, à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports  seront  suffisants 
pour  passer  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  et  seront  réciproquement 
reconnus. 

Art.  XYIII.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par 
la  frontière  seront  traités,  relativement  à  ces  possessions,  d'après  les 
principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  cl  les  habitants  auront 
le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires,  leurs 
bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une  partie  de  la  possession,  ainsi 
coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans  égard  à  la  différence  de  sou- 
veraineté; de  transporter  de  même  d'un  endroit  à  l'autre  leurs  mois- 
sons, toutes  les  productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits 
de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de  passeports,  sans  empêche- 
ment, sans  redevance,  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles  ou  in- 
dustrielles dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  démarcation. 
De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenant  au  même  proprié- 
taire dans  l'espace  déterminé  d'un  mille  de  quinze  au  degré,  de  part  et 
d'autre,  et  qui  aurait  été  coupé  par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XIX.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Puissances,  nom- 
mément des  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à  jouir 
des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le  passé.  Il 
ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  de  la 
frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand  :  Granz-Verkehr. 

Art.  XX.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera 
entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de  ces  territoires. 
Mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans  lequel  est  située  la  propriété  en 
litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition  sera  en  vigueur 
pendant  l'espace  de  dix  ans,  au  bout  desquels  les  deux  hautes  Cours  se 
réservent  de  convenir,  s'il  y  a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXI.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines  établies 
sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera  exercée  par 
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le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  situé  le  village  ou  l'endroit 
d'où  dépendent  ces  établissements. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  particulière,  on  dé- 
léguera aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  démarcation  des 
frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer  selon  les  règles  récipro- 
ques de  l'équité,  et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  convenable  par 
rapport  à  la  souveraineté. 

Il  est  bien  entendu  que  l'on  ne  pourra  point  former  de  nouveaux  éta- 
blissements de  C8  genre  sans  le  consentement  réciproque  des  gouver- 
nements riverains. 

Art.  XXII.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  de  toutes  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne  (année  1772),  dans  toute  leur  étendue, 
jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant  qu'en  remontant,  que  ces 
fleuves  soient  navigables  actuellement  ou  qu'on  les  rende  tels  à  l'ave- 
nir, ainsi  que  sur  les  canaux  qui  pourraient  être  entrepris,  sera  libre 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  aucun  des  habitants  des 
provinces  polonaises  qui  se  trouvent  sous  les  gouvernements  russe  ou 
prussien. 

Les  mêmes  principes  établis  en  faveur  des  sujets  des  deux  Hautes 
Puissances  seront  appliqués  à  la  fréquentation  des  ports  par  lesdits 
sujets  :  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  ports  où  ils  peuvent  ar- 
river au  moyen  de  la  navigation  des  fleuves,  canaux,  et  des  rivières  en 
question,  ou  au  moyen  de  celle  du  Hafl^  pour  l'entrée  de  celui  de  Kô- 
nigsberg. 

Art.  XXIII.  Le  droit  de  halage  et  d'atterrage  sur  les  rives  des  fleuves, 
les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera  commun  à  tous  les  sujets  en 
question.  Les  bateliers  seront  assujettis  néanmoins  aux  règlements  de 
police  concernant  la  pratique  de  la  navigation  intérieure. 

Art.  XXIV.  Pour  assurer  davantage  encore  la  liberté  de  la  navigation 
et  son  activité,  pour  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  de  n'établir  qu'une  seule 
espèce  de  droit  de  navigation,  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du 
vaisseau,  ou  sur  le  poids  de  son  chargement. 

Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  commissaires  pour  régler  ce 
droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très-modéré,  uniquement  destiné  à  en- 
tretenir les  fleuves  et  les  canaux  en  question  dans  un  état  navigable. 
Ce  droit,  une  fois  approuvé  par  les  deux  Cours,  ne  pourra  plus  être 
changé  que  d'un  commun  accord.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
bureaux  à  déterminer  pour  la  perception  de  ces  mêmes  droits.  Le  péage 
établi  de  cette  manière  sera  perçu  sur  le  territoire  de  chacune  des  deux 
Tuissances  contractantes  pour  le  compte  respectif  de  chacune  d'elles. 

Si  l'une  des  deux  Puissances  contractantes  cependant  faisait  h  ses 
frais  l'établissement  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  M.  Prussienne 
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ne  pourront  jamais  être  assujettis  à  des  droits  de  navigation  plus  élevés 
que  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  La  réciprocilu-  sera 
entière  à  cet  é}j;ard. 

Art.  XXV.  En  conséquence  du  principe  admis  dans  l'article  précé- 
dent, tous  les  droits  onéreux  quelconques  d'enlroyxjt,  de  rompre  charge, 
d'étape,  de  non-allége  et  autres  de  pareille  nature,  qui  pourraient  avoir 
existé  contrairement  à  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves  ,  ri- 
vières et  canaux  en  question  dans  toute  leur  étendue,  seront  abolis  à 
jamais. 

Art.  XXVI.  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  quelques  villes  et  leurs 
ports,  qui  pourraient  donner  atteinte  aux  droits  de  propriété,  et  qui 
seraient  par  conséquent  en  contradiction  avec  les  principes  réciproque- 
ment adoptés,  il  a  été  convenu  qu'ils  seraient  examinés  par  une  Com- 
mission composée  de  commissaires  des  deux  Cours,  pour  convenir  des 
abolitions  nécessaires,  et  pour  procurer  ainsi  au  commerce  la  liberté  et 
l'activité  nécessaires  à  sa  prospérité. 

Les  commissaires  à  déléguer  pour  cet  objet  seront  nommés  inces- 
samment, et  leur  travail  devra  être  terminé,  vu  et  approuvé  au  plus 
tard  six  mois  après  la  date  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  XXVn.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  Puissances  d'établir 
chez  l'autre  des  consuls  ou  des  agents  de  commerce,  à  condition  néan- 
moins qu'ils  se  feront  reconnaître  d'après  les  formes  usitées. 

Art.  XXVIII.  Afin  d'activer  autant  que  possible  la  culture  dans  toutes 
les  parties  de  l'ancienne  Pologne,  d'exciter  l'industrie  des  habitanis, 
de  consolider  leur  prospérité,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs  vues  bienfaisantes  et  paternelles 
à  cet  égard,  sont  convenues  de  permettre  à  l'avenir  et  pour  toujours, 
entre  toutes  leurs  provinces  polonaises  (comme  elles  étaient  avant  1772), 
la  circulaiion  la  plus  illimitée  de  toutes  les  productions  et  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  ces  mêmes  provinces.  Les  commissaires  nommés 
pour  les  arrangements  à  faire,  conformément  à  l'article  XXVI,  seront 
chargés  également  de  convenir,  dans  le  terme  indiqué  de  six  mois,  d'un 
tarif  d'après  lequel  sera  payé  le  droit  d'entrée  et  de  sortie  de  toutes  les 
productions  de  la  nature  du  sol,  des  manufactures  et  des  fabriques  des 
provinces  mentionnées;  ce  droit  ne  pourra  pas  excéder  10  pour  100  de 
la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  son  expédition.  S'il  convenait 
aux  deux  Cours  d'établir  un  droit  sur  l'importation  réciproque  des 
grains,  il  sera  réglé  sur  le  taux  le  moins  onéreux  par  les  mêmes  com- 
missaires selon  les  instructions  qui  leur  seront  données.  Pour  obvier 
que  des  étrangers  ne  profitent  des  arrangements  pris  en  faveur  des 
provinces  citées,  il  est  arrêté  que  tous  les  articles,  produits  de  ces  der- 
nières, qui  passeront  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  seront  accompa- 
gnés d'un  ceitificat  d'origine,  sans  quoi  ils  n'entreront  pas.  A  défaut 
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de  celui  du  consul,  s'il  se  trouvait  trop  éloigné,  celui  du  magistrat  du 
lieu  sera  admis. 

Art.  XXIX.  Quant  au  commerce  de  transit,  il  sera  parfaitement  libre 
dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Il  sera  soumis  au  péage 
le  plus  modéré.  La  même  Commission,  indiquée  aux  articles  XXVI  et 
XXVIII,  déterminera  le  mode  d'après  lequel  cette  valeur  devra  être 
constatée,  et  avisera  aux  moyens  les  plus  sûrs  pour  éviter  toute  espèce 
de  retard  dans  les  expéditions  aux  douanes,  ou  d'autres  vexations  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  XXX,  Les  stipulations  arrêtées  dans  les  articles  ci-dessus,  rela- 
tifs au  commerce  et  à  la  navigation,  ne  pourront  point  souffrir  d'appli- 
cation partielle.  En  conséquence,  jusqu'à  l'époque  (qui  ne  pourra  point 
passer  le  terme  de  six  mois)  où  la  Commission  mentionnée  aura  ter- 
miné son  travail,  la  navigation  continuera  sur  le  pied  où  elle  se  trou- 
vait dans  les  derniers  temps.  A  l'égard  du  commerce  d'importation, 
chacun  des  deux  gouvernements  adoptera,  pendant  cette  époque  inter- 
médiaire, les  mesures  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  XXXL  Le  règlement  des  dettes  et  la  fixation  des  proportions 
dans  lesquelles  chacune  des  Puissances  contractantes  concourra  à  une 
œuvre  sur  laquelle  se  fondent  l'avantage  des  individus,  l'ordre  dans  les 
finances  et  l'application  des  traités,  ont  fixé  l'attention  particulière  des 
deux  Hautes  Cours.  Il  a  été  convenu  en  conséquence,  pour  procéder 
avec  la  précision  que  de  pareilles  stipulations  exigent,  de  séparer  les 
dettes  en  anciennes,  c'est-à-dire  celles  du  roi  Stanislas-Auguste  et  de  la 
ci-devant  République  de  Pologne,  et  en  nouvelles,  c'est-à-dire  celles  du 
duché  de  Varsovie. 

Art.  XXXII.  Quant  à  la  première  catégorie,  toute  la  part  des  dettes 
en  question  à  supporter  par  la  Prusse,  en  conséquence  du  Traité  de  1797, 
ayant  été  convertie  en  obligations  de  la  Société  maritime,  connues  sous 
le  nom  de  reconnaissances,  et  S.  M.  le  roi  voulant  rester  chargé  de  la 
totalité  de  ces  obligations  avec  leurs  intérêts,  la  bonification  à  faire  à 
la  Prusse  de  ce  chef,  par  le  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  a  été  réglée,  pour  capital  et 
intérêts,  dans  le  tableau  A.  Il  a  été  arrêté  en  conséquence  que  ce  tableau 
serait  envisagé  comme  s'il  avait  été  inséré  mot  à  mot  au  présent  article. 
Il  a  été  pour  cet  effet  signé  séparément,  et  la  somme  totale  qui  en 
résulte  en  faveur  de  la  Prusse  sera  remboursée  à  cette  Puissance  en 
huit  termes  égaux  et  annuels,  les  intérêts  comptés  à  quatre  pour  cent. 
Il  est  entendu  que  les  payements  seiont  réglés  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
puisse  jamais  être  payé  intérêt  de  l'intérêt.  Le  premier  terme  écherra 
le  12/24  juin  1816.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  ayant  cependant 
pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nouveaux  eflui  ts  que 
les  circoustances  exigeront,  elles  sont  convenues,  si  la  paix  n'était  point 
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rétablie  à  l'dpoque  précifde,  de  reculer  le  ternie  du  premier  payement, 
et  les  autres  progressivement,  stlon  l'ordre  indiqué,  jusqu'au  temps  oii 
les  troupes  respectives  rentreront  dans  leurs  loyers. 

Art.  XXXIII.  Il  sera  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rembourser  à  la 
Prusse  le  cajiital  et  les  intérêts,  tels  qu'ils  sont  arn'tés  dans  le  tableau 
mentionné,  soit  en  obligations  de  la  Société  maritime,  dites  reconnais- 
sances, ou  en  tel  autre  papier  par  lequel  ces  reconnaissances  pourraient 
être  remplacées,  soit  en  espèces;  et  dans  ce  cas  S.  M.  Prussienne  con- 
sent à  un  rabais  de  dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne  pourra  point  s'appli- 
quer aux  intérêts  courants,  qui  pourront  toutefois  être  acquittés  en  cou- 
pons courants. 

Art.  XXXIV.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du  duché  de  Varsovie, 
S.  M.  Prussienne  se  charge  d'y  concourir  dans  la  proportion  de  trois 
dixièmes.  Il  est  entendu  que  la  Cour  de  Prusse  participera  à  l'actif 
résultant  de  la  liquidation  qui  aura  lieu,  dans  les  mêmes  proportions. 

Art.  XXXV.  La  quote-part  pour  laquelle  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  s'engage  de  concourir  aux  dettes  anciennes  du  duché  de 
Varsovie  se  trouvant  détaillée  et  fixée  au  tableau  B,  il  sera  envisagé 
comme  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  présent  article,  et  le  trésor  impérial 
russe  payera  directement  au  gouvernement  prussien  le  montant  résul- 
tant de  ce  tableau  dans  les  mêmes  séries,  les  mêmes  termes  et  avec  les 
mêmes  intérêts  stipulés  et  arrêtés  pour  les  remboursements  à  faire  par 
le  trésor  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  Impériale, 
de  sorte  que  ce  dernier  ne  sera  plus  chargé  vis-à-vis  de  la  Prusse  que 
d'une  somme  de  dix-huit  millions  cinq  cent  soixante-treize  mille  neuf 
cent  cinquante-deux  et  vingt  et  un  trentièmes  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXVI.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité, 
il  sera  nommé  une  Commission  qui  se  réunira  à  Varsovie.  Elle  sera 
composée  d'un  nombre  suffisant  de  commissaires  et  d'employés.  Son 
objet  sera  : 

1°  De  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par  les  gouverne- 
ments étrangers  ; 

2°  De  régler  réciproquement  entre  les  Parties  Contractantes  les 
comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives  ; 

3°  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  gouvernements. 
En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des  questions  de  ce 
genre. 

Art.  XXXVII.  Dès  que  la  Commission  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent sera  installée,  elle  en  nommera  un  comité  chargé  de  procéder 
sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  restitution  de  tous 
les  cautionnements,  soit  qu'ils  consistent  en  argent  comptant  ou  en 
titres  et  documents  que  des  sujets  de  l'une  des  Parties  Contractantes 
pourraient  avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans  les  États  de  l'autre 
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lien  sera  de  même  de  tous  les  dépôts  judiciaires  et  autres  quelconques 
qui  pourraient  avoir  été  transférés  d'une  province  dans  l'autre.  Ils 
seront  restitués  aux  juridictions  des  gouvernements  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

Art.  XXXVIII.  Tous  les  documents,  plans,  cartes  ou  titres  quelcon- 
ques qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  Parties  Contractantes,  seront  réciproquement  restitués  à  la  Puis- 
sance dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la  partie  qui  en  est 
en  possession  le  conservera,  mais  il  en  sera  donné  à  l'autre  une  copie 
vidimée  et  légalisée. 

Art.  XXXIX.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés;  chacune 
des  Parties  Contractantes  recevra  la  part  qui  concerne  ses  États. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothécaires. 
Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné  copie  légalisée. 
Art.  XL.  Quant  aux  dépôts  de  tout  genre  qui  pendant  la  guerre  de 
1806  ont  été  mis  par  des  employés  prussiens  en  sûreté  à  Kônigsberg, 
si  la  restitution  n'en  a  pas  encore  été  effectuée,  elle  aura  lieu  immédia- 
tement d'après  les  principes  établis  par  la  Convention  du  10  septembre 
1810,  et  conformément  à  ce  qui  a  été  fixé  dans  les  conférences  des 
commissaires  respectifs  qui  ont  traité  cet  objet  à  Varsovie. 

Art.  XLI.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  Commission  mixte 
militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière, 
en  faire  la  description  topographique,  placer  les  poteaux  et  en  dési- 
gner les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans  aucun  cas  il 
ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation  ni  difficulté,  si  par  la 
suite  des  temps  il  s'agissait  de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite 
par  un  accident  quelconque. 

Art.  XLIL  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  Traité,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes  dans  le  duché 
de  Varsovie,  et  aux  autorités  compétentes,  pour  l'évacuation  des  pro- 
vinces qui  retournent  à  S.  M.  Prussienne,  et  la  remise  de  ces  pays  aux 
commissaires  qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de 
manière  à  pouvoir  être  terminée  dans  l'espace  de  vingt  et  un  jours. 

Art.  XLIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  Hardcnberg ;  le  comte 
de  Rasoumofj'sky . 
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TABLEAUX   FAISANT   SUITE    AU    PRÉCÉDENT   TRAITÉ. 
A. 

SOMME   A   BONIFIER    PAR   LE   TRÉSOR   DU    DUCHÉ    UE   VARSOVIE. 

Tableau  relatif  à  l  article  XXMI. 

Flurliis  de  Pulogne. 

La  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et  de  la  république 
de  Polotine,  dont,  par  suite  de  la  Convention  de  1797,  la 
Prusse  s'cHait  chargée,  à  litre  de;  ses  acquisitions  dans  les 
deux  derniers  partages,  et  sur  le  montant  de  laquelle  elle 
avait  créé  des  obligations  connues  sous  le  nom  de  recon- 
naissances, se  monte  à  vingt-sept  millions  deux  cent 
soixante-six  mille  six  cent  soixante-six  et  deux  tiers,  ci.    .      27  266  666  2/3 

Sur  ce  total,  la  Prusse  conserve  à  sa  charge,  à  titre  d'une 
partie  des  susdites  acquisitions  qui  lui  restent,  dix  millions, 
ci 10  000  000 

Reste  du  capital  à  rembourser  à  la  Prusse,  dix-sept  mil- 
lions deux  cent  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six  et 

deux  tiers,  ci 17  266  666  2/3 

Les  intérêts  de  la  part  totale  susdite  depuis  le  9  juillet 
1807  (date  du  Traité  de  Tilsitt)  jusqu'au  9  avril  1815.  par 
conséquent  pour  sept  ans  et  neuf  mois,  pendant  lesquels  la 
Prusse  était  privée  de  ses  possessions  en  Pologne,  à  raison 

de  quatre  pour  cent  par  an,  montant  à 8  ^452  666 

La  Prusse  se  chargeant  des  trois  dixièmes  de 
ces  arrérages  d'intérêts,  qui  sont  envisagés 
comme  dette  nouvelle  du  duché,  il  faut  décompter 

du  total  des  arrérages 2  635  799 

Reste  à  rembourser  à  la  Prusse,  à  titre  d'ar- 
rérages d'intérêts,  cinq  millions  neuf  cent  seize 
mille  huit  cent  soixante-sept,  ci 5  916  867 

Total  de  ce  que  le  duché  doit  rembourser  à  la  Prusse.  25  183  533  2/3 
Mais  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'étant  engagé, 
en  vertu  de  l'article  XXXV  du  présent  Traité,  de  faire  rem- 
bourser directement  par  son  trésor  impérial  russe  la  quote- 
part  dont  S.  M.  Impériale  est  chargée  d'après  le  tableau 
relatif  à  l'article  XXXV  cité,  avec  la  somme  de 4  609  580   7/10 

Le  trésor  du  duché  de  Varsovie  ne  reste  plus  chargé  que 
de  celle  de  dix-huit  millions  cinq  cent  soixante-treize  mille 

neuf  cent  cinquanle-deux  vingt  et  un  trentièmes 18  673  952  21/30 

A  Vienne,  le  trois  mai  mit  huit  cent  quinze. 

Signé  :  le  prince  d^  Hardenberg;  le  comte  de  Basoumoffsky . 
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B. 


SOMMES    A    BONIFIER    PAR    LE    TRESOR   IMPERIAL   RUSSE. 

Tableau  relatif  à  l'article  XXXV. 

Florins  de  Pologne. 

La  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et  de  la  république  de 
Pologne,  dont  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  se 
charge,  à  titre  de  l'acquisition  de  Bialystok,  équivalant  à  un 
douzième  de  la  dette  originaire  de  27  266  666  2/3  florins  de 
Pologne,  résultant  de  la  Convention  de  1797,  à  la  charge  de 
la  Prusse,  la  somme  à  bonifier  de  ce  chef  immédiatement 
par  le  trésor  impérial  russe  est  donc  de  deux  millions  deux 
cent  soixante-douze  raille  deux  cent  vingt-deux  un  cinquième 
florins  de  Pologne,  ci 2  272  222    1/5 

Intérêts  arriérés  de  cette  somme  à  quatre  pour  cent  à 
dater  de  la  paix  de  Tilsitt  (9  juillet  1807),  c'est-à-dire  pour 
sept  ans  et  neuf  mois,  sept  cent  quatre  mille  trois  cent 
quatre-vingt-huit  florins  de  Pologne,  ci 704  388 

Le  duché  de  Varsovie  ayant  été  administré  pour  le  compte 
de  la  Russie  depuis  le  mois  de  novembre  1812,  c'est-à-dire 
pendant  deux  ans  et  quatre  mois,  S.  M.  l'empereur  s'engage 
de  faire  bonifier  de  ce  chef,  immédiatement  par  le  trésor 
impérial  russe,  à  la  place  de  celui  du  duché  de  Varsovie, 
pour  ce  temps,  sept  dixièmes  des  intérêts  du  capital  de 
24  994  444  3/15  de  florins  de  Pologne,  qui  restaient  à  la 
charge  du  duché  par  suite  des  acquisitions  faites  par  le  Traité 
de  Tilsitt,  ce  qui  fait  la  somme  de  1632  970  1/2  florins  de 
Pologne 1632  970    1/2 


Total 4  609  380    7/10 

A  Vienne,  le  3  mai  1815. 
(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Hardenberg ;  le  comte  de  Rasoumoffsky. 

L'Autriche  a  accédé  à  ce  Traité  le  4  mai  1815. 


Traité  addilionnel  entre  la  Rmsic,  la  Prusse  et  l'Autriche,  relatif 
à  Cracovie,  signé  à  Vienne,  le  3  mai  1815. 

Annexé  n°  3  à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1813. 

Au  iiuiii  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  donner 
suite  à  l'arlicle  de  leurs  Traités  respectifs  qui  concerne  la  neulialitë, 
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la  liberté  eirindéjjendance  (le  la  ville  de  Cracovie  et  de  son  lurrilùire,ont 
nommé  pour  rem|)lir  leurs  intentions  bienveillantes  k  cet  égard,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autricbc,  roi  de  Hongrie  et  de  iJohême,  le  sieur 
Clémenl-Venceslas-Lothaire,  prince  de  MeUernich-Winnebourg-Ochfen- 
hauscn,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenbeni,  etc.,  etc. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  lesRussies,  le  sieur  André,  comte  Rasou- 
moffsky,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  sera  envisagée  à  per- 
pétuité comme  cité  libre,  indépendante,  et  strictement  neutre,  sous  la 
protection  des  trois  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  n.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura  pour  frontière, 
sur  la  rive  gaucbe  de  la  Vislule,  une  ligne  qui,  commençant  au  village 
de  Woliça,  à  l'endroit  de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui,  près  de  ce 
village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par  Clo,  Kos- 
cielniki,  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  compris  dans  le 
rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie  ;  de  là,  en  longeant  les  frontières  des 
villages,  continuera  par  Dziekanowice,  Garlice,  Tomaszow,  Karniowice, 
qui  resteront  également  dans  le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'au  point 
où  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Krzeszovice  de  celui 
d'Olkusz;  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les  deux  districts  cités, 
pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie  prussienne. 

Art.  \\\.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  voulant  contribuer  en  particu- 
lier de  son  côté  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de  commerce  et  de 
bon  voisinage  entre  la  Galicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à 
perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  privilèges  d'une  ville  libre 
de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  libre  de  Brody.  Celte  liberté  de 
commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents  toises  à  prendre  de  la 
barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette  con- 
cession perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  les 
douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des  endroits  situés 
hors  dudit  rayon.  H  n'y  sera  formé  de  même  aucun  établissement  mi- 
litaire qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cracovie  ou  gêner  la  liberté 
de  commerce  dont  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  veut  faire 
jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IV.  Par  une  suite  de  cette  concession,  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  a  résolu  de  permettre  également  à  la  ville  de  Cracovie  d'ap- 
puyer ses  ponts,  à  la  rive  droite  de  la  Yistule,  aux  endroits  par  lesquels 
elle  a  toujours  communiqué  avec  Podgorze,  et  d'y  attacher  ses  bateaux. 
L'entretien  de  la  rive,  là  où  ses  ponts  seront  ancrés  ou  amarrés,  sera  à 
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ses  frais.  Elle  sera  également  chargée  de  l'entretien  des  ponts,  ainsi  que 
des  bateaux  ou  prâmes  de  passage  pour  la  saison  où  les  ponts  ne 
peuvent  point  être  maintenus.  S'il  y  avait  cependant  à  cet  égard  relâ- 
chement, négligence  ou  mauvaise  volonté  dans  le  service,  les  trois 
Cours  conviendraient,  sur  des  faits  constatés  à  cet  égard,  d'un  mode 
d'administration,  pour  le  compte  de  la  ville,  qui  écarterait  toute  espèce 
d'abus  de  ce  genre  pour  l'avenir. 

Art.  V.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité,  il  sera 
nommé  une  Commission  mixte,  composé  d'un  nombre  égal  de  commis- 
saires et  d'ingénieurs,  pour  tracer  sur  le  terrain  la  ligne  de  démarca- 
tion, placer  les  poteaux,  en  décrire  les  angles  et  les  relèvements,  et 
lever  une  carte  avec  la  description  des  localités  afin  que  dans  aucun 
cas  il  ne  puisse  y  avoir  par  la  suite  ni  difficulté  ni  doute  à  cet  égard. 
Les  poteaux  qui  désigneront  le  territoire  de  Cracovie  devront  élre  nu- 
mérotés et  marqués  aux  armes  des  Puissances  limitrophes  et  de  celles 
de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Les  frontières  du  territoire  autrichien  vis- 
à-vis  de  celui  de  Cracovie  étant  formées  par  le  thalweg  de  la  Vistule, 
les  poteaux  respectifs  seront  établis  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve.  Le 
rayon  comprenant  le  territoire  de  Podgorze,  déclaré  libre  pour  le  com- 
merce, sera  désigné  par  des  poteaux  particuliers,  marqués  aux  armes 
d'Autriche,  avec  l'inscription  :  Rayon  libre  pour  le  commerce,  Wobiy 
okrong  dla  handlu. 

Art.  VL  Les  trois  Cours  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter 
en  tout  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  terri- 
toire; aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il  ne  pourra 
être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de  Cracovie  aucun 
asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs  ou  gens  poursuivis  par 
la  loi,  appartenant  aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  trois  Puissances 
contractantes,  et  que,  sur  la  demande  d'extradition  qui  pourra  en  être 
faite  par  les  autorités  compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés 
sans  délai  et  livrés  sous  bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de 
les  recevoir  à  la  frontière. 

Art.  VU.  Les  trois  Cours  ayant  approuvé  la  constitution  qui  devra 
régir  la  cité  libre  de  Cracovie  et  son  territoire,  et  qui  se  trouve  annexée 
comme  partie  int<^grante  aux  présents  articles,  elles  prennent  cette 
constitution  sous  leur  garantie  commune.  Elles  s'engagent  en  outre  à 
déléguer  chacune  un  commissaire  qui  se  rendra  à  Cracovie  pour  y  tra- 
vailler de  concert  avec  un  comité  temporaire  et  local,  composé  d'indi- 
vidus pris  de  préférence  parmi  les  fonctionnaires  publics,  ou  de  per- 
sonnes dont  la  réputation  est  établie.  Chacune  des  trois  Puissances 
choisira  pour  cet  effet  un  candidat  dans  l'une  des  trois  classes,  ou  de 


1168  nONC.RriS  DE  VIENNE. 

la  noblesse,  ou  du  clergé,  ou  du  tiers.  La  présidence  de  ce  comité  sera 
exercée  par  semaine,  el  allcrnativeinent  par  l'un  des  commissaires  des 
trois  Cours.  Le  sort  décidera  de  la  premirrc  j)ri''sidt'nce,  et  le  président 
jouira  de  tous  les  droits  et  attributions  attachés  à  celte  qualité.  Ce  co- 
mité s'occupera  du  développement  des  bases  constitutionnelles  en  ques- 
tion,et  en  fera  l'application.  Il  sera  chargé  également  de  faire  les  pre- 
mières nominations  des  fonctionnaires,  de  ceux,  s'entend,  qui  n'auraient 
pas  été  nommés  pour  le  sénat  j)ar  les  Hautes  Parties  Contractantes,  qui 
pour  cette  fois-ci  se  sont  réservé  le  choix  de  quelques  personnes  con- 
nues. Il  travaillera  également  à  mettre  en  action  et  en  activité  le  nou- 
veau gouvernement  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire.  Il 
entrera  immédiatement  dan?  la  connaissance  de  l'administration  ac- 
tuelle, et  il  est  autorisé  à  y  faire  tous  les  changements  que  l'utilité  pu- 
blique pourrait  exiger  jusqu'au  moment  où  cet  état  provisoire  cessera. 

Art.  VIII.  La  constitution  de  la  cité  libre  de  Cracovie  et  de  son  terri- 
toire n'admet  point  en  sa  faveur  de  privilège  ou  l'établissement  de 
douanes.  Elle  lui  accorde  cependant  les  droits  de  barrière  et  de  pon- 
tonnage. 

Art.  IX.  Pour  établir  une  règle  uniforme  à  l'égard  des  droits  de 
pontonnage  ou  de  passage  à  percevoir  par  la  ville  libre  de  Cracovie,  et 
qui  doivent  être  proportionnés  à  ses  charges,  il  a  été  convenu  qu'il 
serait  fait  un  tarif  permanent  et  commun  par  la  Commission  citée  à 
l'article  VII.  Ce  tarif  ne  pourra  porter  que  sur  les  charges,  les  bêtes  de 
somme  ou  de  trait,  et  le  bétail;  jamais  sur  les  personnes,  excepté  aux 
époques  où  le  passage  doit  se  faire  en  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  sont  établis  sur  la  rive  gauche  de  la 
Vistule. 

La  même  Commission  arrêtera  également  les  principes  relatifs  au 
cours  des  monnaies. 

Art.  X.  Tous  les  droits,  obligations,  avantages  et  prérogatives  sti- 
pulés parles  trois  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  articles  relatifs 
aux  propriétaires  mixtes,  à  l'amnistie,  à  la  liberté  du  commerce  et  de 
la  navigation ,  sont  communs  à  la  cité  libre  de  Cracovie  et  à  son  territoire. 

Pour  faciliter,  en  outre,  l'approvisionnement  de  la  ville  et  du  terri- 
toire de  Cracovie,  les  trois  hautes  Cours  sont  convenues  de  laisser 
sortir  librement,  et  passer  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Cracovie,  le 
bois  de  chauffage,  les  charbons  et  tous  les  articles  de  première  néces- 
sité pour  la  consommation. 

Art.  XI.  Une  Commission  réglera  sur  les  terres  du  clergé  et  du  fisc 
les  droits  de  propriété  el  de  redevance  des  paysans,  de  la  manière  la 
plus  propre  à  relever  et  améliorer  l'état  de  ces  derniers. 

Art.  XII.  La  ville  libre  de  Cracovie  conseive  pour  elle  et  sur  son  ter- 
i  ituire  le  privilège  des  postes.  Il  est  libre  cependant  h  chacune  des  trois 
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Cours  d'avoir  'i  son  gré,  ou  son  propre  bureau  de  poste  à  Gracovie 
pour  l'expédition  des  paquets  allant  ou  venant  do  leurs  États,  ou  d'ad- 
joindre simplement  au  bureau  des  postes  de  Gracovie  un  secrétaire 
chargé  de  surveiller  cette  partie.  Quant  aux  frais  d'expédition  pour  les 
lettres  de  passage  ou  de  port  pour  l'intérieur,  cet  objet  sera  réglé 
d'après  des  instructions  rédigées  en  commun  par  la  Commission  citée  à 
l'article  VII. 

Art.  XIII.  Tout  ce  qui,  dans  ]a  ville  et  le  territoire  libre  de  Gracovie, 
se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale  du  duché  de  Varsovie,  appar- 
tiendra à  l'avenir,  comme  tel,  à  la  cité  libre  de  Gracovie.  Ces  propriétés 
constitueront  un  de  ses  fonds  de  finances,  et  leurs  revenus  seront  em- 
ployés à  l'entretien  de  l'Académie,  à  d'autres  instituts  littéraires,  et 
principalement  au  perfectionnement  des  moyens  d'éducation  publique. 
Les  revenus  des  barrières  et  des  ponts  sont  destinés,  par  leur  nature 
même,  à  l'entretien  des  ponts  et  voies  publiques,  tant  dans  ladite  ville 
libre  que  sur  le  territoire  de  Gracovie.  L'administration  sera  respon- 
sable de  cette  partie  du  service  public,  si  nécessaire  aux  communica- 
tions et  au  commerce. 

Art.  XIV.  La  disposition  des  revenus  de  la  ville  libre  de  Gracovie 
étant  faite  de  manière  que  l'excédant  des  frais  de  l'administration  soiî 
employé  aux  objets  indiqués  dans  l'article  précédent,  la  ville  de  Gra- 
covie ne  pourra  point  être  obligée  de  contribuer  au  payement  des  dettes 
du  duché  de  Varsovie,  et  réciproquement  elle  n'aura  aucune  part  ?.ux 
remboursements  qui  pourraient  revenir  à  ce  duché.  Il  sera  libre  toute- 
fois aux  habitants  de  Gracovie  de  liquider  leurs  prétentions  particu- 
lières par-devant  la  Commission  qui  sera  chargée  de  régler  les  comptes. 

Art.  XV.  L'Académie  de  Gracovie  est  confirmée  dans  ses  privilèges 
et  dans  la  propriété  des  bâtiments  et  de  la  bibliothèque  qui  en  dé- 
pendent, ainsi  que  des  sommes  qu'elle  possède  en  terres  ou  en  capitaux 
hypothéqués.  Il  sera  permis  aux  habitants  des  provinces  polonaises  li- 
mitrophes de  se  rendre  à  cette  Académie  et  d'y  faire  leurs  études,  dès 
qu'elle  aura  pris  un  développement  conforme  aux  intentions  de  cha- 
cune des  trois  hautes  Cours, 

Art.  XVI.  L'évêché  de  Gracovie  et  le  chapitre  de  cette  cité  libre, 
ainsi  que  tout  le  clergé  séculier  et  régulier,  seront  maintenus.  Les 
fonds,  dotations,  immeubles,  rentes  ou  perceptions,  qui  constituent 
leur  propriété,  leur  seront  conservés.  Il  sera  libre  cependant  au  sénat 
de  proposer  aux  assemblées  de  décembre  un  mode  de  répartition  diffé- 
rent de  celui  qui  pourrait  exister,  s'il  était  prouvé  que  l'emploi  actuel 
des  revenus  ne  fût  point  conforme  aux  intentions  des  fondateurs,  prin- 
cipalement dans  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique  et  à  la  mal- 
heureuse position  du  clergé  inférieur.  Tout  changement  à  faire  devra 
passer  par  les  mêmes  formalités  que  l'adoption  d'une  loi  d'État. 


1170  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

Ai'l.  XVII.  La  juridiction  ecclésiastique  de  l'évêché  de  Cracovie  ne 
devant  point  s'étendre  sur  les  territoires  autrichien  et  prussien,  la  no- 
mination de  l'év^ique  de  Cracovie  est  réservée  immédiatement  à  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  qui,  pour  cette  fois-ci,  fera  la  pre- 
mière nomination  d'après  son  choix.  Par  la  suite,  le  chapitre  et  le 
sénat  auront  le  droit  de  présenter  chacun  deux  candidats,  parmi  les- 
quels Sadite  Majesté  choisira  le  nouvel  évêque. 

Art.  XVIII.  Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus,  ainsi  que  de  la 
constitution  (\u\  en  fait  partie  principale,  sera  déposé  solennellement 
par  la  Commission  mixie,  désigné  à  l'art.  VII,  aux  archives  de  la  ville 
libre  de  Cracovie,  comme  une  preuve  permanente  des  principes  géné- 
reux adoptés  par  les  trois  Hautes  Puissances  en  faveur  de  la  cité  et  du 
territoire  libre  de  Cracovie. 

Art.  XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  MeUemich;  le  prince  de 
Hardenberg  ;  le  comte  de  Rasou- 
moffski. 


Constitution  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Vienne,  3  mai  1815. 

Art.  I.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  maintenue 
comme  religion  du  pays. 

Art.  II.  Tous  les  cultes  chrétiens  sont  libres  et  n'établissent  aucune 
différence  dans  les  droits  sociaux. 

Art.  in.  Les  droits  actuels  des  cultivateurs  seront  maintenus.  Devant 
la  loi  tous  les  citoyens  sont  égaux,  et  tous  en  sont  également  protégés. 
La  loi  protège  de  même  les  cultes  tolérés. 

Art.  IV.  Le  gouvernement  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  ter- 
ritoire résidera  dans  un  Sénat  composé  de  douze  membres  appelés 
sénateurs  et  d'un  président. 

Art.  V.  Neuf  des  sénateurs,  y  compris  le  président,  seront  élus  par 
l'Assemblée  des  représentants. 

Les  quatre  autres  seront  choisis  par  le  Chapitre  et  l'Académie,  qui 
auront  le  droit  de  nommer  chacun  deux  de  ses  membres  pour  siéger  au 
Sénat. 

Art.  VI.  Six  des  sénateurs  le  seront  à  vie.  Le  président  du  Sénat 
restera  en  fonctions  pendant  trois  ans,  mais  il  pourra  être  réélu.  La 
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moitié  des  autres  sénateurs  sortira  chaque  année  du  Sénat  pour  faire 
place  aux  nouveaux  élus  ;  c'est  l'âge  qui  désignera  les  trois  membres 
qui  devront  quitter  leur  place  au  bout  de  la  première  année  révolue, 
c'est-à-dire  que  les  deux  plus  jeunes  d'âge  sortiront  les  premiers. 
Quant  aux  quatre  sénateurs  délégués  par  le  Chapitre  et  l'Académie, 
deux  d'entre  eux  resteront  en  fonctions  à  vie;  les  deux  autres  seront 
remplacés  au  bout  de  chaque  année. 

Art.  VII.  Les  membres  du  clergé  séculier  et  de  l'université,  de  même 
les  propriétaires  de  terres,  de  maisons,  ou  de  quelque  autre  réalité, 
s'ils  payent  cinquante  florins  de  Pologne  d'impôt  foncier,  les  entrepre- 
neurs de  fabriques  ou  de  manufactures,  les  commerçants  en  gros  et 
tous  ceux  qui  sont  inscrits  en  qualité  de  membres  de  la  bourse,  les  ar- 
tistes distingués  dans  les  beaux-arts  et  les  professeurs  des  écoles  auront, 
dès  qu'ils  seront  entrés  dans  l'âge  requis,  le  droit  politique  d'élire.  Ils 
pourront  de  plus  êtîx  élus,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions déterminées  par  la  loi. 

Art.  VIII.  Le  Sénat  nomme  aux  places  administratives  et  révoque  à 
volonté  les  fonctionnaires  employés  par  son  autorité.  Il  nomme  de  même 
à  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  dont  la  collation  est  réservée  à  l'État, 
à  l'exception  de  quatre  places  au  Chapitre  qui  seront  réservées  pour  les 
docteurs  des  facultés  exerçant  les  fonctions  de  l'enseignement,  et  aux- 
quelles nommera  l'Académie. 

Art.  IX.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  sera  partagée  en 
communes  de  ville  et  de  campagne.  Les  premières  auront  chacune, 
autant  que  les  localités  le  permettront,  deux  mille,  et  les  autres  trois 
mille  cinq  cents  âmes  au  moins.  Chacune  de  ces  communes  aura  un 
maire,  élu  librement  et  chargé  d'exécuter  les  ordres  du  gouvernement. 
Dans  les  communes  de  campagne  il  pourra  y  avoir  plusieurs  substituts 
de  maire  si  les  circonstances  l'exigent. 

Art.  X.  Chaque  année  il  y  aura,  au  mois  de  décembre,  une  assem- 
blée des  représentants,  dont  les  séances  ne  pourront  être  prolongées  au 
delà  de  quatre  semaines.  Cette  assemblée  exercera  toutes  les  attribu- 
tions du  pouvoir  législatif,  elle  examinera  les  comptes  annuels  de  l'ad- 
ministration publique,  et  réglera  chaque  année  le  budget.  Elle  élira  les 
membres  du  Sénat  suivant  l'article  organique  arrêté  à  cet  égard.  Elle 
élira  de  même  les  juges.  Elle  aura  le  droit  de  mettre  en  accusation 
(par  une  majorité  de  deux  tiers  de  voix)  les  fonctionnaires  publics, 
quels  qu'ils  soient,  s'ils  se  trouvent  prévenus  de  péculat,  de  concussion 
ou  d'abus  dans  la  gestion  de  leurs  places,  et  de  les  traduire  par-devant 
la  Cour  suprême  de  justice. 

Alt.  XI.  L'assemblée  des  représentants  sera  composée  : 

1)  Des  députés  des  communes,  dont  chacune  en  élira  un; 

2)  De  trois  membres  délégués  par  le  Sénat; 
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3)  Dfi  trois  |>r4lals  dj^légués  \>uv  In  Chapitre; 

4)  De  trois  docteurs  des  facultc^s,  dél^fzu/'s  [lar  l'Université; 

5)  De  six  maj^islrats  conr.iliaieurs  en  fonction,  qui  seront  pris  k  tour 
de  rôle. 

Le  prësidnnl  de  l'assemblée  sera  choisi  d'entre  les  trois  membres 
délégués  par  le  Sénat.  Aucun  projet  de  loi,  tendant  à  introduire  quel- 
que clianfîcniont  dans  une  loi  ou  un  règlement  existant,  ne  pourra  être 
proposé  à  la  délibération  de  l'assemblée  des  représentants,  s'il  n'a  pas 
été  préalablement  communiqué  au  Sénat,  et  si  celui-ci  n'a  pas  agréé  la 
proposition  h  la  pluralité  des  voix. 

Art.  XII.  L'assemblée  des  représentants  s'occupera  de  la  formation 
du  code  civil  et  criminel  et  de  la  forme  de  procédure.  Elle  désignera 
incessamment  un  comité  chargé  de  préparer  ce  travail,  dans  lequel  on 
gardera  de  justes  égards  aux  localités  du  pays  et  à  l'esprit  des  habi- 
tants. Deux  membres  du  Sénat  seront  réunis  à  ce  comité. 

Art.  XIII.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les  sept  huitièmes  des 
représentants,  et  si  le  Sénat  reconnaît,  à  la  pluralité  de  neuf  voix,  qu'il 
y  a  des  raisons  d'intérêt  public  à  la  soumettre  encore  une  fois  à  la  dis- 
cussion des  législateurs,  elle  sera  renvoyée  à  la  décision  de  l'assemblée 
de  l'année  prochaine.  Si  le  cas  concerne  les  finances,  la  loi  de  l'année 
révolue  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'établissement  de  la  loi  nouvelle. 

Art.  XIV.  Il  y  aura,  pour  chaque  arrondissement  composé  au  moins 
de  six  mille  âmes,  un  magistrat  conciliateur  nommé  par  l'assemblée 
des  représentants.  Son  exercice  sera  fixé  à  trois  ans.  Outre  son  devoir 
de  conciliateur,  il  veillera  cVoff^ce  aux  affaires  des  mineurs  ainsi  qu'aux 
procès  qui  regardent  les  fonds  et  les  propriétés  appartenant  à  l'État  ou 
aux  instituts  publics.  Il  s'entendra  sou?  ce  double  rapport  avec  le  plus 
jeune  des  sénateurs,  à  qui  sera  déféré  expressément  le  soin  de  veiller 
aux  intérêts  des  mineurs  et  à  tout  ce  qui  concerne  les  causes  relatives 
aux  fonds  ou  aux  propriétés  de  l'État. 

Art.  XV.  Il  y  aura  une  cour  de  première  instance  et  une  cour  d'ap- 
pel. Trois  juges  dans  la  première  et  quatre  dans  la  cour  d'appel,  y 
compris  leurs  présidents,  seront  à  vie;  les  autres  juges  adjoints  à  cha- 
cune de  ces  cours  en  nombre  nécessaire,  d'après  les  localités,  dépen- 
dront de  la  libre  élection  des  communes,  et  ne  géreront  leurs  fonctions 
que  pendant  un  intervalle  de  temps  déterminé  par  les  lois  organiques. 
Ces  deux  cours  jugeront  tous  les  procès  sans  distinction  de  leur  nature 
ou  de  la  qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  des  deux  instances  sont 
conformes  dans  leurs  décisions,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel.  Si  leurs  dé- 
cisions sont  discordantes  pour  le  fond,  ou  bien  si  l'Académie,  après 
avoir  examiné  les  actes  du  procès,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  la  plainte 
de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  essentielles  de  procédure  en  ma- 
tière civile,  de  même  dans  les  arrêts  emportant  peine  capitale  ou  infa- 
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mante,  l'affaire  sera  portée  encore  une  fois  à  la  cour  d'appel;  mais, 
dans  ce  cas,  au  nombre  des  juges  ordinaires  il  sera  adjoint  tous  les 
juges  conciliateurs  de  la  ville  et  quatre  individus,  dont  chacune  des 
parties  principales  pourra  choisir  à  son  gré  la  moitié  parmi  les  citoyens. 
La  présence  de  trois  juges  est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en 
première, celle  de  cinq  en  seconde,  et  celle  de  sept  en  dernière  instance. 

Art.  XVI.  La  cour  suprême,  pour  les  cas  prévus  à  l'article  X,  sera 
composée  : 

1)  De  cinq  représentants  tirés  au  sort; 

2}  De  trois  membres  du  Sénat  choisis  par  ce  corps; 

3)  Des  présidents  des  deux  cours  de  justice; 

4)  De  quatre  magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  rôle; 

5)  De  trois  citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  en  jugement. 
La  présence  de  neuf  membres  est  requise  pour  porter  la  décision. 
Art.  XVn.  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et  criminelle. 

Dans  l'instruction  des  procès  (et  en  premier  lieu  de  ceux  qui  sont  stric- 
tement criminels)  on  appliquera  l'institution  des  jurés,  en  l'adaptant 
aux  localités  du  pays,  à  la  culture  et  au  caractère  des  habitants. 

Art.  XVin.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  XIX.  A  la  fin  de  la  sixième  année  à  dater  de  la  publication  du 
statut  constitutionnel,  les  conditions  pour  devenir  sénateur  par  l'élec- 
tion des  représentants  seront  : 

1)  D'avoir  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis; 

2)  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des  académies  situées 
dans  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  ; 

3)  D'avoir  géré  les  fonctions  de  maire  pendant  deux  ans,  celle  de 
juge  pendant  deux  ans,  et  celle  de  représentant  pendant  deux  sessions 
de  l'assemblée; 

4)  D'avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  cent  cinquante  florins  de 
Pologne  d'impôt  territorial,  et  qui  a  été  acquise  au  moins  un  an  avant 
l'élection. 

Les  conditions  pour  devenir  juges  seront  : 
4)  D'avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ; 

2)  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des  académies  préci- 
tées et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

3)  D'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greffier,  et  d'avoir  éga- 
lement pratiqué  durant  une  année  près  d'un  avocat; 

4)  D'avoir  une  propriété  immeuble  de  la  valeur  de  huit  mille  florins 
de  Pologne  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection; 

Pour  devenir  juge  de  la  seconde  instance  ou  président  de  l'une  ou  de 
l'autre  cour,  il  faudra,  outre  ces  conditions,  avoir  fait  les  fonctions  de 
juge  de  première  instance  ou  celles  de  magistrat  conciliateur  pendant 
doux  ans,  et  avoir  été  une  fois  représentant; 
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Pour  être  élu  repr(5sentanl  d'une  commune,  il  faudra  : 

1)  Avoir  vin{j;l-six  ans  accomplis; 

2)  Avoir  fait  le  cours  complet  d'études  h  l'académie  de  Cracovie; 

3)  Avoir  une  propriété  immeuble  tax(''e  h  quatre-vingts  florins  de 
Polof^ne,  et  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection. 

Toutes  ces  conditions  exprimées  k  l'article  présent  ne  seront  plus 
applicables  à  ceux  qui,  durant  l'existenre  du  duché  de  Varsovie,  avaient 
géré  des  fonctions  déjiendantes  de  la  nomination  du  roi  ou  de  l'élection 
des  diétines,  ni  à  ceux  qui  maintenant  les  auront  obtenues  de  l'autorité 
des  souverains  contractants.  Ils  auront  plein  droit  d'être  nommés  ou 
élus  à  toutes  les  places. 

Art.  XX.  Tous  les  actes  du  gouvernement,  de  la  législation  et  des 
cours  judiciaires  seront  rédigés  en  langue  polonaise. 

Art.  XXI.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'académie  feront  partie  du 
budget  général  de  la  ville  et  du  territoire  libre  de  Cracovie. 

Art.  XXII.  Le  service  intérieur  de  sûreté  et  de  police  se  fera  par  un 
détachement  suffisant  de  la  police  municipale.  Ce  détachement  sera 
relevé  alternativement  et  commandé  par  un  officier  de  ligne  qui,  ayant 
servi  avec  distinction,  acceptera  ce  genre  de  retraite. 

Il  sera  armé  et  monté  un  nombre  suffisant  de  gendarmes  pour  la 
sûreté  des  chemins  et  des  campagnes. 

Fait  à  Vienne,  le  3  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  MeUernich;  le  prince 
de  Hardenberg  ;  le  comte  de  Ra- 
soumofjsky. 


Note  présentée  par  le  sieur  de  Gaertner,  Plénipotentiaire  du  comte 
de  Benthein-Rheda  aux  Plénipotentiaires  de  f  Autriche,  de  la  Prusse 
et  du  Hanovre,  pour  annoncer  que  le  comte  se  soumet  à  la  souverai- 
neté de  la  Prusse.  Vienne,  le  5  mai  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  248. 


Trente-cinquième  Protocole  de  la  séance  du  6  mai  1815, 
des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM,  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de 
Nesselrode,  le  comte  de  Capo  d'Istria,  le  comte  de  Clancarty,  le  prince 
de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 
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M,  le  comte  de  Clancarty,  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britan- 
nique, met  sous  les  yeux  de  MM.  les  plénipotentiaires  un  mémorandum 
du  bureau  des  affaires  étrangères  à  Londres,  en  date  du  26  avril  der- 
nier, auquel  est  jointe  une  déclaration  explicative  dont  la  Gourde  Lon- 
dres accompagne  l'échange  des  actes  de  ratification  du  traité  d'alliance 
du  25  mars  contre  les  actes  de  ratification  de  la  part  des  autres  Puis- 
sances. 

Ce  mémorandum  porte  que  le  prince-régent  a  ordonné  que  lesdites 
ratifications  du  cabinet  de  Saint-James  fussent  échangées  sous  réserve 
d'une  déclaration  explicative  de  l'article  VIII  dudit  Traité. 

Par  cette  réserve,  le  principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britannique 
déclare  que  l'article  VIII,  dans  «  lequel  S.  M.  Très-Chrétienne  est  in- 
vitée à  accéder,  sous  de  certaines  stipulations,  doit  être  regardé  comme 
liant  les  parties  contractantes  sous  le  principe  d'une  sécurité  mutuelle 
à  des  efforts  communs  contre  le  pouvoir  de  Napoléon  Bonaparte  en 
conséquence  de  l'article  III  dudit  Traité,  mais  que  cet  article  VIII  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  liant  S.  M.  Britannique  à  poursuivre  la 
guerre  dans  le  but  d'imposer  à  la  France  quelque  gouvernement  parti- 
culier. » 

Cette  pièce  est  déposée  au  présent  protocole  sub  litt.  AAA. 

En  suite  de  cette  communication,  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autri- 
che, de  Bussie  et  de  Prusse  sont  convenus  :  l''  que  les  actes  de  ratifica- 
tion de  leurs  Cours  seront  transmis  sans  retard  à  Londres  avec  ordre 
aux  envoyés  respectifs  d'en  faire  l'échange  contre  les  instruments  de 
ratification  du  Cabinet  de  Saint-James;  2°  qu'en  même  temps  les  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  des  trois  Cours  feront  parvenir  à  M.  le 
vicomte  de  Castlereagh  un  office  uniforme  pour  les  trois  Puissances  et 
rédigé  dans  le  sens  de  la  déclaration  explicative  de  la  Cour  de  Londres. 

Cet  office  est  consigné  ici  sub  litt.  BBB. 

Signé  :  Hardenberg,  Clancarty,  Capo  distria,  Nesselrode, 
Humboldt,  Rasoumo/fsky,  Wessenberg,  Metter- 
nich. 


Annexes. 

AAA. 


Mémorandum  présenté  par  M.  le  Plénipotentiaire  britannique,  bureau  des  affaires 
étrangères,  à  Londres,  25  avril  1815. 

Il  a  été  ordonné  que  le  Traité  ci-dessus  rapporté  en  extrait  serait  rati- 
fié, et  il  a  été  notifié  aux  Hautes  Parties  Contractantes  de  la  part  du 
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prince-régent,  que  la  résolulion  de  S.  A.  Royale  est  d'agir  au  nom  et 
en  remplacement  de  Sa  Majesté  pour  que  lesdites  ratifications  soient 
échangées  selon  l'usage  contre  des  actes  semblables  des  Puissances  res- 
pectives, en  y  joignant  la  déclaration  suivante  explicative  de  l'article  VIII 
dudit  Traité. 

DÉCLARATION , 

Le  soussigné,  en  échangeant  les  ratifications  du  Traité  du  25  mars 
dernier  pour  sa  Cour,  a  reçu  l'ordre  de  déclarer  que  l'article  VIII  dudit 
Traité,  par  lequel  S.  M.  Très-Chrétienne  est  invitée  à  y  accéder  sous 
de  certaines  stipulations,  doit  elre  regardé  comme  liant  les  Parties 
Contractantes  pour  leur  sûreté  réciproque  à  réunir  leurs  efforts  contre 
Napoléon  Bonaparte  en  exécution  de  l'article  III  dudit  Traité  ;  mais 
qu'il  ne  doit  pas  être  regardé  comme  engageant  S.  M.  Britannique  à 
poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  de  forcer  la  France  k  recevoir  aucun 
gouvernement  particulier. 

Quelque  soit  le  désir  du  prince-régent  de  voir  S.  M.  Très-Chrétienne 
rétablie  sur  le  trône,  et  quel  que  soit  son  empressement  à  y  contribuer, 
de  concert  avec  ses  alliés,  à  un  si  heureux  événement,  il  se  croit  néan- 
moins obligé  de  faire  cette  déclaration  au  moment  de  l'échange  des  ra- 
tifications, autant  par  égard  pour  les  intérêts  de  S.  M.  Très-Chrétienne 
en  France,  que  pour  se  conformer  aux  principes  sur  lesquels  le  gou- 
vernement britannique  a  réglé  invariablement  sa  conduite. 


Annexes. 

BBB. 

Office  uniforme  des  Cabinets  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin. 

Le  soussigné,  ayant  rendu  compte  à  l'empereur  son  auguste  maître 
de  la  communication  que  S.  E.  mylord  Castlereagh  lui  a  faite  relative- 
ment k  l'article  VIII  du  Traité  du  25  mars,  a  reçu  ordre  de  déclarer 
que  l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement  britannique  à  cet  ar- 
ticle est  entièrement  conforme  aux  principes  d'après  lesquels  S.  M.  Im- 
périale s'est  proposé  de  régler  sa  conduite  politique  durant  la  guerre. 

Irrévocablement  résolu  de  diriger  tous  les  efforts  contre  l'usurpation 
de  Napoléon  Buonaparte,  tel  que  ce  but  est  exprimé  dans  l'article  III, 
et  d'agir  à  cet  égard  dans  le  plus  parfait  accord  avec  ses  alliés,  l'em- 
pereur est  néanmoins  convaincu  que  les  devoirs  que  lui  imposent  l'in- 
térêt de  ses  sujets,  ainsi  que  les  principes  qui  le  guident,  ne  lui  per- 
mettraient pas  de  prendre  l'engagement  de  poursuivre  la  guerre  dans 
l'intention  d'imposer  un  gouvernement  à  la  France,  quels  que  soient  les 
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vœux  qu'il  forme  de  voir  S.  M.  Très-Chrétienne  replacée  sur  le  trône, 
ainsi  que  sa  constante  sollicitude  à  contribuer,  conjointement  avec  ses 
alliés,  à  obtenir  un  résultat  aussi  désirable,  Sa  Majesté  a  cru  cepen- 
dant devoir  faire  répondre  par  cette  explication  à  la  déclaration  que 
S.  E,  mylord  Castlereagh  a  remise  à  l'échange  des  ratifications,  et  que 
le  soussigné  est  pleinement  autorisé  à  accepter  de  sa  part. 

Signé  :  le  comte  de  Nesselrode. 


Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince  de  Solms-Braunfels  et  des  comtes 
de  Solms-Roedelheim  et  Solms-Launhach  aux  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Hanovre  et  de  Prusse,  pour  déclarer  que  le  Prince  et  les 
Comtes  se  soumettent  à  la  souveraineté  de  la  Prusse,  Vienne ,  le 
7  mai  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  251. 


Note  du  Baron  Schmauss  de  Livonegg,  Plénipotentiaire  du  Duc  d'Arem- 
berg,  protestant  en  faveur  de  ses  droits  fondés  sur  des  Traités  et  confir- 
més par  les  déclarations  et  promesses  solennelles  des  Puissances 
alliées.  Vienne,  le  9  mai  1815. 

Kluber,  tome  IV,  page  143. 


Quatorzième  Protocole  de  la  séance  du  9  mai  1815  des  Plénipotentiaires 
des  huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris. 
Nomination  d'une  Commission  chargée  d'examiner  si,  après  le  retour 
de  Napoléon  en  France,  et  par  suite  des  pièces  publiées  à  Paris  sur  la 
déclaration  du  12  mars  1815  des  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris,  il  serait  nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  déclaration. 

Voir  le  Rapport  de  cette  Commission  au  quinzième  Protocole  du  12  mai,  page  lisl. 
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Traité  d'accession  du  grand-duché  de  Bade  au  Traité  d' alliance  générale 
du  25  mars  1815,  conclu  à  Vienne,  le  11  ruai  1815'. 

Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  Im[)uriale  et  Apostolique  d'une  part,  et  de  l'autre  part,  S.  A.  R, 
le  grand-duc  de  Lade,  animées  du  désir  de  réunir  leurs  efforts  pour 
garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  les  atteintes  dont  elle  pour- 
rait être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  ayant  résolu  pour  cet  effet,  et  en  conséquence  de  l'invitation  qui 
lui  a  été  faite  par  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  d'accéder  h  l'alliance  que  ces  quatre 
Puissances  ont  conclue  le  25  mars  dernier,  ont  chargé  de  leurs  pleins 
pouvoirs  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M,  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  etc.,  et  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Bade,  le  sieur  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sout  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'étant  engagée  con- 
jointement avec  LL.  MM.  l'empereur  de  tontes  les  Russies,  le  roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S,  M.  le  roi  de 
Prusse,  à  réunir  les  moyens  de  leurs  États  pour  maintenir  dans  toute 
leur  intégrité  les  stipulations  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  30  mai  1814, 
ainsi  que  celles  qui  seront  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne, 
dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  de  ce  Traité,  et  de  les  garantir 
contre  toute  atteinte  et  particulièrement  contre  les  desseins  de  Napo- 
léon Buonaparle,  et  a  diriger  à  cet  effet  tous  les  efforts  contre  Ini  et  ses 
partisans,  afin  de  le  mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la  tran- 
quillité de  l'Europe  et  la  paix  générale,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade 
accède  à  cette  alliance  et  s'engage  solennellement  à  réunir  les  moyens 
de  ses  États  à  ceux  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  des 
souverains  ses  alliés,  afin  de  diriger  ainsi  de  concert  et  de  commun  ac- 
cord leurs  efforts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Bade  s'engage  de  son  côté  à  tenir  en  campagne  un  corps  de  seize  mille 
hommes  de  toute  arme,  lequel  fera  partie  de  la  grande  armée  qui  se 
forme  sur  le  haut  Rhin  sous  les  ordres  du  feld-maréchal  prince  de 
Schwarzenberg.  Les  troupes  de  S.  A.  R.  resteront  réunies  en  un  seul 


1.  Des  instruments  séparés  de   la  même  teneur  ont  été   signés  avec  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie. 
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corps,  et  seront  sous  les  ordres  immédiats  d'un  général  nommé  par 
Son  Altesse  Royale. 

Le  landsturm  sera  formé  selon  l'exigence  du  cas,  et  n'entrera  point 
dans  le  calcul  fait  dans  le  présent  article,  et  ne  servira  que  dans  l'in- 
térieur du  pays,  pour  la  défense  de  ses  propres  foyers. 

Art.  III.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  du  roi  de  Prusse, 
à  ne  poser  les  armes  sans  avoir  particulièrement  égard  aux  intérêts  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  et  k  ne  point  souffrir  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  l'existence  politique  du  grand-duché. 

Art.  IV.  Lorsque  le  but  de  la  présente  guerre  sera  atteint,  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  s'engage,  de  concert  avec  ses  alliés,  d'ad- 
mettre S.  A.  R.  le  grand-duc  k  concourir  aux  arrangements  de  la  paix 
future,  en  tant  qu'ils  concerneront  ses  intérêts. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances,  fournitures,  trans- 
ports, hôpitaux,  et  à  tous  les  autres  objets  nécessaires  pour  appuyer  et 
faciliter  les  mouvements  des  troupes  et  les  opérations  de  la  guerre,  sera 
réglé  par  une  convention  particulière. 

Art,  VI,  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  11  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 


Notes  échangées  entre  la  France  et  le  Portugal  les  11/12  mai  1815  au 
sujet  de  la  ratification  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  et  de  la 
restitution  de  la  Guyane. 


NOTE  PORTUGAISE. 


Les  soussignés  plénipotentiaires  de  S.  A.  R.  le  prince-régent  du 
royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil  ont  l'honneur  de  transmettre 
cl  S.  A.  M.  le  prince  de  Talleyrandles  deux  articles  qui,  conformément 
à  ce  qui  a  été  convenu,  doivent  être  insérés  dans  le  Traité  final  du 


Congrès. 


Les  soussignés  prient  Son  Altesse  de  vouloir  bien,  dans  sa  réponse  à 
cette  note,  transcrire  également  les  deux  articles  susdits;  et  les  stipu- 
lations qu'ils  contiennent  acquerront  par  cet  échange  de  notes  la  force 
d'une  couvenlion  entre  S.  A.  R.  le  pnuce  régent  du  royaume  de  Pur- 
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tugal  el  (Je  celui  du  Brésil  cl  S.  M.  Louis  XVIII;  ce  qui  paraît  conve- 
nable aux  soussignés,  vu  que  la  signature  du  Traité  final  pourrait 
éprouver  encore  des  retards. 

Art.  I'.  S.  A.  R.  le  prince-régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui 
du  Brésil  et  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  voulant  lever  les  dif- 
ficultés qui  se  sont  opposées  de  la  part  de  sadite  Altesse  Royale,  à  la 
ratification  du  Traité  signé  le  30  mai  1814  entre  le  Portugal  et  la 
France,  déclarent  nulle  et  non  avenue  la  stipulation  contenue  en  l'ar- 
ticle X  dudit  Traité  et  toutes  celles  qui  peuvent  y  avoir  rapport,  en  y 
substituant,  d'accord  avec  les  autres  Puissances  signataires,  k-s  stipu- 
lations énoncées  en  l'article  suivant  du  présent  Traité,  qui  seules  seront 
réputées  valables.  Au  moyen  de  cette  substitution,  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  s'engagent  à  considérer  comme  valables  et  comme 
mutuellement  obligatoires  toutes  les  autres  stipulations  du  susdit  Traité 
de  Paris. 

Art.  II*.  S.  A.  Royale  voulant  témoigner  de  la  manière  la  plus  in- 
contestable sa  considération  envers  S.  M.  Louis  XVIII,  s'engage  à  res- 
tituer et  déclare  qu'elle  restitue  à  sadite  Majesté  la  Guyane  française 
jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock  dont  l'embouchure  est  située  entre  le 
quatrième  et  cinquième  degré  de  latitude  nord;  limite  que  le  Portugal 
a  toujours  considérée  comme  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  Traité 
d'Utrecht.  L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à  S.  M.  Très-Chré- 
tienne sera  déterminée  dès  que  les  circonstances  le  permettront  par  une 
convention  particulière^  entre  les  deux  Cours.  L'on  procédera  à  l'amia- 
ble, aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  la  fixation  définitive  des  limites  des 
Guyanes  portugaises  et  françaises,  conformément  au  sens  précis  des 
stipulations  de  l'article  VIII  du  Traité  d'Utrecht. 

Les  soussignés  saisissent  cette  occasion  pour  prier  S.  A.  M.  le  prince 
de  Talleyrand  de  vouloir  bien  agréer,  etc. 

Vienne  le  11  mai  1815. 

Signé  :  comte  de  Palmella,  A  de  Saklanha  da  Gama. 


RÉPONSE  OFFICIELLE. 

Le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'État  de  S.  M.  Très-Chrétienne 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  et  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire au  Congrès,  a  reçu  la  note  que  LL.  EEx.  MM.  le  comte  de 
Palmella  et  de  Saldanha  da  Gama,  plénipotentiaires  de  S.  A.  R.  le 
prince-régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil  lui  ont  fait 

1.  Cet  article  est  devenu  le  CVI°  de  l'acte  final  du  9  juin  1815. 

2.  Id.  id.  CVIP  id.  id. 
.1,  Cette  conventioa  a  été  signée  le  28  août  1817. 
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l'honneur  de  lui  adresser  en  date  d'hier  et  dans  laquelle  se  trouvent 
textuellement  insérés  les  articles  relatifs  à  la  Guyanne  qui,  conformé- 
ment à  ce  dont  ils  sont  convenus  avec  lui  doivent  être  insérés  dans  le 
Traité  final  du  Congrès,  lesdits  articles,  tels  qu'ils  ont  été  paraphés 
par  Leurs  Excellences  et  par  le  soussigné,  étant  de  la  teneur  suivante  : 

Suivent  les  deux  articles  tels  qu'ils  se  trouvent  ci-dessus  dans  la  note 
portugaise. 

Le  soussigné  reconnaît  et  déclare,  ainsi  que  Leurs  Excellences  l'ont 
fait  de  leur  côté,  dans  la  note  susrelatée,  que  les  deux  articles  ci-dessus 
énoncés  acquièrent,  par  cet  échange  de  notes,  la  force  d'une  convention 
entre  S.  M.  Très-Chrétienne  et  S.  A.  R.  le  prince-régent  du  royaume 
de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil. 

Il  saisit  en  même  temps  cette  occasion  pour  prier  Leurs  Excellences 
d'agréer,  etc. 

Vienne,  le  12  mai  1815. 

Signé  :  le  prince  de  Talleyrand. 


Quinzième  Protocole  de  la  séance  du  12  mai  1815  des  Plénipotentiaires 
des  huit  Puissances. 

La  Commission  nommée  le  9  de  ce  mois  et  chargée  d'examiner,  si, 
après  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  le  retour  de  Napoléon 
Buonaparle  en  France,  et  en  suite  des  pièces  publiées  à  Paris  sur  la 
déclaration  que  les  Puissances  ont  fait  émaner  contre  lui  le  13  mars 
dernier,  il  serait  nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  déclaration  ?  a 
présenté  à  la  séance  de  ce  jour  le  rapport  qui  suit  : 

Rapport  de  la  Commission. 

La  déclaration  publiée  le  1 3  mars  dernier  contre  Napoléon  Buonaparle, 
et  ses  adhérents,  par  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris, 
ayant  depuis  son  retour  à  Paris  été  discutée  dans  différentes  formes 
par  ceux  qu'il  a  employés  à  cet  effet;  ces  discussions  ayant  acquis  une 
grande  publicité,  et  une  lettre  adressée  par  lui  à  tous  les  souverains, 
ainsi  qu'une  note  adressée  par  le  duc  deVicence  aux  chefs  des  Cabinets 
de  l'Europe,  ayant  également  été  publiée  par  lui  dans  l'intention  mani- 
feste d'influer  sur  l'opinion  publique  et  de  l'égarer,  la  Commission 
nommée  dans  la  séance  du  9  de  ce  mois  a  été  chargée  de  présenter  un 
travail  sur  ces  objets;  et  attendu  que,  dans  les  publications  susdites, 
on  a  essayé  d'invaUder  la  déclaration  du   13  mars,  en  posant  en  fait  ; 

1.  Que  cette  déclaration  dirigée  contre  Buonaparle  à  l'époque  de  son 
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débarquement  sur  les  côtes  de  France,  se  trouvait  sans  application, 
maintenant  qu'il  s'était  emparé  desrônes  du  gouvernement  sans  résis- 
tance ouverte,  et  que,  ce  lail  prouvant  suf'lisamment  le  vœu  de  la 
nation,  il  se  trouvait  non-seulement  rentré  dans  ses  anciens  droits  vis- 
à-vis  de  la  France,  mais  que  la  question  même  de  la  léj,Mtimilé  de  son 
gouvernement  avait  cessé  d'être  du  ressort  des  Puissances. 

2.  Qu'en  otïrant  de  ratifier  le  Traité  de  Paris,  il  écartait  tout  motif 
de  guerre  contre  lui  ; 

La  Commission  a  été  spécialement  chargée  de  prendre  en  considé- 
ration : 

1.  Si  la  position  de  Buonaparte  vis-à-vis  des  Puissances  de  l'Europe 
a  changé  par  le  fait  de  son  arrivée  à  Paris,  et  par  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  les  premiers  succès  de  son  entreprise  sur  le  trône  de 
France  ; 

2.  Si  l'offre  de  sanctionner  le  Traité  de  Paris  du  31  mai  1814  peut 
déterminer  les  Puissances  à  adopter  un  système  différent  de  celui 
qu'elles  avaient  énoncé  dans  la  déclaration  du  13  mars; 

3.  S'il  est  nécessaire  ou  convenable  de  publier  une  nouvelle  déclara- 
tion pour  confirmer,  ou  pour  modifier  celle  du  13  mars? 

La  Commission,  après  avoir  mûrement  examiné  ces  questions,  rend 
à  l'assemblée  des  plénipotentiaires  le  compte  suivant  du  résultat  de 
ses  délibérations  : 

PREMIÈRE  QUESTION. 

La  position  de  Buonaparte  vis-à-vis  des  Puissances  de  l'Europe  a-t-elle  changé 
par  les  premiers  succès  de  son  entreprise,  ou  par  les  événements  qui  se 
sont  passés  depuis  son  arrivée  à  Paris  ? 

Les  Puissances,  informées  du  débarquement  de  Buonaparte  en  France, 
n'ont  pu  voir  en  lui  qu'un  homme  qui,  en  se  portant  sur  le  territoire 
français  à  main  armée  et  avec  le  projet  avoué  de  renverser  le  gouver- 
nement établi,  en  excitant  le  peuple  et  l'armée  à  la  révolte  contre  le 
souverain  légitime,  et  en  usurpant  le  titre  d'Empereur  des  Français*, 
avait  encouru  les  peines  que  toutes  les  législations  prononcent  contre  de 
pareils  attentats  ;  un  homme  qui,  en  abusant  de  la  bonne  foi  des  souve- 


1.  L'article  I  de  la  convention  du  11  avril  1814  est  conçu  en  ces  termes  :  «  L'Em- 
pereur Napoléon  renonce  pour  lui,  ses  successeurs  et  descendants,  ainsi  que  pour 
tous  les  membres  de  sa  famille,  à  tous  droits  de  souveraineté  et  de  pouvoir,  non 
seulement  sur  l'empire  français  et  surie  royaume  d'Italie,  mais  sur  tout  autre  pays.  » 
Nonobstant  cette  renonciation  formelle,  Buonaparte,  dans  ses  différentes  proclama- 
tions du  golfe  de  Juan,  de  Gap,  de  Grenoble,  de  Lyon,  s'intitula  :  «  Par  la  grâce  de 
Dieu  et  les  constitutions  de  l'Empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.  » 
(Voy.  Moniteur  du  21  mars  1815.) 
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rains,  avait  rompu  un  Traité  solennel  ;  un  homme  enfin,  qui  en  rap- 
pelant sur  la  France,  heureuse  et  tranquille,  tous  les  fléaux  de  la 
guerre  intérieure  et  extérieure,  et  sur  l'Europe,  au  moment  où  les  bien- 
faits delà  paix  devaient  la  consoler  de  ses  longues  souffrances,  la  triste 
nécessité  d'un  nouvel  armement  général,  était  regardé  à  juste  titre 
comme  l'ennemi  implacable  du  bien  public.  Telle  fut  l'origine,  tels 
furent  les  motifs  de  la  déclaration  du  13  mars  :  déclaration,  dont  la 
justice  et  la  nécessité  ont  été  universellement  reconnues,  et  que  l'opinion 
générale  a  sanctionnée. 

Les  événements  qui  ont  conduit  Buonaparte  à  Paris,  et  qui  lui  ont 
rendu  pour  le  moment  l'exercice  du  pouvoir  suprême,  ont,  sans  doute, 
changé  de  fait  la  position  dans  laquelle  il  se  trouvait  à  l'époque  de  son 
entrée  en  France  ;  mais  ces  événements,  amenés  par  des  intelligences 
criminelles,  par  des  conspirations  militaires,  par  des  trahisons  révol- 
tantes, n'ont  pu  créer  aucun  droit;  ils  sont  absolument  nuls  sous  le 
point  de  vue  légal;  et  pour  que  la  position  de  Buonaparte  fût  essentiel- 
lement et  légitimement  changée,  il  faudrait  que  les  démarches  qu'il 
a  faites  pour  s'établir  sur  les  ruines  du  Gouvernement  renversé  par  lui, 
eussent  été  confirmées  par  un  titre  légal  quelconque. 

Buonaparte  établit  dans  ses  publications,  que  le  vœu  de  la  nation 
française  en  faveur  de  son  rétablissement  sur  le  trône,  suffit  pour  con- 
stituer ce  titre  légal. 

La  question  à  examiner  par  les  Puissances  se  réduit  aux  termes 
suivants  :  Le  consentement  réel  ou  factice,  explicite  ou  tacite  de  la 
nation  française  au  rétablissement  du  pouvoir  de  Buonaparte,  peut-il 
opérer  dans  la  position  de  celui-ci  vis-à-vis  des  Puissances  étrangères, 
un  changement  légal  et  former  un  titre  obligatoire  pour  ces  Puissances  ? 

La  Commission  est  d'avis,  que  tel  ne  peut  point  être  l'effet  d'un  pareil 
consentement;  et  voici  les  raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuie  : 

Les  Puissances  connaissent  trop  bien  les  principes  qui  doivent  les 
guider  dans  leurs  rapports  avec  un  pays  indépendant,  pour  entreprendre 
(comme  on  voudrait  les  en  accuser)  «  de  lui  imposer  des  lois,  de  s'im- 
miscer dans  ses  affaires  intérieures,  de  lui  assigner  une  forme  de  gou- 
vernement, de  lui  donner  des  maîtres  au  gré  des  intérêts  ou  des 
passions  de  ses  voisins*.  »  Mais  elles  savent  aussi  que  la  liberté  d'une 
nation,  de  changer  son  système  de  gouvernement,  doit  avoir  ses  justes 
limites,  et  que,  si  les  Puissances  étrangères  n'ont  pas  le  droit  de  lui 
prescrire  l'usage  qu'elle  fera  de  celte  liberté,  elles  ont  au  moins  indubi- 
tablement celui  de  protester  contre  l'abus  qu'elle  pourrait  en  faire  à 
leurs   dépens.  Pénétrées  de  ce  principe,  les  Puissances  ne  se  croient 

1.  C'est  ainsi  que  le  rapport  du  conseil  d'État  de  Buonaparte  s'exprime  sur  le> 
intentions  des  puissances.  (Voy.  Moniteur  du  3  avril.) 
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point  autorisées  à  imposer  un  gouvernement  à  la  France;  mais  elles  ne 

renonceront  jamais  au  droit  d'empêcher  que  sous  le  titre  de  gouverne- 
ment il  ne  s'établisse  en  France  un  foyer  de  désordres  et  de  boulever- 
sements pour  les  autres  Ëtats.  Elles  respecteront  la  liberté  de  la  France 
partout  où  elle  ne  sera  pas  incompatible  avec  leur  propre  sûreté,  et  avec 
la  tranquillité  générale  de  l'Europe. 

Dans  le  cas  actuel,  le  droit  des  souverains  alliés,  d'intervenir  dans 
la  question  du  régime  intérieur  de  la  France,  est  d'autant  plus 
incontestable,  que  l'abolition  du  pouvoir  que  l'on  prétend  y  rétablir 
aujourd'hui,  était  la  condition  fondamentale  d'un  Traité  de  paix,  sur 
lequel  reposaient  tous  les  rapports  qui,  jusqu'au  retour  de  Buonaparle 
à  Paris,  ont  subsisté  entre  la  France  et  le  reste  de  l'Europe.  Le  jour  de 
leur  entrée  à  Paris,  les  souverains  déclarèrent  qu'ils  ne  traiteraient 
jamais  de  la  paix  avec  Buonaparle'.  Celle  déclaraiion,  hautement 
applaudie  par  la  France  et  par  l'Europe,  amena  l'abdication  de  >'apo- 
léon,  et  la  Convention  du  11  avril;  elle  forma  la  base  de  la  négociation 
principale  ;  elle  fut  explicitement  articulée  dans  le  préambule  du  Traité 
de  Paris.  La  nation  française,  supposé  même  qu'elle  soit  parfaitement 
libre  et  unie,  ne  peut  se  soustraire  à  celle  condition  fondamentale, 
sans  renverser  le  Traité  de  Paris,  et  tous  ses  rapports  actuels  avec  le 
système  européen.  Les  Puissances  alliées  de  l'autre  côté,  en  insistant 
sur  cette  même  condition  ne  font  qu'user  du  droit  qu'il  est  impossible 
de  leur  contester,  à  moins  d'admettre  que  les  pactes  les  plus  sacrés 
peuvent  être  dénaturés  au  gré  des  convenances  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  Parties  Contractantes. 

Il  s'ensuit  que  la  volonté  du  peuple  français  ne  suffit  pas  pour  réta- 
blir, dans  le  sens  légal,  un  gouvernement  proscrit  par  des  engagements 
solennels,  que  ce  même  peuple  avait  pris  avec  toutes  les  Puissances  de 
l'Europe,  et  qu'on  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  faire  valoir  contre 
ces  Puissances  le  droit  de  rappeler  au  trône  celui  dont  l'exclusion  avait 
été  la  condition  préalable  de  tout  arrangement  pacifique  avec  la  France. 
Le  vœu  du  peuple  français,  s'il  était  même  pleinement  constaté,  n'en 
serait  pas  moins  nul  et  sans  effet  vis-à-vis  de  l'Europe  pour  rétablir  un 
pouvoir  contre  lequel  l'Europe  entière  a  été  en  état  de  protestation  per- 
manente depuis  le  31  mars  1814  jusqu'au  13  mars  1815;  et  sous  ce 
rapport,  la  position  de  Buonaparte  est  précisément  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  à  ces  dernières  époques. 

SECONDE  QUESTION.' 

L'offre  de  sanctionner  le  Traité  de  Paris  peut-elle  changer  les  dispositions 
des  Puissances? 

1    Déclaration  du  31  mars  1814. 
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La  France  n'a  eu  aucune  raison  de  se  plaindre  du  Traité  de  Paris. 
Ce  Traité  a  réconcilié  la  France  avec  l'Europe,  il  a  satisfait  à  tous  ses 
véritables  intérêts,  lui  a  assuré  tous  les  biens  réels,  tous  les  éléments 
de  prospérité  et  de  gloire  qu'un  peuple  appelé  à  une  des  premières 
places  dans  le  système  européen  pouvait  raisonnablement  désirer,  et  ne 
lui  a  enlevé  que  ce  qui  était  pour  elle,  sous  les  dehors  trompeurs  d'un 
grand  éclat  national,  une  source  intarissable  de  souffrances,  de  ruine 
et  de  misère.  Ce  Traité  était  même  un  bienfait  immense  pour  un  pays, 
réduit  par  le  délire  de  son  chef  à  la  situation  la  plus  désastreuse  ^ 

Les  Puissances  alliées  eussent  trahi  leurs  intérêts  et  leurs  devoirs  si, 
au  prix  de  tant  de  modération  et  de  générosité,  elles  n'avaient  pas,  en 
signant  ce  Traité,  obtenu  quelque  avantage  solide;  mais  le  seul  qu'elles 
ambitionnaient  était  la  paix  de  l'Europe  et  le  bonheur  de  la  France.  Ja- 
mais, en  traitant  avec  Buonaparte,  elles  n'eussent  consenti  aux  condi- 
tions qu'elles  accordèrent  à  un  gouvernement,  lequel,  en  «  offrant  à 
l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité,  les  dispensait  d'exiger  de 
la  France  les  garanties  qu'elles  lui  avaient  demandées  sous  son  ancien 
gouvernement  ^.  Cette  clause  est  inséparable  du  Traité  de  Paris;  l'abo- 
lir, c'est  rompre  ce  Traité.  Le  consentement  formel  de  la  nation  fran- 
çaise au  retour  de  Buonaparte  sur  le  trône,  équivaudrait  à  une  déclara- 
tion de  guerre  contre  l'Europe;  car  l'état  de  paix  n'a  subsisté  entre 
l'Europe  et  la  France  que  par  le  Traité  de  Paris,  et  le  Traité  de  Paris 
est  incompatible  avec  le  pouvoir  de  Buonaparte. 

Si  ce  raisonnement  avait  encore  besoin  d'un  appui,  il  le  trouverait 
dans  l'offre  même  de  Buonaparte  de  ratifier  le  Traité  de  Paris.  Ce 
Traité  avait  été  scrupuleusement  observé  et  exécuté  ;  les  transactions  du 
Congrès  de  Vienne  n'en  étaient  que  les  suppléments  et  les  développe- 
ments; et  sans  le  nouvel  attentat  de  Buonaparte,  il  eût  été  pour  une 
longue  suite  d'années  une  des  bases  du  droit  public  de  l'Europe.  Riais 
cet  orde  de  choses  a  fait  place  à  une  nouvelle  révolution;  et  les  agents 
de  cette  révolution,  tout  en  proclamant  sans  cesse  «  qu'il  n'y  a  rien  de 
changé  ',  "  conçoivent  et  sentent  eux-mêmes  que  tout  est  changé  autour 
d'eux.  Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  maintenir  le  Traité  de  Paris  ;  il 
s'agirait  de  le  refaire.  Les  Puissances  se  trouvent  rétablies  envers  la 
France  dans  la  môme  position  dans  laquelle  elles  étaient  le  31  mars 
1814.  Ce  n'est  pas  pour  prévenir  la  guerre,  car  la  France  l'a  rallumée 
de  fait,  c'est  pour  la  terminer  que  l'on  offre  aujourd'hui  à  l'Europe  un 

1.  «  L'Empereur,  convaincu  de  la  position  critique  où  il  a  placé  la  France  et  de 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  la  sauver  lui-môme,  a  paru  se  résigner  et  consentir 
à  l'abdication  entière  et  sans  aucune  restriction.  «  Lettre  du  maréchal  Ney  au  prince 
de  Bénévent,  en  date  de  Fontainebleau,  5  avril  1814.  (Voy.  Moniteur  du  7  avril  1814.) 

2.  Préambule  du  Traité  de  Paris. 

3.  C'est  l'idée  qui  reparaît  perpétuellement  dans  le  rapport  du  conseil  d'fitat  de 
Buonaparte,  publié  dans  le  Moniteur  du  Li  avril  1815. 
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état  (le  choses  essentiellement  diiTorent  de  celui  sur  lequel  la  paix  lut 
ét:il)lie  en  1814.  La  question  a  donc  cessé  d'utre  une  question  de  droit; 
elle  n'est  plus  qu'une  question  de  calcul  politique  et  de  prévoyance,  dans 
laquelle  les  Puissances  n'ont  à  consulter  que  les  intérêts  réels  de  leurs 
peuples,  et  l'intérêt  commun  de  l'Europe. 

La  Commission  croit  pouvoir  se  dispenser  d'entrer  ici  dans  un  exposé 
des  considérations  qui,  sous  ce  dernier  rapport,  ont  dirigé  les  mesures 
des  Cabinets.  Il  suffira  de  rappeler  que  l'iiomme  qui,  en  offrant  aujour- 
d'hui de  sanctionner  le  Traité  de  Paris,  prétend  substituer  sa  garantie 
à  celle  d'un  souverain,  dont  la  loyauté  était  sans  tache  et  la  bienveil- 
lance sans  mesure,  est  le  même  qui,  pendant  quinze  ans,  a  ravagé  et 
bouleversé  la  terre  pour  trouver  de  quoi  satisfaire  son  ambition,  qui  a 
sacrifié  des  millions  de  victimes  et  le  bonheur  d'une  génération  entière 
à  un  système  de  conquêtes,  que  des  trêves,  peu  dignes  du  nom  de  paix, 
n'ont  rendu  que  plus  accablant  et  plus  odieux*;  qui,  après  avoir,  par 
des  entreprises  insensées,  fatigué  la  fortune,  armé  toute  l'Europe  contre 
lui,  et  épuisé  tous  les  moyens  de  la  France,  a  été  forcé  d'abandonner 
ses  projets,  et  a  abdiqué  le  pouvoir  pour  sauver  quelques  débris  de  son 
existence;  qui,  dans  un  moment  où  les  nations  de  l'Europe  se  livraient 
à  l'espoir  d'une  tranquillité  durable,  a  médité  de  nouvelles  catastro- 
phes et  par  une  double  perfidie  envers  les  Puissances  qui  l'avaient  trop 
généreusement  épargné,  et  envers  un  gouvernement  qu'il  ne  pouvait 
atteindre  qne  par  les  plus  noires  trahisons,  a  usurpé  un  trône  auquel 
il  avait  renoncé  et  qu'il  n'avait  jamais  occupé  que  pour  le  malheur  de 
la  France  et  du  monde.  Cet  homme  n'a  d'autre  garantie  à  proposer  à 
l'Europe  que  sa  parole.  Après  la  cruelle  expérience  de  quinze  années, 
qui  aurait  le  courage  d'accepter  cette  garantie?  et  si  la  nation  française 
a  réellement  embrassé  sa  cause,  qui  respecterait  davantage  la  caution 
qu'elle  pourrait  offrir? 

La  paix  avec  un  gouvernement  placé  entre  de  telles  mains,  et  com- 
posé de  tels  éléments,  ne  serait  qu'un  état  perpétuel  d'incertitude, 
d'anxiété  et  de  danger.  Aucune  Puissance  ne  pouvant  effectivement  dé- 
sarmer, les  peuples  ne  jouiraient  d'aucun  des  avantages  d'une  véritable 
pacification;  ils  seraient  écrasés  de  charges  de  toute  espèce;  la  confiance 


1.  La  Commission  croit  devoir  ajouter  ici  l'observation  importante,  que  la  plus 
grande  partie  des  envahissements  et  des  réunions  forcées,  dont  Buonaparte  a  succes- 
sivement formé  ce  qu'il  appelait  le  grand  Empire,  a  eu  lieu  pendant  ces  perfides 
intervalles  de  paix,  plus  funestes  à  l'Europe  que  les  guerres  mêmes  dont  elle  fut 
tourmentée.  C'est  ainsi  qu'il  s'empara  du  Piémont,  de  Parme,  de  Gènes,  de  Lucques, 
des  Etats  de  Rome,  de  la  Hollande,  des  pays  composant  la  32°  division  militaire.  Ce 
fut  aussi  dans  une  époque  de  paix  au  moins  avec  tout  le  continent  qu'il  porta  ses 
premiers  coups  contre  le  Portugal  et  l'Espagne,  et  il  crut  avoir  achevé  la  conquête 
de  ces  pays  par  la  ruse  et  par  l'audace,  lorsque  le  patriotisme  et  l'énergie  des  peuples 
de  la  péninsule  l'entraînèrent  dans  une  guerre  sanglante,  commencement  de  sa 
chute  et  du  salut  de  l'Europe. 
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ne  pouvant  se  rétablir  nulle  pari,  l'industrie  et  le  commerce  languiraient 
partout;  rien  ne  serait  stable  dans  les  relations  politiques;  un  sombre 
mécontentement  planerait  sur  tous  les  pays,  et  du  jour  au  lendemain, 
l'Europe  en  alarme  s'attendrait  à  une  nouvelle  explosion.  Les  souverains 
n'ont  certainement  pas  méconnu  l'intérêt  de  leurs  peuples  en  jugeant 
qu'une  guerre  ouverte,  avec  tous  ses  inconvénients  et  tous  ses  sacrifices, 
est  préférable  à  un  pareil  état  de  choses,  et  les  mesures  qu'ils  ont  adop- 
tées ont  rencontré  l'approbation  générale. 

L'opinion  de  l'Europe  s'est  prononcée  dans  cette  grande  occasion 
d'une  manière  bien  positive  et  bien  solennelle;  jamais  les  vrais  senti- 
ments des  peuples  n'ont  pu  être  plus  exactement  connus,  et  plus  fidèle- 
ment interprétés,  que  dans  un  moment  où  les  représentants  de  toutes 
les  Puissances  se  trouvaient  réunis  pour  consolider  la  paix  du  monde. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Est-il  nécessaire  de  publier  une  nouvelle  déclaration  ? 

Les  observations  que  la  Commission  vient  de  présenter  fournissent  la 
réponse  à  la  dernière  question  qui  lui  reste  à  examiner.  Elle  consi- 
dère : 

1.  Que  la  Déclaration  du  13  mars  a  été  dictée  aux  Puissances  par 
des  motifs  d'une  justice  si  évidente  et  d'un  poids  si  décisif,  qu'aucun 
des  sophismes  par  lesquels  on  a  prétendu  attaquer  cette  Déclaration  ne 
saurait  y  porter  atteinte. 

2.  Que  ces  motifs  subsistent  dans  toute  leur  force,  et  que  les  change- 
ments survenus  de  fait  depuis  la  déclaration  du  13  mars  n'en  ont  point 
opéré  dans  la  position  de  Buonaparte  et  de  la  France  vis-à-vis  des 
Puissances. 

3.  Que  l'offre  de  ratifier  le  Traité  de  Paris  ne  saurait,  sous  aucun 
rapport,  changer  les  dispositions  des  Puissances. 

En  conséquence,  la  Commission  est  d'avis  qu'il  serait  inutile  d'é- 
mettre une  nouvelle  déclaration. 

Les  plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris 
et  qui,  comme  telles,  sont  responsables  de  son  exécution  vis-à-vis  des 
Puissances  accédantes  ayant  pris  en  délibération,  et  sanctionné,  par 
leur  approbation,  le  rapport  précédent,  ont  résolu  qu'il  serait  donné 
communication  du  procès-verbal  de  ce  jour  aux  plénipotentiaires  des 
autres  Cours  royales.  Ils  ont  arrêté  en  outre  que  l'extrait  du  susdit  pro- 
cès-verbal sera  rendu  public. 

Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  Cours  : 

Autriche,  le  prince  de  MeUernich;  le  baron  de  Wessen- 
herg. 
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Portugal,  le  comte  de  Polmdlu;  Saldanlui  ;  l.oho. 

Espagne,  P.  Gornez  Labrador. 

France,  le  prince  de  Talieyrand;  le  duc  de  Dalbrrri;  le 

comte  Alexis  de  NoaiUts. 
Grando-Hretagne,  Clancai'ly;  Cathrart;  Stewart. 
Prusse,  le  prince  de  HnrdenberQ;  le  baron  de  Humboldt. 
Russie,  le  comte  de  liasoumoffsky ;  le  comte  de  Stackel~ 

berg;  le  comte  de  Nesselrode. 
Suède,  comte  de  Lowenhielm. 
Les  plénipotentiaires  soussignés  approuvant  en  totalité  les  principes 
contenus  dans  le  présent  extrait  du  procès-verbal  y  ont  apposé  leur  si- 
gnature. 

Vienne,  le  12  mai  1815. 

Bavière,  le  comte  de  Rechberg. 
Danemark,  comte  Bernstorff;  J.  Bernstorff. 
Hanovre,  le  comte  de  Munster  ;  le  comte  deHardenherg. 
Pays-Bas,  le  baron  de  Spaen;  le  baron  de  Gagern. 
Sardaigne,  le  marquis  de  Saint-Marsan  ;  le  comte  Rossi. 
Saxe,  le  comte  de  Schulembourg. 
Deux-Siciles,  le  commandeur  Ruffo. 
Wurtemberg,  le  comte  de  Wintzingerode;  le  baron  de 
Linden. 


Lettre  des  Députés  de  la  communauté  Israélite  de  Francfort-sur-le-Mein 
au  prince  de  Hardenberg,  au  sujet  de  la  conservation  de  la  situation 
qui  lui  a  été  concédée  par  le  Grand-duc  de  Francfort,  Vienne, 
12  mai  1815. 

Kluber,  tome  VI,  page  415. 


Promemoria  du  sieur  Danz,  Plénipotentiaire  de  la  ville  de  Francfort,  ou 
sujet  des  rentes  dont  le  payement  lui  a  été  imposé  par  le  recès  de  la 
Députation  de  l'empire  de  1803,  Vienne,  IZ  mai  1815. 

Rluber,  tome  VI,  page  387. 
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Lettres  patentes  concernant  la  prise  de  possession  par  la  Prusse  de  la 
partie  du  duché  de  Varsovie  transformée  en  grand-duché  de  Posen,  le 
15  mai  1815. 

Frédéric-Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

En  vertu  d'une  convention  conclue  avec  les  Puissances  participant  au 
Congrès  de  Vienne,  plusieurs  de  nos  anciennes  possessions  polonaises 
sont  retournées  à  nos  Etats.  Ces  possessions  consistent  dans  les  parties 
des  acquisitions  prussiennes  de  1773  annexées  au  duché  de  Varsovie, 
plus  la  ville  de  Thorn  (Torun),  avec  un  territoire  nouvellement  fixé  pour 
celle  ville,  le  département  actuel  de  Posen,  à,  l'exception  d'une  partie 
des  districts  de  Powidz  (Pousec),  et  de  Peysern  (Pyzdry),  et  la  partie 
du  département  de  Kallstz-,  qui  s'étend  jusqu'à  la  rivière  de  la  Prosna, 
à  l'exception  de  la  ville  et  du  cercle  de  ce  nom. 

De  ces  domaines  les  cercles  de  Kulim  (Ghelmno)  et  de  Michelau 
(Michalow)  dans  les  limites  de  1772,  plus  la  ville  de  Thorn  avec  son 
territoire  nouvellement  fixé,  font  retour  à  notre  province  de  Prusse- 
Occidentale,  à  laquelle  est  aussi  annexé,  k  cause  de  la  disposition  du 
tleuve,  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  mais  seulement  avec  les  localités 
riveraines  du  fleuve,  ou  situées  sur  ses  bords  immédiats. 

Par  contre  nous  réunissons  les  autres  districts,  auxquels  nous  ajou- 
tons, de  la  Prusse-Occidentale,  le  cercle  actuel  de  Crone  (Koronowo) 
et  de  Kamin,  comme  ancienne  partie  du  district  de  la  Netze  (Noteç),  et 
une  province  séparée ,  que  nous  posséderons  sous  le  nom  de  grand- 
duché  de  Posen,  de  même  que  nous  prenons  le  titre  de  grand-duc  de 
Posen,  en  l'ajoutant  à  notre  titre  royal,  ainsi  que  les  armoiries  de  cette 
province  dans  celles  de  notre  royaume. 

En  ayant  donné  à  notre  lieutenant-général  de  Thùmen  l'ordre  d'oc- 
cuper avec  nos  troupes  la  partie  de  ces  anciennes  provinces  polonaises, 
nous  lui  avons  ordonné  d'en  prendre  officiellement  possession  avec 
notre  conseiller  intime  actuel,  Zerboni  di  Spozelti,  nommé  président 
supérieur  du  grand-duché  de  Posen. 

Les  circonstances  ne  nous  permettant  pas  de  recevoir  en  personne  le 
serment  iiomagial  de  cette  province,  nous  avons  choisi  à  cet  effet  S.  A. 
le  prince  Antoine  Radziwill,  nommé  notre  lieutenant  (stalt-halter)  dans 
le  grand-duché  de  Posen,  et  lui  avons  donné  plein  pouvoir  pour  prendre 
en  notre  nom  les  dispositions  se  rattachant  à  cet  objet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  lettres  patenles  de  main  propre, 
et  les  avons  fait  sceller  du  notre  sceau  royal. 

Signé  ■.Frédéric-Guillaume,  roi;  C.-F.  de  Hardenberg, 
ministre. 
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Proclamalion  du  roi  de  Prusse  pour  annoncer  aux  Polonais  la  prise  de 
possession  d'une  partie  du  duché  de  Varsovie,  transformée  en  grand- 
duché  de  Posen,  annexée  à  la  Prusse. 

Vienne,  15  mai  1815. 

Habitants  du  grand-duché  de  Poznan ie, 

En  rétablissant,  par  ma  patente  de  prise  de  possession,  datée  d'au- 
jourd'hui, les  anciens  rapports  de  cette  partie  des  districts  du  duché  de 
Varsovie,  qui  appartenaient  originairement  à  la  Prusse,  et  qui  sont  de 
nouveau  échus  à  mes  États,  j'ai  songé  à  fixer  aussi  votre  sort;  vous 
aussi,  vous  avez  reçu  une  patrie,  et  avec  elle  une  preuve  combien  je 
sais  apprécier  votre  attachement  à  la  patrie.  Vous  serez  incorporés  à  ma 
monarchie  sans  avoir  besoin  de  renoncer  à  votre  existence  nationale. 
Vous  prendrez  part  à  la  constitution  que  j'ai  l'intention  de  donner  à 
mes  fidèles  sujets,  et  vous  recevrez,  comme  les  autres  provinces  de  mon 
royaume,  une  constitution  provinciale. 

Votre  religion  sera  maintenue,  et  des  mesures  vont  être  prises  pour 
qu'une  dotation  convenable  soit  assignée  aux  ministres  de  celte  religion. 
Vos  droits  personnels  et  votre  propriété  retournent  sous  la  protection 
des  lois.  Vous  serez  dorénavant  admis  aux  délibérations  sur  ces  lois. 

Votre  langue  sera  employée,  conjointement  avec  la  langue  allemande, 
dans  tous  les  actes  publics;  et  chacun  d'entre  vous,  selon  ses  faculiés, 
aura  accès  à  tous  les  emplois,  à  tous  les  honneurs  et  à  toutes  les  di- 
gnités de  mon  royaume. 

Mon  lieutenant,  qui  est  né  au  milieu  de  vous,  résidera  aussi  au  mi- 
lieu de  vous.  Il  me  fera  connaître  vos  désirs  et  vos  besoins  ;  il  vous  fera 
connaître  les  intentions  de  mon  gouvernement. 

Votre  concitoyen,  mon  premier  président,  organisera  le  grand-duché 
selon  les  instructions  que  je  lui  ai  données,  il  en  administrera  toutes 
les  branches  jusqu'à  ce  que  l'organisation  soit  achevée.  Il  emploiera, 
en  cette  occasion,  selon  leurs  connaissances  et  selon  la  confiance  qu'ils 
inspirent,  ceux  de  vos  concitoyens  qui  se  sont  appliqués  à  la  partie  ad- 
ministrative des  affaires  publiques.  Immédiatement  après  l'organisa- 
tion, les  diverses  branches  de  l'administration  seront  mises  en  activité. 

Je  veux  que  le  passé  soit  entièrement  oublié.  Toute  ma  sollicitude 
n'aura  en  vue  que  l'avenir.  C'est  dans  les  temps  futurs  que  j'espère 
trouver  les  moyens  de  ramener  encore  une  fois  dans  le  chemin  de  la 
prospérité  ce  pays  qui  a  fait  tant  d'efforts,  au  delà  de  ses  forces,  et  qui 
se  trouve  dans  un  état  d'épuisement  profond. 

L'expérience  vous  a  donné  de  fortes  leçons.  J'espère  pouvoir  compter 
sur  votre  reconnaissance. 

Signé  :  Frédéric-Guillaume. 
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Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  la  Prusse  et  la  Saxe, 
signé  à  Vienne,  le  18  mai  1815*. 

Annexé  n"  4  à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  d'autre  part, 
animés  du  désir  de  renouer  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  harmonie 
qui  ont  si  heureusement  subsisté  entre  leurs  États  respectifs,  et  ayant 
à  cœur  de  contribuer  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
eu  Europe  par  l'exécution  des  arrangements  territoriaux  stipulés  au 
congrès  de  Vienne,  leursdites  Majestés  ont  nommé  des  plénipotentiaires 
pour  discuter,  arrêter  et  signer  un  Traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg,  son  chancelier  d'É- 
tat, etc.,  etc.;  et  le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Humboldt,  son 
ministre  d'État,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  le  sieur  Frédéric-Albert,  comte  de  Schulen- 
bourg,  son  chambellan,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Hanns-Augusle  Fûrchle- 
gott  de  Globig,  son  chambellan,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  de  l'autre  part,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs  à  perpétuité- 
Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité  pour  lui  et  tous 
ses  descendants  et  successeurs  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à 
tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  territoires  ou  par- 
ties de  territoires  du  royaume  de  Saxe  désignés  ci-après,  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
et  les  réunira  à  sa  monarchie.  Les  districts  et  territoires  ainsi  cédés 
seront  séparés  du  reste  du  royaume  de  Saxe  par  une  ligne  qui  sera 
désormais  la  frontière  entre  les  deux  territoires  prussien  et  saxon,  de 
manière  que  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation  formée  par 
cette  ligne,  sera  restitué  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  mais  que  Sa  Majesté 
renonce  à  tous  les  districts  et  territoires  qui  seraient  situés  au  delà  de 
cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohême  près  de  Wiese  dans  les 
environs  de  Seidenberg  en  suivant  le  cours  du  ruisseau  Wittich  jusqu'à 
son  confluent  avec  la  Neisse. 


1.  Un  traité  de  la  môme  teneur  a  été  signé  le  même  jour  entre  la  Saxe  et  l'Au. 
triche  et  la  Saxe  et  la  Russie. 
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De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen  entre  Tanchritz  venant  à 
la  Prusse,  et  Bertschofi' restant  à  la  Saxe;  puis  elle  suivra  la  frontière 
septentrionale  du  cercle  J'Kigen  jusqu'à  l'angle  entre  PaulsdorfelOber- 
Sohland  ,  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites  qui  séparent  le 
cercle  de  Gurlilz  de  celui  de  IJaulzcn,  de  façon  que  Ober-Mitlel  et  Nieder- 
Sohland,  Olisch  et  Radewilz  restent  h  la  Saxe. 

La  grande  roule  de  poste  entre  Gorlitz  et  Bautzen  sera  k  la  Prusse 
jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la  fron- 
tière du  cercle  jusqu'à  Dubrauke  ;  ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauteurs 
à  la  droite  du  Lobauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau  avec  ses 
deux  rives  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf  restent  avec  ce  vil- 
lage à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwarz-Wasser  ; 
Liska,  Hermsdorff,  Kettcn  et  Soliiidorf  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une  ligne 
droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Kônigsbriick  près  de 
Grofsgràbchen.  Celte  seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la 
frontière  septentrionale  de  celle  seigneurie  jusqu'à  celle  du  bailliage  de 
Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Orlrand  et  la  roule  depuis 
cet  eiidroil  par  Merzdorf,  Stoizenhayn,  Grôbeln  à  Miihlberg  avec  les 
villages  que  celte  route  traverse,  el  de  manière  qu'aucune  partie  de  ladite 
route  ne  reste  hors  du  territoire  prussien,  passent  sous  la  domination 
de  la  Prusse.  La  frontière  depuis  Grôbeln  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe 
près  de  Fichlenberg,  et  suivra  celle  du  bailliage  de  Miihlberg;  Fichten- 
berg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg,  elle  sera 
réglée  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau,  Eilenbourg  el  Delilsch 
passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Leipzig  restent  à  la 
Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages  en  coupant  quelques 
enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Miihlber  à  Eilenbourg  sera  en 
entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Podelwilz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipsig  et  restant  à  la  Saxe 
jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le  pays  de 
Mersebourg,  de  manière  que  Breilenfeld,  Hânichen,  Gross  et  Klein- 
Dolzig,  Mark-Ranslàdt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe;  Model- 
witz,  Skeudilz,  Klein-Liebenau,  Alt-Ranstâdt,  Schkohlen  et  Ziertschen 
passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  entre  le  Flosgraben 
et  la  Weisse-Elsier.  Le  premier,  du  point  où  il  se  sépare  au-dessous  de 
la  ville  de  Grossen  (qui  fait  partie  du  bailliage  de  Haynsbourg)  de  la 
Weisse-Elster  jusqu'au  point  où,  au-dessous  de  la  ville  de  Mersebourg, 
il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra  dans  tout  son  cours  entre  ces  deux 
villes  avec  ses  deux  rives,  au  territoire  prussien. 
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De  Ih,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitz,  elle  suivra 
celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'AUeiibourg,  près  de  Lukau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier  sous  la  do- 
mination de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland,  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir  :  Gesall, 
Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg,  se  trouvent  comprises  dans  le 
lot  de  la  Prusse. 

Art.  IIL  Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières  et  mettre 
à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens  d'individus 
domiciliés  sur  les  frontières,  il  sera  nommé,  tant  par  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  que  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  des  commissaires,  pour  procéder 
conjointement  à  la  délimitation  des  pays  qui,  par  les  dispositions  du 
présent  Traité,  changent  de  souverain. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé  et  approuvé 
par  les  deux  souverains,  il  sera  dressé  des  cartes  signées  par  les  com- 
missaires respectifs  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites 
réciproques. 

Art.  IV.  Les  provinces  et  districts  du  royaume  de  Saxe,  qui  passent 
sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  seront  désignés  sous  le 
nom  de  duché  de  Saxe,  et  Sa  Majesté  ajoutera  à  ses  titres  ceux  de  duc 
de  Saxe,  landgrave  de  Thûringe,  margrave  des  deux  Lusaces  et  comte 
de  Henneberg.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le  titre  de  mar- 
grave de  la  haute  Lusace.  Sa  Majesté  continuera  de  même,  relative- 
ment et  en  vertu  de  ses  droits  de  succession  éventuelle  sur  les  posses- 
sions de  la  branche  Ernestine,  à  porter  ceux  de  landgrave  de  Thûringe 
et  de  comte  de  Henneberg. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  évacuer  par  ses 
troupes  les  provinces,  districts  et  territoires  du  royaume  de  Saxe  qui  ne 
passent  point  sous  sa  domination,  et  à  en  faire  remettre  l'administra- 
tion aux  autorités  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  dans  le  terme  de  quinze 
jours,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  VL  On  s'occupera  immédiatement  de  tous  les  arrangements  (jui 
sont  une  suite  nécessaire  et  indispensable  de  la  cession  des  provinces  et 
districts  désignés  dans  l'article  II  h.  la  Prusse,  tels  que  ceux  relatifs  aux 
archives,  dettes,  cassenbillets  ou  autres  charges,  tant  de  ces  provinces 
que  du  royaume  en  général,  aux  caisses  publiques,  arrérages,  nommé- 
ment à  ceux  des  impôts  ordinaires  et  revenus  domaniaux  échus  pen- 
dant le  temps  de  l'administration  prussienne,  aux  biens  des  établisse- 
ments publics,  religieux,  civils  ou  militaires,  à  l'armée,  l'artillerie,  aux 
provisions  et  munitions  de  guerre,  aux  rapports  de  féodalité  et  autres 
objets  de  la  même  nature. 

Quant  aux  rapports  de  féodalité,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  désirant  d'écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation 
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ou  <lc  discussion  l'tituro,  rononcent,  cliar.un  de  son  côté  cl  réciproque- 
ment en  f'avt'ur  l'un  de  l'autre,  h  tout  droit  ou  prétention  de  ce  genre 
qu'ils  exf^rceraiont  ou  qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des  frontières  fixées 
par  le  pn'scnl  Trait»'. 

L'exéculion  du  présent  article  se  fera  d'un  commun  accord  et  par  des 
commissaires  nommés  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  Vil.  La  séparation  des  archives  se  fera  de  la  manière  suivante. 
Les  titres  domaniaux,  documents  et  papiers  se  rapportant  exclusive- 
ment aux  provinces,  territoires  ou  endroits  cédés  en  entier  par  S.  M.  le 
roi  de  Saxe  à  S.  M.  Prussienne,  seront  remis  dans  le  terme  de  trois 
mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  aux  commissaires 
prussiens.  La  remise  des  plans  et  cartes  des  forteresses,  villes  et  pays 
se  fera  de  la  même  manière  et  dans  le  même  terme.  Là  où  une  pro- 
vince ou  territoire  ne  passe  pas  en  entier  sous  la  domination  prus- 
sienne, le»  documents  qui  en  regardent  la  totalité  seront  remis  en  ori- 
ginal aux  commissaires  prussiens  ou  resteront  ainsi  à  la  Saxe,  selon 
que  la  plus  grande  ou  la  plus  petite  partie  de  ladite  province  ou  terri- 
toire aura  été  cédée.  Celle  des  deux  parties  à  qui  passent  ou  restent  les 
originaux  s'engage  à  en  fournir  à  l'autre  des  copies  légalisées.  Quant 
aux  acies  et  piipiers  qui,  sans  se  trouver  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
cas  mentionnés  ici,  sont  d'un  commun  intérêt  pour  les  deux  parties,  le 
gouvernement  saxon  en  conservera  les  originaux  ;  mais  il  s'engage  à  en 
faire  délivrer  à  la  Prusse  des  copies  légalisées.  Les  commissaires  prus- 
siens seront  mis  en  état  de  pouvoir  juger  lesquels  de  ces  derniers  actes, 
documents  et  papiers  pourraient  avoir  de  l'intérêt  pour  leur  gouver- 
nement. 

Art.  VIIL  Relativement  à  l'armée,  il  est  posé  en  principe  que  les 
soldats,  bas-officiers  et  tous  les  autres  militaires  qui  n'ont  pas  rang 
d'officiers,  suivront  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernements  prussien  ou 
saxon,  selon  que  l'endroit  de  leur  naissance  passera  ou  restera  sous 
l'une  ou  l'autre  domination.  Les  officiers  de  tout  grade  (ainsi  que  les 
chirurgiens  et  aumôniers)  auront  la  liberté  de  choisir  dans  lequel  des 
deux  services  ils  préféreront  rester,  et  cette  même  liberté  s'étendra 
aussi  aux  soldats  et  autres  militaires,  n'ayant  pas  rang  d'officiers,  qui 
ne  sont  natifs  ni  du  royaume  de  Saxe  ni  de  la  monarchie  prussienne. 

Art.  IX,  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  les  provinces 
qui  passent  ou  restent  en  entier  sous  la  môme  domination,  seront  en- 
tièrement à  la  charge  du  Gouvernement  auquel  ces  provinces  appar- 
tiendront. Quant  à  celles  affectées  aux  provinces  dont  une  partie  reste 
?.  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ainsi  qu'à  celles  qui  appartiennent  au  royaume 
en  général,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  établissent  le 
principe  suivant  : 

On  distinguera  les  dette?,  à  l'acquittement  desquelles,  soit  pour  le 
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capital,  soit  pour  les  intérêts,  certains  revenus  ont  été  spécialement 
assignés  (fundirte  Schulden),  de  celles  où  ce  cas  n'existe  point.  Les 
premières  suivront  ces  revenus,  de  façon  que  la  proportion  dans  la- 
quelle ceux-ci  tombent  sous  l'une  ou  l'autre  domination,  soit  aussi  celle 
dans  laquelle  elles  seront  partagées  entre  les  deux  Gouvernements. 
Pour  ce  qui  est  des  dettes,  à  l'acquittement  desquelles  de  certains  re- 
venus n'ont  point  été  assignés  {unfundirte  Schulden),  le  motif  qui  les  a 
fait  contracter  doit  faire  connaître  aussi  le  fonds  sur  lequel  elles  au- 
raient dû  être  assignées,  c'est-à-dire ,  les  branches  de  revenus  qui 
auraient  dû  être  affectées  au  payement  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment des  capitaux.  La  Prusse  et  la  Saxe  y  contribueront  dans  la  pro- 
portion dans  laquelle  elles  percevront  ces  revenus.  Si,  contre  toute 
attente,  il  se  trouvait  des  cas  oii  il  fût  impossible  de  désigner  exacte- 
ment le  fonds  spécial  auquel  une  dette  aurait  dû  être  affectée,  on  sup- 
posera que  la  totalité  des  revenus  de  la  province,  de  l'établissement, 
de  l'institution  ou  de  la  caisse,  pour  l'avantage  desquels  cette  dette 
aura  été  contractée,  en  est  grevée,  et  la  dette  sera  à  la  charge  des  deux 
Gouvernements  dans  la  proportion  delà  part  de  ces  revenus  que  chacun 
d'eux  percevra.  Les  gages  qu'on  retirera  moyennant  le  remboursement 
du  capital  pour  lequel  ils  avaient  servi  de  nantissement,  retomberont 
à  la  province,  à  l'établissement,  à  l'institution  ou  à  la  personne  aux- 
quels la  propriété  de  ces  gages  appartient.  Ceux  qui  sont  la  propriété 
d'une  province  partagée  entre  les  deux  Puissances,  seront  partagés 
dans  la  proportion  dans  laquelle  les  deux  parties  de  cette  province 
auront  contribué  à  l'acquittement  du  capital. 

Les  principes  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  seront  également  ap- 
pliqués aux  créances. 

Art.  X.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  en  recon- 
naissant la  nécessité  de  remplir  exactement  les  obligations  contractées 
pour  les  besoins  et  le  service  du  royaume  de  Saxe  par  la  commission, 
dite  Central-Stem'-commission  sont  convenus,  que  celles-ci  seront  ga- 
ranties mutuellement  et  acquittées  par  les  deux  Gouvernements.  Il  sera 
nouimé  en  coiiséquence  sans  délai,  de  part  et  d'autre,  un  nombre  égal 
de  commissaires  pour  liquider  ces  dettes,  pour  en  faire  le  partage 
d'après  le  principe  adopté  pour  les  dettes  publiques  non  fondées  par 
l'article  IX,  et  pour  arrêter  les  termes  et  modalités  de  leur  acquittement. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  s'engage  à  fournir  les  moyens  de  cet 
acquittement;  ils  se  réservent  néanmoins  réciproquement  d'effectuer 
ces  payements,  soit  par  les  arrérages  de  l'impôt  et  les  coupes  de  bois 
extraordinaires  sur  lesquels  ils  avaient  été  assignés,  soit  par  d'autres 
mesures  offrant  une  sûreté  égale,  de  manière  que,  pour  les  époques  de 
payement,  les  obligations  pour  lesquelles  l'impôt  et  les  coupes  de  bois 
ont  été  ordonnés,  soient  exactement  remplies.   En  autant  toutefois  que 
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le  produit  de  cet  impôt  et  de  ces  coupes  ne  suffirait  pas  pour  acquitter 
les  enga<,'emenls  contractés,  il  est  convenu,  que  leur  produit  dans  la 
j)artie  prussienne  soit  employé  d'abord  aux  payements  dont  la  ijanque 
et  la  sociéié  maritime  prussienne  se  sont  chargées  ;  si  pour  les  remplir 
il  fallait  encore  que  la  pariic  saxonne  contrd)uât,  et  que  contre  toute  at- 
tente le  produit  de  l'impôt  et  des  coupes  dans  la  partie  saxonne  ne 
suffît  pas  pour  fournir  à  ces  deux  établissements  le  supplément  néces- 
saire dans  les  termes  échus,  on  accorde  de  la  part  de  la  Prusse  un 
délai  jusqu'à  la  foire  de  Leipsig  de  Saint-Michel  de  cette  année.  Pour 
ce  qui  regarde  les  autres  payements  auxquels  le  produit  de  l'impôt  et 
des  coupes  de  bois  doit  être  employé,  S.  M.  Prussienne  et  S.  M.  Saxonne 
se  réservent,  dans  le  cas  de  l'insuffisance  de  ce  produit,  de  s'arranger, 
soit  en  s'enlendant  amiablement  avec  les  créanciers,  soit  d'une  autre 
manière  sur  une  prolongation  des  termes  et  sur  des  facilités  quant  au 
mode  de  payement. 

Art.  XI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  expressément  que  le  papier 
connu  sous  le  nom  de  cassenbillets  appartient  aux  dettes  du  pays,  qui 
doivent  être  partagées  selon  les  principes  établis  par  l'article  IX.  S.  M. 
Prussienne  promet  en  conséquence  de  se  charger  de  la  part  qui  lui 
reviendra,  et  tant  elle  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  désirant  de  pourvoir, 
autant  que  possible,  au  bien-être  de  leurs  sujets  respectifs,  s'engagent 
à  prendre  d'un  commun  accord,  relativement  à  ce  papier,  des  mesures 
propres  à  maintenir  son  crédit  dans  les  deux  territoires.  Pour  cet  effet, 
les  deux  gouvernements  sont  convenus  d'établir  une  administration 
commune  de  cassenbillets,  qui  sera  continuée  au  moins  jusqu'au 
1"  septembre  de  cette  année,  et  à  laquelle  on  fournira  de  commun 
accord  les  fonds  nécessaires  pour  maintenir  le  crédit  de  ces  billets. 

Ils  sont  convenus  également  que  les  règlements  qui  subsistent  à 
l'égard  des  cassenbillets,  relativement  à  leur  acceptation  dans  les  caisses 
publiques  et  dans  d'autres  payements,  seront  maintenus  pendant  cette 
époque,  tant  dans  la  partie  du  royaume  de  vSaxe  cédée  à  la  Prusse  que 
dans  celle  qui  reste  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  ne  pourront  être  changés 
sans  un  commun  accord. 

Art.  XII.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  formant  des  réclamations,  soit  sur  les 
revenus  échus  du  cercle  de  Cottbus,  soit  pour  des  avances  faites  à  ce 
cercle,  la  commission  établie  par  l'article  XIV  s'occupera  spécialement 
de  la  discussion  de  cet  objet,  et  y  appliquera  les  principes  convenus 
dans  le  présent  Traité  pour  des  objets  analogues. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce  qui 
peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs  sur  les 
principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particulièrement 
appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens  sous  les 
deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  commerce  de  Leipsig  et  à 


18  MAI   1815.  1197 

tous  les  autres  objets  de  la  même  nature,  et  pour  que  la  liberté  indivi- 
duelle des  habitants,  tant  des  provinces  cédées  que  des  autres,  ne  soit 
point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émigrer  d'un  territoire  dans  l'autre, 
sauf  l'obligation  du  service  militaire,  et  en  remplissant  les  formalités 
requises  par  les  lois.  Ils  pourront  également  exporter  leurs  biens,  sans 
être  sujets  à  aucun  droit  d'issue  ou  de  détraction  {Abzugs-Geld). 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  nommeront 
incessamment  des  commissaires  pour  régler  d'une  manière  précise  et 
détaillée  les  objets  mentionnés  dans  les  articles  VI  à  XIII,  et  XVI  à  XX. 
Cette  commission  se  réunira  à  Dresde,  et  son  travail  devra  être  terminé 
au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  Traité. 

Art.  XV.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant  offert  sa  médiation  pour 
tous  les  arrangements  entre  les  Cours  de  Prusse  et  de  Saxe,  devenus 
nécessaires  à  la  suite  des  cessions  territoriales  stipulées  dans  l'article  II, 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  acceptent  cette  médiation, 
tant  en  général  que  spécialement  pour  les  arrangements  dont  les  com- 
missions mentionnées  dans  les  articles  III  et  XIV  seront  chargées. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  en  conséquence  à 
nommer  sans  délai  un  commissaire  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  pour 
intervenir  aux  travaux  desdites  commissions. 

Art.  XVI.  Les  communautés,  corporations  et  établissements  religieux 
et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  provinces  et  districts 
cédés  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  provinces  et 
districts  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront,  quel  que  soit  le 
changement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  propriétés,  ainsi 
que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte  de  leur  fonda- 
tion, ou  qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux,  par  un  titre  valable  devant 
les  lois,  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  sans  que 
l'administration  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être  molestés  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois,  et  en  sup- 
portant les  charges  auxquelles  toutes  les  propriétés  ou  redevances  de 
la  même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel  elles  se 
trouvent. 

Art.  XVII.  Les  principes  généraux  qui  ont  été  adoptés  au  Congrès 
de  Vienne  pour  la  libre  navigation  sur  les  fleuves,  serviront  de  norme 
à  la  commission  établie  en  vertu  de  l'article  XIV  pour  régler  sans  délai 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  navigation,  et  sont  particulièrement  appliqués 
k  celle  sur  l'Elbe  et  par  rapport  aux  trains  de  bois  et  au  bois  de  flot- 
tage, autsi  aux  eaux  désignées  sous  les  noms  du  Elster-Wcnlaer-Flofs- 
Graben,  de  la  Schwarze-Elster  et  de  la  Weisse-Elster,  ainsi  que  du 
Flofs-Graben  qui  dérive  de  cette  dernière  rivière. 

Art.  XVIII    S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  remplir  les  contrats 
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passes  entre  le  gouvernement  saxon  et  les  fermiers  des  domaines  ou 
revenus  domaniaux  dans  les  provinces  et  territoires  cédés  en  vertu  de 
l'article  II,  et  dont  les  termes  ne  sont  point  encore  expirés. 

Art.  XIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  fournir  annuellement  au 
gouvernement  saxon,  et  celui-ci  s'enj^ayc  à  recevoir  cent  cinquante  mille 
quintaux  de  sel  (le  quintal  à  cent  dix  livres  poids  marchand  de  Berlin) 
contre  un  prix  qui,  sans  augmenter  le  prix  de  vente  actuel  pour  les 
sujets  saxons,  assure  h.  S,  M.  le  roi  de  Saxe  la  jouissance  d'une  gabelle 
aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  qu'il  percevait  immédiatement 
avant  la  dernière  guerre  sur  chaque  quintal  de  sel  vendu. 

La  commission  qui  sera  établie  en  vertu  de  l'article  XIV  réglera  d'a- 
près ce  principe  le  prix  du  quintal,  ainsi  que  le  nombre  d'années  pen- 
dant lesquelles  il  ne  pourra  être  changé,  et  à  l'expiration  desquelles 
une  nouvelle  fixation  sera  faite  de  commun  accord,  tant  de  la  quantité 
de  sel  que  de  son  prix. 

La  quantité  de  cent  cinquante  mille  quintaux  par  an  pourra  être  por- 
tée, sur  la  demande  du  gouvernement  saxon  (laquelle  demande  devra 
être  articulée,  si  l'excédant  est  de  cinquante  mille  quintaux  ou  de  moins, 
six  mois,  s'il  dépasse  cette  quantité,  une  année  d'avance),  jusqu'à  deux 
cent  cinquante  mille  quintaux  que  le  gouvernement  prussien  s'engage  à 
fournir  aux  mêmes  conditions  que  le  minimum  ci-dessus  énoncé.  11  est 
entendu  que  le  terme  convenu  expiré,  le  minimum  des  cent  cin(juanle 
mille  quintaux  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  diminué  à  la  volonté  de 
l'une  des  deux  parties,  et  que  le  principe  adopté  pour  le  prix  dans  le 
présent  article  fera  encore  la  base  de  la  nouvelle  fixation. 

Les  sels  que  le  gouvernement  saxon  recevra  d'après  le  présent  article 
seront  fournis  des  salines  de  Dùrrenberg  et  de  Kôsen,  et  dans  le  cas 
qu'on  n'en  produisît  point  une  aussi  grande  quantité  sur  ces  deux  sali- 
nes, des  salines  prussiennes  les  plus  rapprochées  des  frontières  de  la  Saxe. 

Les  sels  que  le  gouvernement  prussien  fournira  en  vertu  de  cet  article 
à  la  Saxe  ne  pourront  être  grevés  d'aucun  droit  d'exportation,  et  il  n'en 
sera  payé  sur  leur  transport  des  salines  jusqu'à  la  frontière  d'autres 
droits  quelconques  que  ceux  de  barrière,  ponts,  canaux  ou  écluses  que 
les  sujets  prussiens  auraient  également  à  payer  en  se  servant  de  la 
même  route  et  des  mêmes  moyens  de  transport. 

Art.  XX.  L'exemption  des  droits  d'exportation,  énoncée  à  la  fin  de 
l'article  précédent  pour  les  sels,  est  étendue  sous  les  mêmes  modifica- 
tions de  la  part  des  deux  gouvernements,  prussien  et  saxon,  à  l'expor- 
tation et  l'importation  respective  d'un  territoire  dans  l'autre,  des  blés, 
des  combustibles  de  toute  espèce,  du  bois  de  charpente,  de  la  chaux, 
de  l'ardoise,  des  meules,  briques  et  pierres  de  tout  genre,  que  ces  objets 
soient  acquis  par  les  sujets  des  deux  gouvernements  ou  par  les  gouver- 
nements eux-mêmes. 
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S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engagent  en  même 
temps  mutuellement  à,  ne  jamais  prohiber  ni  gêner  l'exportation  des 
objets  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  XXI.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se  trou- 
vent sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ne  pourra,  non  plus 
qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  présent 
Traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  être  frappé  dans 
sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre, 
dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi,  ni  recherché  en  aucune 
façon  quelconque  pour  aucune  part  qu'il  aurait  pu  politiquement  ou  mi- 
litairement prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le  30  mai  1814. 
Cet  article  s'étend  également  à  ceux  qui,  sans  être  domiciliés  dans  l'une 
ou  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens  fonds,  rentes,  pen- 
sions ou  revenus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Art.  XXII.  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, que  pour  les  princes  de  sa  maison,  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, renonce  à  perpétuité  à  tout  titre  quelconque,  domanial  ou  autre, 
qui  pourrait  dériver  delà  possession  du  duché  de  Varsovie. 

Sa  Majesté  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  sur  ce  pays  tels  qu'ils 
ont  été  stipulés  par  le  Traité  de  Vienne  du  21  avril=3  mai  de  cette 
année,  pour  les  provinces  qui  passent  sous  le  sceptre  de  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  avec  le  titre  de  roi  de  Pologne,  pour  les  par- 
ties qui  sur  la  rive  droite  de  la  Vislule  retournent  k  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  ainsi  que  pour  les  provinces  qui  seront  possédées  par  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen. 

Art.  XXIII.  S., M.  le  roi  de  Saxe  s'engage  à  faire  restituer  fidèlement 
les  archives,  cartes,  plans  et  autres  documents  quelconques  appartenant 
au  duché  de  Varsovie.  Cette  restitution  aura  lieu  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  point  passer  l'espace  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toute  responsabilité  et 
charges  quelconques  à  l'égard  de  toutes  les  dettes  contractées  pour  le 
duché  de  Varsovie  avec  le  concours  du  ministère  des  finances  ou  autres 
employés  publics  de  ce  pays,  nommément  de  toute  obligation  à  l'égard 
de  la  Convention  de  Rayonne  qui  est  annulée,  et  de  l'emprunt  ouvert 
sur  les  salines  de  Wieliczka. 

Quant  aux  2  550  193  florins  réclamés  pour  avoir  été  versés  par  les 
caisses  saxonnes  dans  celles  du  duché  de  Varsovie,  comme  par  le  Traité 
signé  le  21  avril=::^3  mai  entre  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  il  est 
stipulé  qu'il  serait  établi  incessamment  à  Varsovie  une  commission  de 
liquidation  composée  de  commissaires  russes,  autrichiens  et  prussiens, 
et  que  les  trois  Cours  ont  investi  cette  commission  des  pouvoirs  néces- 
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saires  pour  connaître  de  la  dette  extfîrieure  et  intérieure,  et  môme  de 
leurs  prétentions  ou  charges  réci|)roqiies  entre  elles,  celte  réclamation 
suivra  le  môme  mode;  elle  sera  déférée  h  ladite  commission,  et  il  sera 
libre  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe  d'y  accréditer  de  sa  part  un  commissaire 
qui  assistera  à  ses  délibérations. 

Art.  XXV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  actes  de  ratification 
échangés  dans  le  terme  de  trois  jours,  ou  plus  toi  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  sif,'né  et  muni  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  18  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Hardenberg  ;  le  baron  de 
H\imboldt;  le  comte  de  Schuknhourg ; 
de  Glnbig. 

Accession  de  la  Grande-Bretagne,  septembre  1815. 


Déclaration  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  maison 
de  Schônbourg,  du  18  mai  1815. 

Annexée  n"  5  à  l'Acte  final  du  Congrès. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  désirant  se  conformer  à  l'intention  que  les  Cours 
de  Russie,  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse 
ont  exprimée  dans  l'article  relatif  à  la  maison  de  Schônbourg,  ici  tran- 
scrit et  formant  le  trente-troisième  de  ceux  qui  ont  été  communiqués  à 
Sadite  Majesté  à  Presbourg. 

Art.  «  Les  Hautes  Parties  contractantes,  en  réservant  expressément  à 
la  maison  des  princes  de  Schônbourg  les  droits  qui  résulteront  de  ses 
rapports  futurs  avec  la  ligue  germanique,  lui  confirment  et  garantissent 
respectivement  par  rapport  à  ses  possessions  dans  le  royaume  de  Saxe 
toutes  les  prérogatives  que  la  maison  royale  de  Saxe  a  reconnues  dans 
le  recès  du  4  mai  1740  conclu  entre  elle  et  la  maison  de  Schônbourg.  » 

Déclare 

1  S'engager  envers  les  cinq  Puissances  ci-dessus  rappelées  à  recon- 
naître les  avantages  et  les  droits  qui  seront  assurés  dans  la  ligue  ger- 
manique aux  princes  et  comtes  de  Schônbourg,  sauf  les  droits  que  la 
Cour  de  Saxe  exerce  sur  les  biens  de  ladite  maison. 

2  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engage  également  envers  les  cinq  Puissances, 
pour  lui  et  ses  successeurs  à  observer  et  faire  observer  pour  tous  les 
temps  à  venir  et  dans  toute  leur  étendue,  les  termes  du  recès  du 
4  mai  1 740. 

La  présente  déclaration  sera  de  la  même  force  et  valeur  que  si  elle 
avait  été  insérée  dans  le  Traité  conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre 
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Sadite  Majesté  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse. 
Fait  à  Vienne  le  18  mal  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  comte  de  Schulenburg;  de  Globig. 

L'Autriche,  la  Russie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  ont 
accepté  cette  déclaration  le  29  mai  1815. 


Réponse  du  prince  de  Hardenberg  à  la  lettre  des  députés  de  la  com- 
munauté israélite  de  Francfort-sur-le  Mein  du  12  mai.  Vienne, 
18  mai  1815. 

Kluber,  tome  VI,  page  417. 


Trente-sixième  Protocole  de  la  séance  du  18  mai  1815  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de 
Gapo  d'Istria,  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg,  le 
prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt,  le  prince  de  Talleyrand, 
le  comte  de  Clancarty,  le  comte  de  Schulenburg,  le  chambellan  baron 
de  Globig. 

Les  articles,  discutés  dans  la  négociation  des  commissaires  de  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  avec  les  commissaires  nommés  par  les  cinq  Puissances, 
ont  été  mis  sous  les  yeux  des  plénipotentiaires. 

Lecture  faite  desdits  articles,  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ont  arrêté  et  paraphé  vingt- 
cinq  articles  qui  doivent  faire  partie  du  Traité  avec  S.  M.  le  roi  de 
Saxe. 

Dans  le  nombre  des  articles  proposés,  il  en  était  un  ci-joint  sidf 
litt.  CCG,  relatif  aux  droits  de  succession  éventuelle  de  la  branche  Er- 
nestine  de  Saxe  sur  les  possessions  de  la  branche  Albertine;  et  MM.  les 
plénipotentiaires  sunt  convenus  de  l'omettre,  attendu  qu'il  concernait 
les  droits  d'un  tiers  qui  n'a  pas  été  entendu.  La  seule  clause  finale  de 
cet  article  portant  réserve  des  titres  a  été  transportée  à  l'article  IV. 

Il  y  avait  de  plus  un  article  ci-joint  sub  DDD,  au  sujet  de  la  maison 
de  Schoenbourg,  qui  avait  été  compris  sub  N»  33  dans  la  communica- 
tion faite  à  Presbourg.  MM.  les  plénipotentiaires  de  Saxe  ayant  pruposé 
que  cet  objet  fût  réglé  par  forme  de  Déclaration  au  lieu  d'en  faire  une 
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clause  du  Traité,  MM.  les  pléniputenliaires  des  cinq  Puissances  ont 
ajourné  la  question  de  cette  modification. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  ensuite  passé  à  l'examen  des  projets 
d'articles  qui  devraient  entrer  dans  le  Traité  d'accession  de  S.  M.  le 
roi  de  Saxe  h  l'alliance  du  25  mars  1815  tels  qu'ils  sont  présentés  dans 
le  projet  de  MM.  les  j)lénipotentiaires  saxons  déposé  sub  EEE'. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  sont  tombés  d'accord  sur  les  cinq  articles  ainsi  que  sur  le  préam- 
bule. Quant  à  un  sixième  article,  par  lequel  MM.  les  commissaires 
saxons  demandent  que  le  roi  leur  maître  participe  à  tous  les  avantages 
de  la  guerre,  les  Plénipotentiaires  des  Cours  alliées  ont  répondu  qu'ils 
ne  le  trouvaient  point  admissible,  puisque  aucune  dos  autres  Puis- 
sances accédantes  n'avait  obtenu  une  pareille  promesse,  et  que  la  na- 
ture de  la  guerre  actuelle  ne  permettait  guère  de  s'attendre  à  des  avan- 
tages tels  qu'ils  avaient  été  demandés  ;  que,  par  ce  motif,  leurs  Cours 
devaient  se  borner  à  la  promesse  énoncée  dans  la  note  du  14  avril 
adressée  de  la  part  des  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  à  M.  le 
comte  Schulenburg. 

Finalement  il   a  été  réglé,    par  l'extrait  du  protocole  ci-joint  sub 
litt.  FFF,  de  quelle  manière  il  est  pourvu  à  la  remise  des  actes  de  dé- 
liement  de  serment  et  de  ceux  de  ratification,  ainsi  qu'à  la  restitution 
du  territoire  du  royaume  qui  n'est  pas  compris  dans  les* cessions. 
Signé:  Humboldt;  Talleyrand;  Nesselrode ;  Schulenbourg ; 
Metternich;  Clancarty;  Globig  ;  Hardenberg; 
Rasoumoffsky  ;  Capo  d'I stria. 


Annexes. 

CGC. 

Article  XXII. 

Les  droits  de  succession  éventuelle  de  la  branche  Ernestine  de 
Saxe  sur  les  possessions  de  la  branche  Albertine  sont  conservés  et 
reconnus  par  les  Hautes  Parties  contractantes,  conformément  à  la  si- 
tuation où  celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui,  d'après  les  stipulations  du 
présent  Traité.  Les  droits  de  la  maison  Albertine  sur  les  possessions  de 
la  maison  Ernestine  restent  intacts  comme  jusqu'ici,  et  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  se  réserve  relativement,  et  en  vertu  de  ces  droits,  de  continuer  à 
porter  le  titre  de  Landgrave  de  Thuringe  et  de  comte  de  Henneberg. 

1.  Voir  page  1252. 
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DDD. 

Article. 

Les  Hautes  Parties  contractantes.,  en  réservant  expressément  à  la 
maison  des  princes  de  Scbœnburg  les  droits  qui  résulteront  de  ses 
rapports  futurs  avec  la  ligne  germanique,  lui  confirment,  par  rapport  k 
ses  possessions  dans  le  royaume  de  Saxe,  toutes  les  prérogatives  que 
la  maison  royale  de  Saxe  a  reconnues  dans  le  recès  du  4  mai  1740, 
conclu  entre  elle  et  la  maison  de  Schoenburg. 

FFF. 

Extrait  de  Protocole. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ayant  demandé  que  dans  le  moment  où 
les  ratifications  du  Traité  conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre  LL.  MM. 
l'empereur  de  Russie,  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  seront  échangées,  il  fût  remis  en  même  temps  par 
MM.  les  plénipotentiaires  saxons  : 

1°  Aux  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  l'acte  par  lequel 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  délie  du  serment  de  fidélité  les  sujets,  de  quelque 
condition  qu'ils  soient,  des  provinces  et  districts  cédés  par  S.  M.  le 
roi  de  Saxe  à  S,  M.  le  roi  de  Prusse; 

2°  Aux  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  un  acte 
(en  triple  expédition)  par  lequel  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  pour  lui, 
ses  héritiers  et  successeurs,  au  duché  de  Varsovie,  et  délie  du  serment 
de  fidélité  les  sujets,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  du  duché  de 
Varsovie  ;  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ayant  consenti  à  la  remise  simultanée 
des  instruments  de  ratification  de  sa  part  et  des  actes  de  déliement  du 
serment  de  fidélité  sous  les  modifications  suivantes  : 

1"  Qu'en  échange  de  l'acte  de  déliement,  il  soit  délivré  aux  plénipo- 
tentiaires du  roi  de  Saxe  l'ordre  au  gouvernement  provisoire  prussien, 
à  Dresde^  de  faire  évacuer  les  provinces  qui  sont  restituées  au  roi  dans 
le  terme  convenu  par  l'article  V  du  Traité,  et  de  remettre  l'administra- 
tion dans  les  mains  de  Sa  Majesté  ou  de  ses  fondés  de  pouvoirs  à  la 
môme  époque  ; 

2°  Qu'immédiatement  après  cet  échange,  les  deux  actes  soient  en- 
voyés par  deux  courriers  prussien  et  saxon  voyageant  ensemble  à  Dresde 
pour  y  être  échangés  incessamment  entre  le  gouvernement  provisoire 
prussien  et  les  commissaires  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe; 

3°  Le  gouvernement  provisoire  et  les  commissaires  saxons  publieront 
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le  surlendemain  de  ranivéo  dua  deux  courriers,  cliacun  de  son  côté, 
l'un  le  contenu  du  Traité,  tel  qu'il  sera  convenu  ici  entre  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  de  le  publier,  el  l'autre,  outre  le  Traité,  l'acte  de 
deliemenl  des  sujets  des  provinces  cédées. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  déclarent  qu'ils  acceptent  l'engagement 
pris  i)ar  S.  M.  le  roi,  et  adhèrent  aux  modifications  mentionnées  dans 
les  paragraphes  ci-dessus  sub  N"»  1,  2  et  3;  qu'en  même  temps  ils  ga- 
rantissent à  Sadile  Majesté  le  roi  de  Saxe  que  la  restitution  de  la  partie 
de  ses  Etats,  qui  reste  sous  sa  domination,  sera  effectuée  dans  le  terme 
de  quinze  jours,  conformément  k  l'article  V  du  Traité. 

Signé  :  Hardenberg  ;  Rasuumoffsky ;  Metlernich;  Schulen- 

burg;  Globig  ;  Capo  d'Istria;  Wessenberg;  Hum- 

hold  ;  Clancarty. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Russie,  signée 
à  Londres,  le  19  mal  1815. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  désirant,  au  moment  de  la  réunion  défi- 
nitive des  provinces  belgiques  à  la  Hollande,  donner  aux  Puissances 
alliées  qui  ont  pris  part  au  Traité  conclu  kChaumont  le  l"  mars  1814, 
un  retour  convenable  pour  les  dépenses  considérables  qu'elles  ont 
faites  pour  délivrer  lesdits  territoires  du  pouvoir  de  l'ennemi;  et  les- 
dites  Puissances  ayant,  en  considération  des  arrangements  faits  entre 
elles,  mutuellement  consenti  à  renoncer  en  faveur  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  aux  différentes  prétentions  qu'elles  peuvent  for- 
mer à  ce  titre,  Sadite  M.  le  roi  des  Pays-Bas  a,  en  conséquence,  résolu 
de  passer  pour  cet  effet  immédiatement  avec  S.  M.  Impériale  une  con- 
vention à  laquelle  S.  M,  Britannique  consent  de  prendre  part,  par  suite 
d'engagements  pris  par  Sadite  Majesté  envers  le  roi  des  Pays-Bas, 
dans  une  convention  signée  à  Londres,  le  13  avril  1814. 

En  conséquence,  les  trois  dites  parties  contractantes  ont  nommé 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  :  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  très-honorable  Robert  Stewart,  vi- 
comte Castlereagh,  etc.,  etc.;  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Henri, 
baron  Fagel,  etc.,  etc.,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
sieur  Christophe,  comte  deLieven,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  mutuellement  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  se  charger  d'une  partie 
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du  capital  et  des  intérêts  échus  jusqu'au  1"  janvier  1816  de  l'emprunt 
russe  fait  en  Hollande  par  l'intervention  de  la  maison  Hope  et  Cie 
d'Amsterdan,  à  concurrence  d'une  somme  de  vingt-cinq  millions  de 
florins,  argent  courant  de  Hollande;  l'intérêt  annuel  de  laquelle  somme, 
ensemble  le  payement  annuel  pour  son  remboursement,  ainsi  que  cela 
est  spécifié  ci-bas,  seront  supportés  par  et  deviendront  une  charge  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  S.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  s'engage,  de  son  côté,  à  recommander  à  son  parle- 
ment qu'il  le  mette  en  état  de  se  charger  d'un  égal  capital  dudit  em- 
prunt russe,  savoir  :  de  vingt-cinq  millions  de  florins,  argent  courant 
de  Hollande,  l'intérêt  annuel  de  laquelle  somme,  ensemble  un  payement 
annuel  pour  la  liquidation,  ainsi  qu'il  sera  spécifié  ci-dessous,  seront 
supportés  par  et  deviendront  une  charge  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

Art.  H.  La  charge  future  à  laquelle  leursdites  Majestés  Belgique  et  Bri- 
tannique seront  respectivement  obligées,  en  portions  égales,  à  compter 
de  ladite  dette,  consistera  dans  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent 
desdits  capitaux,  chacun  de  vingt-cinq  millions,  ensemble  un  fonds 
d'amortissement  d'un  pour  cent  pour  son  extinction;  ledit  fonds  d'a- 
mortissement étant  susceptible  loutefuis  d'être  porté,  à  la  demande  du 
gouvernement  russe,  à  une  somme  annuelle  qui  n'excédera  pas  trois 
pour  cent,  cette  somme  payable  jusqu'à  l'entier  remboursement  du  ca- 
pital, époque  à  laquelle  ladite  charge  pour  les  intérêts  et  le  fonds  d'a- 
mortissement cessera  entièrement  d'être  respectivement  supportée  par 
leursdites  Majestés  Belgique  et  Britannique. 

Art.  ni.  Leurs  Majestés  Belgique  el  Britannique  s'engagent  respecti- 
vement à  déposer  tous  les  ans  le  jour  ou  les  jours  où  l'intérêt  et  ledit 
remboursement  seront  dus  et  échus,  ou  plus  tôt,  entre  les  mains  de 
l'agent  du  gouvernement  russe  en  Hollande,  leurs  portions  respectives 
desdits  intérêts  et  fonds  d'amortissement  ci-dessous  déterminées,  pourvu 
toutefois  qu'avant  l'avance  de  chaque  terme  successif  à  payer,  ledit  agent 
soit  autorisé  k  fournir  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes un  certificat  portant  que  le  précédent  terme  a  été  dûment  em- 
ployé au  payement  des  intérêts  et  à  la  diminution  du  capital  de  ladite 
dette,  avec  les  payements  correspondants,  pour  compte  du  gouverne- 
ment russe,  de  la  partie  de  la  dette  qui  restera  à  la  charge  de  ce  gou- 
vernement. 

Art.  IV.  Le  gouvernement  russe  continue,  comme  par  le  passé,  d'être 
tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  dudit  einjirunl,  el  sera  chargé 
de  son  administration  ;  les  gouvernements  du  roi  des  Pays-Bas  et  de 
Sa  Majesté  Britannique,  restant  obligés  envers  celui  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, chacun  pour  le  payement  ponctuel,  ainsi  que  dessus,  des  pro- 
portions respectives  de  ladite  charge. 

Î7 
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An.  V.  Il  est  pour  cela  entendu  et  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes,  que  lesdits  payements  de  la  part  de  LL.  MM.  le  roi  des 
Pays-Bas  ul  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  qu'ils  sont  ci-dessus 
fixés,  cesseront  dans  le  cas  où  la  possession  et  souveraineté  (ce  que 
Dieu  veuille!)  des  provinces  belgiques  passerait  ou  serait  sépart5e  un  jour 
de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  avant  la  parfaite  liqui- 
dation de  celte  dette. 

Il  est  aussi  entendu  et  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
que  les  payements  susdits  de  la  part  de  LL.  MM.  le  roi  des  Pays-Bas 
et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  seront  pas  interrompus,  dans  le  cas 
(que  Dieu  préserve  !)  d'une  guerre  venant  à  avoir  lieu  entre  une  des 
Hautes  Parties  contractantes,  le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  étant  formellement  engagé  envers  ses  créanciers 
par  un  accord  du  même  genre. 


Convention  pour  la  formation  d'un  parc  d'armée  par  le  Rayon 
russe  signée  à  Vienne,  le  19  mai  1815. 

Martens,  Nouveau  Recueil,  tome  III,  p.  313. 


Pour  radmiiiistration  des  hôpitaux  dans  le  Rayon  russe,  conclue 
à  Vienne,  le  19  mai  1815. 

Martens,  Nouveau  Becueil,  tome  III,  page  317. 


Trente-septième  Protocole  de  la  séance  du  20  mai,  des  Plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoflfsky  ;  le  comte  de  Capo  d'Istria;  le  prince 
de  Metternich;  le  baron  de  Wessenberg;  le  prince  de  Hardenberg;  le 
baron  deHumboldt;  le  prince  de  Talleyrand;  lecomtedeSchulenbourg; 
le  chambellan  de  Globig. 

La  présente  séance  de  signature  n'ayant  d'autre  objet  que  de  signer 
le  Traité  avec  la  Saxe,  dont  les  articles  ont  été  paraphés  dans  la  séante 
du  18  du  mois;  ledit  Traité  fait  en  triple,  savoir  :  entre  la  Russie  et  la 
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Saxe,  la  Prusse  et  la  Saxe,  l'Autriche  et  la  Saxe,  a  été  muni  de  la  signa- 
ture des  plénipotentiaires  respectifs. 

Sur  quoi  ils  sont  convenus  de  se  réunir  le  22  pour  procéder  à  l'é- 
change des  ratifications. 

Signé  :  Humboldt;  Rasoumffsky;  Schulenburg ;  Harden- 
berg  ;  Talleyrand  ;  de  Globig;  Wessenberg  ; 
Capo  d'Istria. 


Convention  de  la  Suisse  avec  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse 
et  la  Russie,  pour  accéder  au  Traité  général  d'alliance  du  25  mars. 

Zurich,  le  20  mai  1815. 

En  conformité  des  communications  qui  ont  été  faites  le  6  mai  parles 
ministres  de  LL.  MM.  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  et  les  rois 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  ainsi  que  de  la  réponse  qui  a  été 
adressée  à  ces  ministres  le  12  du  même  mois;  et  dans  le  dessein  de 
fixer  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre  les  rapports  suivant  lesquels 
la  Suisse  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  écarter  le  danger 
commun,  les  députés  munis  de  pleins  pouvoirs  ont  conclu  la  Conven- 
tion suivante  : 

Art.  I".  L'alliance  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  a  pour  but  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité générale  et  le  maintien  de  la  paix  en  Europe.  Les  plus  grands 
intérêts  de  la  Suisse  étant  étroitement  liés  avec  cet  objet,  elle  déclare 
qu'elle  adhère  formellement  au  même  système  et  promet  de  ne  jamais 
s'en  séparer,  de  ne  point  former  d'autres  relations  politiques,  ni  entrer 
dans  aucunes  négociations  opposées  à  ce  système,  et  de  contribuer  de 
tous  ses  moyens  à  remplir  le  but  de  cette  alliance. 

Leurs  Majestés  promettent  de  leur  côté  de  veiller,  lors  de  la  conclu- 
sion de  la  paix  générale,  au  maintien  des  avantages  assurés  à  la  Suisse 
par  les  décisions  du  Congrès  de  Vienne,  des  20  et  29  mars  1815,  et  en 
général  de  prendre  soin  de  ses  intérêts  autant  que  les  circonstances  le 
permettront. 

Art.  IL  Pour  mettre  k  exécution  les  clauses  de  l'article  précédent,  la 
Suisse,  qui  a  déjà  mis  sur  pied  trente  mille  hommes,  et  qui  pour  les 
soutenir  organise  encore  une  réserve,  promet  d'avoir  toujours  en  cam- 
pagne un  corps  d'armée  suffisant,  soit  pour  couvrir  ses  frontières  contre 
toute  attaque  de  l'ennemi,  soit  pour  empêcher  de  ce  côté  toute  entreprise 
désavantageuse  aux  mouvements  des  années  alliées. 

Art.  in.  Les  Puissances  alliées  s'engagent  pour  le  même  but,  et  aussi 
longtemps  que  les  circonstances  le  permettront,  de  tenir,  d'une  manière 
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subordonnée  h.  leur  plan  général  d'opérations,  une  partie  suffisante  de 
leurs  forces  pour  donner  des  secours  k  la  Suisse,  dans  le  cas  où  ses 
frontières  étant  atta(iuées,  elle  demanderait  des  troupes  auxiliaires. 

Art.  IV.  Eu  égard  aux  eiloi  ts  auxquels  la  Suisse  s'engage  de  concert 
avec  les  Alliés,  ceux-ci  renoncent  à  établir  sur  son  territoires  des  routes 
militaires,  des  hôpitaux  et  des  dépôts  onéreux. 

Dans  les  cas  urgents  où  l'intérêt  général  exigerait  que  les  troupes 
alliées  passassent  momentanément  par  une  partie  quelconque  de  la 
Suisse,  on  demandera  à  cet  égard  le  consentement  de  la  diète.  Les  dis- 
positions ultérieures  résultant  de  ce  consentement,  de  même  <iue  les 
indemnités  que  la  Suisse  croira  devoir  réclamer  pour  cet  objet,  seront 
réglées  réciproquement  par  des  commissaires. 

Art.  V.  Les  Puissances  promettent  de  faciliter,  dans  les  pays  voisins, 
l'achat  d'armes  et  de  munitions  pour  les  cantons  qui  en  auront  besoin 
et  qui  feront  des  demandes  particulières  à  cet  égard. 

Art.  \1.  Pour  donner  à  la  Suisse  une  preuve  de  leur  bienveillance, 
et  en  même  temps  pour  venir  au  secours  de  ceux  des  cantons  qui  se- 
raient hors  d'état  de  supporter  les  frais  d'un  armement  longtemps  pro- 
longé, les  Puissances  sont  disposées  à  les  aider  par  des  avances  pécu- 
niaires, dont  le  montant,  ainsi  que  les  autres  dispositions  relatives  à 
cet  objet,  seront  réglés  par  une  Convention  particulière. 

Art.  VIL  Les  ratifications  de  Leurs  Majestés  Lnpériales  et  Royales, 
ainsi  que  celle  de  la  diète  au  nom  des  cantons  confédérés,  seront  échan- 
gées à  Zurich  sous  trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  la  présente 
Conven^on  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Zurich,  le  20  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Schraut,  ministre  plénipotentiaire  et 
envoyé  extraordinaire  d'Autriche; 
Stratford-Canning,  ministre  plénipo- 
tentiaire  et  envoyé  extraordinaire 
d'Angleterre; 
Paul,  baron  de  Krudener,  chargé  d'af- 
faires de  Russie  ; 
Le  baron  de  Chamhrier-d' Oleyres ,  mi- 
nistre  plénipotentiaire    et    envoyé 
extraordinaire  de  Prusse; 
De  Wijss,  bourgmestre  de  Zurich  et 

président  de  la  diète; 
De  Midlinen,  avoyer  de  Berne  ; 
Wieland,  bourgmestre  de  Bâle. 
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Traité  entre  la  Sardaigne,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
la  Prusse  et  la  Russie,  signé  à  Vienne  le  20  mai  1815. 

Annexe  n°  13  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  etc.,  étant  rentrée  dans  la  pleine  et 
entière  possession  de  ses  États  de  terre  ferme,  de  la  même  manière 
qu'elle  les  possédait  au  1""  janvier  1792,  et  dans  leur  totalité,  à  la  ré- 
serve de  la  partie  de  la  Savoie  cédée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814; 

'  Des  changements  ayant  été  depuis  convenus,  pendant  le  Congrès  de 
Vienne,  relativement  à  l'étendue  et  aux  limites  de  ces  mêmes  États; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant 
confirmer  et  établir  par  un  Traité  formel  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces 
objets,  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 
Cléitient-Venceslas-Lothaire,  prince  de Metternich-Winnebourg-Ochsen- 
liausen,  etc.,  etc.,  son  premier  plénipotentiaire  au  Congrès;  et  le  sieur 
Jean-Philippe,'  baron  Wessenberg,  etc.,  etc.,  son  second  plénipoten- 
tiaire au  Congrès; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  etc.,  le  sieur  Dom  Ântoine-Marie- 
Philippe  Asinari,  marquis  de  Saint-Marsan  et  de  Carail,  etc.,  etc.,  son 
premier  plénipotentiaire  au  Congrès;  et  comte  dom  Joachim-Alexandre 
Rossi,  etc.,  etc.,  son  second  plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  produits  par  eux  au  Congrès 
de  Vienne,  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  I.  Les  limites  des  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  seront  : 

Du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au  l""  janvier  1792,  à 
l'exception  des  changements  portés  par  le  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1814. 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'elles  existaient  au 
1"  janvier  1792,  à  l'exception  du  changement  opéré  par  la  cession  faite 
en  faveur  du  canton  de  Genève,  telle  que  cette  cession  se  trouve  spf'ci- 
fiée  dans  l'article  VII  ci-après. 

Du  côté  des  Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  telles  qu'elles 
existaient  au  1"  janvier  1792,  et  la  Convention  conclue  entre  LL.  MM. 
l'impératrice  Marie-Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigne,  le  4  octobre  1751, 
sera  maintenue  de  part  et  d'autre  dans  toutes  ses  stijiulations. 

Du  côté  des  États  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour  ce  qui 
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concerne  les  anciens  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  continuera  k 
être  telle  qu'elle  existait  au  l"  janvier  1792. 

Leslimiles  des  ci-devants  États  de  G/''nes  ft  des  pays  nomm*?s  fiefs 
impériaux,  réunis  aux  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  d'après  les 
articles  suivants,  seront  les  mêmes  qui,  le  l"  janvier  1792,  séparaient 
ces  pays  des  Étals  de  Parme  et  de  Plaisance  et  de  ceux  de  Toscane  et  de 
Massa. 

L'île  de  Capraja,  ayant  appartenu  à  l'ancienne  république  de  Gênes, 
est  comprise  dans  la  cession  des  Etats  de  Gènes  à  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Art.  II.  Les  Étals  qui  ont  composé  la  ci-devant  rép';blique  de  Gênes, 
sont  réunis  à  perpétuité  aux  Étals  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pour 
être,  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en  toute  propriété,  souveraineté 
et  hérédité  de  mâle  en  mâle,  parordre  de  primogénilure,  dans  les  deux 
branches  de  sa  maison,  savoir  :  la  branche  royale  et  la  branche  de 
Savoie-Garignan. 

Art.  in.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  joindra  à  se?  titres  actuels  celui 
de  ducde  Gênes. 

Art.  IV.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  el  privilèges  spécifiés 
dans  l'acte  intitulé  :  A  A.  Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la 
réunion  des  États  de  Gênes  à  ceux  de  Sa  Majesté  Sarde;  et  ledit  acte  sera 
considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  Traité,  et  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article  pré- 
sent. 

Art.  V.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux,  qui  avaient  été  réunis  à  la 
ci-devant  république  Ligurienne,  sont  réunis  définitivement  aux  Étals 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  de  la  même  manière  et  ainsi  que  le  reste 
des  États  de  Gènes;  et  les  habitants  de  ces  pays  jouiront  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  ceux  des  États  de  Gênes  dans  l'article  précé- 
dent. 

Art.  VI.  La  faculté  que  les  Puissances  contractantes  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814  se  sont  réservée  par  l'article  III  dudil  Traité,  de 
fortifier  tels  point  de  leurs  États  qu'elles  jugeront  convenable  pour  leur 
sûreté,  est  également  réservée  sans  restriction  à  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Art.  VII.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève  les  dis- 
tricts de  la  Savoie,  spécifiés  dans  l'acte  ci-joint  intitulé  :  B  B.  Cession 
faite  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève  et  aux  conditions 
spécifiées  dans  le  même  acte. 

Cet  acte  sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  Traité,  et 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans 
l'article  présent. 
Art.  VIII.  Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  et  tout  le  terri- 
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toire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine  appartenant  à  S.  M.  le  roi  de  Sardai- 
gne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  reconnue 
et  garantie  par  toutes  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  fois  que  les  Puissances  voisines  de  la  Suisse 
se  trouveront  en  état  d'hostilités  ouvertes  ou  imminentes,  les  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  pro- 
vinces, se  retireront  et  pourront  à  cet  effet  passer  par  le  Valais,  si  cela 
devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune  autre  Puis- 
sance ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  province's  et  terri- 
toires susdits,  sauf  celles  que  la  Confédération  suisse  jugerait  à  propos 
d'y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne  gêne  en  rien  l'admi- 
nistration de  ces  pays,  où  les  agents  civils  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
pourront  aussi  employer  la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon 
ordre. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  fera  partie  des  stipulations  définitives  du 
congrès  de  Vienne. 

Art.  X.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  dans  le 
terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  vienne  le  20  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Metternich;  le  baron  de 
Wessenberg;  le  marquis  de  Saint- 
Marsan;  le  comte  Rossi. 


ARTICLE   ADDITIONNEL   ET  SEPARE. 

Le  droit  de  réversion  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  le  duché  de 
Plaisance,  stipulé  par  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748  et  par  le 
Traité  de  Paris  du  10  juin  1763,  est  confirmé.  Les  cas  où  ce  droit  devra 
se  réaliser  seront  réglés  d'un  commun  accord,  lorsque  les  négociations 
relatives  aux  Étais  de  Parme  et  de  Plaisance  seront  achevées. 

Il  est  toutefois  entendu  que  le  cas  échéant  de  cette  réversion,  la  ville 
de  Plaisance  et  un  rayon  de  deux  mille  toises,  k  partir  de  la  crête  du 
glacis  extérieur,  resteront  en  toute  souveraineté  à  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, ses  héritiers  et  successeurs,  et  qu'il  sera  donné  en  compensation 
à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  une  autre  partie  des  États  de  Parme  ou 
autre  contiguë  k  ses  États  en  Italie  à  sa  convenance,  et  équivalente  en 
population  et  revenu  à  la  ville  de  Plaisance  et  au  rayon  ci-dessus. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  k  mot  au  Traité  patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 
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Kn  foi  de  quoi  les  pidnipolenliaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  aj)- 
posé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  20  mai  Tan  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  marquis  de  Salnl-Marsan;  comte  Rossi  ; 
prince  de  Mellcrnich;  baron  de  Wes- 
senberg. 


Cinquième  Protocole  de  la  Commission  nommée  par  l" Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'entretien 
des  trois  armées  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Pays-Bas.  21  mai. 

Dans  la  séance  de  ce  jour  on  a  conféré  sur  les  points  suivants  : 
1°  Sur  la  manière  de  compléter  l'armée  en  campagne. 
M.  le  général  de  Boyen,  ministre  de  la  guerre  de  Prusse,  a  exposé 
l'usage  qui  prévaut  à  l'armée  prussienne  :  tous  les  mois  on  envoie  régu- 
lièrement à  l'armée  des  suppléments  d'hommes  dans  la  proportion  de 
cinq  hommes  par  compagnie  de  deux  cents  hommes,  et  de  trois  par 
escadrons  de  cent  cinquante.  Les  hommes  sont  envoyés  équipés,  et  les 
cavaliers  montés.  MM.  les  plénipotentiaires  ont  tous  trouvé  cet  usage 
digne  d'imitation,  et  se  sont  réservé  d'en  rapporter  à  leurs  commet- 
tants. 

2°  Sur  la  manière  de  payer  la  solde. 

A  l'armée  prussienne,  le  soldat,  quand  il  est  nourri,  ne  reçoit  qu'un 
tiers  de  sa  solde,  le  reste  lui  est  déduit  pour  les  vivres  qu'il  reçoit. 
MM.  les  plénipotentiaires  non-seulement  ont  trouvé  cet  arrangement 
utile,  mais  déclaré  aussi  que  dans  la  dernière  guerre  la  même  chose 
avait  été  observée  k  l'égard  des  contingents  de  leurs  Cours;  le  traite- 
ment des  officiers  n'est  pas  sujet  à  déduction.  MM.  les  plénipotentiaires 
ont  demandé  copie  de  ce  protocole  et  manifesté  en  même  temps  le  vœu 
qu'on  leur  fît  connoître  le  montant  des  traitements  des  divers  grades 
militaires. 

3°  Sur  le  remplacement  de  la  munition. 

Le  soldat  prussien  porte  soixante  cartouches  sur  soi,  le  fourgon  de 
munition  de  chaque  bataillon  en  renferme  encore  trente  par  homme. 
Les  munitions  employées  sont  remplacées  par  les  colonnes  de  muni- 
tions. 

Plusieurs  de  MM.  les  plénipotentiaires  ont  exprimé  le  vœu  que  les 
contingents  de  leurs  Cours  reçussent  des  dépôts  prussiens  la  quantité 
de  poudre  nécessaire  pour  remplacer  leur  munition.  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  général  major  de  Boyen,  s'est  réservé  sa  déclaration  pour 
prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté. 
4°  Sur  l'habillement. 
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On  a  exposé  ce  qui  est  usité  dans  l'armée  prussienne,  en  abandon- 
nant à  MM.  les  plénipotentiaires  de  le  faire  connaître  à  leurs  Cours  en 
abandonnant  de  l'adopter. 

5"  M.  le  ministre  delà  guerre  a  demandé  qu'on  lui  remît  un  tableau 
sur  la  formation  et  division  des  contingents  des  Cours.  MM.  les  pléni-" 
potentiaires  ont  promis  de  le  lui  faire  tenir. 

6°  Pour  ce  qui  concerne  les  routes  militaires  et  la  discipline,  on  a 
encore  fait  connaître  les  usages  de  l'armée  prussienne.  MM.  les  plé- 
nipotentiaires les  ont  trouvés  recommandables,  en  annonçant  que  dans 
la  plus  grande  partie  de  leur  pays,  la  même  chose  se  pratiquait. 
7"  Sur  l'administration  médicinale. 

Dans  l'armée  prussienne  le  chirurgien  du  régiment  reçoit  pour  la 
médecine  deux  gros  par  homme,  et  moyennant  ce  payement  il  est  obligé 
de  fournir  les  médicaments  aux  malades  du  régiment.  Cet  arrangement 
a  été  porté  à  la  connaissance  de  MM.  les  plénipotentiaires  auxquels  on 
a  abandonné  d'en  faire  usage. 
8"  Sur  les  charrois. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  promis  de  joindre  à  la  copie  du  pro- 
tocole qui  sera  remise  à  MM.  les  Plénipotentiaires,  une  note  sur  les 
charrois  de  l'armée  prussienne,  pour  en  faire  l'usage  qu'on  en  juge- 
rait convenable. 

9°  Il  a  été  unanimement  reconnu  nécessaire  que  pour  l'exécution  des 
divers  arrangements  convenus,  il  y  ait,  indépendamment  des  com- 
missaires établis  dans  le  rayon,  des  ministres  particuliers  h.  la  suite  des 
armées.  On  a  promis  de  provoquer  cette  mesure. 

10°  Quant  à  la  marche  des  contingents,  MM.  les  plénipotentiaires  des 
États  dont  les  contingents  ne  se  sont  pas  encore  mis  en  marche  ou  ne 
sont  pas  sur  le  point  du  départ,  ont  été  priés  d'obtenir  que  ce  départ 
fiât  accéléré  et  qu'il  en  fût  donné  avis  au  général  comte  Kleist  de  Nol- 
lendorf. 

Le  plénipotentiaire  des  princes  de  Reuss  a  déclaré  que  le  contin- 
gent de  ses  commettants  se  trouve  encore  à  l'armée  autrichienne,  ce 
qui  l'empêchait  de  joindre  l'armée  prussienne;  il  a  manifesté  le  désir 
que  de  la  part  de  la  Prusse  il  fût  fait  des  démarches  pour  cela. 

Comme  il  ne  restait  plus  de  matière  à  discuter,  le  présent  protocole 
a  été  clos,  lu,  approuvé  et  signé. 
Fait  k  Vienne,  le  21  mai  1815. 

Signé  :  HumbohU;  Plcssen;  Miukivil:;  Gcrsdorf;  De 
Wolframsdorf;  De  Wlese;  Baumbach;  De  Bcrg  ; 
Helwing;  Fischler  de  Trcuberg  ;  De  Weisc; 
Boyen;  Ketelhodt;  Kelkr  ;  Lcpel  ;  Sa! p lus,  coxit- 
seiller  de  guerre  de  Prusse,  secrétaire  rédac- 
teur du  protocole  de  la  Conférence. 
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Trente-huitième  Protocole  de  la  séance  du  22  mai  1815 
des  Plénipotentiaires  des  cinq  puissances. 

Présents  :  MM.  le  comte  de  Rasounioflsky,  le  comte  Capo  d'Istria, 
le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg,  le  prince  de  Harden- 
berg,  le  baron  de  Humboldt,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte  Schu- 
lenburg,  le  chambellan  de  Globig. 

Les  actes  de  ratifications  des  Traités  entre  l'Autriche  et  la  Saxe,  la 
Russie  et  la  Saxe,  la  Prusse  et  la  Saxe,  ont  été  échangées,  après  vérifi- 
cation, entre  les  commissaires  respectifs. 

Ce  traité  est  consigné  au  présent  Protocole  sw6  litt.  GGG. 

Dans  le  même  temps  il  a  été  délivré  : 

1°  Par  MM.  les  plénipotentiaires  saxons  à  MM.  les  plénipotentiaires 
prussiens  l'acte  de  déliement  de  serment  des  sujets  des  districts  cédés 
de  la  Saxe;  cet  acie  sous  cachet  avec  une  copie  vidimée,  en  échange 
duquel  MM.  les  plénipotentiaires  prussiens  ont  remis  à  ceux  de  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  des  lettres  closes  accompagnées  d'une  copie,  portant 
l'ordre  au  gouvernement  provisoire  prussien  de  la  Saxe,  de  faire  éva- 
cuer le  territoire  non  cédé  de  la  Saxe  dans  le  terme  convenu  de  quinze 
jours. 

2°  L'acte  de  déliement  du  serment  des  habitants  du  duché  de  Var- 
sovie en  forme  patente  et  en  triple  expédition,  dont  un  exemplaire  aux 
plénipotentiaires  de  Russie,  le  second  à  ceux  d'Autriche  et  le  troisième 
à  ceux  de  Prusse. 

3°  Au  surplus,  il  a  été  remis  par  MM.  les  plénipotentiaires  de 
Russie,  d'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse 
à  MM.  les  plénipotentiaires  saxons,  un  extrait  de  procès-verbal  en  date 
du  18  de  ce  mois,  portant  garantie  de  la  restitution  de  la  partie  du 
royaume  de  Saxe  non  cédée  dans  le  terme  de  quinze  jours  stipulé  par 
le  Traité. 

Signé  :  Hardenberg ;  Talleyrand;  Schulenburg;  De  Globig; 
Humboldt;  Wessenberg ;  Capo  d'Istria;  Rasou- 
moffsky. 
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Acte  de  renonciation  du  roi  de  Saxe  au  duché  de  Varsomey 
en  date  de  Laœenbourg ,  le  22  mai  1815. 

Nous  Frédéric-Auguste,  par  la  ^râce  de  Dieu  roi  de  Saxe,  etc. 

Par  le  traité  du  18  mai,  nous  avons,  en  conséquence  des  partages  de 
territoire  réglés  au  Congrès  de  Vienne,  renoncé  à  la  possession  du 
duché  de  Varsovie;  c'est  une  suite  naturelle  de  cette  renonciation,  d'en 
délier  les  sujets  de  leur  serment  de  fidélité. 

Nous  avons  cru  devoir  céder  aux  circonstances  et  faire  au  bien  gé- 
néral les  sacrifices  qu'il  demande  de  nous. 

En  conséquence,  nous  délions  par  les  présentes  nos  employés  et  nos 
sujets  du  duché  de  Varsovie  du  serment  de  fidélité  qu'ils  nous  ont 
prêté.  Nous  éprouvons  un  vif  regret  de  nous  séparer  de  sujets  qui  nous 
ont  donné  des  preuves  si  touchantes  de  leur  fidélité  et  de  leur  dévoue- 
ment. Leur  souvenir  sera  éternellement  gravé  dans  mon  cœur.  Leur 
bien-être,  qui  a  été  constamment  le  but  de  tous  nos  efforts,  et  de  nos 
soins  paternels,  ne  cessera  jamais  d'être  l'objet  des  vœux  les  plus 
ardents  que  nous  présenterons  à  la  divine  Providence;  et  nous  les  en- 
gageons à  avoir  pour  le  gouvernement  qui  est  a  l'avenir  chargé  de 
faire  leur  bonheur,  la  même  soumission  et  la  même  fidélité  qu'ils  nous 
ont  montrées. 


Sixième  Protocole  de  la  Commission  nommée  par  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'entretien 
des  trois  armées  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Pays-Bas.  22  mai 
1815. 

En  présence  de  MM.  les  commissaires,  savoir  : 

De  la  part  de  l'Autriche,  de  S.  Ex.  M.  le  baron  de  Barbier,  vice- 
président,  et  de  M.  de  Resen,  conseiller  aulique; 

De  celle  de  la  Russie,  de  S.  Ex.  M.  le  baron  d'Anstetten  et  de  S.  Ex. 
M.  de  Cancrin,  intendant  général; 

De  celle  de  la  Prusse,  de  S.  Ex.  M.  le  baron  de  Humboldt  et  de 
M.  Stœgemann,  conseiller  intime  de  légation; 

De  MM.  les  plénipotentiaires  suivants  : 

De  M.  le  comte  d'Armansperg,  pour  la  Bavière; 

De  M.  le  général  de  Varenbûhler,  de  M.  de  Feuerbach,  pour  le 
Wurtemberg  ; 

De  M.  le  conseiller  d'État  de  Sensburg,  pour  Bade; 

De  M.  le  ministre  baron  de  Turckheim,  pourDarmstadt; 

De  S.  Ex.  M.  le  ministre  d'État,  comte  de  Relier;  de  M.  le  baron  de 
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Plessen;  de  M.  le  conseiller  intime  de  Minkwitz;  de  M.  le  président  de 
Ber{^;  de  M.  le  sénateur  Smidt;  pour  les  princes  et  villes  libres; 

De  M.  le  baron  de  Marschall,  pour  Nassau. 

Dans  la  réunion  libre  de  ce  jour,  des  commissaires  des  trois  grandes 
puissances  alliées,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  avec  MM.  les 
Plénipotentiaires  des  princes  allemands  et  villes  libres,  on  a  d'abord 
donné  lecture  des  principes  généraux  sur  l'économie  militaire  et  la  li- 
quidation, dans  les  pays  amis,  arrêtés  le  2'i  avril,  et  on  est  ensuite  con- 
venu des  stipulations  et  changements  suivants  : 

I.  Par  rapport  à  l'économie  militaire. 

Le  §  12  de  la  convention  du  24  avril  dernier  renferme  la  disposi- 
tion que  les  vivres  qui  arrivent  d'autres  pays,  ainsi  ({ue  la  munition  et 
les  effets  militaires  seront  transportés  gratis,  pourvu  qu'ils  n'exigent 
pas  au  delà  de  trente  voitures  à  quatre  chevaux. 

Celte  disposition  cessera  ,  et  le  §  12  dira  que  les  3  kr.  par  quintal  et 
par  mille  seront  payés  pour  tous  les  transports  de  la  catégorie  dont  il 
y  est  question. 

Le  §  18  fixe  une  franchise  de  poste  générale  pour  toutes  les  lettres 
officielles  dans  les  États  alliés  :  l'expression  de  lettres  officielles  ayant 
été  jugée  trop  vague,  on  y  ajoutera  le  mot  de  militaires. 

Le  §  20,  qui  traite  de  la  protection  à  accorder  aux  postes  des  pays 
et  à  leur  exemption  de  logements  militaires,  sera  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  :  Une  protection  particulière  sera  accordée  aux  postes  des  pays  : 
les  maisons  des  maîtres  des  postes  sont  exemptes  du  logement  effectif 
et  du  transport,  et  on  ne  touchera  pas  aux  fourrages  des  chevaux  de 
de  poste  ;  le  tout  en  ayant  égard  aux  lois  qui  régissent  les  divers  pays. 

Le  §  26,  qui  parle  de  la  liquidation  de  ce  qui  concerne  les  hôpitaux, 
dira  que  l'on  conviendra  dans  chaque  rayon  de  la  manière  de  liquider 
ces  objets. 

De  même,  pour  ce  qui  regarde  le  §  28,  les  arrangements  pour  les  hô- 
pitaux seront  modifiés  à  part  pour  chaque  rayon. 

On  ajoutera  aux  §§  30  et  31,  qui  traitent  des  travaux  militaires,  que 
la  participation  des  États  allemands  à  ces  travaux  ne  pourra  pas  être 
étendue  à  de  nouvelles  forteresses  permanentes. 

Au  §  38,  concernant  l'approvisionnement  des  forteresses,  on  a  ajouté 
ce  qui  suit  :  Que  l'approvisionnement  ordinaire  de  la  garnison  de 
Mayence  sera  fourni  par  tous  les  rayons,  et  que  ce  qui  regarde  l'appro- 
visionnement de  siège  sera  déterminé  par  un  arrangement  particulier. 

Le  §41  traite  des  moyens  à  assigner  aux  trois  grandes  armées  d'Al- 
lemagne pour  leur  subsistance  et  leurs  hôpitaux,  et  il  a  été  convenu 
qu'on  adoptait  provisoirement  les  rayons  tracés. 
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A  l'égard  du  §  43,  on  a  dit  que  les  intendants  généraux  agiront,  s'il 
est  possible,  par  les  commissions  des  rayons,  et,  en  cas  d'urgence  seu- 
lement, par  les  autorités  locales. 

II.  Par  rapport  à  la  liquidation  : 
1°  On  payera  : 

a.  Pour  la  portion  de  soldat, 

Pour  2  liv.  de  pain 1  1/2  kr. 

1/4  liv.  de  gruau 1/2 

1/2  liv,  de  viande 3 

1/16  d'eau-de-vie,  mesure  de  la 
basse  Autriche 1  1/2 

6  1/2  kr.  arg*  d'Empire. 

h.  Pour  la  ration  légère, 

1/8  d'avoine,  mesure  de  la  basse 

Autriche 6 

10  liv.  de  foin,  d'après  le  tarif. .     3 

9kr. 

c.  Pour  la  forte  ration, 

3/16  d'avoine,  même  mesure...     9 
10  liv.  de  foin 3 

12  kr. 

Le  ducat,  à  5  fl.  36  kr. 

2"  Les  termes  de  payements  ont  été  fixés  ainsi  :  Immédiatement  après 
la  liquidation,  on  payera  1/4  en  argent  comptant,  le  reste  en  trois  re- 
connaissances égales  à  six,  neuf  et  dix-huit  mois. 

Si,  à  l'égard  des  liôpitaux,  on  convenait  dans  les  rayons,  ou  qu'oi!  y 
fût  convenu,  que  plus  d'un  quart  sera  payé  immédiatement  après  la  li- 
quidation, la  disposition  ci-dessus  ne  réglera  que  le  solde. 

Au  reste,  le  système  proposé  de  liquider  et  de  payer  est  admis,  et  la 
convention  du  24  avril  dernier  est  adoptée,  à  l'exception  des  modifica- 
tions ci-dessus  exprimées.  Néanmoins,  MM.  les  députés  des  princes  al- 
lemands et  des  villes  libres  se  sont  réservé  de  discuter  ultérieurement 
ce  qui  regarde  l'artillerie  de  siège,  lorsqu'ils  auront  reçu  de  nouvelles 
instructions. 

Tous  les  autres  points  rapportés  dans  le  projet  de  convention  sur  les 
principes  généraux  de  l'économie  militaire,  et  dans  le  présent  proto- 
cole, ont  été  reconnus,  par  MM.  les  plénipotentiaires,  obligatoires  pour 
MM.  leurs  commettants,  et  tout  ce  qui  y  est  stipulé  aura  la  force  d'une 
convention  formelle.  Toutefois,  MM.  les  plénipotentiaires  se  réservent 
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de  faire  des  observations  et  propositions  sur  quelques  objets  dont  il  n'y 
est  pas  question. 

Le  présent  protocole  a  été  signé  par  toutes  les  parties  intéressées. 
{Suivent  les  signatures  comme  ci-dessus.) 


Trente-neuvième  Protocole  de  la  séance  du  23  mai  1815  des 
Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents:  MM.  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg,  le 
prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humbolt,  le  comte  Clancarty,  le 
comte  de  Nesselrode,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Capo 
d'istria. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  ouvert  la  séance  en  appelant  la  délibé- 
ration de  MM.  les  plénipotentiaires  sur  la  forme  la  plus  convenable  à 
donner  à  l'acte  final  du  Congrès. 

Entre  les  différentes  formes,  MM.  les  plénipotentiaires  se  sont  réunis 
à  considérer  celle  d'un  instrument  général  et  commun  comme  étant 
plus  solennelle  et  plus  appropriée  à  la  différence  de  matières  et  d'in- 
térêts que  l'acte  final  du  Congrès  doit  embrasser  ;  que  si,  au  contraire, 
on  se  bornait  à  recueillir  les  Traités  et  Conventions  particulières  qui 
ont  été  conclus  pendant  le  Congrès,  il  y  aurait  plusieurs  des  disposi- 
tions isolées  qui  ne  pourraient  être  rapportées  à  l'une  ou  à  l'autre  des- 
dites Conventions. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  sur  la  pro- 
position de  M.  le  prince  de  Metternich,  de  faire  entrer  dans  l'instru- 
ment général,  d'un  côté,  tous  les  articles  tirés  tant  des  Traités  parti- 
culiers que  des  protocoles  qui  présentent  un  intérêt  général  ;  et  de 
l'autre,  comme  annexes,  ayant  même  force  et  valeur  que  les  articles, 
les  Traités  et  Conventions  particuliers  in  extenso,  en  formant  des  arti- 
cles et  des  annexes  un  seul  corps  d'ouvrage. 

Au  surplus,  pour  concilier  ce  travail  avec  la  nécessité  du  départ  pro- 
chain des  Cabinets,  on  a  arrêté  que  la  confection  de  l'instrument  men- 
tionné ci-dessus  serait  confiée  à  un  Comité  de  plénipotentiaires  qui 
resteraient  ici  pour  achever  ce  travail;  de  manière  cependant  que  tous 
les  points  de  négociation  seraient  encore  fixés  parles  Cabinets  mêmes, 
et  que  l'instrument  final  porterait  la  date  du  jour  où  ils  auraient  pa- 
raphé les  dernières  dispositions. 

M.  de  Gentz  ayant  été  déjà  nommé  dans  le  proîocole  du  6  mars  der- 
nier, pour  donner  des  soins  à  la  disposition  systématique  des  articles, 
il  a  été  résolu  que  M.  le  comte  de  Clancarty  et  M.  le  baron  de  Humboldt 
surveilleraient  ce  travail  de  la  part  des  plénipotentiaires  j  que  chaque 
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jour  le  résultat  du  travail  sera  porté  à  la  connaissance  des  plénipoten- 
tiaires, pour  s'entendre  sur  les  doutes  qui  se  présenteraient,  de  ma- 
nière que  le  travail  n'éprouve  aucune  interruption. 

Signé  :  Hardenberg,  Rasoumo/fsky,  Clancarty,  Metternich, 
Wessenberg,  Nesselrode,  Capo  d'Istria,  Humboldt. 


Premier  Protocole  des  Conférences  sur  rétablissement  de  la  Confédération 
germanique,  séance  du  23  mai  1815. 

En  présence  de  MM.  : 

Pour  l'Autriche:  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg; 
Pour  la  Prusse:  le  chancelier  d'État  prince  de  Hardenberg,  le  baron 
de  Humboldt; 

Pour  le  royaume  de  Saxe  :  le  comte  de  Schulenbourg,  le  baron  de 
Globig  ; 
Pour  la  Bavière  :  le  comte  de  Rechberg  ; 
Pour  Hesse-Darmstadt  :  le  baron  de  Turckheim; 
Comme  députés  au  nom  de  tous  les  princes  et  villes  libres  :  le  baron 
de  Plessen,   le  comte  de  Keller,  le  baron  de  Minckwitz,  le  sénateur 
Smidt,  le  président  de  Berg; 
Pour  Bade  :  le  baron  de  Berstett; 

Pour  le  Hanovre  :  le  comte  de  Munster,  le  comte  de  Hardenberg; 
Pour  les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg:  le  baron  de  Gagern  ; 
Pour  le  Danemark  et  le  Holstein  :  le  comte  de  Bernstorff; 
Pour  le  Wurtemberg:  personne. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  ouvert  la  conférence  en  déclarant,  qu'à 
la  vérité  on  avait,  dès  le  commencement  du  Congrès,  pensé  à  préparer 
le  projet  d'une  Confédération  germanique,  laquelle  avait  été  convenue 
dès  les  négociations  de  Paris,  mais  qu'on  s'était  promptement  con- 
vaincu qu'il  ne  serait  pas  possible  de  l'organiser  définitivement,  tant 
qu'on  ne  serait  pas  convenu  au  moins  des  principaux  arrangements 
territoriaux;  qu'ensuite  un  événement  politique  important  avait  forcé 
de  s'occuper  avant  tout  des  besoins  les  plus  pressants  du  moment,  et 
fait  naître  la  nécessité  du  prochain  départ  des  monarques;  que,  néan- 
moins, le  Congrès  ne  pouvait  pas  être  terminé  sans  qu'on  eût  établi 
les  bases  de  la  fédération  allemande,  dont  on  réserverait  le  développe- 
ment à  la  diète  fédérale;  que  ces  circonstances  avaient  engagé  les  plé- 
nipotentiaires de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  k  se  réunir  pour  rédiger  le 
projet  de  ces  bases  qu'on  allait  soumettre  aux  plénipotentiaires  des 
princes  allemands,  pour  faire  leurs  observations  sur  ce  qui  y  était  pro- 
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po.-:ë;  qu'on  rdpétail  que  ce  |)rojol  ne  renferme  que  les  hases  d^i  la 
fédération  politique,  elque  tout  le  reste  était  renvoyé  aux  délibérations 
de  la  diète. 

M.  le  prince  de  Mellernich  ayant  de  suite  fait  lecture  de  ce  projet, 
dont  copie  sera  donnée  aux  membres  présents,  qui  enverront  leurs  se- 
crétaires h  la  chancellerie  d'État,  on  est  convenu  que  les  membres 
aujourtl'bui  présents  s'assembleront  au  mAme  local,  vendredi  26  d»;  ce 
mois,  à  deux  heures  de  relevée,  pour  discuter  le  projet  article  par 
article'. 

Fait  à  Vienne,  le  23  mai  1815. 

(Suivent  les  signatures  comme  ci-dessus.) 


Traité  d'accession  du  grand-duché  de  Hesse  au  Traité  d'alliance  générale 
du  2bmars  1815,  signé  à  Vienne  le  23  mai  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
d'une  part,  et  d'autre  part  S.  A.  le  grand-duc  de  Hesse,  animés  du 
désir  de  réunir  leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe 
contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circon- 
stances présentes,  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  ayant  résolu  pour  cet 
effet  et  en  conséquence  de  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  LL.  MM.  le 
roi  du  Royauine-Uni  de  Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche, 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  d'accéder 
à  l'alliance  que  ces  trois  Puissances  ont  conclue  le  25  mars  dernier, 
ont  donné  leurs  pleins  pouvoirs  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port k  ce  sujet, 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  au 
très- honorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de  Clancarty,  etc.,  etc. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  au  sieur  Jean,  baron  de  Turckheim 
d'Altdorf,  etc.,  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'étant  engagé,  conjointement  avec  LL.  MM.  l'empereur  d'Au- 
triche, l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à 
réunir  toutes  les  ressources  de  leurs  États  pour  conserver  dans  leur 
intégrité  les  stipulations  du  Traité  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814  ainsi 


1.  Comme  ce  projet  a  effectivement  été  discuté  dans  les  séances  suivantes,  et  qu' 
y  est  inséré  article  par  article ,  nous  nous  dispensons  de  le  placer  ici. 
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que  celles  qui  seront  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne  en  vue 
de  compléter  les  dispositions  de  ce  Traité  et  de  les  garantir  contre  toute 
atteinte,  principalement  contre  les  desseins  de  Napoléon  Bonaparte  et 
de  diriger  dans  ce  but  tous  leurs  efforts  tant  contre  lui  que  contre  ses 
partisans  afin  de  le  mettre  dans  l'impuissance  de  troubler  à  l'avenir  la 
tranquillité  de  l'Europe  et  la  paix  générale;  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Hesse  accède  à  celte  alliance  et  s'engage  solennellement  à  réunir  toutes 
les  ressources  de  ses  États  a  celles  de  S.  M.  Britannique  et  des  Souve- 
rains alliés,  afin  de  diriger  ainsi,  de  concert  en  commun  tous  leurs 
efforts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Hesse  s'engage,  pour  sa  part,  à  mettre  en  compagnie  et  à  tenir  sur 
un  pied  complet  un  corps  de  8000  hommes  de  toutes  armes  qui  fera 
partie  de  la  grande  armée  qui  s'assemble  sur  le  haut  Rhin  sous  le  com- 
mandement du  maréchal,  prince  de  Schwartzemberg.  Les  troupes  de 
S.  A.  Royale  formeront  et  resteront  un  corps  spécial,  qui  sera  placé 
sous  le  commandement  d'un  général  nommé  par  Son  Altesse  Royale. 

La  Landsi.hurm  sera  incorporée  selon  les  exigences  des  circonstances 
et  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte,  devant  servir  seulement  dans  le 
pays  et  pour  la  défense  de  l'intérieur. 

Art.  IIL  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engage,  tant  en  son  nom  que  pour  LL.  MM.  l'Empereur  d'Au- 
triche, l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Prusse,  à  ne  pas 
déposer  les  armes  sans  prendre  un  soin  tout  particulier  des  intérêts 
de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  de  ne  souffrir  aucune  violation 
de  l'existence  politique  du  grand-duché. 

Art.  IV.  Après  que  l'objet  de  la  présente  guerre  aura  été  atteint, 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'en- 
gage, de  concert  avec  ses  Alliés,  à  admettre  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  à 
prendre  part,  autant  que  ses  intérêts  y  seront  concernés,  dans  les  ar- 
rangements de  la  paix  future. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  subsistances,  équipement,  trans- 
ports, hôpitaux  et  tous  autres  objets  nécessaires  pour  aider  et  soutenir 
les  mouvements  des  troupes  et  les  opérations  de  la  guerre,  sera  réglé 
par  une  Convention  particulière. 

Art.  VI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  sepeuî. 

En  foi  de  (luoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  h  Vienne,  le  23  mai  1815. 

(LL,  SS.)  Signé  :  Clancarty;  Turclihei»!. 
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Septième  Protocole  delà  Commission  nommve  par  l" Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'entretien  des  trois  armées 
du  Haut- Rhin,  du  lias-Rhin  et  des  Pays-Bas,  séance  du  24  jnai  1815. 

Dans  la  réunion  de  ce  jour  avec  MM.  les  plénipotentiaires  des  princes 
allemands  et  des  villes  libres,  à  laquelle  toutefois  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  Bade  et  de  Darmstadt  n'ont  pas  assisté,  il  a  été  : 

1°  Remis  au  nom  de  Wurtemberg,  par  M.  le  conseiller  intime  de 
Feuerbach,  une  Déclaration  écrite  portant  que  le  royaume  de  Wurtem- 
berg qui  a  été  entièrement  incorporé  au  rayon  autrichien,  s'est  déjà 
arrangé  avec  la  Cour  de  Vienne,  et  que  parconséquent  il  ne  pouvait  en- 
trer en  aucun  arrangement  ultérieur.  MM.  les  commissaires  n'ont  pas 
vu  d'inconvénient  de  joindre  celte  Déclaration  au  protocole. 

2°  MM.  les  cinq  députés  des  princes  allemands  et  villes  libres  ont 
déclaré  qu'après  avoir  délibéré  avec  MM,  leurs  commettants  sur  le  con- 
tenu du  protocole  du  22  de  ce  mois, ils  souhaitaient  et  proposaient  seu- 
lement les  additions  suivantes  : 

Sur  le  paragraphe  47,  de  la  Convention  sur  l'économie  militaire,  que 
l'on  accordât  aux  princes  alliés  allemands,  une  part  proportionnée 
à  leurs  contingents,  de  tous  les  avantages  qu'on  obtiendra  dans  les 
pays  ennemis. 

Sur  le  paragraphe  5,  qu'il  n'y  ait  décommandants  militaires  qu'aux 
principaux  lieux  d'épape,  et  qu'aux  autres,  les  fonctions  des  comman- 
dants fussent  confiées  aux  autorités  locales. 

Sur  le  paragraphe  7,  MM.  les  députés  désireraient  qu'il  fût  déclaré 
que  la  Convention  sur  l'entretien  de  l'armée  est  bornée  aux  quantités 
requises  pour  trois  mois  au  plus,  et  qu'elle  ne  sera  pas  étendue  à  un 
espace  de  temps  plus  long;  ils  se  réservent  aussi  une  Convention  par- 
ticulière pour  le  cas  d'une  marche  en  arrière,  si  cette  marche  n'avait 
pas  lieu  dans  les  trois  mois  et  que  les  quantités  fournies  pour  les  trois 
mois  n'y  fussent  pas  suffisantes. 

Sur  le  paragraphe  8.  Pour  ce  qui  regarde  la  nourriture  des  offi- 
ciers on  demande  que  le  tarif  dise  qu'il  sera  payé  15  kreulzers  pour 
toute  portion  d'officier,  sans  distinction  de  rang,  jusqu'au  capitaine  in- 
clusivement, et  l'on  désire  un  ordre  du  jour  portant  que  les  officiers 
supérieurs  n'ont  droit  à  aucune  nourriture  gratuite. 

Sur  le  paragraphe  30,  et  sur  ce  qui  a  été  ajouté  au  protocole,  on  désire 
une  rédaction  disant  que  cette  disposition  ne  puisse  pas  s'appliquer  à 
la  construction  denouvelles  forteresses  ni  à  la  reconstruction  d'anciennes 
fortifications,  a  moins  que  ce  ne  soit  des  places  de  la  Confédération. 

Sur  les  paragraphes  36  et  37,  on  a  déclaré  qu'on  ne  pouvait  prendre 
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part  k  la  fourniture  des  trains  de  siège,  et  qu'on  se  bornerait  à  livrer 
ce  que  le  pays  pourrait  donner, 

M.  le  sénateur  Smidt  a  encore  dit  que  les  États  qui  envoyaient  leurs 
contingents  à  l'armée  anglaise,  devaient  réitérer  leur  déclaration  por- 
tant qu'ils  ne  se  soumettaient  aux  fournitures  demandées  et  au  tarif 
admis,  que  dans  la  supposition  qu'eux-mêmes  ne  seront  pas  dans  le 
cas  de  payer  plus  cher  l'entretien  de  leurs  troupes  et  dans  la  conviction 
que  leur  jonction  à  cette  armée  ne  leur  imposera  pas  de  nouvelles 
charges. 

MM.  les  commissaires  ont  déclaré,  quant  aux  modifications  deman- 
dées, qu'ils  ne  balançaient  pas  d'adhérer  à  celles  des  paragra- 
phes 5,  7,  8  et  47.  Quant  au  paragraphe  30,  M.  le  commissaire  de 
Prusse  a  observé  que  cette  proposition  était  déplacée  ici,  et  qu'on  ne 
pourrait  pas  l'admettre  en  tant  qu'elle  avait  pour  objet  de  s'écarter  du 
sens  de  ce  paragraphe.  Sur  les  paragraphes  36  et  37,  MM.  les  commis- 
saires d'Autriche  et  de  Prusse  ont  déclaré  qu'ils  n'acceptaient  pas  sans 
modification  cette  déclaration,  mais  que  cela  ne  devait  pas  arrêter  les 
opérations,  et  qu'on  pouvait  se  réserver  une  indemnité. 

{Suivent  les  signatures  du  précédent  protocole.) 

Anuexe. 

Déclaration  du  commissaire  du  roi  de  Wurtemberg. 

Le  commissaire  du  roi  de  Wurtemberg  observe  qu'on  avait  soumis  à 
sa  Cour  les  propositions  faites  tantdans  les  confértnces  communes  que 
dans  celles  qui  avaient  eu  lieu  antérieurement  avec  MiM.  les  commis- 
saires d'Autriche,  et  qu'elle  avait  donné  ses  instructions  à  cet  égard; 
qu'en  conséquence  il  avait,  dans  les  conférences  qui  eurent  heu  pos- 
térieurement avec  MM.  les  commissaires  d'Autriche,  relativement  au 
rayon  autrichien,  remis  une  déclaration  qui  avait  donné  lieu  à  d'ulté- 
rieures négociations;  qu'il  devait  s'y  référer  dans  la  discussion  actuelle 
et  borner  tout  ce  qui  pouvait  être  fait  de  sa  part,  vu  qu'il  n'était  pas 
autorisé,  pour  le  moment,  à  accorder  quelque  chose  de  plus  ;  mais  qu'il 
ne  manquerait  pas  de  porter  k  la  connaissance  de  sa  Cour  le  projet  de 
Convention  qui  avait  été  communiqué ,  avec  les  modifications  qui  y 
avaient  été  faites,  et  qu'il  était  prêt  à  communiquer  à  MM.  les  commis- 
saires de  Russie  et  de  Prusse,  la  susdite  déclaration  par  suite  de  la- 
quelle il  y  avait  eu  des  négociations  avec  MM.  les  commissaires  d'Au- 
triche, en  supposant  qu'ils  no  la  connussent  pas  encore. 

Vienne,  le  24  mai  1815. 

Signé  :  Jean-Pierre  de  Feuerbiich. 
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Proclamation  de  l'Empereur  Alexandre  aux  Polonais  à  l'occasion 
de  la  création  du  Royaume  de  Pologne. 

Vienne,  Ib  naai  181Ô. 

Alexandre  I",  etc....,  empereur  de  toutes  les  Russies  et  roi  de  Po- 
logne. 

La  guerre,  apportée  dans  notre  patrie  dans  l'intention  de  subjuguer 
le  monde,  a  réuni  la  Russie  et  l'Europe  entière,  qui  ont  repoussé  celte 
guerre  sous  les  murs  de  Paris.  Depuis  ce  moment  nous  avons  eu  l'espoir 
de  reconquérir  l'indépendance  des  nations,  et  de  lui  donner  pour  base 
la  justice,  la  modération,  et  les  idées  libérales,  trop  longtemps  effacées 
par  le  despotisme  militaire  du  livre  des  droits  civils  et  politiques  des 
peuples. 

Le  Congrès  de  Vienne  a  été  formé  pour  procurer  les  bienfaits  d'une 
paix  durable  à  l'Europe,  écrasée  par  les  calamités  de  la  guerre;  mais 
pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré,  il  était  indispensable  que  chacun, 
mettant  de  côté  ses  intérêts  personnels  pour  s'occuper  de  l'intérêt  gé- 
néral, fît  des  concessions  et  des  sacrifices  exigés  par  les  circonstances. 
C'est  d'après  ce  principe  qu'a  été  réglé  le  sort  de  la  Pologne.  Il  était  es- 
sentiel de  la  faire  entrer  dans  le  cercle  des  nations  qui,  par  la  partici- 
pation mutuelle  de  leur  bien-être  et  des  avantages  de  la  civilisation, 
s'améliorent  les  unes  les  autres. 

Cependant  en  travaillant  à  rétablir  ce  nouveau  lien  dans  la  chaîne 
des  intérêts  européens,  on  ne  pouvait  pas  consulter  les  seuls  intérêts  de 
la  Pologne.  Le  bonheur  de  chaque  État  en  particulier  et  la  nécessité  de 
garantir  la  siàreté  de  tous  ne  permettaient  pas  de  faire  des  arrange- 
ments de  détail,  spécialement  appropriés  aux  intérêts  locaux  de  la  Po- 
logne, mais  qui  auraient  pu  ne  pas  se  trouver  en  harmonie  avec  les  in- 
térêts communs  qui  assurent  la  balance  générale  de  l'Europe. 

Une  politique  saine,  l'expérience  du  passé,  et  cette  même  religion 
qui  nous  prescrit  d'avoir  égard  aux  longues  souffrances  de  cette  nation 
estimable,  nous  ont  imposé  le  devoir  de  ne  ménager  aucun  sacrifice 
pour  préserver  l'Europe  de  nouveaux  malheurs,  et  pour  assurer  la  tran- 
quillité du  monde. 

Polonais,  nous  aimons  à  apprécier  la  grandeur  d'âme,  la  sensibilité 
et  la  fermeté  qui  distinguent  voire  caractère  national,  et  qui  ont  éclaté 
dans  vos  efforts  pour  recouvrer  l'existence  politique  de  votre  patrie  que 
vous  aimez  par-dessus  tout. 

L'effervescence  de  vos  souhaits  vous  a  quelquefois  écartés  de  ce  but  si 
désirable,  en  vous  égarant  dans  une  route  opposée.  Ces  erreurs  sont 
passées,  ainsi  que  les  malheurs  qui  en  étaient  inséparables. 


25  MAI  1815.  1225 

Quant  à  nous,  nous  avons  été  toujours  dirigé  par  des  sentiments 
d'indulgence  pour  les  coupables,  d'amour  el  de  générosité  pour  la  na- 
tion ;  par  le  désir  de  couvrir  le  passé  d'un  entier  oubli,  et  de  réparer 
tous  les  maux  soufferts,  en  donnant  à  votre  pays  tout  ce  qui  peut  le 
rendre  véritablement  heureux. 

Les  Traités  que  nous  avons  conclus  à  Vienne  vous  feront  connaître  la 
circonscription  politique  de  la  Pologne,  et  les  avantages  dont  jouiront 
les  contrées  qui  passent  sous  notre  autorité. 

Polonais,  de  nouveaux  liens  vont  vous  unir  à  un  peuple  généreux, 
qui,  par  d'anciennes  relations,  par  une  valeur  digne  de  la  vôtre,  et  par 
le  nom  commun  de  nations  slaves,  est  disposé  à  vous  admettre  à  une 
confraternité,  qui  sera  chère  et  utile  aux  deux  peuples.  Une  constitu- 
tion sage  et  une  union  inaltérable  vous  attacheront  au  sort  d'une  grande 
monarchie,  trop  étendue  pour  avoir  besoin  de  s'agrandir,  et  dont  le 
gouvernement  n'aura  jamais  d'autres  règles  de  politique  qu'une  justice 
impartiale  et  des  idées  généreuses. 

Dorénavant  votre  patriotisme,  éclairé  par  l'expérience,  guidé  par  la 
reconnaissance,  trouvera  dans  les  institutions  nationales  un  mobile  et 
un  but  capables  d'occuper  toutes  ses  facultés. 

Une  constitution  appropriée  aux  besoins  des  localités  et  à  votre  ca- 
ractère, l'usage  de  votre  langue  conservé  dans  les  actes  publics,  les 
fonctions  et  les  emplois  accordés  aux  seuls  Polonais,  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  les  facilités  des  communications  avec  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne  qui  restent  sous  un  autre  pouvoir,  votre 
armée  nationale,  tous  les  moyens  garantis  pour  perfectionner  vos  lois, 
la  libre  circulation  des  lumières  dans  votre  pays;  tels  sont  les  avan- 
tages dont  vous  jouirez  sous  notre  domination  el  sous  celle  de  nos  suc- 
cesseurs, et  que  vous  transmettrez  comme  un  héritage  patriotique  à  vos 
descendants. 

Ce  nouvel  État  devient  royaume  de  Pologne,  si  vivement  désiré,  de- 
puis si  longtemps  réclamé  par  la  nation,  et  acquis  au  prix  de  tant  de 
sang  et  de  sacrifices. 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  ville  de 
Kracovie,  nous  avons  fait  adopter  l'idée  de  rendre  cette  ville  neutre  et 
libre.  Ce  pays,  placé  sous  la  protection  de  trois  Puissances  libératrices 
et  amies,  jouira  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  en  se  consacrant  uni- 
quement aux  sciences,  aux  arts,  au  commerce  et  à  l'industrie.  Il  sera 
comme  un  monument  d'une  politique  magnanime,  qui  a  placé  cette  li- 
berté dans  l'endroit  même  (à  Krakovie)  où  reposent  les  cendres  de  vos 
meilleurs  rois,  et  où  se  rattachent  les  plus  nobles  souvenirs  de  la  pairie 
polonaise. 

Enfin,  pour  couronner  une  œuvre  que  les  malheurs  des  temps  ont  si 
longtemps  retardée,  on  a  consenti  d'un  accord  unanime  que,  dans  les 
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parties  mêmes  de  l;i  Polo},me  soumises  aux  dominations  autrichienne  et 
prussienne,  les  habilanls  lussent  désormais  gouvernés  par  leurs  pro- 
pres magistrats  choisis  dans  le  pays. 

Polonais!  il  n'était  pas  possible  de  régler  vos  destinées,  et  tout  ce 
qui  tient  à  votre  bonheur  national,  d'une  autre  manière;  il  était  néces- 
saire de  vous  conserver  une  patrie  qui  ne  fût  ni  un  sujet  de  jalousie  ou 
d'inquiétude  pour  vos  voisins,  ni  un  sujet  de  guerre  j)Our  l'Europe. 
Tels  étaient  les  désirs  des  amis  de  l'humanité,  et  tel  devait  être  le  but 
d'une  politique  éclairée. 

Par  le  commun  accord  du  Congrès  européen  assemblé  à  Vienne,  et 
d'après  la  cession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  nous  prenons  possession  à 
jamais  du  duché  de  Varsovie,  qui  nous  est  échu  par  les  droits  des 
Traités,  et  nous  nommons  un  gouvernement  provisoire,  composé  de 
personnes  revêtues  de  nos  pleins  pouvoirs,  atin  que,  sans  aucun  délai, 
cette  nation  soit  appelée  à  jouir  d'un  régime  constitutionnel,  dont  les 
bases  soient  préparées,  d'après  le  vœu  général,  et  alïermies  parlecon- 
sentement  des  habitants. 

Nos  chargés  de  pouvoir  vous  feront  connaître  toutes  les  garanties  qui 
vous  ont  été  accordées  dans  les  conférences  de  Vienne.  Vous  reconnaî- 
trez en  même  temps  celles  qui  résulteront  de  la  réunion  constitution- 
nelle de  votre  })airie  avec  notre  empire,  de  celte  union  qui  doit  régler 
vos  droits,  vos  devoirs  et  vos  destinées. 

A  cette  fin,  nous  appelons  toutes  les  classes  de  citoyens,  nous  appe- 
lons l'armée,  les  magistrats  à  prêter  le  serment  de  fidélité,  qui  sera  une 
garantie  de  vos  devoirs  envers  nous,  et  de  votre  obéissance  filiale,  ainsi 
que  de  notre  protection  paternelle  et  de  nos  soins  pour  votre  bonheur. 

Le  premier  des  devoirs  que  nous  voulons  remplir  envers  vous  sera 
de  vous  affranchir,  le  plus  tôt  possible,  des  fardeaux  si  onéreux  dont 
l'état  de  guerre  prolongé  a  fait  accabler  le  pays.  Nous  en  connaissons 
toute  l'énormité,  et  c'est  avec  un  profond  chagrin  que  nous  nous  sommes 
vu  réduit  jusqu'ici  à  l'impossibilité  d'en  alléger  le  poids. 

Polonais!  puisse  cette  époque  mémorable  qui  change  et  fixe  votre 
sort,  satisfaire  à  la  fois  tous  vos  cœurs,  réa'iser  vos  espérances  Ion- 
temps  trompées,  et  réunir  tous  les  sentiments  dans  le  seul  amour  de  la 
patrie  et  de  votre  monarque  ! 

Puissiez-vous,  en  contribuant  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de 
notre  empire,  en  mettant  votre  confiance  entière  dans  notre  justice  et 
dans  nos  dispositions  pour  votre  bonheur,  vous  rendre  dignes  du  bien- 
fait de  votre  existence  politique  et  des  nouvelles  améliorations  dont 
votre  condition  sera  susceptible  I 

Signé  ;  Alexandre. 


25,  26  MAI   1815.  1227 


Observations  des  orateurs  de  VÉglise  catholique  d'Allemagne  sur  Var- 
ticle  15  du  projet  d'acte  fédéral.  Vienne^  26  mai  1815. 

Congrès  de  Vienne,  recueil  de  pièces  officielles,  tome  V,  page  144. 


Deuxième  Protocole  des  Conférences  sur  rétablissement  de  la  Confé- 
dération germanique,  séance  du  26  mai  1815. 

En  présence  de  tous  les  plénipotentiaires  nommés  dans  le  premier 
protocole,  plus  pour  le  Danemark  de  M.  le  comte  de  Bernstorf. 

M.  le  prince  de  Melternich  a  remis  au  protocole  sous  le  n°  1,  lettres  a 
et  b,  les  lettres  par  lesquelles  MM.  les  plénipotentiaires  de  Wurtemberg 
se  sont  excusés  de  n'avoir  pas  assisté  à  la  précédente  séance. 

Le  même  ministre  a  remis  ensuite  au  protocole  sous  le  n°  2,  une 
Note  à  lui  adressée  par  M.  le  plénipotentiaire  de  Bade,  qui  dit  que, 
quoiqu'il  soit  persuadé  que  son  gracieux  maître  est  prêt  à  prendre 
part  à  tout  arrangement  qui  sera  jugé  généralement  nécessaire  pour 
le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  sûreté  des  États  confédéré 
d'Allemagne  ;  néanmoins  les  termes  de  ses  pouvoirs  ne  lui  permettent 
pas  d'exprimer  le  sentiment  de  sa  Cour  sur  le  projet  communiqué  d'un 
acte  de  confédération,  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  instructions  qu'il  a 
demandées  par  un  courrier  lui  soient  parvenues. 

MM.  les  plénipotentiaires  du  roi  de  Saxe  ont  ensuite  remis  au  proto- 
cole sous  le  n°  3,  une  déclaration  par  laquelle  ils  se  réservent  le  pro- 
tocole à  l'égard  du  projet  à  discuter,  jusqu'à  la  prochaine  arrivée  des 
instructions  de  leur  Cour. 

Après  quoi  MM.  les  députés  des  princes  et  villes  libres,  réunis,  ont 
remis,  len°  4,  une  déclaration  en  forme  de  protocole,  dans  le  préam- 
bule de  laquelle  ils  annoncent  que  MM.  leurs  commettants  n'ayant 
nommé  la  députation  que  pour  conférer  sur  la  manière  et  la  forme  des 
délibérations  sur  la  constitution  fédérale  de  l'Allemagne;  mais  ne 
l'ayant  pas  chargée  d'accepter,  au  nom  de  tous,  cette  constitution, 
MM.  les  députés  actuels  avaient  été,  à  la  vérité,  priés  d'assister  à  la 
Conférence  indiquée  pour  aujourd'hui,  mais  qu'on  les  avait  en  même 
temps  chargés  de  demander  l'admission  de  tous  les  plénipotentiaires 
aux  délibérations  suivantes,  et  de  faire  connaître  provisoirement  quel- 
ques vœux  et  quelques  observations  qui  paraissaient  mériter  d'être  prises 
en  considération. 

On  a  ensuite  passé  a  la  discussion  des  ailides  du  projet  lu  dans  la 
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dernière  séance,  ol  MiM.  les  plénipolenliaires  ont  été  priés  dt-  donner 
au  prolocole  les  observations  qu'ils  croyaient  devoir  faire;  sur  quoi  les 
observations  et  propositions  suivantes  ont  été  faites  veibalemenl  ou 
remises  par  écrit  ainsi  qu'elles  sont  consignées  dans  les  annexes  n""  5, 
6,7  a,  7^  et  8. 

«  Art.  I.  a.  Les  princes  et  les  villes  libres  d'Allemagne  y  compris 
«  LL.  MM.  l'emjjereur  d'Autriche,  les  rois  de  Danemaik,  de  Prusse 
«  et  des  Pays-Bas,  pour  leurs  possessions  allemandes,  se  réunissent  en 
«  une  confédération  qui  portera  le  nom  de  Confédération  germanique.  » 
La  Bavière  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  Les  princes  souverains 
et  les  villes  libres  d'Allemagne,  y  compris  LL.  MM.  l'empereur  d'Au- 
triche, les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  pour- toutes 
celles  de  leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Empire 
germanique,  se  réunissent,  ec. 

Hesse-Darmsladt  a  exprimé  le  vœu  que  dans  cet  article  ainsi  que 
dans  les  articles  XVI  et  XXI,  on  rétablît  l'expression  :  les  princes  sou- 
verains. 

Les  députés  des  princes  et  des  villes  ont  supposé  que  l'on  nommera 
tous  les  États  formant  la  Confédération  germanique,  et  qu'on  désignera 
les  provinces  pour  lesquelles  l'Autriche  et  la  Prusse  y  entrent. 

a  Art.  II.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  l'indé- 
Œ  pendance,  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure,  ainsi  que  de  l'in- 
«  violabilité  des  États  allemands  confédérés.  » 

La  Bavière  a  proposé  d'insérer  après  ces  mots  :  le  maintien, ceux-ci  : 
de  la  souveraineté.  Hesse-Darmstadt  a  accédé  à  ce  vote. 

Les  députés  des  princes  ont  proposé  d'ajouter  à  la  fin,  ces  mots  : 
en  général,  et  de  chacun  en  particulier. 

Le  Danemark,  pour  Holstein,  a  observé  que  puisque  la  sûreté  inté- 
rieure des  États  allemands  n'était  pas  proprement  le  but  de  la  Confé- 
dération fédérative,  il  serait  mieux  de  mettre  :  «  Le  maintien  de  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  et  de  l'indépendance  et 
inviolabilité  des  États  allemands.  »  La  Bavière  a  adhéré  à  ce  vole. 

«  Art.  III.  Tous  les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  sont 
.<  égaux;  ils  s'obligent  tous  également  à  observer  religieusement  l'acte 
«  de  leur  union.  » 

La  Bavière  a  dit  que  cet  article  pouvait  être  rédigé  de  la  manière 
suivante  :  «  Tous  les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  jouis- 
sent des  mêmes  droits  et  ils  s'engagent  également  à  observer  religieu- 
sement leur  acte  de  l'union.  Aucun  d'eux  n'est  autorisé  à  exercer  des 
droits  de  suprématie  sur  l'autre,  o 


1 .  Les  articles  du  projet  proposé  dans  la  séance  du  23  mai ,  sont  guillemetés   au 
long, 


26  MAI   1815. 


1229 


Hesse-DarmstaJt  a  adhéré  à  cette  proposilion. 

Les  députés  des  princes  ont  proposé  la  rédaction  suivante  :  a  Tous 
les  confédérés  jouissent,  en  leur  qualité  de  membre  de  l'Union,  des 
mêmes  droils,  de  manière  qu'il  ne  puisse  appartenir  à  l'un  aucune 
espèce  de  suprématie  sur  l'autre;  ils  s'engagent  à  observer  religieu- 
sement l'acte  de  la  Confédération.  » 

«  Art.  IV.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  soignées  par  une 
a  diète  fédérative  permanente,  à  laquelle  tous  les  membres  de  l'Union 
«  prendront  part  d'après  le  tableau  ci-jointe  Lorsqu'il  s'agira  de  lois 
«  à  porter,  d'arrangements  intérieurs  généraux  à  prendre,  ou  de  chan- 
ce gements  à  faire  au  pacte  fédéral,  la  diète  ainsi  composée  se  formera 
(c  en  assemblée  générale,  dans  laquelle  chaque  membre  votera  sépa- 
«  rément,  de  manière  cependant  que  ces  voix  seront  comptées  d'après 
K  un  rapport  à  fixer  dans  les  lois  fondamentales,  et  proportionné  à 
a.  l'étendue  des  États  votants.  Les  propositions  faites  par  la  diète,  en 
«  sa  première  forme,  seront  adoptées  ou  rejetées  par  l'assemblée  gé~ 
«  nérale.  » 

La  Bavière  a  proposé  de  remplacer  cet  article  par  le  suivant  :  «  Les 
affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à  une  diète  fédérale  dans 
laquelle  tous  les  membres  voteront,  par  leurs  plénipotentiaires,  soit 
individuellement,  soit  collectivement.  Elle  se  compose  des  plénipoten- 
tiaires des  États  suivants,  etc.  »  Elle  a  ajouté  qu'en  réglant  les  voix,  il 


1.  Savoir  : 

1°  L'Autriche 1  voix. 

2°  La  Prusse 1 

3°  La  Bavière .    1 

4°  La  Saxe 1 

5°  Le  Hanovre , 1 

go  Wurtemberg 1 

7"  Le  Danemark ,  pour  Holstein 1 

8°  Bade 1 

9°  Pays-Bas ,  pour  Luxembourg 1 

10"  Hesse  électorale 1 

11°  Grand-duc  de  Hesse 1 

(  Mecklenbourg.  \ 

12"  ]  01bf>nbourg.                       J   En  alternant 1 

V  Anhalt.  ' 

i-^of^lw^r^Si"'  '^^  ^"""•1   Une  des  maisons  ducales  de  )       , 
l  ReuTs.  ^"  1   Saxe  représentant  les  autres,  j       ^ 

/Brunswick.  \ 

[  Nassau.  j    Brunswich  et  Nassau  alter- 

.  ,„  1  HolienzoUcrn.  (      neront  pour  les  représenler.  v       . 

jLipiie.  /     En  cas  de  parité  des  voix,  ^ 

fWaldeck.  1     celle  du  représentantdécide. 

\Lichtenstein.  ] 

)5°  Les  villes  libres   Elles  s'arrangeront  pour  décider  laquelle 

représentera  les  autres 1 


15  VOIX. 
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sera  convenable  de  décider  d'après  quel  [.riiicipo  le  tableau  des  États 
volants  sera  dressé. 

La  Saxe  s'esl  réservé  sa  déclaration. 

Hesse-Darmsladt  s'esl  prononcé  positivement  contre  toute  manière  de 
voler  d'après  la  proportion,  un  peu  vaj^ue,  de  l'étendue  territoriale;  le 
plénipotentiaire  a  désiré  que  l'on  insérât  dans  l'article  le  tableau  des 
votants  et  a  ensuite  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Les  affaires  de  la 
Confédération  seront  confiées  à  une  diète  fédérale  permanente,  etc. 
(Le  reste  comme  la  Bavière).  A  l'égard  du  tableau  des  votants,  Hesse- 
Darmstadt  remarque  que  parmi  ceux  qui  ont  voix  virile,  le  rang  n'était 
pas  une  chose  indifférente,  et  qu'il  fallait  le  fixer  soit  d'après  ce  qui 
avait  anciennement  eu  lieu  à  la  diète,  soit  par  une  combinaison  de  cet 
usage  avec  la  proportion  de  la  population  ;  que  le  Danemark  dont 
l'accession  était  au  reste  un  événement  désirable,  n'accédant  que  pour 
le  Holstein,  et  le  litre  royal  étranger  n'ayant  aucune  influence  sur  la 
constitution  de  la  Confédération  germanique,  le  Holstein  ne  devait  pas 
être  placé  avant  les  maisons  de  Hesse;  que  le  même  cas  avait  lieu  à 
l'égard  du  Luxembourg  qui  ne  pouvait  pas  prendre  rang  avant  les 
maisons  de  Hesse,  quoiqu'on  rendît  justice  aux  mérites  de  la  maison 
d'Orange,  et  qu'on  prisât,  comme  on  le  devait,  son  accession  à  la  Con- 
fédération germanique;  enfin  qu'on  désirait  que  la  douzième  place  fût 
assignée  aux  maisons  ducales  de  Saxe  seules,  à  l'exclusion  de  Shwarz- 
bourg  et  de  Reuss  ;  que  la  treizième  fiât  donnée  à  Brunswick  et  Olden- 
bourg, la  quatorzième  à  la  maison  du  Mecklenhourg,  la  quinzième  aux 
maisons  d'Anhalt,  de  Schwarzbourg  et  de  Reuss,  la  seizième  aux 
autres  princes  représentés  par  Nassau,  la  dix-septième  aux  villes. 

Les  députés  des  princes  ont  proposé,  qu'en  réunissant  cet  article  au 
septième,  dont  la  fin  serait  alors  retranchée,  on  le  rédigeât  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  soignées  par  une  diète 
fédérale  permanente,  à  laquelle  tous  les  membres  prendront  part, 
d'après  le  tableau  ci-joint.  La  diète  ainsi  composée  rédigera  aussi  les 
lois  fondamentales  nécessaires  pour  compléter  le  présent  acte,  et  les 
soumettra  à  la  sanction  de  tous  les  membres  de  l'union,  pour  laquelle 
le  consentement  de  tous  est  requis.  On  observera  la  même  chose  lors- 
qu'on jugera,  par  la  suite,  nécessaire  de  modifier  quelques  dispositions 
du  pacte  fédéral.  Mais  lorsqu'il  est  question  de  lois  ou  d'arrangements 
ayant  pour  objet  le  bien  général,  ou  d'institutions  intérieures,  ou  de 
résolutions  sur  la  manière  de  traiter  dans  la  diète  fédérale,  ou  au  tri- 
bunal futur,  ou  de  dispositions  semblables,  la  diète  fédérale  se  formera 
en  assemblée  générale,  dans  laquelle  chaque  membre  aura  une  voix 
virile  et  où  la  pluralité  décidera,  comme  dans  la  diète  fédérale.  Celle-ci 
est  autorisée  h  faire  sur  ces  objets  des  propositions  qu'elle  portera  à 
l'assemblée  générale,  qui  se  réunira  au  moins  une  fois  tous  les  deux 
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ans  au  mois  de  septembre,  et  extraordinairement  aussi  souvent  que 
cela  sera  nécessaire.  » 

Quant  au  tableau  des  votants,  les  députés  des  princes  et  villes  ont 
émis  le  vœu  que,  principalement  par  rapport  aux  maisons  réunies  pour 
former  les  douzième  et  quatorzième  voix,  on  ajoutât  deux  votes,  et  que 
les  maisons  auxquelles  on  destinait  une  voix  curiale  pussent  toutes  par- 
venir, d'après  un  certain  ordre,  à  porter  cette  voix.  Ils  ont  pensé  que 
deux  voix  devaient  être  données  aux  quatre  maisons  d'Anhalt,  de  Bruns- 
wick, de  Nassau  et  d'Oldenbourg;  les  deux  maisons  de  Mecklenbourg 
désirant  avoir  une  voix  particulière,  et  les  maisons  ducales  de  Saxe 
formant  la  même  demande,  ils  ont  ajouté  que  la  maison  d'Anhalt  se 
réunirait  volontiers  avec  celle  d'Oldenbourg  ou  de  Brunswick,  ou  avec 
les  deux  maisons  de  Schwarzbourg  et  avec  celles  de  Reuss,  et  que  les 
maisons  de  Schwarzbourg  ne  seraient  pas  contraires  à  cette  réunion, 
quand  même  elle  serait  augmentée  des  maisons  de  Lippe  et  de  Schaurn- 
bourg-Lippe, 

M.  le  comte  de  Keller  a  ajouté  à  ce  vote,  au  nom  de  la  Hesse  élec- 
torale, une  réserve  (annexe  8)  pour  les  droits  acquis  de  cette  maison, 
en  observant  que,  quelque  agréables  que  soient  la  réunion  du  Holstein 
à  l'Allemagne  et  la  liaison  intime  avec  le  royaume  voisin  des  Pays-Bas, 
néanmoins  le  rang  donné  dans  le  tableau  aux  deux  rois,  comme  princes 
allemands,  avant  la  maison  électorale  de  Hesse,  était  sensible  à  celle-ci, 
sans  que  ceux-là  pussent  y  trouver  quelque  avantage. 

Le  même,  en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  substitué  pour  Bruns- 
wick, a  fait  la  même  réserve  au  protocole  à  l'égard  de  cette  maison, 
pour  ce  qui  regarde  la  place  et  la  part  de  voix  qu'on  lui  destine;  de 
même  M.  le  président  de  Borg  a  remis  au  protocole,  pour  Lippe-Detmold 
et  Schaumbourg-Lippe,  deux  notes  sous  les  n"*  9^/  et  9  6,  dans  les- 
quelles il  demande  que  chacune  de  ces  deux  branches  participe  sépa- 
rément à  une  voix  curiale. 

Luxembourg  a  expressément  adhéré  au  vote  des  députés  des  princes 
et  villes,  a  appuyé  particulièroment  les  demandes  de  la  maison  de 
Mecklenbofirg  et  de  tous  les  ducs  de  Saxe,  et  observé  que  la  maison 
ducale  de  Nassau  croyait  également  avoir  droit  h  une  voix  particu- 
lière. 

Le  Danemark,  en  sa  qualité  de  Holstein,  a  dit  que,  lorsqu'il  était 
question  do  lois  fondamentales ,  d'arrangements  organiques  ou  de 
changements  à  faire  au  pacte  fédéral,  la  majorité  ne  pourrait  pas 
l'emporter  sur  la  minorité;  que  les  objets  qui  sont  de  nature  à  être 
soumis  à  la  pluralité  des  voix  de  l'assemblée  générale  seraient  fort  rares 
et  peu  importants;  que  si  toutefois  elle  devait  avoir  lieu  dans  des  cas 
clairement  exprimés,  il  fallait  faire  dès  h  présent  le  calcul  des  voix. 
En  conséquence,  le  i)lénipotentiaire  de  Danemark  a  proposé  ce  qui  suit  : 
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«  D'après  le  tableau,  les  voix  curiales  se  rapportent  aux  voix  viriles 
comme  quatre  à  onze.  Qu'on  chanj^'e  les  premières  on  viriles,  et  qu'on 
augmente  les  voix  virihîs  ilu  tableau  dans  la  proj)ortion  de  onze  à  quatre. 
La  proportion  oi'if^inaire  se  trouvera  rétablie.  Neuf  de  ces  nouvelles 
voix  viriles  devront  èlve  réparties  également  sur  toutes  les  voix,  et  les 
autres  être  données  h.  ceux  dont  les  l'^tats  sont  les  plus  considéra- 
bles. t> 

Art.  V.  «  La  diète  siégera  à  Francfort-sur-le-Mein.  Sa  première 
a  réunion  aura  lieu  le  1"'  septembre  1815.  » 

La  Bavière  a  adopté  cet  article  avec  le  supplément  suivant  :  a  Les 
sessions  futures  s'ouvriront  annuellement  au  1"^  novembre  et  dureront 
jusqu'à  la  fin  des  affaires  k  trailer.  » 

Hesse-Darmstadt  a  accédé  à  ce  vote  ;  les  autres  plénipotentiaires  n'ont 
fait  aucune  observation  sur  l'article. 

Art.  VL  «  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative.  La  pluralité 
«  des  voix  décidera  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  exceptés  par  les 
«  lois  fondamentales  de  la  Confédération.  » 

La  Bavière  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  L'Autriche  présidera 
à  la  diète  fédérative;  mais  chaque  État  a  le  droit  de  faire  des  proposi- 
tions, et  le  président  est  tenu  de  les  mettre  en  délibération  dans  un 
espace  de  temps  qui  sera  fixé.  La  pluralité  des  voix  décidera  dans  les 
cas  qui  ne  concernent  pas  les  lois  organiques,  qui  ne  sont  pas  exceptés 
par  les  lois  fondamentales  de  la  Confédération  et  qui  ne  touchent  pas 
aux  intérêts  particuliers  (jura  singulorum).  » 

Hesse-Oarmstadt  a  adopté  la  rédaction  bavaroise  avec  ce  supplément  : 
«  En  cas  départage  d'opinion  (lequel  peut  avoir  lieu,  même  parmi  un 
nombre  impair,  lorsqu'on  a  émis  plus  de  deux  opinions),  la  voix  du 
président  sera  décisive.  » 

Les  députés  des  princes  et  villes  ont  proposé  d'ajouter  à  l'article  ce 
qui  suit  :  a  Et  s'il  n'est  pas  question  des  iiUérèts  particuliers  (jura  sin- 
gulorum), celui  qui  préside  est  obligé  de  mettre  en  délibération ,  dans 
un  délai  à  déterminer,  les  propositions  faites  par  quelque  membre  de 
la  Confédération.  » 

Art.  Vn.  «  Le  premier  objet  a  traiter  par  la  diète,  après  son  ouver- 
«  ture,  sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération  et 
«  de  ses  institutions  organiques,  relativement  à  ses  rapports  extérieurs, 
a  militaires  et  intérieurs.  Elle  suivra  pour  cela  la  marche  indiquée  à 
«  l'article  IV  ;  les  projets  qu'elle  aura  adoptés  seront  encore  une  fois 
a  portés  à  l'assemblée  générale  pour  en  être  sanctionnés  ou  rejetés,  de 
«  manière  cependant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  lois  fondamentales,  la  plu- 
«  ralité  ne  pourra  lier  aucun  membre  individuel.  » 

La  Bavière  a  dit  :  Si  l'assemblée  générale  proposée  à  l'article  IV 
n'a  pas  lieu,  le  passage  de  cet  article  où  il  en  est  question  cesse  par 
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lui-même;  ou  propose  d'ajouter  à  la  première  partie  de  l'article  ce  qui 
suit  :  1  Comme  cela  ne  se  rapporte  pas  aux  affaires  intérieures  des 
pays,  aucun  membre  ne  peut  être  lié,  à  cet  égard,  par  l'acceptation  de 
cette  base  et  de  celle  dont  on  conviendra  encore.  » 

Hesse-Darmstadt  a  adhéré  à  ce  vote,  s'est  rapporté  k  ce  qui  avait  été 
ùit  sur  l'assemblée  générale  à  l'occasion  de  l'arlicle  IV,  et  a  désiré  la 
rédaction  suivante  :  <<  La  dièle  prononce  sur  la  guerre  et  la  paix,  et 
ordonne  seule,  au  nom  de  la  Confédération,  les  mesures  générales  de 
défense  contre  les  États  étrangers.  Sa  première  occupation,  après  son 
ouverture,  sera  la  rédaction  et  l'achèvement  des  lois  fondamentales  de 
la  Confédération  et  de  ses  institutions  organiques,  relativement  à  ses 
rapports  militaires  et  intérieurs.  Néanmoins  aucun  membre  ne  peut 
être  lié  par  la  pluralité  lorsqu'il  sera  question  de  l'adoption  de  ces  lois 
fondamentales  ultérieures.  » 

Les  députés  des  princes  et  villes  ont  dit  que  si  l'on  approuvait  ce 
qu'ils  avaient  observé  à  l'égard  de  l'article  IV,  les  mots  :  «  Les  projets 
qu'elle  aura  adoptés  cesseront.  » 

Holstein  :  la  rédaction  de  cet  article  dépendra  de  celle  de  l'article  IV 
dont  on  sera  convenu. 

Art.  Vin.  tt  ('eux  des  membres  de  la  Confédération  dont  les  posses- 
a  sions  n'atteignent  pas  une  population  dont  le  minimum  sera  fixé  par 
«  les  lois  organiques,  se  réuniront  pour  former  en  commun  un  tribunal 
«  suprême  :  toutefois  les  maisons  de  la  même  famille  et  les  villes  libres 
«  pourront  réunir  en  une  masse  leur  population.  » 

La  Bavière  a  adhéré  à  cet  article,  de  même  qu'a  fait  Hesse-Darmstadt, 
en  demandant  toutefois  que  le  minimum  de  population  fût  fixé  immé- 
diatement. 

Les  députés  des  princes  et  villes  libres  ont  adopté  cette  dernière  pro- 
position, en  demandant  que  le  minimum  fût  fixé  à  cent  cinquante  mille 
âmes,  et  qu'il  fût  abandonné  aux  États  individuels  qui  ne  renfermeront 
pas  cette  population,  de  s'arranger  entre  eux  sur  leur  réunion.  Un  de 
ces  députés,  M.  le  sénateur  Smidt,  a  encore  demandé  qte,  quel  que  fût 
le  minimum  adopté,  il  fût  loisible  aux  villes  libres  de  former  entre  elles 
un  tribunal  de  troisième  instance. 

«  Art.  iX.  Tous  les  membres  de  la  Confédération  promettent  de  dé- 
«  fendre  non-seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  État 
«  individuel  de  l'union,  contre  toute  attaque  d'une  Puissance  étrangère, 
«  et  se  garantissent  mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui 
«  se  trouvent  comprises  dans  cette  union.  Us  réuniront  constamment 
«  toutes  leurs  forces  et  tous  leurs  moyens  [)Our  procurer  sûreté  et  satis- 
«  faction  h  ceux  dont  les  droits  ou  le  territoire  auront  été  violés,  dans 
œ  ces  cas,  et  en  général  dans  aucune  guerre  de  la  Confédération,  ils  ne 
«  concluront  individuellement  ni  la  paix  ni  un  armistice,  et  n'entreiont 
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«  en  aucune  nt-j^'ocialion  isolée  avec  l'ennemi.  Ils  s'enga^'enl  à  ne  con- 
a  trader  avec  les  Puissances  étrangères  aucun  ongagement  qui  serait 
«  dirigé  contre  la  Coiifédéralion  ou  (|uel(|u'un  de  ses  membres,  ou  qui 
«  pourrait  compromettre  médialement  ou  immédiatement  la  sûreté  de 
«  l'union  ou  de  ses  membres,  que  ces  engagements  aient  pour  objet  la 
«  guerre  ou  la  paix,  ou  des  subsides,  ou  un  secours  quelconque.  Enfin, 
a  les  membres  de  l'union  s'engagent  à  ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun 
«  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force  des 
a  armes.  La  décision,  dans  des  cas  litigieux  sur  des  rapfiorts  de  droit 
«  public,  tant  d'assesseurs  individuels  envers  toute  la  (Ion fédération 
«  que  des  membres  entre  eux,  est  réservée  à  la  diète.  Elle  s'adjoindra 
«  un  tribunal  fédéral  composé  de  membres,  à  la  nomination  desquels 
a  tous  les  membres  concourront  proportionnellement.  Les  lois  fonda- 
«  mentales  de  l'union  détermineront  les  objets  sur  lesquels  ce  tribunal 
«  prononcera  et  l'étendue  de  sa  juridiction.  » 

La  Bavière  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Tous  les  membres.... 
compris  dans  cette  union.  Lorsque  la  guerre  aura  été  déclarée  par  la 
Confédération,  aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations  parti- 
culières avec  l'ennemi,  ni  retirer  ses  troupes,  le  cas  de  la  défense  j^er- 
sonnelle  excepté.  Dans  le  cas  inopiné  que  des  membres  de  la  Confédé- 
ration, qui  ont  des  possessions  hors  de  l'union,  fassent  la  guerre  à 
d'autres  ou  entre  eux,  il  est  réservé  à  la  Confédération  germanique  de 
conserver  sa  neutralité  et  de  la  maintenir  par  des  mesures  convenables. 
Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  alliances,  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  aucun  engagement 
qui  serait  dirigé  contre  l'union  ou  contre  les  obligations  contractées  par 
leur  entrée  dans  la  Confédération.  Ils  s'engagent  de  même  k  ne  se  faire 
la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends 
par  la  force  des  armes,  mais  h.  les  soumettre  k  la  diète  ;  il  est  réservé  à 
celle-ci  de  proposer  des  instances  austrégales  ou  tel  moyen  qu'elle  ju- 
gera convenable  pour  terminer  les  différends.  » 

Hesse-Darmstadt  a  adhéré  au  vote  de  la  Bavière,  en  déclarant  ce- 
pendant que  sa  Cour  ne  s'opposera  pas  à  l'érection  d'un  tribunal  fé- 
déral. 

Les  députés  des  princes  et  villes  libres  ont  proposé  qu'après  ces  mots  : 
dont  les  droits  ou  le  territoire  auront  été  violés,  on  insérât  ceux-ci  : 
<r  pourvu  qu'un  arrêt  de  la  diète  ait  reconnu  que  ce  cas  a  eu  lieu.  »  Ils 
ont  pensé  au  reste  que,  pour  le  cas  où  des  membres  de  la  Confédéra- 
tion, qui  possèdent  des  pays  hors  de  l'union,  fassent  la  guerre  à  d'au- 
tres ou  se  la  fassent  entre  eux,  il  faudra  réserver  à  l'union  de  conserver 
sa  neutralité  et  de  prendre  des  mesures  pour  la  défendre. 

Holstein  a  dit  que  cet  article  demande  quelques  éclaircissements  ; 
que  ces  mots  :  ils  réuniront  constamment  toutes  leurs  forces  et  tous 
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leurs  moyens,  paraissent  exiger  une  interprétation  ou  une  modification, 
que  de  même  la  disposition  portant  que  la  diète  prononcera  sur  les 
rapports  de  droit  public  des  membres  de  l'union,  demande  d'autant 
plus  à  être  expliquée, que  les  rapports  politiques  de  tous  les  membres  en- 
vers l'union  sont  égaux  et  déterminés  par  l'acte  fédéral,  et  que,  par 
conséquent,  on  ne  peut  prononcer  sur  ces  rapports  que  de  la  manière 
qui  a  été  proposée  pour  les  lois  fondamentales  en  général. 

«  Art.  X.  Dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  les  assemblées 
«  d'États  devront  être  constitutionnelles.  » 

La  Bavière,  la  Saxe  et  Hesse-Darmstadt  ont  adhéré  à  cet  article; 
les  députés  des  princes  ont  proposé  qu'on  y  ajoutât  ce  qui  suit  :  a  Le 
droit  de  concourir  à  la  délibération  sur  des  lois  générales  et  sur  les 
contributions,  ainsi  que  le  droit  de  porter  leurs  griefs  auprès  du  sou- 
verain est  accordé  aux  États  ;  si  dans  un  pays  il  y  a  déjà  une  constitu- 
tion établie,  les  droits  acquis  y  seront  maintenus.  » 

Luxembourg  et  Holstein  ont  déclaré  n'avoir  rien  à  observer  sur  l'ar- 
ticle projeté. 

«  Art.  XI.  Pour  améliorer  autant  que  les  circonstances  actuelles  le 
oc  permettent,  la  condition  des  ci-devant  États  d'Empire  qui  ont  été 
«  médiatisés,  on  leur  accordera  : 

«  a.  Une  part  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  Confé- 
«  dération,  par  le  moyen  de  voix  curiales  ; 

a.  h.  Ils  sont  les  premiers  États  nés  des  pays  auxquels  ils  appar- 
«  tiennent; 

«  c.  On  leur  assurera  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs 
«  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  compatibles  avec  la  constitution 
«  des  pays;  de  cette  catégorie  est  tout  ce  qui  découle  de  la  propriété  et 
«  ne  fait  pas  partie  des  droits  de  souveraineté. 
«  Ils  auront  nommément: 

«  1°  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  tel  Étal  appartenant  h  la 
«  Confédération  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle  ; 

«  2°  Le  droit  de  faire,  conformément  à  l'ancienne  constitution  de 
«  l'Allemagne,  des  statuts  obligatoires  pour  leurs  descendants.  Les 
«  pactes  de  famille  qui  ont  existé  avant  l'établissement  de  la  Confédé- 
«  ration  rhénane,  seront  maintenus;  il  ne  pourra  eu  être  fait  de  nou- 
«  veaux  sans  le  consentement  de  tous  les  agnats;  toutes  les  lois  con- 
«  traires  qui  ont  été  publiées  depuis  l'établissement  de  la  Confédération 
«  rhénane  sont  mises  hors  d'activité; 

«  3°  L'exercice  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  en  première,  et, 
«  si  les  possessions  sont  considérables,  en  seconde  instance,  de  la  juri- 
«  diction  forestière,  de  la  police  locale  et  de  l'inspection  des  églises, 
«  des  écoles  et  des  fondations  charitables,  le  tout  en  conformité  des  lois 
«  du  pays; 
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>■  4°  L'exemption  des  contributions  pour  leurs  personnes;  par  contre, 
«  ils  sont  partout  soumis  aux  lois  de  l'État,  à  sa  conslitulion  militaire 
«  et  k  sa  surveillance  suprême. 

«  On  fi;arantit  h  l'ancienne  noblesse  imn-n'diale  de  l'Kmjtirc  les  droits 
«  et  prérogatives,  énoncés  sous  1,  2  et  4,  le  droit  de  siéger  dans  les 
«  États,  la  juridiction  patrimoniale  et  un  for  privilégié.  » 

La  Bavière  a  dit  que,  d'après  l'observation  faite  sur  l'article  IV,  la 
disposition  a  de  l'article  XI  deviendrait  inexécutable,  et  que  dans  cette 
supposition  on  adopterait  l'article  ainsi  conçu:  «  Pour  améliorer  autant 
que  les  circonstances  actuelles  le  permettent,  la  condition  des  ci-devant 
Étals  d'Empire  qui  ont  été  médiatisés,  les  membres  souverains  de  la 
Confédération  leur  accorderont  ce  qui  suit  : 

«  a.  Les  chefs  de  ces  maisons,  en  leur  qualité  de  premiers  États  du 
pays  auxquels  ils  appartiennent,  seront  traités  d'après  le  rang  qui  leur 
est  dû  ; 

«  b.  On  leur  assure,  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et  posses- 
sions, tous  les  droits  et  prérogatives  compatibles  avec  les  constitutions 
de  ces  pays,  et  nommément  ; 

«  1°  (Gomme  celte  partie  de  l'article  projeté); 

«  2°  De  faire,  conformément  à  l'ancienne  constitution  de  l'Allemagne, 
à  l'égard  de  leurs  biens  et  de  leurs  rapports  de  famille,  des  dispositions 
obligatoires  pour  leurs  descendants,  à  condition  toutefois  que  ces  dis- 
positions aient  été  préalablement  communiquées  au  souverain  et  revê- 
tues de  sa  confirmation  ; 

3°  (Conformément  au  projet); 

4°  L'exemption  des  contributions  pour  leurs  personnes,  en  tant  qu'il 
n'est  question  que  d'impôts  purement  personnels,  tels  que  la  taille; 
par  contre,  ils  resteront  partout  soumis  aux  lois  de  l'Etat,  h  sa  consti- 
tution militaire  et  à  sa  surveillance  suprême. 

On  garantit  k  la  ci-devant  noblesse  immédiate  les  droits  et  préroga- 
tives énoncés  sous  1  et  2,  le  droit  de  siéger  dans  les  États,  la  juridic- 
tion patrimoniale  et  un  for  privilégié.  » 

Le  plénipotentiaire  de  Hesse-Darmstadt  a  dit  qu'il  pouvait,  sauf  ra- 
tification, accéder  k  tout  le  contenu  de  cet  article,  à  l'exception  de  la 
part  aux  délibérations  de  la  diète  accordée  sous  a,  contre  laquelle  il 
était  obligé  de  s'élever  ;  qu'il  croyait  cependant  que  le  passage  sous  b 
pourrait  être  rédigé  ainsi  :  «  On  leur  reconnaît  la  qualité  d'États  nés  et 
un  siège  au  premier  banc  des  dynastes  dans  les  assemblées  d'États  des 
pays  auxquels  ils  appartiennent,  j-  Que  ces  mots  soust;  De  cette  catégo- 
rie est  tout,  etc.,  étaient  superflus  et  pouvaient  donner  lieu  k  des  équi- 
voques ;  qu'on  désirait  que  la  fin  de  l'article  fût  ainsi  conçu  :  «  Les 
mêmes  droits  et  prérogatives,  k  l'exception  du  droit  de  deuxième  instance 
sont  accordés  k  la  ci-devant  noblesse  immédiate.  » 


26  MAI   1815.  1237 

Le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  a  dit  que  si  on  adoptait  une  as- 
semblée générale,  il  accédait  expressément  à  la  partie  de  l'article  qui 
accordait  aux  médiatisés  le  droit  d'y  siéger;  que  dans  le  cas  contraire 
le  roi  verra  avec  plaisir  qu'on  leur  accorde  une  voix  curiale  à  la  diète 
même;  que  ces  mots  :  «  exemption  de  contributions  pour  leurs  per- 
sonnes, »  semblaient  trop  vagues  ;  et  qu'il  pensait  que  la  ci-devant  no- 
blesse immédiate  de  la  rive  gauche  du  Rhin  participerait  aux  privilèges 
accordés  à  la  noblesse  immédiate  en  général. 

Holslein  s'est  déclaré  contre  la  participation  des  médiatisés  aux  déli- 
bérations de  la  diète  ;  pour  tous  les  autres  points,  le  plénipotentiaire  a 
accédé  à  l'article  projeté. 

Art.  XII.  «  La  continuation  des  rentes  assignées  sur  l'octroi  de  la 
t<  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  dispositions  du  recès  de  l'empire 
«  du  25  février  1803,  relativement  au  payement  des  dettes  et  des  pen- 
ce sions  accordées  k  des  individus  ecclésiastiques  ou  laïques,  sont  ga- 
«  ranlies  par  la  Confédération.  Les  membres  des  ci-devant  chapitres 
«  des  églises  cathédrales  et  des  chapitres  libres  de  l'empire,  ont  le  droit 
«  de  jouir  des  pensions  qui  leur  ont  été  assignées  par  le  susdit  recès, 
«  dans  tout  pays  quelconque  se  trouvant  en  paix  avec  la  Confédération 
«  germanique.  » 

La  Bavière  a  proposé  d'ajouter  à  ces  mots  :  a  sont  garanties  par  la 
Confédération,  »  ce  qui  suit  :  «  Les  rentes  des  ecclésiastiques  de  la  rive 
gauche  du  Rhm  fondées  sur  la  caisse  de  sustentation,  ainsi  que  les 
autres  pensions  de  ce  genre,  devront,  par  la  suite,  tomber  k  la  charge 
des  États  possessionnés  sur  la  rive  gauche;  mais  en  attendant  une  ré- 
solution définitive  de  la  diète,  elles  seront  payées  comme  parle  passé.  » 

La  députation  des  princes  a  proposé  d'ajouter  au  mot  :  «  rentes,  » 
ceux-ci  :  œ  tant  directes  que  subsidiaires.  » 

Art.  XIII.  ce  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis  conservera  la 
«  possession  et  les  revenus  des  postes  dans  les  villes  libres  d'Allemagne, 
a  On  lui  assure  en  outre,  en  conformité  de  l'article  XIII  du  recès  de  la 
<c  députation  de  l'empire,  du  25  février  1803,  ses  droits  et  prétentions 
«  à  la  conservation  des  postes  ou  à  une  juste  indemnité.  Cette  disposi- 
tion s'applique  aussi  aux  cas  où  l'ancienne  administration  des  postes 
a  aurait  été  abolie  depuis  1803,  en  contravention  aux  recès  de  la  dépu- 
«  tation  de  l'empire.  » 

La  Bavière  a  proposé  d'ajouter  à  cet  article  ces  mots  :  (^  k  moins  que 
l'indemnité  n'ait  été  déjk  fixée  »  ainsi  que  c'était  le  cas  en  Bavière. 

Hesse-Darmstadt  a  accédé  à  ce  vote. 

La  députation  des  princes  et  villes  libres  a  déclaré  que  les  villes 
libres  devaient,  par  suite  de  l'article  III,  s'opposer  à  ce  qu'on  les 
traitât  autrement  que  les  autres  États  allemands;  ils  ont  aussi  demandé 
qu'après  ces    mots  :  œ  en  contravention   au  recès  de   la  députation 
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de  l'Empire,  »  on  ajoutât  ceux-ci  :  »  à  moins  de  conventions  particu- 
lières, » 

Un  des  membres  de  celte  dépulation,  M.  le  scînateur  Smidt,  a  de- 
mandé, par  une  annexe  jointe  au  protocole  sous  le  n"  10,  que  l'on 
ajournât  la  résolution  sur  l'affaire  des  postes  jusqu'à  la  discussion  des 
autres  lois  organi(jues  à  Francfort. 

Art.  XIV.  a  La  différence  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  Confédération  allemande  n'en  entraînera  aucune 
«t  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  On  accorde  à  ceux 
«  qui  professent  la  religion  juive,  en  tant  qu'ils  s'engagent  à  remplir  tous 
«  les  devoirs  de  citoyens,  les  droits  de  cité  qui  y  répondent,  et  si  les 
«  constitutions  des  pays  s'opposent  à  cette  réforme,  les  membres  de  la 
«  Confédération  déclarent  vouloir  écarter  ces  obstacles,  autant  que  pos- 
«  sible.  » 

Le  plénipotentiaire  de  Bavière  a  pensé  que  cet  article  était  déplacé 
dans  l'acte  de  confédération,  et  que  cet  objet,  en  tant  qu'il  ne  doit  pas 
limiter  les  dispositions  faites  dans  l'intérieur  des  États,  serait  mieux 
réservé  à  la  diète. 

Celui  de  Hesse-Darmstadt  a  cru  que  les  juifs  ne  devaient  pas  paraître 
dans  l'acte  constitutif  de  la  Confédération  de  l'Allemagne;  mais  qu'il 
pourrait  en  être  question  dans  les  lois  organiques. 

Les  députés  des  princes  ont  pensé  que  le  sort  des  juifs  ne  devait  pas  être 
décidédans  cet  acte  fondamental,  mais  qu'on  pourrait  tout  au  plus  parler 
d'eux  dans  les  articles  XVI  ou  XVII,  en  renvoyant  cet  objet  à  la  diète. 

Ceux  de  Holstein  ont  dit  qu'il  ne  paraissait  pas  qu'il  devait  être  ques- 
tion des  juifs  dans  l'acte  fédéral  ;  et  que,  quanta  eux,  ils  ne  pourraient 
s'engager  à  rien  sous  ce  rapport. 

Art.  XV.  o:  L'Église  catholique  en  Allemagne  recevra,  sous  la  gâ- 
te rantie  de  la  Confédération,  une  constitution  assurant  ses  droits  et  les 
a  moyens  nécessaires  pour  lui  procurer  ses  besoins.  Dans  chaque  État, 
«  les  droits  des  évangéliques  font  partie  de  la  constitution,  et  on  main- 
«  tiendra  leurs  droits  fondés  sur  des  Traités,  des  lois  fondamentales  ou 
a  autres  conventions  légales.  » 

La  Bavière  s'est  réservé  sa  déclaration. 

Hesse-Darmstàdt  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  On  garantit  à 
l'Église  catholique,  outre  l'exercice  libre  de  son  culte,  une  dotation 
composée  de  biens-fonds  dont  elle  aura  elle-même  l'administration, 
sous  l'inspection  de  l'Éiat,  et  à  ses  évêchés  une  part  dans  la  représen- 
tation nationale  par  ses  chefs,  ainsi  qu'une  constitution  qui  assure  ses 
droits.  Les  mêmes  droits  appartiennent  aux  évangéliques  dans  les  États 
catholiques.  La  diète  conviendra  en  commun  des  principes  d'après  les- 
quels on  négociera  avec  le  pape.  » 

Les  députés  des  princes  ont  pensé  qu'aux  mots  :  «  les  moyens  néces- 
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saires  pour  lui  procurer  ses  besoins,  »  il  fallait  ajouter:  «  conformément 
toutefois  au  paragraphe  35  du  recès  de  la  députation  de  l'empire  du 
25  février  1803.  » 

.  Le  Holstein  a  dit  que  si  la  disposition  qui  met  l'intérêt  de  l'Église 
catholique  sous  la  garantie  des  États  confédérés,  dont  la  majorité  était 
protestante,  éprouvait  quelque  opposition,  il  serait  à  désirer  qu'on  re- 
tranchât cette  clause,  et  que  l'intérêt  des  protestants  le  permettait  par- 
faitement. 

Art.  XVI.  a  Les  membres  de  la  Confédération  assurent  aux  sujels  des 
«  États  allemands  : 

a.  ce  Le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors  des  li- 
ce mites  de  l'État  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  l'État  étranger  puisse 
tt  les  soumettre  à  des  contributions  et  charges  autres  que  celles  que 
«  portent  ses  propres  sujels; 

b.  «  Le  droit  d'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  autre 
«  État  confédéré  allemand; 

c.  «  Le  droit  de  se  transporter  librement  d'un  État  confédéré  alle- 
«  mand  dans  l'autre,  pourvu  que  l'émigrant  ait  satisfait  à  ses  obliga- 
«  tions  comme  militaire,  et  qu'il  soit  prouvé  que  celui  dans  lequel  il 
«  s'étabUt  le  reçoit  comme  sujet;  » 

d.  «  L'exemption  de  tout  droit  d'issue  ou  de  succession,  dans  le  cas 
ce  où  ils  transporteront  leur  fortune  d'un  État  confédéré  h  l'autre;  » 

e.  «  La  diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  de  la  rédaction 
«  de  lois  convenables  sur  la  liberté  de  la  presse  et  des  mesures  à  pren- 
«  dre  pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  conlrefaction  de 
«  leurs  ouvrages.  » 

La  Bavière  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Les  souverains  de  la 
Confédération  allemande  entreront  en  délibération  sur  les  moyens  de 
procurer  aux  sujets  tous  les  allégements  possibles,  et  que  les  circon- 
stances permettent.  De  ce  nombre  sont  principalement  : 

a.  (Comme  dans  le  projet); 

b.  Au  lieu  de  :  «  le  droit,  t  la  permission. 

c.  Au  lieu  de  :  a  le  droit,  »  la  faculté. 

d.  Comme  dans  le  projet,  avec  cette  addition  :  «  en  tant  qu'il  n'existe 
pas,  avec  cet  État,  des  conventions  particulières  à  cet  égard,»  en  pre- 
nant toutefois  des  précautions  pour  sauver  les  droits  des  particuliers, 
des  villes  et  des  institutions  pieuses. 

e.  Les  mots  :  «  lors  de  sa  première  réunion,  »  sont  à  rayer;  au  lieu 
de  :  «  lois,  »  il  faudra  mettre  :  «  projets.  » 

La  députation  des  princes  et  villes  a  adhéré  au  projet.  Cependant 
elle  a  pensé  que  : 

Sous  b,  il  faudra  ajouter  :  «  après  avoir  rempli  l'obligation  du  ser- 
vice militaire.  » 
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Sous  (/,  que  ce  qui  ('tait  dit  des  successions  fût  borné  aux  droits  d'is- 
sue, sans  application  à  la  taxe  collatérale  ii  laquelle  des  fonds  restant 
dans  le  pays  étaient  également  soumis. 

Le  Holsl'in  a  ■iccédé  au  projet,  en  faisant  toutefois  la  môme  obser- 
vation relalivemenl  à  l'iaipôt  collatéral,  et  en  manifestant  le  vœu  que  le 
point  où  l'on  entendait  parler  du  droit  de  détraction  pour  des  succes- 
sions, fut  ]>lus  clairement  énoncé. 

Art.  XYII.  «  r^es  membres  de  la  Confédération  se  réservent  de  faire, 
a  lors  de  la  i)romière  diète,  les  dispositions  convenables  pour  la  liberté 
a  du  commerce  et  des  communications  entre  les  Etats  allemands,  ainsi 
a  que  pour  la  navigation  (  d'après  les  principes  adoptés  au  Congrès  de 
«  Vienne),  ainsi  que  sur  d'autres  affaires  concernant  le  bien  général.  = 

La  Bavière  a  proposé  qu'au  lieu  de  ces  mots  :  «  de  faire....  les  dis- 
positions convenables,  »  on  mît  ceux-ci  :  «  d'entrer....  en  délibération 
sur...,  en  tant  que  les  rapports  existants  le  permettent,  et  que  les  droits 
individuels  (jura  singulorum)  ne  sont  pas  lésés.  Néanmoins,  il  faut 
l'unanimité  des  membres  de  la  Confédération  pour  prendre  un  conclu - 
sum  à  cet  égard.  » 

Les  députés  des  princes  et  des  villes  ont  observé  que  les  principes 
établis  au  congrès  de  Vienne  pour  la  navigation  étaient  encore  inconnus 
à  un  grand  nombre  de  plénipotentiaires,  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
pouvait  pas  encore  les  admettre  comme  bases. 

Le  Holstein  a  pensé  que  l'expression  :  «  lors  de  sa  première  réunion,» 
était  inexacte,  vu  que  la  diète  devra  être  permanente,  en  adhérant 
néanmoins  au  projet  d'article,  avec  l'observation  faite,  au  sujet  de  la 
navigation,  par  les  députés  des  princes  et  villes  libres. 

Sur  quoi,  la  conférence  a  été  terminée,  et  ajournée  au  29  mai,  à 
midi. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


Annexes. 

^"  1  a.  Lettre  du  comte  de  Winzingerode,  Plénipotentiaire  du  roi  de  Wurtemberg, 
adressée  au  comte  de  Rechberg. 

Le  comte  de  Winzingerode,  qui  reçoit  dans  ce  moment  (à  dix  heures 
et  demie  du  matin)  une  invitation  de  M.  le  prince  de  Metternich  pour 
une  conférence  qui  doit  avoir  lieu  à  deux  heures,  prie  S.  E.  M.  le  comte 
de  Rechberg,  conseiller  intime  et  envoyé  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  de 
l'excuser  si,  à  cause  de  son  indisposition  notoire,  qui  le  force  à  garder 
la  chambre,  il  ne  peut  assister  à  cette  réunion.  Il  a  appris  aussi  que 
M.  le  baron  de  Linden  est  parti  ce  matin  pour  la  campagne,  et  ne  re- 
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viendra  que  ce  soir;  il  ajoute  à  cette  nouvelle  l'assurance  de  sa  consi- 
dération très-distinguée. 
Vienne,  le  23  mai  1815. 


N"  1  b.  Lettre  du  baron  de  Linden,  second  Plénipotentiaire  de  Wurtemberg, 
adressée  au  prince  de  Metternich  '. 

Votre  Altesse,  en  revenant  hier  au  soir  de  la  campagne,  je  trouvai 
l'invitation  à  une  conférence  qui  devait  avoir  lieu  chez  Votre  Altesse.  Je 
la  prie  d'excuser  le  retard  de  ma  réponse,  et  de  vouloir  bien  agréer 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Vienne,  le  24  mai  1815. 

Signé  :  le  baron  de  Linden. 


N°  2.  Note  du  ministre  du  grand-duc  de  Bade. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du 
grand-duc  de  Bade  auprès  des  Hautes  Puissances  Alliées,  a  l'honneur 
de  prévenir  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  que,  quoiqu'il  se  croie 
autorisé  à  assurer  avec  confiance  que  le  grand-duc,  son  gracieux 
maître,  est  prêt  à  prendre  part  k  tout  arrangement  qui  sera  jugé  géné- 
ralement nécessaire  pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  sûreté 
des  États  confédérés  allemands,  néanmoins,  les  termes  de  ses  pouvoirs 
ne  lui  permettaient  pas  d'exprimer  le  sentiment  de  sa  Cour  sur  le  projet 
d'un  acte  fédéral  communiqué  dans  la  conférence  d'hier,  et  moins 
encore  de  contracter  quelque  obligation  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  que  de 
nouvelles  instructions  aient  étendu  les  bornes  de  ses  pouvoirs.  Pour  ne 
pas  perdre  un  inlant,  le  soussigné  a  envoyé  à  sa  Cour  un  rapport  dé- 
taillé par  un  courrier,  dont  il  doit  attendre  le  retour  pour  faire  connaître 
les  vues  et  la  résolution  du  grand-duc,  son  souverain,  sur  l'établisse- 
ment d'une  Confédération  germanique. 

Comme  le  soussigné  connaît  les  sentiments  du  grand-duc,  il  ne  doute 
pas  qu'il  ne  soit  incessamment  autorisé  à  signer  le  projet  de  constitu- 
tion qui  aura  été  généralement  adopté;  dans  cette  attente,  il  a  l'hon- 
neur de  réitérer  à  Son  Altesse  l'expression  de  sa  considération  sans 
bornes. 

Vienne,  le  24  mai  1815. 

Signé  :  le  baron  de  Berstett. 


1.  Original  fancais. 


1242  CONGRKS  DE  VIENNE. 

N"  '.i.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Saxe. 

Les  pU'nipolentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  seront,  à  la  vérité,  en 
état  de  faire,  h  la  conférence  d'aujourd'hui,  quelques  observations 
préalables  sur  tel  ou  tel  article  du  projet  d'un  acte  fédéral  pour  l'Alle- 
magne, en  cas  qu'on  le  discute;  mais  comme,  à  défaut  d'instructions 
suffisantes  de  leur  Cour,  ils  ne  pourront  formellement  voter  aujourd'hui 
ni  sur  le  projet  communiqué,  en  général,  ni  sur  quelqu'un  de  ses  ar- 
ticles, ils  se  réservent  leur  vote,  ainsi  que  toutes  les  observations  ou 
propositions  qu'ils  pourraient  être  dans  le  cas  de  faire,  et  demandent 
que,  pour  aujourd'hui,  cette  déclaration  soit  jointe  au  protocole. 

Vienne,  le  26  mai  1815. 

Signé  :  le  comte  de  la  Schulenburg,  Globic. 

N"  4.  Déclaration  des  princes  et  des  villes  libres  réunis;  huitième  protocole 
du  25  mai  1815  '. 

MM.  les  députés  ont  communiqué  aux  plénipotentiaires  des  princes 
et  des  villes  libres,  réunis,  le  projet  d'un  acte  fédéral  pour  les  États 
d'Allemagne,  lequel  avait  été  remis  par  M.  le  prince  de  Metternich 
dans  la  conférence  du  23  de  ce  mois,  avec  le  désir  que  ces  députés 
fissent  connaître,  le  26,  leur  sentiment  à  cet  égard. 

Sur  quoi,  on  a  été  d'opinion  que,  par  suite  de  la  demande  qui  en 
avait  été  faite,  la  dépulation  n'a  été  nommée  que  pour  conférer  sur  la 
manière  et  la  forme  des  délibérations  sur  une  constitution  fédérale  ; 
mais  qu'elle  n'a  pas  été  chargée  de  traiter  et  de  conclure  au  nom  de 
tous.  Tous  les  plénipotentiaires  présents  ont  pensé  qu'ils  n'étaient  pas 
autorisés  à  nommer  une  députation  pour  cela  ;  ils  ont  cru,  au  con- 
traire, devoir  demander  itérativement  à  être  appelés  tous,  ainsi  que 
les  plénipotentiaires  d'autres  États  allemands,  aux  délibérations  sur 
l'acte  fédéral  à  conclure.  Toutefois,  pour  contribuer,  de  leur  part, 
autant  que  possible,  à  accélérer  une  affaire  si  importante,  on  a  résolu 
de  prier  MM.  les  députés  actuels  d'assister  encore,  en  cette  qualité, 
à  la  prochaine  conférence  déjà,  fixée,  d'y  faire  la  déclaration  susdite, 
d'y  demander  l'admission  de  tous  les  plénipotentiaires  aux  délibé- 
rations suivantes;  enfin,  de  faire  connaître  provisoirement  quelques 
vœux  et  quelques  observations  qu'on  pourra  mieux  développer  aux 
futures  délibérations  %  etc. 

1.  Ce  protocole  fait  suite  au  n"  CCXXIII. 

2.  Comme  ces  observations,  qui  se  rapportent  aux  articles,  I,  II,  III,  IV,  VI,  VII, 
VIII,  IX,  X,  XII,  XIII,  XIV,  XV,  XVI  et  XVII,  ont  été  littéralement  insérées  dans 
le  protocole  n"  CCXXIV,  nous  croyons  devoir  les  retrancher  ici,  pour  éviter  les 
répétitions. 
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Ce  protocole  ayant  été  lu  et  approuvé,  a  été  clos  et  signé  par  tous  les 

présents. 

Signé  :  Gersdorf,  de  Wolframsdorf,  Kettelholdt,  Oerzen, 
de  Wiese,  Gries^  de  Weise,  Helwing,  Berg,  Danz, 
Kirchbauer,  Fischler  de  Treuberg,  Plessen,  de 
Gagern,  Baumbach,  Smidt,  Malzahn^  Franck, 
Relier,  Lepel,  Hach,  Minkwitz. 


N"  5.  Vote  du  Plénipotentiaire  du  roi  de  Bavière. 

S.  M.  le  roi  de  Bavière  ayant  déjà  manifesté  son  empressement  de 
conclure,  avec  les  autres  États  d'Allemagne,  un  pacte  fédéral  d'après 
les  principes  du  droit  des  gens,  et  conformément  au  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814,  le  soussigné  n'hésite  pas  à  s'expliquer  de  la  manière 
suivante  sur  le  projet  communiqué. 

Sur  Tarticle  I".  Dans  la  supposition  que  tous  les  États  actuellement 
souverains  qui  faisaient  anciennement  partie  de  l'empire  germanique 
entrent  dans  la  Confédération,  l'article  I"  pourrait  être  rédigé  ainsi  : 
a  Les  princes  souverains,  etc.  »  Voy.  p.  86'. 

Sur  les  articles  II  et  III,  voy.  p.  87.  Sur  l'art.  IV.  Il  est  impossible 
de  négocier  sur  une  institution  constitutionnelle  dont  on  ne  connaît  ni 
1h  mesure  ni  la  base  ;  aussi  ne  peut-on  penser  à  peser  les  voix  d'après 
l'étendue  des  pays,  dans  des  cas  où  il  s'agit  de  droits  ;  en  conséquence, 
on  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les  affaires  de  la  Confédéra- 
tion, etc.  »  Voy.  p.  89. 

Sur  l'art.  V,  voy.  p.  94;  sur  l'art.  VI,  voy.  ibid.  ;  sur  l'art.  7,  voy. 
p.  95;  sur  l'art.  VIII,  voy.  p.  97;  sur  l'art.  IX,  voy.  p.  98;  sur  l'art.  X, 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  Ta  déjà  résolue  pour  ses  pays. 

Sur  l'art.  XI.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  a  manifesté,  par  ses  ordon- 
nances, les  sentiments  les  plus  libéraux  envers  les  princes,  comtes  et 
seigneurs  médiatisés.  Elle  leur  a  accordé  tous  les  droits  qui,  d'après 
cet  article,  doivent  leur  être  assurés,  et  au  delà.  En  supposant  que, 
d'après  les  observations  faites  sur  l'art.  IV,  on  ait  renoncé  à  l'idée  de 
deux  assemblées  fédérales  ;  que,  par  conséquent,  le  nombre  multiplié 
de  voix,  appelé,  dans  cet  article,  assemblée  générale,  cesse  par  soi- 
même,  et  qu'il  ne  puisse  plus  être  question  de  voix  curiales,  le  sous- 
signé ne  balance  pas  à  adopter  la  rédaction  suivante  :  Pour  amé- 
liorer, etc.,  voy.  p.  102. 

Sur  l'art.  XII,  voy.  p.  104;  sur  l'art.  XIII,  voy.  p.  105. 

1.  Pour  éviter  les  répétitions,  nous  renverrons  à  ce  qui  a  été  inséré,  à  la  demande 
du  plénipotentiaire  de  Bavifiro ,  au  protocole  n"  CCXXIII. 
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L'arl.  XIV,  qui  doit  établir  les  droits  des  diverses  confessions  chré- 
tiennes, est  déplacé  dans  le  premier  acte  fondamental  de  l'union,  et  cet 
objet,  en  tant  ([u'il  ne  doit  pas  limiter  les  dispositions  dans  l'intérieur 
des  États,  serait  mieux  réservé  k  la  diète.  L'é},'alilé  des  droits  civils 
pour  les  adhérents  de  toutes  les  confessions  chrétiennes  est  établie  en 
Bavière  par  les  lois  fondamentales. 

L'art.  XVI  renferme  des  dispositions  sur  les  rapports  intérieurs  des 
pays;  toutefois  on  peut  proposer  la  rédaction  suivante  :  «  Les  souverains 
de  la  Confédération  allemande,  »  etc.,  voy.  p.  109. 

Sur  l'art.  XVII,  voy.  p,  110. 

Le  soussigné,  en  présentant  celte  déclaration  préalable,  se  réserve 
des  observations  ultérieures. 

Signé  :  le  comte  de  Rechberg. 


N°  6  o.  Observations  du  Plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse  sur  l'article  IV. 

Presque  toutes  les  voix  s'étant  élevées  contre  l'inégalité  de  la  repré- 
sentation k  la  diète,  contre  la  séparation  des  puissances  législative  et 
executive,  et  contre  la  fixation  de  l'influence  d'après  des  milles  carrés, 
tous  objets  proposés  dans  la  dernière  séance;  ces  mêmes  voix  ayant 
exprimé  de  la  manière  la  plus  instante  que,  vu  le  peu  de  temps 
destiné  pour  discuter  l'acte  de  la  Confédération,  on  simplifiât,  autant 
que  possible,  les  objets  de  la  délibération,  on  doit,  de  la  part  de 
Hesse-Darmstadt,  se  déclarer  formellement  contre  toute  manière  de 
voter  d'après  la  proportion  en  partie  vague  et  obscure,  d'une  étendue 
territoriale,  et  manifester  le  désir  que  l'assemblée  générale,  désormais 
moins  nombreuse,  soit  toujours  entendue,  agisse  toujours  et  ne  paraisse 
pas  sous  deux  formes  dans  le  projet,  d'ailleurs  si  clair  et  si  satisfai- 
sant; mais  que  (ce  qui  d'ailleurs  s'entend  par  soi-même)  il  soit  réservé 
aux  futures  diètes  fédérales  de  nommer,  lorsqu'il  sera  fait  des  proposi- 
tions qui  exigent  un  examen  approfondi,  des  députations  ou  des  co- 
mités préparatoires,  de  manière  toutefois  que  ces  députations  ne  soient 
pas  permanentes  et  n'alternent  pas  par  strophes,  mais  soient  chaque 
fois  désignées  par  l'assemblée  elle-même. 

En  conséquence,  pour  répondre  à  presque  tous  les  vœux,  on  propose 
le  changement  suivant  de  l'article,  avec  l'insertion  immédiate  du  ta- 
bleau des  votants  :  «  Les  affaires  de  la  Confédération  sont  confiées  à 
une  diète  fédérale  permanente,  à  laquelle  tous  les  membres  de  l'union 
prennent  part,  par  leurs  plénipotentiaires,  soit  individuellement,  soit 
collectivement.  Elle  se  compose  des  plénipotentiaires  des  États  sui- 
vants, etc.  >t 

Signé  :  Turkheim, 
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N"  6  b.  Observations  sur  le  tableau  des  votants,  par  le  même. 

Le  rang  des  anciennes  maisons  de  princes  revêtues  de  voix  viriles, 
dans  la  Confédération  germanique,  ne  saurait  être  fixé  d'une  manière 
arbitraire  ;  il  faut  suivre  pour  cela  le  type  usité  à  la  ci-devant  diète  de 
l'empire,  ou  plutôt  il  doit  être  modifié  d'après  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  surtout  d'après  la  population  de  ces  États,  qui  sert  aussi  de 
base  pour  les  charges  générales,  ainsi  que  pour  les  contingents.  On 
pense  qu'un  tableau  précédemment  proposé,  et  qui  avait  adopté  seize 
voix,  avait  mieux  apprécié  l'état  actuel  des  choses  ;  car  : 

1°  Si,  indépendamment  des  dix  premières  voix,  parmi  lesquelles  une 
est  destinée  au  Danemark,  qui,  pour  la  plus  grande  tranquillité  et  la 
consolidation  de  la  Confédération  allemande,  y  entre  avec  environ  trois 
cent  cinquante  mille  âmes,  on  a  aussi  assigné  une  onzième  voix  au  roi 
des  Pays-Bas,  pour  Nassau  et  Luxembourg,  le  simple  titre  royal  que 
ces  souverains  portent  de  pays  étrangers  ne  peut  pas  leur  donner  droit 
à  la  préséance  sur  les  deux  maisons  de  flesse,  qui,  depuis  des  temps 
immémoriaux,  alternent  entre  elles,  et  dont  chacune  offre  une  popula- 
tion presque  double.  Quelque  vénération  qu'on  ait  pour  les  mérites  de 
la  maison  d'Orange,  et  quelque  disposé  qu'on  soit  à  regarder  son  ac- 
cession à  la  Confédération  germanique  comme  un  événement  heureux 
et  comme  une  garantie  de  l'indépendance  de  cette  union,  néanmoins  la 
seule  dignité  royale  qui  fixe  le  rang  dû  à  cette  maison  parmi  les  Puis- 
sances européennes  ne  saurait  étendre  son  influence  sur  l'ordre  à  in- 
troduire dans  celle  Confédération,  et  moins  encore  peut-on  deviner  le 
motif  qui  a  fait  intercaler  cet  État  entre  Bade  et  les  maisons  de  Hesse. 

2°  On  désire  que  la  douzième  place  soit  assignée  aux  maisons  du- 
cales de  Saxe  seules,  sans  la  partager  avec  Schwarzbourg  et  Reuss;  la 
treizième  au  Holstein  et  à  Oldenbourg;  la  quatorzième  à  la  maison  de 
Mecklenbourg;  la  quinzième  aux  maisons  d'Anhalt,  de  Schwarzbourg 
et  de  Reuss;  la  seizième  aux  autres  princes,  représentés  par  Nassau, 
qui  présidait  le  second  conseil  de  la  Confédération  rhénane,  et  la  dix- 
septième  enfin  aux  villes.  Pur  cette  petite  augmentation,  il  est  probable 
qu'on  contentera  toutes  les  parties. 


N"'  7  a.  Vote  du  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Luxembourg, 
sur  les  articles  IV  et  VII. 

Le  ministre  des  Pays-Bas  adhère  expressément  au  vote  de  la  députa- 
tion,  et  appuie  surtout  les  vœux  équitables  de  l'auguste  maison  de 
Mecklenbourg  et  de  tous  les  ducs  de  Saxe.  Après  cela,  il  observe  que  la 
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maison  ducale  de  Nassau  croit  pouvoir  tout  aussi  bien  demander  une 
voix  particulière;  car  la  population  de  ses  Klats  n'est  que  peu  infé- 
rieure h  celle  des  deux  maisons  qu'on  vient  de  nommer.  Sa  position 
géographique  la  met  dans  un  rapport  supérieur  aux  États  avec  lesquels 
on  veut  qu'elle  partage  la  voix;  au  surplus,  le  pays  du  duché  de 
Nassau,  dont  une  grande  partie  est  formée  de  territoires  ci-devant 
électoraux,  exerçaient  anciennement  une  influence  importante  sur  les 
affaires  de  l'empire  germanique. 

Signé  :  Gagern. 


N"  7  b.  Vote  du  même  sur  l'article  XI. 


N"  8.  Observations  du  Plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse,  sur  le  tableau 

des  votants  à  la  future  diète. 


Quant  à  l'ordre  suivi  depuis  un  jusqu'à  onze,  on  recommande  avec 
autant  d'instance  que  de  confiance  les  considérations  suivantes  à  la 
justices  des  Cours. 

On  y  voit  paraître,  pour  deux  principautés  allemandes  auquelles  on 
ne  donne  ni  le  titre  de  duché  qu'elles  ont  porté  jusqu'à  présent,  ni 
aucun  autre,  LL.  MM.  le  roi  de  Danemark  comme  souverain  de  Hol- 
stein,  et  celui  des  Pays-Bas  comme  souverain  de  Luxembourg. 

La  réunion  de  Holstein  à  l'Allemagne,  désirable  pour  la  pairie  alle- 
mande, sera  particulièrement  agréable  à  l'électeur  de  Hesse,  double- 
ment allié  à  la  maison  royale  de  Danemark.  D'un  autre  côté,  une  in- 
time union  entre  l'Allemagne  et  le  royaume  limitrophe  des  Pays-Bas 
est  très-importante.  Aucun  sentiment  de  jalousie  ne  trouble  la  part 
sincère  que  Son  Altesse  Royale  prend  à  la  restauration  heureuse  et  à 
l'agrandissement  considérable  d'un  prince  son  parent,  et  pendant 
tant  d'années  le  compagnon  de  son  infortune.  Mais  les  deux  augustes 
monarques  ne  gagneraient  rien,  comme  Puissances  européennes,  par 
l'ordre  du  tableau  proposé;  tandis  que,  reculés  ainsi,  les  ci-devant 
électeurs  du  saint  empire  romain,  qui,  encore  aujourd'hui,  ne  sont  que 
souverains  allemands,  perdraient  beaucoup.  Une  telle  dégradation  se- 
rait bien  plus  douloureuse  au  seul  prince  qui,  par  attachement  pour 
une  antique  constitution  qui  n'était  peut-être  pas  sans  défaut,  mais 
qu'il  aurait  été  si  facile  de  corriger,  porte  encore  le  respectable  titre 
d'électeur  après  que,  pour  prix  de  sa  constance,  il  a  été  dépouillé  pen- 
dant sept  ans  de  ses  États,  qu'enfin  il  a  recouvrés  sans  augmentation 
de  territoire. 

On  doit  supposer  l'intention  de  n'entamer,  sans  une  nécessité  abso- 
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lue,  aucune  prérogative  qui  a  eu  lieu  anciennement  dans  l'empire  ger- 
manique; cette  intention  se  manifeste  dans  la  plupart  des  articles  du 
projet.  Que  les  ci-devant  maisons  électorales  Bavaro-Palatine  et  de 
Saxe  aient  été  placées  après  le  ci-devant  électeur  de  Brandebourg,  ce 
changement  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'électeur  de  Hesse  et  au  ci- 
devant  électeur  de  Bade;  car  le  titre  de  roi,  nouveau  en  Allemagne, 
que  ces  maisons  ont  pris,  a  entièrement  effacé  leur  ancien  titre  électo- 
ral, et  le  roi  de  Prusse  prend  le  pas  sur  elles,  el  comme  roi  et  comme 
souverain  de  possessions  allemandes  beaucoup  plus  considérables.  Si 
Bade,  possesseur  d'un  État  considérablement  agrandi  et  revêtu  de  la 
dignité  grand-ducale,  voulait  renoncer  à  une  prérogative  dont  jouis- 
saient les  électeurs,  un  tel  exemple  n'engagerait  à  rien  la  maison  élec- 
torale de  Hesse,  qui  alternait  avec  Bade  dans  le  collège  électoral,  et 
précédait  à  la  diète  Holstein  et  Nassau  :  elle  doit  donc  se  réserver  tous 
les  droits  fondés  sur  la  possession. 


N"'  9  a.  Note  du  Plénipotentiaire  de  Schaumbourg-Detmoldt. 

Dans  le  cas  où  l'on  n'eût  pas  l'intention  de  donner,  ainsi  que  l'équité 
paraît  l'exiger,  à  chaque  ligne  régnante  d'une  maison,  une  part  à  une 
voix  curiale,  le  tableau  des  votants  à  la  diète  obligerait  le  plénipoten- 
tiaire du  prince  de  Schaumbourg-Lippe  d'observer  que  les  deux  mai- 
sons de  Lippe-Detmoidt  et  de  Schaumbourg-Lippe  ne  peuvent  pas  être 
regardées  comme  deux  lignes  d'une  même  maison,  puisque  Schaum- 
bourg  est  un  État  séparé  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  principauté  de 
Lippe,  ni  des  biens  de  cette  maison,  mais  qu  i  a  été  acquise  par  la  ligne 
anciennement  dite  d'Alverdissen  ;  il  n'est  donc  pas  convenable  que  les 
deux  maisons  partagent  une  seule  voix  curiale,  d'autant  plus  que  la 
constitution  et  les  rapports  des  deux  pays  diffèrent  essentieliement. 

En  conséquence,  le  soussigné  demande  que  chacune  des  deux  mai- 
sons de  Lippe-Delmoldt  et  Schaumbourg-Lippe  ait  une  voix  curiale 
séparée. 

Vienne,  le  25  mai  1815. 

Signé  :  de  Berg. 

N°  9  b.  Note  de  M.  Helwing,  Plénipotentiaire  du  prince  de  Lippe. 

Elle  est  conforme  à  la  précédente,  excepté  1"  qu'au  lieu  de  ces  mots  : 
«  par  la  ligne  anciennement  dite  d'Alverdissen,  »  elle  porte  ceux-ci  : 
«  par  une  ligne  collatérale  de  Lippe;  »  2°  qu'après  ce  mot  :  «  essentiel- 
lement, »  on  lit  :  «  et  que  chacun  avait  sa  voix  à  la  diète  et  aux  assem- 
blées de  cercle.  ^ 


1248  nONGRKS  DK  VIENNE. 


N*  10.  Mémoire  fin  Plénipotentiaire  do  la  villo  do  Mrfme,  relatif  à  l'article  Xlil. 

Si  l'article  XIII  du  projet  de  constitution  porto  :  «  La  maison  des 
princes,  etc.,  »  les  mots  :  «  en  outre,  »  indiquent  <iu'on  a  l'intention  d'ac- 
corder h  la  maison  de  Taxis  dans  les  villes  libres  des  droits  dont  elle 
ne  jouit  pas  dans  les  autres  Etats  d'Allemagne  où  il  y  a  encore  des 
postes  de  Taxis.  Les  villes  croient  pouvoir  réclamer  contre  une  pareille 
disposition,  et  se  réfèrent  au  principe  d'égalité  des  membres  de  la  con- 
fédération, énoncé  dans  l'acte;  mais  elles  pensent  devoir  insister  plus 
particulièrement  sur  le  tort  que  leur  causerait  l'adoption  de  cet  article, 
par  les  observations  suivantes,  qui  se  rapportent  principalement  aux 
villes  hanséatiques,  la  ville  de  Francfort  ayant  présenté  un  mémoire 
particulier. 

Les  postes  d'empire,  comme  telles,  avaient  cessé  en  1806  par  la 
dissolution  de  l'association  germanique.  Depuis,  la  maison  de  Taxis  a 
fait,  en  totalité  ou  en  partie,  avec  plusieurs  États,  des  conventions  par 
lesquelles  on  lui  a  laissé  Tadminislration  et  les  revenus  des  postes 
contre  une  certaine  rétribution  annuelle.  Elle  avait  entamé  des  négocia- 
tions du  même  genre  avec  les  villes  hanséatiques,  lorsque  celles-ci  se 
virent  forcées,  par  l'influence  que  la  France  et  ses  adhérents  exercèrent 
en  Allemagne  dans  un  temps  malheureux,  d'entrer  en  traité  avec  le 
grand-duc  de  Berg,  et  de  lui  affermer,  pour  vingt-cinq  ans,  contre  un 
canon  annuel,  la  plus  grande  partie  des  postes  de  leurs  territoires.  Ce 
canon  leur  a  été  payé  jusqu'à  leur  réunion  avec  la  France. 

Après  la  délivrance  de  ces  villes  du  joug  français,  on  rendit  à  la  mai- 
son de  Taxis  provisoirement,  et  sous  la  réserve  expresse  de  négocia- 
tions ultérieures  et  de  conventions  à  conclure,  une  partie  des  postes; 
on  fit  cette  concession,  afin  que  les  communications  par  le  moyen  des 
postes  fussent  aussi  promptement  rétablies  que  les  temps  de  guerre 
l'exigeaient  alors.  Il  est  même  arrivé  par-ci  par-là  que  dans  le  premier 
moment  de  confusion,  l'administration  de  Taxis  a  étendu,  par  l'éta- 
blissement de  cours  de  poste,  le  rayon  que  cette  maison  possédait  par 
suite  du  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803. 

En  même  temps  des  postes  d'autres  États  qui  depuis  longtemps  exis- 
taient dans  les  villes  hanséatiques,  ont  été  mises  avec  l'office  de  Taxis 
en  des  rapports  que  n'exigeait  nullement  sa  restauration  dans  l'an- 
cienne jouissance.  Les  villes  ont  laissé  prendre  ces  mesures  dans  l'es- 
poir qu'il  viendrait  un  temps  où  l'on  écouterait  leurs  prétentions  légi- 
times et  où  tous  les  différends  avec  la  maison  de  Taxis  pourraient  être 
aplanis  par  un  Traité.  Il  était  impossible  de  prévoir  que  la  condescen- 
dance qu'elles  avaient  eue  pour  cette  maison  servirait  un  jour  de  pré- 
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texte  pour  violer  leurs  droits;  elles  ne  doutent  pas  qu'aujourd'hui  on 
n'ait  égard  à  leur  juste  réclamation. 

Aussi  longtemps  que  les  postes  ne  sont  pas  un  établissement  appar- 
tenant a  l'union,  dont  le  produit  net  est  employé  à  des  objets  d'utilité 
publique;  aussi  longtemps  que  le  tarif  des  ports  de  lettres  n'est  pas 
lixé  par  des  lois  générales,  et  que  ce  tarif  peut  être  arbitrairement 
augmenté,  ainsi  que  les  ofiices  des  postes  de  Taxis  l'ont  fait  depuis 
1803,  que  dans  les  premiers  temps;  le  droit  des  postes  est  au  fond  le 
droit  d'établir  une  imposition  indirecte,  et  l'exercice  du  droit  régalien 
des  postes  dans  un  État  indépendant  ne  peut  perdre  ce  caractère  que 
par  des  conventions  et  des  fixations  particulières. 

Les  villes  sont  disposées  à  conclure,  avec  la  maison  de  Taxis,  des 
Traités  de  ce  genre;  et,  en  considération  des  avantages  que  lui  avait 
assurés  le  recès  de  la  députation  de  l'empire,  elles  ne  lui  imposeront 
pas  des  conditions  injustes  ;  mais  des  villes  indépendantes  ne  peuvent 
se  soumettre  constitutionnellement  et  sans  condition  au  droit  d'un  de 
leurs  ci-devant  co-États,  de  leur  imposer  une  contribution.  Cette  dispo- 
sition est  trop  évidemment  contradictoire  avec  l'esprit  qui  règne  dans 
le  reste  du  projet,  et  la  libéralité  qui  a  renvoyé  à  une  discussion  ulté- 
rieure qui  aura  lieu  à  Francfort,  tous  les  autres  points  qui,  par  respect 
pour  le  droit  de  propriété,  doivent  être  mieux  approfondis,  s'est  trop 
bien  manifestée  à  l'égard  des  autres  membres  de  la  Confédération, 
pour  que  les  moindres  d'entre  eux  ne  puissent  espérer  que  les  grands 
États  se  regarderont  comme  honorés  en  observant  envers  eux  de  justes 
égards. 

Ils  ne  peuvent  donc  balancer  de  proposer  que  la  décision  sur  les 
postes  de  Taxis  soit  ajournée  jusqu'à  la  discussion  des  autres  lois  or- 
ganiques à  Francfort. 

Vienne,  le  26  mai  1815. 

Signé  :  Smidt. 


Quarantième  Protocole  de  la  Séance  du  27  mai  1815 
des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich  ;  le  prince  de  Talleyrand;  le  comte  de 
Rasoumoffsky  ;  le  comte  de  Clancarty  ;  le  prince  de  Hardenberg;  le 
comte  de  Nesselrode;  le  baron  de  Humboldt;  le  comte  de  Capo  d'Istria, 
le  baron  de  Wessenberg. 

I.  M.  le  prince  de  Metternich  ouvre  la  séance  en  mettant  sous  les 
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yeux  de  MM.  les  plénipotentiaires  la  déclaration  que  MM;  les  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ont  donnce  pour  tenir  lieu  de  l'ar- 
ticle renfermant  la  concession  faite  en  faveur  de  la  maison  de  Schoen- 
bourg,  lequel  article  formait  le  trente-troisième  de  ceux  qui  avaient  été 
communiqués  à  S.  M.  saxonne  à  Presbourg.  Cette  déclaration,  qui  est 
du  18  mai,  date  du  Traité  avec  la  Saxe,  est  consignée  au  présent  pro- 
tocole, sub  lia.  HUE. 

MM.  les  plénipotentiaires  arrêtent  que,  cette  déclaration  remplissant 
l'objet  de  l'article  qui  avait  été  proposé,  sera  censée  faire  partie  du  Traité 
du  18  mai  entre  S.  M.  le  roi  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  l'em- 
pereur de  Russie  et  le  roi  de  Prusse. 

II,  M.  le  prince  de  Metternich  met  ensuite  sous  les  yeux  de  MM,  les 
plénipotentiaires  la  Convention  conclue  à  Zurich  le  20  mai  entre  les 
fondés  de  pouvoirs  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Prusse,  d'une  part;  et  MM,  le  bourgmestre  de  Wyss,  l'avoyé 
de  MuUinen  et  le  bourgmestre  Wieland,  fondés  de  pouvoirs  de  la  Con- 
fédération suisse,  d'autre  part. 

MM,  les  plénipotentiaires  déclarent  que  leurs  Cours  respectives  feront 
incessamment  expédier  les  Actes  de  ratification  de  cette  Convention.  Il 
est  consigné  ici  une  copie,  sub  l'Ut.  JJJ*. 

III,  M,  le  plénipotentiaire  d'Autriche  présente  plusieurs  projets  d'ar- 
ticles relatifs  à  l'Italie,  entre  lesquels  sept  ont  été  adoptés  et  paraphés, 
et  l'examen  des  autres  a  été  remis  à  une  prochaine  séance.  Les  articles 
paraphés  sont  ceux  qui  concernent  :  1°  la  rétrocession  des  pays  qui 
avaient  été  cédés  en  Italie  par  l'Autriche  et  dans  lesquels  elle  est  ren- 
trée par  suite  de  la  dernière  guerre;  2°  les  acquisitions  de  l'Autriche 
en  Italie;  3°  la  délimitation  des  frontières  qui  résultent  des  deux  articles 
précédents;  4°  la  navigation  du  Pô;  5°  le  Mont-Napoléon,  savoir  la  ré- 
serve stipulée  sur  les  biens  affectés  à  cet  établissement;  6°  reconnais- 
sance de  la  réintégration  de  Modène;  7°  dispositions  au  sujet  de  Parme 
et  Plaisance. 

Ces  sept  articles  sont  cotés  sous  les  n"'  67,  68,  69,  70,  71,  72 
et  73, 

IV,  M.  le  baron  de  Humboldt  donne  lecture  des  articles  d'un  Traité* 
entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  Londres  et  de  Berlin,  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  qui  ont  été  approuvés  et  paraphés.  Comme 
il  reste  encore  un  article  à  arrêter,  ils  seront  cotés  lorsque  le  Traité  sera 
complet. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  ont  présenté  à  la  suite  de  ces 
articles  une  réserve  au  sujet  d'une  partie  d'artillerie  qui  était  restée,  à 


1.  Voy.  cette  convention. 

Z.  Voy.  ce  traité,  daté  du  31  mai  1815. 
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la  demande  du  prince  d'Orange,  dans  les  forteresses  hollandaises  prises 
par  les  troupes  prussiennes. 

MM,  les  plénipotentiaires  d'Autriche  ont  déclaré,  à  cette  occasion, 
que  leur  Cour  ayant  des  prétentions  pécuniaires  ouvertes,  relativement 
aux  provinces  belgiques,  et  de  plus  une  réclamation  à  former  pour  une 
partie  d'artillerie,  ils  entendent  ne  pas  préjudicier,  parles  paraphes 
qu'ils  apposent  auxdits  articles,  aux  droits  de  leur  Cour. 

V.  M.  le  prince  de  Hardenberg  rappelle  que,  lorsqu'il  s'est  agi,  dans 
la  séance  du  30  avril  dernier,  de  la  demande  faite  par  le  baron  de  Ples- 
sen  pour  que  la  dignité  de  grand-duc  fût  reconnue  dans  la  maison  de 
Mecklenbourg-Schwerin,  cet  objet  a  été  ajourné.  Maintenant  que  MM.  les 
plénipotentiaires  prussiens  sont  munis  d'instructions  de  leur  Cour,  cette 
affaire  a  été  résumée.  Sur  quoi  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances ont  déclaré  que  leurs  Cours  sont  disposées  à  reconnaître  la  di- 
gnité de  grand-duc  avec  le  titre  d'Allesse  Royale  dans  les  deux  bran- 
ches de  Mecklenbourg-Schwerin  et  Mecklenbourg-Stréiitz,  de  même  que 
dans  la  maison  d'Oldenbourg,  sous  la  réserve  néanmoins  que  l'adoption 
de  cette  dignité  et  de  ce  titre  dans  lesdites  maisons  serait  sans  préju- 
dice aux  droits  des  autres  maisons  d'Allemagne. 

VI.  Il  a  été  fait  lecture  du  projet  de  canevas  du  Traité  général  qui 
devra  former  l'acte  final  du  Congrès. 

Ce  travail  a  été  approuvé,  comme  projet  de  rédaction  et  de  distribu- 
tion d'articles. 

Au  surplus,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  ce  Traité 
général  sera  ratifié  entre  les  cinq  Puissances. 

Signé  :  Hardenberg,  Humboldt,  Talleyrand ,  Clancarty, 
Capo  d'Istria,  Wessenberg,  Nesselrode,  Rasou- 
moffsky,  Metternich. 


Acte  d'acceptation  de  la  Déclaration  du  Congrès  de  Vienne 
du  20  mars  1815,  daté  de  Zurich  le  27  mai  1815*. 

Annexé  n°  11  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

La  diète  de  la  Confédération  helvétique,  rassemblée  extraordinaire- 
menl  à  Zurich,  a  reçu  dans  sa  séance  du  3  avril  1815,  par  le  canal  des 
ministres  accrédités  près  de  cette  assemblée,  la  déclaration  relative  aux 
affaires  de  la  Suisse,  portée  le  19  au  protocole  du  Congrès  de  Vienne, 
et  signée  le  20  mars  par  les  plénipotentiaires  des  huit  Puissances  si- 
gnataires du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814.  Elle  s'est  empressée  de 
communiquer  cette  pièce  aux  dix-neuf  cantons  confédérés,  en  les  invi- 
tant à  mettre  par  leurs  votes  la  diète  en  état  d'énoncer  dans  les  formes 
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convenables  l'accession  générale  de  la  Suisse  aux  stipulations  contenues 
dans  celte  transactian. 

Les  premières  autorités  de  chaque  canton  ayant  mûrement  délibéré 
sur  cet  objet,  et  envoyé  sur.ccssivemunt  leur  dt'cision  définitive  à  celle  de 
laConledératiun,  la  diète,  s'appuyant  sur  les  actes  déposés  dans  ses  ar- 
chives, ainsi  que  sur  les  déclarations  insérées  dans  son  protocole,  d'a- 
près lesquelles  un  nombre  de  cantons  beaucoup  plus  considérable  que 
le  pacte  fédéral  ne  l'exige  pour  l'adoption  des  résolutions  les  plus  im- 
portantes de  l'État,  s'est  prononcé  affirmativement,  et  représente  ainsi 
par  son  consentement  celui  de  toute  la  Confédération,  a  résolu  ce  qui 
suit  : 

1.  La  diète,  au  nom  de  la  Confédération  helvétique,  accède  à  la  dé- 
claration émanée  le  20  mars  1815  du  Congrès  de  Vienne,  et  promet  que 
les  stipulations  de  cette  transaction  seront  fidèlement  et  religieusement 
observées. 

2.  La  diète  exprime  par  les  présentes  la  reconnaissance  éternelle  de 
la  nation  suisse  envers  les  Hautes  Puissances  qui,  par  ladite  déclara- 
tion établissant  une  ligne  de  démarcation  plus  favorable  qui  lui  rend 
d'anciennes  et  importantes  frontières,  réunissent  trois  nouveaux  can- 
tons à  la  Confédération,  et  promettent  solennellement  de  reconnaître  et 
de  garantir  la  naturalité  permanente  que  l'intérêt  général  de  l'Europe 
commande  en  faveur  de  la  Suisse,  Elle  témoigne  les  mêmes  sentiments 
de  reconnaissance  pour  la  bienveillance  constante  avec  laquelle  les  au- 
gustes souverains  se  sont  occupés  de  terminer  les  différends  qui  s'étaient 
élevés  entre  les  cantons. 

3.  En  conséquence  du  présent  acte  d'accession  et  de  la  note  adressée 
le  20  mars  aux  ministres  de  Suisse  à  Vienne  par  le  prince  de  Metter- 
nich,  président  des  conférences  entre  les  Puissances,  la  diète  exprime 
le  vœu  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  résidant  en  Suisse  donnent,  en 
vertu  de  leurs  instructions  et  pleins  pouvoirs,  un  plein  effet  aux  dispo- 
sitions de  la  déclaration  du  20  mars,  et  assurent  l'exécution  des  enga- 
gements qui  y  sont  stipulés. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  acte  a  été  signé  et  scellé  à  Zurich,  le 
27  mai  1815. 


Traité  d'accession  du  royaume  de  Saxe  au  Traité  d'alliance  générale 
du  25  mars  1815,  signé  à  Vienne  le  27  mai  1815*. 

Art.  in.  En  considération  de  l'état  d'épuisement  de  la  partie  du 

1.  Ce  Traité  est  en  tout  semblable  à  celui  d'accession  signé  par  le  Hanovre,  le 
7  avril  (T'oy.  plus  haut),  sauf  pour  les  articles  III  et  IV. 
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Royaume  de  Saxe  qui  reste  au  roi  de  Saxe,  le  secours  que  Sa  Majesté 
sera  en  état  de  fournir  pour  une  coopération  active  contre  l'ennemi, 
sera  réglé  d'après  les  ressources  à  la  disposition  de  Sa  Majesté. 

En  conséquence,  il  a  été  stipulé  que  ce  secours  s'élèverait  à  huit 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne,  y  compris  les  troupes  saxonnes  qui 
sont  déjà  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  un  nombre  égal  de  la  land- 
wehr,  avec  les  réserves  nécessaires  pour  maintenir  ce  corps  au 
complet. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  se  réserve  d'accréditer  un  ministre  auprès  du 
grand  quartier  général. 

Art.  IV.  Les  troupes  saxonnes  qui  seront  mises  en  campagne,  reste- 
ront réunies,   et  la  juridiction   militaire  sera  exercée  sur  elle  par  le 
général  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  nommera  à  ce  commandement  spécial. 
(LL.    SS.)    Signé   :  Clancarty,  comte  de   Schulenburg, 

de  Globig. 


Convention  entre  l'Autriche,  la  Bavière  et  la  Prusse,  pour  fixer  les 
frontières  du  pays  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  réuni  à  la  Prusse, 
signée  à  Creuznach  le  28  mai  1815. 

En  conséquence  des  résolutions  prises  au  Congrès  de  Vienne  par  les 
Puissances  alliées,  et  par  lesquelles  un  district  de  pays  situé  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle  est  réuni  au  royaume  de  Prusse,  les  soussignés 
chargés  de  la  remise  et  de  la  prise  de  possession  de  ce  district,  et  nom- 
més commissaires  par  rapport  à  la  détermination  générale  des  fron- 
tières énoncées  dans  le  protocole  du  Congrès,  se  sont  réunis  pour  la 
fixation  ultérieure  suivante  : 

An.  L  Cette  frontière,  telle  qu'elle  a  été  tracée  par  la  patente  prus- 
sienne en  date  du  5  avril  dernier,  part  du  continent  de  la  Nahe  avec  le 
Rhin,  remonte  le  long  de  la  Nahe  et  de  la  frontière  du  département  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  jusqu'àGlan,  et  de  là  jusqu'à  MéJard.  Sur  la  rive 
droite  des  deux  rivières  ci-dessus,  il  n'y  a  que  les  deux  villes  de 
Creuznach  et  de  Meiffenheim  avec  leur  banlieue  qui  passent  à  la  Prusse. 
Depuis  Médard  la  ligne  passe  par  Merzweiler,  Dangweiler,  Nieder  et 
Obcr-Jukenbach,  Ellenbach,  Breunchenhorn,  Answeiler,  Kronweiler, 
Niederbrambach,  Burbach,  Rùschweiler,  Steubweiler,  Hanibach  et  va 
jusqu'à  Riizenberg,  tous  les  endroits  ci-dessus  tombent  à  la  Prusse. 
De  là  elle  tourne  la  banlieue  d'Abentheuer  et  Bracken,  qui  restent  sous 
l'ancienne  administration,  et  aboutit  au  point  delà  limite  d'Achlelbach, 
touche  la  commune  de  Zuach,  près  de  iNeuhoff  qui  appartient  à  celle 
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d'Achtelbach,  suit  la  frontièro  du  canton  de  Ilermerskeil  Rcinfeld, 
Damflofs  dans  le  canton  de  Ilermerskeil,  ainsi  que  Franzenheim  et 
Gomiingen  dans  le  canton  de  Gonz,  tombent  à  la  Prusse;  et  que  tous 
les  lieux  situf's  au  sud  de  celte  ligne,  savoir  :  Ober-et-Nieder-Jôtern, 
Boosen,  Scbwarzenbach,  Brannbausen,  Guzerschmelze,  Otzenhausen, 
Nonweiler,  Bierfeld,  Sainl-Huberts  Schmelze,  Gusenburg,  Sauschied, 
Gronberger-Hof,  Kell,  Waldweiler,  Schwarzwalder-Hof,  Mandern, 
SchillcDgen  et  Hedert,  dans  le  canton  de  Hormerskeil,  Horzratli, 
Schôndorf,  Plumig,  Olmuth,  Lampadem,  HinzenLourg,  Bonnerath, 
Oberemmel,  Grettennach,  Wildengen  etHamm  dans  le  canton  de  Conz, 
restent  encore  sous  l'ancienne  administration. 

Art.  II.  Dans  tous  les  lieux  situés  sur  la  frontière,  on  prendra  pour 
celle  du  pays  la  frontière  de  leur  banlieue. 

Art.  III.  Cette  fixation  provisoire  des  frontières  pour  les  cantons  de 
Hersmerskeil  et  de  Gonz,  sera  soumise  k  une  nouvelle  décision  des 
Puissances  alliées,  après  laquelle  les  deux  administrations  du  pays  se 
concerteront  pour  tracer  plus  exactement  la  ligne. 
Creuznach,  le  28  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Guillaume  de  Drosdick ,  conseiller 
de  la  tour  autrichien;  le  baron 
Schmitz-Grollenbourg ,  commis- 
saire général  du  gouvernement 
Prussien;  Charles,  baron  de 
Stengel,  conseiller  de  cercle  ba- 
varois. 


Convention  supplémentaire  à  celle  de  Kalisch  entre  la  Prusse  et  la  Russie 
pour  le  passage  des  troupes  russes  à  travers  la  Prusse,  faite  à  Vienne 
le  16/28  mai  1815. 

Les  circonstances  ayant  nécessité  qu'une  armée  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  traverse  de  nouveau  les  États  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  et  cette  marche  devant  être  réglée  par  des  stipulations  conformes 
à  l'état  actuel  des  choses,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  nommé, 
pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
les  sieurs  de  Schoeler,  son  général  major,  etc.,  et  de  Jordan,  conseiller 
intime  de  ses  légations,  etc.,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
les  sieurs  Jean  d'Anstelt,  son  conseiller  privé  et  George  de  Cancrine, 
intendant-général  de  ses  armées,  etc.,  qui,  munis  des  pleins  pouvoirs 
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nécessaires,  sont  convenus  des  articles  suivants,  supplémentaires  à  la 
convention  conclue  sur  un  objet  semblable,  à  Kalisch,  le  7  avril  1813. 

Art.  L  La  convention  de  Kalisch  restera  en  pleine  force,  à  l'exception 
des  changements  énoncés  dans  cet  acte  supplémentaire,  ou  des  articles 
qui  seraient  devenus  superflus  par  le  changement  des  circonstances. 

Art.  II.  L'approvisionnement  des  troupes  et  le  charroi  se  régleront 
sur  le  tarif  et  le  règlement  émané  du  maréchal  commandant  l'armée, 
avant  son  entrée  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  qui  ont 
été  acceptés  par  les  autorités  des  provinces.  D'après  ce  règlement,  toutes 
les  quittances  seront  données  par  portions  et  râlions,  d'après  les  pro- 
portions énoncées  dans  le  tarif. 

Art.  III.  Il  sera  accordé  aux  troupes  russes  une  route  militaire,  ou, 
s'il  le  fallait,  deux  à  travers  les  États  de  la  Prusse,  et  dont  on  convien- 
dra séparément.  On  les  déterminera  de  manière  à  ne  pas  forcer  les 
troupes  à  faire  des  détours,  et  en  ayant  égard  à  l'état  des  chemins  et 
aux  moyens  d'approvisionnement. 

Art.  IV.  Pour  épargner  à  la  Russie  l'embarras  d'établir  ses  propres 
hôpitaux  pour  le  nombre  peu  considérable  de  malades  qui,  à  ce  que  l'on 
présume,  pourraient  rester  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ils 
seront  reçus  dans  les  hôpitaux  de  la  Prusse  et  traités  comme  les  malades 
de  l'armée  prussienne.  Il  sera  délivré,  pour  chaque  malade,  un  billet 
d'hôpital  en  langue  russe,  avec  la  traduction  en  allemand,  français  ou 
polonais,  renfermant  le  nom  du  régiment,  de  la  compagnie  où  se  trouve 
un  tel  homme,  son  nom  et  prénom.  Ce  billet  renfermera  également  la 
spécification  de  ses  effets  d'armement  et  d'habillement,  afin  qu'en  cas 
de  mort  de  l'individu,  elle  puisse  être  constatée  et  les  effets  rendus. 

Il  sera  libre  de  laisser  dans  chaque  province  des  officiers  russes 
chargés  de  prendre  et  de  donner  des  informations  nécessaires  à  l'égard 
des  malades  et  convalescents. 

Pour  l'entretien  de  chaque  malade,  il  sera  payé  par  jour  huit  gros 
courants  de  Prusse.  Dans  ces  huit  gros  sont  compris  tous  les  articles, 
comme  médicaments,  linge,  etc.,  et  il  ne  pourra  être  formé  aucune  pré- 
tention particulière  à  cet  égard. 

Art,  V.  Les  officiers  russes  malades  seront  pourvus  de  quartiers  où 
ils  se  nourriront  k  leurs  frais.  S'ils  préfèrent  de  se  faire  soigner  aux 
hôpitaux,  ils  y  seront  admis.  Le  prix  de  leur  entretien  dans  les  hôpi- 
taux sera  de  treize  gros  courants  par  jour. 

Du  moment  où  les  soldats  se  trouveront  en  réconvalescence  et  n'au- 
ront plus  besoin  de  médicaments,  ils  seront  répartis  dans  des  emplace- 
ments hors  des  hôpitaux,  et  recevront  les  portions  ordinaires.  Dès 
qu'ils  seront  en  état  de  marcher,  ils  seront  munis  de  feuilles  do  route 
sur  lesquelles  sera  marqué  le  jour  de  leur  sortie  de  l'hôpital.  Ils  seront 
réunis  aux  transports  prussiens  et  recevront  l'entretien  stipulé  par  le  tari  f . 
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Si  de  pareils  individus  avaient  besoin  de  chaussures  ou  d'autres 
petits  eiïets  de  vêlement,  ils  leur  seront  donnés  ;  ce  sera  l'objet  d'un 
payemenl  séparé. 

La  liquidation  des  frais  d'hôpitaux  se  fera  sur  le  billet  d'hôpital,  où 
sera  marqué  le  jour  do  l'entrée  de  l'homme  à  l'iiôpital,  celui  de  sa 
sortie  pour  entrer  dans  l'emplacement  des  convalescents,  et  la  date  où 
il  aura  reçu  la  feuille  de  route.  La  liquidation  des  frais  d'hôpitaux  pour 
les  officiers  se  fera  sur  leurs  quittances. 

Le  montant  de  l'entretien  des  réconvalescents  ou  des  militaires  qui 
se  seront  absentés  de  leurs  corps,  sera  réglé  depuis  la  date  de  la  feuille 
de  route  avec  le  commandant  russe  qui  les  recevra  au  dépôt,  et  qui, 
lors  de  sa  réception,  en  donnera  quittance  au  commandant  du  trans- 
port. Cette  quittance  se  donnera  sur  la  feuille  de  route  ([ui,  rendue  à 
l'officier  prussien,  servira  de  document  à  la  liquidation. 

Dans  le  cas  de  rechute  de  la  part  d'un  convalescent  qui  devait  rentrer 
à  l'hôpital,  le  nouveau  billet  d'hôpital  sera  donné  par  l'officier  du 
transport  qui  en  fera  mention  sur  la  feuille  de  route. 

Si  ce  mode  d'admission  par  billet  aux  hôpitaux  n'avait  pas  été  ob- 
servé, ce  qui  n'est  point  vraisemblable,  parce  qu'il  a  été  enjoint,  par  un 
règlement  général,  à  toute  la  troupe,  d'en  délivrer;  si,  de  même,  le 
mode  de  quittances  détaillé  ci-dessus  n'avait  pas  été  employé,  faute 
d'avoir  pu  publier  k  temps  les  présents  articles  supplémentaires,  les 
quittances  des  officiers  russes  laissés  près  des  hôpitaux,  et,  là  où  elles 
n'auraient  pas  pu  être  données,  les  procès-verbaux  des  autorités  locales 
constateront  le  nombre  des  malades  et  la  durée  de  leur  séjour  aux 
hôpitaux. 

Art.  VL  Quant  aux  prix  à  payer  pour  les  prestations  en  denrées 
faites  par  les  provinces  de  la  monarchie  prussienne,  on  les  réglera  con- 
formément U  la  convention  de  Kalisch,  sur  les  prix  moyens  des  princi- 
paux marchés,  sans  aucune  addition. 

Quant  aux  provinces  qui ,  à  l'époque  du  passage  des  troupes  n'auraient 
pas  appartenu  définitivement  à  la  Prusse,  les  prix  moyens  serviront  de 
base  depuis  la  date  du  Traité,  en  vertu  duquel  lesdites  provinces  au- 
raient été  réunies  à  la  Prusse.  Les  prestations  faites  antérieurement 
dans  les  provinces  allemandes,  seront  payées  sur  le  même  pied  qu'aux 
autres  pays  d'Allemagne,  d'après  le  système  établi  à  cet  égard. 

Art.  VIL  La  liquidation  des  prestations  faites  k  cette  marche  aura 
lieu  séparément  et  sans  perte  de  temps,  par  la  commission  de  liquida- 
tion de  Kœnigsberg.  Cette  règle  s'appliquera  de  même  aux  marches  de 
corps  considérables  qui  pourraient  encore  traverser  les  provinces  de  la 
Prusse,  et  qui  toutefois  seront  annoncés  d'avance.  Les  prestations  k 
faire  sur  les  chemins  militaires  seront  hquidées  de  deux  mois  en  deux 
mois,  d'après  les  quittances  des  officiers,  et,  quant  aux  détachements 
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qui  inarcheront  sans  officiers,  d'après  les  feuilles  de  routes  visées  par 
les  commandants  qui  se  trouveront  de  distance  en  distance. 

Art.  Vni.  Le  payement  se  fera  après  la  liquidation,  moitié  en  argent, 
moitié  en  grains  transportés  de  Russie  dans  les  ports  de  Prusse  ou  sur 
la  frontière  continentale,  d'après  un  arrangement  à  l'amiable.  Les 
payements  au  comptant  se  feront  au  plus  tard  deux  mois  après  la  liqui- 
dation, et  les  denrées  seront  livrées  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Le 
débarquement  sera  aux  frais  de  la  Prusse. 

Art.  IX.  Le  payement  qui  est  stipulé  au  comptant  se  fera  en  bonnes 
lettres  de  change,  ou  en  courant  do  Prusse.  La  Russie  cependant  pourra 
payer  en  autres  espèces,  d'après  les  cotes  de  la  bourse  de  Berlin.  Mais, 
pour  éviter  réciproquement  les  chances  exagérées  d'un  cours  momen- 
tané, le  maximum  du  ducat  est  fixé  à  3  écus  10  gros,  et  le  minimum  à 

3  écus  4  gros  ;  de  même  le  maximum  des  frédérics  d'or  ou  des  pistoles, 
à  5  écus  16  gros,  et  le  minimum  à  5  écus  8  gros.  L'écu  de  convention 
(species  thaler)  sera  toujours  évalué  à  32  gros  courant  de  Prusse,  avec 

4  pour  100  de  bénéfice  en  faveur  de  la  Russie.  Les  autres  monnaies 
d'or  et  d'argent,  qui  seront  toutefois  au  choix  de  la  Russie  seront  éva- 
luées en  proportion. 

Art.  X.  Cette  convention  supplémentaire  sera  ratifiée  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 
Vienne,  le  16/28  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  de  Schôler ;  de  Jordan;  d'Anstett; 

de  Cancrine. 


Traité  de  cession  et  d'échange  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre, 
signé  à  Vienne  le  29  mai  1815. 

Annexé  n°  6  à  l'acte  final  du  9  juin  181."). 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi 
de  Hongrie,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  consigner  dans  un 
Traité  particulier  les  stipulations  contenues  dans  les  procès-verbaux 
des  13  et  21  février  1815  du  comité  des  plénipotentiaires  de  l'Angle- 
terre, de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  la  France,  à  l'elTel 
de  mettre  en  exécution  les  dispositions  du  Traité  conclu  à  Reichenbacli 
le  14  juin  1813,  et  d'effectuer  les  arrangements  territoriaux  qui  sont 
une  suite  de  cet  engagement  pris  par  S.  M.  Prussienne,  les  deux  sou- 
verains ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et  si- 
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gner  tout  ce  qui  est  relatif  h  cet  objet,  savoir  :  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-ISretagne  cl  d'Irlande,  roi  de  Flanovre,  le  sieur 
Erneste-Frédéric  Herbert,  comte  de  Mumter,  etc.,  et  le  sieur  Kruesle- 
Chrétien-Georj^'e-Auguste,  comte  de  flardcnberg,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberfj,  etc.,  etc.,  et  le 
sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Humboldt,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M,  le  roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  pour  être  possédé  par 
Sa  Majesté  et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté  : 

1.  La  principauté  de  Hildesheim  qui  passera  sous  la  domination  de 
Sa  Majesté  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  chargi^s  avec  lesquelles  la- 
dite principauté  a  passé  sous  la  domination  prussienne; 

2.  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar  ; 

3.  La  principauté  de  la  Frise  orientale  y  compris  le  pays  dit 
le  Harlinger  Land,  sous  les  conditions  réciproquement  stipulées  à 
l'article  V  pour  la  navigation  de  l'Ems  et  le  commerce  par  le  port 
d'Embden  :  les  États  de  la  principauté  conserveront  leurs  droits  et 
privilèges  ; 

4.  Le  comté  inférieur  (Niedere  Grafschaft)  de  Lingen  et  la  partie  de 
la  principauté  de  Munster  prussienne  qui  est  située  entre  ce  comté  et  la 
partie  de  Rheina-Wolbeck  occupée  par  le  gouvernement  hanovrien.  Mais 
comme  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  que  le 
royaume  de  Hanovre  obtiendra  par  cette  cession  un  agrandissement 
renfermant  une  population  de  22  000  âmes,  et  que  le  comité  inférieur 
de  Lingen  et  la  partie  de  la  principauté  de  Munster  ici  mentionnés 
pourraient  ne  pas  répondre  à  cette  condition,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
s'engage  à  faire  étendre  la  ligne  de  démarcation  dans  la  principauté 
de  Munster,  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  ladite  popu- 
lation, La  commission  que  les  gouvernements  hanovrien  et  prussien 
nommeront  incessamment  pour  procéder  à  la  fixation  exacte  des  li- 
mites sera  spécialement  chargée  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

5.  M.  Prussienne  renonce  à  perpétuité  pour  elle,  tous  ses  descen- 
dants et  successeurs  aux  provinces  et  territoires  mentionnés  dans  le 
présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  n.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité  pour  lui,  ses  des- 
cendants et  successeurs  à  tout  droit  et  prétention  quelconque  que  Sa 
Majesté  pourrait,  en  sa  qualité  de  souverain  de  l'Eichsfeld,  former  sur 
le  chapitre  de  Saint-Pierre,  dans  le  bourg  de  Nôrten,  ou  sur  ses  dé- 
pendances situées  dans  le  territoire  hanovrien. 

Art.  HL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  disposer,  moyennant  des 
compensations  à  fournir  sur  la  masse  des  pays  dont  la  possession  a  été 
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assurée  à  S.  M,  Prussienne  par  les  stipulations  faites  au  Congrès  de 
Vienne  ; 

1.  S.  A,  R.  l'électeur  de  Hesse  h  céder  à  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  du  Hanovre,  pour  être 
possédé  par  lui  et  ses  successeurs  en  toute  souveraineté  et  propriété  les 
trois  bailliages  de  Uechte,  Freudenberg  et  Aubourg,  autrement  dit  Wa- 
genfeld,  avec  les  districts  et  territoires  qui  en  dépendent,  ainsi  que  la 
partie  que  Son  Altesse  Royale  possède  du  comté  de  Schaumbourg  et 
les  seigneuries  de  Plesse  et  de  Neuengleichen  ; 

2.  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Rothembourg  à  renoncer  à  per- 
pétuité aux  droits  qu'il  possède  dans  ladite  seigneurie  de  Plessen,  pour 
que  ces  droits  passent  à  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre.  La  cession 
de  la  part  de  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse  et  la  renonciation  du  land- 
grave de  Hesse-Rothembourg  ci-dessus  énoncées,  n'ayant  pas  été  obte- 
nues dans  le  terme  de  trois  mois  prescrit  dans  l'article  XL  du  procès- 
verbal  du  13  février,  et  les  cessions  réciproques  ayant,  en  vertu  de 
l'article  mentionné,  du  être  mises  en  exécution,  sous  la  réserve  que, 
tandis  que  la  Prusse  continue  à  jouir  du  territoire  qu'elle  aurait  des- 
tiné à  satisfaire  l'électeur  de  Hesse  et  le  landgrave  de  Roihembourg,  le 
Hanovre  retiendrait,  de  son  côté,  la  partie  du  duché  de  Lauenbourg 
dont  il  a  été  disposé  par  l'article  IV  en  faveur  de  S.  M.  Prussienne,  cet 
arrangement  continuera  d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  que  le  Hanovre  ait  effec- 
tivement obtenu  lesdites  cessions  et  renonciations  hessoises,  ou  que  les 
gouvernements  de  Hanovre  et  de  Prusse  soient  convenus  sur  les  indem- 
mités  égales  à  la  diminution  qui  résulterait  pour  le  Hanovre  de  la  perte 
des  territoires  compris  dans  ladite  cession  et  renonciations;  indem- 
nités qui  doivent  être  prises  sur  l'Eischsfeld  et  sur  la  partie  prussienne 
du  comté  de  Hohenstein. 

Quant  aux  autres  cessions  à  faire,  en  vertu  des  stipulations  consi- 
gnées dans  le  procès-verbal  du  13  février  1815,  le  consentement  de 
S.  A.  R.  le  prince-régent  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre  et  de 
S.  M.  Prussienne  ayant  déjà  à  cet  effet  été  obtenu,  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  qu'elles 
soient  effectuées  en  huit  semaines  à  dater  de  la  signature  du  présent 
Traité. 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  être  possédé 
en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  successeurs 

1.  La  partie  du  duché  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe  avec  les  villages  lunebourgeois  situés  sur  la  même  rive;  la  partie 
de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche  demeure  au  royaume  de  Hanovre. 
Les  États  de  la  partie  du  duché  qui  passe  sous  la  domination  prus- 
sienne conserveront  leurs  droits  et  privilèges  et  nommément  ceux  fon- 
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déa  sur  le  voc.hs  provincial  du  15  septembre  1702,  confirmés  par  S.  M. 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  actuellement  régnant,  en  date  du  21  juin 
1765; 

2.  Le  bailliage  de  Klf'ilze; 

3.  Le  bailliage  d'Elbingerode; 

4.  Les  villages  de  Rudigershagen  et  de  Gaenseteich  ; 

5.  Le  bailliage  de  Reckeberg. 

S.  M,  Britannique,  roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité  pour  elle, 
ses  descendants  et  successeurs  aux  provinces  et  districts  compris  dans 
le  présent  article,  ainsi  qu'k  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  V.  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  communs  k  leurs  su- 
jets respectifs  les  avantages  du  commerce  de  l'Ems  et  du  port  d'Emb- 
den  conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit  : 

1.  Le  gouvernement  banovrien  s'engage  k  faire  exécuter  k  ses  frais 
dans  les  années  de  1815  et  1816  les  travaux  qu'une  commission  mixte 
d'experts  qui  sera  nommée  immédiatement  par  le  Hanovre  et  la  Prusse 
jugera  nécessaire  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de 
i'Ems  et  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'k  son  embouchure,  et  d'entre- 
tenir, après  l'exécution  de  ces  travaux,  constamment  cette  partie  de  la 
rivière  dans  l'état  dans  lequel  lesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avan- 
tage de  la  navigation. 

2.  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  et  d'exporter  par  le 
port  d'Embden  toutes  denrées,  productions  et  marchandises  quelcon- 
ques tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dans  la  ville  d'Embden 
des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises  durant  deux  ans, 
k  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins  soient  as- 
sujettis k  aucune  autre  inspection  que  celle  k  laquelle  sont  soumis 
ceux  des  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 

3.  Les  navires  prussiens  ainsi  que  les  négociants  prussiens  ne  paye- 
ront pour  la  navigation,  l'exportation  ou  l'importation  des  marchandi- 
ses, ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages  ou  droits  quelcon- 
ques que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 
Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord  entre  le  Ha- 
novre et  la  Prusse,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  ensuite  que  d'un 
commun  accord. 

Les  prérogatives  et  libertés  spécifiées  ici  s'étendront  également  aux 
sujets  hanovriens  qui  navigueraient  sur  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems 
qui  reste  k  S.  M.  Prussienne. 

4.  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des  négo- 
ciants d'Embden  pour  le  trafic  qu  ils  feront  dans  ledit  port,  et  il  leur 
sera  libre  de  faire  le  trafic  avec  leurs  marchandises  k  Embdem,  soit 
avec  des  habitants  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans  payer 
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d'autres  droils  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  hanovriens, 
et  qui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un  commun  accord. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder  aux  sujets 
hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Steckenitz,  de  manière 
qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits,  qui  seront  payés  par  les 
habitants  du  duché  de  Lauenbourg. 

S.  M.  Prussienne  s'engage  en  outre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets 
hanovriens,  aussi  dans  le  cas  que  le  duché  de  Lauenbourg  fût  cédé 
par  elle  à  un  autre  souverain. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  consentent  mutuel- 
lement à  ce  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs  États  respectifs, 
savoir  : 

1.  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim  à  Minden. 

2.  Une  seconde  de  la  vieille  marche  par  Gifhorn  et  Neustadt  à 
Minden. 

3.  Une  troisième  d'Osnabruck  par  Ippenbuhrein  et  Rheine  à  Ben- 
Iheim. 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en  faveur 
du  Hanovre. 

Les  deux  gouvernements  nommeront  sans  délai  une  commission  pour 
faire  dresser  d'un  commun  accord  les  règlements  nécessaires  pour  les- 
dites  routes. 

Art.  YII.  Les  militaires  en  activité  de  service  auprès  de  l'une  et  l'autre 
des  deux  Hautes  Puissances  contractantes,  et  natifs  des  pays  cédés  par 
l'une  de  celles-ci  à  l'autre  en  vertu  de  la  présente  Convention,  seront 
renvoyés  dans  leur  patrie  dans  l'espace  d'un  an  k  dater  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention;  les  officiers  de  tout  grade 
pourront,  s'ils  le  préfèrent,  continuer  le  service  auquel  ils  sont  actuel- 
lement attachés. 

Les  pensions  de  tout  grade  continueront  à  être  payées  par  celle  des 
Puissances  qui  les  a  accordées. 

Art.  VIII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  remettre 
réciproquement  les  titres  domaniaux,  documents  et  papiers  relatifs  aux 
provinces  et  districts  réciproquement  cédés,  dans  le  terme  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  remise  de  chacune  desdites  provinces  ou 
districs.  La  même  disposition  s'étendra  aux  plans  et  caries  des  villes 
et  pays  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  IX.  Dans  tous  les  pays  cédés  ou  échangés  par  la  présente  Con- 
vention, le  nouveau  possesseur  se  chargera  des  dettes  spécialement 
hypothéquées  sur  le  sol  desdits  pays,  et  celles  contractées  pour  des 
dépenses  faites  pour  l'amélioration  effective  de  ces  pays.  Les  dettes 
contractées  constitutionnellement  au  nom  du  pays,  particulièrement 
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celles  qui  dans  le  duché  de  Lauenbour^;  ont  été  faites  depuis  1798  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  ligne  de  démarcation  et  h  ceux  causés  par 
l'occupation  frariçaide,  seront  reconnus  dettes  du  pays,  et  il  sera  avisé, 
avec  le  concours  des  états  provinciaux,  aux  moyens  pour  le  rembourse- 
ment prompt  et  exact  des  capitaux  et  des  intérêts. 

Art.  X.  Le  baillia^'e  de  Meppen,  appartenant  au  duc  d'Aremberg, 
ainsi  que  la  partie  de  Wolbeck  appartenant  au  duc  de  Looz  Gorswaren, 
qui  dans  ce  moment  se  trouvent  provisoirement  occupés  par  le  gouver- 
nement hanovrien,  sont  placés  dans  les  relations  avec  le  royaume  de 
Hanovre  que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les 
territoires  médiatisés.  Les  gouvernements  hanovrien  et  prussien  s'étant 
néanmoins  réservé,  dans  l'article  XLIIl  du  procès-verbal  du  13  février 
mentionné,  de  convenir  dans  la  suite  s'il  était  nécessaire  de  la  fixation 
d'une  autre  frontière  par  rapport  au  comté  appartenant  au  duc  de  Looz 
Gorswaren,  lesdils  gouvernements  chargeront  la  commission  qu'ils 
nommeront  pour  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de  Lingen  cédée 
au  Hanovre,  de  s'occuper  de  l'objet  susdit,  et  de  fixer  définitivement  les 
frontières  de  la  partie  du  comté  appartenant  au  duc  de  Looz  Gorswa- 
ren, qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée  par  le  gouvernement 
hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le  comté  de  Ben- 
theim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  traités  d'hypothèques 
existants  entre  S.  M.  Britannique  et  le  comté  de  Bentheim;  et,  après 
que  les  droits  qui  découlent  de  ce  Traité  seront  éteints,  le  comté  de 
Bentheim  se  trouvera  envers  le  royaume  de  Hanovre  dans  les  relations 
que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires 
médiatisés. 

Art,  XI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  faire  quelques  échanges  de 
territoire  avec  S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick,  pour  purifier  leurs  terri- 
toires respectifs,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  s'engage  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui  pour  porter  S.  A.  Sérénissime  à  ces  arrangements  et  pour  les  faci- 
liter, et  consent  d'avance  aux  cessions  desquelles  les  deux  parties 
pourraient  convenir.  Le  présent  article  s'étendra  particulièrement  sur 
Calvoerde  et  Walkenried,  sans  être  absolument  restreint  à  ces  deux 
endroits. 

Art.  XII.  S.  M.  Britannique  roi  de  Hanovre,  afin  de  concourir  aux 
vues  de  S.  M.  Prussienne  de  procurer  un  arrondissement  de  territoire 
convenable  à  S.  A.  S.  le  duc  d'Oldenbourg,  promet  de  lui  céder  un 
district  renfermant  une  population  de  cinq  mille  habitants. 

Art.  XIÏI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  actes  de  ratification  en 
seront  échangés  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  pourra. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  muni  du 
cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  29  mai  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Le  comte  de  Munster  ;  le  comte  de  Har- 
denberg  ;  le  prince  de  Hardenberg  ; 
le  baron  de  Humboldt. 


Quarante-unième  Protocole  de  la  séance  du  29  mai  1815  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg,  le  comte  de 
Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de  Capo-d'Istria,  le 
prince  de  Talleyrand,  le  comte  de  Glancarly,  le  prince  de  Hardenberg, 
le  baron  de  Humboldt. 

La  délibération  s'étant  encore  reportée  sur  les  formalités  de  l'acte 
final  du  Congrès,  il  a  été  arrêté  entre  MM.  les  plénipotentiaires  :  1°  que 
tous  les  plénipotentiaires  des  princes  réunis  au  Congrès  seront  invités 
à  signer  le  traité  général;  2°  que  les  signatures  s'apposeront  dans  l'or- 
dre alphabétique  des  Cours,  et  d'abord  : 

1°  Entre  les  plénipotentiaires  des  têtes  couronnées; 

2°  Entre  ceux  de  la  Coar  électorale  de  Hesse-Cassel  et  des  Cours 
grand-ducales  jouissant  du  titre  d'altesse  royale; 

3°  Entre  les  plénipotentiaires  des  autres  princes  et  des  villes  libres. 

Â  celte  occasion,  M.  le  comte  de  Clancariy,  premier  plénipotentiaire 
britannique,  a  prévenu  qu'il  proposerait  un  article  de  non-préjudice, 
portant  qu'en  se  servant  de  la  langue  française  pour  la  rédaction  du 
présent  Traité  général,  il  était  entendu  que  c'était  sans  préjudice  au 
droit  de  chaque  Puissance  d'employer  sa  propre  langue  dans  ses  trans- 
actions diplomatiques,  et  que  la  présente  exception  ne  pourrait  pas  tirer 
à  conséquence  pour  l'avenir. 

Sï^né  :  Metternich  ;  Hardenberg;  Rasoumoffsky  ;  Clancarty  ; 
Humboldt; Nesselrode;  Capo-d'Istria;  Talleyrand. 


Troisième  Protocole  des  Conférences  sur  l'établissement  de  la  Confédération 
germanique,  séance  du  29  mai  1815. 

En  présence  de  tous  les  plénipotentiaires  nommés  aux  premier  et  se- 
cond protocole,  excepté  : 
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Pour  lo  roi  de  Saxo  :  M.  le  comte  de  Scliulenbonrp. 

A  la  place  des  cinq  députés,  des  j)iinces  et  des  villes  ont  paru  dans 
cette  séance  : 

Pour  la  Hesse  électorale  :  M.  le  comte  de  Kellcr;  M,   le  baron  de 
Lepel. 

Pour  Saxe-Weimar  :  M.  le  baron  de  Gersdorf. 

Pour  Saxe-Gotha  :  M.  le  baron  de  Minckwitz. 

Pour  Saxe-Cobourg  :  M.  le  baron  de  Fischler. 

Pour  Saxe-Meininpen  :  M.  le  baron  de  Minckwitz. 

Pour  Saxe-Hildburghausen  :  M.  de  Baumbach. 

Pour  Brunswick  :  M.  le  comte  de  Relier. 

Pour  Mecklenbourg-Schwerin  :  M.  le  baron  dePlessen. 

Pour  Mecklenbourg-Slrelitz  :  M.  le  baron  d'Oerzen. 

Pour  Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bernbourg  el  Anhalt-Cœlhen  :  M.  le 
baron  de  Wolfram sdorf. 

Pour  Nassau  :  M.  le  baron  de  Marschall. 

Pour  Schwarzbourg-Sondershausen  :  M.deWiese. 

Pour  Schwarzbourg-Budolstadt  :  M.  le  baron  de  Kettelhodt. 

Pour  Reuss  :  M.  de  Wiesc. 

Pour  Waldeck  et  Schaumbourg-Lippe  :  M.  de  Berg. 

Pour  Lippe-Delmold  :  M.  de  Helwing. 

Pour  Hohenzollern-Hechingen  :  M.  de  Frank. 

Pour  Hohenzollern-Sigmaringen  :  M.  de  Kirchbauer, 

Pour  Lichtenstein  :  M.  de  Wiese. 

Pour  Oldenbourg  :  M.  de  Maltzhan. 

Pour  Hambourg  -.  M.  le  syndic  Gries. 

Pour  Brème  :  M.  le  Sénateur  Smidt. 

Pour  Lubeck  :  M.  le  sénateur  Hach. 

Pour  Francfort  :  M.  le  syndic  Danz. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  remis  au  protocole  une  Décla- 
ration, sous  le  N"  1,  par  laquelle,  au  défaut  des  instructions  de  son  roi 
qu'il  attend  d'heure  en  heure,  il  se  réserve  le  protocole. 

On  a  passé  ensuite  à  la  discussion  des  articles  du  projet  communi- 
qué, en  donnant  lecture  des  observations  faites  dans  la  dernière  séance, 
et  en  faisant  connaître  les  déclarations  el  propositions  concertées  par  la 
suite  de  ces  observations  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 

Art.  I.  A  la  lecture  de  cet  article,  .M.  le  plénipotentiaire  du  roi  des 
Pays-Bas,  pour  Luxembourg,  a  proposé  dans  une  note  jointe  au  proto- 
cole, sous  le  N"  2,  de  dire  :  la  Confédération  germanique,  ou  la  grande 
Confédération  dans  l'empire  germanique,  ou  dans  l'empire  des  nations 
germaniques. 

Il  a  été  néanmoins  arrêté  qu'on  s'en  tiendrait  provisoirement  à  la 
dénomination  de  Confédération  germanique,  en  réservant  à  cette  Con- 
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fédération  constituée  le  droit  de  se  nommer  Confédération  de  l'empire 
germanique. 

La  question  de  savoir  si  ces  mots  :  les  princes,  seraient  accompagnés 
de  l'épithète  de  souverains,  ainsi  que  la  Bavière  a  persisté  à  le  deman- 
der, ayant  été  discutée,  on  est  convenu,  afin  d'écarter  la  question,  d'a- 
dopter l'avis  de  l'envoyé  du  roi  de  Saxe,  et  de  signer,  dès  le  préambule, 
les  Puissances  et  les  princes  participant  à  la  Confédération,  en  ajou- 
tant les  noms  des  pays  pour  lesquels  ils  entrent  dans  l'union,  de  dire 
par  conséquent  :  l'Autriche,  le  Danemark  et  la  Prusse,  pour  leurs  ci- 
devant  États  d'empire;  les  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  deLuxembourg. 

Art.  II.  La  rédaction  proposée  dans  la  dernière  séance  par  le  Da- 
nemark a  été  adoptée. 

Art.  III.  La  discussion  sur  la  rédaction  de  cet  article  a  été  ajournée 
jusqu'à  l'époque  où  l'on  pourrait  juger  de  la  nécessité  d'ajouter  ce  qui 
avait  été  proposé. 

Art.  IV.  A  l'occasion  de  la  lecture  qui  fut  faite  du  vote  remis  au  pro- 
tocole dans  la  dernière  séance  par  M.  le  plénipotentiaire  du  grand-duc 
de  liesse,  le  premier  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse  a  remis 
une  Déclaration  qui  a  été  jointe  au  protocole,  sous  le  N°  3. 

A  la  même  occasion,  le  Danemark  a  remis  également  au  protocole 
une  Déclaration,  sous  le  N°  4,  à  l'effet  de  réserver  ses  droits  relative- 
ment à  l'ordre  des  voix. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas  a  remis  au  protocole  une 
Déclaration,  sous  le  N°  5,  dans  laquelle,  après  avoir  observé  que  le 
grand-duc  de  Luxembourg  avait  droit  à  la  place  du  ci-devant  duché  de 
Bourgogne,  il  a  fait  connaître  les  dispositions  de  sa  Cour,  de  mani- 
fester, par  une  condescendance  équitable,  son  empressement  à  terminer 
les  différends  qui  s'élevaient  sur  ce  point. 

Après  quoi,  M.  le  prince  de  Melternich  a  dit  que  ce  quatrième  article 
donnait  lieu  aux  questions  suivantes  :  1°  De  combien  de  voix  et  de 
quelles  voix  se  composera  la  diète  fédérale?  2"  Pense-t-on  qu'une  as- 
semblée générale  sera  utile?  3"  De  combien  de  voix  se  composera- 
t-elle?  4°  Quelles  affaires  seront  traitées  par  la  diète,  et  quelles  autres 
par  l'assemblée  générale?  5°  Dans  quels  cas  la  pluralité  des  voix  fera- 
t-elle  loi?  Il  a  déclaré  ensuite  : 

1"  Que  l'Autriche  et  la  Prusse  s'étaient  accordées  à  penser  qu'il  fal- 
lait borner  k  quinze  le  nombre  de  volants  de  la  diète;  que  si  cependant 
cela  pouvait  réunir  les  opinions,  on  se  conformerait  aux  diverses  pro- 
positions en  portant  ce  nombre,  soit  à  dix-neuf,  soit  à  dix-sept. 

Quoique  la  Bavière,  le  Hanovre  et  Hesse-Darmstadt  eussent  appuyé 
la  proposition  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  de  borner  îi  quinze  le  nombre 
des  votants,  on  a  vu  néanmoins  que  cette  proposition  n'obtiendrait  pas 
les  suffrages  généraux  ;  en  conséquence,  on  a  délibéré  sur  la  proposi- 
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lion  de  dix-neuf  et  sur  celle  de  dix-sepl  voix.  Celle  de  dix-neuf  ayant 
été  mise  en  délibération,  de  manière  que  si  elle  était  admise,  huit 
voix,  après  les  onze  premières  voix  viriles,  non  contestées,  fussent  ac- 
cordées, savoir  :  la  douxième  k  Mecklenbourg;  la  treizième  h.  la  Saxe; 
la  quatorzième  à  Brunswick  ;  la  quinzième  à  Nassau  ;  la  seizième  à  Ol- 
denbourg ;  la  dix-septième  à  Anhalt,  Schwarzbourg  et  Reuss;  la  dix- 
huitième  à  Lippe,  Hohenzollern,  Waldeck  et  Lichtenstein  ;  el  la  dix- 
neuvième  aux  villes  libres  ;  et  les  opinions  ayant  été  recueillies,  on  a 
trouvé  que  cette  proposition  éprouvait  beaucoup  de  contradictions,  et 
que,  dans  l'alternative  entre  dix-neuf  et  dix-sept  votants,  la  proposi- 
tion de  dix-sept  était  surtout  préférée  par  la  Bavière,  la  Saxe  royale 
{sub  spe  rati),  Hesse-Gassel,  Hesse-Darmsladt,  les  maisons  ducales 
de  Saxe,  Holstein,  Mecklenbourg,  Anhalt  et  Waldeck.  En  consé- 
quence, après  quelques  discussions,  les  plénipotentiaires  ont  adopté  la 
proposition  que  le  nombre  des  votanis  à  la  diète  fédérale  serait  fixé  à 
dix-sept,  de  manière  qu'après  les  premières  onze  voix  non  contestées, 
les  suivants  en  auront  une,  savoir  :  12'-  Mecklembourg;  13^  les  duchés 
de  Saxe;  14*  Nassau  et  Brunswick;  15'=  Oldenbourg,  Anhalt  et 
Schwarsbourg ;  16"  Reuss,  Lippe-Schaumbourg,  Lippe,  Waldeck,  Ho- 
henzollern et  Lichtenstein;  et  17*  les  villes  libres.  Toutefois,  M.  le  plé- 
nipotentiaire du  duc  d'Oldenbourg  a  déclaré  que,  quoiqu'il  soit  prêt  à 
concourir  à  une  voix  avec  Anhalt,  il  ne  pouvait  pas  consentir  à  la  pro- 
position qu'Oldenbourg  partageât  sa  voix  avec  deux  autres  concurrents, 
et  qu'en  conséquence  il  se  réservait  le  protocole. 

2°  Pour  ce  qui  regarde  l'assemblée  générale,  la  Bavière  et  Hesse- 
Darmstadt  ont  opiné  contre  cette  forme  ;  mais  comme  non-seulement 
les  membres  ayant  voix  curiales  et  étant,  par  conséquent,  particulière- 
ment intéressés  à  la  question,  mais  aussi  l'Autriche,  la  Prusse,  le  Ha- 
novre et  Luxembourg,  ont  opiné  pour  l'existence  d'une  assemblée  géné- 
rale, il  a  été  généralement  arrêté  que  dans  les  cas  qui  s'y  qualifieront, 
la  diète  se  formera  en  assemblée  générale. 

3°  L'Autriche  et  la  Prusse  ont  proposé  que  pour  établir  dans  l'as- 
semblée générale  la  proportion  approximative  de  la  population  qui  de- 
vait servir  de  base  à  l'assemblée  fédérale,  et  qui,  d'après  les  calculs 
qu'on  avait  communiqués,  serait  lésée  d'une  manière  choquante,  si  les 
grands  États  n'avaient  aussi  qu'une  voix  virile  dans  l'assemblée  géné- 
rale, on  allouât  : 

A  l'Autriche,  à  la  Prusse,  au  royaume  de  Saxe,  à  la  Bavière,  au  Ha- 
novre, au  Wurtemberg,  quatre  voix  à  chacun. 

A  Luxembourg,  A  Bade,  à  Hesse-Gassel,  à  Hesse-Darmstadt,  trois 
voix  à  chacun. 

Et  une  seule  à  chacun  des  autres  États. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  pour  le  principe  ;  et  quant  aux  princes 
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qui  ne  doivent  avoir  chacun  qu'une  voix,  il  a  été  reconnu  que  dans 
l'assemblée  générale  Mecklenbourg-Schwerin  aura  deux  voix,  Mecklen- 
bourg-Strelitz  une,  Lippe-Detmold  une,  Lippe-Schaumbourg  une, 
chacune  des  deux  lignes  de  la  maison  de  R.euss  et  Nassau  deux,  ce  qui 
a  porté  à  vingt-huit  le  nombre  des  voix  simples. 

4°  Il  a  été  convenu  d'ajouter  à  cet  article  que,  dans  aucun  cas,  l'as- 
semblée générale  ne  pourra  s'occuper  d'autres  objets  que  de  lois  géné- 
rales, d'institutions  organiques,  et  des  changements  à  faire  dans  l'acte 
fédéral. 

5°  On  est  convenu  que  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  plura- 
lité des  voix  l'emportera,  sera  résolue  de  cette  manière  :  à  la  diète  fédé- 
rale la  majorité  des  voix  fait  loi  dans  la  règle,  il  n'y  aura  des  exceptions 
que  lorsqu'il  sera  question  des  lois  générales,  de  l'acte  fédéral,  des 
droits  des  particuliers  et  d'affaires  de  religion. 

Enfin,  il  a  été  proposé  qu'à  la  diète  fédérale,  aussi  bien  qu'à  l'as- 
semblée générale,  les  membres  siégeront,  sans  préjudice  à  tous  les  cas 
étrangers  à  ces  assemblées,  d'après  le  rang  qu'ils  ont  eu  à  la  diète  de 
l'Empire  dans  les  derniers  temps,  et  nommément  depuis  le  recès  de  la 
députation  de  1803;  ce  qui  a  été  unanimement  approuvé  par  tous  les 
plénipotentiaires  présents,  à  l'exception  de  celui  du  grand-duc  de 
Hesse,  lequel  a  remis,  sous  le  n°  6  au  protocole,  une  protestation  por- 
tant que  la  dignité  de  grand-ducale  prise  pour  son  souverain  en  1806, 
qui  dans  tous  les  cas  avait  été  regardée  comme  au  moins  égale  à  celle 
d'électeur,  et  que  les  Hautes  Puissances  Alliées  avaient  reconnue  dans  le 
Traité  de  Francfort,  ainsi  que  dans  les  transactions  antérieures,  ne  lui 
permettait  pas  de  prendre  rang  après  une  maison  non  électorale,  mais 
qu'on  pouvait  demander  à  précéder,  dans  la  Confédération  germanique, 
le  Holstein,  le  Luxembourg  et  Saxe-Weimar,  et  d'alterner  avec  la  Hesse 
électorale. 

Gomme,  par  cette  déclaration,  il  s'est  élevé  une  difficulté  sur  la  place 
à  assigner  au  vote  de  Luxembourg,  on  est  convenu  que  l'on  délibérera 
à  Francfort  sur  la  fixation  de  cette  place;  de  quoi  M.  le  plénipotentiaire 
du  roi  des  Pays-Bas,  en  se  référant  à  la  déclaration  donnée  au  proto- 
cole de  ce  jour,  sous  le  n°  5,  s'est  déclaré  satisfait.  Il  a  encore  été  ar- 
rêté que  l'article  IV  serait  autrement  rédigé  d'après  ces  principes,  et  la 
rédaction  soumise  à  la  prochaine  assemblée. 

Art.  V.  Cet  article  a  été  adopté  sans  contradiction,  après  qu'il  a  été 
convenu  que  la  discussion  sur  ce  que  la  Bavière  avait  proposé  d'ajouter 
serait  renvoyé  à  Francfort. 

Art.  VI.  La  rédaction  bavaroise  qui  renferme  celle  des  princes  et 
villes  a  été  adoptée,  en  se  référant  néanmoins  à  l'égard  de  la  pluralité 
des  voix,  à  l'article  IV  et  avec  la  proposition  faite  par  Hesse-Darmstadt, 
que  lorsqu'il  y  aura  parité  des  voix,  celle  du  président  décidera. 
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Ail.  VII.  Il  a  été  convenu  que  cet  arlicle  sera  maintenu,  vu  que  les 
objections  qu'il  avait  éprouvées  étaient  écartées  par  ce  qui  avait  été 
résolu  aujourtl'hui  h  l'égard  de  la  rédaction  de  l'article  IV. 

Le  temps  ne  permettant  pas  la  discussion  des  articles  suivants,  on  a 
fixé  une  nouvelle  séance  k  mardi  30  mai,  k  une  heure. 

M.  Ui  plénipotentiaire  de  Bavière  ayant  remis,  suus  le  n"  7,  une  dé- 
claration par  laquelle  il  se  réserve  son  adhésion  déiinitive  au  projet,  la 
séance  a  été  levée. 

{Suivent  les  signatures.) 


Annexes. 

N°  1.  Note  du  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  n'a  pas  manqué 
d'envoyer  sans  retard  à  son  auguste  Cour,  k  Presbourg,  les  observations 
et  propositions  qui  ont  été  faites  par  quelques-uns  de  MM.  les  plénipo- 
tentiaires sur  le  projet  d'un  acte  fédéral  pour  l'Allemagne,  ainsi  que 
les  protocoles  où  elles  ont  été  consignées;  il  attend  d'heure  en  heure  les 
ordres  de  Sa  Majesté.  Gomme  cependant  ils  ne  sont  pas  encore  arrivés, 
le  soussigné  plénipotentiaire  tioit  se  borner  de  se  réserver  encore  les 
déclarations  k  faire  par  sa  Cour,  d'autant  plus  qu'à  cause  des  rapports 
qui  ont  subsisté,  cette  Cour  n'a  été  mise  en  connaissance  que  depuis 
quelques  jours  de  l'affaire  dont  on  s'occupe,  et  qui  cependant,  par  son 
importance,  exige  un  long  et  miàr  examen. 

Le  plénipotentiaire  de  S,  M.  le  roi  de  Saxe  ne  manque  pourtant 
pas  d'assister,  conformément  k  l'invitation  qu'il  en  a  reçue,  k  la  confé- 
rence d'aujourd'hui. 

Vienne,  le  29  mai  1815. 

Signé  :  de  Globig. 

N°  2.  Note  du  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas,  pour  Luxembourg. 

Dans  cette  première  réunion,  le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  pour 
Luxembourg  déclare  ce  que,  comme  plénipotentiaire  d'Orange-Nassau, 
il  a  si  hautement  déclaré  savoir  que  le  maintien  de  la  dignité  impériale 
aurait  été  la  mesure  la  meilleure  et  la  plus  sûre.  Nous  sommes  sur  le 
point  de  faire  de  nouveaux  et  de  dangereux  essais  !  Dans  le  premier 
cas,  ces  paroles  antiques  et  techniques  auraient  résonné  de  nouveau  : 
VEmpereur  et  l'Empire!  Le  saint  Empire  romain!  V Empire  des  nations 
germaniques  ! 

Aucun  motif  ne  nous  engage  k  renoncer  k  la  partie  de  ces  mots  qui 
présente  encore  un  sens.  Nous  avons  besoin  d'un  nom  collectif  pour 
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l'ensemble,  et  une  réunion  fortuite  ne  peut  pas  le  créer.  Je  ne  connais 
que  deux  choses  :  Empire  et  République;  nous  ne  formons  pas  une 
République.  Personne  ne  dit  :  Je  suis  de  tel  mariage,  je  suis  de  telle 
bourgeoisie  ;  on  dit  :  Je  suis  de  telle  famille,  de  telle  ville. 

Eh!  qu'arriverait-il,  si  la  discorde  se  mettait  entre  nous,  si  l'union 
se  changeait  en  état  de  guerre?  Au  moins,  dans  ce  cas,  on  ne  serait  pas 
de  l'union.  Aussi  les  étrangers  nous  disent  :  Il  n'y  a  plus  d'Allemagne; 
en  effet,  il  n'y  a  plus  d'Empire  d'Allemagne.  Les  Allemands  aussi 
croient  qu'il  n'y  a  plus  d'Allemagne  ;  ils  perdent  l'espérance  de  la  voir 
rétablie,  ils  oublient  et  leur  devoir  de  faire  cause  commune  et  celui  de 
se  réunir.  Nous  en  avons  été  témoins  !  les  mots  d'Empire  d'Allemagne 
leur  rappellent  qu'il  y  a  encore  une  patrie  commune.  Enfin,  cette  déno- 
mination assurait  à  notre  nation  un  rang  auquel  nous  ne  devons  pas 
renoncer. 

D'après  ces  motifs,  je  propose  qu'on  dise  :  la  Confédération  germa- 
nique ou  la  Confédération  dans  l'Empire  germanique,  ou  dans  l'Empire 
des  nations  germaniques. 

Signé  :  Gagern. 

N°  3.  Déclaration  du  premier  Plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse, 
sur  l'article  IV  du  projet. 

Cette  déclaration  est  entièrement  conforme  au  n°  8,  joint  au  deuxième 
protocole.  Il  paraît  que  c'est  par  méprise  qu'elle  a  été  jointe  une  seconde 
fois  aux  protocoles. 

N"  4.  Votes  des  Plénipotentiaires  du  roi  de  Danemariv. 

Sur  l'article  I.  Comme  d'après  la  rédaction  de  cet  article  proposée  par 
la  Bavière,  la  Silésie  qui  n'appartenait  pas  à  l'Empire,  paraît  exclue  de 
la  Confédération,  il  sera  peut-être  nécessaire  de  provoquer  sur  ce  point 
une  explication  et  de  faire  connaître  avec  certitude  ce  qui  en  est. 

Sur  l'article  IV.  Les  observations  faites  dans  la  conférence  du  26  de 
ce  mois,  par  MM.  les  plénipotentiaires  des  deux  maisons  de  Hesse  sur 
l'ordre  des  votants,  engagent  les  doux  plénipotentiaires  de  Danemark  îi 
déclarer  que  l'ordre  du  tableau,  tel  qu'il  existe,  fait  partie  du  projet 
d'acte  fédéral  qui  a  été  communiqué  à  l'assemblée  et  qui  fait  l'objet  de 
ses  délibérations  ;  que  les  plénipotentiaires  de  Danemark  n'avaient  pas 
eu  de  motif  de  faire  des  observations  sur  ce  projet;  mais  que  si  l'on 
élevait  sur  la  rédaction  des  difficultés  qui  concernent  l'intérêt  de  leur 
Cour,  ils  devront,  k  défaut  d'instruction  sur  ce  point,  les  renvoyer  h 
une  future  négociation  et  se  borner  pour  le  moment,  à  réserver  l'intérêt 
de  leur  auguste  Cour  contre  tout  ce  qui,  h.  l'égard  de  l'ordre  des  votants 
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proposé,  pourrait  tendre  h  lui  préjutlicier;  que  cependant  les  plénipo- 
tentiaires du  roi  de  Danemark  n'ont  pas  cru  devoir  faire  d'objections 
contre  la  proposition  faite  posiërieurcmenl,  dans  la  conférence,  par  le 
président,  et  tendante  h  ce  que  dans  l'ordre  des  votes  à  la  dièle  fédé- 
rale on  suive  celui  qui  était  usité  k  la  diète  de  l'Empire,  en  renvoyant 
à  la  diète  fédérale  elle-même  de  réj^der  définitivement  cet  ordre. 

Signé  :  J.  Benulorf;  C.  Bermlorf. 


N"  5.  Note  du  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  pour  Luxembourg. 

Le  roi  peut  naturellement  prétendre  à  la  place  qu'avait  la  Bourgogne. 
Mais,  si  par  là  Sa  Majesté  peut  prouver  que  nous  devons  nous  occuper 
d'objets  plus  importants  que  de  régler  les  rangs,  et  faire  une  chose  fort 
agréable  à  ses  co-États  et  à  la  sérénissime  maison  de  Hesse,  elle  dé- 
clare son  indifférence  à  cet  égard,  et  par  conséquent  sa  disposition  à 
céder. 

Toutefois,  l'expérience  prouvera  à  la  diète  même  que  ce  rang  ne  peut 
pas  établir  l'ordre  des  voix;  celui  qui  vote  des  premiers  ne  peut  pas 
s'expliquer  sur  des  choses  mises  en  avant  par  les  derniers,  et  on  verra 
qu'il  y  a  une  différence  entre  discuter  et  voter. 

Signé  :  Gagern. 


N"  6.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse. 

Dans  les  Traités  d'alliance  des  trois  Puissances  alliées,  conclus  à 
Francfort,  le  23  novembre  1813,  qui  ont  servi  de  base  à  l'établissement 
de  la  Confédération  germanique,  ainsi  que  dans  les  négociations  et 
Conventions  antérieures,  la  dignité  grand-ducale  que  la  maison  de 
Hesse-Darmstadt  avait  prise  en  1806,  a  été  solennellement  reconnue; 
mais  la  plénitude  des  honneurs  royaux  a  été  de  tout  temps  attachée  à 
cette  dignité,  et  elle  était,  dans  le  cérémonial  européen,  mise  avant  la 
dignité  électorale  ou  au  même  rang,  puisque  ce  fut  à  ce  titre  que  la 
maison  de  Médicis,  dominant  en  Toscane,  eut  la  préséance;  et  si  ces 
deux  dignités  furent  échangées  par  leur  possesseur  de  Salzbourg  et  de 
Wurzbourg,  cette  circonstance  prouve  au  moins  leur  parfaite  égalité. 

En  conséquence,  S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Hesse  croyait  pouvoir 
prétendre,  dans  la  Confédération  germanique,  au  même  rang  avec  les 
électeurs,  et  par  suite,  à  l'égalité  avec  Bade  et  à  la  préséance  sur 
Holstein,  Luxembourg  etWeimar,  quoique,  d'après  le  cérémonial  euro- 
péen, il  ne  veuille  pas  contester  leur  rang. 

Quant  aux  rapports  entre  les  deux  lignes  de  Hesse-Cassel  et  Hesse- 
Darmstadt,  elles  ont,  depuis  plus  de  deux  siècles,  des  droits  égaux,  et 
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alternent  pour  le  rang,  tant  dans  les  diètes  de  l'Empire  et  des  cercles, 
que  dans  les  relations  européennes,  La  primogéniture  fut  établie  dans 
la  maison  de  Hesse,  et  d'abord  dans  la  ligne  de  Darmstadt,  quelque 
temps  après  la  mort  de  Philippe  le  Magnanime,  qui  avait  de  nouveau 
réuni  les  deux  Hesses,  la  supérieure  et  l'inférieure.  L'égalité  des  droits 
et  l'alternat  furent  déclarés  lois  de  famille  par  les  pactes  de  1627  et 
1650,  et  solennellement  confirmés  par  les  États  du  pays;  l'âge  seul  et 
l'avènement  au  trône  décidèrent  seuls  du  rang  jusqu'à  ces  derniers 
temps.  Il  est  vrai  que  lorsqu'en  1802,  Gassel  obtint  la  dignité  électo- 
rale, cette  maison  prit,  pour  peu  de  temps,  le  rang  sur  Darmstadt  ; 
mais  il  fut  convenu  que  si  Darmstadt  obtenait  la  même  dignité,  l'égalité 
constitutionnelle  et  l'alternat  auraient  de  nouveau  lieu.  L'événement 
prévu  ayant  eu  lieu  quatre  années  après,  lorsque  Darmstadt  prit  la  di- 
gnité grand-ducale,  celle-ci  aurait  pu,  à  cause  de  la  supériorité  de  sa 
population,  et  de  la  proportion  dans  laquelle  elle  contribue  aux  charges 
publiques,  en  temps  de  guerre  et  de  paix,  prétendre  au  premier  rang  ; 
mais  S.  A.  Royale  se  contente  de  réclamer  l'alternat  et  de  se  réserver 
ses  droits  ultérieurs  pour  le  temps  où  les  rangs  pourront  être  mieux 
déterminés,  après  un  examen  plus  exact  des  rapports.  Jusque-là,  elle 
accepte,  dans  l'ordre  du  tableau,  la  place  après  Cassel,  vu  que  le  pre- 
mier rang  est  dû  à  S.  A.  Royale  l'électeur,  en  sa  qualité  de  doyen,  tant 
pour  l'âge  que  pour  le  temps  de  son  règne.  S.  A.  Royale  se  réserve 
toutefois  l'égalité  du  rang  dans  le  cérémonial  européen,  et,  pour  abré- 
ger la  forme  ancienne  des  protestations  et  reprotestations,  se  borne  à 
remettre,  une  fois  pour  toutes,  cette  déclaration  au  protocole. 

Signé  :  le  baron  de  Turckheim. 


N"  7.  Déclaration  de  l'Envoyé  de  Bavière. 

Le  plénipotentiaire  de  Bavière  s'est  efforcé  de  prouver  les  dispositions 
de  sa  Cour  d'adhérer  au  projet,  en  s'en  rapprochant  autant  que  pos- 
sible. Mais  il  s'ensuit  de  la  nature  des  choses,  et  par  suite  de  la  réserve 
qu'il  a  faite  dans  le  dernier  vote  du  26  mai,  qu'il  déclare,  par  forme  de 
supplément,  qu'il  se  réserve  son  adhésion  définitive  au  projet. 
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Traitr  d'arccasion  du  Wurtemberg  au  Traité  d'alliance  généra' f 
du  2b  mars  1815,  fait  à  Vienne  le  30  mai  1815' . 

Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisilile  Trinib?. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  Grande-Rrela{^'ne  et  d'Irlande  tt 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  animés  du  désir  de  réunir  leurs  eft'orts 
pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  toutes  les  atteintes  dont 
elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  S.  M.  le 
roi  de  Wurtemberg,  ayant  résolu,  ]'0ur  cet  effet,  en  conséquence  de 
l'exhortation  qui  lui  a  été  l'aile  d'accéder  au  Traité  d'alliance  du  25  mars. 
Leurs  Majestés  ont  nommé,  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  cet  objet  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Richard  Le  Poer  Trench,  comte  de  Clancarty,  etc.,  elc. 

S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  le  sieur  Georges-Ernest  Levin,  comte 
de  Winzingerode,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  25  mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-après, 
sauf  les  modilications  arrêtées  d'un  commun  accord  dans  les  articles  III 
et  suivants  de  la  présente  Convention. 

{Ici  est  inséré  le  Traité  du  25  mars  1815.) 

Art.  IL  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  s'engage  à  considérer  comme 
également  obligatoires  envers  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  toutes  les 
stipulations  du  Traité  insérées  ci-dessus,  qui,  par  là,  deviennent  com- 
plètement réciproques. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent,  avant  tom,  à  ne  déposer 
les  armes  que  d'un  commun  accord. 

Lorsque  l'objet  de  la  présente  guerre  aura  été  atteint,  S.  M.  le  roi  Ju 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  s'engage,  de  concert 
avec  ses  Alliés,  d'admettre  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wur- 
temberg à  prendre  part  aux  arrangements  de  la  paix  future  en  tout  ce 
qui  concerne  les  intérêts  de  ses  États.  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  se 
réserve  le  droit  d'accréditer  dans  ce  but  un  ministre  auprès  du  grand 
quartier  général. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  s'engage,  de  son  côté,  afin  de 


1.  Des  instruments  de  même  teneur  ont  été  signés  avec  l'Autiiche.  la  Prusse  et  la 
Russie. 
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coopérer  plus  efficacement  à  l'objet  de  ralliance,  et  sans  égard  pour  les 
proportions  ordinaires,  à  lever  et  tenir  en  campagne  une  armée  de 
vingt  mille  hommes,  dont  dix-huit  mille  homme;»  d'infanterie,  deux 
mille  de  cavalerie  avec  vingt-quatre  pièces  d'artillerie,  pour  être  em- 
ployés dans  le  service  actif  contre  l'ennemi  commun. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté,  durant  la  guerre,  fournirait  de  l'artillerie 
de  siège,  il  est  convenu  qu'une  rémunération  proportionnelle  sera 
donnée. 

Art.  IV.  L'armée  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  formera  un  corps 
d'armée  à  part  qui  sera  toujours  sous  les  ordres  d'un  commandant 
nommé  par  Sa  Majesté  et  sous  les  ordres  de  ceux  qu'elle  appellera  à 
commander  les  divisions  et  les  brigades. 

Les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  auront  part  aux  trophées, 
butin  et  autres  avantages  obtenus  par  l'armée  dont  elles  forment  partie 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  autres  corps  d'armée  auxquels  elles 
seront  réunies. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  30  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Clancarty,  de  Winzingerode. 


Quatrième  Protocole  des  Conférences  sur  rétablissement  delà  Confédération 
germanique,  séance  du  30  mai  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  désignés  dans  le  troisième  pro- 
tocole. 

Lecture  ayant  été  donnée  du  protocole  de  le  séance  d'hier,  ainsi  que 
du  projet  du  quatrième  article,  rédigé  en  conformité  de  ce  protocole; 
M.  le  comte  de  Relier,  plénipotentiaire  substitué  de  Brunswick,  a  de- 
mandé qu'ainsi  que  dans  la  séance  d'hier,  on  avait  attribué  aux  maisons 
de  Mecklenbourg-Schwerin,Reuss  et  Nassau,  deuxvotes  dans  l'assemblée 
générale,  on  accordât  aussi  deux  voix  h.  l'ancienne  maison  de  Brunswick, 
dont  les  États  renferment  une  population  de  plus  de  208  000  âmes. 

M.  le  comte  de  Munster  ayant  appuyé  cette  demande,  et  l'affaire  ayant 
été  mise  en  délibération,  on  est  unanimement  convenu  d'adopter 
comme  principe  que,  quant  à  la  première  fixation  des  votes  on  regar- 
dait, toutefois  sans  que  des  acquisitions  subséquentes  pussent  tirer  à 
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cons(^quence,  une  pojjulation  de  plus  de  200  000  âmes,  comme  un 
motif  de  donner  au  duc  de  I{runs^vick  une  double  voix  dans  l'Assem- 
blée générale;  cunséquemmoiil  l'ordre  du  tableau  a  été  changé  de  ma- 
nière que  le  nombre  des  voix  simples  et  doubles  se  composera  de  trente 
votes,  et  la  somme  totale  de  l'assemblée  générale,  soixante-neuf. 

Après  quoi,  M.  le  comte  de  Relier,  en  sa  qualité  de  plénipotentiaire 
substitué  de  lirunsvvick,  a  remis  au  protocole,  sous  le  n"  1,  une  décla- 
ration par  laquelle,  h  l'égard  de  la  réunion  convenue  de  Brunswick  et 
de  Nassau,  dont  elle  est  en  possession  depuis  des  temps  immémo- 
riaux, que  l'égalité  du  droit  à  ce  vote,  sans  égard  h  la  population. 

Ensuite  M.  le  plénipotentiaire  du  duc  de  Nassau  a  remis  au  protocole, 
sous  le  n"  2,  une  déclaration  par  laquelle,  en  rappelant  que  la  branche 
cadette  de  cette  maison,  celle  d'Orange,  avait  obtenu  à  l'ancienne 
diète  deux  voix,  pendant  que  la  branche  aînée  n'avait  pu  parvenir  à  en 
avoir  une,  il  a  demandé  que,  sans  s'astreindre  à  la  forme  adoptée  d'a- 
près celle  de  la  ci-devant  diète,  on  insérât  dans  l'acte  fédéral  une  dis- 
position portant  que  le  vote  de  Nassau,  réuni  à  celui  de  Brunswick,  sera 
toujours  donné  dans  le  même  ordre  que  celui-ci;  lecture  ayant  été 
donnée  de  cette  déclaration,  aucun  des  plénipotentiaires  présents  n'a 
fait  d'observation  à  son  égard. 

M.  le  plénipotentiaire  du  duc  d'Oldenbourg  a  remis  au  protocole, 
sous  le  n"  3,  une  déclaration  par  laquelle  il  a  renouvelé  son  opposition 
contre  sa  réunion,  dans  l'assemblée  fédérale,  avec  Anhalt  et  Schwarz- 
bourg;  en  même  temps  il  a,  ainsi  que  le  plénipotentiaire  de  Schwarz- 
bourg,  manifesté  l'espoir  que,  par  suite  des  négociations  entamées, 
cette  difficulté  sera  levée. 

La  Bavière  ayant  observé  que  si  par  l'expression  de  diète  fédérative 
permanente,  employée  dans  l'article  IV,  on  entendait  une  possession 
permanente,  elle  ne  pouvait  approuver  cette  rédaction;  on  a  arrêté  de 
déclarer  au  protocole  que  par  les  mots  de  diète  permanente,  on  n'enten- 
dait pas  que  ses  séances  seraient  nécessairement  permanentes,  mais 
que  des  lois  organiques  détermineront  si  cette  permanence  est  néces- 
saire, ou  si  la  diète  s'ajournera  de  temps  en  temps,  et  dans  ces  cas, 
elles  statueront  comment  cet  ajournement  aura  lieu. 

La  rédaction  du  quatrième  article,  tirée  des  protocoles  précédents, 
relativement  à  la  question  de  savoir  quelles  exceptions  devaient  avoir 
lieu  à  l'égard  de  la  pluralité  des  voix  admise  comme  règle,  tant  pour 
la  diète  que  pour  l'assemblée  générale,  ayant  été  discutée  et  la  rédac- 
tion projetée  ayant  été  rejetée,  il  a  été  arrêté  qu'une  Commission  de 
cinq  membres  sera  chargée  de  faire  des  propositions  sur  la  rédaction 
de  cette  partie  de  l'article  IV,  ainsi  que  de  l'article  VII,  qui  lui  est  inti- 
mement lié;  et  MM.  les  comte  de  Rechberg,  baron  de  Globig,  baron  de 
Plessen,  comte  de  Bernstorf  et  président  de  Berg,  ont  été  désignés  pour 
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concerter  et  proposer  dans  la  séance  de  demain  une  nouvelle  ré- 
daction. 

On  a  passé  ensuite  à  la  lecture  de  la  rédaction  des  autres  articles 
discutés  dans  la  séance  d'hier. 

Sur  l'article  I  et  sur  sa  rédaction  jointe  au  protocole,  sous  4a,  il  n'a 
été  fait  aucune  observation;  néanmoins  on  est  convenu  que,  quoique  le 
rang  observé  dans  cet  article  ne  porte  aucun  préjudice  d'après  la  dis- 
position renfermée  dans  l'article  IV,  il  serait  cependant,  autant  que  cela 
pourrait  se  faire  sans  difficulté,  fixé  conformément  à  l'ordre  qui  avait 
anciennement  lieu  à  la  diète;  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  rédaction  jointe 
au  protocole  sous  le  n°  4  b. 

On  n'a  fait  aucune  observation  sur  l'article  II;  en  conséquence,  il  a  été 
adopté  ainsi  qu'il  suit  :  a  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien 
«  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance 
«  et  de  l'inviolabilité  des  États  confédérés*.  » 

On  a  adopté  la  rédaction  suivante  de  l'article  III,  dont  la  discussion 
avait  été  ajournée  dans  la  dernière  séance  :  «  Les  membres  de  la  Gon- 
«  fédération,  comme  tels,  sont  égaux  en  droits,  et  s'obligent  tous  égale- 
«  ment  à  maintenir  l'acte  qui  constitue  leur  union  ^  » 

Dans  l'article  V,  on  a  arrêté  de  remplacer  ces  mots  :  sa  première  réu- 
nion, par  ceux-ci  :  son  ouverture,  et  de  donner  en  conséquence,  à  l'ar- 
ticle la  rédaction  suivante  :  «  La  diète  siégera  à  Francfort-sur-le-Mein. 
«  Son  ouverture  est  fixée  au  1"  septembre  1815  ^  » 

Art.  VI.  Ces  mots  :  la  parité  des  voix,  jusqu'à  la  fin,  ont  été  effacés, 
parce  que  cet  objet  sera  déterminé  par  la  rédaction  de  l'article  IV,  L'ar- 
ticle VI  a  été  adopté  en  ces  termes  :  «  L'Autriche  présidera  à  la  diète 
flt  fédérative.  Chaque  État  de  la  Confédération  a  le  droit  de  faire  des 
a  propositions,  et  celui  qui  préside  est  tenu  de  les  mettre  en  déli- 
«  bération  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  fixé*.  » 

On  a  abandonné  à  la  Commission  de  décider  comment  l'article  VII 
pourra  être  combiné  avec  l'article  IV,  ou  amalgamé  pour  n'en  faire 
qu'un. 

On  a  passé  ensuite  à  la  discussion  des  articles  VII  et  suivants,  qui 
avait  été  ajournée  hier. 

Art.  VIII.  On  est  convenu  qu'on  aurait  égard  aux  tribunaux  d'appel 
existant  dans  quelques  pays,  comme  dans  ceux  de  Brunswick  et  d'Ol- 
denbourg, et  qu'on  les  maintiendrait,  même  dans  le  cas  où  la  popula- 

1.  Art.  II  de  l'acte  du  8  juin  1815.  Voir  page  1377. 

2.  Art.  II  ibid.  Nous  suivons,  pour  les  articles  de  cet  acte,  la  traduction  officielle 
jointe  à  l'original  allemand,  en  observant  que  cet  article,  pour  être  entièrement  con- 
forme à  l'allemand,  doit  commencer  ainsi  :  «  Tous  les  membres,  etc.  » 

;{.  Art.  9  de  l'acte  du  8  juin.  Voir  page  1380. 
4.  Art.  .T  id.  Voir  page  1378. 
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tion  de  ces  pays  n'irait  qu'à  150000  fîmes;  mais  que  si  ilans  res  pays 
la  population  était  inférieure  h  150  000  âmes,  on  y  établirait,  ainsi  que 
dans  d'autres  pays  n'ayant  pas  encore  de  tribunal  de  troisième  in- 
stance, le  princi])e  que  dans  le  cas  où  la  population  n'atteindra  pas 
300  000  âmes,  plusieurs  de  ces  pays,  renfermant  ensemble  une  popula- 
tion d'au  moins  300  000  âmes,  se  réuniront  pour  former  en  commun 
un  tribunal  fédéral  suprême,  en  laissant  toutefois  aux  i)arlics  liligeantes 
le  bienfait  de  la  transmission  des  dossiers.  Néanmoins  les  quatre  villes 
libres  ont  été  dispensées  de  l'obligation  de  prouver  qu'elles  renferment, 
réunies,  300000  âmes,  et  on  leur  a  accordé  le  droit  d'instituer  un  tri- 
bunal suprême  commun,  sauf  le  bienfait  de  la  transmission  des  dos- 
siers. On  a  arrêté  que  dans  la  prochaine  séance  on  proposera  une  ré- 
daction conforme  à  ces  dispositions. 

Art.  IX.  Lecture  ayant  été  donnée  de  l'article  IX  du  projet,  des  ob- 
servations faites  à  son  égard,  de  la  rédaction  concertée  par  l'Autriche 
et  la  Prusse  et  jointe  au  protocole,  sous  le  n"  5,  ainsi  que  des  observa- 
tions faites  par  le  Danemark,  comme  Holstein,  dans  la  déclaration 
jointe  au  protocole,  sous  le  n"  6,  principalement  sur  la  partie  de  l'article 
qui  stipule  la  neutralité  dans  le  cas  où  des  membres  de  la  Confédéra- 
tion qui  ont  des  possessions  étrangères,  se  feront  la  guerre,  et  la  dis- 
cussion s'étant  étendue  sur  tous  ces  objets;  on  est  convenu  finalement 
de  la  rédaction  suivante  :  «  Tous  les  membres  de  la  Confédération 
s'engagent  k  défendre  non-seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi 
chaque  État  individuel  de  l'union,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  ga- 
rantissent mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se 
trouvent  comprises  dans  cette  union.  Lorsque  la  guerre  a  été  déclarée 
par  la  Confédération,  aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations 
particulières  avec  l'ennemi,  ni  séparer  ses  troupes  de  celles  de  l'union. 
Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  alliances  de  toute  espèce,  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  au- 
cun engagement  qui  serait  dirigé  médiatement  ou  immédiatement 
contre  l'union  ou  ses  membres,  que  ces  engagements  aient  pour  objet 
la  guerre  ou  la  paix,  ou  quelque  espèce  de  secours  que  ce  soit.  Enfin 
les  membres  de  l'union  s'engagent  à  ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun 
prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force  des 
armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  s'adjoindra  un  tribunal 
fédéral,  à  la  composition  duquel  tous  les  membres  de  l'union  prendront 
une  part  proportionnée.  Les  lois  fondamentales  de  l'union  détermine- 
ront les  objets  sur  lesquels  ce  tribunal  prononcera  et  l'étendue  de  sa 
juridiction.  » 

Cette  rédaction  a  été  approuvée  par  tous  les  plénipotentiaires  pré- 
sents munis  d'instructions,  à  l'exception  de  celui  de  la  Bavière  qui  a 
déclaré  que  pour  le  moment  il  ne  pouvait  consentir  qu'il  fût  expressé- 
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ment  question  d'un  tribunal  fédéral,  et  que  sur  d'autres  points  de  cetle 
rédaction  il  devait  se  réserver  d'ultérieures  déclarations. 

Art.  X.  Cet  article  ayant  été  discuté,  principalement  avec  la  phrase 
que  MM.  les  députés  des  princes  avaient  proposé  d'y  ajouter;  M.  le  plé- 
nipotentiaire du  roi  des  Pays-Bas  ayant  remis  son  vote  au  protocole, 
sous  le  n"  7,  on  a  considéré  qu'il  serait  difficile  d'entrer  dès  ce  moment 
dans  le  détail  des  droits  des  États  qui  dépendaient  en  partie  des  loca- 
lités; en  conséquence,  et  en  attendant  qu'on  puisse  convenir  d'une  meil- 
leure rédaction,  on  a  arrêté  de  rédiger  l'article  en  peu  de  mots  de  la 
manière  suivante  :  Il  y  aura  des  assemblées  d'États  dans  tous  les  pays  de 
la  Confédération*. 

Le  temps  s'étant  écoulé,  la  conférence  d'aujourd'hui  a  été  close,  et  la 
prochaine  réunion  a  été  fixée  à  demain,  31  mai,  à  midi. 

{Suivent  les  signatures.) 


Annexes. 

N"  1.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  du  duc  de  Brunswick. 

L'augmentation  des  quinze  voix  proposées  à  dix-sept  ayant  été  agréée, 
on  observe  que  la  réunion  des  maisons  de  Holstein,  Oldenbonrg,  An- 
halt  et  Schwarzbourg,  en  une  voix  curiale,  ne  laissant  pas  d'option  à 
Brunswick  et  à  Nassau,  on  doit,  de  la  part  de  Brunswick,  insister  avec 
d'autant  plus  de  force. 

1"  A  ce  que  Brunswick  conserve,  conformément  à  l'ancien  rang  en 
Allemagne  (tel  qu'il  était  avant  1806)  adopté  comme  norme,  le  rang 
avant  toutes  les  maisons  ci-devant  alternantes; 

2°  A  ce  que  dans  la  réunion  de  sa  voix  avec  Nassau,  Brunswick  soit 
constamment  appelé  le  premier,  ainsi  que  cela  avait  été  reconnu  de  la 
part  de  Nassau  ; 

3"  Que  dans  l'exercice  du  droit  de  voter,  la  plus  parfaite  égalité  ait 
lieu;  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  la  population,  mais  qu'on  prenne  en 
considération  les  rapports  qui  avaient  existé  avant  1802. 

Vienne,  le  29  mai  1815. 


N"  2.  Demande  du  Plénipotentiaire  du  duc  de  Nassau. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  du  duc  de  Nassau  se  voit  dans  le  cas  de 
déclarer  ce  qui  suit  : 


I.  Art.  XIII  de  l'acte  du  8  juin  181.^. 
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Il  est  notoire  que  la  ligne  cadette  ou  d'Oranrçe  de  la  maison  de 
Nassau,  avait  trouvé  moyen,  dans  les  derniers  siècles,  d'obtenir  deux 
votes  à  la  diète,  tandis  que  des  circonstances  fortuites  ont  empêché  que 
la  branche  aînée,  aujourd'hui  ducale,  quoique  possédant  en  empire  des 
terres  plus  considérables  que  celle  d'Orange,  n'ait  pu,  jusqu'en  1802, 
parvenir  k  avoir  une  voix  particulière,  après  qu'elle  eut  refusé  une  place 
peu  convenable  qu'on  lui  avait  otTerte.  Il  en  est  arrivé  que  le  rang  de 
la  maison  ducale  de  Nassau  est  resté  indéterminé  pendant  l'ancienne 
constitution  de  l'Empire. 

Il  s'ensuit  que  sa  place  dans  la  Confédération  germanique  ne  peut 
avoir  pour  base  l'ordre  de  son  vote  h  la  diète  de  l'Empire,  quand  même 
ce  principe  serait  adopté  comme  norme  pour  d'autres  maisons.  Pour 
prévenir  des  contestations  futures,  le  soussigné  se  voit  forcé  de  deman- 
der que  le  vote  de  Nassau,  combiné  avec  Brunswick,  soil  toujours  ap- 
pelé dans  le  même  ordre  avec  cette  dernière  maison,  et  que  l'acte  de  la 
Confédération  le  dise  expressément. 

Vienne,  le  30  mai  1815. 

Signé  :  de  Marschall. 


N°  3.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  du  duc  d'Oldenbourg. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  conférence  d'hier,  sur  la  répar- 
tition des  voix  dans  l'assemblée  fédérale,  engage  le  soussigné  plénipo- 
tentiaire de  S,  A.  S.  le  prince  de  Lubeck,  duc  de  Holstein-Oldenbourg, 
à  déclarer  ce  qui  suit,  savoir  : 

Qu'il  ne  saurait  admettre  la  répartition  des  voix  faite  dans  la  séance 
d'hier  par  la  majorité,  mais  qu'il  doit  réserver  tous  les  droits  de  son 
sérénissime  commettant;  que,  dans  cette  répartition  projetée,  la  mai- 
son ducale  de  Holstein-Oldenbourg  ait  été  moins  bien  traitée  qu'aucune 
autre  maison,  vu  qu'on  ne  veut  lui  accorder  qu'une  seule  voix  avec  les 
maisons  d'Anhalt  et  de  Schwarzbourg  (réunion  commandée  par  aucun 
rapport  géographique  ni  autre),  c'est  un  fait  si  évident,  qu'il  n'exige 
aucun  développement.  Tous  les  projets  antérieurs  avaient  destiné  un 
meilleur  sort  à  la  maison  de  Holstein-Oldenbourg,  et  il  ne  peut  pas  être 
dans  les  intentions  des  hautes  Cours  de  priver  cette  maison  d'une  part 
aux  délibérations  de  la  diète  fédérale,  à  laquelle  son  antiquité,  ses  an- 
ciens rapports  et  les  principes  qu'on  suit  maintenant  l'autorisent. 

En  conséquence,  le  soussigné  prie  qu'on  veuille  bien  faire  insérer  au 
protocole  cette  protestation. 

Vienne,  le  20  mai  1815. 

Signé  :  Maltzahn. 
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N°  4  a.  Rédaction  de  l'article  l"  de  l'acte  de  la  Confédération. 

Elle  est,  à  quelques  transpositions  près,  identique  avec  celle  qui  suit 

sous  kb. 


N°  4  b.  Rédaction  corrigée  de  l'article  I"  de  l'acte  de  la  Confédération. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  pour  tous  ses  ci-devant  États  d'Em- 
pire; le  roi  de  Danemark,  pour  le  Holstein  ;  le  roi  de  Prusse,  pour 
toutes  ses  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Empire  ger- 
manique; le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
de  plus,  pour  toutes  leurs  possessions  :  LL.  MM.  les  rois  de  Bavière, 
de  Saxe,  de  Hanovre  et  de  Wurtemberg;  LL.  AA.  RR.  le  grand-duc 
de  Bade,  l'électeur  de  Hesse,  le  grand-duc  de  Hesse,  le  grand-duc  de 
Saxe-Weimar;  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Saxe-Cobourg,  Saxe-Gotha, 
Saxe-Meiningen,  Saxe-Hildburghausen,  Mecklembourg-Schwerin,  Meck- 
lembourg-Strelitz,  Brunswick,  Nassau,  Oldenbourg,  Anhalt-Dessau, 
Anhalt-Bernbourg,  Auhalt-Cœthen,  les  princes  de  Schwarzbourg-Son- 
dershausen,  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Hohenzollern-Hechingen, 
HohenzoUern-Sigmaringen,  Lichtenstein,  Reuss,  ligne  aînée  et  cadette, 
Schaumbourg-Lippe,  Lippe,  Waldeck,  et  les  villes  libres  de  Lubeck, 
Francfort-sur-le-Mein,  Brème  et  Hambourg,  se  réunissent  en  une  Con- 
fédération perpétuelle,  qui  portera  le  nom  de  Confédération  germa- 
nique. 

N°  5.  Projet  de  rédaction  de  l'article  IX,  concerté  avec  l'Autriche  et  la  Prusse. 

Ce  projet  est  identique  à  la  rédaction  adoptée  dans  la  séance  du 
30  mai;  voyez  ci-dessus,  p.  154. 


N°  6.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  du  roi  de  Danemark,  duc  de  Holstein, 
sur  l'article  IX, 

Les  propositions  faites  par  quelques  personnes  dans  la  conférence  du 
26  de  ce  mois,  relativement  à  la  neutralité  qui  doit  être  conservée  à  la 
Confédération,  dans  le  cas  où  les  membres  de  la  Confédération  ayant 
des  possessions  hors  de  l'union,  se  trouvent  en  état  de  guerre  avec 
d'autres  ou  entre  eux,  les  plénipotentiaires  de  Danemark  doivent  obser- 
ver ce  qui  suit  : 

Des  guerres  de  ce  genre  sont  par  elles-mêmes  étrangères  à  la  Confé- 
dération. Une  attaque  dirigée  par  un  membre  de  la  Confédération  sur 
un  pays  compris  dans  l'union,  ne  peut  être  supposée,  en  admettant  la 
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Conff^df^ration  actuolle.  Si  ni^anmoins  un  tel  cas  arrivait,  l'Ktat  atlaqu*? 
dans  SCS  pays  compris  dans  l'union,  devra  pouvoir  compter  sur  l'assis- 
tance de  la  Confédération,  (|ui  doit  se  croire  lésée  par  toute  hostilité 
exercée  contre  un  de  ses  mtjinhrcs. 

Quoique,  dans  le  cas  où  le  danger  est  imminent,  l'Klat  attaqué  puisse 
compter  sur  le  prompt  secours  de  ses  confédérés,  néanmoins  l'obliga- 
tion de  l'union  de  prendre  les  armes,  n'aura  lieu  que  lorsque  l'assem- 
blée fédérale  aura  déclaré  la  guerre  dans  la  forme  prescrite  par  la  con- 
stitution. 

N°  7.  Note  du  Plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
sur  l'article  X  du  projet'. 

Le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  pense  que  cet  article  est  trop  nu 
et  insuffisant.  Qu'aurait-on  dit  en  Angleterre  sous  Jean  sans  Terre,  ou 
que  serait-il  arrivé  si  l'on  avait  décrété  qu'il  y  aura  une  grande  charte 
et  un  parlement,  sans  ajouter  ce  qui  sera  statué  dans  la  première  et 
traité  dans  l'autre? 

Ce  plénipotentiaire  s'est  efforcé  de  connaître  les  diverses  opinions,  et 
espère  satisfaire  tout  le  monde  en  proposant  la  rédaction  suivante  : 
a  Les  membres  de  la  Confédération  conviennent  d'établir,  dans  tous  les 
États  allemands,  une  constitution  représentative  'OU  des  États,  par  la- 
quelle constitution  on  garantira  aux  États  le  droit  d'être  consultés  pour 
ce  qui  concerne  les  dispositions  générales  législatives,  de  consentir  aux 
impositions,  et  de  porter  en  corps  des  doléances  auprès  du  souverain, 
à  moins  que  de  pareilles  constitutions  et  institutions  n'existent  déjà, 
dans  quel  cas  on  garantit  aux  pays  leurs  droits  acquis.  » 


Cinquième  Protocole  des  Conférences  sur  rétablissement  de  la 
Confédération  germanique,  séance  du  31  mal  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  nommés  au  troisième  protocole,  à 
l'exception  de  : 

M.  le  chancelier  d'État,  prince  de  Hardenberg;  le  baron  de  Globig; 
le  baron  de  Gersdorf,  empêché. 

Pour  Wurtemberg,  personne  n'a  encore  paru. 

Lecture  ayant  été  donnée  du  protocole  du  30  mai,  on  a  de  nouveau 

1.  L'article  XIII  de  l'acte.  Voir  page  1381. 
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observé  que  la  rédaction  de  l'article  10'  était  peu  salistaisanle;  on  a 
proposé  d'y  ajouter  «  que  les  délibérations  ultérieures  et  nécessaires 
sur  ce  point  étaient  abandonnées  à  la  diète;  »  mais  comme  cela  ne  pa- 
raissait pas  encore  satisfaisant,  la  rédaction  de  cet  article  a  été  ajournée 
à  la  dernière  séance. 

La  Commission  nommée  hier  pour  la  rédaction  des  articles  IV  et  VII 
a  annoncé  qu'elle  avait  été  empêchée  de  terminer  son  travail  par  un 
doute  qui  s'était  élevé  pour  savoir  si  la  diète  de  dix-sept  devait  prépa- 
rer les  questions  dont  la  sanction  appartient  à  l'assemblée  générale, 
dans  le  cas  seulement  où  il  s'agit  des  premières  lois  fondamentales  et 
organiques,  ou  dans  tous  les  autres  cas,  ou  si  par  la  suite  les  affaires 
de  ce  genre  seront  immédiatement  portées  devant  l'assemblée  générale. 
Sur  quoi  il  a  été  unanimement  arrêté  que  la  discussion  de  ces  objets 
commencera  chaque  fois  à  la  diète,  vu  que  l'assemblée  générale  était 
moins  appelée  à  discuter  qu'à  sanctionner  ou  rejeter  les  projets;  il  a 
été,  de  plus,  sur  la  demande  de  M.  le  président  de  Berg,  statué  que  la 
question  de  savoir  si  une  affaire  était  de  nature  à  être  portée  à  l'assem- 
blée générale,  sera  décidée  par  la  majorité  de  la  diète  des  dix-sept. 

Ceci  convenu,  la  Commission  a  promis  d'apporter  la  rédaction  à  la 
prochaine  séance. 

La  rédaction  de  l'article  VIII,  conforme  à  ce  qui  avait  été  convenu 
hier,  ayant  été  lue,  elle  a  été  adoptée  telle  qu'elle  est  jointe  au  présent 
protocole,  sous  le  n"  la. 

On  a  ensuite  continué  la  discussion  des  articles. 

Art.  XI.  Le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse  a  remis  au  pro- 
tocole, sous  le  n**  Ib,  une  déclaration  par  laquelle,  en  se  référant  à  la 
demande  du  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas,  que  les  disposiiions 
proposées  en  faveur  de  la  noblesse  de  l'Empire  de  la  rive  droite  du 
Rhin  fussent  aussi  appli(iuées  à  celle  qui  est  possessionnée  sur  la  rive 
gauche;  il  a  développé  les  motifs  qui  doivent  faire  traiter  dilTérem- 
ment  ces  deux  classes  de  nobles,  et  fait  voir  que  ce  qui  appartient  de 
droit  aux  uns,  ne  peut  être  demandé  par  les  autres,  que  comme  une 
faveur. 

Le  plénipotentiaire  de  Prusse  a  adhéré  à  cette  déclaration  en  disant 
qu'à  cause  du  grand  nombre  de  changements  qui  avaient  eu  lieu  depuis 
la  paix  de  Lunéville,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  dispositions  faites 
en  faveur  de  la  ci-devant  noblesse  immédiate  d'empire  ne  pouvaient 
pas  être  regardées  comme  aussi  obligatoires  pour  la  rive  gauche  que 
pour  la  rive  droite  ;  mais  qu'on  devait  néanmoins  espérer  que  les  nou- 
veaux souverains  seront  disposés  à  avoir  égard  au  sort  que  ces  pays 
ont  éprouvé,  et  qu'ils  traiteront  avec  ménagement  la  noblesse  posses- 

I.  Arlicle  XIII  de  l'aclo.  Voir  page  lliSl. 


1282  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

sionnée  dans  ces  contrées;  que  telle  était  nommément  la  disposition  de 
la  Prusse,  et  que  M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  se  réservait  de  pro- 
poser, dans  une  des  premières  séances,  une  rédaction  particulière,  re- 
lative à  cet  objet. 

Au  reste,  on  est  convenu  d'insérer,  h  la  fin  de  la  stipulation  en  fa- 
veur de  la  noblesse  immédiate  d'Empire,  qui  se  trouve  à  la  fin  de  cet 
article,  la  restriction  suivante  :  «  On  garantit  à  l'ancienne  noblesse  im- 
médiate de  l'Empire,  qui  était  restée  immédiate  après  le  recès  de  la  dé- 
putation  de  l'Empire  de  1803,  les  droits,  etc.  » 

Relativement  aux  ci-devant  États  d'Empire  médiatisés,  on  a,  pour 
rendre  la  rédaction  du  préambule  aussi  conforme  que  possible  à  celle 
que  la  Bavière  avait  proposée,  arrêté  de  dire  :  «  Pour  améliorer,  au- 
tant que  les  circonstances  actuelles  le  permettent,  la  condition  des  ci- 
devant  États  d'Empire  médiatisés  en  1806  et  depuis,  on  leur  assure  les 
prérogatives  suivantes,  etc.  » 

Pour  ce  qui  regarde  ces  prérogatives  mêmes,  et  nommément  celle 
dont  il  est  question  à  la  lettre  aS  M.  le  prince  de  Metternich  a  demandé 
si  on  accordera  aux  ci-devants  États  d'Empire  une  ou  plusieurs  voix 
curialesdans  l'assemblée  générale.  La  pruposition  faite  à  cet  égard  par 
l'Autriche  et  la  Prusse,  a  été  appuyée  par  le  plénipotentiaire  du  roi  de 
Hanovre,  et  dans  la  déclaration  jointe  au  protocole,  sous  le  n°  3,  par 
celui  du  roi  des  Pays-Bas,  de  même  la  légation  de  l'électeur  de  Hesse, 
a,  dans  une  déclaration  remise  aux  actes,  sous  le  n°  4,  demandé  qu'on 
accordât  aux  anciens  États  d'Empire  médiatisés  quatre  voix  curiales, 
et  que  de  plus  la  désignation  précise  de  tout  ce  qui  appartenait  aux 
émanations  des  droits  de  haute  souveraineté,  lesquels  seuls,  d'après 
les  maximes  adoptées,  étaient  enlevés  aux  médiatisés,  fût  faite  tout  de 
suite  ou  renvoyée  à  la  diète  de  Francfort.  La  proposition  faite  sous  le 
n°  5,  au  sujet  de  la  demande  de  voix  curiales,  par  le  plénipotentiaire 
du  grand-duc  de  Hesse,  ayant  été  jugée  inadmissible,  l'Autriche  et  la 
Prusse  ont  demandé  que,  tant  que  la  question  des  voix  curiales,  que  la 
détermination  des  droits  de  haute  souveraineté  fussent  renvoyées  à  la 
diète  de  Francfort,  en  réservant  toutefois  les  droits  que  l'article  XI  avait 
réservés  aux  médiatisés.  Ont  accédé  à  celte  proposition  :  le  Hanovre, 
toutes  maisons  ducales  de  Saxe,  dont  l'une,  celle  de  Cobourg,  a  remis 
sous  le  n"*  6,  une  déclaration  particulière  au  protocole,  Mecklembourg, 
Anhalt  et  les  villes  libres,  ainsi  que,  pour  la  question  des  voix  curiales, 
mais  non  pour  celle  des  droits  de  haute  souveraineté,  sujette  à  des  dis- 
cussions qui  pourraient  mener  trop  loin,  le  plénipotentiaire  de  Nassau. 
Holstein  aussi  a  témoigné  n'être  pas  contraire  à  cette  proposition,  et 
des  autres  plénipotentiaires  présents  aucun  n"a  fait  d'opposition,  si  ce 
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n'est  que  la  Bavière  s'est  réservé,  sur  ce  point  comme  sur  tous  ceux 
qui  avaient  été  discutés  depuis  l'article  IX,  son  ultérieure  déclaration 
et  son  adhésion. 

A  l'occasion  de  la  délibération  sur  le  point  c  de  cet  article,  M.  le 
prince  de  Metternich  a  proposé  que  parmi  les  prérogatives  réservées 
aux  médiatisés,  on  fît  mention  de  l'égalité  de  naissance  avec  les  mai- 
sons souveraines  (Ebenbûrtigkeit),  ce  qui  ayant  été  convenu ,  on  a 
adopté  la  rédaction  proposée  par  le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  et 
remise  au  protocole  sous  le  n"  2, 

Lorsqu'il  a  été  question  de  la  rédaction  de  ce  qui  suh.  3'  a  été  dit  de 
la  juridiction  criminelle,  le  plénipotentiaire  du  duc  de  Nassau  a  de- 
mandé qu'on  ajoutât  :  «  dans  l'étendue  qu'elle  est  exercée  parles  auto- 
rités locales  de  la  même  catégorie.  »  Cette  distinction  a  été  reconnue  fon- 
dée; mais  on  a  observé  qu'elle  était  déjà  renfermée  dans  la  fin  de 
l'article  qui  dit  :  a  le  tout  en  conformité  des  lois  des  pays,  »  et  le  pléni- 
potentiaire de  Nassau  a  déclaré  être  satisfait  de  cette  explication. 

A  l'occasion  de  l'article  XII,  la  proposition  faite  par  les  princes  et 
villes  libres,  qu'aux  mots  :  la  continuation  des  renies,  on  ajoutât  ceux- 
ci  :  «  directes  ou  subsidiaires,  s  a  été  principalement  appuyée  par  M.  le 
plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse. 

La  Prusse  a  dit  que  la  rédaction  proposée  de  l'article  n'excluait  pas 
les  rentes  subsidiaires  ;  que  tout  en  abandonnant  volontiers  la  décision 
de  cette  affaire  aux  autres  États,  elle  trouvait  cependant  que  la  question 
de  savoir  si  dans  les  circonstances  actuelles  le  payement  des  renies 
subsidiaires  affectées  à  l'excédant,  était  encore  exigible,  lui  paraissait 
si  douteuse  qu'elle  se  qualifiait  plutôt  à  être  renvoyée  au  tribunal  fédé- 
ral ou  à  la  diète  de  Francfort.  Cette  dernière  proposition  a  été  généra- 
lement adoptée. 

En  discutant  l'article  XllI,  on  est  d'abord  convenu  que,  conformé- 
ment aux  observations  faites  par  les  princes  et  les  villes  libres,  on  ajou- 
terait à  la  fin  de  l'article  :  «  à  moins  de  conventions  particulières.  » 

Comme  MM.  les  plénipotentiaires  de  Lubeck,  Francfort  et  Brème  se 
sont  plaints  de  ce  que  par  cet  article  on  prétendait  leur  imposer  une 
charge  particulière,  quoique  la  justice  exigeât  que  non-seulement  la 
maison  de  Taxis  se  soumît  à  un  abonnement,  mais  aussi  que  les  villes 
dont  la  souveraineté  était  reconnue  ne  fussent  pas  exposées  plus  long- 
temps au  pouvoir  arbitraire  de  cette  maison,  de  leur  imposer  des  con- 
tributions par  l'augmentation  du  port  de  lettres,  enfin  que  dans  l'exer- 
cice de  leurs  juridictions  elles  éprouvassent  des  difficultés;  comme  M.  le 
plénipotentiaire  de  Brème  a  donné  ensuite  lecture  de  sa  note,  remise 
au  protocole  de  la  deuxième  séance  sous  le  n"  10;  comme  cependant  on 
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:i  t'ait  voir,  en  Jévoloppanl  le  vrai  sens  de  l'article  XIII,  qu'il  n'obligeait 
les  villes  qu'à  ce  qu'avait  exif,'é  d'elles  le  recès  de  la  députalion  de 
l'Knipire,  qui,  à  cet  ëj^'ard,  n'avait  pas  perdu  son  elTet  par  la  dissolution 
de  l'Empire;  comme  enfin  la  discussion  a  prouvé  que  le  principal  ^'riet" 
des  villes  résultait  de  ce  qu'elles  étaient  seules  nommées  dans  l'article, 
le  plénipoientiairc  de  Prusse  s'est  chargé  de  proposer,  dans  la  prochaine 
séance,  une  rédaction  de  cet  article  qui  pût  obvier  à  cet  inconvénient. 

Sur  l'article  XIV,  où  il  est  question  des  confessions  chrétiennes,  il  a 
été  observé  que  dans  quelques  copies  du  projet,  s'est  glissée  l'expres- 
sion de  trois  confessions,  et  la  question  ayant  été  élevée  de  savoir  si  la 
disposition  de  cet  article  se  rapportait  aussi  a  d'autres  sectes  chré- 
tiennes, comme  Anabaptistes,  Memnonites,  Herrenhoutres,  etc.,  on  a 
trouvé  celle  extension  sujette  à  inconvénients;  néanmoins  comme  la 
désignation  de  trois  confessions  chrétiennes  n'était  pas  même  conforme 
à  l'ancienne  constitution  de  l'Empire,  on  a  arrêté  d'effacer  le  mot  trois, 
et  de  mettre  seulement  :  confessions  chrétiennes. 

Quant  aux  Juifs,  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  insisté  sur  les  proposi- 
tions faites  dans  cet  article,  et  ont  opiné  que  les  principes  à  adopter  à 
leur  égard  ne  doivent  pas,  comme  quelques  votants  l'avaient  pensé,  être 
renvoyés  à  Francfort,  mais  être  déterminés  à  Vienne  même,  comme 
objet  d'un  intérêt  général,  dont  le  but  ne  pouvait  être  atteint  que  par 
une  législation  conforme;  et  comme  il  a  paru  qu'on  s'arrêtait  aux  ter- 
mes de  réforme  et  de  droits  de  cité,  il  a  été  proposé  de  mettre  à  la  place 
de  l'un  amélioration^  et  pour  éviter  de  fausses  interprétations,  à  la 
place  de  l'autre  :  droits  civils. 

La  légation  du  royaume  de  Hanovre  a  déclaré  qu'elle  adhérait  sans 
balancer  à  l'article  proposé,  parce  que  les  limites  qu'il  renferme  aban- 
donnent au  gouvernement  de  déterminer  jusqu'à  quel  point,  d'après 
le  plus  ou  moins  d'obstacles  existants,  l'admission  des  juifs  aux  avan- 
tages stipulés  pour  eux  dans  cet  article,  était  compatible  avec  le  bien 
de  l'État. 

Par  le  même  motif  un  grand  nombre  de  MM.  les  plénipotentiaires 
présents,  et  particulièrement  ceux  de  l'électeur  de  Hesse,  de  Luxem- 
bourg, Gotha,  Schaumbourg-Lippe,  Waldeck,  Nassau,  se  sont  déclarés 
pour  l'adoption  de  cet  article,  et  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de 
Hesse  a  déclaré  qu'il  accédait  à  la  majorité  des  autres;  Holslein  a 
opiné,  d'après  les  motifs  insérés  au  dernier  protocole  et  remis  aujour- 
d'hui au  protocole  sous  le  n°  7,  pour  le  renvoi  de  cet  objet  important  à  la 
diète  de  Francfort;  et  Lubeck,  Brème  et  Francfort  se  sont  déclarés  dans 
le  même  sens. 

Il  a  été  néanmoins  convenu  que  dans  la  séance  de  demain  on  tenterait 
encore  une  fois  de  réunir  toutes  les  opinions  par  une  nouvelle  ré- 
daclion. 
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Sur  la  proposition  de  M.  le  prince  de  Metternich,  il  a  été  arrêté  que 
l'article  XV  serait  entièrement  supprimé. 

La  Bavière,  se  rapportant  à  son  vote  relatif  à  l'article  XVI,  a  déclaré 
qu'elle  ne  pouvait  l'adopter  qu'éventuellement  et  à  condition  que  le 
préambule  qu'elle  avait  proposé  fût  ajouté;  le  plénipotentiaire  de  Hesse- 
Darmstadt  a  accédé  à  cette  déclaration. 

Les  points  de  cet  article  qui  n'avaient  pas  éprouvé  de  contradiction, 
ayant  été  discutés  individuellement,  on  est  convenu  qu'aux  para- 
graphes 6  et  c,  on  remplacera  le  mot  de  droit,  par  celui  &\iutorisaUon  ; 
pour  écarter  l'objection  faite  contre  rf,  à  l'égard  de  la  contribution  col- 
latérale, il  a  été  dit  qu'on  n'entendait  pas  que  l'exemption  accordée  par 
ce  paragraphe  déchargeât  les  membres  d'une  commune  de  l'obligation 
de  payer  les  dettes  communales  dont  ils  étaient  solidaires;  en  consé- 
quence, on  est  convenu  de  dire  seulement:  «  l'exemption  de  tout  droit 
de  détraction  [jus  detractus  et  gabella  emigrationis),  »  et  de  dire,  au 
paragraphe  e  ;  «  de  dispositions  uniformes,  »  h  la  place  de  :  «  lois  con- 
venables. » 

A  l'occasion  de  l'article  XVII  et  des  observations  faites  parles  villes 
libres  et  par  les  princes,  il  a  été  déclaré  qu'on  leur  communiquera  sur- 
le-champ  la  Convention  conclue  à  Vienne  sur  la  liberté  de  la  naviga- 
tion, afin  qu'ils  pussent  s'expliquer  à  ce  sujet  dans  la  prochaine 
séance. 

Les  autres  observations  n'étant  pas  dirigées  contre  le  contenu  de 
l'article,  ou  se  trouvant  écartées  par  la  nouvelle  rédaction  des  art. vies 
antécédents,  la  rédaction  proposée  de  l'article  a  été  provisoirement 
maintenue. 

Ainsi  la  séance  a  été  terminée,  et  la  prochaine  fixée  à  demain, 
1'^'  juin,  k  une  heure. 

(Sitivent  les  signatures.) 

Annexes. 

N"  1  a.  Rédaction  de  l'article  VIII  du  projet. 

Elle  est  entièrement  conforme  à  l'article  XII  de  l'acte  du  8  juin  (voi  r 
plus  bas). 

N"  1  h.  Déclaration  du  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse,  contre  Luxembourg, 

sur  l'article  XI. 

Les  lois  françaises  ont  supprimé,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les 
dîmes,  les  droits  féodaux  et  la  juridiction  patrimoniale,  et  ces  change- 
ments ont  été  ratifiés  par  les  Traités  de  paix  et  par  là  dernière  loi  de 
l'empire  de  1803.  C'est  dans  cet  état  que  ces  provinces  seront  assignées, 
à  titre  d'indemnisation,  h  des  membres  de  la  Confédération  germa- 


1286  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

nique,  et  aucun  parliculier  ne  peut  plus  réclamer  ces  droits  élemls. 
Comme  le  grand-dur  de  liesse  se  trouve  dans  le  nombre  de  ceux  aux- 
quels on  a  assigné,  pour  les  sacrifices  et  cessions  faites  pour  le  bien 
général,  un  district  situé  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  on  doit  protester 
contre  ce  que  Nassau-Luxembourg  a  dit  dans  sa  Déclaration,  remise 
au  dernier  protocole,  h  l'égard  de  l'extension  des  droits  de  la  noblesse 
ci-devant  immédiate,  sur  des  terres  situées  sur  la  rive  gauche,  et  l'on 
observe  que  tout  ce  que  les  possesseur:?  de  ces  terres  pourront  obtenir 
par  l'équité  des  nouveaux  souverains,  devra  être  regardé  non  comme 
le  résultat  de  leurs  droits,  mais  comme  une  concession  volontaire. 


N"  2.  Rédaction  proposée  par  le  plénipotentiaire  de  Luxembourg,  de  la  stipulation 
du  droit  d'une  naissance  égale,  en  faveur  des  princes  et  comtes  ci-devant 
immédiats. 

Les  maisons  des  princes  et  comtes  qui  sont  devenus  médiats,  n'en 
seront  pas  moins  comptées  parmi  la  haute  noblesse  d'Allemagne,  et 
conserveront  les  droits  d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  sou- 
veraines (Ebenbûrtigkeit)  dans  le  sens  qu'on  a  attaché  jusqu'à  présenta 
ces  mots. 

(On  veut  généralement  leur  confirmer  toutes  les  prérogatives  qui 
sont  compatibles  avec  leur  état  de  médiats). 


N°  3.  Déclaration  du  même,  sur  le  préambule  de  l'article  XI. 

On  ne  sera  pas  surpris  que  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas 
s'intéresse  vivement  à  cette  classe  illustre  de  la  haute  noblesse  d'Al- 
lemagne. Sa  Majesté  a  été  le  compagnon  de  ses  malheurs. 

On  doit  lui  conserver  tout  ce  qu'il  est  possible  de  lui  laisser.  Il  y  a 
des  personnes  qui  ne  voient  pas  de  sens  pratique  dans  cette  faveur; 
moi,  au  contraire,  je  ne  vois  pas  de  sens  pratique  dans  beaucoup  d'au- 
tres exemptions  qu'on  leur  souhaite,  mais  dont  on  ne  les  fera  pas 
jouir. 

On  doit  consulter  le  bien  général,  et  non  celui  des  particuliers.  Peut- 
on  imaginer  un  cas  où  il  soit  dangereux  d'écouter  la  voix  du  bien  gé- 
néral? Ce  n'est  pas  lorsqu'il  est  question  de  guerre  ou  de  paix,  de 
législation,  d'assiette  de  contributions.  Ainsi,  l'anomalie  n'a  lieu  que 
dans  l'alliance  avec  les  externes  :  mais  celle-ci  n'est  pas  faite  par  des 
individus,  elle  est  faite  par  l'universalité. 

La  dureté  et  l'injustice,  qui  fournissent  des  motifs  continuels  de 
plaintes,  sont  de  plus  grandes  anomalies. 

On  a  observé  que  ces  princes  et  comtes  étaient  conseillés  par  le  tiers 
état,  qui  n'aime  pas  l'idée  de  l'égalité  de  naissance-,  sans  cela,  ils  au- 
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raient    attaché    eux-mêmes   plus   d'importance  h   cette   belle   préro- 
gative. 

Je  propose  le  préambule  suivant:  «  Pour  adoucir  la  perte  douloureuse 
que  ces  anciens  co-Étals  ont  éprouvée  comme  victimes  innocentes  de 
l'esprit  du  siècle,  et  pour  leur  assurer,  à  litre  de  commémoration  et  de 
reste  de  leur  immédiateté,  une  place  honorable  dans  la  nouvelle  con- 
stitution, qui  puisse  leur  être  avantageuse  pour  le  lustre  de  leurs  fa- 
milles et  pour  leurs  alliances,  et  être  envisagée  comme  une  réparation 
de  leur  perte,  etc.  » 


N"  4.  Vote  du  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse,  sur  les  prérogatives  à  accorder 

aux  médiatisés. 

Le  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse  est  pénétré  de  la  conviction 
que  l'amélioration  de  la  condition  des  États  d'Empire  privés  de  leur 
souveraineté  par  suite  de  la  Confédération  du  Rhin,  est  un  objet  com- 
mandé par  la  justice  et  Thonneur.  Si  des  raisons  de  polilique  empê- 
chent que  leur  espoir  bien  fondé  qu'avec  la  Confédération  du  Rhin 
cesserait  aussi  leur  oppression,  et  qu'ils  seraient  rétablis  dans  l'état  où 
ils  étaient  avant  1806,  ne  soit  accompli,  il  faut  au  moins  rendre  leur 
sort  aussi  supportable  que  cela  est  possible. 

Les  propositions  faites  pour  cela  dans  le  5  II  ne  paraissent  pas  suf- 
fisantes. Les  droits  de  haute  souveraineté  permettent  certainement 
d'accorder  plus  aux  États  médiatisés,  que  cet  article  ne  stipule  en  leur 
faveur,  sous  c,  n"'  \  k  4,  et  l'acte  de  la  Confédération  même  avait  statué 
qu'ils  ne  perdraient  rien  au  delà  de  la  haute  souveraineté  et  de  ce  qui 
en  émane  immédiatement.  Il  serait  donc  à  souhaiter  qu'on  désignât 
sur-le-champ  les  droits  qui  appartiennent  aux  émanations  immédiates 
de  la  haute  souveraineté.  Si  le  temps  ne  le  permet  pas,  cette  désignation 
devra  faire  une  des  premières  occupations  de  la  diète,  et  il  faudrait  en 
attendant,  statuer  que,  dès  ce  moment,  tous  les  droits  dont  les  Èlats 
médiatisés  peuvent  avoir  été  dépouillés  contre  le  texte  clair  et  précis  de 
l'acte  de  la  Confédération  rhénane,  leur  sont  rendus. 

Néanmoins  on  pourrait  décider,  dès  ce  moment,  définitivement  ce 
qui  regarde  les  voix  curiales  de  ces  États  dans  l'assemblée  générale. 
On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  une  espèce  d'anomalie  à  voir  des  princes 
qui  ont  perdu  leur  souveraineté  siéger  et  voter  dans  une  assemblée  de 
princes  souverains  ;  mais  cette  anomalie  avait  lieu  dans  l'ancienne 
constitution  germanique,  où  des  'perso)maristcs  étaient  membres  des 
curies  des  comtés,  et  participaient  ainsi  au  droit  de  voter  à  la  diète. 

Pourquoi  ne  tâcherait-on  pas,  d'après  cette  analogie,  de  conserver  le 
lustre  de  tant  de  maisons  anciennes,  dont  plusieurs  ont  si  bien  mérité 
de  l'Empire,  en  accordant  aux  chefs  de  ces  familles  une  part  aux  voix 
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curiales  de  l'assemblée  générale,  faible  compensation  pour  ceux  qui 
avaient  des  voix  viriles? 

Il  paraît  que  le  nombre  de  ces  vuix  curiales  devrait  être  de  quatr»;, 
sous  la  dénomination  de  princes  et  comtes  de  Westpbalie,  de  Souabe, 
de  Franconie  et  du  Rbin,  dénomination  qui  indique  de  quelle  manière 
les  curies  seront  composées. 


N»  5.  Proposition  du  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse,  sur  le  même  objet. 

Supposant  que  l'accord  des  princes  allemands  qui  doivent  former  une 
confédération  par  l'acte  fédéral  ne  s'accrochât  qu'à  la  malheureuse  idée 
(le  vouloir  donner  des  voix  curiales  aux  seigneurs  médiatisés,  et  que 
l'on  fiîl  convenu  de  tous  les  autres  points,  on  soumettrait  l'idée  sui- 
vante à  l'examen  des  politiques  éclairés. 

Puisque  le  rétablissement  de  l'indépendance  des  territoires  médiati- 
sés et  soumis  k  la  souveraineté  d'autres  souverains  a  été  déclaré  in- 
exécutable, et  qu'il  serait  impossible  que  les  mêmes  médiatisés  fussent, 
pour  les  mêmes  possessions,  médiats  dans  les  Etats  de  la  Confédéra- 
tion, et  immédiats  k  l'assemblée  fédérale,  un  tel  ordre  de  choses  étant 
en  opposition  avec  les  principes  de  l'unité  des  États,  on  propose  ce  qui 
suit  : 

1"  Les  médiatisés  reconnaîtront,  par  un  acte  formel  de  renonciation, 
la  souveraineté  des  princes  auxquels  ils  ont  été  soumis,  sur  leurs  ter- 
ritoires ci-devant  immédiats;  ils  se  contenteront  des  droits  et  préroga- 
tives que  l'article  XI  de  l'acte  fédéral  leur  accorde,  et  recoimaissent 
la  dernière  instance  établie  dans  les  pays  de  leurs  souverains  respec- 
tifs, comme  leur  tribunal  suprême,  dont  ils  ne  pourront  appeler  à  la 
diète  fédérale  ;  de  manière  néanmoins  que  lorsque  ces  tribunaux  suprê- 
mes prononceront  dans  des  affaires  litigeuses  entre  le  souverain  et  le 
médiatisé,  concernant  les  prérogatives  de  celui-ci,  les  membres  de  ces 
tribunaux  seront,  pour  cet  effet,  dégagés  du  serment  qu'ils  ont  prêté  à 
leur  souverain. 

2°  Pour  adoucir  la  perte  douloureuse  que  ces  anciens  coÉtats  ont 
éprouvée  comme  victimes  innocentes  de  l'esprit  du  siècle,  et  pour  leur 
assurer,  a  titre  de  commémoration  et  de  reste  de  leur  immédialeté, 
une.  place  honorable  dans  la  nouvelle  constitution,  qui  puisse  leur  être 
avantageuse  pour  le  lustre  de  leurs  familles  et  pour  leurs  alliances,  et 
être  envisagée  comme  une  réparation  de  leur  perte,  lisseront  tous  réu- 
nis en  forme  de  ganerbiat  fondé  sur  un  territoire  quelconque,  qu'on 
se  procurera  en  rectifiant  la  frontière  du  côté  de  la  France,  ou  qui  peut 
encore  être  disponible  en  Allemagne;  on  y  attachera  tous  les  droits  de 
souveraineté  et  d'immédiatelé  avec  une  voix  curiale  dans  l'assemblée 
générale  de  la  Confédération,  de  manière  cependant,  qu'ainsi  que  cela 
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n'était  pas  sans  exemple  dans  Tancienne  constitution  germanique,  ils 
seront  regardés  comme  immédiats  par  rapport  k  leur  part  au  ganerbiat, 
mais  comme  médiats  par  rapport  à  leurs  possessions  dans  les  pays 
de  leurs  souverains,  et  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  avoir  recours 
à  la  diète  pour  aucune  affaire  qui  se  rapportera  à  celles-ci. 

Si  on  institue  un  tribunal  fédéral  et  une  chancellerie  de  la  Confédé- 
ration, on  pourrait  attacher  à  cette  corporation  immédiate  la  préro;,^a- 
live  que  le  juge  suprême  de  l'union  et  le  chancelier  de  l'union  fussent 
préférablement  pris  dans  son  sein. 

Tout  ce  que  je  viens  de  proposer,  je  l'ai  fait  en  mon  nom  particuliei", 
et  pour  donner  une  preuve  de  mon  dévouement  pour  cette  classe  res- 
pectable de  la  haute  noblesse  allemande,  et  de  mon  désir  de  contribuer 
à  sa  satisfaction. 

Signé  :  Turckheim. 


N°  6.  Vote  du  plénipotentiaire  du  duc  de  Saxe-Cobourg. 

L'article  XI  du  projet  d'une  constitution  germanique  promet  aux 
États  d'Empire  médiatisés  par  la  violence  de  l'étranger  l'amélioration 
de  leur  condition,  et  cette  promesse  est  fondée  sur  la  justice,  la  poli- 
tique et  l'équité.  C'est  de  ce  point  de  vue  que  Son  Altesse  Sérénissime 
mon  gracieux  maître  a  toujours  envisagé  la  restauration,  ou  au  moins 
l'amélioration  delà  condition  de  ses  anciens  co-Elats,  et  elle  ne  doute 
pas  que  les  princes  réunis  pour  la  conclusion  d'une  nouvelle  association 
germanique,  ne  veuillent,  se  rappelant  un  étal  de  choses  sacré  que  la 
force  a  détruit,  contribuer  à  satisfaire  les  États  médiatisés. 

Parmi  les  anciens  États  d'Empire,  il  y  en  a  plusieurs  qui,  sous  les 
rapports  politiques  et  statistiques,  méritent  surtout  d'être  favorable- 
ment traités  dans  la  répartition  des  voix  curiales.  Les  maisons  de 
Furstemberg  et  de  Linange  sont  de  ce  nombre.  Son  Altespe  Sérénis- 
sime, en  qualité  de  tuteur  du  prince  mineur  de  Linange,  iloit  soutenir 
la  prétention  de  ce  prince  et  de  sa  mère  bien-aimée,  et  les  recommander 
à  la  justice  de  cette  illustre  assemblée. 

En  conséquence,  Sadite  Altesse  Sérénissime  a  chargé  expressément  le 
soussigné  de  remettre  au  protocole  cette  déclaration  sur  un  objet  de  la 
plus  haute  importance. 

Vienne,  le  31  mai  1815. 

Signé  :  le  baron  de  Fischlcr  de  Treuhcrg. 
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N"  7.  Vole  des  plénipotentiaires  «lariois,  sur  l'article  XIV. 

Pour  ce  qui  rej^arde  le  sort  des  juifs,  nous  croyons  devoir  faire  la 
déclaration  suivante  : 

Si,  d'une  part,  nous  ne  voyons  pas  de  motifs  pour  changer  notre 
manière  de  voir,  que  nous  avons  failconnaître  dans  la  conférence  du  26  ; 
d'un  autre  côlé,  nous  avons  d'autant  moins  de  raisons  de  penser  que 
notre  Cour  est  contraire  à  se  joindre  à  ceux  qui  désirent  que  la  condi- 
tion des  juifs  soit  améliorée,  que  les  principes  libéraux  avec  lesquels  les 
lois  danoises  traitent  les  juifs  sont  notoires. 

Néanmoins,  nous  trouvant  sans  instructions  sur  un  point  qu'on  ne 
croyait  pas  devoir  faire  l'objet  des  délibérations,  il  ne  nous  appartient 
pas  de  préjuger  les  résolutions  de  notre  Cour,  nous  devons  donc  sou- 
liaiter  que  cette  affaire  soit  renvoyée  aux  délibérations  de  la  diète. 

Si  cependant  cette  assemblée  voulait  qu'il  en  fût  déjà  quesiion  dans 
l'acte  à  conclure,  nous  ne  pouvons  consentir  qu'à  une  rédaction  en 
termes  généraux. 

Pour  ce  cas,  nous  nous  permettons  de  proposer  la  rédaction  sui- 
vante :  «  On  assure  à  ceux  qui  professent  la  religion  juive,  en  tant 
qu'ils  se  soumettent  à  toutes  les  charges  civiles,  une  constitution  civile 
doot  la  rédaction  est  renvoyée  aux  délibérations  de  la  diète.  » 

Signé  :  Joachim  Bernslorf;  C.  Benutorf. 


Comiention  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Nassau ,  signée  à  Vienne,  le 

31  mai  1815. 

Annexe  n"  8  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  0  juin  1815. 

Les  possessions  héréditaires  de  la  maison  d'Orange  ayant  été  trans- 
mises, comme  indemnité,  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  des  stipu- 
lations convenues  entre  les  Puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne, 
et  un  arrangement  territorial  avec  LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de 
Nassau  ayant  été  expressément  réservé ,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a 
nommé,  pour  conclure  cet  arrangement,  son  chancelier  d'État,  prince 
de  Hardenberg,  etc.,  etc.; 

Et  LL.  A  A.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  leur  ministre  d'État  di- 
rigeant et  plénipotentiaire  au  Congés,  Ernest-François-Louis  Marschall 
de  Biberstein,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  L  LL.  AÂ.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  cèdent  à  S.  M.  le 
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roi  de  Prusse,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  bailliages,  paroisses 
et  endroits  suivants  : 

1.  Le  bailliage  deLinx. 

2.  Celui  d'Altenwied. 

3.  Celui  de  Schônberg. 

4.  Celui  d'Altenkirchen. 

5.  La  paroisse  de  Hamm,  faisant  anciennement  partie  du  bailliage  de 
Hachenbourg. 

6.  Le  bailliage  de  Schonstein. 

7.  Celui  de  Freusbourg. 

8.  Celui  de  Friedenwald. 

9.  Celui  de  Dierdorf. 

10.  La  partie  détachée  du  bailliage  de  Hersbach,  qui  confine  à  AUen- 
kirchen, 

11.  Le  bailliage  de  Neuerbourg. 

12.  Celui  de  Hauersmerstein  avecirlich  et  Engers. 

13.  Le  bailliage  de  Huddersdorf. 

14.  La  ville  de  Neuwied. 

15.  Les  communes  de  Gladbach,  Heimbach,  Weiss,  Sayn,  Mûhlhosen, 
Bendorf,Weitersbourg,VallendaretMallendar  faisant  partie  du  bailliage 
de  Vallendar, 

16.  Les  communes  de  Nieder-Werth,  Niederberg,  Urbar,  Immendorf, 
Neudorf,  Arenberg,  Ehrenbreilstein  avec  les  moulins  Arzheim,  Pfaffen- 
dorf  et  Horchheim  faisant  partie  du  bailliage  d'Ehrenbreitslein. 

17.  Le  bailliage  de  Braunfels. 

18.  Celui  de  Greifenstein. 

19.  Celui  de  Hohensolms. 

Art.  n.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  cède  à  LL.  AA.  SS.  les 
duc  et  prince  de  Nassau  avec  tous  les  droits  de  souveraineté  et  de  pro- 
priété : 

1.  Les  trois  principautés  anciennement  possédées  par  la  maison  de 
Nassau-Orange:  Dietz,  Hadamar  et  Dillenbourg,  y  compris  la  seigneu- 
rie dcBeilstein;  mais  à  l'exception  des  bailliages  de  Burbach  et  de 
Neunkirchen; 

2.  Une  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des  bailliages  de  Burbach 
et  de  Neunkirchen,  renfermant  une  population  de  douze  mille  habi- 
tants, et  composée  de  communes  contiguës  à  la  principauté  de  Dillen- 
bourg; 

3.  Enfin,  les  seigneuries  de  Westerbourg  et  Schadech,  et  la  partie 
du  bailliage  de  Runkel,  qui  appartenait  ci-devant  au  grand-duché  de 
Berg. 

Art.  IIL  La  partie  delà  principauté  de  Siegen  et  des  bailliages  de 
Burbich  et  de  Neunkirchen,  qui,  d'après  l'article  ci-dessus,  devra  être 
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cédée,  sera  dôlerniinée  par  des  commissaires  nommés  par  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  dans  le  plus  court  délai,  et,  au  plus  tard, 
dans  les  quatre  semaines  qui  suivront  iiumédialement  la  ratification 
du  présent  Traité;  mais,  en  tout  cas,  avant  la  prise  de  possession  de 
ces  provinces  de  la  maison  de  Nassau-Orange.  Les  commissaires  se 
conformeront  au  principe  de  la  conliguïté  de  ces  portions  avec  les  ter- 
ritoires respectifs,  et  auront  un  soin  particulier  pour  que  les  rapports 
communaux,  ecclésiastiques  et  industriels,  actuellement  existants,  soient 
maintenus;  sous  les  rapports  industriels,  sont  spécialement  compris 
ceux  qui  regardent  l'exploitation  des  mines. 

Dans  le  cas  où  ces  commissaires  ne  pourraient  pas  s'accorder  sur 
l'un  ou  l'autre  de  ces  objets,  ils  sont  autorisés  à  compromettre  sur  un 
arbitre  nommé  par  eux-mêmes,  qui  décidera  sans  autre  recours. 

Art.  IV.  Les  bailliages  et  portions  de  territoire  à  céder  réciproque- 
ment, en  conformité  des  articles  I,  II  et  III,  passeront  au  futur  posses- 
seur avec  la  totalité  des  banlieues  des  communes  qui  y  appartiennent, 
ainsi  qu'avec  toutes  les  propriétés  publiques  et  domaniales  que  ces  ter- 
ritoires renferment,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  s'y  trouvent, 
ou  quel  que  soit  le  titre  auquel  elles  puissent  avoir  été  acquises.  Aucune 
partie  ne  possédera  des  enclaves  dans  le  territoire  de  l'aulre,  et  nom- 
mément les  abbayes  de  Kommersdorf,  Sayn,  Nieder-Werth  et  Basselich, 
qui  sont  situées  dans  les  communes  cédées  par  l'article  I,  seront  com- 
prises dans  le  territoire  prussien  avec  leurs  propriétés  enclavées  dans 
les  limites  prussiennes. 

Les  deux  Parties  contractantes  renoncent  réciproquement,  l'une  en 
faveur  de  l'autre,  à  tous  revenus,  droits  de  suzeraineté,  de  féodalité  ou 
autres,  de  telle  nature  qu'ils  puissent  être,  qui  appartiendraient  à  l'une 
d'elles  dans  le  territoire  de  l'autre. 

Les  ustensiles  de  la  monnaie  à  Ehrenbreitstein,  les  meubles  qui  se 
trouvent  au  château  d'Engers,  et  les  Yachts  appartenant  à  LL.  AA. 
SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  leur  sont  réservés  pour  être  en- 
levés dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  de  la  ratification  du  présent 
Traité. 

Art.  V.  Pour  assurer  et  compléter  les  fortifications  et  la  défense  de 
l'ancienne  forteresse  d'Erenbreitstein,  située  dans  le  territoire  cédé  par 
la  maison  de  Nassau,  dans  le  cas  où  l'on  jugeât  convenable  de  la  ré- 
tablir, il  est  stipulé,  qu'en  général  la  Prusse  pourra  établir  des  travaux 
militaires  partout  où  elle  le  voudra  à  la  distance  de  quinze  cents  perches 
d'Allemagne  {Rlieinlaendische  Ruthen)  de  la  forteresse,  même  dans  des 
communes  qui  pourraient  être  restées  sous  la  souveraineté  Nassau- 
vienne,  en  indemnisant  toutefois  les  propriétaires  et  sans  préjudice  des 
rapports  territoriaux. 

Art.  YI.  Pour  empêcher  que  les  cessions  convenues  par  l'article  I  ne 
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tendent  au  détriment  du  commerce  du  duché  de  Nassau,  il  est  con- 
venu, que  l'importation  par  le  Rhin  et  l'exportation  par  ce  fleuve,  par 
le  moyen  des  routes  allant  au  Rhin  par  Ehrenbreitslein  et  Vallendar, 
ne  seront  soumises  à  aucunes  entraves  par  rapport  aux  habitants  du 
duché,  ni  assujetties  à  de  nouvelles  charges. 

Art.  VII.  A  l'égard  des  arrérages  des  revenus  et  des  excédants  des 
caisses  publiques,  on  mettra  à  exécution  les  principes  qui  ont  été  adoptés 
et  qui  sont  observés,  quant  à  ces  mêmes  objets,  envers  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  dans  les  parties  de  territoire  dont  la  possession  a  été  trans- 
mise à  Sadite  Majesté  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  VIII.  Quant  aux  dettes  des  parties  de  territoire  cédées,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

a)  Que  les  dettes  particulières  des  communes,  paroisses,  bailliages, 
districts  ou  provinces  passent  avec  ces  communes,  paroisses,  bailliages, 
districts  ou  provinces  au  futur  possesseur,  et  continueront  d'y  être 
afifectées.  Lorsque  les  bailliages,  districts  ou  provinces  sont  partagés, 
les  dettes  particulières  de  ces  bailliages,  districts  ou  provinces  seront 
réparties  entre  les  deux  gouvernements  dans  la  proportion  dans  laquelle 
les  parties  cédées  ont  dû  contribuer  jusqu'à  présent  au  payement  des 
intérêts  et  au  remboursement  des  capitaux;  ou  si  celte  proportion  ne 
peut  pas  être  déterminée,  dans  celle  dans  laquelle  ils  ont  en  général 
contribué  aux  dépenses  communes. 

b)  Les  dettes  des  caisses  d'État  et  de  la  chambre  des  finances  du 
duché  de  Nassau,  telles  que  leur  montant  au  31  décembre  1814  aura 
été  constaté,  seront  réparties  entre  k'S  deux  Parties  dans  la  proportion 
des  revenus  neis  que  les  territoires  cédés  ont  annuellement  versés  dans 
les  caisses  centrales  de  l'Etat  et  de  la  chambre  des  finances,  en  prenant 
pour  moyen  teime  les  cinq  années  immédiatement  antérieures  à  1812, 
en  ajoutant  toutefois  à  cette  moyenne  proportionnelle  le  revenu  net  du 
bailliage  de  Runkel  dans  l'année  1814. 

c)  Les  dettes  de  l'État  et  de  la  chambre  des  finances  des  princes  de 
Nassau- Orange  seront  réparties  entre  les  deux  Parties  contractantes 
dans  la  proportion  et  d'après  l'époque  qu'on  vient  de  déterminer,  en 
prenant  pour  moyen  terme  les  revenus  nets  de  la  chambre  de  Nassau- 
Orange  dans  les  cinq  années  de  1801  à  1805,  et  ajoutant  pour  chacune 
de  ces  années  le  revenu  net  des  seigneuries  de  Westerbourg  et  de  Scha- 
dek  tel  qu'il  a  été  en  1814. 

d)  Les  dettes  provenant  de  Nassau-Saarbriick,  dont  la  caisse  d'État 
du  duché  de  Nassau  pourrait  encore  être  grevée,  ne  sont  pas  comprises 
dans  cette  distribution.  Elles  resteront  exclusivement  à  la  charge  de  la 
maison  des  duc  et  prince  de  Nassau. 

Art.  IX.  Les  pensions  qui  ont  été  accordées  pour  services  rendus  k 
telle  partie  de  territoire,  ou  qui  j)roviennent  des  biens  sécularisés  situes 
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dans  une  de  ces  parties,  en  un  mot,  toutes  les  jieiisions  (jui  «J'aj^rè-  la 
nature  de  leur  ori^'ine  appartiennent  à  un  territoire  en  particulier,  se- 
ront payées  par  la  Partie  f|ui  possédera  les  objets  auxquels  elles  étaient 
originairement  aHectées. 

Les  pensions  militaires  seront  à  la  charge  du  gouvernement  qui  pos- 
sédera le  territoire  d'où  le  pensionnaire  est  natif. 

Les  autres  pensions  qui  n'entrent  j)as  dans  cette  catégorie,  seront 
réparties  dans  la  proportion  des  revenus,  de  la  môme  manière  qu'il  a 
été  dit  pour  les  dettes  publiques. 

Les  rentes  viagères  seront  traitées  à  l'instar  des  dettes,  et  servies  en 
totalité  ou  en  partie  par  les  deux  gouvernements,  selon  que  des  portions 
de  territoire  ou  le  pays  entier  en  sont  grevés. 

Art.  X.  Les  fonctionnaires  et  employés  locaux  suivent  les  territoires 
cédés.  Dans  les  bailliages  partagés,  le  gouvernement  auquel  passe  l'en- 
droit de  leur  domicile  actuel  s'en  chargera. 

Tous  les  fonctionnaires  centraux  et  provinciaux  employés  dans  les 
administrations  de  Wiesbaden,  Weilbourg,  Dietz  et  Dillenbourg,  reste- 
ront à  la  maison  de  Nassau,  ou  y  passeront;  la  Prusse  se  charge  de 
ceux  d'Ehrenbreitstein. 

Les  fonctionnaires  centraux  qui  ne  peuvent  continuer  à  servir  l'un 
ou  l'autre  des  deux  gouvernements,  ou  auxquels  l'un  ou  l'autre  accor- 
dera leur  retraite  dans  les  trois  mois  qui  suivront  immédiatement  la 
présente  convention,  recevront  les  pensions,  ou  pensions  de  retraite 
fixées  par  l'édil  des  duc  et  prince  de  Nassau  du  3  et  du  6  décembre 
1811  ;  ces  pensions  seront  payées  par  les  deux  gouvernements  au  pro- 
rata de  la  proportion  convenue  à  l'égard  des  dettes.  Aucun  fonction- 
naire, dont  l'un  ou  l'autre  gouvernement  se  sera  chargé,  ne  sera  traité 
moins  favorablement  que  ledit  édit  ne  l'a  déterminé. 

Art.  XL  Tous  les  militaires  nés  dans  un  des  territoires  réciproque- 
ment cédés,  et  qui  n'ont  pas  rang  d'officier,  seront,  après  la  campagne 
dans  laquelle  on  va  entrer,  remis  aux  autorités  militaires  du  gouverne- 
ment auquel  leur  endroit  natal  appartiendra.  Jusqu'à  cette  époque  ils 
continueront  leur  service  actuel. 

Les  officiers  ne  seront  pas  empêchés  par  le  gouvernement,  auquel 
leur  endroit  natal  reste  ou  passe,  de  continuer  à  servir,  s'ils  le  préfè- 
rent, l'autre  gouvernement. 

Art.  XIL  Les  condamnés  aux  maisons  de  force  ou  de  correction,  et 
les  gens  en  démence  renfermés  dans  les  hôpitaux,  seront  remis  aux 
gouvernements  respectifs  d'après  les  lieux  de  leur  naissance. 

Art.  XllL  Les  archives  et  dépôts  d'écriture  seront  triés  d'après  le 
partage  des  territoires,  et  chaque  gouvernemenl  seia  mis  en  pussesion 
des  actes  et  instruments  qui  se  rapportent  à  la  portion  qui  lui  est  échue. 

Art.  XIV.  La  Prusse  se  charge  des  engagements  de  la  maison  ducale 
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de  Nassau  relatifs  aux  postes  de  Taxis,  autant  que  ces  engagements 
reposent  sur  les  portions  de  territoire  qui  lui  ont  été  cédées. 

Art.  XV.  La  grande  route  de  Giessen  à  Ehrenbreilstein,  qui  traverse 
le  pays  de  Nassau,  formera  une  route  militaire  pour  la  Prusse,  destinée 
à  établir  la  communication  entre  Erfiirt  et  Coblence.  Tout  ce  qui  aura 
été  convenu  à  l'égard  des  routes  militaires  prussiennes  qui  passent  par 
les  États  du  roi  de  Hanovre  et  de  l'électeur  de  Hesse,  sera  appliqué  à 
la  susdite  route  de  Giessen  à  Ehrenbreilstein. 

Art.  XYI.  Pour  terminer  définitivement  tous  les  points  qui  exigent 
des  arrangements  ultérieurs,  nommément  ce  qui  regarde  les  dettes,  les 
pensions,  et  les  fonctionnaires  et  employés,  les  deux  gouvernements 
nommeront,  immédiatement  après  la  ratification  du  présent  Traité,  des 
commissaires  qui  se  réuniront  à  Wiesbaden,  à  l'effet  de  convenir,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  de  tous  ces  arrangements.  Ils  auront  le  pou- 
\o\r  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  payement  des  in- 
térêts des  dettes  publiques  et  celui  des  pensions  ne  souffre  pas  d'inter- 
ruption, que  le  crédit  des  effets  publics  ne  soit  pas  ébranlé,  et  que  le 
service  des  caisses  continue  à  se  faire  comme  par  le  passé. 

Art.  XVII.  Comme  la  Convention  conclue  le  31  mai  entre  LL.  MM.  les 
rois  de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  relativement  à  des  cessions  récipro- 
ques, renferme  un  article  ainsi  conçu  : 

a  11  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  une  Commission  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  cession  des  provinces  Nassauviennes  à  Sa  Majesté  par  rapport  aux 
archives,  dettes,  excédants  de  caisse  et  autres  objets  de  la  même  nature. 
La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les  pays  cédés,  mais  la 
maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui,  comme  bibliothèque,  collection  de 
cartes  et  autres  objets  pareils,  appartient  a  la  propriété  particulière  et 
personnelle  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-lîas,  restera  à  Sa  Majesté  et  lui 
sera  aussitôt  remis.  Une  partie  des  susdites  possessions  étant  échangée 
contre  des  possessions  des  duc  et  prince  de  Nassau,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  s'engage,  et  S.  M.  le  roi  des  l'ays-Bas  consent  à  faire  transférer 
l'obligation  stipulée  par  le  présent  article  sur  LL.  AA.  SS.  les  duc  el 
prince  de  Nassau  pour  la  partie  desdites  possessions  qui  sera  réunie  à 
leurs  États.  » 

LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  s'engagent  à  remplir  au 
nom  et  place  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  les  obligations  qu'elle  y  a  con- 
tractées, pour  autant  que  ces  obligations  concernent  les  territoires  et 
parties  de  territoire  de  la  maison  de  Nassau-Orange  qui,  par  le  présent 
Traité,  leur  sont  cédées. 

Art.  XVIH.  Les  ratifications  de  cette  Convention  seront  échangées 
dans  l'espace  de  (juatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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Les  sujets  C(5(lés  sont  déli(is  à  la  fois  des  serments  de  fidélité  qui  les 
attachaient  à  leurs  anciens  souverains. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  et  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  .'il  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Ilardcnbrrfi,  Marschall 
de  Bibcrstein. 

A  la  suite  de  ce  Traité  cl  de  ceux  qui  lui  servent  de  base,  le  roi  de 
Prusse  prit  possession  des  États  de  la  maison  d'Orange  par  patente  du 
21  juin  1815'. 


ARTICLE   SEPARE. 

En  concluant  le  Traité  principal  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  les  soussignés  plénipotentiaires 
ont  encore  arrêté  la  Convention  éventuelle  suivante. 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par  suite  des  arrangements 
territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec  la  Hesse  électorale,  trouverait 
moyen  d'acquérir  le  comté  inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parage 
de  Hesse-Rothenbourg  qui  y  est  enclavé,  Sa  Majesté  s'engage  à  céder 
à  LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ledit  comté,  avec  les  propriétés 
de  l'électeur  de  Hesse  qui  y  sont  situées,  et  avec  les  droits  de  parage  et 
les  possessions  de  Hesse-Rothenbourg.  Par  contre  Leurs  Altesses  s'en- 
gagent à  abandonner  à  Sa  Majesté  la  partie  de  la  principauté  de  Siegen 
et  des  bailliages  de  Burbach  et  de  Neunkirchen,  qui  leur  revient  en 
vertu  du  Traité  principal,  ainsi  que  le  bailliage  nassovien  d'Atzbach, 
avec  tous  les  droits  et  toutes  les  propriétés  de  la  maison  ducale  dans 
ce  district.  Toutes  les  dispositions  du  Traité  principal  sont  applicables 
à  cette  cession  éventuelle. 

Cette  Convention  particulière  aura  la  même  force  obligatoire  que  le 
Traité  principal,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace 
de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
article  séparé,  et  l'ont  fait  munir  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Vienne,  le  31  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le   prince  de   Hardenberg,  Ernesl- 
François-Louis,  Marschall  de  Bieberstein. 

1.  Voy.  Martens,  N.  R.,  tome  II,  page  347. 
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Traité  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  quatre  Puissances  alliées,  signé 
à  Vienne,  le  31  mai  1815. 

Annexe  n°  10  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  désirant  de  mettre  en  exécution  et  de  compléter 
les  dispositions  du  Traité  de  Paix  conclu  à  Paris,  le  30  mai  1814,  qui, 
afin  d'établir  un  juste  équilibre  en  Europe,  et  de  constituer  les  Pro- 
vinces-Unies dans  des  proportions  qui  les  mettent  à  même  de  soutenir 
leur  indépendance  par  leurs  propres  moyens,  leur  assure  les  pays 
compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France  et  la  Meuse,  mais  qui 
ne  détermine  point  encore  leurs  limites  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve, 
etLeursdites  Majestés  ayant  résolu  de  conclure  pour  cet  effet  un  Traité 
particulier,  conforme  aux  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  elles  ont 
nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter  et  signer  tout  ce  qui  est 
relatif  à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohêine,  le  sieur 
Clément-Wenceslas-Lothaire,  prince  de  Meltcrnich-Winnebourg-Och- 
senhausen,  etc.,  et  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenbertj,  etc. 

Et  S.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Gerhard-Charles,  baron  de  Spaen 
de  Voorstonden,  et  le  baron  de  Gagern,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
ei  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  P'.  Les  anciennes  provinces-unies  des  Pays-Bas  et  les  ci-devant 
provinces  belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays  et  territoires 
désignés  dans  le  même  article,  sous  la  souveraineté  de  S.  A.  R.  le 
prince  d'Orange-Nassau ,  prince  souverain  des  Provinces-Unies,  le 
royaume  des  Pays-Bas,  héréditaire  dans  l'ordre  de  succession  déjà 
établi  par  l'acte  constitutionnel  desdites  Provinces-Unies  :  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  reconnaît  le  litre  et 
les  prérogatives  de  la  dignité  royale  dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 
Art.  H.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le  royaume 
des  Pays-Bas  est  déterminée  de  la  manière  suivante  :  elle  part  de  la 
mer  et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du  côté  des  Pays-Bas, 
telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par  l'article  HI  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le  long  des  mêmes 
frontières  jusqu'aux  anciennes  limites  du  duché  de  Luxembourg;  de  là, 
elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  duché  et  l'ancien  évèché  de 
Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au  midi  de  Deiffelt)  les  limites  ceci- 
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dentales  de  ce  canton  et  celui  de  Malmedi,  jusqu'au  point  où  celle  der- 
nière atteint  les  limites  entre  les  anciens  déparleinenls  de  l'Ourthe  et 
de  la  Uoer;  elle  lonf,'e  ensuite  ces  limiti'S  jusqu'à  ce  qu'elles  louchent  à 
celles  du  canton  ci-devant  français  d'Eupen  dans  le  duché  de  Lim- 
liour^',  et  en  suivant  la  limite  occidenlale  de  ce  canton  dans  la  direction 
du  nord,  laissant  h  droite  une  petite  partie  du  ci-devant  canton  fran- 
çais d'Aubel,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens  départe- 
ments de  l'Ourthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer;  eu  parlant  de 
ce  point,  ladite  ligne  suit  celle  qui  sé[)are  ces  deux  derniers  départe- 
ments, jus({ue-là  où  elle  touche  à  la  Worm  (rivière  ayant  son  embou- 
chure dans  la  Roer),  et  longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint 
de  nouveau  la  limite  de  ces  deux  départements,  poursuit  cette  limite 
jusqu'au  midi  de  Ilillensberg  (ancien  département  de  la  Roer),  remonte 
de  là  vers  le  nord,  et,  laissant  Hillensberg  à  droite  et  coupant  le  can- 
ton de  Sittard  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  manière  que  Sitlard 
et  Susteren  restent  à  gauche,  arrive  à  l'ancien  territoire  hollandais; 
puis,  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orientale 
jusqu'au  point  où  celle-ci  touche  à  l'ancienne  principauté  autrichienne 
de  Gueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant  vers  le  point  le 
plus  oriental  du  territoire  hollandais,  au  nord  de  Schwalmen,  continue 
à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin,  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  cette  au- 
tre partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo  ;  elle  renfermera 
cette  ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'ancienne  frontière  hollan- 
daise près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours 
de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits 
qui  ne  sont  pas  éloignés  de  celte  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Alle- 
magne {Rheinlœndische  Ruthen),  dont  mille  neuf  cent  soixante-dix  équi- 
valent à  la  quinzième  partie  d'un  degré  du  méridien,  appartiendront 
avec  leurs  banlieues  au  royaume  des  Pays-Bas;  bien  entendu  toutefois 
quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  rive  de  la 
Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  prussien,  qui  ne  pourra  en  appro- 
cher de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne  fron- 
tière hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour  l'essentiel, 
telle  qu'elle  était  en  1795,  entre  Glèves  et  les  Provinces-Unies.  Elle  sera 
examinée  par  la  Commission  qui  sera  nommée  incessamment  par  les 
deux  gouvernements,  pour  procéder  à  la  détermination  exacte  des  li- 
mites tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, désignées  dans  l'article  IV;  et  celle  Commission  réglera,  à  l'aide 
d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions  hydrotechniques  et  au- 
tres points,  suivant  l'avantage  mutuel  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, et  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  convenable.  Cette 
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même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans  les  districts 
de  Kyfwserd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malburg,  le  Lymers,  avec  la  ville  de  Sevenaer 
et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  royaume  des  Pays-Bas;  et 
Sa  Majesté  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs. 

Art.  III.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg  comprise  dans 
les  limites  spécifiées  par  l'article  suivant  est  également  cédée  au  prince 
souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui  roi  des  Pays-Bas,  pour 
être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs  en  toute  propriété 
et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  titres  celui 
de  grand-duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  à  Sa  Majesté 
de  faire,  relativement  à  la  succession  dans  le  grand-duché,  tel  arran- 
gement de  famille  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle  jugera  conforme  aux 
intérêts  de  sa  monarchie  et  à  ses  intentions  paternelles. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour  les 
principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen,  Hadamar  et  Dietz,  for- 
mera un  des  États  de  la  Confédération  germanique,  et  le  prince  roi 
des  Pays-Bas  entrera  dans  le  système  de  cette  Confédération  comme 
grand-duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges 
dont  jouiront  les  autres  princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport  militaire, 
comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  grand-duc  aura  toutefois  le 
droit  de  nommer  le  gouverneur  et  commandant  militaire  de  cette  for- 
teresse, sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération,  et 
sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  con- 
formité de  la  constitution  future  de  ladite  Confédération. 

Art.  IV.  Le  grand-duché  de  Luxembourg  se  composera  de  tout  le 
territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été  désigné 
par  l'article  II,  la  France,  la  Moselle,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sure, 
le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  conlluent  de  l'Our,  et  le  cours  de  celte  der- 
nière rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton  français  de  Saint- 
Vith,  qui  n'appartiendra  point  au  grand-duché  de  Luxembourg, 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  la  propriété  du  duché  de  Bouil- 
lon, S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'engage  à 
reslituer  la  partie  dudit  duché  qui  est  comprise  dans  la  démarcation 
ci-dessus  indiquée,  à  celles  des  Parties  dont  les  droits  seront  légitime- 
ment constatés. 

Art.  V.  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité  pour  lui  et 
ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
aux  possessions  souveraines  que  la  maison  de  Nassau-Orange  possédait 
en  Allemagne,  et  nommément  aux  principautés  do  Dilleiiboiirg,  Dielz, 
Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  seigneurie  de  Beilstein,  et  telles  que 
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(•(!s  possessions  oui  lUé  délinilivcinonl  réj^ltîes  entre  les  deux  brancliu- 
de  la  maison  de  Nassau  par  le  Trailé  conclu  h  la  Haye,  le  14  juillet 
1814.  Sa  Majestf'  renonce  égaliMuenl  à  la  principauté  de  Fiilde  et  aux 
autres  districts  et  territoires  qui  lui  avaient  été  a-surés  par  l'article  Xll 
du  recès  principal  de  la  df^putalion  extraordinaire  de  l'Empire,  du 
25  février  1803. 

Art.  VI.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établis  entre  les  deux  bran- 
ches de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1783,  dit  Nassmiischer  Erb~ 
Verein,  sont  maintenus  et  transférés  des  quatre  princijiautés  d'Orange- 
Nassau  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  VII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  sa  souve- 
raineté les  pays  désignés  dans  les  articles  II  et  IV,  entre  dans  tous  les 
droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engagements  sti- 
pulés relativement  aux  provinces  et  districts  détachés  de  la  France  dans 
le  Traité  de  paix  conclu  à  Paris,  le  30  mai  1814. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné, 
sous  la  date  du  21  juillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion  des  pro- 
vinces belgiques  avec  les  Provinces-Unies,  les  huit  articles  renfermés 
dans  la  pièce  annexée  au  présent  Trailé,  lesdits  articles  auront  la  même 
force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans  la  tran- 
saction actuelle. 

Art.  IX.  Il  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  une  Commission  pour  régler  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  cession  des  possessions  Nassoviennes  de  Sa  Majesté  par 
rapport  aux  archives,  dettes,  excédants  de  caisses  et  autres  objets  de  la 
même  nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les  pays 
cédés,  mais  la  maison  d'Orange  et  tout  ce  qui,  comme  bibliothèques, 
collections  de  cartes  et  autres  objets  pareils,  appartient  à  la  propriété 
particulière  et  personnelle  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  restera  à  Sa 
Majesté  et  lui  sera  aussitôt  remis.  Une  partie  des  susdites  possessions 
étant  échangée  contre  des  possessions  des  duc  et  prince  de  Nassau, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent 
à  faire  transférer  l'obligation  stipulée  par  le  présent  article  sur 
LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  pour  la  partie  desdites  pos- 
sessions qui  sera  réunie  à  leurs  États. 

Art.  X.  Le  présent  trailé  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  le  terme  de  six  semaines,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont  signé  et 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  31  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Metlernich,  le  baron  de 
Wessenberg,  le  baron  de  Spaen ,  le 
baron  de  Gagern. 
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Observations  des  Orateurs  de  l'Église  catholique  en  Allemagne  sur  la 
validité  des  stipulations  du  recès  de  la  Députation  de  l'Empire  de  1803, 
concernant  la  sécularisation.  Vienne,  fin  mai. 

Kluber,  tome  IV,  page  290. 


Discours  de  V empereur  Napoléon  au  Champ  de  Mai, 
le  l"  juin  1815. 

Empereur,  consul,  soldat,  je  tiens  tout  du  peuple.  Dans  la  prospé- 
rité, dans  l'adversité,  sur  le  champ  de  bataille,  au  conseil,  sur  le  trône, 
dans  l'exil,  la  France  a  été  l'objet  unique  et  constant  de  mes  pensées 
et  de  mes  actions. 

Comme  ce  roi  d'Athènes,  je  me  suis  sacrifié  pour  mon  peuple,  dans 
l'espoir  de  voir  se  réaliser  la  promesse  donnée  de  conserver  à  la  France 
son  intégrité  naturelle,  ses  honneurs  et  ses  droits.  L'indignation  de 
voir  ces  droits  sacrés,  acquis  par  vingt-cinq  années  de  victoires, 
méconnus  et  perdus  à  jamais;  le  cri  de  l'honneur  français  flétri;  les 
vœux  de  la  nation,  m'ont  ramené  sur  le  trône  qui  m'est  cher,  parce 
qu'il  est  le  palladium  de  l'indépendance,  de  l'honneur  et  des  droits  du 
peuple. 

Français,  en  traversant  au  milieu  de  l'allégresse  publique  les  di- 
verses provinces  de  l'empire  pour  arriver  dans  ma  capitale,  j'ai  dû 
compter  sur  une  longue  paix;  les  nations  sont  liées  par  les  traités  con- 
clus par  leurs  gouvernements,  quels  qu'ils  soient.  Ma  pensée  se  portait 
alors  tout  entière  sur  les  moyens  de  fonder  notre  liberté  par  une  con- 
stitution conforme  à  la  volonté  et  à  l'intérêt  du  peuple.  J'ai  convoqué  le 
Champ  de  Mai. 

Je  ne  tardai  pas  à  apprendre  que  les  princes  qui  ont  méconnu  tous 
les  principes,  froissé  l'opinion  et  les  plus  chers  intérêts  de  tant  de  peu- 
ples, veulent  nous  faire  la  guerre.  Ils  méditent  d'accroitre  le  royaume 
des  Pays-Bas,  de  lui  donner  pour  barrières  toutes  nos  places  frontières 
du  Nord ,  et  de  concilier  les  différends  qui  les  divisent  encore,  en  se 
partageant  la  Lorraine  et  l'Alsace. 

Il  a  fallu  se  préparer  à  la  guerre. 

Cependant,  devant  courir  personnellement  les  hasards  des  combats, 
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ma  première  sollicitude  a  dû  être  de  constituer  sans  retard  la  nation. 
T.e  peuple  a  accepté  l'acte  que  je  lui  ai  présent^^. 

Français,  lorsque  nous  aurons  rpponssé  ces  i-njustes  agressions,  et 
que  l'Europe  sera  convaincue  de  ce  qu'on  doit  aux  droits  et  à  l'indé- 
pendance de  vingl-huil  millions  de  Français,  une  loi  solennelle,  faite 
dans  les  formes  voulues  par  l'acte  constitutionnel,  réunira  les  différentes 
dispositions  de  nos  constitutions  aujourd'hui  éparses. 

Français,  vous  allez  retourner  dans  vos  départements.  Dites  aux  ci- 
toyens que  les  circonstances  sont  grandes!!!  qu'avec  de  l'union,  de 
l'énergie  et  de  la  persévérance,  nous  sortirons  victorieux  de  cette  lutte 
d'un  grand  peuple  contre  ses  oppresseurs  ;  que  les  générations  à  venir 
scruteront  sévèrement  notre  conduite;  qu'une  nation  a  tout  perdu  quand 
elle  à  perdu  l'indépendance.  Dites-leur  que  les  rois  étrangers  que  j'ai 
élevés  sur  le  trône,  ou  qui  me  doivent  la  conservation  de  leur  couronne  ; 
qui  tous,  au  temps  de  ma  prospérité,  ont  brigué  mon  alliance  et  la  pro- 
tection du  peuple  français,  dirigent  aujourd'hui  tous  leurs  coups  contre 
ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que  c'est  à  la  patrie  qu'ils  en  veulent,  je 
metirais  à  leur  merci  cette  existence  contre  laquelle  ils  se  montrent  si 
acharnés.  Mais  dites  aussi  aux  citoyens  que,  tant  que  les  Français  me 
conserveront  les  sentiments  d'amour  dont  ils  me  donnent  tant  de  preu- 
ves, cette  rage  de  nos  ennemis  sera  impuissante. 

Français,  ma  volonté  est  celle  du  peuple;  mes  droits  sont  les  siens; 
mon  honneur,  ma  gloire,  mon  bonheur,  ne  peuvent  être  autres  que 
l'honneur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 


Quarante-deuxième  Protocole  de  la  séance  du  l"  juin  1815, 
des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich;  le  comte Rasoumoffsky;  le  corrte  Clan- 
carty;  le  prince  de  Talleyrand;  le  prince  de  Hardenberg;  le  comte  de 
Nesselrode  ;  le  comte  de  Gapo  d'Istria;  le  baron  de  Humboldt;  le  baron 
de  Wessenberg. 

WM.  les  plénipotentiaires  de  M.  le  roi  de  Prusse  donnent  lecture  d'un 
Traité  arrêté  entre  leurCouretS.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar. 
Ce  Traité,  consistant  en  cinq  articles,  a  été  approuvé  et  paraphé.  Il  est 
joint  au  présent  protocole  suh  litt.  KKK'. 

1.  Voy.  plus  bas,  page  1303. 
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MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  prépenlent  ensuite 
deux  articles  dont  l'un  est  rubrique,  partie  deFulde  cédée  à  la  Prusse, 
et  l'autre  concerne  les  Médiati-és  faisant  partie  de  la  monarchie  prus- 
sienne. Ils  ont  été  adoptés  et  paraphés  sub  n°'  74  et  75. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  présentent  à  la  discussion  la 
continuation  des  articles  relatifs  à  l'Italie.  Celui  qui  concerne  la  Toscane 
et  les  réunions  à  cet  État,  ainsi  que  les  réserves  en  faveur  du  prince 
Ludovisi  Buoncompagni  est  adopté  et  paraphé  sous  le  n°  76. 

L'article  portant  que  les  pays  de  Lucques  sera  possédé  en  toute  sou- 
veraineté par  l'infante  Marie-Louise  d'Espagne,  et  qui  lui  assure  en 
outre  une  rente  de  500  000  francs,  est  adopté  et  paraphé  sous  le  n°  77. 

L'article  concernant  la  réversibilité  de  la  principauté  de  Lucques  est 
adopté  et  joint  au  présent  protocole  sub  n°  78. 

Signé  :  Hardenberg ;  Metternich;  Wessenberg  ;  Humboldt; 
Clancarty. 


Convention  entre  la  Prusse  et  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  signée 
à  Vienne^  le  \"  juin  1815. 

Annexe  n°  7  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  désirant  mettre  en  exécution  les  dispositions 
qui  ont  été  stipulées  au  Congrès  de  Vienne  en  faveur  de  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Saxe-Weimar  et  que  S.  M.  Prussienne  a  pris  sur  elle  de 
remplir,  et  tant  elle  que  S.  A.  R.  le  grand-duc  ayant  résolu  de  con- 
clure un  Traité  particulier  par  cet  eft'et,  les  deux  souverains  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est 
relatif  à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg,  etc.,  etc.; 

Le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Humboldt,  etc.  etc.; 

Et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  le  sieur  Ernest-Auguste, 
baron  de  Gersdorff,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  céder  de  la  masse  de  ses 
États,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  les  stipulations  du  Con- 
grès de  Vienne  à  S.  A.  R,  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  des  districts 
de  la  population  de  cinquante  mille  habitants,  ou  contigus,  ou  voisins 
de  la  principauté  de  Weimar. 
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S.  M.  Prussienne  s'engage  ëf^alement  k  céder  h  Son  Altesse  Royale, 
dans  la  partie  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui  a  été  remise  en  vertu 
des  mêmes  stipulations,  des  districts  de  la  population  de  vingt-sept 
mille  habitants. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Weimar  possédera  les  susdits  districts  en 
toute  souveraineté  ei  propriété,  et  les  réunira  h.  perpétuité  à  ses  Étals 
actuels. 

Art,  II.  Les  districts  et  territoires  qui  devront  être  cédés  à  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront 
déterminés  par  une  Convention  particulière,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
s'engage  à  conclure  celte  Convention  et  à  faire  remettre  à  S.  A.  R.  les 
susdits  districts  et  territoires  dans  le  terme  de  deux  mois,  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  III.  Afin  de  répondre  toutefois  au  désir  qui  lui  en  a  été  témoigné 
par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
cède  dès  à  présent,  et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R.  dans  le  terme 
de  quinze  jours,  à  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  les  districts 
et  territoires  suivants,  savoir  : 

La  seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  toutefois  que  le 
bailliage  de  Wandersleben,  appartenant  à  Unter-Gleichen,  ne  soit  point 
compris  dans  cette  cession  ; 

La  seigneurie  inférieure  (Niedere  Herrfchafst)  de  Kranichfeld; 

Les  commanderies  de  l'ordre  teutonique  Zwâtzen,  Lehesten  et  Lieb- 
stildt  avec  leurs  revenus  domaniaux,  lesquelles,  faisant  partie  du  bail- 
liage d'Eckartsbergs,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe- 
Weimar,  ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  principauté 
de  Weimar  et  appartenant  audit  bailliage  ; 

Le  bailliage  de  Tautenbourg,  à  l'exception  de  Droizen,  Gôrschen, 
W^elhabourg,  Welterscheid  et  Môllschûtz,  qui  resteront  k  la  Prusse; 

Le  village  de  Remssla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach  et  Berlstedt, 
enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar  et  appartenant  au  territoire 
d'Erfourt; 

La  propriété  des  villages  de  Bischofsroda  et  Prebsteizella,  enclavés 
dans  le  territoire  d'Eisenach,  dont  la  souveraineté  appartient  déjà  à 
S.  A.  R.  le  grand-duc. 

La  population  de  ces  différents  districts  entrera  dans  celle  de  cin- 
quante mille  âmes  assurée  k  S.  A.  R.  le  grand-duc  par  l'article  I,  et  en 
sera  décomptée. 

Art.  IV.  Tous  les  arrangements  accessoires  qui  sont  une  suite  des 
cessions  stipulées  k  l'article  III,  relativement  aux  dettes,  archives,  caisses 
publiques  et  autres  objets  de  la  même  nature,  feront  partie  de  la  Con- 
vention particulière  mentionnée  k  l'article  II. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  s'engage  spécialement  k  se  charger,  pour  les 
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districts  qu'il  possédera  dans  la  principauté  de  Fulde,  dans  la  proportion 
de  ces  possessions,  de  sa  part  aux  obligations  que  tous  les  nouveaux 
possesseurs  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort  auront  à  remplir. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  dénommés  ci-dessus  l'ont  signé, 
et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  l"juin  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Hardenberg  ;  baron  de  Hwn- 
boldt;  baron  de  Gersdorff. 


Sixième  Protocole  des  Conférences  sur  l'établissement  de  la  Confédération 
germanique,  séance  du  l"  juin  1815. 

En  présence  de  tous  les  plénipotentiaires  désignés  au  troisième  pro- 
tocole, excepté,  pour  la  Prusse,  de  M.  le  chancelier  d'Etat,  prince  de 
Hardenberg. 

M.  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Bade  a  remis  au  protocole, 
sous  le  n°  I,  une  déclaration  portant  que,  quoique  sa  Cour  eût  souhaité 
que  toutes  les  délibérations  sur  l'affaire  si  importante  de  la  Confédéra- 
tion à  établir  en  Allemagne,  conformément  k  la  paix  de  Paris,  eussent 
été  ajournées  à  la  prochaine  paix,  cependant  la  brièveté  du  temps  ne 
lui  permettant  pas  d'examiner  mûrement  le  projet  d'acte  qui  lui  avait 
été  adressé,  il  adhérait  à  toutes  les  démarches  des  deux  Cours  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg. 

Lecture  ayant  été  faite  du  protocole  de  la  cinquième  séance,  le  plé- 
nipotentiaire de  Bavière  s'est  prononcé  contre  la  proposition  faite  hier, 
à  l'occasion  de  l'article  XI,  de  renvoyer  à  la  diète  les  questions  sur  les 
voix  curiales  des  médiatisés  et  sur  la  désignation  des  bornes  des  droits 
de  haute  souveraineté  ;  et  comme  la  Bavière  avait,  dès  l'année  1807, 
accordé  aux  médiatisés,  par  une  loi,  tout  ce  qu'on  demandait  mainte- 
nant pour  eux  et  au  delà,  il  a  proposé  l'institution  d'une  Commission 
chargée  d'examiner  cette  loi,  et  de  la  prendre  pour  base  d'une  proposi- 
tion sur  les  droits  médiatisés  à  reconnaître  par  l'acte  fédéral  même. 
Cotte  proposition  ayant  été  agréée,  une  Commission  de  cinq  membres, 
composée  de  MM.  les  comtes  de  Rechberg  et  de  Munster,  et  de  MM.  les 
barons  de  Gagern,  de  Plessen  et  de  Tûrckheim,  a  été  priée  de  se 
charger  de  cette  rédaction,  et  d'en  remettre  le  projet  dans  la  séance  de 
demain. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  a  annoncé  qu'il  retirait  la  proposition 
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faite  hier  sur  l'arliclo  XI,  savoir  qu'h  rcndroit  où  il  est  question  de  la 
ci-devant  nublusse  iuiinédidle  de  l'empire,  on  insérât  ces  mots  :  «  qui 
était  restée  immédiate  après  le  recès  de  la  députation  de  l'empire 
de  1803,  i>  et  qu'il  consentait  à  ce  que  l'ai  ticle  restât  comme  il  avait  été 
proposé. 

Sur  l'article  XII,  on  a  de  nouveau  proposé  qu'au  mol  de  «  renies  » 
on  ajoutât  «  directes  ou  subsidiaires^  »  sans  renvoyer  l'examen  de  cette 
question  à  Francfort;  les  voix  ayant  été  recueillies,  personne  ne  s'est 
déclaré  conire  celte  proposition,  préalablement  faite  par  tous  les  princes 
et  villes  libres,  par  l'intermédiaire  de  leurs  députés,  et  à  laquelle  la 
Bavière  et  la  Saxe  royale  ont  expressément  adhéré. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  remis  au  protocole,  sous  le  n°  2, 
sa  déclaration  sur  les  articles  sur  lesquels  on  avait  déjà  voté  et  pour 
lesquels  on  était  convenu  d'une  rédaction,  et  s'est  réservé  celle  sur  les 
articles  dont  la  discussion  avait  été  ajournée.  Quant  aux  premiers,  il  a 
adhéré  à  la  rédaction  proposée  de  plusieurs  articles,  comme  ayant 
écarté  les  observations  qu'il  avait  été  instruit  de  faire.  Néanmoins,  il  a 
observé  : 

a.  Sur  l'art,  I.  Que  la  Saxe  désirait  aussi  que  les  mots  «  princes 
souverains  »  y  fussent  insérés.  Gomme  on  a  fait  k  cel  égard  l'observa- 
tion que,  quoiqu'on  ne  combatte  nullement  le  principe  de  la  souverai- 
neté de  ces  princes,  et  qu'au  contraire  il  était  reconnu  dans  l'acte  fédé- 
ral, d'un  bout  à  l'autre,  néanmoins  on  avait  balancé  à  se  servir  de  ces 
mots  dès  le  commencement  de  l'acte,  et  que  par  ce  motif  on  s'était 
décidé  pour  la  nouvelle  rédaction  qui  rendait  cette  addition  superflue, 
la  Saxe  s'est  bornée  à  se  réserver  de  pouvoir  revenir  sur  ce  point  lors 
de  la  rédaction  définitive. 

b.  Sur  l'art.  VIII.  Le  plénipotentiaire  a  dit  que  de  la  part  de  la  Saxe 
on  trouvait  qu'on  ne  pouvait  imposer  k  des  membres  qui,  sous  l'an- 
cienne constitution  de  l'empire,  jouissaient  du  privilège  illimité  de  non 
appellaiido,  l'obligation  de  se  réunir  avec  d'autres  États  pour  instituer 
un  tribunal  commun,  par  la  seule  raison  que  leur  population  n'attei- 
gnait pas  trtiis  cent  mille  âmes.  On  a  répondu  que  comme  l'article  sti- 
pulait le  maintien  des  tribunaux  de  troisième  instance  existants,  même 
lorsque  la  population  n'allait  qu'à  cent  cinquante  mille  âmes,  on  ne 
pourrait  certainement  pas  citer  l'exemple  d'un  État  auquel  l'observation 
faite  par  le  plénipotentiaire  de  Saxe  s'appliquerait. 

c.  Sur  l'art.  9.  Le  plénipotentiaire  a  accédé  expressément  à  la  pro- 
position d'instituer  un  tribunal  fédéral. 

La  Commission  nommée  dans  la  séance  d'hier,  pour  rédiger  les  ar- 
ticles IV  et  Vil,  a  donné  lecture  du  résultat  de  son  travail,  et  a  observé 
qu'elle  avait  cru  devoir  amalgamer  l'article  VI  avec  l'article  IV,  et  con- 
server l'article  VII  après  l'avoir  abrégé. 
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L'article  IV  a  été  approuvé,  d'après  la  proposition  de  la  Commission, 
avec  quelques  modifications  concernant  la  faculté  qu'on  laisserait  à  la 
diète  de  s'ajourner  tout  au  plus  à  quatre  mois  ;  il  l'a  été  dans  la  forme 
sous  laquelle  il  est  joint,  sous  le  n°  3,  au  présent  ;protocole,  en  y  ajou- 
tant toutefois  le  tableau  d'ordre  approuvé  dans  la  dernière  séance,  et 
ce  qui  a  été  convenu  relativement  au  rang.  L'article  VU  a  été  approuvé 
de  manière  que  l'ancienne  rédaction  sera  conservée  jusqu'aux  mots 
Œ  rapports  extérieurs  militaires  et  intérieurs,  »  et  que  tout  ce  qui  suit 
sera  supprimé,  comme  étant  devenu  inutile  par  l'article  IV. 

L'Autriche  et  la  Prusse  ont  proposé  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle XIII,  concernant  les  postes  de  Taxis,  que  la  Prusse  s'était  réservée 
dans  la  dernière  séance,  laquelle,  après  plusieurs  discussions,  et  après 
des  observations  faites  surtout  par  Francfort  et  Brème,  a  été  adoptée 
dans  les  termes  suivants  :  a  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis 
conservera  la  possession  et  les  revenus  des  postes  dans  les  États  con- 
fédérés, tels  qu'ils  lui  ont  été  assurés  par  le  recès  de  la  dépu- 
tation  de  l'empire  du  25  février  1803,  ou  par  des  Conventions  posté- 
rieures, autant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de  nouvelles 
Conventions  librement  stipulées  de  part  et  d'autre.  En  tout  cas,  les 
droits  et  prétentions  de  celte  maison,  soit  à  la  conservation  des  postes, 
soit  à  une  juste  indemnité,  tels  que  le  susdit  recès  les  a  établis,  seront 
maintenus.  Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  cas  où  l'ancienne 
administration  des  postes  aurait  été  abolie  depuis  1803,  en  contra- 
vention au  recès  de  la  députation  de  l'empire,  à  moins  que  l'indemnité 
n'ait  été  fixée  par  une  Convention  particulière  K 

On  a  aussi  proposé  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  XIV,  relatif 
aux  droits  de  ceux  qui  professent  la  religion  juive,  ladite  rédaction  ten- 
dante à  accorder  les  diverses  opinions  ;  cette  matière  ayant  été  discutée, 
plusieurs  propositions  ayant  été  faites,  le  plénipotentiaire  de  Holstein 
ayant  remis,  à  cet  égard,  une  déclaration,  sous  le  n°  4,  et  celui  de 
Francfort  une  protestation,  sous  le  n°  5,  on  est  enfin  convenu  de  la  ré- 
daction suivante  :  «  La  diète  prendra  en  considération  les  moyens  d'o- 
piner, de  la  manière  la  plus  uniforme,  l'amélioration  de  l'état  civil  de 
ceux  qui  professent  la  religion  juive  en  Allemagne,  et  s'occupera  parti- 
culièrement des  mesures  par  lesquelles  on  pourra  leur  assurer,  dans  les 
États  de  la  Confédération,  la  jouissance  des  droits  civils,  k  condition 
qu'ils  se  soumettront  à  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En 
attendant,  les  droits  accordés  déjà  aux  membres  de  cette  religion  par 
tel  ou  tel  État,  en  particulier,  leur  seront  conservés*.  » 


1.  C'est  Varticle  XII  de  l'acte  du  8  juin,  excepté  qu'avant  le   mot  fixée,   dans 
l'avant- dernière  ligne,  il  a  été  ajouté  définitivement. 

2.  C'est  la  seconde  partie  de  l'article  XVI  de  l'acte  du  8  juin,  avec  la  différence  que 
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Par  l'annexe  n"  6,  le  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse  a  pro- 
posé de  former  des  articles  XII,  XIII  et  XIV,  des  articles  séparés,  et 
d'ajouter  quelques  dispositions  sur  le  système  défensifde  la  Confédéra- 
tion et  les  matricules  pour  les  continf,'ents.  Les  plénipotentiaires  d'Au- 
Irichc  et  de  Prusse  ont  répondu  sur  celle  dernière  proposition  que  l'ar- 
ticle 3  de  l'acte  énonçait  déjà  le  principe  que  l'organisation  militaire 
sera  faite  par  la  Confédération,  qu'on  ne  pouvait  entrer  daus  le  détail 
de  cette  disposition,  mais  qu'on  devait  le  renvoyer  à  la  diète. 

Enfin  on  a  résolu  de  charger  une  Commission  de  deux  membres  de 
faire,  conformément  aux  protocoles,  une  rédaction  définitive  des  ar- 
ticles, et  de  communiquer  à  la  séance  de  demain  les  observations  qu'ils 
auraient  k  faire  sur  la  forme  et  la  rédaction.  MM.  le  président  de  Berg 
et  sénateur  de  Berg,  ayant  été  proposés  pour  cela,  se  sont  chargés  de 
cette  tâche. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexes. 

N°  1.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Bade  ,  du  1"  juin  1815. 

Par  suite  d'une  instruction  que  le  soussigné  a  reçue  ce  matin  par 
courrier  de  la  part  de  sa  Cour,  il  se  voit  dans  le  cas  de  faire  la  déclara- 
tion suivante  : 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  fidèle  aux  Traités  et  alliances  qu'elle 
a  conclus,  se  réfère,  relativement  aux  affaires  d'Allemagne,  à  la  stipu- 
lation de  la  paix  de  Paris,  qui  prononce  clairement  l'indépendance  des 
Étals  allemands  et  leur  réunion  par  un  lien  fédératif.  Elle  aurait,  à  la 
vérité,  désiré  que  toute  délibération  sur  cet  objet  important  eût  été 
ajournée  à  la  prochaine  paix,  pour  que,  dans  un  moment  où  il  faut  le 
plus  grand  accord  pour  parvenir  au  but  désiré,  il  ne  fût  pas  fourni 
matière  à  dissension.  Néanmoins,  S.  A.  Royale  ne  s'opposera  à  aucune 
mesure  générale  que  ses  Alliés  auront  jugée  nécessaire  pour  le  bien 
général. 

Comme  cependant  la  brièveté  du  temps  n'a  pas  permis  à  Son  Altesse 
Royale  d'examiner  aussi  mûrement  que  la  matière  l'exige,  l'acte  fédéral 
qui  ne  lui  a  été  adressé  que  par  le  dernier  courrier,  et  de  donner 
immédiatement  des  instructions  précises  à  cet  égard,  le  soussigné  ne 


celui-ci,  à  la  place  des  mots  :  «  on  pourra  leur  assurer,  »  dit,  dans  l'original  alle- 
mand :  a  on  pourra  leur  procurer  et  assurer,  dans  les  Etats  de  la  Confédération,  la 
jouissance,  etc.  »  La  traduction  officielle  dit  :  o  leur  assurer  et  leur  garantir  la 
jouissance  des  droits,  etc.  » 
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peut  émettre  aucun  vote,  et  se  voit  obligé  de,  demander  qu'on  lui 
réserve  le  protocole,  en  observant  cependant  que  comme  la  situation 
géographique  du  grand-duché  et  les  intérêts  politiques  de  Son  Altesse 
Royale  la  placent  dans  une  union  intime  avec  les  Cours  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg,  elle  se  joindra  à  toutes  les  démarches  de  ces  deux 
Cours. 

Signé  :  le  baron  de  Berstett. 


h°  2.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  du  1"  juin  1815. 


Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  ayant  reçu  les  instructions  de  son 
auguste  Cour  sur  le  projet  d'un  acte  fédéral,  doit  déclarer  au  protocole 
ce  qui  suit  : 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  est  disposée  à  prendre  part  à  la  Confédération 
germanique.  Quant  aux  articles  du  projet  qui  ont  déjà  été  discutés, 
comme  plusieurs  observations  qu'on  aurait  été  dans  le  cas  de  faire  ont 
été  faites  pendant  les  débats,  et  qu'on  y  a  eu  égard,  on  n'observe 
aujourd'hui  que  ce  qui  suit  : 

Dans  l'article  I,  on  croit  qu'il  serait  convenable  d'adopter,  outre  la 
nomenclature  de  tous  les  membres  de  l'union,  l'addition  des  mots  : 
«  princes  souverains  «,  proposée  par  la  Bavière,  parce  que  par  là  on 
énoncerait  clairement  le  motif  pour  lequel  ces  princes,  et  non  tous,  sont 
membres  de  l'union. 

Sur  l'article  II,  on  accède  à  ce  qui  a  été  proposé,  par  rapport  au  but 
de  la  Confédération,  par  le  plénipotentiaire  deHolstein. 

On  adopte  la  rédaction  convenue  de  l'article  IV,  et  on  n'a  rien  à  objecter 
contre  celle  de  l'article  V.  De  même,  on  est  d'accord  sur  ce  qui  a  été  con- 
venu pour  la  1  édaction  de  l'article  VI. 

Comme,  dans  la  quatrième  conférence  du  30  mai,  on  a  déjà  pris  un 
parti,  ainsi  que  cela  paraît  convenable  à  la  Saxe,  sur  la  population  dont 
il  est  question  dans  l'article  VIII,  el  qu'on  s'est  aussi  entendu  pour  que 
les  villes  libres  instituent  un  tribunal  suprême  commun,  on  demande 
seulement  qu'on  n'exige  pas  des  membres  de  la  Confédération  qui, 
dans  la  constitution  de  l'empire,  jouissaient  du  droit  de  non  appellamlo, 
de  se  joindre  à  d'autres  États,  pour  instituer  un  tribunal  commun. 

Quant  à  l'article  IX,  on  adhère  au  vote  de  la  Bavière,  cependant  avec 
cette  modifiralion  que,  de  la  part  de  la  Saxe,  on  demande  formellement 
l'érection  d'un  tribunal  fédéral  permanent,  pour  vider  les  différends 
entre  des  membres  de  l'union. 

Le  plénipotentiaire  de  Saxe  se  réserve  de  s'expliquer,  conformément 
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aux  instructions  (ju'il  a  reçues,  sur  les  arlicltîs  X  et  suivants,  de  même 
que  sur  les  articles  4-17,  dont  la  discussion  n'est  pas  terminée. 

Si^né  :  le  baron  de  Globig. 


N"  3.  Rédaction  de  l'Article  IV,  proposée  par  la  Commission. 


Les  affaires  de  la  Confédération  seront  soignées  par  une  diète  fédé- 
rative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipoten- 
tiaires, soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  la  manière  sui- 
vante :  1.  Autriche,  une  voix,  etc.,  etc. 

L'Autriche  présidera  la  diète  fédérative.  Chaque  État  de  la  Confédé- 
ration a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui  préside  est  tenu 
de  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  lixé. 
Lorsqu'il  s'agira  de  faire  des  lois  fondamentales,  ou  de  changer  celles 
qui  existent,  de  prendre  des  résolu  ions  concernant  l'acte  fédéral  même, 
d'établir  des  institutions  organiques  ou  des  règlements  d'utilité  pu- 
bli([ue,  la  diète  se  formera  en  une  assemblée  générale  dans  laquelle 
chaque  membre  de  l'union  a  uno  voix  privative. 

Pour  rétablir  la  proportion  entre  les  votes,  dérangée  par  cette  disposi- 
tion, la  distribution  des  voix  suivante,  calculée  surl'éiendue  respective 
des  États  individuels,  aura  lieu  :  L'Autriche  aura  quatre  voix,  la 
Prusse,  quatre,  etc.,  etc. 

La  question  de  savoir  si  une  affaire  se  qualifie  à  être  discutée  en 
assemblée  générale,  sera  décidée  dans  l'assemblée  ordinaire  par  la 
pluralité  des  voix. 

Les  projets  de  résolution  à  porter  devant  l'assemblée  générale  seront 
préparés,  dans  l'assemblée  ordinaire,  au  point  qu'il  ne  reste  à  l'assem- 
blée générale  qu'à  les  rejeter  ou  les  sanctionner.  Dans  l'assemblée 
générale  et  dans  l'assemblée  ordinaire,  toutes  les  questions  seront 
décidées  par  la  pluralité  des  voix;  et  s'il  y  a  parité,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante. 

Seulement,  lorsqu'il  s'agira  d'acceptation  ou  de  changement  des 
lois  londamentaies,  d'institutions  organiques,  des  droits  indivi- 
duels ou  d'affaires  de  religion,  aucune  résolution  ne  peut  être  prise 
ou  êire  rendue  obligatoire  pour  les  membres  individuels  par  la  ma- 
jorité des  voix,  ni  dans  l'assemblée  ordinaire,  ni  dans  l'assemblée 
générale. 

La  diète  est  permanente.  Elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets 
soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner  à  une  époque 
fixe,  mais  au  delà  de  quatre  mois. 
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Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajournement  et  à 
l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant 
l'ajournement,  sont  réservées  à  la  diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  la 
rédaction  des  lois  organiques. 


N°  4.  Proposition  des  Plénipotentiait-es  du  roi  de  Danemark,  duc  de  Holstein, 
relative  à  l'Article  XIV. 


Gomme  la  rédaction  de  l'article  relatif  aux  juifs  allemands,  que  les 
plénipotentiaires  de  Danemark  ont  proposée  dans  la  séance  du  31  mai, 
a  été  attaquée  par  le  motif  que  les  termes  généraux  dans  lesquels  cet 
article  est  énoncé  n'accorderaient  pas  à  ceux  qui  professent  la  religion 
judaïque,  la  tranquillité  qu'on  veut  leur  assurer,  ces  plénipotentiaires 
croient  donner  à  l'assemblée  une  nouvelle  preuve  de  leur  désir  de 
s'unir  à  ses  vœux  et  à  ses  intentions,  autant  que  leurs  instructions 
le  leur  permetlent,  en  proposant  la  nouvelle  rédaction  suivante  :  «  On 
assure  à  ceux  qui  professent  la  religion  juive,  autant  qu'ils  se  soumet- 
tront à  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens,  une  constitution 
civile  qui  les  protège  contre  toute  persécution,  oppression  ou  pouvoir 
arbitraiie,  ainsi  que  contre  les  variations  de  la  législation,  à  l'égard 
des  droits  qui  leur  auront  été  concédés  » 

Signé  :  J.  Bernstorf,  C.  Bernstorf. 


N°  5.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  la  ville  libre  de  Francfort, 
relative  à  l'Article  XIV,  du  1"'  juin  1815. 


Le  ci-devant  grand-duc  de  Francfort  ayant  favorisé  les  juifs  de 
Francfort  d'une  manière  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  politique, 
au  grand  détriment  des  citoyens  et  habitants  chrétiens,  au  préjudice  des 
droits  de  ceux-ci  et  à  celui  des  juifs  mêmes,  en  un  mot,  h  un  point 
dont  il  n'existe  pas  d'exemple  dans  quelque  autre  État  que  ce  suit,  le 
plénipolcnliuire  de  la  vilU;  libre  de  Francfort  déclare,  par  cette  protes- 
tation, que  MM.  ses  commettants  ne  reconnaîtront  comme  légale  ou 
obligatoire  aucune  de  ces  innovations,  quel  que  soit  le  voile  dont  on 
prétende  les  couvrir. 

Signé  :  Danz. 
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N"  fi.  Observations  et  propnsilions  des  l'iénipotentiaires  rie  l'électeur  de  Hesse. 


On  esl  sans  doute  intentionné  de  donner  la  plus  jurande  publicité 
h  l'acte  fédéral  destiné  h  fixer  les  principales  bases  de  la  constitution. 
Un  des  principaux  objets  de  la  Confédération  est  la  défense  de  la  patrie 
contre  toute  prétention  inj  usle  de  l'étranger.  On  ne  peut  pas  se  représenter 
la  possibilité  d'une  guerre  offensive  de  l'union;  entreprise  par  esprit  de 
conquête;  nnais  ne  remarquera-t-on  pas  que,  dans  l'acte  constitutif,  il 
n'est  pas  question  de  la  défense  de  l'union?  Ce  qui  regarde  la  fixation 
exacte  de  la  matricule  des  contingens  d'après  l'étendue  et  la  population 
des  États  respectifs,  doit  nécessairement  être  réservé  à  1^  future  diète 
de  Francfort;  mais  pourquoi  cet  objet  important  ne  serait-il  pas  men- 
tionné dans  un  article  particulier,  de  la  même  manière  générale  que 
l'article  IX  parle  du  tribunal  fédéral,  ef  l'arlicle  X  des  assemblées  des 
Etats?  Cela  serait  d'autant  plus  nécessaire,  que,  sans  cette  précaution, 
les  habitants  de  ces  pays,  épuisés  par  une  suite  de  guerres,  pourraient 
être  induits  à  croire  que  les  troupes  qu'on  va  fournir  comme  contingents 
de  l'alliance,  seront  des  contingents  permanents. 

Les  dispositions  sur  l'existence  future  des  ci-devant  États  d'Empire 
qui  ont  été  médiatisés,  font  essentiellement  partie  de  l'acte  qu'on  va 
dresser;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  articles  XII  et  XIII  et  de  la 
plus  grande  partie  de  l'article  XIV,  qui  pourraient  être  d'autant  plus 
aisément  retranchés  que,  dans  la  séance  d'hier,  on  est  convenu  de  sup- 
primer l'arlicle  XV  en  totalité. 

En  manifestant  ce  désir,  on  n'a  nullement  l'intention  d'empêcher  ou 
de  diminuer  les  dédommagements  équitables  et  les  dispositions  libé- 
rales renfermés  dans  les  articles  XII  à  XIV  ;  ces  articles,  déplacés 
dans  l'acte  fondamental,  peuvent  très-bien  former  des  articles  séparés 
qui  deviendraient  aussi  obligatoires  que  l'acte  même,  après  qu'ils  au- 
ront été  sanctionnés  dans  une  forme  convenable. 
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Convention  conclue  à  Vienne,  le  l^"  juin  1815,  avec  la  Sardaigne,  pour 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion  de  la 
guerre  contre  la  France. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  etc., 
voulant  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux  objets  militaires,  dans 
le  cas  d'une  guerre  contre  la  France  prévu  par  le  Traité  d'alliance  du 
9  avril  dernier,  ont  nommé  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessen- 
berg,  etc.,  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  le  sieur  dom  Antoine-Marie- 
Philippe  Asinari  de  Saint-Aî^rsan,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'engage  à  faire  pourvoir  à  la  nour- 
riture des  troupes  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  qui  traver- 
seront ses  États. 

Il  sera  convenu  d'une  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  chances  de  la  guerre  obligeaient  les  troupes  impériales  à  pren- 
dre des  positions  dans  les  États  sardes  pour  leur  défense,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  régleront,  par  une  Convention  particulière,  la 
proportion  dans  laquelle  leurs  États  respectifs  auront  à  concourir  à  leur 
entretien,  ainsi  que  la  manière  dont  cet  entretien  devra  s'effectuer. 

Si,  d'un  commun  accord,  il  était  jugé  convenable  de  faire  cantonner 
les  troupes  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  dans  les  Étals  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  il  sera  pourvu  à  leur  entretien  des  magasins 
impériaux  et  le  gouvernement  sarde  ne  fournira  dans  ce  cas  que  le  lo- 
gement et  le  foin. 

Les  troupes  sardi.s  qui  traversent  les  Étals  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique  ou  qui  y  cantonnent,  y  seront  traitées  tout  à  fait  sur 
le  même  pied  que  les  troupes  autrichiennes  dans  les  Étals  sardes. 

Des  commissaires  seront  nommes,  de  part  et  d'autre,  pour  régler  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  présent  article,  et  nommément  aux. 
routes  d'étape,  aux  hôpitaux,  transports  et  autres  branches  de  l'admi- 
nistration militaire.  Ces  commissaires  fixeront  la  qualité  et  quantité  des 
rations,  et  tâcheront  de  prévenir,  par  des  règlements  sévères,  tout  abus 
k  cet  égard. 

Art.  II.  Le  contingent  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  doit  fuuniir,  en 
vertu  du  Traité  d'alliance  du  9  avril  dernier,  sera  placé  sous  les  ordres 
du  général  en  chef  d'armée  autrichienne  en  Italie. 

Il  sera  toutefois  commandé  par  ses  propres  généraux,  sera  séparé  le 
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moins  possible  el  employé  de  prt5ft5rt'nce  h  portée  des  Étals  de  Sa  Ma- 
jesté, à  la  défense  desquels  il  serait  rappelé,  en  cas  qu'ils  fussent  me- 
nacés par  des  chances  de  la  guerre. 

Tout  ce  qui  tient  h  l'administration  et  à  l'économie  militaire  dudil 
contingent  dépendra  uniquement  des  généraux  et  autorités  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne. 

Art.  III.  Les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  feront  partie 
de  l'armée  autrichienne  seront  traitées  en  pays  ennemi  d'après  les 
mêmes  règlements  que  les  troupes  de  S.  M.  Impériale  et  Royale. 

Art.  IV.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  que  les 
fortifications  de  la  ville  d'Alexandrie,  qui  ne  font  point  partie  de  celles 
de  la  citadelle,  seront  démolies. 

L'organisation  de  l'armée  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  n'étant  point 
encore  terminée,  Sa  Majesté  consent  à  ce  que,  pendant  la  durée  de  la 
présente  guerre,  la  garnison  de  la  citadelle  d'Alexandrie  soit  composée 
de  troupes  impériales  et  piémontaises;  et  pour  donner  une  marque  de 
sa  pleine  confiance  à  S.  M.  l'empereur,  elle  nommera,  pour  le  même 
temps,  un  général  autrichien  gouverneur  de  la  citadelle. 

Art  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  échan- 
gées à  Turin  dans  le  terme  de  quinze  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Vienne,  le  l^juin  I8I5. 

(LL.  SS.)   Signé  :  le  baron  Wessemberg  ;  le  marquis 
de  Saint -Mars  an. 

Cette  Convention  n'a  pas  été  ratifiée  par  les  Souverains  respr-ctifs 
dans  les  formes  ordinaires;  mais,  attendu  l'urgence,  simplement  re- 
vêtue de  l'approbation  des  ministres  des  affaires  étrangères. 


Septième  protocole  des  Conférences  sur  rétablissement  de  la  Confédération 
germanique,  séance  du  2  juin  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  nommés  au  troisième  protocole,  à 
l'exception  du  chancelier  d'État  de  Prusse,  prince  de  Hardenberg, 

On  a  donné  lecture  de  l'annexe  1,  par  laquelle  MM.  les  plénipoten- 
tiaires du  roi  de  "Wurtemberg  s'excusent  de  n'avoir  pas  assisté  aux 
conférences,  en  disant  qu'ils  n'ont  pas  d'instructions  pour  prendre  part 
aux  délibérations  relatives  à  la  Confédération  germanique. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  remis  au  protocole,  sous  le 
n°  2,  une  déclaration  relative  à  l'article  IV,  par  laquelle  il  propose  que, 
vu  l'importance  des  affaires  destinées  à  être  portées  à  l'assemblée 
générale,  rien  n'y  soit  décidé  à  la  pluralité  des  voix,  mais  qu'on  exige 
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l'accord  parfait  de  tous  les  membres;  dans  cette  supposition,  il  devien- 
drait superflu  de  peser  les  voix. 

On  a  répondu  que,  parmi  les  objets  réservés  à  l'assemblée  générale, 
il  y  en  a  quelques-uns,  tels  que  des  arrangements  d'un  intérêtcommun, 
pour  lesquels  il  serait  d'autant  plus  nécessaire  de  se  soumettre  à  la 
pluralité;  que,  sans  cela,  une  voix  pourrait  faire  manquer  les  choses 
les  plus  utiles. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Hanovre  a  demandé  alors  que,  dans  des 
cas  de  ce  genre,  il  ne  suffise  pas  de  la  pluralité  absolue,  mais  que  la 
pluralité  relative  soit  nécessaire,  par  exemple  celle  des  deux  tiers. 
L'Autriche  et  la  Prusse,  et  presque  tous  les  autres  plénipotentiaires, 
s'étant  prononcés  pour  cette  proposition,  et  l'envoyé  du  roi  de  Saxe 
ayant  dit  que,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  sur-le-champ  adhérer  à  cette 
proposition  qui  lui  paraissait,  pour  sa  personne,  un  moyen  concilia- 
toire,  il  la  prenait  ad  référendum,  en  se  réservant  une  ultérieure  décla- 
ration, on  a  arrêté  de  l'admettre  provisoirement  dans  la  rédaction. 

Le  baron  de  Plessen  a  remis,  au  nom  de  la  commission  nommée 
dans  la  séance  d'hier  pour  rédiger  l'article  XI,  le  résultat  de  son  travail, 
en  observant  qu'après  avoir  examiné  la  loi  bavaroise  de  1807,  elle 
l'avait  trouvée,  en  beaucoup  de  points,  favorable  aux  médiatisés;  qu'on 
lui  avait  fait  savoir,  de  la  part  de  ceux-ci,  qu'ils  souhaitaient  que  cette 
loi  fût  admise  comme  base  dans  la  fixation  de  leurs  droits  ;  qu'en  con- 
séquence, la  Commission  avait  fait  une  rédaction  que  tous  ses  membres 
approuvaient  unanimement,  à  l'exception  que  M.  le  comte  de  Rechberg 
avait  déclaré  ne  pouvoir  prendre  aucune  part  à  ce  qui  était  proposé  sous 
fl,  à  l'égard  de  voix  curiales  à  accorder  aux  médiatisés;  que  cette  décla- 
ration avait  engagé  la  Commission  à  faire  de  ce  seul  point  une  seconde 
rédaction,  par  laquelle  elle  proposait  de  renvoyer  à  la  diète  la  décision 
de  celte  question. 

A  l'égard  de  ce  point  sous  a,  pour  lequel  Hesse-Darmstadt  a  aussi 
répété  son  premier  vote  dans  sa  déclaration  remise  sous  le  n°  3,  il  a  été 
arrêté  qu'on  préférerait  celle  des  deux  rédactions  dans  laquelle  la  ques- 
tion de  savoir  si  et  combien  de  voix  curiales  doivent  être  accordées  aux 
médiatisés  dans  l'assemblée  générale,  est  renvoyée  à  la  diète;  résolu- 
tion contre  laquelle  la  Bavière  et  Hesse-Darmstadt  ont  protesté. 

En  discutant  la  partie  de  la  rédaction  où  il  s'agit  des  droits  de  la  ci- 
devant  noblesse  immédiate  d'Kmpire,  quelques  membres  ont  de  nou- 
veau appuyé  sur  la  dilTérence  entre  la  noblesse  de  la  rive  droite  et  celle 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  puisque  le  renversement  total  de  la  consti- 
tution par  la  paix  de  Lunéville  ne  permettrait  pas  de  rétablir  sur  la 
rive  gauche  tous  les  droits  qu'on  pouvait  assurer  k  la  noblesse  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  tels  que,  nommément,  la  juridietiun  patrimoniale, 
le  for  privilégié,  et  même  l'exemption  d'impôts  ;   de  môme  Nassau  a 


1316  CONGRKS  I)K  VIRNNK. 

observé  qu'on  nu  pouvait  môme  admettre  la  noblesse  «le  la  rive  gauche 
dans  l'assemblrc  des  Étals,  que  conl'ormémc  ni  au  régime  existant; 
d'ailleurs,  tout  le  monde  a  été  d'arcord  que,  d'après  la  proposition  de 
M.  le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  on  accorderait  à  celte  noblesse,  à 
l'éf^'ard  des  droits  personnels,  delà  liberté  du  séjour  et  de  raulonomie, 
les  mêmes  avantages  qu'à  celle  de  la  rive  droite. 

L'article  concernant  les  anciens  États  d'Empire  médiatisés  et  l'an- 
cienne noblesse  immédiate,  a  été  ensuite  modifié  et  rédigé  tel  qu'il  se 
trouve  dans  l'annexe  sous  le  n"  4;  toutefois,  le  prince  chancelier  d'Étal 
étant  absent,  le  baron  de  Humboldt  s'est  réservé  k  demain  sa  déclara- 
tion ultérieure. 

La  Commission  nommée  dans  la  séance  d'hier  a  donné  lecture  de  sa 
rédaction  des  articles  discutés  jusqu'à  présent.  Conformément  à  sa 
proposition,  on  a  approuvé  que  l'article  IV  fût  partagé  en  plusieurs 
articles,  que  l'article  IX  fût  placé  avant  l'article  VIII,  et  qu'ainsi  les 
numéros  des  articles  qui  s'élèvent  maintenant  à  vingt,  fussent  changés; 
ce  dont  on  prend  note  ici  pour  l'intelligence  des  premiers  protocoles,  en 
conservant  cependant,  dans  le  présent  protocole,  les  anciens  chiffres. 
Sur  l'article  I.  Lu  demande  de  la  Commission  qu'en  dénombrant  les 
pays  pour  lesquels  la  Prusse  entre  dans  l'union,  on  nommât  la  Guel- 
dre,  parce  que  ce  duché  n'avait  pas  anciennement  fait  partie  de  l'em- 
pire, n'a  pas  été  admise,  parce  que  la  surface  de  ce  pays  est  trop  peu 
considérable  pour  qu'il  mérite  d'être  nommé,  et  que  la  future  matri- 
cule ferait  bien  voir  que  la  Gueldre  appartient  à  l'union;  on  est  cepen- 
dant convenu  qu'on  dirait  :  «  La  Prusse,  pour  toutes  celles  de  ces  pos- 
sessions qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Empire  germanique.  » 

De  même,  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe, 
portant  que  l'on  nommerait  les  pays  pour  lesquels  les  princes  allemands 
ayant  des  possessions  hors  de  l'Allemagne,  entreront  dans  la  Confédé- 
ration, a  été  déclinée  par  le  motif  que  ces  mots  :  «  possessions  qui  ont 
anciennement  appartenu  k  l'Empire  germaniqne,»  paraissaient  suffi- 
sants pour  rendre  le  dénombrement  superflu. 

Sur  l'article  IV,  on  a  arrêté  que,  sans  préjudice  pour  le  rang,  les 
princes  ayant  deux  voix  fussent  nommés  avant  ceux  qui  n'en  auraient 
qu'une  dans  la  liste  des  membres  de  l'assemblée  générale;  quant  à  la 
réclamation  de  M.  le  comte  de  Relier  pour  Brunswick,  et  de  la  réserve 
remise  sous  le  n"  4a,  pour  Hohenzollern,  à  l'égard  du  rang,  on  a  ren- 
voyé à  celle  que  renferme  l'article  suivant. 

Sur  l'article  XII,  on  a  noté  sur  la  marge  du  projet  de  rédaction  quel- 
ques changements  convenus;  on  a  déclaré  que  le  point  concernant  les 
pensions  du  clergé  d'outre-Rhin,  fondées  sur  la  caisse  de  sustentation, 
sauf  quelques  modifications  faites  dans  la  rédaction,  était  accordé;  on 
a  ajouté  à  cet  article  un  nouveau  supplément  concernant  les  pensions 
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à  payer  par  des  acquéreurs  de  biens  de  l'ordre  Teutonique,  savoir  : 
«  les  membres  de  l'ordre  Teutonique  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  des 
pensions  suffisantes,  les  obtiendront  d'après  les  principes  établis,  pour 
les  chapitres  des  églises  cathédrales,  par  le  recès  de  la  députation  de 
l'Empire  de  1803;  les  princes  qui  ont  acquis  d'anciennes  possessions  de 
l'ordre  Teutonique,  acquitteront  ces  pensions  en  proportion  de  leur  part 
aux  biens  de  l'ordre  Teutonique.  » 

Sous  l'article  XIV,  on  a  arrêté  que  cet  article  serait  précédé  par  un 
autre  qui  garantirait,  en  termes  généraux,  les  droits  des  Églises  catho- 
tholiques  et  protestantes;  ce  nouvel  article  a  été  joint  au  protocole 
sous  kb. 

Pour  ce  qui  regarde  les  privilèges  mentionnés  à  l'article  XIV,  de  ceux 
qui  professent  la  religion  judaïque,  M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de 
Saxe  a  remis,  sous  le  n°  5,  un  vote  écrit,  dans  lequel,  après  avoir  dit 
qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  insérer,  dans  l'acte,  l'article  concernant 
les  juifs,  et  de  donner  ainsi  à  une  chose,  à  la  vérité  importante,  la  pré- 
férence sur  d'autres  tout  aussi  intéressantes,  il  demande  qu'on  retran- 
che au  moins  de  l'acte  la  garantie  des  droits  dont  les  juifs  avaient  joui 
parle  passé.  Ce  point  a  été  ajourné. 

Après  quelques  changements  faits  dans  la  rédaction  de  l'article  XVII, 
les  membres  qui  ont  hésité  d'accéder  k  cet  article  par  le  motif  que  l'acte 
du  Congrès  sur  la  navigation  des  rivières,  conclu  sans  leur  participa- 
tion et  cité  dans  cet  article,  ne  leur  était  pas  connu,  ont  été  itérative- 
ment  invités  à  en  prendre  connaissance  et  à  se  convaincre  ainsi  de 
l'innocence  des  stipulations  qu'il  renferme. 

Ainsi  les  articles,  se  montant  actuellement  au  nombre  de  vingt,  ayant 
été  rédigés  tels  qu'ils  sont  annexés,  sous  n°  6,  au  présent  protocole,  ou 
a  arrêté  qu'il  en  serait  fourni  copie,  dans  la  journée,  aux  membres 
présents,  et  afin  de  leur  laisser  le  temps  nécessaire  pour  les  examiner, 
la  prochaine  séance  n'a  été  indiquée  que  pour  demain  à  huit  heures  du 
soir,  dans  laquelle,  sans  entrer  de  nouveau  en  discussion  sur  les  ar- 
ticles, à  moins  que  cela  n'eût  été  expressément  réservé,  on  écoutera  les 
observations  qui  seront  faites  sur  la  rédaction  ;  après  quoi,  on  passera 
la  signature,  en  laissant  néanmoins  le  protocole  ouvert  aux  plénipoten- 
tiaires non  encore  pourvus  d'instructions,  afin  qu'ils  puissent  déclarer 
leur  adhésion. 

Ainsi  la  présente  séance  a  été  close. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexes. 

N°  1.  Lettre  du  plénipotentiaire  de  Wurtemberg  au  prince  de  Metternich, 
29  mai  1815. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  viennent  de  re- 

«4 
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cevoir  l'invitation  {sic)  adressf-e  à  une  conférence  qui  aura  lieu  chez 
S.  A.  le  prince  do  Mellernich,  aujourd'hui  h  midi. 

Après  la  déclaration  olficiolle  l'aile  sur  les  circonstances  changées,  à 
Son  Altesse,  il  y  a  qu<3lques  jours,  par  le  comte  de  Winzingcrode,  que 
les  plénii)otetiliaires  royaux  ne  sont  pas  autorisés  à  prendre  part  aux 
délibérations  sur  l'objet  d'une  Confédération  germanique,  il  ne  leur 
reste  que  de  s'y  rapporter  et  de  renouveler  à  Son  Altesse  l'assurance 
de  leur  haute  considération. 

Signé:  comte-de  Winzingerode ;  baron  de  Lindcn. 


N°2.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Saxe,  sur  l'article  IV. 

D'après  ses  instructions,  le  plénipotentiaire  de  Saxe  doit  déclarer, 
sur  l'article  IV,  que,  d'après  la  manière  de  voir  de  la  Cour  de  Saxe,  les 
objets  sur  lesquels  il  est  réservé  de  prononcer  à  l'assemblée  générale, 
sont  d'une  telle  nature,  que  l'unanimité  des  membres  paraît  nécessaire 
pour  faire  un  conclusum,  de  manière  que  ceux  qui  seront  d'un  avis 
différent  de  la  majorité,  ne  puissent  être  liés  par  elle.  Il  en  résulterait 
que  la  compuîation  différente  des  voix  proposées  pour  l'assemblée  gé- 
nérale, ne  serait  pas  nécessaire. 

Signé:  de  Globig. 


N«  3.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse,  sur  les  voix  curiales 
des  médiatisés  dans  l'assemblée  générale. 

S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Hesse,  s'est  déclarée  tant  par  ses  or- 
donnances de  1807,  basées  sur  celle  de  la  Bavière,  que  par  ce  qui  a  été 
dit  à  la  conférence  du  26  mai,  prête  à  faire  tout  ce  que  les  princes  mé- 
diatisés pourraient  raisonnablement  exiger  et  qui  leur  est  accordé  par 
l'acte  projeté;  ils  jouissent  en  effet  de  toutes  ces  prérogatives  dans  le 
grand-duché.  En  conséquence,  le  plénipotentiaire  de  S.  A.  Royale  peut 
adhérer  à  tout  ce  qui  a  été  résolu  sur  cet  objet,  excepté  les  voix  curiales, 
à  l'égard  desquelles,  à  l'exemple  de  celui  de  la  Bavière,  il  doit  se  ré- 
server le  protocole,  et  s'en  tenir  à  ce  qu'il  a  dit  précédemment,  car  on 
trouve  toujours  une  anomalie  dans  une  disposition  par  laquelle  des 
médiatisés  doivent  siéger,  comme  membres,  dans  l'assemblée  de  la 
Confédération,  et,  de  cette  manière  se  croire  autorisés  à  concourir  à 
diverses  stipulations  de  l'acte  fédéral,  à  moins  que  par  un  acte  formel 
de  renonciation,  ils  ne  reconnaissent  la  souveraineté  des  princes,  se 
déclarent  satisfaits  des  droits  et  prérogatives  qu'on  leur  a  accordés, 
renoncent  à  tout  recours  à  la  diète  dans  les  différends  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  eux  et  leur  souverain,  et  qu'ensuite  ils  veuillent  exercer  les 
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voix  curiales,  que  d'ailleurs  on  ne  Jeur  envie  nullement,  comme  per- 
sonnalistes réunis  en  une  curie,  et  sous  aucun  rapport  avec  les  an- 
ciennes possessions  immédiates;  ce  n'est  qu'ainsi  que  la  tranquillité 
peut  être  maintenue  et  que  des  conflits  éternels  peuvent  être  évités. 


N°  4.  Nouvelle  rédaction  du  point  concernant  les  médiatisés  et  l'ancienne  noblesse 
immédiate  de  l'Empire. 

Cette  rédaction  étant  conforme  à  l'article  XIV  de  l'annexe  6  de  ce 
protocole,  nous  y  renvoyons. 


N°  4  a.  Proposition  du  Plénipotentiaire  de  HohenzoUern-Hectiingen ,  31  mai  1815. 

Par  les  déclarations  remises  au  protocole,  par  M.  le  plénipotentiaire 
des  duc  et  prince  de  Nassau,  sur  l'ordre  des  votants,  on  se  voit,  de  la 
part  de  HohenzoUern,  dans  le  cas  de  déclarer  qu'on  ne  peut  se  désister 
du  principe  généralement  reçu  que  les  voix  seront  comptées  à  la  diète 
dans  le  même  ordre  qu'à  l'ancienne  diète. 

Comme  la  maison  de  HohenzoUern  ne  veut  pas  acquérir  un  nouveau 
droit,  mais  se  maintenir  seulement  dans  la  possession  de  ceux  qu'elle  a 
acquis,  elle  en  espère  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  sa  proposi- 
tion sera  accueillie. 

Signé  :  de  Frank. 


N*  4  b.  Article  qui  sera  mis  en  tête  de  l'article  XIV. 
C'est  l'article  XVI  de  l'annexe  6  de  ce  protocole. 


N"  5.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  sur  les  droits  à  accorder 

aux  Juifs. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  voté  verbalement  en  conformité 
de  ce  qui  avait  été  manifesté  par  plusieurs  de  MM.  les  plénipotentiaires, 
qu'une  stipulation  sur  les  droits  des  juifs  paraît  déplacée  dans  l'acte  de 
la  Confédération  ;  de  manière  que  ce  plénipotentiaire  s'est  borné  à 
voler,  dans  le  cas  où  malgré  son  observation  on  se  réunît  à  insérer  une 
telle  disposition  dans  l'acte,  sur  la  préférence  à  accorder  à  l'une  ou 
l'autre  rédaction.  Quoique  dans  le  royaume  de  Saxe  on  s'occupe  avec 
zèle  de  l'amélioration  civile  des  juifs,  et  surtout  de  leur  amélioration 
morale,  qui,  bien  plus  nécessaire,  devrait  précéder  l'autre  ou  au  moins 
lui  être  contemporaine,  et  que  de  la  part  du  roi  on  trouvera  aussi  sans 
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(loiile  juste  qu'à  la  future  diète  on  délibère  sur  des  mesures  uniformes 
à  prendre  en  faveur  des  juifs,  néanmoins  le  plénipotentiaire  croit  de- 
voir répéter  par  une  déclaration  écrite  et  jointe  au  protocole,  sa  de- 
mande portant  que  les  dispositions  relatives  h.  cet  objet,  et  surtout  celle 
par  laquelle  on  a  proposé  de  f,'arantir  aux  juifs  la  jouissance  des  droits 
qu'ils  ont  n'cemment  obtenus  dans  certains  pays,  ne  soient  pas  insé- 
rées dans  l'acte. 
Les  principaux  motifs  de  cette  demande  sont  : 
a.  Que  dans  le  choix  des  articles  k  insérer  dans  l'acte  de  la  Confédé- 
ration, on  doit  principalement  considérer  si  et  jusqu'U  quel  point  une 
disposition  se  rapporte  immédiatement  au  but  de  la  Confédération  ger- 
manique et  à  son  organisali^on  fondamentale,  et  que  les  droits  des  juifs 
ne  peuvent  pas  être  placés  dans  cette  catégorie. 

h.  Que  si  d'autres  objets  qui  sont  également  hors  de  celte  catégorie 
sont  insérés  dans  l'acte,  ces  dispositions  doivent  nécessairement  se 
rapporter  à  des  affaires  éminemment  importantes;  et  qu'il  est  indubi- 
table qu'il  existe  un  grand  nombre  d'objets  qui,  sous  le  point  de  vue 
de  leur  importance  générale  et  éminenle  et  de  leur  nécessité  urgente, 
devraient  être  traités  dans  l'acte,  bien  préférablement  au  projet  d'a- 
mélioration des  juifs,  et  que  nonobstant  cela  on  en  a  retranché.  On 
peut  citer  comme  exemple  le  perfectionnement  de  l'éducation  nationale, 
les  moyens  de  faire  naître  un  esprit  national,  et  plusieurs  autres  objets 
de  même  nature. 

c.  Mais  si  l'insertion  d'une  disposition  en  faveur  des  juifs  n'est  ré- 
clamée ni  par  son  rapport  immédiat  avec  le  but  de  la  Confédération  et 
son  organisation  fondamentale,  ni  par  une  haute  importance  de  son 
objet,  cette  insertion  paraîtrait  provenir  de  l'intention  de  favoriser, 
d'une  manière  particulière,  cette  classe  d'hommes,  ce  qui  pourrait 
faire  sur  le  public  une  impression  contraire  aux  intentions  de  cette 
assemblée. 

d.  Enfin  on  ne  peut  perdre  de  vue  que  si,  au  désir  de  la  pluralité 
des  membres,  les  garanties  énoncées  dans  l'article  XV,  en  faveur  des 
droits  des  adhérents  des  confessions  catholique  et  protestante,  sont 
supprimées,  il  en  paraîtrait  d'autant  plus  inconvenant  de  donner  une 
telle  garantie,  par  l'acte  fédéral,  aux  droits  des  juifs. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  rappelle  à  cette  occasion  les  voles 
de  la  Bavière,  de  Holstein  et  de  Hesse-Darmstadt,  ainsi  que  ceux  de 
plusieurs  princes  et  des  villes  libres,  qui  ont  été  émis  dans  la  séance 
du  27  mai. 
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N°  6.  Nouvelle  rédaction  de  l'acte  de  la  Confédération  en  vingt  articles'. 

Art.  I.  Les  princes  souverains  el  les  villes  libres  d'Allemagne,  en 
comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  les 
rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et  nommément  l'em- 
pereur d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles  de  leurs  pos- 
sessions qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Empire  germanique;  le 
roi  de  Danemark  pour  le  duché  de  Holslein,  le  roi  des  Pays-Bas  pour 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  établissent  entre  eux  une  Confédération 
perpétuelle  qui  portera  le  nom  de  Confédération  germanique  '. 

Art.  n.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  el  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et  de  l'invio- 
labilité des  États  confédérés. 

Art.  IIL  Les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  sont  égaux 
en  droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'acte  qui  constitue 
leur  union. 

Art.  IV.  Les  affaires  delà  Confédération  seront  confiées  à  une  diète 
fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipo- 
tentiaires, soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  la  manière 
suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang  : 


1.  L'Autriche 

2.  La  Prusse 

3.  La  Bavière 

k.  La  Saxe 

5.  Le  Hanovre 

6.  Wurtemberg 

7.  Bade 

8.  Hesse  électorale 

9.  Grand-duché  de  Hesse.   ....... 

10.  Le  Danemark,  pour  Holstein 

11.  Pays-Bas,  pour  Luxembourg 

12.  Maisons  grand-ducale  et  ducale  de  Saxe. 


voix. 


A  reporter 12  voix. 


1.  Nous  aurons  soin  d'indiquer  par  de  l'italique  les  phrases  de  cette  rédaction  qui 
en  ont  été  reliaucliée.s  ;\  la  demande  de  la  Bavière,  dans  la  conférence  du  8  juin.  .\u 
reste,  nous  nous  conformons  en  général  ici  à  la  traduction  oflicielle. 

2.  L'annexe  donne  cet  article,  non  tel  qu'il  a  été  projiosé  dans  la  séance  du  "2  par 
la  Commission,  mais  lel  qu'il  a  été  convenu  dans  la  séance  du  a.  La  Commission  avait 
projiosé  la  lédaction  suivante  :  a  Les  princes  el  les  villes  libres  d'Allemat;ne ,  .savoir, 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  etc.  »  Le  reste  ainsi  qu'on  le  ht  à  l'annexe  4  h  du  qua  - 
trième  protocole,  p.  1279  de  ce  volume. 

La  même  observation  s'apphque  à  l'article  IV,  que  l'annexe  donne,  non  ici  qu'il  a 
été  proposé  par  la  Commission,  mais  tel  iju'il  a  été  corrigé  dans  la  séance  suivante. 
Il  en  cot  de  uiùme  de  l'article  VI  et  de  plusieurs  autres. 


1322 


r:oN^,H^:s  de  vienne. 


lieport 

13.  Brunswick  et  Nassau 

14.  Mocklciibourc-Srhwerin  et  Streiilz 

15.  liolsli'in-Oldfiibouif:,  Anhalt  et  Scliwarzbourg.  . 

16.  Hobenzollern,  LichLenstein,  Reuss,  Schaumbourg- 

Lippe,  Lippe  et  Waldeck 

Les  villes  libres  de  Lubeck.  Francfort,  Brème  et 
Hambourg 


17 


Total. 


12  voix. 
1 
1 
1 

1 


17  voix. 


Art.  V.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative;  chaque  État  de 
la  Confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui  pré- 
side est  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps  qui 
sera  fixé. 

Art.  VI,  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  k  porter,  ou  de 
changements  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  Confédération, 
de  mesures  à  prendre  par  rapport  à  l'acte  fédéralif  même,  d'institu- 
tions organiques  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  commun  à 
adopter,  la  diète  se  formera  en  assemblée  générale,  et,  dans  ce  cas,  la 
distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante,  calculée  sur 
l'étendue  respective  des  États  individuels  : 


L'Autriche  aura. 
La  Prusse. .  .  . 
La  Saxe  .  .  .  . 
La  Bavière  .  ,  . 
Le  Hanovre.  .  . 
Le  Wurtemberg. 


7.  Bade. 


8.  Hesse  électorale 

9.  Grand  duché  de  Hesse 

10.  Holstein 

11.  Luxembourg 

12.  Brunswick 

13.  Mecklembourg-Schwerin 

14.  Nassau 

15.  Chacun  des  autres  princes  et  chaque  ville  libre,  et 

nommément  ; 

1.  Saxe-Weimar 

2.  —    Gotha 

3.  —    Cobourg 

4.  —    Meinungen 

5.  —    Hiidburghausen 

6.  Mecklembourg-Strelitz 

7.  Oldenbourg 

8.  Anhalt-Dessau 

9.  —     Bernbourg 

10.      —     Koethen 

A  reporter 


4  voix. 

4 
4 
4 
4 
4 
3 
3 
3 
3 
3 
2 
2 
2 


55  voix. 
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Heport. 
11.  Schwarzbourg-Sondershausen . 


—  Rudolstadt. 

Hohenzollern- Hechingen 

Lichtenstein 

HohenzoUera-Sigmaringen . 

Waldeck 

Reuss,  branche  aînée.    . 

—     branche  cadette. . 

Schaumbourg-Lippe.  .   . 

Lippe 


22.- 
23. 

24. 


de  Francfort . 
de  Brème..  . 
de  Hambourg. 


55  voix. 


Total , 


69  voix. 


Art.  VU.  La  question  de  savoir  si  une  affaire  doit  être  discutée  par 
l'assemblée  générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  établis, 
sera  décidée  dans  l'assemblée  ordinaire  à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui  doivent 
être  portés  à  l'assemblée  générale,  et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qui  lui 
faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera,  tant  dans  l'assem- 
blée ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale,  par  la  pluralité  des  voix, 
avec  la  différence  toutefois  que  dans  la  première  il  suffira  de  la  plu- 
ralité absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers  des  voix  seront 
nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Seulement  lorsqu'il  y  aura  parité 
Je  voix  dans  l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la  question. 
Cependant,  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'acceptation  ou  de  changement 
de  lois  fondamentales,  d'institutions  organiques,  de  droits  individuels 
ou  d'affaires  de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira,  ni  l'assemblée 
ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale,  pour  prendre  une  résolution 
obligatoire  pour  les  membres  individuels. 

La  diète  est  permanente.  Elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets 
soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner  à  une  époque 
fixe,  mais  pas  au  delà  de  quatre  mois  annuellement. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajournement  et  à  l'ex- 
pédition des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant  l'a- 
journement, sont  réservées  h  la  diète  qui  s'en  occupera  lors  de  la 
rédaction  des  lois  organiques. 

«  Art.  Vin.  Pour  ce  qui  regarde  le  rang  des  membres  de  la  Confé- 
«  dération  entre  eux,  il  est  expressément  déclaré  que  l'ordre  suivi  dans 
«  l'article  précédent  ou  dans  quelque  autre  article  de  l'acte  fédéral,  ne 
«  tirera  à  conséquence,  ni  ne  pourra  préjudicier  à  aucune  partie  pour 
«  la  préséance  ou  le  droit  d'alterner  qu'elle  pourrait  prétendre.  » 
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Oiianl  il  l'urdre  dans  lequel  voteront  les  mombros  de  la  Confédi^ra- 
lion,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la  rédaction 
(les  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard  ;  et  quel  que 
soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  ni  préjudirier  h  aucun 
des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédaction 
des  lois  organiques,  la  dièle  délib'rera  sur  la  manière  de  fixer  cet  objet 
par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écartera  le  moins  pos- 
sible de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  diète,  et  notamment  d'après 
le  recès  de  la  dépuîation  de  l'Empire  de  1803,  L'ordre  que  l'on  adop- 
tera, n'inlluera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  des 
membres  de  la  Confédération,  hors  de  leurs  rapports  avec  la  diète. 

Art.  IX.  La  diète  siégera  à  Francfort-sur-le-Mein.  Son  ouverture 
est  fixée  au  l"  septembre  1815. 

Art.  X.  Le  premier  objet  k  traiter  par  la  diète,  après  son  ouverture, 
sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération  et  de  ses 
institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports  extérieurs,  mili- 
taires et  intérieurs. 

Art.  XI.  Les  États  de  la  Confédération  s'engagent  k  défendre  non- 
seulement  l'Allemagne  entière,  mais  chaque  État  individuel  de  l'union, 
en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement  toutes  celles 
de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  membre 
ne  peut  entamer  de  négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  faire  la 
paix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement  des  autres. 

Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  alliances,  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  aucun  engagement 
qui  serait  dirigé  contre  la  siireté  de  la  Confédération  ou  des  Élals  in- 
dividuels qui  la  composent,  «  que  cet  engagement  se  rapporte  à  une 
«  participation  immédiate  à  la  guerre  ou  quelque  secours  que  ce  soit.  » 

Les  Etats  confédérés  s'engagent  enfin  à  ne  se  faire  la  guerre  sous 
aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force 
des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  «  Celle-ci  s'adjoindra  un 
«  tribunal  fédéral,  composé  de  juges,  k  la  nomination  desquels  tous  les 
«  membres  concourront  proportionnellement  ;  les  lois  fondamentales 
«  de  l'union  détermineront  les  objets  sur  le.squels  ce  tribunal  pronon- 
«  cera  et  l'étendue  de  sa  juridiction.  » 

Art.  XII.  Les  membres  de  la  Confédération  dont  les  possessions 
n'atteignent  pas  une  population  de  trois  cent  mille  âmes,  se  réuniront 
à  des  maisons  régnantes  de  la  même  famille  ou  à  d'autres  Étals  de  la 
Confédération  dont  la  population,  jointe  à  la  leur,  atteindra  le  nombre 
indiqué  ici,  pour  former  en  commun  un  tribunal  suprême. 

Dans  les  États  cependant  de  cette  espèce,  où  des  tribunaux  pareils 
de  troisième  instance  existent  déjà,  ils  seront  conservés  dans  leur  qua- 
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lité  actuelle,  pourvu  que  la  population  de  l'Étal  auquel  ils  apparlion- 
nent,  ne  soit  pas  au-dessous  de  cent  cinquante  mille  âmes. 

Les  quatre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre  elles  pour 
l'institution  d'un  tribunal  suprême  commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux  suprêmes 
communs,  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la  procédure  à  la  fa- 
culté de  droit  d'une  université  étrangère  ou  à  un  siège  d'échevins,  pour 
y  faire  porter  la  sentence  définitive. 

Art.  XIII.  Il  y  aura  des  assemblées  d'États  dans  tous  les  pays  de 
la  Confédération. 

Art.  XIV.  Pour  assurer  aux  anciens  États  de  l'Empire  qui  ont  été 
médiatisés  en  1806  et  dans  les  années  subséquentes,  des  droits  égaux 
dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  et  conformes  aux  rapports  ac- 
tuels, les  États  confédérés  établissent  les  principes  suivants  : 

1"  Les  maisons  des  princes  et  comtes  médiatisés  n'en  appartiennent 
pas  moins  à  la  haute  noblesse  d'Allemagne,  et  conservent  les  droits 
d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  souveraines  (Ebenbùrtigkeil) 
dans  l'idée  qu'on  y  a  attachée  jusqu'à  présent.  «  La  diète  délibérera 
«  sur  la  question  de  savoir  si  et  à  quel  point  on  pourra  aussi  leur  ac- 
a  corder  quelques  voix  dans  l'assemblée  générale.  » 

2°  Ces  maisons  forment  la  première  classe  des  États  dans  les  pays 
auxquels  ils  appartiennent,  et,  comme  tels,  la  classe  la  plus  privilégiée, 
particulièrement  en  matière  d'impôt. 

3°  Ils  conservent  en  général  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et 
leurs  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  leurs  propriétés, 
et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'autorité  suprême  ou  aux  attributs  de  la 
haute  souveraineté. 

Parmi  les  droits  que  leur  assure  cet  article,  seront  spécialement  et 
nommément  compris  : 

a.  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  Etat  appartenant  à  la 
Confédération,  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle. 

b.  Le  maintien,  conformément  à  l'ancienne  constitution  de  l'Alle- 
magne, des  pacies  de  familles  encore  subsistants,  et  la  faculté  de  lier 
leurs  biens  et  les  membres  de  leurs  familles  par  des  dispositions  obli- 
gatoires, lesquelles  toutefois  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du 
souverain  et  des  autorités  publiques.  Les  lois  par  lesquelles  cette  faculté 
a  été  restreinte  jusqu'ici,  ne  seront  i>lus  a])plicables  aux  cas  îi  venir. 

c.  Un  for  privilégié  '  et  l'exemption  de  toute  conscription  militaire 
pour  eux  et  leurs  familles. 

(/.  L'exercice  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  en  première,  ot,  si 


1.  La  traduction  officielle  dit  :  «  Le  privilège  de  n'ôtre  justiciables  que  des  tribu- 
naux supérieurs.  »  C'est  exact  comme  commeutairc,  mais  lum  comme  traduction. 
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les  possessions  sont  assez  considérables,  en  seconde  instance;  de  la 
juridiction  forestière,  de  la  police  locali;  et  de  l'inspection  des  églises, 
des  écoles  et  des  fondations  charitables;  le  tout  en  conformité  des  lois 
du  pays  auquel  ils  restent  soumis,  ainsi  qu'aux  règlements  militaires 
et  à  la  surveillance  suprême  réservée  aux  gouvernements,  relativement 
aux  objets  des  prérogatives  ci-dessus  mentionnées. 

Pour  mieux  déterminer  ces  prérogatives,  comme  en  général  pour  ré- 
gler et  consolider  les  droits  des  princes,  comtes  et  seigneurs  médiati- 
sés, d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  Étals  de  la  Confédération 
germanique,  l'ordoimance  publiée  à  ce  sujet  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
en  1807,  sera  adoptée  pour  base  et  norme  générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire  jouira  des  droits  énoncés 
aux  paragraples  a  et  b,  de  celui  de  siéger  à  l'assemblée  des  États, 
d'exercer  la  juridiction  patrimoniale  et  forestière,  la  police  locale  et  le 
patronat  des  églises,  ainsi  que  de  celui  d'un  for  privilégié;  le  tout  néan- 
moins d'après  ce  que  prescrivent  les  lois  locales. 

Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  le  recès  de  la  dépu- 
tation  de  l'Empire  du  25  février  1803',  et  qui  y  sont  aujourd'hui  de 
nouveau  réunies,  l'application  des  principes  ci-dessus  énoncés,  relati- 
vement à  l'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire,  sera  sujette  aux 
modifications  rendues  nécessaires  par  les  rapports  qui  existent  dans  ces 
provinces. 

Art.  XV.  La  continuation  des  rentes  directes  et  subsidiaires  assi- 
gnées sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  dispositions 
du  recès  de  la  députation  de  l'Empire,  du  25  février  1803,  relativement 
au  payement  des  dettes  et  des  pensions  accordées  à  des  individus  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  sont  garanties  par  la  Confédération. 

Les  membres  des  ci-devant  chapitres  des  églises  cathédrales,  comme 
ceux  des  chapitres  libres  de  l'Empire,  ont  le  droit  de  jouir  des  pensions 
qui  leur  sont  assignées  par  le  susdit  recès,  dans  tout  pays  quelconque 
se  trouvant  en  paix  avec  la  Confédération  germanique. 

Les  membres  de  l'ordre  Teutonique  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  des 
pensions  suffisantes,  les  obtiendront  d'après  les  principes  établis  pour 
les  chapitres  des  églises  cathédrales  par  le  recès  de  la  députation  de 
l'Empire,  de  1803,  et  les  princes  qui  ont  acquis  d'anciennes  possessions 
de  l'ordre  Teutonique,  acquitteront  ces  pensions  en  proportion  de  leur 
part  aux  biens  de  l'ordre  Teutonique. 

La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  pensions  expressément 
accordées  par  le  recès  de  la  députation  de  l'Empire  de  1803,  à  cause  de 
la  cession  de  la  rive  gauche,  et  assignées  en  partie  sur  la  caisse  de 
sustentation  seront  à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs  de  la  rive 

1.  Ces  mots  ont  été  changés. 
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gauche  du  Rhin,  sera  un  des  objets  des  délibérations  de  la  diète.  En 
attendant  elles  continueront  à  être  payées  sur  le  pied  actuel'. 

Art.  XVI.  L'église  catholique  dans  les  États  de  la  Confédération  ger- 
manique, obtiendra  une  constitution  qui  garantisse  ses  droits  et  sa  do- 
tation. De  même,  les  droits  des  évangéliques  seront  maintenus,  dans 
chaque  État  de  la  Confédération,  en  conformité  des  Traités  de  paix,  des 
lois  fondamentales  ou  autres  Conventions  légales. 

Art.  XVII.  La  différence  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  Confédération  allemande,  n'en  entraînera  aucune 
dans  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques.  La  diète  prendra  en 
considération  les  moyens  d'opérer*,  de  la  manière  la  plus  uniforme, 
l'amélioration  de  l'état  civil  de  ceux  qui  professent  la  religion  juive  en 
Allemagne,  et  s'occupera  particulièrement  des  mesures  par  lesquelles 
on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir  dans  les  États  de  la  Confédéra- 
tion, la  jouissance  des  droits  civils,  à  condition  qu'ils  se  soumettent  à 
toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En  attendant,  les  droits  ac- 
cordés déjà  aux  membres  de  cette  religion  dans  tel  ou  tel  État  en  parti- 
culier, leur  seront  conservés. 

Art.  XVIII.  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis  conservera  la 
possession  et  les  revenus  des  postes  dans  les  États  confédérés,  tels 
qu'ils  lui  ont  été  assurés  par  le  recès  de  la  députation  de  l'Empire, 
du  25  février  1803,  ou  par  des  Conventions  postérieures,  autant  qu'il 
n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de  nouvelles  Conventions  libre- 
ment stipulées  de  part  et  d'autre.  En  tout  cas,  les  droits  et  prétentions 
de  cette  maison,  soit  à  la  conservation  des  postes,  soit  à  une  juste  in- 
demnité, tels  que  le  susdit  recès  les  a  établis,  seront  maintenus.  Cette 
disposition  s'applique  aussi  aux  cas  où  l'ancienne  administration  des 
postes  aurait  été  abolie  depuis  1803,  en  contravention  au  recès  de  la 
députation  de  l'Empire,  à  moins  que  l'indemnité  n'ait  été  fixée  par  une 
Convention  particulière. 

Art.  XIX.  Les  membres  de  la  Confédération  assurent  réciproque- 
ment aux  sujets  des  Étals  de  la  Confédération  germanique  : 

a.  Le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors  des  limites 
de  l'État  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  l'État  étranger  puisse  les  sou- 
mettre à  des  contributions  ou  charges  autres  que  celles  que  supportent 
ses  propres  sujets; 

b.  L'autorisation 

1°  De  passer  d'un  État  confédéré  à  l'autre,  pourvu  qu'il  soit  prouvé 
que  celui  dans  lequel  ils  s'étabUssent,  les  reçoit  comme  sujets; 

1.  Ce  paragraphe,  depuis  ces  mots  ;  «  la  question,  »  a  été  changé  par  la  rédaction 
définitive. 

2.  En  se  servant  du  verbe  opérer,  la  traduction  officielle  suit  le  projet  de  rédaction 
que  nous  doimous  ici  ;  la  rédaction  définitive  l'a  remplacé  par  le  mot  de  fonder. 
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2°  D'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  Etat  conl'ëdérf^ 
que  ce  soit;  bien  entendu  cependant  que  l'exercice  de  l'un  ou  de  l'autre 

de  ces  droits  ne  soit  pas  empêché  par  l'obliyalion  au  service  militaire 
dans  leur  ancienne  patrie; 

c.  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  détraction,  ou 
autre  impôt  pareil,  dans  le  cas  où  ils  transporteraient  leur  fortune  d'un 
État  confédéré  à  l'autre,  pourvu  que  des  conventions  particulières  et 
réciproques  n'en  aient  autrement  statué  ; 

d.  f>a  diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  législa- 
tion uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des  mesures  à  jjrendrc 
pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrefaçon  de  leurs  ou- 
vrages. 

Art.  XX,  Les  États  confédérés  se  réservent  de  délibérer,  dès  la  pre- 
mière réunion  de  la  diète,  sur  la  manière  de  régler  les  rapports  de 
commerce  entre  les  États  allemands,  ainsi  que  sur  la  navigation,  d'a- 
près les  principes  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne,  et  sur  d'autres 
affaires  qui  concernent  le  bien  général. 


Huitième  Protocole  des  Conférences  sur  rétablissement  de  la  Confédé- 
ration germanique,  séance  du  3  juin  1815. 

En  présence  de  tous  les  plénipotentiaires  nomn^és  dans  le  protocole 
de  la  troisième  séance,  excepté  pour  Rade,  M.  le  baron  de  Berstett. 

M.  le  baron  de  Humboldt  qui,  dans  la  séance  précédente,  s'était  ré- 
servé sa  déclaration  sur  l'article  VIII,  a  déclaré  que  la  Prutse  accédait 
à  la  rédaction  convenue  de  cet  article. 

M.  le  comte  de  Munster,  membre  de  la  Commission  nommée  pour  la 
rédaction  de  cet  article,  a  dit  que  cette  Commission  ayant  annoncé,  dans 
la  précédente  séance,  que  M.  le  conseiller  intime  de  Gaertner  lui  avait 
fait  connaître,  au  nom  des  médiatisés,  leur  vœu  de  voir  leurs  droits 
déterminés,  dans  l'acte  fédéral,  sur  la  base  de  la  loi  du  roi  de  Bavière 
de  1807,  et  néanmoins  ce  député  ayant  depuis  soutenu,  verbalement  et 
par  écrit,  et  nommément  dans  une  lettre  adressée  à  lui,  comte  de 
Munster,  et  remise  au  protocole  sous  le  n°  1,  que  cette  assertion  pro- 
venait d'un  malentendu,  quoique  sa  déclaration  eût  été  fort  claire,  il 
sommait  les  autres  membres  de  la  Commission  de  dire  s'il  était  possible 
qu'un  malentendu  eût  eu  lieu.  Sur  quoi  tous  les  membres  ont  demandé 
qu'on  insérât  au  protocole  que  la  déclaration  en  question  avait  été  claire 
et  non  susceptible  d'un  malentendu,  et  que  si  M.  le  conseiller  intime  de 
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Gsertner  la  rétractait,  il  en  fallait,  sans  doute,  chercher  le  motif  dans 
des  instructions  qu'il  avait  reçues  depuis. 

On  a  donné  lecture  des  vingt  articles  de  l'acte  fédéral  qui  avaient  été 
comnniuniqués;  cette  lecture  a  donné  lieu  aux  observations  et  corrections 
suivantes  : 

Sur  l'article  I,  la  Bavière  et  la  Saxe  ont  renouvelé  leur  proposition 
qu'on  emploie,  dans  cet  article,  l'expression  de  princes  souverains; 
elle  a  été  appuyée  par  laHesse  électorale,  Hesse-Darrnsladt  et  Nassau; 
Weimar  et  Gotha  ont  déclaré  qu'ils  n'y  insistaient  pas  ;  Holstein-Olden- 
bourg  s'est  soumis  à  la  pluralité;  l'Autriche  a  déclaré  que,  puisqu'on 
n'avait  omis  le  terme  de  souverains  que  parce  qu'il  est  superflu,  on 
pouvait  consentir  au  vœu  de  l'insérer  d'une  manière  convenable;  mais 
que,  dans  ce  cas,  il  fallait  supprimer  le  dénombrement  des  États  indi- 
viduels, et  rédiger  l'article  de  la  manière  suivante  :  «  Les  princes  sou- 
verains, etc.^  » 

Celte  rédaction  a  été  unanimement  adoptée;  cependant,  M.  le  chan- 
celier d'Élat  prince  de  Hardenberg  a  fait  consigner  au  protocole  que  la 
Prusse  désapprouvait  celle  expression  comme  superflue  et  ne  changeant 
rien  à  la  chose. 

Il  n'a  pas  élé  fait  d'observation  sur  les  articles  II  et  III. 

La  lecture  de  l'ordre  des  votants,  dans  le  premier  et  le  quatrième  ar- 
ticle de  l'ancienne  rédaction,  a  donné  lieu  à  diverses  réclamations  sur 
le  rang,  dont  une  partie  est  tombée  néanmoins  par  l'omission  du  dé- 
nombrement des  États  dans  l'article  I. 

M.  le  comte  de  Keller  a  demandé  que  Brunswick  eût,  à  la  diète,  le 
pas  sur  Mecklembourg  ;  le  plénipotentiaire  des  ducs  du  Mecklembourg 
ne  lui  a  pas  conleslé,  mais  il  a  soutenu  que  si  le  Brunswick  réclamait 
l'ordre  observé  anciennement  k  la  diète  de  l'Empire,  il  devait  demander 
le  rang  non-seulement  avant  Mecklembourg,  mais  aussi  avant  les  au- 
tres princes  alternants.  Il  a,  d'ailleurs,  consenti  à  ce  que  le  Brunswick 
lût  nommé  ici,  sous  le  n"  13,  avant  le  Mecklembourg. 

A  la  lecture  des  articles  IV,  V  et  VI  de  la  nouvelle  rédaction,  M.  le 
plénipotentiaire  du  prince  de  Lippe  a  remis  au  protocole,  sous  le  n"  2, 
une  déclaration  relative  au  rang  de  son  prince  avant  Schaumbourg- 
Lippe.  M.  le  plénipotentiaire  de  Schaumbourg-Lippe  a  déclaré  verbale- 
ment qu'il  était  indifférent  à  Schaumbourg-Lippe  d'occuper  la  septième 
ou  la  huitième  place  dans  la  curie,  mais  qu'il  devait  toutefois  observer 
que  Schaumbourg-Lippe  avait  voté,  dans  la  curie  des  comtes  à  la  diète, 
pour  Schaumbourg  avant  Lippe. 

M.  le  plénipotentiaire  du  prince  de  Hohenzollern  a  remis,  sous  le 
n°  3,  une  note  par  laquelle  il  demande  que  sa  Cour  obtienne  le  rang 
immédiatement  après  Anhalt. 

1.  Voy.  cet  article,  page  1321. 
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M.  le  plénipotentiaire  du  duc  de  Holstein-Oldenbourg  a  remis  au 
protocole,  sous  le  n"  4,  une  note  par  laquelle  il  proteste  contre  une  ré- 
solution prise  dans  la  dernière  sc'ance,  d'après  laquelle  Nassau  devait 
toujours  exorcer,  h  la  mOme  place  que  Brunswick,  sa  voix  combint'e 
avec  cet  État. 

Pour  garantir  encore  plus  les  droits  et  prétentions  des  divers  Étals 
de  tout  préjudice,  il  a  été  convenu  : 

1°  Qu'au  commencement  de  l'article  IV,  après  ces  mots;  «  de  la  ma- 
nière suivante,  i»  on  insérera  ceux-ci  :  «  sans  préjudice  de  leur 
rang'.  » 

2°  Qu'à  la  place  du  second  alinéa  de  l'article  VIII  de  la  nouvelle  ré- 
daction, on  mettra  la  rédaction  qui  se  trouve  annexée,  sous  le  n"  5,  au 
présent  protocole^;  qu'au  surplus  on  fera  mention  ici  au  protocole  que 
la  diète  s'occupera  d'assigner  une  place  convenable  à  Luxembourg,  et 
qu'on  réservera  au  grand-duché  de  Hesse  les  prétentions  à  un  rang 
plus  élevé,  qu'il  croit  pouvoir  dériver  de  la  dignité  grand-ducale; 
enfin,  qu'on  réservait  encore  une  fois  à  chacun  ses  droits  relatifs  au 
rang. 

3°  Que,  dans  le  préambule  de  l'article  IV  de  la  nouvelle  rédaction,  on 
mettra  k  la  place  de  ces  mots  :  «  à  laquelle....  participeront,  »  ceux-ci  : 
«  dans  laquelle  tous  les  membres,  etc.  '.  » 

On  n'a  pas  fait  d'objection  sur  l'article  V  de  la  nouvelle  rédaction. 

On  a  admis,  pour  l'article  VI,  la  rédaction  suivante,  plus  courte  : 
«  Lorsqu'il  s'agira,  etc.*;  »  et  l'on  est  convenu  que  les  chiffres  se  sui- 
vront après  14. 

Sur  l'article  VII  de  la  nouvelle  rédaction,  on  a  arrêté  de  mettre  après 
ces  mots  :  «  par  la  pluralité  des  voix,  «  ceux-ci  :  «  avec  la  différence 
toutefois....  pour  prendre  une  résolution  ".  » 

Le  plénipotentiaire  du  royaume  de  Saxe  a  toutefois  déclaré  qu'il  n'é- 
tait pas  autorisé  à  accéder  à  cette  proposition  relative  à  une  majorité 
de  deux  tiers,  et  qu'il  se  réservait  sa  déclaration. 

On  n'a  pas  fait  d'observation  sur  les  articles  IX  et  X  de  la  nouvelle 
rédaction;  mais,  sur  l'article  XI  de  cette  rédaction,  la  Bavière  a  dit  que 
comme  il  s'entendait  par  la  nature  des  choses  que  dans  une  guerre  de 
la  Confédération  un  membre  ne  pouvait  pas  rappeler  son  contingent,  il 
fallait  omettre  cette  phrase".  Après  plusieurs  discussions,  on  est  con- 


lo  Ce  changement  se  trouve  déjà  dans  l'annexe  6  du  précédent  protocole. 

2.  Id.  id.  id. 

3.  Id.  id.  id. 

4.  Id.  id.  id. 

5.  Même  observation;  cependant,  l'annexe  susdite  porte  encore  ces  mots  :  «  obli- 
gatoire pour  les  membres  individuels.  » 

6.  Elle  ne  se  trouve  plus  dans  l'annexe  6  du  précédent  protocole. 
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venu  de  rédiger  ainsi  le  second  alinéa  de  cet  article  :  «  Lorsque  la 
guerre,  etc.  \  » 

La  Bavière  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  approuver  ces  mots  :  <r  mé- 
dialemenl  ou  immédiatement,  »  qui  se  trouvent  dans  le  troisième  ali- 
néa'.  Après  plusieurs  discussions,  on  a  arrêté  la  rédaction  suivante  ; 
«  Les  membres  de  la  Confédération  ^  » 

A  l'occasion  du  quatrième  alinéa,  la  Bavière  a  déclaré  que  comme  il 
était  dit  que  les  différends  seront  portés  à  la  diète,  on  ne  voyait  pas  à 
quoi  servait  un  tribunal  fédéral;  qu'en  conséquence,  elle  ne  pouvait 
adopter  cette  proposition,  mais  se  référait  à  sa  première  déclaration*. 

M.  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse  a  dit  que,  quoiqu'il  eût 
antérieurement  voté  pour  un  tribunal  fédéral,  il  avait  reçu  des  instruc- 
tions pour  adhérer  au  vote  de  la  Bavière,  tel  qu'il  était  joint  au  proto- 
cole de  la  deuxième  séance. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  persisté  dans  son  opinion  anté- 
rieure, après  que  ses  doutes  sur  la  phrase  qui  termine  l'article  eurent 
été  levés  par  l'observation  que  l'abus  qu'il  en  craignait,  n'aurait  pas 
lieu,  puisque  des  lois  fondamentales  ne  pouvaient  être  faites  par  la  plu- 
ralité des  voix. 

On  n'a  rien  objecté  contre  les  articles  XII  et  XIII. 

Sur  l'article  XIV  de  la  nouvelle  rédaction,  ou  XI  de  l'ancienne,  la 
Bavière  et  Hesse-Darmstadt  ont  réitéré  leur  réserve  contre  les  voix  cu- 
riales  et  contre  le  renvoi  de  cette  question  à  la  diète. 

A  l'égard  de  la  disposition  qui  se  trouve  dans  cet  article  au  paragraphe  2, 
le  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse  a,  par  l'annexe  6,  proposé  une 
clause  relative  aux  successions  déjà  partagées;  on  a  répondu  que  c'était 
déjà  renfermé  dans  la  clause  finale,  d'après  laquelle  l'article  n'était  ap- 
plicable qu'aux  cas  à  venir. 

On  est  aussi  convenu  qu'après  le  paragraphe  c  et  immédiatement 
après  ces  mots  :  de  la  haute  souveraineté,  ceux-ci  :  «  parmi  ces  droits  », 
seront  remplacés  par  les  suivants  :  parmi  les  droits  que  leur  assure 
cet  article'',  pour  indiquer  que  ce  qui  suit,  ne  se  rapporte  pas  seulement 
au  paragraphe  qui  précède  immédiatement,  mais  aussi  aux  précédents; 
enfin  qu'à  la  fin  du  même  article,  au  lieu  de  ces  mots  :  l'application.... 
éprouvera,  on  mettra:  l'application....  sera  sujette '^• 

A  la  place  de  l'alinéa  quatrième  ou  dernier  de  l'article  XV,  on  a 
adopté  la  rédaction  suivante  :  la  question  de  savoir,  elc'. 

1.  Cette  rédaction  se  trouve  déjà  dans  ladite  annexe.  Voij.  page  1324. 

2.  Ils  sont  omis  dans  l'annexe;  ils  étaient  placés  avant  le  mot  dirigé,  ligne  27, 
page  un. 

3.  C'est  celle  qu'on  lit  déjà  page  1324. 

4.  Voy.  page  1234. 

b.  Ce  changement  se  trouve  déjà  dans  l'annexe  6  du  protocole  du  2  juin. 

6.  Id.  id.  id. 

7.  Id.  id,  id. 
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Sur  railiclo  XVI,  le  plénipolenliaire  du  royaume  df.  Saxe  a  déi.lari' 
qu'il  avait  ordre  d'adhérer  h  la  proposition  faite  par  Hesse-Darmstadt, 
sur  l'arlicie  XV  de  l'ancienne  rédaction,  dans  la  première  séance'; 
mais  la  pluralité  des  voix  a  adopté  la  rédaction  proposée. 

Le  môme  plénipotentiaire  a  déclaré,  quant  à  l'article  XVII,  qu'il  se  réfé- 
rait à  son  j)remier  vote,  et  ciu'il  ne  pouvait  adhérer  à  cet  article,  princi- 
palement h.  cause  de  la  lin  qui  liait  trop  ks  mains  aux  souverains;  qu'il 
demandait  qu'on  allât  aux  voix  pour  connaître  la  majorité.  Les  voix 
recueillies  n'ont  pas  présenté  un  autre  résultat  que  dans  les  séances 
j)récédenles,  la  Bavière  cl  Hesse-Darmstadt  ayant  expressément  adhéré 
au  vote  saxon,  quoiqu'on  eût  fait  remarquer  que  les  dispositions  de  cet 
article  n'étaient  que  provisoires,  et  que  sur  une  observation  faite  par  le 
plénipotentiaire  de  Brème,  on  eût  adopté  le  principe  que  les  change- 
ments faits  à  l'égard  des  juifs  par  la  France  pendant  qu'elle  avait 
occupé  la  32''  division  militaire  n'avaient  pu  donner  à  ceux-ci  des  droit? 
légitimes. 

Aucune  observation  n'a  été  faite  sur  l'article  XVIII. 

Quant  à  l'article  XIX,  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  dans  un 
vote  écrit  sous  le  n°  7,  a  demandé 

1.  Que  la  diète  s'occupât  aussi  des  moyens  d'introduire,  dans  les 
Étals  de  la  Confédération,  des  règlements  aussi  uniformes  que  possible 
sur  la  conscription  militaire; 

2.  Qu'en  accordant  l'exemption  du  droit  de  détraction,  on  réservât 
expressément  les  droits  des  individus. 

Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées. 

Rien  n'a  été  observe  sur  l'article  XX. 

Après  quoi  M.  le  comte  de  Reichberg  a  remis,  dans  l'annexe  n°  8,  la 
proposition  d'un  article  à  ajouter  sur  les  prétentions  réciproques  des 
membres  de  l'union  aux  territoires  les  uns  des  autres,  ainsi  que  sur  les 
droits  de  souveraineté,  de  féodalité  et  de  servitude  politique  qu'un 
membre  de  l'union  avait  anciennement  exercés  sur  les  terres  de 
l'autre. 

Le  plénipotentiaire  de  Darmstadt  a  déclaré  qu'il  avait  ordre  d'appuyer 
cette  proposition;  celui  d'Ânhalt,  qu'il  ne  pouvait  admettre  l'article  tel 
qu'il  était  projeté. 

Au  surplus,  il  a  été  arrêté  de  renvoyer  à  la  diète  le  développement 
de  cet  article,  afin  qu'on  voie  l'intention  sérieuse  de  s'accorder  sur  ce 
point. 

On  n'a  pas  pris  de  résolution  définitive  sur  cet  objet. 

La  séance  a  été  terminée,  et  la  prochaine  fixée  à  demain  soir  à  huit 
heures.  {Suivent  les  signatures.) 

1.    Ou  plutôt  dans  la  séance  du  26  mai.  Voy.  page  1238. 
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Annexes. 


N'  1.  Lettre  de  M.  le  conseiller  intime  de  Gaertner,  plénipotentiaire  d'un  grand 
nombre  de  maisons  de  princes  et  de  comtes,  à  M.  le  comte  de  Munster,  plénipo- 
tentiaire du  roi  de  Hanovre,  du  3  juin  1815. 

Je  suis  informé  que  Votre  Excellence  a  entendu  ce  que  j'ai  dit  hier 
chez  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Rechberg,  de  manière  que  je  suis  censé 
avoir  approuvé  la  déclaration  du  roi  de  Bavière,  comme  pouvant  pa- 
reillement servir  encore  aujourd'hui  de  base.  Telle  n'a  été  ni  n'a  pu 
êire  mon  intention,  puisque  j'avais  prévenu  M.  le  comte  de  Rechberg 
que  je  ne  pourrais  donner  ma  déclaration  et  ma  note  qu'avec  l'approba- 
tion du  comité.  Je  n'ai  donc  dit  ni  pu  dire,  sinon  que  je  regardais  la 
déclaration  du  roi  de  Bavière  comme  la  meilleure  de  celles  qui  ont  paru 
pendant  la  durée  de  la  confédération  du  Rhin,  et  qu'en  conséquence 
j'avais  négocié  en  1807,  à  Paris,  pour  qu'elle  fiit  généralement  adoptée 
pour  régler  l'État  provisoire.  Mais  ce  qui,  en  18Û7,  sous  la  confédéra- 
tion du  Rhin,  pouvait  paraître  désirable,  ne  peut  plus  l'être  sans  res- 
triction, après  que  cette  confédération  a  été  supprimée,  quand  même 
cela  renfermerait  plusieurs  bonnes  dispositions. 

Je  ne  puis,  en  particulier,  me  départir  de  la  réclamation  du  droit  de 
voter  pour  mes  commettants,  ni  de  la  demande  d'un  tribunal  protec- 
teur pour  toute  la  Confédération,  et  du  rétablissement  des  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  généralement  en  1805. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  en  considération 
cette  déclaration,  qui  pourra  rectifier  la  manière  dont  j'ai  voulu  être 
entendu,  et  d'en  faire  un  usage  officiel. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  respect  immuable,  de  Votre  Excel- 
lence, 

Signé  :  de  Gaertner. 


N"  2.  Déclaration  de  M.  le  plénipotentiaire  du  prince  de  Lippe,  du  3  juin  181,'). 

Dans  la  rédaction  de  l'acte  de  Confédération,  Schaumbourg-Lippe  a 
été  nommé  avant  Lippe,  quoique  la  première  maison  soit  une  branche 
ca'lette  de  celle  de  Li])pe,  et  n'ait  obtenu  qu'en  1807  la  dignité  prin- 
cière.  Les  ancêtres  du  prince,  encore  mineur,  de  Lippe  ont  été  élevés, 
dès  1720,  au  rang  de  princes  d'empire,  et  comme  ils  n'ont  pas  jugé  à 
propos  d'en  faire  usage,  celle  dignité  a  été  renouvelée  et  confirmée  le 
5  novembre  1789. 

Comme  le  projet  d'acte  fédéral,  en  réglant  l'ordre  des  votes  dans 
l'assemblée  générale  et  U  la  diète,  a  eu  égard  au  recès  de  la  députation 
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de  l'empire  de  1803,  et,  qu'en  accordant  de  nouvelles  voix,  on  a  adopté 
pour  principe  qu'elles  prendront  rang  d'après  l'ancienneté  du  diplôme 
des  princes,  la  place  aurait  appartijnu  à  la  maison  de  Lippe  avant  celle 
de  Schaumbourg-Lippe  qui,  de  plus,  est  sa  cadette. 

En  conséquence,  le  soussigné  plénipotentiaire  du  prince  de  Lippe 
croit  de  son  devoir  de  demander  cette  place  pour  ladite  maison,  et  de 
lui  réserver  ses  droits  pour  la  présente  déclaration  remise  au  protocole. 

Signé  :  Helwing. 


N"  3.  Déclaration  du  plénipotentiaire  du  prince  de  HohenzoUern,  du  3  juin  1815. 

Par  suite  de  l'article  VI  de  l'acte  de  la  Confédération  et  de  plusieurs 
déclarations  données  à  son  occasion,  on  croit,  de  la  part  du  prince  de 
HohenzoUern,  devoir  demander,  à  l'exemple  d'autres  maisons,  que 
conformément  au  tableau  d'ordre  de  la  diète  et  du  recès  de  l'empire, 
on  lui  assigne  la  place  qui  lui  est  incontestablement  due  immédiatement 
après  Anhalt. 

Signé  :  de  Franck. 

N"  4.  Protestation  du  plénipotentiaire  de  Holstein-Oldenbourg,  du  3  juin  1815. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  au  Congrès  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Hol- 
stein-Odenbourg,  croit  de  son  devoir  de  déclarer,  par  rapport  à  la  dis- 
position renfermée  dans  l'article  VIII  de  l'acte  de  la  Confédération, 
d'après  laquelle  la  maison  de  Nassau,  réunie  par  un  vote  commun  avec 
celle  de  lîrunswick,  devra  donner  la  voix,  quand  son  tour  sera  venu,  à 
la  même  place  que  Brunswick,  que  cette  disposition  lui  paraît  incom- 
patible avec  le  principe  énoncé  dans  le  même  article,  d'après  lequel 
l'ordre  des  voles  fixé  par  le  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803 
a  été  admis  comme  norme  provisoire,  et  qu'en  conséquence  il  réserve  à 
son  commettant  tous  ses  droits. 

Le  soussigné  prie  que  cette  protestation  soit  insérée  au  protocole. 

Signé  :  le  baron  de  Malzahn. 

N"  5.  Résolution  relative  au  rang  des  membres  de  la  Confédération. 

Cette  résolution  forme  le  dernier  alinéa  de  l'art.  VIII  de  l'acte;  voy. 
ci-dessus,  p.  1324 

N°  6.  Proposition  du  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse ,  relative  à  un  supplément 
du  §  2  de  l'article  XI. 

Si  néanmoins  des  successions  avaient  été  partagées  conformément 
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aux  ordonnances  du  souverain,  et  sans  opposition  de  la  part  des  inté- 
ressés, ou  si  des  différents  de  cette  nature  avaient  été  décidés  judi- 
ciairement, il  n'y  aura  rien  de  changé  à  cet  égard,  et  la  disposition  ci- 
dessus  n'aura  pas  d'effet  rétroactif. 


N"  7.  Proposition  du  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  relative  à  l'article  XIX. 

Le  plénipotentiaires  du  roi  de  Saxe  proposent  d'ajouter  à  cet  article 
deux  dispositions,  savoir  :  au  n"  2,  après  ces  mots  :  œ  dans  leur  an- 
cienne patrie,  »  ce  qui  suit  :  «  et  afin  que  la  diversité  actuelle  des  lois 
sur  la  conscription  militaire,  ne  produise  une  différence  qui  servirait 
au  détriment  de  tel  ou  tel  membre  de  la  Confédération,  la  diète  s'occu- 
pera de  l'adoption  de  principes  aussi  uniformes  sur  cet  objet  que  cela 
sera  possible,  »  ceux-ci  :  «  ou  que  les  droits  des  individus  ne  s'y  op- 
posent. » 


N°  8.  Proposition  du  plénipotentiaire  du  roi  de  Bavière,  relative  à  un  article 
à  ajouter  à  l'acte  de  la  Confédération. 

Les  princes  souverains  de  la  Confédération  renoncent,  l'un  en  faveur 
de  l'autre,  à  toutes  les  prétentions  qu'ils  pourraient  avoir  aux  terri- 
toires de  l'un  d'eux,  par  tel  motif  qne  ce  soit,  de  même  qu'aux  droits 
de  souveraineté,  de  féodalité  et  de  servitude  politique,  qu'ancienne- 
ment ou  jusqu'à  présent,  un  d'eux  a  exercés  ou  prétendu  pouvoir  exer- 
cer dans  les  terres  de  l'autre.  Néanmoins  les  droits  de  successions  sont 
réciproquement  réservés  aux  membres  de  la  Confédération,  dans  le  cas 
où  la  branche  masculine  d'une  maison  s'éteindrait. 


Réclamation  et  Déclaration  au  nom  de  tous  les  Membres  de  la  maison 
princière  et  comtale  de  Solms,  contre  le  projet  de  l'acte  de  la  Confédé- 
ration Germanique  de  prendre  l'ordonnance  de  la  Bavière  de  1807, 
comme  hase  pour  la  détermination  des  rapports  futurs  des  ci-devant 
États  de  l'Empire.  Vienne,  Zjuin  1815. 

Kluber,  tome  VI,  page  323. 
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Quaranle-lroisïème  Protocole  de  la  séance  du  k.  juin  1815 
des  IHcnipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  l(j  prince  de  Melternich,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte 
Clancarly,  le  prince  de  Talleyrand,  le  prince  de  Hardenberg,  le  comte 
de  iSesselrode,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 

[.  MM.  les  plénipotentiaires  ont  adopté  une  addition  à  l'article  de 
Lucques  (coté  dans  le  protocole  du  1"  juin  sub  nr.  11).  Cette  clause  ad- 
ditionnelle est  consignée  au  présent  protocole  sous  la  rubrique  de  Suite 
de  l'art.  LXXVII. 

II.  11  a  été  substitué  une  autre  rédaction  à  celle  de  l'art.  LXXI  du 
protocole,  relativement  au  Mont  Napoléon  de  Milan.  Cette  nouvelle 
rédaction  a  été  paraphée  avec  l'observation  émargée  sur  l'art.  LXXI 
qu'il  est  remplacé  par  le  présent  article  (LXXXII  de  l'acte  final). 

m.  L'article  concernant  les  restitutions  territoriales  k  faire  au  Saint- 
Siège  est  adopté  et  paraphé  suh  nr.  79. 

Il  a  été  en  même  temps  convenu  entre  MM.  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Russie,  d'Angleterre  et  de  Prusse  de  faire  une  men- 
tion spéciale  des  propriétés  particulières  du  prince  Eugène  Beauhar- 
naiSjdans  une  déclaration  faite  au  nom  de  leurs  Cours,  laquelle  décla- 
ration porterait  application  de  l'art.  LXXIX,  qui  vient  d'être  adopté. 

Le  projet  de  cette  déclaration  est  joint  ici  sub  litl.  LLL.  (V"oir  à  YAp- 
pendice.) 

La  disposition  relative  aux  possessions  territoriales  du  Saint-Siège  a 
été  accompagnée  de  la  réserve  faite  au  présent  protocole  relativement 
au  duché  de  Bénévent,  au  sujet  duquel  il  sera  fait  une  convention  entre 
le  plénipotentiaire  de  Naples  et  le  cardinal  Consalvi.  L'indication  de  cet 
arrangement  se  trouve  à  l'annexe  MMM.  (Voir  à  VAppendice.) 

Il  a  été  ensuite  adopté  et  paraphé  un  article  relatif  à  la  ville  de 
Francfort,  qui  est  joint  ici  n°  80. 

Larticle  concernant  le  grand-duché  de  Wurzbourg  et  la  principauté 
d'Aschaffenbourg  est  admis  et  consigné  sous  le  n°  81. 

L'article  concernant  la  disposition  de  Raziins  en  faveur  du  canton 
des  Grisons  est  paraphé  sous  le  n°  82. 

Il  a  été  adopté  et  paraphé  un  article  relativement  aux  affaires  du 
Portugal,  et  rubrique  :  Restitution  d'Olivença.  Cet  article  est  joint  sous 
le  n°  83. 

L'article  intitulé  :  Rapports  entre  la  France  et  le  Portugal,  est  para- 
phé et  consigné  sous  le  n°  84. 

Il  a  été  ensuite  admis  un  article  concernant  la  restitution  de  la 
Guyane  française,  sous  le  n°  85. 
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Avant  de  lever  la  séance,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  quel- 
ques points  relatifs  à  la  forme  de  rédaction  du  Traité  général.  Il  a  été 
nommément  résolu  que,  dans  l'énumération  des  plénipotentiaires  mise 
en  tête  du  Traité,  ceux  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  et  qui  en- 
suite ont  été  remplacés  par  d'autres  plénipotentiaires  seraient  néan- 
moins rappelés  ;  et  que  le  paragraphe  final  qui  précède  la  clôture,  expri- 
merait que  l'acte  du  Congrès  est  signé  par  les  plénipotentiaires  présents  : 
Signé  :  Metternich,  Clancarty,  Nesselrode,  Hardenberg,  Wcs- 
senberg,  Humboldt,    asoumoffsky,  Talleyrand. 


Quarante-quatrième  Protocole  de  la  séance  du  4  juiii  1815 
des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Clancarty,  le  prince  de 
Talleyrand,  le  prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Nesselrode,  le  baron 
de  Wessenberg. 

M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  a  ouvert  la  séance  en 
appelant  l'attention  de  MM.  les  Plénipotentiaires  sur  la  détermination  à 
prendre  relativement  aux  sept  îles  Ioniennes. 

Il  a  exposé  que  le  gouvernement  britannique  ayant  occupé,  lui  seul, 
six  desdites  îles  et  la  septième  au  nom  des  alliés,  il  a  toujours  eu  à  se 
louer  des  intentions  et  du  bon  esprit  que  les  habitants  de  ces  îles  ont 
témoigné;  que  par  ce  motif  le  gouvernement  britannique  a  fait  auxdits 
habitants  la  promesse  de  s'occuper  avec  intérêt  de  leur  sort;  que  le 
moment  étant  venu  de  remplir  celte  promesse,  il  propose  d'y  pourvoir 
en  plaçant  les  sept  îles  sous  la  protection  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
et  en  assurant  en  même  temps  auxdits  habitants  la  garantie  de  leurs 
libertés  et  de  leur  commerce.  En  conséquence,  M,  le  comte  de  Clancarty 
propose  d'arrêter  un  article,  et  il  consigne  à  cet  effet  une  notice  jointe 
au  présent  protocole  sub  litt.  NNN.  (Voir  à  VAppendice.) 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  déclarent  que  la  possession  des- 
diles  îles  étant  liée  avec  la  tranquillité  de  l'Italie,  et  avec  les  autres 
intérêts  du  golfe  adriatique  et  des  provinces  ci-devant  vénitiennes  leur 
Cour  se  chargerait  de  la  protection  des  îles  et  leur  garantirait  le  main- 
tien de  leurs  droits  et  privilèges, 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  ne  désirant  apporter  dans  cette  transaction  (|ue 
l'intention  de  faire  jouir  les  habitants  desdites  îles  du  sort  le  plus  avan- 
tageux et  le  plus  approprié  à  leur  siluation,  il  croit  devoir  seconder  le 
vœu  que  les  habitants  ont  manifesté  de  rester  sous  la  protection  de  la 
Grande-Bretagne. 
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M.  le  comte  de  Clancarty  réplique  que  les  instructions  de  sa  Cour  ne 
lui  permettent  pas  d'entrer  dans  la  continuation  de  l'état  actuel  des 
choses  dans  les  îles  Ioniennes,  et  que  le  moment  semble  venu  de  ne  pas 
différer  de  prononcer  sur  le  sort  desdites  îles. 

MM.  les  pléni]iotentiaires  de  Russie  observent  que  M.  le  comte  de 
Capod'Istria  ayant  été  chargé  de  discuter  cet  objet  avec  MM.  les  pléni- 
potentiaires britanniques  et  se  trouvant  présentement  absent,  ils  ne 
peuvent  pas  régler  définitivement  celte  affaire,  et  ils  proposent  que  la 
conclusion  en  soit  remise  jusqu'au  moment  où  l'on  sera  réuni  au  quar- 
tier général. 

M.  le  comte  de  Clancarty  est  revenu  sur  l'importance  de  terminer 
cette  affaire  en  môme  temps  que  les  autres  transactions  du  Congrès, 
attendu  que  les  habitants  ont  compté  que  la  fin  du  Congrès  serait 
l'époque  de  la  cessation  de  l'occupation  provisoire  et  militaire  des  îles. 
Mais  puisque  MM.  les  plénipotentiaires  russes  ne  sont  pas  autorisés  à 
conclure,  M.  le  plénipotentiaire  britannique  déclare  qu'il  n'entend  pas 
laisser  considérer  les  six  de  ces  îles  dont  la  Grande-Bretagne  a  seule  la 
possession,  comme  étant  à  la  disposition  des  Alliés. 

En  conséquence  la  question  a  été  ajournée  au  temps  où  les  plénipo- 
tentiaires se  retrouveront  réunis  au  quartier  général. 

Signé  :  Metternich,  Humboldt,  Talleyrand,  Hardenberg, 
Rasowjioffsky,  Clancarty. 


Traité  entre  la  Prusse  et  le  Danemark  sur  la  cession  réciproque  de 
la  Poméranie  suédoise  et  du  duché  de  Lauenbourg,  signé  à  Vienne 
le  kjuin  1815. 

S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant,  par  des 
motifs  d'utilité  mutuelle,  convenir  de  la  cession  réciproque  du  duché  de 
la  Poméranie  suédoise,  avec  la  principauté  de  Rugen,  et  du  duché  de 
Lauenbourg,  et  ayant  résolu  de  conclure  un  traité  formel  pour  cet  effet, 
ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout 
ce  qui  est  relatif  à  cet  objet,  savoir  :  S,  M.  le  roi  de  Danemark,  le 
sieur  Christian  Gûnther,  comte  de  Bernstorff,  etc.,  etc.,  et  le  sieur 
Joachim-Frédéric,  comte  de  Bernstorff,  etc.,  etc.;  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  le  prince  de  Hardenberg,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Charles-Guil- 
laume, baron  de  Humboldt,  etc.,  etc.; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  tant  pour  lui  que  pour  ses  succès- 
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seurs,  renonce  irrévocablement  et  à  perpétuité  en  faveur  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  et  de  ses  successeurs  à  tous  les  droits  et  titres  que  son 
Traité  de  paix  avec  S.  M.  le  roi  de  Suède,  conclu  k  Kiel  le  14  janvier  1814 
lui  a  donnés  sur  le  duché  de  la  Poméranie  suédoise  et  la  principauté 
de  l'île  de  Rugen. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  entrant  en  possession  de  ces  droits 
et  litres,  s'impose  également  les  obligations,  que  S,  M.  le  roi  de  Dane- 
mark a  contractées  par  rapport  à  la  cession  qui  lui  a  été  faite  de  la  Po- 
méranie suédoise  et  de  l'ile  de  Rugen,  par  les  articles  VIII,  IX,  X,  XI, 
XII,  XX,  XXII,  XXIII,  XXIV  et  XXVI  du  Traité  de  Kiel. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  perpétuité  à  S.  M.  le  roi  de 
Danemark  le  duché  de  Lauenbourg,  pour  être  possédé  par  Sa  Majesté 
en  toute  souveiaineté  et  propriété,  avec  ses  droits,  titres  et  émoluments 
tel  que  ledit  duché  a  été  cédé  à  S.  M.  Prussienne  par  l'article  IV  du 
Traité  conclu  à  Vienne  le  20  mai  1815  entre  elle  el  S.  M.  Britannique, 
roi  de  Hanovre.  Le  bailliage  de  Neuhaufs,  situé  entre  le  Mecklenbourg 
et  l'Elbe,  ainsi  que  les  villages  lunebourgeois,  qui  sont  contigus  à  ce 
bailliage,  ou  qui  s'y  trouvent  enclavés,  sont  cependant  exceptés  de  cette 
cession. 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  s'engage  à  se  charger  des  obliga- 
tions que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  contractées  par  rapport  au  duché  de 
Lauenbourg  par  les  articles  IV,  V  et  IX  du  Traité  conclu  le  29  mai  1815 
entre  la  Prusse  et  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre,  bien  entendu  ce- 
pendant que  le  bailliage  de  Neuhaufs  partagera  à  proportion  de  sa  po- 
pulation la  charge  des  dettes  qui,  avec  la  possession  du  duché,  passent 
au  nouvel  acquéreur.  Ce  point  sera  définitivement  réglé  par  les  com- 
missaires respectifs,  que  l'on  nommera,  d'un  côté,  pour  remettre,  de 
l'autre,  pour  rece\oir  la  province  cédée.  Les  stipulations  de  l'article  VII 
du  même  Traité  sont  conservées  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  délivrer  à  S.  M.  da- 
noise tous  les  titres,  documents,  papiers,  caries  et  plans  concernant  la 
partie  cédée  du  Lauenbourg,  tels  et  aussitôt  que  le  gouvernement  ha- 
novrien  les  lui  fera  remettre. 

Art.  VI.  En  vertu  d'un  accord  fait  entre  les  cours  de  Prusse  et  de 
Suède,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  payer  à  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark la  somme  de  600  000  écus  de  banque  de  Suède,  qui  est  encore 
due  par  le  gouvernement  suédois  à  S.  M.  Danoise.  Ce  payement  se  fera 
Comptant,  dans  le  terme  de  deux  mois  à  dater  de  la  signature  du  pré- 
sent Traité,  et  d'après  le  cours  de  change  du  jour  de  cette  signature. 

Art.  VII  Pour  compléter  l'indemnité  due  à  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark pour  la  cession  de  la  Poméranie  suédoise  et  de  l'ile  de  Rugen, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  en  outre  à  payer  à  S.  i\l.  Danoise  la 
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somme  de  deux  millions  d'<5cus,  argent  courant  do  PrusbC.  (jello  somme 
sera  payée  aux  termes  suivants,  savoir  : 

Cinq  cent  mille  écus  le  l""  janvier  de  la  première  année  après  la 
conclusion  de  la  paix,  qui  terminera  la  guerre  avec  la  France. 

Cinq  cent  mille  écus  le  1"""  juillet  de  la  même  année,  et  la  même 
somme  le  l"  janvier  et  le  1"  juillet  de  l'année  suivante. 

S.  M.  le  roi  de  Pusse  fera  délivrer  à  S.  M.  le  roi  de  Danemark  pour 
ces  sommes  quatre  obligations,  chacune  pour  500  000  écus  payables 
aux  quatre  termes  susdits  et  portant  4  pour  100  courant  d'intérêts. 

Ces  obligations  seront  délivrées  lors  de  la  prise  de  possession  de  la 
Poméranie  suédoise  au  nom  de  S.  M.  Prussienne,  et  lo  payement  des 
intérêts  sera  compté  de  cette  même  époque. 

Le  premier  payement  de  ces  intérêts  se  fera  le  1"  janvier  1816,  et 
l'on  continuera  ensuite  à  les  payer  de  six  mois  en  six  mois. 

Tous  ces  différends  payements,  y  compris  celui  de  la  somme  stipulée 
dans  l'article  précédent,  se  feront  à  Hambourg,  et  aux  personnes 
chargées  par  S.  M.  Danoise  de  les  recevoir. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  remettre  le  duché 
de  Lauenbourgau  gouvernement  danois,  s'il  est  possible  dans  le  terme 
de  deux,  et  au  plus  tard  dans  celui  de  trois  mois,  à  dater  de  la  signa- 
ture du  présent  Traité. 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  souhaitant  de  terminer 
le  plus  tôt  possible  les  discussions  relatives  aux  réclamations  prove- 
nant des  griefs  ou  plaintes  que  leurs  sujets  respectifs  ont  cru  pouvoir 
former  avant  la  dernière  guerre  contre  l'un  ou  l'autre  des  deux  gou- 
vernements, et  considérant  que  le  mode  adopté  par  la  Convention  du 
2  juin  de  l'année  passée,  ainsi  que  par  le  Traité  du  25  août  de  la 
même  année,  est  sujet  à  des  lenteurs  et  k  des  difficultés  inévitables, 
conviennent  de  traiter  cet  objet  de  Gouvernement  à  Gouvernement,  et 
d'y  mettre  de  part  et  d'autre  la  suite  et  les  facilités  nécessaires  pour 
que  cette  affaire  puisse  être  terminée  à  l'époque  de  la  prise  de  posses- 
sion des  provinces  respctivement  cédées. 

Art.  X.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ratifieront 
le  Traité  actuel,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  au  quartier  gé- 
néral des  souverains  alliés,  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juin  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  C.  Bernstorff ;  J.  Bernstorff;  le  prince 
de  Hardenberg;  le  baron  de  Humboldt. 
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Protestation  de  M.  de  Labrador,  Plénipotentiaire  d'Espagne. 

vienne,  le  5  juin  1815. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  Congrès  de  Vienne,  a  cru  s'apercevoir  qu'il 
ne  serait  pas  fait  mention  dans  le  protocole  des  conférences  de  celle  qui 
a  eu  lieu  hier  au  soir  et  qu'il  regarde  lui-même  plutôt  que  comme  une 
conférence,  comme  une  politesse  que  MM.  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  de  Russie  et  de  Prusse  lui 
ont  faite  pour  lui  communiquer  l'acte  par  lequel  ils  se  sont  décidés  à 
terminer  leurs  travaux,  et  surtout  ce  qu'ils  ont,  lui  a-t-on  dit,  irrévo- 
cablement arrêté  entre  eux  seuls  sur  les  droits  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne 
et  de  S.  M.  le  roi  d'Étrurie  en  Italie,  et  sur  l'étrange  recommandation 
à  faire  par  un  article  du  Traité  à  S.  M.  Catholique,  concernant  la  ces- 
sion d'Olivencia  au  Portugal,  affaire  dont  MM.  les  plénipotentiaires  des 
Puissances  indiquées  ne  se  sont  sans  doute  occupés  que  par  erreur, 
puisqu'il  n'appartient  pas  au  Congrès  de  Vienne  tout  entier,  et  moins 
encore  à  une  fraction  quelconque  du  même,  de  prendre  aucune  con- 
naissance de  ce  point.  Et,  comme  il  est  de  la  plus  grande  conséquence 
qu'il  reste  soit  dans  les  protocoles,  soit  dans  les  archives  diplomatiques, 
quelque  aperçu  de  ce  que  le  soussigné  a  exposé  hier  verbalement,  il  a 
l'honneur  de  le  répéter  par  écrit. 

Il  a  dit  que  tout  ce  qu'il  peut  faire  par  égard  pour  les  Puissances 
dont  les  plénipotentiaires  se  trouvèrent  réunis  hier  au  soir,  est  de  réfé- 
rer à.  sa  Cour  pour  le  Traité  dont  on  lui  donna  communication,  et  qu'en 
attendant  il  ne  peut  pas  le  sigYier  : 

1.  Parce  que  ses  instructions  lui  défendent  de  ;  igner  aucune  conven- 
tion contraire  à  la  restriction  immédiate  et  totale  des  trois  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guaslalla,  comme  il  eut  l'honneur  de  l'annoncer  k 
S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  dans  sa  note  du  4  avril,  qui  est  tou- 
jours restée  sans  réponse  et  qui  n'a  point  été  communiquée  au  Congrès, 
malgré  la  demande  expresse  qui  y  est  exprimée; 

2.  Parce  que  l'Espagne  ayant  demandé  à  l'Autriche,  en  son  propre 
nom,  la  restitution  de  la  Toscane  et  subsidiairement  celle  de  Parme,  et 
S.  M.  Catholique  ayant  en  outre  un-  intérêt  très-direct  au  sort  de 
S.  M.  le  roi  d'Étrurie,  quand  même  le  soussigné  n'eût  été  appelé  et 
admis  au  Congrès  comme  les  plénipotentiaires  des  autres  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris,  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriciie,  de 
Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et  de  Prusse,  n'ont  pas  pu 
arrêter  légitimement  le  sort  de  la  Toscane  et  de  Parme,  sans  son  inter- 
vention, et  arrêter  ou  ne  prétendre  j)as  persuader  que  c'est  appeler  à 
intervenir  dans  une  négociation  entamée  entre  deux  Puissances,  qu'in- 
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viter  le  pli^'iiipotenliaire  de  l'une  à  entendre  ce  que  les  Puissances  mé- 
diatrices ont  arrêté  irrévocablement  avec  l'autre,  et  cela  même  rédigé 
déjà  en  articles  formels  d'un  traité; 

3.  Parce  qu'il  n'y  a  dans  le  très-grand  nombre  d'articles  dont  le 
Traité  est  compobé,  qu'un  très-petit  nombre  dont  on  ail  fait  le  rapport 
dans  les  conférences  des  plénipotentiaires  des  huit  Puissances  qui 
signèrent  le  Traité  de  Paris,  et  comme  tous  ces  plénipotentiaires  sont 
égaux  entre  eux,  et  que  les  Puissances  qu'ils  représentent  sont  égale- 
ment indépendantes,  on  ne  saurait  point  accorder  à  l'un  d'eux  le  droit 
de  discuter  et  d'arrêter,  et  aux  autres  celui  seulement  de  signer  ou  de 
refuser  leur  signature,  sans  un  oubli  manifeste  des  formes  les  plus 
essentielles,  sans  la  plus  criante  violation  de  tous  les  principes  et  sans 
l'introduction  d'un  nouveau  droit  des  gens  que  les  Puissances  de  l'Eu- 
rope ne  pourront  admettre  sans  renoncer  de  fait  à  leur  indépendance, 
et  qui,  quand  même  il  fût  admis  généralement  ne  le  sera  jamais  au 
delà  des  Pyrénées. 

Le  soussigné  prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich,  en  sa  qualité  de 
président  du  Congrès,  de  donner  connaissance  de  cette  note  à  MM.  les 
autres  plénipotentiaires,  et  de  la  faire  insérer  au  protocole  des  confé- 
rences. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  réitérer  à  Son  Altesse  l'assurance  de  sa 
haute  considération. 

Signé  :  P.  Gomez  Labrador. 


Neuvième  protocole  des  Conférences  sur  l'établissement  de  la  Confédé- 
ration germanique.  Séance  du  h  juin  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  nommés  au  troisième  protocole, 
excepté  du  plénipotentiaire  du  grand-duché  de  Bade. 

Il  a  été  donné  lecture  de  deux  requêtes  présentées,  à  la  sollicitation 
des  signataires,  par  M.  le  comte  de  Keller,  et  jointes  au  protocole  sous 
les  n°*  1  et  2.  L'une  est  signée  par  les  fonctionnaires  et  employés  cen- 
traux du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort,  qui  sollicitent  la  garantie 
de  leur  sustentation  d'après  le  modèle  des  dispositions  renfermées  dans 
dans  le  §  59  du  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803;  la  seconde 
a  pour  objet  la  conservation  du  bourgraviat  de  Friedberg.  A  l'égard 
de  celte  dernière,  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse  a  réservé 
à  sa  Cour  tous  ses  droits  dérivant  de  la  possession,  et,  n'ayant  pas  reçu 
d'instructions  à  ce  sujet,  il  a  demandé  que  le  protocole  lui  fût  ré- 
servé. 

M.  le  plénipotentiaire  du  duc  de  Holslein-Oldenbourg  a  remis,  sous 
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le  n°  3,  une  proposition  et  protestation  par  lesquelles,  voulant  prévenir 
fout  préjudice  pour  sa  Cour,  il  demande  que  l'acte  de  la  Confédération 
lui  assigne  un  rang  conforme  au  recès  de  la  députation  de  l'empire 
de  1803,  d'autant  plus  que,  moyennant  les  changements  faits  dans  cet 
acte,  plusieurs  autres  princes  y  sont  nommés  dans  cet  ordre;  ce  pléni- 
potentiaire a  demandé  subsidiairement  que  sa  protestation  fût  insérée 
au  protocole.  Non-seulement  cette  demande  a  été  accordée,  mais  on  a 
aussi  arrêté  qu'il  sérail  expressément  dit  au  protocole,  qu'ainsi  que  cela 
s'ensuivait  des  articles  IV  et  VIII,  l'ordre  dans  lequel  les  États  étaient 
nommés  dans  quelque  partie  de  l'acte,  ou  les  changements  faits  dans 
cet  ordre  à  l'égard  d'autres  États  et  avec  leur  consentement,  ne  pouvaient 
en  rien  préjudicier  ni  en  être  tirée  une  conséquence  pour  l'avenir. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas  a  promis  de  remettre  au 
protocole,  pour  y  être  jointe  sous  le  n°  4,  une  lettre  que  lui  avait 
adressée  M.  le  conseiller  intime  de  Gaertner  relativement  à  ce  qui  avait 
été  dit  de  la  loi  bavaroise  de  1807. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  remis  au  protocole,  sous  le  n°  5,  au 
nom  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  une  déclaration  portant  que  la 
rédaction  de  l'acte  fédéral  étant  parvenue  au  point  qu'elle  ne  pouvait 
que  répondre  aux  vues  de  la  plupart  des  Cours  d'Allemagne,  les  pléni- 
potentiaires d'Autriche  devaient  insister  pour  que  cet  acte  fût,  avant  la 
dissolution  du  Congrès,  mis  sous  la  protection  des  puissances  euro- 
péennes; qu'ils  devaient  aussi  déclarer  qu'ils  sont  prêts  à  regarder  le 
contenu  des  articles  relatés  au  dernier  protocole  comme  la  base  de  la 
Confédération  à  conclure;  qu'en  conséquence,  ils  invitaient  MM.  les 
plénipotentiaires  des  autres  Cours  à  suivre  leur  exemple  et  à  s'expli- 
quer à  ce  sujet  au  protocole,  ainsi  que  les  plénipotentiaires  de  l'Au- 
triche le  faisaient  par  la  présente. 

A  cette  déclaration  écrite,  M.  le  prince  de  Metlernich  a  ajouté  verba- 
lement que  la  marche  suivie  par  la  Cour  d'Autriche  dans  cette  affaire, 
depuis  le  commencement,  était  conforme  à  celle  que  cette  Cour  avait 
toujours  observée  dans  les  affaires  d'Allemagne;  que  l'accélération  de 
la  conclusion  était  devenue  urgente  par  les  circonstances;  que  les  mi- 
nistres de  plusieurs  Cours  l'attendaient  pour  })artir;  que  lui-môme, 
prince  de  Metternich,  ne  comptait  pas  les  jours,  mais  les  heures  pour 
se  mettre  en  route;  qu'on  ne  pouvait  d'autant  moins  douter  de  l'acces- 
sion des  princes  et  des  villes  libres  qu'ils  se  rappelaient  sans  doute  avec 
quel  empressement  ils  avaient  demandé  aux  Cours  d'Autriche  et  de 
Prusse,  que  la  Confédération  allemande  fût  conclue  avant  la  fin  du 
Congrès  et  même  avant  le  règlement  définitif  des  territoires. 

On  a  passé  aux  voix,  en  observant  généralement  l'ordre  dans  lequel 
MM.  les  plénipotentiaires  se  trouvaient  assis;  elles  ont  été  recueillies 
ainsi  qu'il  suit  : 
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La  Prusse  a  déclarô  qu'uUe  adhérait  au  vote  autrichien  et  se  réser- 
vait de  déduire  ses  motifs  dans  un  vole  écrit. 

Le  Danemark  a  déclaré  qu'il  ne  balançait  pas  d'adhérer  aux  vingt 
articles,  et  de  les  reconnaître  comme  fondamentaux  de  la  Confédération 
germanique. 

A  cette  occasion,  l'Autriche  a  observé  que,  pour  le  moment,  il  ne 
s'agissait  que  de  l'adoption  des  vingt  articles  proposés  et  non  de 
l'article  supplémentaire  proposé  dans  la  dernière  séance  par  la  Ba- 
vière. 

Le  Luxembourg  a  déclaré  qu'il  ne  trouvait  rien  dans  les  vingt  arti- 
cles qui  pût  l'empêcher  d'y  accéder  ;  que  d'ailleurs  il  espérait  que  quel- 
ques articles  recevraient  encore  quelques  modifications,  soit  ici,  soit  à 
Francfort,  et  qu'il  s'attendait  k  ce  que  la  Confédération  serait  étendue 
sur  toute  l'Allemagne;  qu'au  surplus  il  était  prêt  à  donner  sa  déclara- 
tion par  écrit. 

Le  Hanovre  s'est  déclaré  disposé  à  signer  la  Confédération,  moyen- 
nant les  vingt  articles  en  question;  il  a  motivé  cette  déclaration  dans 
un  vote  remis,  sous  le  n"  6,  au  protocole. 

Mecklenbourg-Schwerin  et  Mecklenbourg-Strelitz  ont  dit  qu'ils  sont 
disposés  à  adhérer  à  l'acte,  et  qu'ils  se  réservent  de  motiver  ce  vote. 

Holstein-Oldenbourg  a  accédé,  sauf  ses  réserves  pour  le  rang. 

Ont  de  plus  accédé,  sans  restriction,  Anhalt,  Brème,  Ambourg,  les 
princes  Reuss,  Lichtenslein. 

Les  maisons  grand-ducale  et  ducales  de  Saxe  ont  aussi  accédé, 
moyennant  une  déclaration  remise  par  écrite  sous  le  n"  la;  néanmoins, 
dans  une  note  particulière  sous  le  n"  7b,  ils  ont  fait  une  objection 
contre  la  clause  insérée  au  paragraphe  c  de  l'article  XIX  '  et  relative  au 
droit  de  détraction,  clause  par  laquelle  on  veut  réserver  les  droits  indi- 
viduels, et  cela  parce  que  cette  clause  est  entièrement  opposée  au  but 
de  l'article.  Nassau  et  Mecklenbourg  se  sont  aussi  prononcés  pour  cette 
objection. 

Ont  encore  accédé,  sans  observation,  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
Schwarzbourg-Sondershausen,Hohenzollern-Hechingen,  HohenzoUern- 
Sigmaringen,  Lippe-Delmold,  Schaumbourg-Lippe,  Waldeck,  Lubeck, 
Francfort. 

Nassau  a  voté  comme  Luxembourg,  et  à  condiiion  que  la  Confédé- 
ration devînt  générale,  en  se  réservant  aussi  une  déclaration  écrite. 

M.  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse  a  déclaré  que,  pour  la 
plupart  des  points,  il  était  prêt  à  adhérer  aux  vingt  articles;  qu'il  y  en 
avait  cependant  quelques-uns  pour  lesquels  il  devait  se  réserver  encore 
le  protocole. 

1.  Article  XVIII  de  l'acte. 
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La  Hesse  électorale,  tant  pour  elle  qu'à  litre  de  substitution  pour 
Brunswick,  a  accédé  aux  vingt  articles, 

La  Saxe  a  dit  qu'à  défaut  d'instructions  suffisantes,  elle  ne  pouvait 
accéder  sans  restriction;  qu'elle  espérait  toutefois  recevoir  ces  instruc- 
tions dans  les  premiers  jours. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Bavière  a  déclaré  qu'il  se  voyait 
obligé  d'ajourner  encore  son  accession  illimitée. 

M.  le  prince  de  Metternicli  a  dit  ensuite  que  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  accédé  aujourd'hui  aux  vingt  articles  sans  restriction,  ou  qui  n'a- 
vaient pas  donné  à  cet  égard  de  déclaration  écrite,  étaient  priés  de 
remettre  leurs  déclarations,  demain  matin  avant  midi,  au  secrétaire 
général  de  l'assemblée,  et,  dans  le  cas  qu'ils  n'adhéreraient  pas  d'une 
manière  absolue,  de  distinguer  : 

1°  S'ils  refusent  leur  accession  à  cause  d'objections  qu'ils  ont  k 
faire  contre  l'universalité  des  stipulations  renfermées  dans  les  vingt 
articles,  ou 

2°  S'ils  n'ont  des  objections  à  faire  que  contre  quelques  articles,  et, 
dans  ce  cas,  contre  lesquels  et  pour  quels  objets; 

3°  S'ils  refusent  leur  accession  pour  le  moment,  à  défaut  d'instruc- 
tions suffisantes. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  ajouté  que  demain  k  deux  heures  on 
ferait  connaître  à  la  chancellerie  d'État,  l'heure  delà  prochaine  assem- 
blée. 

Le  Mecklenbourg  a  encore  remis,  sous  le  n*  8,  un  vote  écrit  par  lequel 
il  demande  qu'il  soit  donné  k  l'article  XllI,  où  il  est  question  de  la 
Constitution  représentative  des  pays,  plus  de  clarté  et  d'extension,  et 
dans  le  cas  où  l'on  ne  voudrait  pas  approuver  la  rédaction  proposée  par 
la  députation  des  princes  et  villes,  qu'il  soit  au  moins  dit  dans  l'acte 
que  les  droits  dont  les  Étals  étaient  depuis  un  temps  immémorial  en 
possession,  leur  soient  conservés,  et  que  dans  l'espace  d'une  année,  il 
sera  introduit  des  constitutions  semblables  dans  les  pays  où  elles 
n'existaient  pas  encore.  Les  plénipotentiaires  de  l'électeur  de  Hesse  et 
du  grand-duc  de  Saxe-Weimar  ont  adhéré  à  cette  proposition. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas  a  manifesté  le  vœu  que 
pour  complaire  au  désir  manifesté  par  le  cardinal  Gonsalvi,  k  la  place 
du  mot  iwistitution,  qui  se  trouvait  dans  l'article  XVI  où  il  est  question 
de  religion,  il  en  fût  placé  un  autre  plus  juste,  tel  que  celui  d'arrange- 
ments, pour  prévenir  les  malentendus  que  celui  de  Constitution  avait  l'ait 
naître. 

Tous  les  membres  ayant  voté  sur  la  proposition  faite  par  M.  le  prince 
de  Metternich,  la  séance  a  été  close. 
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Annexe. 


N°  1.  Demande  faite  par  M.  le  comte  de  Keller,  pour  les  fonctionnaires  et  employés 
centraux  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort. 

Les  fonctionnaires  et  employés  centraux  du  ci-devant  grand-duché 
de  Francfort  ont  remis  à  plusieurs  grandes  Cours  d'Allemagne  des  re- 
présentations respectueuses  tendant  à  se  voir  traités  d'après  l'analogie 
du  §  59  du  recès  de  la  députation  de  l'Empire  qui  assure  le  sort  des 
serviteurs  des  États  qui  cessèrent  d'exister  par  les  sécularisations  qui 
furent  une  suite  de  la  paix  de  Lunéville. 

A  cette  époque,  la  Prusse  et  le  roi,  alors  électeur  de  Bavière,  ont 
donné,  par  l'exécution  fidèle  de  ce  paragraphe  un  bel  exemple  qui  a 
servi  de  modèle  aux  autres.  Le  soussigné  sait  par  un  serviteur  du  ci- 
devant  électeur  de  Cologne,  prince-évêque  de  Munster,  que  dans  la 
partie  de  l'évêché  de  Munster  qui  échut  à  la  Prusse,  les  employés 
reçurent  deux  mois  au  delà  de  ce  qui  leur  était  dû.  Après  l'occupation 
de  la  principauté  d'Aschaffenbourg,  la  Cour  royale  de  Bavière  a  fait  des 
dispositions  généreuses  qu'on  doit  citer  avec  reconnaissance,  et  dont 
on  doit  espérer  l'imitation.  Néanmoins,  surtout  à  cause  de  l'incertitude 
du  sort  futur  de  la  principauté  de  Fulde,  celui  de  la  plupart  des  fonc- 
tionnaires centraux  du  grand-duché  d  eFrancfort  est  encore  incertain, 
et,  après  deux  années  de  privations,  ces  individus  ne  sauraient  envi- 
sager l'avenir  sans  inquiétude. 

Cette  situation  pénible  leur  a  inspiré  le  vœu  qu'il  fût  fait  une  répar- 
tition de  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  de  ces  fonctionnaires,  et 
qu'il  fût,  à  l'instar  de  la  Commission  nommée  en  1803,  nommé  une 
autorité  chargée  de  surveiller  la  rentrée  exacte  de  ces  payements  de 
trimestre  en  trimestre. 

Le  soussigné  désire  pouvoir  procurer  bientôt  cette  satisfaction  à  ses 
anciens  confrères  du  grand-duché  de  Francfort. 

Signé  :  le  comte  de  Keller. 


N°  2.  Note  des  plénipotentiaires  de  l'électeur  de  Hesse,  relative  à  une  requête 
du  bourgraviat  de  Friedberg,  4  juin  1815. 

La  conservation  du  bourgraviat  de  Friedberg  a  été  assurée  par  la 
Confédération  du  Rhin  au  bourgrave  actuel,  pour  sa  vie  durant.  Cette 
antique  institution,  à  laquelle  un  grand  nombre  de  familles  nobles  des 
deux  religions  dans  le  nord  et  le  midi  de  l'Allemagne  ont  part,  a  pré- 
senté, d'abord  pour  le  bourgrave  actuel,  M.  le  comte  de  Westphalen, 
et,  après  son  départ,  par  le  général  autrichien,  comte  de  Degenfeld, 
aujourd'hui  également  absent,  une  requête  pour  obtenir  sa  conversation. 
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Ce  vœu  a  été  recommandé  par  les  deux  personnes  à  S.  A.  R.  l'électeur 
de  Hesse,  qui  a  daigné  l'accueillir  avec  bonté. 

Le  baron  de  Hornstein,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériale, 
qui  a  été  chargé  en  dernier  lieu  des  intérêts  du  bourgraviat  de  Fried- 
berg,  a  prié,  par  la  lettre  ci-jointe,  les  plénipotentiaires  de  l'électeur  de 
faire  à  cet  égard  une  proposition  à  celte  assemblée  occupée  de  la  rédac- 
tion définitive  de  l'acte  de  la  Confédération  germanique  :  les  plénipo- 
tentiaires n'ont  pas  voulu  prolonger  encore  la  séance  d'hier  qui  avait 
donné  lieu  à  taut  de  discussion  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  sup- 
primer la  demande  du  bourgraviat,  que  par  la  présente  note  ils  recom- 
mandent à  l'attention  de  l'assemblée. 


Snbannexe* 

Lettre  du  baron  de  Hornstein  au  comte  de  Keller. 

Votre  Excellence  ne  peut  ignorer  que  la  conservation  du  bourgraviat 
de  Friedberg  a  été  assurée  par  la  Confédération  du  Rhin,  pour  la  vie 
du  bourgrave  actuel.  Comme  il  a  été  naturel  que  le  maintien  indéfini  de 
ce  ganerbinat  tînt  à  cœur  M.M.  les  comtes  de  Westphalen  et  de  Degen- 
feld,  ils  recommandèrent,  pendant  le  séjour  qu'ils  firent  à  Vienne,  les 
intérêts  du  bourgraviat  à  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse.  Le  soussigné, 
informé  que  l'auguste  Congrès  s'occupe  aujourd'hui  de  la  rédaction 
définitive  de  l'acte  fédéral  provisoire,  prie  Votre  Excellence  comme  le 
digne  représentant  de  sadite  Altesse  Royale  qui  a  bien  voulu  accorder 
sa  haute  protection  à  ces  solliciteurs,  de  vouloir  bien  proposer  encore 
aujourd'hui  et  recommander  au  Congrès  cette  affaire  qui  n'est  pas  une 
des  moins  importantes. 

Signé  :  Jos.,  baron  de  Hornstein. 

N"  3.  Note  du  plénipotentiaire  de  Holstein-Oldenbourg ,  6  juin  1815. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  Holstein-Oldenbourg  au  Congrès, 
aurait  été  satisfait  de  l'article  VHI  de  l'acte  de  la  Confédération  qui 
réserve  à  chaque  partie  ses  droits  à  l'égard  du  rang  et  de  l'ordre  des 
votes,  si  plusieurs  déclarations  faites  depuis  ne  lui  imposaient  le  devoir 
de  réserver  plus  expressément  les  droits  de  sa  Cour. 

A  cette  fin,  le  soussigné  doit  expressément  demander  que  dans 
l'exemplaire  de  l'acte  de  la  Confédération  qui  sera  paraphé,  et  nommé- 
ment à  l'article  I",  qui  renferme  le  recensement  des  votes,  la  maison  de 
Holstein-Oldenbourg  reçoive  la  place  que  le  recès  de  la  dépulalion  de 
l'Empire  lui  a  destinée,  et  qu'en  conséquence  elle  soit  nommée  avant 
les  maisons  de  Mecklenbourg  et  de  Nassau. 
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Le  soussigné  prio  que  ces  déclaralion  cl  i.roteslalion  soient  ins(';rées 
au  protocole. 

Signé  :  Mallzahn. 


N"  4.  Lettre  «iu  conseiller  intime  de  Gaertner  au  baron  de  Gagern,  plénipotentiaire 
du  roi  des  l'ays-Bas,  duc  de  Luxembourg,  ô  juin  1815. 

Je  suis  maintenant  en  état  de  donner  à  Votre  Excellence  des  éclair- 
cissemenls  satisfaisants  sur  l'erreur  qui  a  eu  lieu  dernièrement  dans 
l'entrevue,  puisque  je  viens  de  connaître  par  une  lettre  de  S.  Ex.  M.  le 
comte  de  Munster  le  véritable  sens  de  la  question  qui  devait  m'étre 
faite. 

Je  supposais,  et  je  vois  à  mon  regret  que  j'étais  sur  cela  dans  l'er- 
reur, qu'on  voulait  savoir  de  moi  si  l'on  désirait  que  la  déclaration  du 
roi  de  Bavière  fût  prise  pour  base  d'une  délibération,  de  manière  qu'on 
examinerait  qu'elles  en  étaient  les  parties  susceptibles  encore  d'être 
adoptées.  Dans  cette  supposition,  le  respect  pour  la  Commission,  des 
égards  motivés  par  l'influence  de  la  Bavière,  et  ce  que  j'avais  dit  dans 
mes  écrits,  sur  le  mérite  de  cette  déclaralion,  comme  interprétant  la 
Convention,  me  déterminèrent  naturellement  à  répondre  à  cette  ques- 
tion comme  j'ai  fait. 

Mais  je  vois  par  la  lettre  de  ce  jour  de  S.  Ex.  M.  le  comte  de  Mun- 
ster, qu'il  a  été  question  d'une  acceptation  absolue  de  celte  déclaration, 
comme  norme  future  et  permanente.  Si  j'avais  pu  croire  que  tel  fût 
l'objet  de  la  question  qu'on  m'adressait,  j'aurais  certainement  répondu 
d'une  tout  autre  manière.  Je  dois  infiniment  regretter  que  mon  erreur 
ait  donné  lieu  à  ce  malentendu. 

Votre  Éminence  m'obligera  infiniment  si  elle  veut  bien  communiquer 
cet  éclaircissement  aux  autres  membres  du  Congrès. 

Signé  :  de  Gaertner, 

P.  S.  Il  est  superflu  de  recommander  encore  une  fois  la  justice  à 
l'homme  d'État  juste. 


N»  5.  Proposition  faite  au  nom  de  TEmpereur  d'Autriche,  5  juin  1815. 

S.  M.  I.  et  Royale  Apostolique,  a,  par  les  instructions  dont  elle  a 
muni  ses  Plénipotentiaires  aux  délibérations  sur  la  conclusion  de  la 
Confédération  germanique,  donné  une  preuve  manifeste  de  son  désir 
de  maintenir  raffermissement  de  l'Allemagne. 

Comme  le  travail  sur  la  rédaction  de  l'acte  de  la  Confédération  est 
parvenu  à  un  point  de  maturité  où  elle  se  rapproche  des  vues  et  des 
sentiments  de  la  plupart  des  Cours  d'Allemagne,  les  Plénipotentiaires 
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d'Autriche  doivent  principalement  demander  que  l'acte  de  la  Confédé- 
ration soit,  avant  la  dissolution  du  Congrès,  mis,  comme  d'autres  ré- 
solutions du  Congrès,  sous  la  garantie  des  Puissances  européennes. 
Dans  cette  vue,  ils  déclarent  aujourd'hui  qu'ils  sont  prêts  à  admettre  le 
contenu  des  articles  relatés  dans  le  dernier  protocole  comme  base  de  la 
Confédération  à  conclure.  Ils  invitent  les  Plénipotentiaires  des  autres 
Cours  à  suivre  leur  exemple,  et  à  déclarer  au  protocole,  ainsi  que  les 
Plénipotentiaires  autrichiens  le  font  par  les  présentes,  leurs  déclara- 
tions sur  cette  affaire  d'un  intérêt  commun. 


N°  6.  Déclaration  des  plénipotentiaires  du  Hanovre,  5  juin  1815. 

En  déclarant  qu'ils  sont  prêts  à  signer  un  acte  qui,  d'après  leur 
manière  de  voir,  ne  répond  qu'imparfaitement  ci  l'attente  de  la  nation 
allemande,  et  qui  laisse  indécis  divers  points  importants  dont,  de  la 
part  du  Hanovre,  on  avait  demandé  l'admission,  les  Plénipotentiaires 
du  royaume  de  Hanovre,  voulant  prévenir  l'erreur  comme  si  leur  Cour 
avait  renoncé  aux  principes  qu'elle  n'a  cessé  de  proclamer  à  l'égard  des 
affaires  de  l'Allemagne,  déclarent  que,  depuis  que,  par  des  événements 
politiques  connus,  l'accomplissement  du  vœu  de  S.  A.  R.  le  prince  ré- 
gent de  la  Grande-Bretagne  et  du  Hanovre  de  voir  rétablie,  avec  quel- 
ques modifications  devenues  nécessaires,  l'ancienne  constitution  de 
l'empire  Germanique,  a  été  rendu  impossible,  le  vœu  du  Hanovre  a  été 
de  coopérer  k  l'établissement  d'une  Confédération  allemande  qui  ne 
fût  pas  seulement  une  alliance  politique  entre  les  divers  États,  mais  en 
même  temps,  d'après  l'idée  qu'on  attachait  anciennement  aux  consti- 
tutions, une  réunion  de  la  nation  entière.  Dans  ces  vues,  les  Plénipo- 
tentiaires du  roi  s'étaient  expliqués,  lors  des  premières  discussions, 
particulièrement  sur  les  droits  des  États  dans  les  pays  allemands,  sur 
la  garantie  de  leur  existence  par  l'union,  enfin  sur  l'institution  et 
l'autorité  d'un  tribunal  fédéral. 

Si  ces  Plénipotentiaires  souscrivent  aujourd'hui  à  un  acte  qui  ne 
renferme  rien  de  cela,  ils  le  font  dans  la  conviction  que  les  stipulations 
qu'ils  regardent  comme  préférables  ne  peuvent  pas  être  obtenues  pré- 
sentement, et  que,  par  conséquent,  il  vaut  encore  mieux  conclure  une 
Confédération  imparfaite  que  de  n'en  pas  conclure  du  tout.  La  Confé- 
dération, dans  la  forme  convenue,  n'exclut  aucune  amélioration,  et  la 
Cour  du  Hanovre  ne  cessera  de  travailler  à  l'opérer  dans  le  sens  ci- 
dessus  indiqué.  Elle  espère  que  les  Cours  qui,  jusqu'à  présent,  n'y  ont 
pas  pris  part,  y  accéderont;  mais  elle  se  réserve  expressément  que  si, 
contre  toute  attente,  cette  accession  n'avait  pas  lieu,  on  délibérera,  en 
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se  réunissant  k  Francfort,  sur  les  moditications  de  l'acte  fédéral  que  ce 
changement  des  circonstances  exigerait. 

Signé  :  le  comte  de  Munster;  le  comte  de  Hardenberg. 


N°  7  a.  Déclaration  du  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar, 
5  juin  1815. 

Les  instructions  du  Plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar 
lui  ordonnent  de  se  prêter  à  tout  ce  qui  peut  resserrer  le  lien  fédéral 
entre  les  grands  et  les  petits  Éiats  d'Allemagne,  et  à  ne  refuser  son 
adhésion  à  aucun  arrangement  qui,  après  une  délibération  préalable, 
aura  été  jugé  néceisaire  ou  utile  à  la  patrie  commune.  Il  est  donc  au- 
torise et  chargé  de  déclarer  qu'il  est  prêt  à  souscrire,  au  nom  de  sa 
Cour,  au  projet  des  bases  d'un  pacte  fédéral  communiqué  de  la  part  de 
LL.  MM.  I.  et  RR.  d'Autriche  et  de  Prusse,  el  discuté  dans  l'assemblée 
générale  des  députés. 

Cette  disposition  ne  peut  être  ébranlée  par  rien;  elle  durera  aussi 
longtemps  que  la  possibilité  de  l'association  des  États  d'Allemagne  par 
le  lien  d'une  union  nationale,  qui,  respectant  les  droits  des  maisons 
souveraines  d'Allemagne,  assure  leur  dignité,  et  par  là  contribue  à  leur 
lustre;  qui,  combinant  les  parties  isolées,  forme  un  ensemble  estimé  et 
assure  la  garantie  des  droits  des  plus  faibles.  Si  l'empressement  de  la 
Cour  du  soussigné  d'entrer  dans  l'union  allemande  avait  pu  être  aug- 
menté, il  l'aurait  été  par  cet  esprit  de  liberté  et  d'équité  que  les  pre- 
mières Puissances  d'Allemagne  ont  montré  en  discutant  et  soutenant 
les  articles  de  la  Confédération;  la  durée  de  cet  esprit  promet  à  la  Con- 
fédération raffermissement  de  son  existence,  et  confirmera  chacun  de 
ses  membres  dans  la  résolution  librement  prise  de  rester  uni  à  ces 
Puissances  protectrices  de  l'Allemagne. 

Signé  :  Gersdorf. 


N"  7  b.  Demande  des  plénipotentiaires  des  grand-duc  et  ducs  de  Saxe, 
relativement  au  droit  de  détraction. 

Les  Plénipotentiaires  des  grand-duc  et  ducs  de  Saxe  désirent  vive- 
ment que  l'exemption  de  tout  droit  de  détraction,  que  l'art.  XIX,  §  c, 
assure  aux  sujets  dans  le  cas  où  ils  transporteront  leur  fortune  d'un 
État  confédéré  à  l'autre,  pourvu  que  des  conventions  particulières  et 
réciproques  n'en  aient  autrement  statué,  ne  soit  pas  limité  par  la 
phrase  que  M.  le  Plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a,  dans  la  huitième 
Conférence,  proposé  d'ajouter,  savoir  :  en  réservant  toutefois  les  droits 
individuels.  L'Allemand  qui  abandonne  son  sol  natal  pour  chercher  un 
autre  domicile  ne  le  fait  pas  sans  de  graves  motifs.  La  dureté  avec  la- 
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quelle  on  a  jusqu'à  présent  mis  des  obstacles  à  l'exercice  de  cette  fa- 
culté a  été  le  prétexte,  mais  non  la  justification,  d'une  rétorsion  égale- 
ment odieuse. 

Pourquoi  ne  ferait-on  qu'à  demi  un  pas  vers  le  mieux?  Pourquoi  ne 
faciliterait-on  pas,  par  une  franchise  illimitée  du  droit  d'issue,  l'union 
intime  des  États  confédérés,  et  la  liberté  du  commerce  et  des  rapports 
qui  désormais  doivent  subsister  entre  eux? 

Plusieurs  gouvernements  allemands,  et  entre  autres  ceux  des  duchés 
de  Saxe,  ont,  dans  les  derniers  temps,  assuré  à  leurs  sujets,  par  des 
Conventions,  cette  liberté  illiniilée;  et  les  particuliers,  les  conseils  de 
ville,  les  tribunaux  patrimoniaux  et  les  communes,  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, avaient  droit  de  prélever  le  droit  d'issue,  n'ont  pas  réclamé,  parce 
qu'ils  ont  senti  que  l'humanité  avait  dicté  cette  mesure.  Les  gouverne- 
ments de  ces  pays  ne  peuvent  que  souhaiter  qu'on  n'étahlisse  pas,  dans 
l'acte  fédéral,  une  règle  qui  les  mettrait  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe qu'ils  ont  suivi  jusqu'à  présent. 

Signé  :  Gersdorf;  Baumhach. 


N°  8.  Demande  des  plénipotentiaires  de  Mecklenbourg,  relative  à  l'article  XIII, 
où  il  est  question  des  États. 

Les  Plénipotentiaires  des  Sérénissimes  ducsdeMecklenbourg-Schwe- 
rin  et  de  Mecklenbourg-Strelitz  ne  peuvent  supprimer  le  vœu  qu'on 
donne  une  plus  grande  extension  et  une  rédaction  plus  satisfaisante  à 
l'article  de  l'acte  de  la  Confédération  où  il  est  question  de  la  constitu- 
tion représentative  des  pays. 

Il  est  hors  de  doute  que  cet  objet  est  d'une  haute  importance  pour 
chaque  Etat  allemand  en  particulier,  et  pour  tous  les  États  en  général. 
En  conséquence,  les  susdits  demandent  que,  pour  cet  article,  on  adopte 
la  rédaction  qui  a  été  proposée  dans  le  projet  remis  par  les  Plénipo- 
tentiaires de  plusieurs  princes  et  villes. 

Si  toutefois,  pour  des  raisons  majeures,  cette  rédaction  était  rejetée, 
ils  recommandent,  de  la  manière  la  plus  pressante  et  la  plus  instante, 
qu'au  moins  il  soit  dit  dans  l'acte,  que  les  droits  dont  les  Étals  sont 
depuis  un  temps  immémorial  en  possession,  leur  soient  conservés,  dans 
les  pays  où  il  y  a  encore  des  États,  et  que,  dans  l'espace  d'une  année, 
il  soit  introduit  des  constitutions  semblables  dans  les  pays  où  elles 
n'existent  pas  encore. 

Signé  :  le  baron  de  Plessen;  le  baron  dVErtzen. 
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Quarante-cinquième  protocole  de  la  séance  du  6  juin  des  Plénipotentiairts 
des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM,  le  prince  du  Melternich,  le  comte  Rasoumoiïsky,  le  comte  de 
Clancarly,  le  prince  de  Talleyrand,  le  prince  de  Hardenberf^',  lu  comte 
de  Nesselrode,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 

I.  On  a  reproduit  deux  articles  (dont  l'un  concerne  les  acquéreurs  de 
domaines  dans  la  principauté  de  Fulde,  et  l'autre  la  sustentation  du 
prince  Primat)  qui,  ayant  fait  partie  de  l'arrangement  éventuel  avec  la 
Bavière,  doivent  entrer  à  présent  dans  l'acte  final  du  Congrès.  Ces 
deux  articles  ont  été  lus,  et  après  qu'on  a  fait  quelques  changements  à 
celui  relatif  à  la  sustentation,  il  a  été  paraphé  et  il  est  joint  ici  suh  n°  86. 
Il  a  été  du  reste  convenu  que  ces  deux  articles  seraient  compris  dans  le 
Traité.  (Ils  sont  sous  les  n°'  86  et  59  du  protocole.) 

II.  Il  a  été  admis  et  paraphé  sous  le  n°  87  un  article  portant  renon- 
ciation de  la  part  de  l'Autriche  aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  terri- 
toires de  la  Lusace  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de  roi  de  Bohême, 
et  qui  ont  passé  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

III.  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  d'un  changement  de 
rédaction  aux  deux  articles  LXXIX  du  saint-siége,  et  LXXX  sur  la  ville 
de  Francfort. 

IV.  La  délibération  de  MM.  les  plénipotentiaires  s'est  portée  de  nou- 
veau sur  la  forme  du  Traité  général,  et  il  a  été  arrêté  définitivement 
comme  modification  du  protocole  du  29  mai  :  1°  que  ledit  Traité  sera 
fait  entre  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  ;  2°  que  du  reste 
on  se  tiendrait  à  la  forme  dont  on  était  déjà  convenu  dans  la  séance  du 
29  mai. 

Signé  :  Eardenherg,  Talleyrand^  Metternich,  Rasoumoffsky, 
Clancarty,  Humboldt. 


Quarante-sixième  Protocole  de  la  séance  du  7  juin  1815,  des  plénipo- 
tentiaires des  cinq  Puissances. 
Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg,  le  comte  de 
RasoumofFsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  prince  de  Talleyrand,  le 
prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Clancarty,  le  baron  de  Humboldt. 

M.  le  baron  de  Humboldt,  au  nom  delà  commission  nommée  dans  la 
séance  du  6  mars  relativement  au  duché  de  Bouillon,  présente  un  rap- 
port signé  par  lui  conjointement  avec  MM.  le  baron  de  Gagern  et  le 
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conseiller  Radermacher.  Ce  rapport  est  déposé   au  présent  protocole 
sub  Lia.  0.0.0^ 

Après  délibération,  les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  et 
MM,  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  et  paraphe  quatre  articles  relatifs 
au  sort  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédé  par  le  Traité  de 
Paris. 

Ces  quatre  articles  joints  au  présent  protocole  sous  les  n"'  88,  89, 
90  et  91. 

Il  a  été  ensuite  adopté  et  paraphé  un  article  portant  rétablissement 
de  Ferdinand  IV  sur  le  trône  du  royaume-uni  des  Deux-Siciles. 

Cet  article  est  consigné  ici  sous  le  n°  92. 

Signé  :  Metternich,  Clancartij,  Talleyrand,  Hardenberg , 
Humboldt. 


Traité  entre  la  Prusse  et  la  Suède  conclu  à  Vienne  le  1  juin  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  obtenu  la  cession  des  droits  et  titres  que 
le  Traité  conclu  à  Kiel  le  14  janvier  1814  avait  donnés  k  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck  sur  la  Poméranie  suédoise,  y  compris  l'île  de  Rûgen,  et 
Sa  Majesté  étant  entrée,  à  la  suite  de  cette  session,  en  négociation  avec 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  sur  le  même  sujet  et  sur  la 
remise  effective  de  ladite  province,  les  deux  souverains,  animés  du  désir 
de  terminer  par  ce  moyen  les  différends  qui  se  sont  élevés  à  la  suite  du 
Traité  de  Kiel,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  pour  cet  effet  sous  la 
médiation  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  que  S.  M.  Impé- 
riale leur  avait  offerte  pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité du  Nord  et  au  repos  général  de  l'Europe,  et  Leursdites  Majestés 
ayant  accepté  cette  médiation,  elles  ont  nommé  en  conséquence  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg ,  son  chancelier 
d'Éiat,  etc.,  son  premier  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  et  le 
sieur  Charles  Guillaume,  baron  de  Hwnboldt,  ministre  d'État,  etc.,  son 
second  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne  ;  et  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  le  comte  Axel  de  Loewenhielm,  etc.,  son  ministre  pléni- 
potentiaire au  Congrès  de  Vienne;  lesquels  plénipotentiaires  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  Articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  cède  à  toute  perpétuité, 
pour  lui  et  ses  successeurs  au  trône  de  Suède,  d'après  l'ordre  de  suc- 

1.  Voir  à  rappendice. 
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cession  du  16  septembre  1810,  î»  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ses  succes- 
seurs au  trône,  le  duché  de  Poméranie  ut  la  principauté  de  Rùgen,  avec 
toutes  ses  dépendances,  îles,  forteresses,  villes  et  pays. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwt^ge  s'en^'age  à  délivrer 
à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  avec  la  forteresse  de  Slralfund  et  les 
autres  points  forlifiés  en  Poméranie  et  dans  l'Ile  de  Rùgen,  l'artillerie, 
et  les  effets  militaires  qui  y  appartiennent,  ainsi  que  Sa  Majestfî  en 
avait  pris  l'engagement  envers  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  par  l'Art.  XIV 
du  Traité  de  Kiel.  S.  M.  Suédoise  etNorwégienne  fera  délivrer  en  outre 
à  S.  A.  M.  Prussienne  cent  pièces  de  canon  de  défense  et  six  chaloupes 
canonnières  pour  la  défense  maritime. 

Art.  III.  La  dette  publique  contractée  par  la  Chambre  royale  de 
Poméranie  reste  à  la  charge  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  comme  souve- 
rain de  la  Poméranie,  et  Sadite  Majesté  prend  sur  elle  les  stipulations 
faites  à  cet  égard  pour  l'acquit  de  cette  dette;  sont  exceptées  toutes 
dettes  qui  précédemment  à  la  charge  de  la  chambre  royale  de  Pomé- 
ranie, auraient  été  transférées  en  dette  suédoise,  du  consentement  des 
États  du  royaume  de  Suède. 

Art.  IV.  Les  donations  en  domaines  faites  par  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norwége  et  qui  se  montent  à  une  somme  annuelle  de  quarante- 
trois  mille  rixdalers  courant  de  Poméranie  seront  rendues  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  par  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  qui  se  charge  de 
bonifier  les  donataires. 

Quant  aux  autres  domaines  de  la  couronne  en  Poméranie  et  dans 
l'île  deRûgen,  ils  seront  remis  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  au  moment  de  la  signature  du  présent  Traité. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  payer  k  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwége  pour  la  cession  du  duché  de  Poméranie  et  de  la 
principauté  de  Rûgen,  la  somme  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
rixdalers  courant  de  Prusse.  Cette  somme  sera  payée  aux  termes  et 
conditions  qui  seront  fixées  plus  spécialement  entre  les  commissaires 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége, 
lesquels  se  réuniront  à  cet  effet  à  Berlin,  immédiatement  après  la 
signature  du  présent  Traité. 

Art.  VI.  La  remise  du  duché  de  Poméranie  et  de  la  principauté  de 
Rûgen  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  aura  lieu  un  mois  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  VII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége nommeront,  chacun  de  son  côté,  des  commissaires  munis  des 
pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  effectuer  la  remise  du  duché  de  Pomé- 
ranie et  de  la  principauté  de  Rûgen,  conformément  à  la  teneur  du 
présent  Traité. 

Art.  VIII.  S.  M.   le  roi  de  Prusse  s'engage  de  la   manière  la  plus 
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solennelle  à  assurer  aux  habitants  de  la  Poméranie  suédoise  et  de  l'île 
de  Rùgen  avec  leurs  dépendances,  leurs  droits,  libertés  et  privilèges, 
tels  qu'ils  existent  maintenant  et  ont  été  déterminés  dans  les  années 
1810  et  1811. 

Art.  IX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  maintenir  les  établisse- 
ments pieux,  et  notamment  l'Académie  de  GreifFswalde,  dans  leur  état 
actuel,  en  les  laissant  jouir  de  tous  leurs  biens-fonds,  capitaux  et 
revenus  actuels. 

Art.  X.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  maintenir  le  commerce  de 
l'Angleterre  dans  toutes  les  faveurs  et  prérogatives  qui  lui  ont  été  accor- 
dées par  le  Traité  de  Stockholm  du  3  mars  1813,  et  qui  lui  ont  été 
confirmées  dans  le  Traité  de  Kiel  du  14  janvier  1814. 

Art  XL  Comme  les  habitants  du  duché  de  Poméranie  et  de  la  prin- 
cipauté du  Rùgen  se  trouvent,  par  une  longue  réunion  avec  le  royaume 
de  Suède,  dans  des  rapports  intimes  de  commerce  et  de  besoins  réci- 
proques avec  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  égale- 
ment importants  pour  le  bonheur  de  l'un  et  l'autre  pays,  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwége  sont  convenus  de  laisser  subsister  le  commerce 
entre  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  d'un  côté,  et  le 
duché  de  Poméranie  et  la  principauté  de  Rùgen  de  l'autre,  pendant  le 
terme  de  vingt-cinq  ans  à  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  dans 
le  même  État  où  il  se  trouve  en  ce  moment,  et  de  n'y  faire  ni  d'un  côté 
ni  de  l'autre  aucuns  changements  tendant  à  le  soumettre  à  de  nouveaux 
droits,  impositions  ou  règlements  y  contraires. 

Art.  Xll.  Toute  dette  publique  ou  particulière  contractée  par  des 
Poméraniens  en  Suède  et  vice  versa  par  des  Suédois  en  Poméranie, 
sera  acquittée  aux  conditions  et  aux  termes  stipulés. 

Art  XIII.  Les  Suédois  qui  se  trouvent  actuellement  en  Poméranie  et 
dans  l'île  de  Rùgen,  et  les  habitants  de  la  Poméranie  et  de  l'île  de 
Rùgen  qui  se  trouvent  en  Suède,  auront  pleine  liberté  de  retourner  dans 
leur  patrie,  et  de  disposer  selon  leur  bon  plaisir  de  leurs  propriétés, 
meubles  et  immeubles,  sans  en  payer  la  moindre  contribution,  péage 
ou  autre  droit.  Les  tujets  des  Hautes  Parties  contractantes  auront 
pleine  liberté  pendantles  premières  six  années  à  dater  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité,  de  changer  à  volonté  leur  domicile,  et  ne 
seront  tenus  qu'à  vendre  ou  à  louer  dans  ce  délai  leurs  propriétés  à  un 
sujet  de  la  Puissance  qu'ils  veulent  quitter.  Les  biens  de  ceux  qui, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  n'auront  pas  satisfait  à  cette  disposition, 
seront  publiquement  vendus  à  l'enchère  et  par  l'autorité  publique,  et 
le  provenu  sera  remis  au  propriétaire.  Pendant  ces  six  années  il  sera 
libre  à  chacun  de  faire  tel  usage  qu'il  jugera  convenable  de  sa  propriété, 
la  jouissance  entière  lui  en  étant  formellement  garantie.  Les  proprié- 
taires et  leurs  agents  pourront  aussi  librement  voyager  d'un  État  dans 
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l'autre  pour  régler  leurs  aftaires  et  stipuler  leurs  droits,  comme  sujets 
de  l'une  et  de  l'autre  Puissance. 

Art.  XIV.  Les  archives,  documents  et  autres  papiers  publics  ou  par- 
ticuliers, appartenant  aux  domaines,  les  plans  et  cartes  des  forteresses, 
villes  et  ])ays  qui,  par  le  présent  Trait('',  sont  cédés  k  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  y  compris  les  cartes  et  papiers  qui  appartiennent  au  bureau 
d'arpentage,  seront  remis  aux  commissaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
par  ceux  de  S.  M.  le  roi  de'Suède  et  de  Norwége  dans  l'espace  de  six 
mois,  ou,  si  cela  n'est  pas  possible,  au  plus  lard  dans  celui  d'une  année, 
après  la  remise  des  pays  mêmes. 

Art.  XV.  Les  appointements  des  fonctionnaires  publics  dans  le  du- 
ché de  Poméranie  et  dans  la  principauté  de  Rùgen  sont  à  la  charge  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  dater  du  jour  de  la  remise  de  ces  provinces. 
Les  pensionnaires  conserveront  sans  retard  ou  diminution  les  pensions 
qui  leur  ont  été  accordées  par  leur  gouvernement  actuel. 

Art.  XVI.  Le  cours  des  postes  sera  conservé  de  la  même  manière  où 
il  se  trouve  au  moment  de  la  signature  du  présent  Traité,  sur  le  pied 
de  la  plus  parfaite  réciprocité  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
trantes. 

Art.  XVII.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  inviteront  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande,  à  donner  leur  adhésion  aux  différentes  sti- 
pulations contenues  dans  le  présent  Traité,  ainsi  qu'aux  déclarations 
réciproques  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége et  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  telles  qu'elles  se  trouvent  an- 
nexées au  présent  Traité. 

Art.  XVIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de  six  semaines  à  dater  de  ce  jour, 
ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  7  juin  de  l'an  de  grâce  1814. 

(LL.  SS.)  Signé  ;  le  prince  de  Hardenberg ;  le  baron  de 
Humboldt;  le  comte  Charles  Axel 
de  Lôwenhielni. 


ÎN'ous,  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  au  Congrès  de  Vienne,  ayant  servi  de  médiateur  dans  les  arran- 
gements arrêtés  entre  les  Cours  de  Suède  et  de  Prusse,  déclarons  que 
le  Traité  signé  aujourd'hui  entre  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  avec  les  deux  déclarations  séparées  danoise 
et  suédoise,  et  qui  en  font  partie,  de  même  qu'avec  les  clauses,  con- 
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ditions  et  stipulations  qui  y  sont  contenues,  a  été  conclu  par  la  média- 
tion de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  En  foi  de  quoi  nous 
avons,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  généraux  et  en  notre  qualité  de 
premier  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  au  congrès  de  Vienne,  signé 
les  présentes  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  7  juin,  l'an  de  grâce  1815. 

(L.  S.)  Signé  :  le  prince  de  Rasoumoff'sky . 


ARTICLE    SEPARE   ET   SECRET. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  de  contribuer  autant  qu'il  dépend  de 
lui,  à  applanir  entièrement  les  différends  qui  se  sont  élevés  à  la  suite 
du  Traité  conclu  à  Kiel  le  14  janvier  1814  entre  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norwége  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  a  obtenu  de  la  cour  deDa- 
nemarck  et  a  fait  remettre  au  plénipotentiaire  de  S.  M.  Suédoise  une 
déclaration  signée  par  les  plénipotentiares  de  S.  M.  Danoise,  de  la  te- 
neur suivante  : 

a  S.  M.  Danoise  déclare  de  la  manière  la  plus  formelle  :  qu'en  con- 
séquence d'un  accord  fait  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  elle  renonce  par 
rapport  k  la  Suède,  à  toutes  prétentions  ou  réclamations  fondées  sur  la  non- 
exécution  de  l'article  VII  du  Traité  de  paix  du  14  janvier  1815  ;  qu'elle 
dégage  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  de  l'obligation  de  lui  payer 
les  600  000  rixdalers  de  banque  de  Suède,  encore  dus  sur  un  million 
de  rixdalers  de  banque  de  Suède  stipulé  en  sa  faveur,  et  qu'elle  regar- 
dera désormais  le  Traité  de  Kiel  comme  ayant  sa  pleine  et  entière  vi- 
gueur en  toute  sa  teneur  et  en  toutes  ses  conditions  et  clauses  non  chan- 
gées ou  modifiées  par  H  présente  déclaration. 

a  La  présente  déclaration  des  plénipotentiaires  de  Danemarck  faite  au 
nom  de  leur  auguste  souverain,  sera  ratifiée  par  S.  M.  Danoise,  et  cette 
ratification  sera  remise  dans  le  terme  de  six  semaines  au  ministère  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  être  échangée  contre  la  ratification  de 
S.  M.  Suédoise,  d'une  déclaration  analogue  faite  en  date  d'aujourd'hui 
par  les  plénipotentiaires  de  ce  souverain. 

«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck 
ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

«  Fait  k  Vienne,  le  7  juin  1815,  » 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  comte  Clir.   Bernstorff;  le  comte 

Joach.  Bernstorff. 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  a  fait  remettre  de  son  côté  à 
la  Cour  de  Prusse,  pour  être  délivrée  par  elle  aux  plénipotentiaires  de 
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S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  une  déclaration  formelle  signée  par  son  plé- 
nipotentiaire, de  la  teneur  suivante  : 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwé^e  déclare  de  la  manière  la  plus 
formelle  qu'en  conséquence  d'un  accord  fait  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
elle  renonce,  par  rapport  au  Traité  de  paix  signé  entre  la  Suède  et  le 
Danemarck,  le  14  janvier  1814,  à  toutes  prétentions  ou  réclamations 
fondées  sur  des  faits  ou  événements  postérieurs  à  la  conclusion  de 
celte  paix  et  notamment  pour  cause  de  la  non-exécution  de  l'article  XV 
dudit  Traité,  et  que  Sa  Majesté  regardera  désormais  le  susdit  Traité 
comme  ayant  sa  pleine  et  entière  vigueur  dans  toute  sa  teneur  et  en 
toutes  ses  conditions  et  clauses,  non  changées  ou  modifiées  par  la  pré- 
sente déclaration. 

«  Cette  déclaration  du  plénipotentiaire  de  Suède,  faite  au  nom  de 
son  auguste  souverain,  sera  ratifiée  par  S.  M.  Suédoise  et  Norwégienne, 
et  cette  ratification  sera  remise  dans  le  terme  de  six  semaines  au  mi- 
nistère de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  être  échangée  contre  la  ratifi- 
cation de  S.  M.  Danoise,  d'une  déclaration  analogue  faite  en  date  d'au- 
jourd'hui par  les  plénipotentiaires  de  ce  souverain. 

«<  En  foi  de  quoi  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwége  a  signé  la  présente  déclaration,  et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses 
armes. 

a  Fait  à  Vienne,  le  7  juin  1815.  » 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  comte  Charles  Axel  de  Lôwenhielm. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  textuellement  dans  le  Traité.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  semaines. 
Fait  à  Vienne,  le  7  juin,  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Hardenberg  ;  le  baron  de 
Humboldt;  le  comte  Charles  Axel  de 
Lôwenhielm. 


Note  du  baron  de  Wessenberg ,  vicaire-général  de  Vévèché  de  Constance, 
en  faveur  de  V Église  catholique  d' Allemagne.  Vienne,  8  juin  1815. 

Kluber,  tome  IV,  page  308. 
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Dixième  Protocole  des  Conférences  sur  l'établissement  de  la  Confédération 
germanique.  Séance  du  8  juin  1815. 

En  présence  de  tous  les  plénipotentiaires  nommés  au  troisième  pro- 
tocole, à  l'exception  de  celui  du  grand-duc  de  Bade, 

Le  secrétaire  général  a  donné  lecture  de  trois  pièces  qui  lui  ont  été 
adressées  pour  les  communiquer  à  l'assemblée,  savoir  : 

1°  D'une  réclamation  de  M.  le  comte  de  Keller  pour  servir  de  supplé- 
ment à  la  note  par  lui  remise  au  protocole,  dans  la  dernière  séance, 
relativement  aux  fonctionnaires  centraux  du  grand-duché  de  Franc- 
fort; 

2°  D'une  protestation  du  comité  des  États  d'Empire  médiatisés,  contre 
son  prétendu  consentement  à  ce  que  l'ordonnance  du  roi  de  Bavière  de 
1807  serve  de  norme  pour  régler  les  droits  assurés  aux  médiatisés; 

3°  D'une  demande  de  plusieurs  princes  et  comtes  médiatisés,  pour 
qu'il  soit  fait  une  distinction  entre  les  ci-devant  États  d'Empire  de  la 
Westphalie,  et  ceux  de  l'Allemagne  supérieure. 

Ces  trois  pièces  ont  été  jointes  au  protocole  sous  les  lettres  a,  b  et  c. 

Le  secrétaire  général  a  remis  les  votes  définitifs  écrits  qui,  par  suite 
de  la  résolution  prise  dans  la  neuvième  séance,  lui  avaient  été  adressés 
par  les  plénipotentiaires  :  1°  de  Francfort;  2°  de  Hesse-Darmstadt  ; 
3°  de  Holstein-Oldenbourg;  4"  de  Luxembourg;  S°  de  l'électeur  de 
Hesse;  6°d'Anhalt;  7''de  DanemarckpourHolstein;  8°  deMecklenbourg; 
9"  de  Saxe;  10°  de  Prusse;  11"  de  Nassau.  Ces  votes  ont  été  joints  au 
protocole  sous  les  n°»  1  à  1 1 . 

M.  le  prince  de  Metternich  a  dit  que  M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de 
Bavière  ayant  reçu  les  instructions  ultérieures  qu'il  avait  attendues,  les 
plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  avaient  préalablement  conféré 
avec  lui  ce  matin  ;  qu'on  avait  vu  avec  plaisir  qu'il  n'y  avait  d'opposi- 
tion de  sa  part  que  contre  quelque  peu  de  points  de  la  rédaction  sur 
laquelle  on  avait  voté  dans  la  dernière  séance,  et  sur  lesquels  on  croyait 
pouvoir  s'accorder  afin  de  parvenir  à  une  rédaction  commune  de  l'acte 
de  la  confédération,  à  laquelle  la  Bavière  et  la  Saxe  accéderaient  ;  qu'en 
conséquence,  il  allait  donner  lecture  encore  une  fois  des  vingt  articles 
sur  lesquels  on  avait  voté  la  dernière  fois,  avec  les  modifications  que 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  proposaient  à  l'égard  de  quelques- 
uns  de  ces  articles.  Ce  qui  a  donné  lieu  aux  résolutions  suivantes  : 

On  a  d'abord  agréé  que  ces  vingt  articles  fussent  coupés  en  deux 
sections,  dont  la  première  se  composera  des  articles  I  à  XI,  qui  traitent 
de  l'établissement  m<^me  de  la  confédération  ;  elle  sera  intitulée  :  Dis- 
positions générales.  La  seconde  section,  composée  des  articles  depuis 
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XII,  qui  renferment  les  premières  dispositions  rëglemenlaires  sur  les- 
quelles on  s'est  accordé,  sera  intitulée  :  Dispositions  particulières. 

Il  n'a  été  rien  chan^^'é  aux  articles  I  k  VI;  seulement  on  a  ajouté  à  la 
fin  de  rarticle  VI  ces  mots,  tirés  de  l'article  XIV  :  a  La  diète,  en  s'oc- 
cupant  des  lois  organiques  de  la  confédération,  examinera  la  question 
de  savoir  si  l'on  doit  accorder  quelques  voix  curiales  aux  anciens  Etals 
d'Empire  médiatisés.  » 

Dans  l'article  7,  on  a  changé  ces  mots  :  a  Seulement  lorsqu'il  y 
aura,  etc.,  »  en  ceux-ci  :  <>  Mais  quand  il  y  aura,  etc.  » 

Dans  l'article  VIII,  on  a  retranché  le  préambule  :  "  Pour  ce  qui  re- 
garde le  rang...,  pourrait  prétendre  ',  »  qui  avait  déjà  élé  rejeté  comme 
superflu,  et  n'était  resté  dans  quelques  copies  que  par  erreur. 

On  n'a  pas  fait  d'observation  sur  les  articles  IX  et  X. 

Dans  le  dixième  on  a  supprimé  ces  mots  :  «  Que  cet  engagement  se 
rapporte  à  une  participation  immédiate  à  la  guerre  ou  à  quelques  se- 
cours que  ce  soit.  » 

Pour  ce  qui  concerne  la  manière  de  terminer  les  différends  des  mem- 
bres de  la  confédération  qui,  d'après  l'article  XI,  doivent  être  soumis  à 
la  diète,  l'Autriche  et  la  Prusse,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  membres, 
et  particulièrement  la  Saxe,  le  Hanovre,  la  Hesse  électorale,  Mecklen- 
bourg  et  Holstein-Oldenbourg,  toutes  les  maii-ons  de  Saxe,  et  Lubeck, 
ont  expressément  émis  le  vœu  que  le  terme  de  «  tribunal  fédéral  »  fiît 
conservé;  néanmoins  pour  se  rapprocher  de  tous  ceux  qui  pensaient 
autrement,  et  le  plénipotentiaire  de  Bavière,  lié  par  ses  instructions, 
n'ayant  pas  adhéré  à  la  proposition  de  remplacer  les  mots  «  d'instance 
austrégale  »  par  celui  a  instance,  »  ou  par  ceux-ci  :  œ  instance  perma- 
nente, »  on  a  choisi  des  deux  propositions  faites  par  la  Bavière,  l'une 
dans  son  vote  de  la  troisième  séance  *  et  l'autre  aujourd'hui,  la  dernière 
quant  au  principe,  quoique  Luxembourg  eiJt  préféré  la  première,  et 
manifesté  l'appréhension  que,  par  suite  de  cette  disposition,  les  parties 
ne  fussent  privées  du  prompt  secours  qu'offre  le  procès  mandataire. 
Ainsi,  on  est  convenu  de  mettre  à  la  place  du  quatrième  alinéa  ce  qui 
suit  :  «  Les  États  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la  guerre 
«  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la 
a  force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essaiera, 
«  moyennant  une* commission,  la  voie  de  la  médiation;  si  elle  ne 
«  réussit  pas,  et  qu'en  conséquence  une  sentence  juridique  devienne 
«  nécessaire,  elle  la  fera  prononcer  par  une  instance  austrégale  bien 
«  organisée',  au  jugement  de  laquelle  les  parties  litigantes  devront  se 
a.  soumettre  sans  appel.  » 

1.  Voij.  page  13'23. 

2.  Voy.  page  1234. 

3.  Nous  sommes  encore  obligés  de  nous  écarter  de  la  traduction   officielle,  qui 
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Au  commencement  de  l'alinéa  2  de  l'arlicle  XÏI,  à  la  place  de  ces 
mots  :  «Dans  les  États  cependant  de  cette  espèce,»  on  a  mis  :  «  Dans  les 
États  d'une  telle  population.  » 

Quelque  imparfaite  que  fût  la  rédaction  de  l'article  XIII,  on  est  con- 
venu de  le  conserver,  tel  qu'il  est,  dans  cet  acte  fondamental  d'une 
Confédération. 

Le  passage  de  l'article  XIV  qui  concernait  les  voix  curiales  des  mé- 
diatisés, a  été  effacé,  parce  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  il  a  été 
inséré  à  l'article  VI.  On  est  convenu  de  rédiger  ainsi  l'alinéa  6  de  cet 
article  :  «  Les  chefs  de  ces  maisons  forment  la  première  classe  des  Etats 
dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent  ;  ils  sont,  ainsi  que  leurs  fa- 
milles, au  nombre  des  plus  privilégiés.  »  A  la  fin  de  l'avant-dernier 
alinéa  de  cet  article,  on  est  convenu  de  remplacer  ces  mots  :  «  Le  tout, 
néanmoins,  d'après  ce  que  prescrivent  les  lois  locales,  par  ceux-ci  : 
«  Ces  droits  ne  seront  toutefois  exercés  que  d'après  les  règles  prescrites 
par  les  lois  du  pays;  »  et  au  commencement  du  dernier  alinéa,  à  la 
place  de  ceux-ci  :  «  Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  le 
recès  de  la  députation  de  l'Empire,  du  25  février  1803  ;  les  suivants  : 
«  Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  la  paix  de  Lunéville, 
du  9  février  1801.» 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Bavière  ayant  demandé  qu'il  fût  fixé 
un  terme  après  lequel  les  pensions  dont  il  est  question  dans  l'article XV 
passeront  sur  les  nouveaux  possesseurs  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  on 
est  convenu  de  la  rédaction  suivante  de  cet  article  : 

«  La  diète  de  la  Confédération  s'occupera  des  mesures  à  prendre  à 
n  l'égard  de  la  caisse  de  sustentation  et  des  pensions  des  évêques  et 
"  autres  ecclésiastiques  d'Outre-Rhin,  qui  ont  été  transférées  aux  pos- 
«  sesseurs  actuels  de  la  rive  gauche  :  le  règlement  sur  cet  objet  sera 
«  achevé  dans  l'espace  d'une  année;  jusque-là,  ces  pensions  seront 
«  payées  delà  manière  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  » 

Comme,  à  cette  occasion,  il  a  été  question  de  la  pension  de  l'évêque 
de  Liège,  M.  le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  a  dit  que,  quoique 
Liège  ne  fasse  pas  partie  des  pays  compris  dans  la  Confédération,  cela 
n'exclurait  pas  une  communication  et  discussion  amicale. 

La  Bavière  ayant  renouvelé  la  demande  de  la  suppression  de  l'ar- 
ticle XVI,  qui  avait  déjà  été  faite  antérieurement  ',  on  y  a  consenti 
par  la  considération  que  la  rédaction  proposée  offrait  des  difticullés,  et 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  l'inconvénient  à  la  développer. 

Le  nombre  de  chiffres  que  portent  les  articles  étant  ainsi  diminué 


.  :  «  Un  jugement  austrégal  bien  organisé;  »  mots  qui,  s'ils  ont  un  sens,  en  ont  un 
tre  que  celui  que  présente  l'original,  qui  dit  que  l'instance,  c'est-à-dire  le  tribunal. 


dit 

autre 

sera  bien  organisée.' 

i.   Ko  y.  le  cinquième  protocole,  page  1285. 


1362  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

d'un,  l'arlicle  XVI  de  la  nouvelle  rëdaciion  (XVII  de  l'ancienne)  a  été 
conservé  tel  qu'il  avait  été  rédigé,  excepté  qu'à  la  fin  on  a  mis  «  par  tel 
ou  tel  État  en  particulier,  au  lieu  de  :  «  dans  tel  ou  tel  État  en  parti- 
culier. j> 

Il  a  été  convenu  qu'avant  le  mot:  fixée,  à  la  fin  de  l'article  XVII  \ 
on  insérerait  celui  de  défînilivement. 

On  est  convenu  du  préambule  suivnnt  de  l'article  XVIII  :  c  Les  princes 
«  et  villes  libres  de  l'Allemagne  sont  convenus  d'assurer  aux  sujets  des 
«  États  confédérés,  les  droits  suivants  :  1°  Celui,  etc.  » 

Sur  la  demande  de  la  Bavière,  appuyée  par  la  Prusse,  par  Weimar, 
Mecklenbourg  et  Nassau,  tandis  que  la  Saxe  n'y  a  pas  fait  de  nouvelles 
objections,  il  a  été  unanimement  convenu  de  ne  pas  faire  mention  dans 
l'alinéa  c  de  cet  article,  des  droits  individuels. 

Dans  l'article  XIX,  on  a  ajouté  les  mots:  «de  Francfort,  »  à  ceux-ci: 
a  de  la  diète,  par  la  raison  que  la  première  diète  a  véritablement  eu 
a  lieu  à  Vienne,  et  qu'elle  a  rédigé  les  premiers  articles  réglemen- 
«  taires  XI  à  XIX.  » 

On  n'a  rien  objecté  coutre  l'article  XX  ^. 

M.  le  prince  de  Metternicli  ayant  de  nouveau  donné  lecture  des  ar- 
ticles I  à  XX,  ainsi  modifiés,  de  même  que  d'un  préambule,  et  quelques 
légères  corrections  qui  ne  changeaient  pas  le  sens,  ayant  été  faites  dans 
la  rédaction,  chaque  article,  ainsi  que  le  préambule,  a  été  paraphé,  et 
il  a  été  convenu  que,  pour  laisser  la  journée  de  demain  aux  expédi- 
tions, on  se  réunirait  samedi  \0  juin,  pour  la  signature  et  l'apposition 
des  sceaux. 

En  signant,  M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  s'est  réservé  une 
Déclaration  supplémentaire,  laquelle  ayant  été  remise  avant  la  signa- 
ture de  ce  protocole,  y  a  été  jointe  sous  le  n°  12. 

Sur  quoi,  la  séance  a  été  terminée. 

Annexes. 

a.  Requête  du  comte  de  Keller,  au  nom  des  fonctionnaires  et  employés  centraux 
du  ci-devant  grand-duclié  de  Francfort,  6  juin  1815. 

Il  paraît  que  l'article  XV  de  l'acte  de  la  Confédération  offrait  une 
place  convenable  pour  y  faire  mention  des  fonctionnaires  et  employés 
centraux  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort.  Cependant,  cetie 
mention  expresse  est  superflue,  si  d'ailleurs  on  reconnaît  et  confirme, 
d'une  manière  satisfaisante,  le  principe  que  le  §  59  du  recès  de  la  dé- 

1.  Article  XIII  de  l'acte. 

2.  Cet  article  final  n'a  été  ajouté  que  dans  cette  séance 
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putation  de  l'empire  s'applique  à  ces  personnes,  de  la  manière  qu'on 
l'a  développé  hier. 

On  assure  que  le  comité  du  Congrès  européen  a  déjà  prononcé  en 
faveur  de  ces  fonctionnaires  :  mais  leur  triste  situation,  surtout  de  ceux 
parmi  eux  qui  sont  pères  de  famille  et  âgés,  ne  serait  pas  améliorée  si 
l'on  ne  fixait  d'une  manière  positive  le  terme  depuis  lequel  les  pensions 
courront,  leur  répartition  et  la  manière  de  les  percevoir. 

En  conséquence,  les  fonctionnaires  et  employés  du  grand-duché  de 
Francfort  réitèrent  leurs  instances  pour  qu'on  leur  accorde  une  certi- 
tude complète. 

Signé  :  le  comte  de  Keller. 

h.  Protestation  du  prince  Francois-Georges-Charles  de  Metternich,  au  nom  du  comité 
des  ci-devant  États   d'empire  soumis  à  divers  souverains  allemands,  3  juin  1815. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  déclarer,  à  l'auguste  Congrès,  au  nom 
du  comité  des  États  d'empire  opprimés,  que  ce  n'est  que  par  suite  d'un 
malentendu  qu'on  a  pensé  que  le  conseiller  intime  de  Gaertner,  pléni- 
potentiaire de  ces  Étals  d'empire,  avait  consenti  à  l'adoption  de  l'or- 
donnance de  la  Bavière  de  1807,  comme  base  pour  la  détermination  de 
leurs  rapports  futurs. 

Le  soussigné  déclare  qu'un  tel  prétendu  consentement  n'a  pu  être 
donné  par  autorisation  du  comité  chargé  des  intérêts  des  États  d'em- 
pire médiatisés,  et  qu'ils  ne  peuvent  le  regarder  comme  obligatoire  pour 
eux  et  préjudiciable  à  leurs  droits.  Se  fondant  sur  la  Déclaration  connue 
des  monarques,  ils  attendent  avec  confiance  et  réitèrent  la  demande 
qu'avant  tout,  on  leur  restitue  la  représentation  à  la  diète  de  la  Confé- 
dération allemande,  qui  est  due  à  l'ancienneté,  à  l'importance  et  à  la 
considération  de  leurs  maisons,  et  qu'on  leur  accorde,  en  un  mot,  une 
justice  parfaite. 

Signé  :  F.  G.  Cli.  prince  de  Metternich. 


c.  Demande  et  protestation  de  plusieurs  anciens  Etats  d'empire,  possessionnés 
en  Westphalie,  5  juin  1815. 

Au  moment  où  les  délibérations  sur  les  rapports  politiques  futurs  des 
États  d'empire  opprimés  vont  se  terminer,  les  soussignés  se  trouvent 
dans  le  cas  de  rendre  l'augusle  Congrès  encore  une  fois  attentif  à  la 
différence,  plus  d'une  fois  reconnue  par  les  ministres  de  Prusse,  enire 
les  anciens  États  d'empire  de  la  Westphalie  et  ceux  de  l'Allemagne  su- 
périeure, puisque  les  premiers,  ainsi  que  plusieurs  de  leurs  co-Élals, 
sont,  par  l'anéantissement  de  la  puissance  usurpatrice  qui  les  avait 
subjugués,  et  par  suite  des  sacrifices  qu'ils  avaient  faits,  rentrés  dans 
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leurs  anciens  droits,  dont  ils  ne  peuvent  être  d(5pouillf5s  .^ans  un  nouvel 
acte  despotique  auquel  on  ne  peut  pas  s'attendre,  puisque  les  Hautes 
Puissances  alliées  ont  proclamé  le  retour  de  la  léf^'itimité  en  Allemagne. 
Les  soussignés  sont  donc  convaincus  que  s'il  est  question  d'amélio- 
rer la  condition  des  États  d'empire  ojiprimés  de  l'Allemajine  supérieure, 
les  dispositions  qu'on  prendra  en  leur  faveur  ne  seront  nullement  ap- 
plicables aux  Étals  d'empire  de  la  Westphalie  et  à  leurs  sujets,  mais 
que  dans  la  nouvelle  constitution  on  leur  laissera  leur  indépendance 
d'après  les  principes  reconnus  dans  le  plan  pour  la  reconstruction  de 
la  Prusse. 

Les  soussignés,  en  portant  par-devant  l'auguste  Congrès,  ce  court 
exposé  de  l'état  actuel  des  droits  des  ci-devant  États  d'empire  dans  le 
nord  de  rAllemagne,  ayant  pour  objet  de  conserver  leurs  droits,  renou- 
vellent l'assurance  de  leur  considération  particulière. 

Signé  :  Prosper-Louis,  duc  iV Aremherg ;  Amédée,  prince 
de  Croy,  au  nom  de  son  frère  le  duc  de  Croy  ; 
Alexis,  comte  héréditaire  de  Bentlicim;  de 
Riesse,  pour  Mme  la  rhingrave-douairière  de 
Salm-Horstmar  et  pour  M.  le  duc  de  Looz- 
Gorswaren  ;  de  Pilgram,  pour  la  sérénissime 
maison  de  Salm. 


N°  ].  Vote  final  des  plénipotentiaires  de  la  ville  libre  de  Francfort,  5  juin  1815. 

La  ville  de  Francfort  doit  à  la  bienveillance  des  Hautes  Puissances 
alliées  le  rétablissement  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance.  Son  plé- 
nipotentiaire s'estime  heureux  de  pouvoir  annoncer  l'adhésion  de  ce 
petit  État  à  l'acte  qui  constitue  la  grande  Confédération  germanique.il 
y  joint,  au  nom  du  sénat  et  de  toute  la  bourgeoisie,  l'expression  de  la 
plus  respectueuse  reconnaissance,  et  observe  que  la  protestation  qu'il  a 
donnée  le  1"  de  ce  mois  au  protocole  '  relativement  à  l'affaire  des  Juifs, 
n'a  d'autre  but  que  de  prévenir  des  conséquences  qu'on  pourrait  infé- 
rer de  l'acte,  par  suite  d'un  malentendu. 

Signé  :  Danz. 

N°  2.  Vote  final  du  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse. 

D'après  la  paix  de  Paris,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  n'a  cessé 
d'émettre  le  vœu  que  les  forces  de  l'Allemagne,  qui  ne  s'étaient  jamais 
montrées  avec  tant  d'éclat  que  dans  l'année  précédente,  ne  fussent  pas 

1.  Voy.  page  1312. 


8  JUIN   1815.  1365 

dissoutes,  mais  que  pour  maintenir  la  tranquillité  intérieure  et  exté- 
rieure, elles  fussent  k  jamais  réunies  dans  une  association  dirigée  par 
la  main  puissante  d'un  chef  héréditaire.  S.  A,  Royale  aurait  volontiers 
compris  dans  ce  vœu,  le  rétablissement  de  la  constitution  de  l'empire 
germanique,  si  les  révolutions  des  douze  dernières  années,  le  change- 
ment des  circonstances  et  les  Traités  de  1813,  par  lesquels  seuls  il  a 
été  possible  de  renoncer  à  celui  de  l'ancienne  union,  n'avaient  impé- 
rieusement exigé  un  nouvel  ordre  de  choses.  S.  A.  Royale  a  publique- 
ment et  spontanément  proclamé  la  nécessité  d'instituer  un  régime 
représentatif,  et  de  tranquilliser  les  peuples  sur  leurs  droits  impres- 
criptibles et  sur  leurs  propriétés';  elle  a  promis  d'introduire  une  con- 
stitution dans  ses  États,  aussitôt  que  les  territoires  seraient  rectifiés  et 
la  paix  rétablie.  Elle  a  donné  l'exemple  d'une  organisation  judiciaire 
entièrement  indépendante  et  énergique;  soumis  aux  jugements  des  tri- 
bunaux la  décision  sur  les  intérêts  de  son  fisc,  et  détruit  ainsi,  dans 
l'esprit  de  ses  sujets,  toute  idée  d'un  recours  ultérieur;  elle  a  été  d'avis 
que  pour  les  membres  de  la  Gonfédéralion,  l'organisation  d'un  moyen 
de  terminer  tout  différent  qui  puisse  troubler  la  tranquillité  publique, 
par  des  tribunaux  austrégaux  et  des  compromis,  filt  renvoyée  à  la  pro- 
chaine diète,  sans  que  par  l'établissement  d'un  tribunal  fédéral  l'indé- 
pendance des  grands  États  fût  compromise. 

Aussitôt  que  le  plan  de  l'acte  fédéral  lui  a  été  communiqué,  le  sous- 
signé s'est  empressé  de  le  transmettre  à  S.  A.  Royale.  Il  est  convaincu 
que  cet  acte  renferme,  si  non  tout  ce  qu'on  aurait  voulu  y  admettre, 
mais  tout  ce  que  la  brièveté  du  temps,  les  intérêts  qui  se  croisaient  et 
la  différence  dans  la  manière  de  voir  des  parties  si  longtemps  séparées 
et  de  nouveau  réunies,  ont  permis  d'y  faire  entrer.  Comme  pendant  les 
discussions  ce  plan  a  subi  plusieurs  changements,  le  soussigné  se  voit 
hors  d'état  de  le  sanctionner,  dès  ce  moment,  sans  restriction,  par  sa 
signature;  il  doit  réserver  le  protocole  k  son  gracieux  commettant,  pour 
un  plus  ample  examen  et  d'ultérieures  Déclarations.  Toutefois,  il  est 
dès  ce  moment  autorisé  à  accéder  à  toutes  les  résolutions  du  Congrès, 
à  l'exception  de  ce  qui  a  été  statué  relativement  aux  voix  curiales  des 
ci-devant  États  d'empire  médiatisés.  Quelque  sincère  que  soit  le  désir 
de  S.  A.  Royale  de  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  contenter  et  pour 
distinguer  cette  classe  la  plus  privilégiée  de  citoyens,  comme  S.  A. 
Royale  a  déjà  fait  jusqu'à  présent,  elle  ne  consent  néanmoins  pas  à  la- 
dite clause,  et,  après  le  changement  arrivé  à  leur  égard,  ellle  ne  pour- 
rait pas  les  reconnaître  en  qualité  de  membres  immédiats  de  l'associa- 
tion; elle  doit  en  général,  se  réserver  solennellement  les  prérogatives 
de  la  dignité  grand-ducale  et  l'agrandissement  de  son  territoire,  l'une 

1.  Voy.  note  du  16  novembre  1814,  page  441. 
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et  l'autre  sanctifiés  depuis  la  ilissolulion  de  l'ancien  lien,  par  la  posses- 
sion, les  Traités  de  paix  et  d'alliance,  par  des  actes  solennels  de  la  plu- 
part des  États  européens,  et  enfin  par  la  satisfaction  môme  des  sujets. 
En  conséquence,  S.  A.  Royale  ne  peut  consentir  à  ce  qu'on  établisse 
une  analogie  entre  les  nouveaux  règlements  et  les  anciennes  institu- 
tions, quelque  respectables  qu'elles  fussent,  qu'autant  que  le  permet  le 
changement  de  circonstances.  Elle  se  rapporte  à  cet  égard  aux  Décla- 
rations faites  dans  la  conférence  du  27  mai'  et,  comme  condition  de 
son  accession  à  l'acte,  met  les  prérogatives  qu'elle  a  acquises  sous  la 
protection  du  droit  des  gens. 

D'après  cette  Déclaration,  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  deHesse 
est  prêt  k  signer  l'acte  dans  la  supposition  que  par  les  démarches  que 
la  sagesse  des  grandes  puissances  qui  ont  dirigé  cette  œuvre  leur  dic- 
tera, tous  les  États  qui  n'ont  pas  encore  accédé,  s'y  décideront  aussi  ; 
il  exprime  le  vœu  ardent  que  la  nouvelle  association  puisse  se  consoli- 
der, que  les  forces  de  la  nation  allemande  ne  soient  plus  paralysées  par 
des  intérêts  séparés,  et  qu'encore  moins  la  division  ne  se  mette  entre 
ses  chefs  ;  enfin,  qu'après  avoir  pris  envers  tous  ses  voisins  une  attitude 
imposante,  elle  subsiste  jusqu'aux  temps  les  plus  éloignés  par  la  con- 
corde et  par  l'empressement  réciproque  de  coopérer  au  bonheur  des 
peuples. 

N"  3.  Vote  final  du  plénipotentiaire  du  duc  de  Holstein-Oldenbourg,  6  juin  1815. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  du  duc  de  Holstein-Oldenbourg,  a 
l'honneur  de  déclarer,  par  suite  de  l'invitation  qui  lui  en  a  été  adressée 
hier,  que,  convaincu  de  la  nécessité  de  conclure  la  Confédération  ger- 
manique, il  est  prêt  d'accéder  aux  articles  qui  doivent  servir  de  bases  à 
cette  union  et  qui  ont  été  convenus  dans  les  conférences,  dans  la  sup- 
position toutefois  qu'en  temps  et  lieu  on  aura  égard  aux  observations 
et  réserves  qu'il  a  faites  pendant  la  discussion. 

Signé  :  le  baron  de  Malzahn . 


N°  4.  Vote  final  du  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  6  juin  1815. 

Le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  ne  ferait  que  se  répéter  s'il  vou- 
lait développer  ici  encore  une  fois  pourquoi  il  aurait  mieux  voulu  con- 
server des  anciennes  formes  de  l'Empire  tout  ce  qui  aurait  encore  pu 
trouver  son  application.  Il  attribue  la  durée  de  la  discorde  en  partie  à 
ces  innovations  dont  les  auteurs  ne  connaissent  ni  le  temps  où  ils 

1.  Yoy.  page  1270. 


8  JUIN   1815.  1367 

vivent,  ni  l'avenir,  et  ne  répondent  pas  aux  vœux  des  peuples,  malgré 
les  peines  que  se  sont  données  les  grandes  Cours,  et  la  condescen- 
dance dont  elles  font  preuve.  Pour  ce  qui  concerne  les  articles  tels 
qu'ils  ont  été  rédigés,  le  soussigné  est  prêt  à  les  signer  et  à  les  recon- 
naître comme  un  lieu  commun,  que  le  temps,  l'expérience  et  l'accrois- 
sement de  la  confiance  perfectionneront.  Il  préfère  même  ces  articles 
aux  changements  que  la  Bavière  a  encore  désirés,  et  ce  n'est  que  dans 
le  cas  que  ces  changements  offrent  le  moyen  d'un  plus  prompt  accord, 
qu'il  y  prête  les  mains  et  qu'il  les  appuie. 

En  envisageant  la  Confédération  germanique,  S.  M.  n'y  voit  que  le 
corps  ou  l'Empire  germanique.  Ce  n'est  que  dans  cette  association 
qu'elle  voit  l'accomplissement  de  ses  vœux  ;  ce  n'est  que  dans  une 
réunion  de  cette  espèce  qu'elle  espérait  un  avantage  pour  sa  monarchie. 
Car,  pour  en  venir  à  l'application  pratique,  S.  M.  entend  par  exemple 
que  la  forteresse  de  Luxembourg  est  une  forteresse  de  la  Confédération, 
en  tant  que  tous  les  membres  en  fourniront  alternativement  la  gar- 
nison et  qu'elle  servira  à  la  défense  de  tous,  comme  cela  est  dit  dans 
l'acte. 

Si. toutefois  un  État  d'une  importance  médiocre  voulait  rester  étran- 
ger à  l'union,  les  résultats  de  son  opiniâtreté  retomberont  sur  lui- 
même.  Si  plus  d'un  État  prenait  ce  parti,  il  faudrait  réserver  aux 
négociations  de  Francfort  ou  aux  insinuations  des  cabinets,  et  par 
conséquent  aux  instructions  que  S.  M.  donnera  comme  grand-duc  de 
Luxembourg,  de  prendre  tel  parti  que  les  circonstances  commanderont. 

Signé  :  le  baron  de  Gagern. 


N°  5.  Vote  final  des  plénipotentiaires  de  l'électeur  de  Hesse,  6  juin  1815. 

Conformément  à  la  proposition  faite  hier  par  l'Autriche  et  appuyée 
par  la  Prusse,  les  plénipotentiaires  de  l'électeur  de  Hesse  ont  annoncé, 
dès  hier,  qu'ils  étaient  prêts  à  signer  l'acte  de  la  Confédération,  et  ils 
renouvellent  aujourd'hui  cette  déclaration,  en  ajoutant  qu'ils  ne  trou- 
vent pas  d'inconvénient  à  ce  que  quelques  Étals  ne  veulent  pas  y  en- 
trer ;  mais  ils  ne  peuvent  supprimer  le  vœu  que  l'on  fasse  encore  une 
tentative  pour  s'entendre  sur  une  autre  rédaction  de  quelques  articles, 
à  laquelle  paraît  être  subordonnée  l'adhésion  de  quelques-uns  de 
MM.  les  plénipotentiaires. 

Il  sera  aussi  très-agréable  aux  soussignés  que  le  changement  de 
l'article  XIII,  proposé  par  le  plénipotentiaire  de  Mecklenbourg,  soit 
adopté. 

Signé  :  le  comte  de  Keller  Lepel. 
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N"  6.  Vole  final  du  plénipotentiaire  de  la  maison  d'Anhalt. 

Quoique  le  soussigné  plénipotentiaire  de  la  maison  ducale  d'Anhalt 
ait  annoncé  dans  la  conférence  d'hier  sa  pleine  adhésion  à  l'acte  fé- 
déral, néanmoins  il  croit  devoir  encore  adhérer  en  particulier  à  la  dé- 
claration du  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Weimar,  remise  dans 
ladite  conférence  ' ,  qui  exprime  des  sentiments  avec  lequels  ceux  de  ses 
sérénissimes  commettants  et  les  siens  sont  parfaitement  d'accord. 

Vienne,  le  6  juin  1815. 

Signé  :  de  Wolframsdorf. 


N"  7.  Déclaration  finale  des  plénipotentiaires  du  roi  de  Danemarck,  duc  de  Holstein, 
accompagnée  d'une  réserve,  6  juin  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  ne 
manquent  pas  de  répondre  à  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée,  en 
renouvelant  par  écrit  la  déclaration  qu'ils  ont  donnée  dans  la  confé- 
rence d'hier  relativement  à  la  Confédération  à  établir. 

La  part  que  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  prise  aux  délibé- 
rations, a  suffisamment  démontré  que  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  en 
sa  qualité  de  duc  de  Holstein,  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  avoir  des  doutes 
sur  son  empressement  d'adhérer  à  la  réunion  des  ci-devant  pays 
d'Empire  dans  une  association  politique. 

Les  observations  et  objections  faites  par  les  soussignés  pendant  les 
délibérations  sur  le  projet  d'un  acte  fédéral,  à  l'égard  de  plusieurs 
articles,  ayant  été  prises  en  considération,  ou  levées  au  point  que  les 
soussignés  ne  trouvent  plus  d'obstacle  à  adhérer  à  ces  articles,  tels 
qu'ils  ont  été  modifiés,  le  projet  tel  qu'il  est  maintenant  rédigé  en 
vingt  articles,  n'éprouve  plus  d'opposition  essentielle  de  leur  part. 

En  conséquence,  les  soussignés  n'hésiteraient  pas  à  signer  cet  acte 
au  nom  de  leur  maître,  si  une  circonstance  ne  les  empêchait^.  Comme 
on  désire  et  que  l'on  suppose  même  que  cette  Confédération  embrasse, 
par  sa  nature,  tous  les  États  d'Allemagne,  les  soussignés  doivent,  aussi 
longtemps  qu'on  n'a  pas  atteint  ce  but  par  une  accession  générale, 
joindre  h  cette  déclaration  aussi  bien  qu'éventuellement  à  leur  signa- 
ture de  l'acte,  la  réserve  que  cette  signature  ne  saurait  être  opposée 
aux  résolutions  que  S.  M.  pourrait  prendre  dans  le  cas  contraire. 


1.  Annexe  7  a  du  neuvième  protocole,  page  1350. 

2.  Nous  avons  ajouté  les  mots  imprimés  en  italique,  pour  compléter  la  phrase 
imparfaite. 
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En  conséquence,  les  soussignés  prient  que  cette  réserve  expresse, 
fondée  dans  la  nature  des  choses,  soit  insérée  au  protocole. 

Signé  :  C.  Bernstorff,  J.  Bernstorff. 


N"  8.  Déclaration  finale  des  plénipotentiaires  de  Mecklenbourg-Schwerin 
et  Mecklenbourg-Strelitz ,  avec  une  réserve,  6  juin  1815. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  ducs  de  Mecklenbourg-Schwerin 
et  Mecklenbourg-Strelitz,  renouvellent  par  la  présente  la  déclaration 
qu'ils  ont  donnée  verbalement;  savoir  :  qu'ils  sont  suffisamment  auto- 
risés et  prêts,  en  suivant  l'exemple  auguste  des  cours  impériale  d'Au- 
triche et  royale  de  Prusse,  de  signer,  sans  aucun  délai,  au  nom  de  leurs 
Cours,  les  articles  sur  lesquels  on  a  délibéré,  ainsi  qu'ils  ont  été  réunis 
en  un  seul  acte.  Ils  croient  entrer  par  là,  avec  les  autres  États  alle- 
mands, dans  une  union  telle  que  dans  les  circonstances  actuelles  il  était 
possible  de  la  conclure.  Comme  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu, 
on  a  supposé  que  tous  les  États  d'Allemagne  y  entreront,  lesdils  plé- 
nipotentiaires doivent,  dans  le  cas  où  plusieurs  d'entr'eux  s'y  refuse- 
raient, réserver  à  leurs  Cours  de  faire  connaître  leurs  intentions  sur 
les  modifications  qui  alors  deviendraient  nécessaires.  Toutefois  les 
plénipotentiaires  de  Mecklenbourg  ne  peuvent  supprimer  le  vœu  que  dans 
le  cas  où  quelques  dispositions  peu  essentielles  et  non  constitutionnelles 
empêcheraient  les  plénipotentiaires  de  tel  ou  tel  État  d'accéder  h.  l'acte, 
on  leur  en  facilitât  les  moyens,  en  consentant  à  des  modifications,  pour 
obtenir  ainsi  la  réunion  générale  de  tous  les  Étals  d'Allemagne. 

On  réitère  encore,  de  la  part  du  Mecklenbourg,  la  projiosition  faite 
hier,  relativement  à  la  rédaction  définitive  de  l'article  XIII,  concernant 
les  constitutions  représentatives. 

Signé  :  le  baron  de  Plessen,  le  baron  cVCErzcn. 


N"  9.  Déclaration  finale  du  deuxième  plénipotentiaire  du  royaume  de  Saxe, 
avec  plusieurs  réserves,  6  juin  1815. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  Impériale  et  Royale,  ont  annoncé 
par  la  déclaration  qu'ils  ont  remise  hier  au  protocole,  qu'ils  sont  prêts 
à  accepter  le  contenu  des  articles  relatés  dans  le  dernier  protocole, 
comme  base  de  la  Confédération  allemande,  et  ils  ont  invité  les  pléni- 
potentiaires des  autres  Cours  de  suivre  cet  exemple,  et  de  remettre  leurs 
déclarations  à  ce  sujet  au  protocole.  Tous  les  plénipotentiaires  ne  sont 
pas,  d'après  les  instructions  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  reçues, 
en  état  d'accéder  sans  restriction  à  cette  déclaration  et  à  l'acte  proposé  ; 
le  second  plénipotentiaire  de  Saxe  s'est  trouvé  hier  dans  le  cas  de  s'ex- 
cuser k  cet  égard  par  le  défaut  irinstructions,  et  de  se  réserver  un  vote 
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développé.  Plusieurs  autres  plénipotentiaires  ayant  fait  des  réserves 
semblables,  M.  le  prince  de  Melternich  engagea  encore  verbalement  ces 
plénifiotentiaires  h  s'expliquer,  dans  lus  voles  qu'ils  remettront  aujour- 
d'hui au  protocole,  sur  la  question  de  savoir  si  leur  relus  provenait  de 
ce  qu'en  général  ils  ne  veulent  pas  de  Confédération  germanique,  ou 
de  ce  qu'ils  avaient  des  observations  à  faire  contre  quelques  articles,  ou 
enfin  seulement  de  ce  qu'ils  manquent  d'instructions.  Dans  une  assem- 
blée de  plénipotentiaires  allemands,  envoyés  par  des  princes  allemands 
et  des  villes  libres  allemandes,  il  ne  sera  guère  nécessaire  de  dire  que 
jamais,  dans  une  alTaire  qui  a  concerné  des  alleman  is,  une  invitation 
n'a  été  accueillie  avec  plus  d'empressement  et  de  franchise,  que  ne  l'a 
été  cette  réquisition  faite  de  la  part  de  cette  auguste  maison,  au  nom  de 
laquelle  se  rattachent  les  plus  beaux  souvenirs  des  temps  anciens,  et 
(qu'on  permette  à  un  Allemand  de  parler  librement  devant  des  Alle- 
mands), l'espérance  d'un  meilleur  avenir.  Car  ce  n'est  qu'avec  des  sen- 
timents pénibles  que  de  vrais  Allemands  ont  pu  voir,  pendant  une 
période  de  neuf  années,  la  dissolution  du  lien  qui,  sous  le  règne  de 
l'empereur  François  II  et  de  ses  augustes  ancêtres,  nous  réunissait. 
Animé  de  tels  sentiments,  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  s'efforcera 
de  répondre,  par  la  déclaration  suivante,  autant  que  le  défaut  d'une 
instruction  suffisante  le  lui  permet,  à  ladite  invitation. 

I.  Plusieurs  observations  que  les  instructions  du  plénipotentiaire  de 
Saxe  lui  avaient  imposé  le  devoir  de  communiquer  à  l'assemblée,  ayant 
été  prises  en  considération  dans  la  nouvelle  rédaction,  il  ne  reste  plus 
qu'à  décider  de  celles  qui  ont  été  faites  à  l'occasion  de  l'article  VII  contre 
la  validité  de  la  pluralité  des  voix  dans  l'assemblée  générale,  de  l'ar- 
ticle XVI  sur  les  droits  à  accorder  à  l'Église  catholique,  de  l'ariicleXVII 
contre  l'admission  du  point  concernant  les  juifs;  car  on  a  eu  égard  à 
celles  faites  sur  l'article  XIX,  par  une  résolution  prise  dans  la  séance 
d'avant-hier,  et  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  rapportée.  Le  soussi- 
gné attend  la  détermination  de  sa  Cour  pour  savoir  s'il  doit  se  désister 
des  observations  qu'il  a  faites  sur  ces  articles,  ou  s'il  doit  y  persister. 
Sans  doute  les  autres  plénipotentiaires  conviendront  que  dans  le  cas  où 
l'on  ne  s'accordât  pns  pour  prendre  encore  ces  observations  en  consi- 
dération, ou  de  suspendre  jusqu'à  l'assemblée  de  la  diète,  toute  dispo- 
sition relative  à  ces  points,  le  plénipotentiaire  de  Saxe  serait  totalement 
hors  d'état  de  consentir  aux  articles  qui  ne  sont  pas  conformes  aux 
propositions  qu'il  a  faites  par  ordre  de  sa  Gcur. 

II.  Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  n'a  pas  fait  de  demandes  spé- 
ciales en  faveur  des  anciens  États  d'empire  médiatisés  ;  mais  comme  il 
se  croit  en  général  obligé,  en  prenant  en  considération  cette  affaire, 
d'avoir  égard  à  toutes  les  circonstances,  de  se  conformer  aux  principes 
de  justice  et  d'équité  que  l'électeur  de  Saxe  s'est  efforcé  d'observer  dans 
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tous  ses  votes  à  l'ancienne  diète  de  l'empire,  que  plusieurs  nouvelles 
dispositions  se  sont  glissées  dans  la  nouvelle  rédaction,  que  les  média- 
tisés, de  leur  côté,  protestent  contre  ces  dispositions  dans  plusieurs 
mémoires  qu'ils  ont  distribués,  et  que,  par  toutes  ces  raisons,  il  paraît 
que  cette  question  n'est  pas  encore  suffisamment  éclaircie,  le  soussigné 
croit  devoir  demander  que  dans  l'article  XFV,  qui  traite  de  cette  affaire, 
les  dispositions  spéciales  qu'on  y  a  insérées  soient  remplacées  par  une 
assurance  générale  de  principes  conformes  à  la  justice  et  à  l'équité 
d'après  lesquels  l'existence  des  ci-devant  États  d'empire  sera  réglée  à  la 
première  diète. 

III.  Enfin  on  conviendra  qu'aussi  longtemps  qu'il  est  encore  douteux 
que  les  princes  souverains  d'Allemagne  veuillent  accéder  à  l'union,  une 
accession  illimitée  à  une  confédération  qui  non-seulement  suppose  l'ac- 
cession de  tous  les  princes,  mais  dont  l'article  I  la  proclame  même, 
pourra  d'autant  moins  être  demandée,  que  le  refus  constant  de  plusieurs 
princes  altérerait  essentiellement  la  nature  de  l'association  qui,  quelque 
nombreux  que  soient  ses  membres,  ne  serait  plus  une  Confédération 
générale,  mais  une  simple  alliance  entre  quelques  États. 

Le  soussigné  s'est  empressé  de  solliciter  auprès  de  sa  cour  les  ins- 
tructions nécessaires  qu'il  attend  encore.  Si  néanmoins  on  ne  croyait 
pas  devoir  retarder  la  signature  de  l'acte  jusqu'à  l'arrivée  de  ces  ins- 
tructions, le  plénipotentiaire  de  Saxe  tâcherait  de  coopérer  au  but  gé- 
néralement désiré,  en  tant  que  les  circonstances  le  lui  permettront,  en 
écartant  les  points  sous  1  et  2,  et  se  montrant  prêt  à  signer  l'acte  avec 
la  seule  observation  qu'il  réservera  à  sa  cour  non-seulement  sa  ratifica- 
tion en  général,  mais  aussi,  pour  le  cas  où  la  totalité  des  princes  d'Al- 
lemagne n'accédât  pas  à  l'union,  ses  résolutions  et  déclarations  ulté- 
rieures. 

Le  soussigné  se  flatte  de  faire  ainsi  tout  ce  qu'il  peut  concilier  avec 
l'urgence  de  cette  affaire  importante,  d'un  côté  et  de  l'autre,  avec  son 
devoir  qui  le  force  de  se  restreindre  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs. 

Signé  :  de  Globig. 

N°  10.  Déclaration  finale  des  plénipotentiaires  de  Prusse,  6  juin  1815. 

Les  plénipotentiaires  de  Prusse  ont  déclaré  hier  qu'ils  étaient  prêts 
à  signer  l'acte  de  la  Confédération,  tel  qu'il  a  été  convenu,  et  ont  accédé 
au  vole  de  l'Autriche,  en  se  réservant  de  motiver  ultérieurement  le  leur, 
ils  le  font  en  déclarant  qu'ils  auraient  souhaité  qu'on  eût  donné  à  l'acte 
fédéral  une  plus  grande  étendue,  plus  de  précision  et  de  solidité;  mais 
que,  mus  par  la  considération  que  pour  le  moment  actuel  il  valait 
mieux  conclure  une  Confédération  moins  complète  et  moins  parfaite, 
que  de  n'en  pas  conclure  du  tout,  et  qu'il  était  réservé  à  la  dièle  de 
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Francfort  d'en  corriger  les  imperfections,  ils  avaient  cru  ne  pas  devoir 
refuser  leur  si{^nature. 

Signé  :  le  prince  de  IJardcnberg  ;  le  baron  de  llumboldl. 


N°  11.  Déclaration  finale  du  plénipotentiaire  de  Nassau,  6  juin  1815. 

Le  soussigné  est  autorisé  à  déclarer  l'accession  de  son  sérénissime 
maître,  à  la  Confédération  germanique,  telle  qu'elle  est  établie  dans 
l'acte  constitutif,  dans  la  supposition,  fondée  sur  les  termes  mêmes  de 
cet  acte,  que  l'accession  des  princes  dont  les  déclarations  ne  sont  pas 
arrivées,  ou  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  adhéré,  aura  également 
lieu. 

Il  réserve  à  son  sérénissime  maître  de  se  déclarer  ultérieurement 
dans  le  cas  opposé. 

Signé  :  le  baron  de  Marschall. 


N"  Vl.  Déclaration  du  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  8  juin  1815. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  ayant  égard  au  changement  de 
circonstances  qui  a  eu  lieu  à  l'égard  de  la  Confédération  germanique, 
depuis  la  déclaration  qu'il  a  remise  le  7  de  ce  mois  au  protocole,  et  répon- 
dant à  l'appel  fait  par  l'Autriche  dans  la  conférence  de  ce  jour,  n'a  pas 
balancé  à  parapher,  ainsi  qu'a  fait  la  totahté  de  MM.  les  plénipoten- 
tiaires, l'ensemble  des  articles  de  l'acte  fédéral  nouvellement  rédijié. 

Comme  néanmoins  cet  acte,  ainsi  rédigé,  n'est  pas  conforme  en  tous 
les  points  aux  propositions  faites  par  sa  Cour,  le  plénipotentiaire  durci 
de  Saxe  croit  devoir  déclarer,  comme  il  le  fait,  au  protocole,  qu'il  ne 
donne  ce  paraphe,  et  ne  donnera  sa  signature  que  dans  l'espoir  de 
la  ratification  de  son  auguste  Cour,  laquelle,  dès  l'origine,  avait  fait 
déclarer  sans  détour,  la  disposition  où  elle  était  d'entrer  dans  l'union. 

Signé  :  H.  E.  F.  de  Globig. 


Acte  du  8  juin  1815  pour  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne. 

Annexé  n°  9  à  l'acte  final  du  9  juin. 
Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne,  animés  du 
désir  commun  de  mettre  à  exécution  l'article  VI  du  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  et  convaincus  des  avantages  qui  résulteront  de  leur  union 
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solide  et  durable,  pour  la  sûreté  et  l'indépendance  de  l'Allemagne,  et 
pour  l'équilibre  de  l'Europe,  sont  convenus  de  former  une  Confédéra- 
tion perpétuelle,  et  ont,  pour  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs 
leurs  envoyés  et  députés  au  Congrès  de  Vienne,  savoir  : 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  Clément-Wenceslas- 
Lothaire,  prince  de  j^/eWern?'c/i-Winnebourg-Ochsenhausen,  chevalier 
de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Étienne 
de  Hongrie,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre 
Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  première  classe,  grand-cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant,  de  l'ordre  su- 
prême de  l'Annonciale,  de  l'Aigle-Noire  et  de  l'Aigle-Rouge,  des  Séra- 
phins, de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert,  de  l'Aigle-d'Or 
de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et 
de  plusieurs  autres,  chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse, 
curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts,  chambellan,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
son  ministre  d'Etat,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères,  son 
premier  plénipotentiaire  au  Congrès  ; 

Et  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenberg,  grand'croix  des 
ordres  royaux  de  Sardaigne,  de  Saint-Maurice  et  de  Saint-Lazare,  et 
de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière,  chambellan  et  conseiller  intime  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  son  second  plénipotentiaire  au 
Congrès; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Eardenherg,  son  chancelier  d'État, 
chevalier  des  ordres  de  l'Aigle-Noire  et  de  l'Aigie-Rouge,  de  celui  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix-de-Fer  de  Prusse,  de  ceux  de 
Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newsky  et  de  Sainle-Anne  de  Russie 
de  première  classe,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Charles  d'Espagne, 
de  l'ordre  de  l'Annonciale  de  Sardaigne,  de  celui  de  Saint-Hubert  de 
Bavière,  chevalier  de  l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de 
l'Éléphant  de  Danemarck,  de  l'Aigle-d'Or  de  Wurtemberg,  et  de  plu- 
sieurs autres; 

Et  le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Humboldt,  son  ministre 
d'État,  chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Impériale  et  royale  Apostolique,  chevalier  du  grand  ordre  de 
la  Croix-de-Fer  de  Prusse  de  la  première  classe,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Sainte-Anne  de  Russie  de  la  première  classe,  de  celui  de  Léopold 
d'Autriche,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière; 

S.  M.  le  roi  de  Danemark,  le  sieur  Chrétien-Gonthier,  comte  de  Bcvn- 
storjf,  son  conseiller  intime  des  conférences,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
et  plénipotentiaire  au  Congrès,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Eléphant  et 
grand'croix  de  ceux  du  Danebroget  de  Saint-Étienne  de  Hongrie; 
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Et  le  sieur  Joachim-Frédéric,  comte  de  Bernstorf}',  son  conseiller  in- 
time des  conférences  et  plënipoteniiaire  au  Congrès,  grand'croix  de 
l'ordre  de  Danebrog; 

S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Aloïs-François-Xavier,  comte  de 
/?ec/i6ery  et  Rothenlœven,  chambellan  et  conseiller  intime,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-IIuberf,  commandeur  ca- 
pilulaire  de  celui  de  Saint-George,  et  grand'croix  de  l'ordre  du  Mérite 
civil  de  Bavière; 

S.  M.  le  roi  de  Saxe,  le  sieur  Hans-Auguste-Fûrchtegott  de  Globig, 
son  conseiller  intime,  chambellan,  conseiller  de  cour  de  justice  et  réfé- 
rendaire intime; 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  François-Cristophe,  baron  de  Ga- 
gern,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  de  LL.  AA.  SS. 
le  duc  et  le  prince  de  Nassau,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion-d'Or  de 
Hesse  et  de  celui  de  la  Fidélité  de  Bade; 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
de  celui  de  Hanovre,  le  sieur  Ernest-Frédéric-Herbert,  comte  de  Mun- 
ster, maréchal  héréditaire  du  royaume  de  Hanovre,  grand'croix  de 
l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  ministre  d'État  et  de  Cabinet  de 
S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  son  premier  plénipo- 
tentiaire au  Congrès  de  Vienne; 

Et  le  sieur  Ernest-Ghrétien-Auguste,  comte  de  Hardenberg,  grand'- 
croix de  l'ordre  impérial  d'Autriche,  de  Saint-Léopold,  chevalier  de 
l'Aigle-Rouge  de  Prusse  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  ministre  d'État 
et  de  Cabinet  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  au  Congrès  de 
Vienne; 

S.  A,R.  l'Électeur  de  Hesse*,  le  sieur  Dorothée-Louis,  comte  de  Keller, 
son  ministre  d'État,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  et  de  l'Aigle-Rouge 
de  Prusse; 

Et  le  sieur  George-Ferdinand,  baron  deLepel,  son  chambellan  et  son 
conseiller  intime  d'État; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  le  sieur  Jean,  baron  de  TUrchheim 
d'Altdorf,  son  conseiller  intime,  ministre  d'État  et  envoyé  extraordi- 
naire au  Congrès,  grand'croix  de  l'ordre  du  Mérite  de  Hesse,  et  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  Saint-Étienne  de  Hongrie; 


1.  Quoiqu'il  n'y  eût  plus  d'empire  germanique,  et  par  conséquent  plus  d'empereur 
à  élire,  l'électeur  de  Hesse,  par  une  circulaire  adressée  le  28  avTil  1815  aux  grands- 
ducs,  ducs,  princes  et  villes  libres  d'Allemagne,  déclara  que  par  respect  pour  ce  qui 
rappelait  l'ancienne  constitution  allemande,  il  était  décidé  à  conserver  le  titre 
d'électeur,  mais  que  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  être  préjudiciable  au  droit  que 
les  maisons  électorales  ont  toujours  eu  aux  honneurs  royaux,  il  joindrait  à  ce  titre 
celui  d'Altesse  Royale.  [Yoy.  page  1126.) 
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S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  *,  le  sieur  Ernest-Auguste 
baron  de  Gersdorff,  son  conseiller  intime,  remplacé  maintenant  par  le 
sieur  Frédéric-Auguste  baron  de  Minckwitz; 

S.  A.  S,  le  duc  de  Saxe-Gotha,  le  sieur  Frédéric-Auguste  baron 
de Minchwiîz,  son  conseiller  intime; 

S.  A.  S.  la  duchesse  de  Saxe-Cobourg-Meiningen,  en  sa  qualité  de 
tutrice  et  régente  de  son  fils,  le  baron  de  Minckwitz,  susdénommé; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Hildbourghausen,  le  sieur  Gharles-Louis- 
Frédéric  de  Baumbach,  conseiller  intime,  et  président  de  la  Régence; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld,  le  sieur  François-Xavier 
Fischler  baron  de  Treuberg,  colonel  à  sou  service,  chevalier  de  l'ordre 
d'Autriche  de  Saint-Léopold,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière; 

S.  A.  S,  le  duc  de  Brunswick- Wolfenbûttel,  le  sieur  Guillaume-Jasle- 
Éberhard  de  Schmidz-Phiseldeck^  son  conseiller  intime,  et  à  sa  place, 
par  substitution  de  pouvoirs; 

Le  sieur  Dorothée-Louis  com[e  de  Keller,  ministre  d'État  de  l'électeur 
de  Hesse,  etc.,  etc.  ; 

S.  A.  S,  le  duc  de  Holslein-Oldenbourg,  le  sieur  Hans-Albrecht  ba- 
ron de  Maltzahn,  président  de  la  régence  de  la  principauté  de  Lûbeck, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  Russie,  et  chevalier  de  celui 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  le  sieur  Léopold  baron 
de  Plessen,  son  ministre  d'État,  grand'croix  de  l'ordre  du  Danebrog; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenbourg-Strelitz,  le  sieur  Augusle-Otto- 
Ernest  baron  d'Oerlzen,  son  ministre  d'État,  grand'croix  de  l'ordre  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse; 

S.  A.  S.  le  duc  d'Anhalt-Dessau,  pour  lui  et  en  qualité  de  tuteur  du 
duc  mineur  d'Anhalt-Kœthen,  et  S.  A.  S.  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg, 
pour  tous  et  en  commun,  le  sieur  Wolf-Charles-Auguste  de  Wolframs- 
dorf,  président  de  la  régence  de  Dessau  ; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Hohenzullern-Hechingen,  le  sieur  François- 
Antoine  baron  de  Franck,  son  conseiller  intime; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  le  sieur  François- 
Louis  de  Kirchbauer,  son  conseiller  intime  de  légation; 

LL.  AA.  SS.  le  duc  et  le  prince  do  Nassau,  le  sieur  François-Chris- 
tophe baron  de  Gagern  (ci-dessus  nommé)  ;  et  le  sieur  Ernest-François- 
Louis  baron  Marschall  de  Bieberstein,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  pour  ses  États  en  Allemagne,  ainsi  que  de  LL.  AA. 
SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Fi- 
délité; " 


1.  Le  duc  (le  Saxe-Weimar  avait  pris  la  dignité  grand-ducale  du  consentement  des 
grandes  Puissances,  le  6  avril  1815.  (Foi/,  page  1036.) 
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S.  A.  S.  le  prince  de  Lichtenstein,  le  sieur  George-Gauthier-Vincent 
de  IF/'we,  vice-chancelier  du  prince  de  Reuss,  à  Géra; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Schwarizbourg-Sonderhausen,  le  sieur  Adolphe 
de  Wevie,  son  conseiller  intinrie  et  chancelier; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Schwarlzbourg-Ru'iolstadt,  le  sieur  Fr/'df^'ric- 
Guillaume  baron  de  Kr.tldhodt,  son  chancelier  et  président,  échanson 
héréditaire  du  canton  de  Henneberg,  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Fidé- 
lité de  Bade; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Waldeck  et  Pyrmont,  le  sieur  Gonthier-Henri 
de  Berg,  docteur  en  droit,  et  président  de  la  régence  de  la  principauté 
de  Schaumbourg-Lippe; 

LL.  AA.  SS.  les  princes  de  Reuss  des  deux  lignes,  le  sieur  George- 
Gauthier-Vincent  de  Wiese,  vice-chancelier  de  la  régence  de  Géra; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Schaumbourg-Lippe,  le  sieur  Gonthier-Henri 
de  Berg; 

S.  A.  S.  la  princesse  de  la  Lippe,  en  sa  qualité  de  régente  et  de  tu- 
trice du  prince  son  fils;  le  sieur  Frédéric-Guillaume  HcUwing,  son 
conseiller  intime  ; 

La  ville  libre  de  Lubeck,  le  sieur  Jean-Frédéric  Hach,  docteur  en 
droit  et  sénateur  de  cette  ville; 

La  ville  libre  de  Francfort,  le  sieur  Jean-Ernest-Frédéric  Danz,  doc- 
teur en  droit,  syndict  de  celte  ville; 

La  ville  de  Brème,  le  sieur  Jean  Smidt,  sénateur  de  cette  ville  ; 

La  ville  libre  de  Hambourg,  le  sieur  Jean-Michel  Gries,  syndic  de 
cette  ville. 

Et,  conformément  à  la  susdite  résolution,  les  plénipotentiaires  ci- 
dessus  nommés,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  entre  eux  les  articles  suivants  : 


I.  Dispositions  générales. 

Art.  I".  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne*,  en 
comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  les 
rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et  nommément  : 

L'empereur  d'Autriche^  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles  de 


1 .  Cet  article  prive  à  jamais  de  la  souveraineté  les  princes  et  villes  exclus  de  la 
Confédération,  mais  non  ceux  qui  n'y  ont  pas  pris  part;  le  Wurtemberg  et  Bade, 
quoique  se  trouvant  dans  ce  dernier  cas,  sont  nommés  dans  les  articles  suivants, 
dans  l'espoir  qu'ils  accéderaient  à  l'acte  fédératif. 

2.  Possessions  de  l'Autriche  faisant  partie  de  la  Confédération  germanique  : 

Archiduché  d'Autriche; 
Duché  de  Styrie  ; 
Duché  de  Carinthie; 
Duché  de  Carniole  ; 
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leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'empire  germa- 
nique *  ; 

Le  roi  de  Danemark,  pour  le  duché  de  Holstein  ; 

Le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg; 

Établissent  entre  eux  une  confédération  perpétuelle  qui  portera  le 
nom  de  Confédération  germanique. 

Art.  IL  Le  but  de  cette  confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et  de  l'invio- 
labilité des  États  confédérés. 

Art.  IIL  Les  membres  de  la  confédération,  comme  tels,  sont  égaux 
en  droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'acte  qui  constitue 
leur  union. 

Art.  IV.  Les  affaires  de  la  confédération  seront  confiées  à  une  diète 
fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipo- 
tentiaires, soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  la  manière  sui- 
vante, sans  préjudice  de  leur  rang  : 

1.  Autriche 1  voix. 

2.  Prusse 1 

3.  Bavière 1 

4.  Saxe 1 

5.  Hanovre 1 

6.  Wurtemberg 1 

7.  Bade 1 

8.  Hesse  électorale 1 

9.  Grand-duché  de  Hesse* 1 


A  reporter. 


Frioul  autrichien  ou  district  de  Gortz  (Gortz,    Gradiska,  Tolmein,  Fiitscli  et 

Aquilea); 
Ville  de  Trieste  et  son  territoire-, 

Comté  de  Tyrol,  avec  Trente  et  Brixen,  alors  Vorarlberg,  moins  Weiler; 
Duclié  de  Salzboiirg; 
Royaume  de  Bohème; 
Margravatde  Moravie; 

Silésie  autrichienne,  y  compris  les  duchés  d'Auschwitz  et  Zator, 
Hohen-Geroldseck. 

{Déclaration  du  6  avril  1818.) 

Note.  Hohen-Geroldseck  fut  réuni  jjIus  tard  à  Bade  par  convention  du  10  juillet 
1819.  En  échange  (le  cette  ce.ssion,  rAutriche  reçut  la  partie  du  bailliage  de  Wertheim 
située  au  noid  de  la  route  de  Lengfurth  à  Wurzbourg.  (Voy.  le  recôs  général  de  la 
commission  territoriale  de  Francfort  du  'iû  juillet  1819.) 

1.  Possessions  de  la  Prusse  faisant  partie  de  la  Coûfédération  germanique  : 

Poméranie; 

Brandebourg; 

Silésie  ; 

Saxe  ; 

Westphalie  ; 

Clève-Berg  et  Bas-Rhin. 

(Déclaration  du  'i  »i«i'  1818.) 

2.  Voir,  page  lo78,  Noie  relative  ;\  Hesse-Hombourg. 
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liepurl y 

10.  Danemarck,  pour  Holslcin 1 

11.  Pays-B;is,  pour  Luxemboure; 1 

12.  Maisons  grand-ducale  et  ducales  de  Saxe 1 

13.  Brunswick  et  Nassau 1 

14.  Mecklenbourg-Scliwerin  et  Strelitz 1 

15.  Holstein-Oldenbourg,  Anlialt  et  Schwarzbourg.   .  1 

16.  Hobenzollern,  Lichtenslein,Reuss,  Scbaumbourg- 

Lippe,  la  Lippe  et  Waldeck 1 

17.  Les  villes  libres  de  Lubeck,  Francfort,  Brome  et 

Hamboure 1 


Total 17  voix. 

Art,  V.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative.  Chaque  État  de  la 
Confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui  préside  est 
tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps  qui  sera 
fixé. 

Art.  VI.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou  de  chan- 
gements à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  de 
mesures  à  prendre  par  rapport  à  l'acte  fédératif  même,  d'institutions 
organiques,  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  commun  k  adopter, 
la  diète  se  formera  en  assemblée  générale,  et,  dans  ce  cas,  la  di&tribu- 
tion  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante,  calculée  sur  l'étendue 
respective  des  États  individuels  : 


L'Autriche  aura 

.   .          k  voix 

La  Prusse 

tt 

La  Saxe 

4 

La  Bavière 

4 

Le  Hanovre  

.    .           4 

Le  Wurtembere 

.    .            4 

Baden 

,    .           3 

Hesse  électorale 

.    .           3 

Grand-duché  de  Hesse'.  . 

3 

Holstein , 

.    .           3 

Luxembourg .   .,.•.. 

.    .           3 

Brunswick 

2 

Mecklenbourg-Schwerin .   , 
Nassau 

2 
2 

Saxe-Weimar 

.    .            1 

A  reporter.  .    .    . 

.    .         46 

1.  Le  landgrave  de  Hesse-Hambourg  a  été  admis  dans  la  Confédération  par  réso- 
lution fédérale  du  7  juillet  1817.  Une  voix  lui  a  été  accordée  par  décision  de  la  Diète 
du  17  mai  1838. 
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Report. 


%6 


Saxe-Gotha* 

—  Cobourg  

—  Meiningen 

—  Hildburghausen.   .   .   . 
Mecklenbourg-Strelitz.   .    .    . 

Holstein-Oldenbourg 

Anhalt-Dessau 

—  Bernbourg'' 

—  Kœlhen* 

Schwarzbourg-Sondershausen 

—  Rudolstadt.    . 
HohenzoUera-Hechingen  ■•  .    . 

Lichtenstein 

Hohenzollern-Sigmaringen  *.. 

Waldeck 

Reuss,  branche  aînée.    .    .    . 

—  branche  cadette  .   .   . 

Schaumbourg-Lippe 

La  Lippe 

La  ville  libre  de  Lubeck.   ,   . 

—  de  Francfort.    . 

—  de  Brème  .   .   . 

—  de  Hambourg.. 


Total. 


69  voix. 


La  diète,  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  Confédération,  exa- 
minera si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives  aux  anciens  Etats 
de  l'Empire  médiatisés. 

Art.  VII.  La  question  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  l'assemblée 
générale,  conformément  aux  principes  ci-desus  établis,  sera  décidée 
dans  l'assemblée  ordinaire,  à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui  doivent 
être  portée  à  l'assemblée  générale,  et  fournir  k  celle-ci  tout  ce  qu'il  lui 
faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des 
voix,  tant  dans  l'assemblée  ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale; 


1.  Après  la  mort  de  Ferdinand  IV,  11  février  18'2ô,  dernier  duc  de  Saxe-Gotha  et 
Altenbourg,  un  partage  d:i  duché  fut  fait  sous  la  médiation  du  roi  de  Saxe,  le  là  no- 
vembre 18'26;  Saalfeld  et  Themar  furent  cédés  à  Saxe-Meiningen  par  le  duc  de  Saxe- 
Cobourg,  qui  obtint  Gotha  et  prit  le  titre  de  Saxe-Cobourg-Gotha. 

2.  Le  duc  d'Anhalt-Kœthen  étant  mort  sans  descendance  masculine  le  23  novembre 
1847,  le  duché  a  été  réuni  à  celui  de  Anhalt-Dessau,  dont  le  duc  a  pris  lo  titre  de  duc 
de  Anhalt-DessauKœthen,  confirmé  par  décision  de  la  Diète  du  7  juillet  1863. 

3.  A  la  mort  du  dernier  duc  d'Anhalt-Berubourg,  en  août  18G3,  le  duc  d'Anhalt- 
Dessau-Kœihen  a  réuni  le  duché  à  ses  États  et  pris  le  titre  de  duc  d'Anhalt. 

4.  La  principauté  de  HobenzoUern-Hechingen  a  été  cédée  à  la  Prusse  par  conven- 
tion du  7  décembre  1849   (Voij.  Martens,  N.  R.,  tome  XIII,  page  59.) 

5.  La  principauté  de  HohenzoUern-Sigmaingen  a  été  également  cédée  à  la  Prusse 
par  la  même  convention  du  7  décembre  1849. 
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avec  la  différence  toutefois  que,  dans  la  première,  il  suflira  de  la  plu- 
ralité absolue,  tandis  que,  dans  l'autre,  les  deux  tiers  des  voix  seront 
nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  a  parité  de  voix  dans 
l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la  question.  Cependant, 
chaque  fois  qu'il  s'aj^nra  d'acceptation  ou  de  changement  de  lois  fon- 
damentales, d'institutions  or^^'aniques,  de  droits  individuels,  ou  d'affai- 
res de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira  pas,  ni  dans  l'assemblée 
ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente;  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets  sou- 
mis à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner  à  une  époque 
fixe,  mais  pas  au  delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajournement  et  à 
l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant 
l'ajournement,  sont  réservées  à  la  diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  la 
rédaction  des  lois  organiques. 

Art.  VIIL  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voleront  les  membres  de  la 
Confédération,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la 
rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard;  et 
quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  ni  préjudicier  à 
aucun  des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  ré- 
daction des  lois  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer 
cet  objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écartera  la 
moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  diète,  et  notam- 
ment d'après  le  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803.  L'ordre 
que  l'on  adoptera  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  pré- 
séance des  membres  de  la  Confédération,  hors  de  leurs  rapports  avec 
la  diète. 

Art.  IX.  La  diète  siégera  à  Francfort-sur-le-Mein.  Son  ouverture 
est  fixée  au  1"  septembre  1815. 

Art.  X.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  diète,  après  son  ouverture, 
sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  et  de  ses 
institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports  extérieurs,  mili- 
taires et  intérieurs. 

Art.  XI.  Les  États  de  la  Confédération  s'engagent  k  défendre  non- 
seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  État  individuel  de 
l'union,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans 
celte  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  membre 
ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  faire 
la  paix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement  des  autres. 

Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  alliances,  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  aucun  engagement 
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qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  Confédération  ou  des  États  indi- 
viduels qui  la  composent. 

Nota.  La  disposition  renfermée  dans  ce  troisième  paragraphe  n'a 
point  été  consacrée  par  l'article  LXIII  du  Traité  général,  lequel  corres- 
dond  à  l'article  XI  ci-dessus. 

Les  États  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la  guerre  sous 
aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force 
des  armes,  mais  k  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essayera,  moyen- 
nant une  Commission,  la  voie  de  la  médiation  Si  elle  ne  réussit  pas, 
et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par 
un  jugement  austrégal  {austrœgal  instanz)  bien  organisé,  auquel  les 
parties  litigantes  se  soumettront  sans  appel. 

II.  Dispositions  particulières. 

Outre  les  points  réglés  dans  les  articles  précédents,  relativement  a 
l'établissement  de  la  Confédération,  les  États  confédérés  sont  en  même 
temps  convenus  d'arrêter,  à  l'égard  des  objets  suivants,  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  ci-après,  qui  doivent  avoir  la  même 
force  et  valeur  que  ceux  qui  précèdent. 

Art.  XIL  Les  membres  de  la  Confédération  dont  les  possessions 
n'atteignent  pas  une  population  de  trois  cent  mille  âmes  se  réuniront  à 
des  maisons  régnantes  de  la  même  famille  ou  à  d'autres  États  de  la 
Confédération  dont  la  population,  jointe  à  la  leur,  atteindra  le  nombre 
indiqué  ici  pour  former  en  commun  un  tribunal  suprême. 

Dans  les  États  cependant  d'une  population  moins  forte,  où  des  tri- 
banaux  pareils  de  troisième  instance  existent  déjà,  ils  seront  conservas 
dans  leur  qualité  actuelle,  pourvu  que  la  population  de  l'Ëtat  auquel 
ils  appartiennent  ne  soit  pas  au-dessous  de  cent  cinquante  mille  âmes. 

Les  quatre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre  elles  par 
l'institution  d'un  tribunal  suprême  commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux  suprêmes 
communs  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la  procédure  à  la  faculté 
de  droit  d'une  université  étrangère,  ou  à  un  siège  d'échevins,  pour  y 
faire  porter  la  sentence  déiinitive. 

Art.  XIII.  Il  y  aura  des  assemblées  d'États  dans  tous  les  pays  de 
la  Confédération. 

Art.  XIV.  Pour  assurer  aux  anciens  États  de  l'Empire  qui  ont  été 
médiatisés  en  1806  et  dans  les  années  subséquentes,  des  droits  égaux 
dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  et  conformes  aux  rapports  ac- 
tuels, les  États  confédérés  établissent  les  principes  suivants  : 

1°  Les  maisons  des  princes  et  comtes  médiatisés  n'en  appartiennent 
pas  moins  à  lu  haute  noblesse  d'Allemagne,  et  conservent  les  droits 
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d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  souveraines  (Ebenbûrliykeil) 
comme  elles  en  ont  joui  jusqu'ici. 

2"  Les  chefs  de  ces  maisons  forment  la  première  classe  des  Étals 
dans  les  pays  au.xquels  ils  appartiennent;  ils  sont,  ainsi  que  leurs  fa- 
milles, au  nombre  des  plus  privilégiés,  particulièrement  en  matière 
d'impôt. 

3"  Ils  conservent  en  général,  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et 
leurs  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  leurs  propriétés, 
et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'aulorité  suprême  ou  aux  attributs  du 
gouvernement.  Parmi  les  droits  que  leur  assure  cet  article,  seront  spé- 
cialement et  nommément  compris  : 

(a)  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  État  appartenant  à 
la  Confédération,  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle  ; 

(b)  Le  maintien  des  pactes  de  famille,  conformément  k  l'ancienne 
constitution  de  l'Allemagne,  et  la  faculté  de  lier  leurs  biens  et  les 
membres  de  leurs  familles  par  des  dispositions  obligatoires,  lesquelles 
toutefois  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  souverain  et  des 
autorités  publiques  ;  les  lois  par  lesquelles  cette  faculté  a  été  restreinte 
jusqu'ici  ne  seront  plus  applicables  aux  cas  à  venir; 

(c)  Le  privilège  de  n'être  justiciables  que  des  tribunaux  supérieurs, 
et  l'exemption  de  toute  conscription  militaire  pour  eux  et  leurs 
familles  ; 

(cl)  L'exercice  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  en  première  et,  si 
les  possessions  sont  assez  considérables,  en  seconde  instance;  de  la 
juridiction  forestière,  de  la  police  locale  et  de  l'inspection  des  églises, 
des  écoles  et  des  fondations  charitables  ;  le  tout  en  conformité  des  lois 
du  pays  auquel  ils  restent  soumis,  ainsi  qu'aux  règlements  militaires 
et  à  la  surveillance  suprême  réservée  aux  gouvernements,  relativement 
aux  objets  des  prérogatives  ci-dessus  mentionnées. 

Pour  mieux  déterminer  ces  prérogatives,  comme  en  général  pour  ré- 
gler et  consolider  les  droits  des  princes,  comtes  et  seigneurs  médiatisés, 
d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  États  de  la  Confédération  ger- 
manique, l'ordonnance  publiée  à  ce  sujet  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
en  1807,  sera  adoptée  pour  norme  générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire  jouira  des  droits  énoncés 
aux  paragraphes  (a)  et  (b),  de  celui  de  siéger  à  l'assemblée  des  États, 
d'exercer  la  juridiction  patrimoniale  et  forestière,  la  police  locale  et  le 
patronat  des  églises,  ainsi  que  de  celui  de  n'être  pas  justiciable  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Ces  droits  ne  seront  toutefois  exercés  que  d'après 
règles  établies  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  les  membres  de  cette 
noblesse  sont  possessionnés. 

Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  la  paix  de  Lunéville 
du  9  février  1801,  et  qui  y  sont  aujourd'hui  de  nouveau  réunies,  l'ap- 
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plicaiion  des  principes  ci-dessus  énoncés,  relativement  à  l'ancienne  no- 
blesse immédiate  de  l'Empire,  sera  sujette  aux  modifications  rendues 
nécessaires  par  les  rapports  qui  existent  dans  ces  provinces. 

Art.  XV.  La  continuation  des  rentes  directes  et  subsidiaires  assi- 
gnées sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  dispositions 
du  recès  de  la  députation  de  l'Empire  du  25  février  1803,  relativement 
au  payement  des  dettes  et  des  pensions  accordées  à  des  individus  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  sont  garanties  par  la  Confédération. 

Les  membres  des  ci-devant  chapitres  des  églises  cathédrales,  comme 
ceux  des  chapitres  libres  de  l'Empire,  ont  le  droit  de  jouir  des  pen- 
sions qui  leur  sont  assignées  par  le  susdit  recès  dans  tout  pays  quel- 
conque se  trouvant  en  paix  avec  la  Confédération  germanique. 

Les  membres  de  l'ordre  teutonique  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  des 
pensions  suffisantes  les  obtiendront  d'après  les  principes  établis  pour 
les  chapitres  des  églises  cathédrales  par  le  recès  de  la  députation  de 
l'Empire  de  1803,  et  les  princes  qui  ont  acquis  d'anciennes  possessions 
de  l'ordre  teutonique  acquitteront  ces  pensions  en  proportion  de  leur 
part  aux  biens  de  l'ordre  teutonique. 

La  diète  de  la  Confédération  s'occupera  des  mesures  à  prendre  pour 
la  caisse  de  sustentation  et  les  pensions  des  évêques  et  autres  ecclé- 
siastiques des  pays  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  lesquelles  pensions 
seront  transférées  aux  possesseurs  actuels  desdits  pays.  Cette  affaire 
sera  réglée  dans  le  délai  d'un  an  ;  et  jusque-là,  le  payement  des  pen- 
sions aura  lieu  comme  jusqu'ici. 

Art.  XVL  La  différence  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  Confédération  allemande  n'en  entraînera  aucune 
dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  La  diète  prendra  en 
considération  les  moyens  d'opérer,  de  la  manière  la  plus  uniforme, 
l'amélioration  de  l'état  civil  de  ceux  qui  professent  la  religion  juive  en 
Allemagne,  et  s'occupera  particulièrement  des  mesures  par  lesquelles 
on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir,  dans  les  États  de  la  Confédé- 
ration, la  jouissance  des  droits  civils,  à  condition  qu'ils  se  soumettent 
à  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En  attendant,  les  droits 
accordés  déjà  aux  membres  de  cette  religion  par  tel  ou  tel  État  en  par- 
ticulier, leur  seront  conservés. 

Art.  XVIL  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis  conservera  la 
possession  et  les  revenus  des  postes  dans  les  États  confédérés,  tels  qu'ils 
lui  ont  été  assurés  par  le  recès  de  la  députation  de  l'Empire,  du  25  fé- 
vrier 1803',  ou  par  des  conventions  postérieures,  autant  qu'il  n'en  sera 


].  Recès  de  la  députation  de  l'Empire  du  25  février  1803  : 

tt  Art.  XIII.  La  conservation  des  postes  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  telles  qu'elles 
sont  constituées,  lui  est  d'ailleurs  garantie.  En  conséquence  lesd  ites  postes  sont 
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pas  autremenl  disposé  par  de  nouvelles  couvenlions  librement  stipulées 
de  part  et  d'autre.  En  tout  cas,  les  droits  et  prétentions  de  cette  mai- 
son, soit  à  la  conservation  des  postes,  soit  à  une  juste  indemnité,  tels 
que  le  susdit  recès  les  a  établis,  seront  maintenus.  Cette  disi)Osition 
s'applique  au  cas  où  l'ancienne  administration  des  postes  aurait  été 
abolie  depuis  1803,  en  contravention  au  recès  de  la  dépulalion  de 
l'Empire,  à  moins  que  l'indemnité  n'ait  été  définitivement  fixée  par  une 
convention  particulière. 

Art.  XYIII.  Les  princes  et  villes  libres  de  l'Allemagne  sont  convenus 
d'assurer  aux  sujets  des  États  confédérés  les  droits  suivants  : 

l»  Celui  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors  des  limites 
de  l'État  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  l'Étal  étranger  puisse  les  sou- 
mettre à  des  contributions  ou  charges  autres  que  celles  que  supportent 
ses  propres  sujets; 

2°  Celui  (a)  De  passer  d'un  Élat  confédéré  k  l'autre,  pourvu  qu'il  soit 
prouvé  que  celui  dans  lequel  ils  s'établisssent,  les  reçoit  comme  sujets; 

(b)  D'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  État  confédéré 
que  ce  soit  ;  bien  entendu  cependant  que  l'exercice  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  droits  ne  compromettra  point  l'obligation  au  service  militaire 
que  leur  impose  leur  ancienne  patrie;  et  pour  qu'à  cet  égard  la  diffé- 
rence des  lois  sur  l'obligation  au  service  militaire  ne  conduise  pas  à 
des  résultats  inégaux  et  nuisibles  à  tel  ou  tel  État  particulier,  la  diète 
de  la  Confédération  délibérera  sur  les  moyens  d'établir  une  législation 
autant  que  possible  égale,  relativement  à  cet  objet; 

3""  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  détraction,  ou 
autre  impôt  pareil,  dans  le  cas  où  ils  transporteraient  leur  fortune  d'un 
État  confédéré  à  l'autre,  pourvu  que  des  conventions  particulières  et 
réciproques  n'en  aient  autrement  statué  ; 

4"  La  diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  législation 
uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des  mesures  à  prendre  pour 
garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrefaçon  de  leurs  ouvrages. 

Art.  XIX.  Les  États  confédérés  se  réservent  de  délibérer,  dès  la 
première  réunion  de  la  diète  de  Francfort,  sur  la  manière  de  régler 
les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  d'un  État  à  l'autre,  d'après 
les  principes  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XX.  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, et  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  adressées  à  la  chancellerie  de  Cour 
et  d'État  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  à  Vienne,  et  déposées  dans 
les  archives  de  la  Confédération,  lors  de  l'ouverture  de  la  diète. 


maintenues  in  statu  quo  pour  l'étendue  et  l'exercice  qu'elles  conservaient  lors  du 
Traité  de  Lunéville.  » 
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En  foi  de  quoi,  tous  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  instru- 
ment et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  8  juin  de  l'an  1815. 

Suivent  les  signatures  des  plénipotentiaires. 
(LL.  SS.)  Signé  :  Le  prince  de  Metternich  (Autriche). 

Baron  de  Wessenberg  (Autriche). 

Chrétien,  comte  de  Bernstorff  (Danemark). 

Joachim,  comte  de  Bernstorff'  (Danemark). 

Aloïs,  comte  de  Rechberg  et  de  Rothenlœven  (Bavière), 

Hans-Auguste  Fûrchtegott  de  Globig  (Saxe  royale). 

F.-X.,  baron  de  Gagern  (Pays-Bas,  Nassau). 

E.,  comte  de  Munster  (Hanovre). 

E.,  comte  de  Hardenberg  (Hanovre). 

Comte  de  Keller  (Brunswick  et  Hesse  électorale). 

George-Ferdinand,  baron  de  Lepcl  (Hesse  électorale). 

Jean,  baron  de  Tûrckeim  (Hesse  grand-ducale). 

Baron  de  Minckwitz,  remplaçant  de  M.  de  Gersdorff 
(Saxe-Weimar,  Saxe-Gotha  et  Saxe-Meiningen). 

Charles,  prince  de  Hardenberg  (Prusse). 

Guillaume,  baron  de  Humboldt  (Prusse). 

F.  Marshall  de  Bieberstein  (Pays-Bas,  Nassau). 

D.  George  de  Wiesc  {Lichtenslem  et  Reuss). 

De  Weise  (Shwartzbourg-Sundershausen). 

Baron  de  Kettelholdt  (Schwarlzbourg-Rudolsfadl). 

De  Berg  (Waldeck  et  de  Schaumbourg-Lippe). 

Hellwing  (Lippe). 

J.-F.  Hach  (Lubeck). 

Danz  (Francfort). 

Smidt  (Brème). 

Gries  (Hambourg). 

C.-L.-F.,  baron  de  5awmfl!c/i(Saxe-Hildbourghausen). 

Baron  Fischler  de  Treuherg  (Saxe-Cobourg-Saalfeld). 

Baron  de  Maltzahn  (Holstein-01denbourg\ 

Léopold,  baron  de  P/ewf??  (Mecklembourg-Schwerin). 

Baron  d'Oertzen  (Mecklembourg-Strelitz). 

De   Wolframsdorf  (Anhal-Dessau,    Anhalt-Kœthen. 
Anhalt-Bernbourg). 

Baron  de  Franck  (Hohenzollern-Hechingen). 

François-Aloïs,  noble  de  Kirchbauer  (HohenzoUern- 
Sigmaringen). 

Accession  de  Bade,  le  26  juillet  1815, 

—        du  Wurtemberg,  le  1"  septembre  1815. 


1386  r.ONGRKS  DE  VIENNP: 


Acte  final  du  Congrès  de  Vienne.  9  juin  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  conclu  h  Paris,  le  30  mai  1814', 
s'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de  l'art.  XXXII  de  cet  acte,  avec 
les  princes  et  États  leurs  alliés,  pour  compléter  les  dispositions  dudit 
Traité,  et  pour  y  ajouter  les  arrangements  rendus  nécessaires  par  l'état 
dans  lequel  l'Europe  est  restée  h  la  suite  de  la  dernière  guerre,  dési- 
rant maintenant  de  comprendre  dans  une  transaction  commune  les 
différents  résultats  de  leurs  négociations,  afin  de  les  revêtir  de  leurs 
ratifications  réciproques,  ont  autorisé  les  plénipotuntiaires  à  réunir 
dans  un  instrument  général  les  dispositions  d'un  intérêt  majeur  et 
permanent,  et  k  joindre  à  cet  acte  comme  parties  intégrantes  des  ar- 
rangements du  Congrès,  les  traités,  conventions,  déclarations,  règle- 
ments et  autres  actes  particuliers,  tels  qu'ils  se  trouvent  cités  dans  le 
présent  Traité;  et  ayant  les  susdites  Puissances  nommé  plénipoten- 
tiaires au  Congrès,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 
Clément-Wenceslas-Lothaire,  prince  de  Metternich-Winnehourg-Och- 
senhausen,  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de 
Saint-Étienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre 
Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand-cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant,  de  l'ordre  su- 
prême de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séra- 
phins, de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de 
Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et 
de  plusieurs  autres,  chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse, 
curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts,  chambellan,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
son  ministre  d'État,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères;  et  le 
sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenberg,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  militaire  et  religieux  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  grand-croix 
de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Ba- 
vière, chambellan  et  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique. 

S.  M.  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes,  Don  Pierre  Gomez  Labrador, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  son  conseiller 
d'État; 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Charles-Maurice  de 

1.  Foy.  page  161.  Autriche,  Espagne,  France,  Grande  Bretagne,  Portugal,  Prusse, 
Russie,  Suède, 
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Talleyrand-Périgord,  prince  de  TaUeyrand,  pair  de  France,  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  grand-cordon 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'Or,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  de  l'ordre  de  Saint- 
André,  des  ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  de  l'ordre 
de  l'Éléphant,  de  l'ordre  de  Saint-Hubert,  de  la  Couronne  de  Saxe, 
de  l'ordre  de  Saint-Joseph,  de  l'ordre  du  Soleil  de  Perse,  etc.,  etc. 
Le  sieur  duc  de  Dalberg,  ministre  d'État  de  S.  M.  le  roi  de  France  et 
de  Navarre,  grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur,  de  celui  de  la  Fidé- 
lité de  Bade,  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ;  le 
sieur  comte  Gouvernet  de  la  Tour  du  Pin,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  sadite  Majesté  près  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas;  et  le  sieur  Alexis  comte  de  NoaiUes,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  grand-croix  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  de  Léopold,  de  Saint-Wolodimir,  du  Mérite  de  Prusse 
et  colonel  au  service  de  France; 

S,  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Robert  Stewart,  vicomte  de  Castlereagh,  conseiller  de 
Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé,  membre  de  son  parlement,  colonel 
du  régiment  de  milice  de  Londonderry,  son  principal  secrétaire  d'État, 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  et  chevalier  du  très-noble 
ordre  de  la  Jarretière,  etc.,  etc.;  le  très-excellent  et  très-illustre  sei- 
gneur Arthur  Wellesley,  duc,  marquis  et  comte  de  Wellington,  mar- 
quis Douro,  vicomte  Wellington  de  Talavera  et  de  Wellington,  et  baron 
Douro  de  Wellesley,  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé, 
maréchal  de  ses  armées,  colonel  du  régiment  royal  des  gardes  à  che- 
val, chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  et  chevalier  grand- 
croix  du  très-honorable  ordre  militaire  du  Bain,  duc  de  Ciudad-R.o- 
drigo,  et  grand  d'Esjiagne  de  la  première  classe,  duc  de  Vittoria,  mar- 
quis de  Torres  Vedras,  comte  de  Vimeira  en  Portugal,  chevalier  du 
très-illustre  ordre  de  la  Toison  d'Or,  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Ferdinand  d'Espagne,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  impérial  et  mi- 
litaire de  Marie-Thérèse,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  militaire  de 
Saint-Georges  de  Russie  de  la  première  classe,  chevalier  grand-croix 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  la  Tour  et  de  l'Épée  du  Portugal,  che- 
valier grand-croix  de  l'ordre  militaire  et  royal  de  l'Epée  de  Suède,  etc.; 
le  très-honorable  Richard  le  Poër  Trench,  comte  de  Clancarty,  vicomte 
Dunlo,  baron  de  Kilconnel,  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil 
privé,  président  du  comité  de  ce  conseil  pour  les  affaires  du  commerce 
et  des  colonies,  maître  général  de  ses  postes  aux  lettres,  colonel  du  ré- 
giment de  milice  du  comté  de  Galway,  et  chevalier  grand-croix  du  très- 
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honorable  ordre  du  IJain  ;  le  Irès-lionoraljle  Guillaume  Shaw,  comte 
(^allicarl,  vicomte  C-athcart,  baron  (Jathcart  et  Greenock,  pair  du  Parle- 
ment, conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé,  chevalier  du 
très-ancien  et  très-honorable  ordre  du  Chardon  et  des  ordres  de  Rus- 
sie, général  de  ses  armées,  vice-amiral  d'ftcosse,  colonel  du  secon.l 
régiment  des  gardes  du  corps,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire près  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ;  et  le  très- 
honorable  Charles-Guillaume  Strwart,  lord  Stewart,  seigneur  de  la 
Chambre  de  Sadite  Majesté,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil 
privé,  lieutenant  général  de  ses  armées,  colonel  du  25*  régiment  de 
dragons  légers,  gouverneur  du  fort  Saint-Charles  dans  la  Jamaïque, 
chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  militaire  du  Bain,  che- 
valier grand-croix  des  ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Épée  du  Por- 
tugal; chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Georges  de  Russie. 

S.  A.  R.  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui  du 
Brésil,  le  sieur  dom  Pierre  de  Souza-Holstein,  comte  de  Pahmlla,  de 
son  conseil,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ,  capitaine  de  la  compa- 
gnie allemande  des  gardes  du  corps,  grand-croix  de  l'ordre  royal  et 
distingué  de  Charles  III  d'Espagne;  le  sieur  Antoine  de  Saldanha  da 
Gama,  de  son  conseil  et  de  celui  des  finances,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Benoît  d'Aviz,  pre- 
mier écuyer  de  S.  A.  R.  la  princesse  du  Brésil;  et  le  sieur  dom  Joachim 
Lobo  da  SUveira,  de  son  conseil,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg,  son  chancelier 
d'Etat,  chevalier  des  grands  ordres  de  l'Aigle  noire,  de  l'Aigle  rouge, 
de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse, 
de  ceux  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newsky  et  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  lasse  de  Russie,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de 
Saint-Etienne  de  Hongrie ,  grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  de  celui  de  Saint- 
Hubert  de  Bavière,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sardaigne, 
chevalier  de  l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'Éléphant  de 
Danemark,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres  ;  et 
le  sieur  Charles  Guillaume,  baron  de  Humboldt,  son  ministre  d'État, 
chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  chevalier  du  grand  ordre  de 
l'Aigle  rouge  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse  de  la  première 
classe,  grand-croix  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  Russie,  de  celui  de 
Léopold  d'Autriche,  et  de  celui  de  la  Couronne  île  Bavière  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  prince  de 
JRasoumoffsky,  son  conseiller  privé  actuel,  sénateur,  chevalier  des  or- 
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dres  de  Saint-André,  de  Saint-Wolodimir,  de  Sainl-Alexandre  Newsky 
et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand-croix  de  l'ordre  royal 
de  Saint-Ètienne,  et  de  celui  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse;  le  sieur  Gustave,  comte  de  Stackelberg,  son  conseiller  privé 
actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  chambellan  actuel,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Alexandre  de  Newsky,  grand-croix  de  celui  de  Saint-Wolodi- 
mir de  la  première  classe,  et  de  Sainte-Anne  de  la  première,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge 
de  Prusse  ;  et  le  sieur  Charles-Robert,  comte  de  Nesselrode,  son  con- 
seiller privé,  chambellan  actuel,  secrétaire  d'État  pour  les  affaires 
étrangères,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre  Newsky,  grand- 
croix  de  celui  de  Wolodimir  de  la  seconde  classe,  de  Saint-Léopold 
d'Autriche,  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  de  l'Étoile  polaire  de  Suède,  et 
de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  : 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  le  sieur  Charles  Axel,  comte  de 
Loivenhielm^  général-major  dans  ses  armées,  colonel  d'un  régiment 
d'infanterie,  chambellan  actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  sous-chan- 
celier de  ses  ordres,  commandeur  de  son  ordre  de  l'Etoile  polaire  et 
chevalier  de  celui  de  l'Épée,  chevalier  des  ordres  de  Russie,  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe,  et  de  Saint-George  de  la  quatrième  classe, 
chevalier  de  l'ordre  de  Prusse  de  l'Aigle  rouge  de  première  classe,  et 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

Ceux  de  ces  plénipotentiaires  qui  ont  assisté  à  la  clôture  des  négo- 
ciations, après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  de  placer  dans  ledit  instrument  général  et 
de  munir  de  leur  signature  commune  les  articles  suivants  : 

Art.  I"'.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  provinces  et  dis- 
tricts dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les  articles  suivants,  est 
réuni  k  l'empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  consti- 
tution, pour  être  possédé  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  se  réserve 
(le  donner  à  cet  État,  jouissant  d'une  administration  distincte^,  l'exten- 
sion intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses  autres 
titres  celui  de  czar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole  usité  et 
consacré  pour  les  titres  attachés  k  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales, 

1.  Voy.  art.  V  du  Traité  du  3  mai  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  page  1147. 
Voy.  art.  III  du  Traité  du  3  mai  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  page  11.S6. 

2.  Voy,  les  statuts  organiques  du  14/26  février  183'2  qui  abolissent  l'administration 
distincte,  dans  notre  Traité  de  Pologne,  p:ige  911. 
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réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouverne- 
ments auxquels  ils  appartiennent,  jugera  utile  et  convenable  de  leur 
accorder. 

Art.  II'.  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  lui  et  ses  successeurs, 
sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen,  sera  comj)rise  dans  la  ligne 
suivante  : 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de  Neu- 
hofF,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occidentale,  telle 
qu'elle  a  subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit,  jusqu'au  village 
de  Leibitsch,  qui  appartiendra  au  duché  de  Varsovie;  de  là  il  sera  tiré 
une  ligne  qui,  en  laissant  Kompania,  Grabowiec  et  Szczytno  à  la 
Prusse,  passe  la  Vistu?e  auprès  de  ce  dernier  endroit,  de  l'autre  côté  de 
la  rivière  qui  tombe  vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule,  jusqu'à 
l'ancienne  limite  du  district  de  la  Nelze  auprès  de  Gross-Opoczko,  de 
manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  duché,  et  Przyboanowa-HoUaender 
et  Maziejewo  à  la  Prusse.  De  Gross-Opoczko  on  passera  par  Ghlewiska, 
qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przybyslaw,  et  de  là  par  les  vil- 
lages Piasky,  Ghelmce,  Witowiczky,  Kobylinka,  Woyczyn,  Orchowo, 
jusqu'à  la  ville  de  Powidz, 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au  point  du 
confluent  des  rivières  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  vil- 
lage Koscielnawiec,  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Posna)  un 
territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Kosciel- 
nawiec à  Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosna,  et  l'on  con- 
tinuera à  la  suivre  en  remontant  par  les  villes  de  Grabow,  Wieruszow, 
Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola  à  la  frontière 
de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pitschin. 

Art.  IIP.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  possédera  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le  terri- 
toire y  appartenant. 

Art.  IV^.  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  territoire 
de  la  ville  libre  de  Gracovie.  Il  servira  de  môme  de  frontière  entre  la 
Gallicie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie  réunie  aux  États  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'aux  environs  de  la  ville 
de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  déterminée  par 


1.  Voy.  art.  I  du  Traité  du  3  mai  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  page  1155. 

2.  Voy.  art.  II  du  Traité  du  3  mai  entre  rAutriche  et  la  Russie,  page  1147. 

3.  Voy.  art.  III  du  même  Traité,  page  1147. 
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la  ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne  de  1809,  aux  rectifications 
près  que  d'un  commun  accord  on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre  les  deux 
Empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  Traité. 

Art.  V^  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  les  districts  qui  ont  été  détachés  de  la 
Gallicie  orientale  en  vertu  du  traité  de  Vienne  de  1809*,  des  cercles  de 
Zloczow,  Brzezan,  Tarnopol  et  Zalesczyk,  et  les  frontières  seront  réta- 
blies de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'époque  dudit  Traité. 

Art.  VF.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est  déclarée  à  perpé- 
tuité cité  libre,  indépendante  et  strictement  neutre,  sous  la  protection 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse*. 

Art.  VIP.  Le  territoire  de  la  ville  de  Cracovie  aura  pour  frontière, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui,  commençant  au  village 
de  Wolica,  à  l'endroit  de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui,  près  de  ce 
village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par  Glo,  Kosciel- 
niky,  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  compris  dans  le 
rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie  ;  de  là,  en  longeant  les  frontières 
des  villages,  continuera  par  Dziekanowice,  Garlice,  Tomaszow,  Kar- 
niowice,  qui  resteront  également  dans  le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'au 
point  où  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Krzeszowice  de 
celui  d'Olkusz  ;  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les  deux  districts  cités, 
pour  aller  abolttir  aux  frontières  de  la  Silésie  prussienne. 

Art.  VHP.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  en  parti- 
culier, de  son  côté,  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de  commerce 
et  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde 
à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  [.riviléges  d'une  ville 
libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  de  Brody.  Cette  liberté  de 
commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents  toises  à  prendre  de  la 
barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  celte  con- 
cession perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  ])or(er  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  les 
douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des  endroits  situés 


1.  Volj.  art.  1  du  môme  Traité,  page  1147. 

2.  Traité  de  Vienne  du  14  octobre  1809.  Voy.  notre  Recueil  sur  la  Pologfie  , 
page  519. 

3.  Voy.  Traités  du  3  mai  181.^.  Art.  IV  du  Traité  de  la  Russie  avec  TAutriclie, 
page  1147.  —  Art.  Il  du  Traité  de  la  Russie  avec  la  Prusse,  page  1156.  —  Art.  I  du 
Traité  additionnel  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  page  1166. 

4.  Par  Convention  du  6  novembre  1846,  Cracovie  a  été  incorporée  à  l'Autriche. 
Voy.  les  actes  qui  s'y  rapportent  dans  notre  Recueil  sur  la  Pologne,  pages  1020  à 
1077. 

5.  Voy.  art.  II  du  Traité  du  3  mai  |1815  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
page  1166. 

6.  Voy.  art.  III  du  même  Traité,  page  1166. 
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au  dehors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  formé  de  même  aucun  établissement 
militaire  qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cracovie,  ou  gêner  la 
liberté  de  commerce  dont  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  veut 
faire  jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IX'.  Les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  s'engagent  à 
respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre 
de  Cracovie  et  de  son  territoire;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais 
y  être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il  ne  pourra 
être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de  Cracovie,  aucun 
asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs  ou  gens  poursuivis  par 
la  loi,  appartenant  aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Puis- 
sances susdites,  et  que,  sur  la  demande  d'extradition  qui  pourra  en 
être  faite  par  les  autorités  compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés 
et  livrés  sans  délai,  sous  bonne  escorte,  à  la  garde  qui  sera  chargée  de 
les  recevoir  à  la  frontière. 

Art.  X*.  Les  dispositions  sur  la  constitution^  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie, sur  l'académie  de  cette  ville,  et  sur  l'évêché  et  le  chapitre  de 
Cracovie,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans  les  articles  VII,  XV, 
XVI  et  XVII  du  Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie,  annexé  au  présent 
Traité  général'',  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient  tex- 
tuellement insérées  dans  cet  acte. 

Art.  XP.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière,  en  faveur 
de  tous  les  individus,  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puis- 
sent être. 

Art.  XIP.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  à 
l'avenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause  quel- 
conque de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches,  seront  regardés  comme  non 
avenus  ;  les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne 
sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  XIIF.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  à  l'égard  des 
confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  et  sentences  prononcés  en  dernier 


1.  Art.   VI  du  Traité  du  3  mai    1815  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
page  1167. 

2.  Art.  VII  du  même  Traité,  page  1167. 

3.  Voy.  page  1170  et  notre  Traité  sur  la  Pologne,  page  682. 

4.  Voy.  page  1146. 

5.  Art.  VII  du  Traité  du  3  mai  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  page  1148,   et  art.  V 
du  Traité  de  même  date  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  page  1156. 

6.  Art.  VI  du  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Russie  du  3  mai  1815.  page   1156,  et 
art.  VIII  de  celui  de  l'Autriche  avec  la  Russie,  de  même  date,  page  1148. 

7.  Art.  IX  du  Traité  du  3  mai  1815  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  page    1148,  et 
art.  VI  de  celui  de  même  date  de  la  Prusse  avec  la  Russie,  page  1156. 
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ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'auraient  pas  été 
annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  XIV^  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des  fleuves  et 
canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne,  ainsi  que  sur  la  fré- 
quentation des  ports,  sur  la  circulation  des  productions  du  sol  et  l'in- 
dustrie entre  les  différentes  provinces  polonaises,  et  sur  le  commerce 
de  transit,  tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  les  articles  XXFV,  XXY, 
XXVI,  XXYIII  et  XXIV  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie  et  dans 
les  articles  XXII,  XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVIII  et  XXIX  du  Traité  entre 
la  Russie  et  la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus. 

Art.  XV'.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité,  pour  lui  et  tous 
ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M,  le  roi  de  Prusse,  à 
tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  territoires  ou  par- 
ties de  territoires  du  royaume  de  Saxe  désignés  ci-après,  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  les 
réunira  à  sa  monarchie.  Les  districts  et  territoires  ainsi  cédés  seront 
séparés  du  reste  du  royaume  de  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  désormais 
la  frontière  entre  les  deux  territoires  prussien  et  saxon,  de  manière  que 
tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne  sera 
restitué  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  mais  que  Sa  Majesté  renonce  à  tous  les 
districts  et  territoires  qui  seraient  situés  au  delà  de  cette  hgne,  et  qui 
lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Rohême,  près  de  Wiese,  dans  les 
environs  de  Seidenberg,  en  suivant  le  courant  du  ruisseau  Wittich 
jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen,  entre  Tauchritz,  venant 
à  la  Prusse,  et  Bertschoff,  restant  à  la  Saxe  ;  puis  elle  suivra  la  fron- 
tière septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Paulsdorf  et 
Ober-Sohland;  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites  qui  séparent 
le  cercle  de  Gœrlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  manière  que  Ober-Mittel 
et  Nieder-Sohland,  Olisch  et  Radewitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Bautzen  sera  à  la  Prusse 
jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la  fron- 
tière du  cercle  jusqu'à  Dubrauke  ;  ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauteurs 
à  la  droite  du  Lœbauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau  avec  ses 
deux  rives,  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf,  restent  avec  ce 
village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwartz-Wasser  ; 
Liska,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf,  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwartze-Elster,  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une  ligne 

1.  Art.  XXIV,  XXVI,  XXVIIl,  XXIX  du  Traité  du  3  mai  1815  de  l'Autriche  avec  la 
Russie,  page  1151,  et  art.  XXII,  XXV,  XXVIIl,  XXIX  de  celui  de  même  date  entre 
la  Russie  et  la  Prusse,  page  1159. 

2.  Art.  Il  du  Traité  du  18  uiai  1815  entre  la  Saxe  et  la  Prusse,  page  1191. 
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droite  jusqu'à  ia  frontière  de  la  seigneurie  de  Kœnigsbruck,  près  de 
Gross-Graebchen.  Cette  seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la 
frontière  septentrionale  de  cette  seigneurie  jusqu'à  celle  du  bailliage  de 
Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortiand.  Ortrand,  et  la  roule  depuis 
cet  endroit,  par  Merzdorf,  Stoizenhayn,  Grœbeln,  à  Mûhlberg,  avec  les 
villages  que  cette  roule  traverse,  et  de  manière  qu'aucune  partie  de 
ladite  route  ne  reste  hors  du  territoire  prussien,  passent  sous  la  domi- 
nation de  la  Prusse.  La  frontière,  depuis  Grœbeln,  sera  tracée  jusqu'à 
l'Elbe,  près  de  Fichtenberg  et  suivra  celle  du  bailliage  de  Miihlberg. 
Fichtenberg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg,  elle  sera 
réglée  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau,  Eilenbourg  et  Delitsch, 
passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Leipzig,  restent  à  la 
Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages,  en  coupant  quel- 
ques enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Mûhlberg  à  Eilenbourg 
sera  en  entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Podelwitz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig  et  restant  à  la 
Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le  pays 
de  Mersebourg,  de  manière  que  Breitenfeld,  Hainichen,  Gross  et  Klein- 
Dolzig,  Mark-Ranstœdt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe;  Model- 
witz,  Skeuditz,  Klein-Libenau,  Alt  Ranstaedt,  Schkœhlen  et  Zetschen 
passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  entre  le  Flossgra- 
ben  et  la  Weisse-Elster.  Le  premier,  du  point  où  il  se  sépare,  au-des- 
sus de  la  ville  de  Grossen  (qui  fait  partie  du  bailliage  de  Haynsbourg), 
de  la  Weisse-Elster,  jusqu'au  point  où,  au-dessous  de  la  ville  de  Mer- 
sebourg, il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra  dans  tout  son  cours  entre 
ces  deux  villes,  avec  ses  deux  rives,  au  territoire  prussien. 

De  là,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeilz,  elle  suivra 
celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Altenbourg,  près  de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier  sous  la  do- 
mination de  la  Prusse,  restent  intactes . 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir  :  Gefael, 
Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg.  se  trouvent  comprises  dans  le 
lot  de  la  Prusse. 

Art.  XYP.  Les  provinces  et  districts  du  royaume  de  Saxe  qui  pas- 
sent sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  seront  désignés  sous 
le  nom  de  duché  de  Saxe,  et  Sa  Majesté  ajoutera  à  ses  titres  ceux  de 
duc  de  Saxe,  landgrave  de  Thuringe,  margrave  des  deux  Lusaces  et 
comte  de  Henneberg.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le  titre 
de  margrave  de  la  Haule-Lusace.  Sa  Majesté  continuera  de  même,  rela- 

1.  Art.  lY  du  Traité  du  18  mai  1815  entre  la  Saxe  et  la  Prusse,  page  1192. 
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tivement  et  en  vertu  de  ses  droits  de  succession  éventuelle  sur  les  posses- 
sions de  la  branche  Ernestine,  à  porter  ceux  de  landgrave  de  Thuringe 
et  comte  de  Henneberg. 

Art.  XVII.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ses  descendants  et  successeurs, 
la  possession  des  pays  désignés  dans  l'article  XV,  en  toute  propriété  et 
souveraineté. 

Art.  XVIII.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  voulant  donner  à 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  d'écarter  tout 
objet  de  contestation  future  entre  les  deux  Cours,  renonce,  pour  elle  et 
ses  successeurs,  aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  margraviats  de  la 
Haute  et  Basse-Lusace,  droits  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de 
roi  de  Bohême,  en  autant  qu'ils  concernent  la  partie  de  ces  provinces 
qui  a  passé  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  du 
Traité  conclu  avec  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  à  Vienne,  le  18  mai  1815'. 

Quant  au  droit  de  réversion  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostohque 
sur  ladite  partie  des  Lusaces  réunie  à  la  Prusse,  il  est  transféré  à  la 
maison  de  Brandebourg  actuellement  régnante  en  Prusse,  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  réservant  pour  elle  et  ses  successeurs  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  ce  droit,  dans  le  cas  d'extinction  de  ladite  mai- 
son régnante. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  renonce  également,  en  faveur 
de  S.  M.  Prussienne,  aux  districts  de  la  Bohême  enclavés  dans  la  par- 
tie delà  Haute-Lusace  cédée  par  le  Traité  du  18  mai  1815  à  S.  M.  Prus- 
sienne, lesquels  renferment  les  endroits  Gûntersdorf,  Taubentrsenke, 
Neukretschen,  Nieder-Gerlachsheim,  Winckel  et  Ginckel,  avec  leurs 
territoires. 

Art.  XIX  2.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  désirant 
écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation  ou  de  discussion  fu- 
ture, renoncent,  chacun  de  son  côté,  et  réciproquement  en  faveur  l'un 
de  l'autre,  h  tout  droit  ou  prétention  de  féodalité  qu'ils  exerceraient  ou 
qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité. 

Art.  XX ^  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce  qui 
peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs,  sur  les 
principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particulièrement 
appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens  sous  les 
deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  commerce  de  Leipsig,  et 
à  tous  les  autres  objets  de  la  même  nature;  et  pour  que  la  liberté  indi- 
viduelle des  habitants,  tant  des  provinces  cédées  que  des  autres,  ne  soit 


1.  Voy.  page  1191. 

2.  Art.  VI  du  Traité  du  18  mai  1815  entre  la  Saxe  et  la  Prusse,  page  1193. 

3.  Art.  XIII  du  même  Traité ,  page  1196. 
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point  f^ênée,  il  leur  sera  libre  J'émi^rer  d'un  territoire  dans  l'autre, 
sauf  l'obligation  du  service  militaire,  et  en  remplissant  les  formalités 
requises  par  les  lois.  Us  pourront  également  exporter  leurs  biens  sans 
être  sujets  à  aucun  droit  d'issue  ou  de  détraclion  {Abzuijsgeld). 

Art.  XXI'.  Les  communautés,  corporations  et  établissements  reli- 
gieux et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  provinces  et  dis- 
tricts cédés  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  provinces 
et  districts  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront,  quel  que  soit  le 
changement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  propriétés,  ainsi 
que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte  de  leur  fonda- 
tion, ou  qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux  par  un  titre  valable  devant 
les  lois,  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  sans  que 
l'administration  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être  molestés  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois,  et  en  sup- 
portant les  charges  auxquelles  toutes  les  propriétés  ou  redevances  de 
la  même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel  elles  se 
trouvent. 

Art.  XXIP.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se 
trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ne  pourra,  non 
plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  présent 
Traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  être  frappé  dans 
sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre, 
dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune  fa- 
çon quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu,  politiquement  ou  mili- 
tairement, prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le  30  mai 
1814  ^  Cet  article  s'étend  également  à  ceux  qui,  sans  être  domiciliés 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens-fonds, 
rentes,  pensions  ou  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Art.  XXIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  étant  rentré,  par  une  suite  de  la 
dernière  guerre,  en  possession  de  plusieurs  provinces  et  territoires  qui 
avaient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsitt,  il  est  reconnu  et  déclaré,  par  le 
présent  article,  que  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  posséderont 
de  nouveau,  comme  auparavant,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les 
pays  suivants,  savoir  : 

La  partie  de  ses  anciennes  provinces  polonaises  désignée  à  l'ar- 
ticle II  : 

La  ville  de  Dantzig  et  son  territoire,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  Traité 
de  Tilsitt; 


1.  Art.  XVI  du  même  Traité,  page  1197. 
•2.  Art.  XXI  du  même  Traité,  page  1199. 
'i.  Page  Itil. 
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Le  cercle  de  Cottbus  ; 

La  Vieille-Marche; 

La  partie  du  duché  de  Magdebourg  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  avec 
le  cercle  de  la  Saale  ; 

La  principauté  de  Halberstadt  avec  les  seigneuries  de  Derenbourg  et 
de  Hassenrode; 

La  ville  et  le  territoire  de  Quedlinbourg,  sous  la  réserve  des  droits 
de  S.  A.  R.  Madame  la  princesse  Sophie-Albertine  de  Suède,  abbesse 
de  Quedlinbourg,  conformément  aux  arrangements  faits  en  1803; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Mansfeld  ; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Hohenstein  ; 

L'Eichsfeld; 

La  ville  de  Nordhausen  avec  son  territoire  ; 

La  ville  de  Miihlhausen  avec  son  territoire; 

La  partie  prussienne  du  district  de  Treffurth  avec  Darla  ; 

La  ville  et  le  territoire  d'Erfurth,  à  l'exception  de  Klein-Brembach  et 
Berlstedt,  enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar,  cédés  au  grand-duc 
de  Saxe-Weimar  par  l'article  XXXIX; 

Le  bailliage  de  Wandersleben,  appartenant  au  comté  de  Un  ter - 
gleichen  ; 

La  principauté  de  Paderborn  avec  la  partie  prussienne  des  bailliages 
de  Schwallemberg,  Oldenbourg  et  Stoppelberg,  et  des  juridictions 
{Gerichté)  de  Hagendorn  et  d'Odenhausen,  située  dans  le  territoire  de 
la  Lippe; 

Le  comté  de  la  Marck  avec  la  partie  de  Lippstadt'  qui  y  appartient  ; 

Le  comté  de  Werden  ; 

Le  comté  d'Essen; 

La  partie  du  duché  de  Glèves  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  avec  la  ville 
et  forteresse  de  Wesel,  la  partie  de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche  se 
trouvant  comprise  dans  les  provinces  spécifiées  à  l'article  XXV  ; 

Le  chapitre  sécularisé  d'Elten  ; 

La  principauté  de  Munster,  c'est-à-dire  la  partie  prussienne  du  ci- 
devant  évêché  de  Munster,  à  l'exception  de  ce  qui  a  été  cédé  à  Sa  Majesté 
Britannique,  roi  de  Hanovre,  en  vertu  de  l'article  XXVIH; 

La  prévôté  sécularisée  de  Cappenberg  ; 

Le  comté  de  Tecklenbourg; 

Le  comté  de  Lingen,  à  l'exception  de  la  partie  cédée  par  l'article 
XXVII  au  royaume  de  Hanovre; 

1.  Par  Traité  signé  le  17  mai  1850  à  Berlin  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de 
Lippe,  la  cosouveraineté  sur  Lipstadt  a  été  céd:e  à  la  Prusse.  Le  prince  de  Lippe- 
Scliaumbûurg,  eu  sa  qualité  d'agnat  de  la  maison  de  Lippe,  protesta  contre  cette  an- 
nexion, et  le  représentant  de  la  Prusse  à  la  diète  de  Francfort  déclara  que  son  gouver- 
nement ne  tiendrait  aucun  compte  de  cette  protestation.  (Voy.  ce  Traité.  Martens, 
tome  XV,  page  316.) 
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La  principauté  de  Minden  ; 

Le  comté  de  Ravensberg  ; 

Le  chapitre  sécularisé  de  Herford; 

La  principauté  de  Noufchàlel  avec  le  comté  de  Valengin',  tels  que 
leurs  froniiôres  ont  été  rectiiiées  par  le  Traité  de  Paris  et  par  l'ar- 
ticle LXXVi  du  présent  Traité  général. 

La  môme  disposition  s'étend  aux  droits  de  souveraineté  et  de  suze- 
raineté sur  le  comté  de  Wernigerode,  k  celui  de  haute  protection  sur  le 
comté  de  Hohen-Limbourg,  et  à  tous  les  autres  droits  ou  prétentions 
quelconques  que  Sa  Majesté  Prussienne  a  possédés  et  exercés  avant  la 
paix  de  Tilsilt,  et  auxquels  elle  n'a  point  renoncé  par  d'autres  Traités, 
Actes  ou  Conventions. 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunira  à  sa  monarchie  en  Alle- 
magne, en  deçà  du  Rhin,  pour  être  possédés  par  elle  et  ses  succes- 
seurs, en  toute  propriété  et  souveraineté,  les  pays  suivants,  savoir  : 

Les  provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  l'article  XV,  à  l'exception 
des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés,  en  vertu  de  l'article  XXXIX, 
à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar; 

Les  territoires  cédés  h  la  Prusse  par  Sa  Majesté  Britannique,  roi  de 
Hanovre,  par  l'article  XXIX; 

La  partie  du  département  de  Fulde  et  les  territoires  y  compris,  in- 
diqués à  l'article  XL  ; 

La  ville  de  Wetzlar  et  son  territoire,  d'après  l'article  XLII; 

Le  grand-duché  de  Berg  avec  les  seigneuries  de  Hardenberg,  Broik, 
Styrum,  Schœller  et  Odenthall,  lesquelles  ont  déjà  appartenu  audit 
duché  sous  la  domination  palatine^; 

Les  districts  du  ci-devant  archevêché  de  Cologne  qui  ont  appartenu 
en  dernier  lieu  au  grand-duché  de  Berg*; 

Le  duché  de  Westphalie,  ainsi  qu'il  a  été  possédé  par  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Hesse  *  ; 

Le  comté  de  Dortmund  ; 

La  principauté  de  Corwey^; 

Les  districts  médiatisés  spécifiés  à  l'article  XLIII. 


1.  Par  Traité  signé  le  26  mai  1857  eîitre  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Breta- 
gne, la  Prusse  et  la  Russie,  la  Prusse  renonce  à  ses  droits  de  souveraineté  sur  Neuf- 
châtel,  qui  continuera  à  faire  partie  de  la  Confédération  suisse.  (Voy.  ce  Traité  et  les 
Actes  qui  s'y  rattachent  à  la  7^  partie.) 

2.  Pays  de  50  milles  carrés  avec  une  population  de  314  546  âmes. 

3.  C'est-à-dire  la  ville  de  Deutz,  la  ville  et  le  bailliage  de  Kœnigswinter  et  le  bail- 
liage de  WiUiah,  qui  furent  cèdes  à  la  maison  de  Nassau  par  le  recès  de  1803  ,  et  plus 
tard  transmis,  en  vertu  de  l'article  VI  de  l'acte  de  la  Confédération  du  Rhin,  au 
grand-duc  de  Berg. 

4.  De  70  milles  carrés,  avec  140000  habitants. 

5.  Le  recès  de  la  députation  de  l'Empire  avait  assigné  le  comte  de  Dortmund  et  la 
principauté  de  Corvey  (Art.  XII)  à  la  maison  de  Nassau-Orange.  Près  de  4  milles 
carrés,  avec  une  population  de  18000  habitants. 
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Les  anciennes  possessions  de  ia  maison  Nassau-Dietz  ayant  été  cé- 
dées à  la  Prusse  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  une  partie  de  ces 
possessions  ayant  été  échangée  contre  des  districts  appartenant  à  LL. 
AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  possé- 
dera en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  réunira  à  sa  monarchie  : 

1°  La  principauté  de  Siegen  avec  les  bailliages  de  Burbach  et  Neun- 
kirchen,  à  l'exception  d'une  partie  renfermant  douze  mille  habitants, 
qui  appartiendra  aux  duc  et  prince  de  Nassau; 

2°  Les  bailliages  de  Hohen-Solms,  Greifenstein,  Braunfels,  fVeus- 
berg,  Friedewald,  Schœnstein,  Schœnberg,  Altenkirchen,  Altenwied, 
Dierdorf,  Neuerburg,  Linz,  Hammerstein,  avecEngers  et  Heddesdorf, 
la  ville  et  territoire  (banlieue,  Gemarkung)  de  Neuwied,  la  paroisse  de 
Hamm  appartenant  au  bailliage  de  Hachenbourg,  la  paroisse  de  Hor- 
hausen  faisant  partie  du  bailliage  de  Hersbach,  et  les  parties  des  bail- 
liages de  Vallendar  et  Ehrenbreitstein,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  dé- 
signées dans  la  Convention  conclue  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  LL. 
AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  annexée  au  présent  Traité. 

Art.  XXV  '.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  possédera  de  même  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin*,  et 
compris  dans  la  frontière  ci-après  désignée.    . 

Celte  frontière  commencera  sur  le  Rhin  à  Bingen;  elle  remontera  de 
là  le  cours  de  la  Nahe  jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  avec  la  Glan, 
puis  la  Glan  jusqu'au  village  de  Medart  au-dessous  de  Laulerecken. 
Les  villes  de  Kreutznach  et  de  Meisenheim,  avec  leurs  banlieues,  ap- 
partiendront en  entier  à  la  Prusse;  mais  Lauterecken  et  sa  banlieue 
resteront  en  dehors  de  la  frontière  prussienne.  Depuis  la  Glan,  cette 
frontière  passera  par  Medart,  Merzweiler,  Laugvveiler,  Nieder  et  Ober- 
Feckenbach,  Ellenbach,  Creunchenborn,  Ausweiler,  Cronweiler,  Nieder- 
Brambach,  Burbach,  Booschweiler,  Ileubweiler,  Hambach  et  Rinlzen- 
berg,  jusqu'aux  hmiies  du  canton  de  Hermeskeil;  les  susdits  endroits 
seront  renfermés  dans  les  frontières  prussiennes  et  appartiendront, 
avec  leurs  banlieues,  à  la  Prusse. 

De  Rintzenberg  jusqu'à  la  Sarre,  la  ligne  de  démarcation  suivra  les 
Umltes  cantonales,  de  manière  que  les  cantons  de  Hermeskeil  et  Conz, 
le  dernier  toutefois  k  l'exception  des  endroits  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sarre,  resteront  en  entier  à  la  Prusse,  pendant  que  les  cantons  Wa- 
dern,  Merzig  et  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la  frontière  prus- 
sienne. 

1.  Par  convention  en  date  du  20  juillet  18ô3  (Voy.  Martens,  Nouveau  Recueil, 
tome  XVI,  2°  partie,  pa^'e  457)  et  par  article  additionnel  du  1"  décembre  18jl  (Voy. 
Martens,  inôme  voluraj,  page  467),  la  l^russe  a  acquis  d'Oldenbourg  le  port  de  Jalxde 
pour  y  établir  un  port  militaire. 

2.  Comprenant  le  département  de  Khin-et-Moselle  et  des  portions  de  ceux  de  la 
Sarre,  de  la  iVIoselle,  des  Forêts,  de  l'ûurthe,  de  la  Roer  et  de  la  Meuse-Inférieure. 
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Du  point  où  la  limite  du  canton  de  Gonz,  au-dessus  de  Gomlingen, 
traverse  la  Sarre,  la  ligne  descendra  la  Sarre  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Moselle  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Sure,  cette  dernière  jus- 
qu'à l'eniboucliure  de  l'Our,  et  l'Our  jusqu'aux  limites  de  l'ancien  dé- 
partement de  rOurlhe.  Les  endroits  traversés  par  ces  rivières  ne  seront 
partagés  nulle  part,  mais  appartiendront,  avec  leurs  banlieues,  à  la 
Puissance  sur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure  partie  de  ces  endroits 
sera  située.  Les  rivières  elles-mêmes,  en  tant  qu'elle  forment  la  fron- 
tière, appartiendront  en  commun  aux  deux  Puissances  limitrophes. 

Dans  l'ancien  département  de  l'Ourthe,  les  cinq  cantons  de  Saint- 
Vith,  Malmédy,  Cronenbourg,  Schleiden  et  Eupen,  avec  la  pointe 
avancée  du  canton  d'Aubel,  au  midi  d'Aix-la-Chapelle,  appartiendront 
à  la  Prusse,  et  la  frontière  suivra  celle  de  ces  cantons,  de  manière 
qu'une  ligne  tirée  du  midi  au  nord  coupera  ladite  pointe  du  canton 
d'Aubel,  et  se  prolongera  jusqu'au  point  de  contact  des  trois  anciens 
départements  de  l'Ourthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer.  En 
partant  de  ce  point,  la  frontière  suivra  la  ligne  qui  sépare  ces  deux 
derniers  départements,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  la  rivière  de 
Worm  (ayant  son  embouchure  dans  la  Roer),  et  longera  celte  rivière 
jusqu'au  point  où  elle  touche  de  nouveau  aux  limites  de  ces  deux  dé- 
partements, poursuivra  cetle  limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg,  re- 
montera de  là  vers  le  nord,  en  laissant  Hillensberg  à  la  Prusse,  et, 
coupant  le  canton  de  Sittard  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  ma- 
nière que  Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche,  arrivera  à  l'ancien  ter- 
ritoire hollandais;  puis,  suivant  l'ancienne  frontière  de  ce  territoire 
jusqu'au  point  où  celle-ci  touchait  à  l'ancienne  principauté  autrichienne 
de  Gueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant  vers  le  point  le 
plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  nord  de  Schwalmen,  elle  con- 
tinuera à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  celte  autre 
partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo,  sans  renfermer  celte 
ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'ancienne  frontière  hollandaise, 
près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de  la 
Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits  qui 
ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne 
{RheinlœndiscJie  Ruthen)  appartiendront,  avec  leurs  banlieues,  au 
royaume  des  Pays-Bas,  bien  entendu  toutefois,  quant  à  la  réciprocité 
de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  rive  de  la  i^leuse  ne  fasse  partie 
du  territoire  prussien,  qui  ne  pourra  en  approcher  de  huit  cents 
perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne  fron- 
tière hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour  l'essentiel, 
telle  qu'elle  était  en  1795,  entre  Glèves  et  les  Provinces-Unies.  Elle  sera 
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examinée  par  la  Commission  qui  sera  nommée  incessamment  par  les 
deux  gouvernements  pour  procéder  à  la  détermination  exacte  des  li- 
mites, tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg désignées  dans  les  articles  LXVI  et  LXVIII;  et  cette  Commission 
réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions  hydro- 
techniques  et  autres  points  analogues,  de  la  manière  la  plus  équitable 
et  la  plus  conforme  aux  intérêts  mutuels  des  États  prussiens  et  de  ceux 
des  Pays-Bas.  Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites 
dans  les  districts  de  Kyfwœrd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à 
Kekerdom. 

Les  endroits  Huissen,  Malbourg,  le  Lymers  avec  la  ville  de  Sevenaer 
et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  et 
Sa  Majesté  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  réunissant  à  ses  États  les  provinces  et 
districts  désignés  dans  le  présent  article,  entre  dans  tous  les  droits  et 
prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engagements  stipulés  par 
rapport  à  ces  pays  détachés  de  la  France  dans  le  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814. 

Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rives  du  Rhin  jusqu'au- 
dessous  de  la  ville  de  Cologne,  qui  se  trouvera  encore  comprise  dans 
cet  arrondissement,  porteront  le  nom  de  grand-duché  du  Bas-Rhin,  et 
Sa  Majesté  en  prendra  le  titre. 

Art.  XXYI.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ayant  substitué  à  son  ancien  titre  d'électeur  du  saint-empire 
romain  celui  de  roi  de  Hanovre',  et  ce  titre  ayant  été  reconnu  par  les 
Puissances  de  l'Europe  et  par  les  princes  et  villes  libres  de  l'Allemagne, 
les  pays  qui  ont  composé  jusqu'ici  l'électorat  de  Brunswick-Lunébourg, 
tels  que  leurs  limites  ont  été  reconnues  et  fixt'es  pour  l'avenir  par  les 
articles  suivants,  formeront  dorénavant  le  royaume  de  Hanovre. 

Art.  XXVII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  pour  être  pos- 
sédés par  Sa  Majesté  et  ses  successeurs,  en  toute  jiropriété  et  souve- 
raineté : 

1°  La  principauté  de  Hildesheim,  qui  passera  sous  la  domination  de 
Sa  Majesté  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges  avec  lesquelles  ladite 
principauté  a  passé  sous  la  domination  prussienne; 

2°  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 

3°  La  principauté  d'Ost-Frise,  y  compris  le  pays  dit  le  Harlingerland, 
sous  les  cunditioiis  réciproquement  stipulées  par  l'article  XXX  pour  la 


1 .  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  pris  ce  titie  le  16  octobre  1814.  (Voy.  ci-dessus, 
page  337.) 
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navigation  de  l'Ems  et  le  commerce  par  le  port  d'Embden  :  les  États 
delà  principauté  conserveront  leurs  droits  et  privilf^jïes; 

4°  Le  comté  inférieur  (Nider-Grafschaft)  de  Lingen,  et  la  partie  de  la 
principauté  de  Munster  prussienne  qui  est  située  entre  ce  comté  et  la 
partie  de  Rheina-^Volbeck  occupée  par  le  gouvernement  hanovrien. 
Mais,  comme  on  est  convenu  que  le  royaume  de  Hanovre  obtiendra  par 
cette  cession  un  agrandissement  renfermant  une  population  de  vingt- 
deux  mille  âmes,  et  que  le  comté  inférieur  de  Lingen  et  la  partie  de  la 
principauté  de  Munster  ici  mentionnée  pourraient  ne  pas  répondre  k 
cette  condition,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  h  faire  étendre  la  ligue 
de  démarcation,  dans  la  principauté  de  Munster,  autant  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  renfermer  ladite  population.  La  Commission  que  les 
gouvernements  prussien  et  hanovrien  nommeront  incessamment,  pour 
procéder  à  la  fixation  exacte  des  limites,  sera  spécialement  chargée  de 
présent  l'exécution  de  cette  disposition. 

Sa  Majesté  Prussienne  renonce  à  perpétuité,  pour  elle,  ses  descen- 
dants et  successeurs,  aux  provinces  et  territoires  menliuimés  dans  le 
article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  XXVIII ^  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité,  pour  lui, 
ses  descendants  et  successeurs,  à  tout  droit  et  prétention  quelconque 
que  Sa  Majesté  pourrait,  en  sa  qualité  de  souverain  de  l'Eichsfeld,  for- 
mer sur  le  chapitre  de  Saint-Pierre,  dans  le  bourg  de  Nœrten,  ou  sur 
ses  dépendances  situées  dans  le  territoire  hanovrien. 

Art.  XXIX*.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour 
être  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  succes- 
seurs : 

1°  La  partie  du  duché  de  Lauenbourg  situ(^e  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe,  avec  les  villages  lunébourgeois  situés  sur  la  même  rive;  la 
partie  de  ce  duché,  située  sur  la  rive  gauche,  demeure  au  royaume  de 
Hanovre  :  les  États  de  la  partie  du  duché  qui  passe  sous  la  domination 
prussienne,  conserveront  leurs  droits  et  privilèges,  et  nommément  ceux 
fondés  sur  le  recès  provincial  du  15  septembre  1702,  confirmé  par 
S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  actuellement  régnant,  en  date  du 
21  juin  1765; 

2"  Le  bailliage  de  Klœtze; 

3°  Le  bailliage  d'Elbingerode; 

k"  Les  villages  de  Rûdigershagen  et  Gaenseteich; 

5»  Le  bailliage  de  Reckeberg. 

Sa  Majesté  Britannique,  roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité,  pour 


1.  Voy.  article  I  du  Traité  du  29  mai  1816,  page  1258. 

2.  Voy.  article  IV  du  même  Traité,  page  1259= 
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elle,  ses  descendants  et  successeurs,  aux  provinces  et  districts  compris 
dans  le  présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  XXX*.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  S.  M,  Britannique,  roi  de 
Hanovre,  animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  communs  à 
leurs  sujets  respectifs  les  avantages  du  commerce  de  l'Ems  et  du  port 
d'Embden,  conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit: 

1°  Le  gouvernement  hanovrien  s'engage  à  faire  exécuter  à  ses  frais, 
dans  les  années  de  1815  et  1816,  les  travaux  qu'une  Commission  mixte 
d'experts,  qui  sera  nommée  immédiatement  par  la  Prusse  et  le  Hano- 
vre, jugera  nécessaires  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de 
l'Ems,  de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embouchure,  et  d'en- 
tretenir constamment  cette  partie  de  la  rivière  dans  l'état  dans  lequel 
lesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avantage  de  la  navigation; 

2'^  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  ou  d'exporter,  par  le 
port  d'Embden,  toutes  denrées,  productions  et  marchandises  quelcon- 
ques, tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dans  la  ville  d'Embden 
des  magasins  pour  y  déposer  lesdiles  marchandises  durant  deux  ans, 
à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins  soient  as- 
sujettis à  une  autre  inspection  que  celle  à  laquelle  sont  soumis  ceux  des 
sujets  hanovriens  eux-mêmes; 

3°  Les  navires  prussiens,  ainsi  que  les  négociants  prussiens,  ne 
payeront,  pour  la  navigation,  l'exportation  ou  l'importation  des  mar- 
chandises, ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages  ou  droits 
quelconques,  que  ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  hanovriens  eux- 
mêmes.  Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord  entre 
la  Prusse  et  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  à  l'avenir 
que  d'un  commun  accord.  Les  prérogatives  et  libertés  spécifiées  ici 
s'étendent  également  aux  sujets  hanovriens  qui  navigueraient  sur  la 
partie  de  la  rivière  de  l'Ems  qui  reste  à  Sa  Majesté  Prussienne; 

4°  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des  négo- 
ciants d'Embelen  pour  le  trafic  qu'ils  font  pour  ledit  port,  et  il  leur  sera 
libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à  Embden,  soit  avec 
des  habitants  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans  payer  d'au- 
tres droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  hanovriens,  et 
qui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un  commun  accord. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder  aux  sujets 
honovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Slecknitz,  de  manière 
qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les 
habitants  du  duché  de  Lauenbourg.  Sa  Majesté  Prussienne  s'engaae  en 
outre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets  hanovriens,  dans  le  cas  que  le 
duché  de  Lauenbourg  fût  cédé  par  elle  à  un  autre  souverain. 

].  Yoy.  article  V  du  même  Traité,  page  1260. 
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Art.  XXXl'.  S.  M.  le  roi  île  Prut-se  et  S.  M.  le  rui  du  ruyauiiie-uni 
de  la  Giande-lJretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  consentent  mu- 
tuellement h  ce  qu'il  existe  trois  loutcs  militaires  par  leurs  Etats  respec- 
tifs, savoir  : 

1°  Une^ie  Halbersladt  jiar  le  pays  de  Hildesheim  à  Minden  ; 

2°  Une  seconde  de  la  Vieille- Marche  par  Gifhorn  et  Neustadt  à 
Minden; 

3°  Une  troisième  d'Osnabruck  par  Ippenbûren  et  Rheina  à  Ben- 
theim  ; 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en  faveur 
du  Hanovre, 

Les  deux  gouvernements  nommeront  sans  délai  une  Commission 
pour  faire  dresser,  d'un  commun  accord,  les  règlements  nécessaires 
pour  lesdites  routes. 

An.  XXXII-,  Le  bailliage  de  Meppen,  appartenant  au  duc  d'Arem- 
berg,  ainsi  que  la  partie  de  Rheina-Wolbeck  appartenant  au  duc  de 
Looz-Corswaren,  qui,  dans  ce  moment,  se  trouvent  provisoirement 
occupés  par  le  gouvernement  hanovrien,  seront  placés  dans  les  rela- 
tions avec  le  royaume  de  Hanovre,  que  la  constitution  fédérative  de 
l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  gouvernements  prussien  et  hanovrien  s'étant  néanmoins  réservé 
de  convenir  dans  la  suite,  s'il  était  nécessaire,  de  la  fixation  d'une 
autre  frontière  par  rapport  au  comté  appartenant  au  duc  de  Looz- 
Corswaren  ,  lesdils  gouvernements  chargeront  la  Commission  qu'ils 
nommeront,  pour  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de  Lingen  cédée 
au  Hanovre,  de  s'occuper  de  l'objet  susdit,  et  de  fixer  définitivement 
les  frontières  de  la  partie  du  comté  appartenant  au  duc  de  Looz- 
Corswaren,  qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée  par  le  gouverne- 
ment hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le  comté  de  Ben- 
theim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  Traités  d'hypothèque 
existants  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  le  comte  de  Bentheim;  et  après 
que  les  droits  qui  découlent  de  ce  Traité  seront  éteints,  le  comté  de 
Bentheim  se  trouvera,  envers  le  royaume  de  Hanovre,  dans  les  rela- 
tions que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  ter- 
ritoires médiatisés. 

Art.  XXXIIL  SaMajesté  Britannique,  roi  de  Hanovre,  afin  de  concourir 
au  vœu  de  Sa  Majesté  Prussienne,  de  procurer  un  arrondissement  de 
territoire  convenable  à  S.  A,  S,  le  duc  d'Oldenbourg,  promet  de  lui 
céder  un  district  renfermant  une  population  de  cinq  nulle  habitants'. 

1.  Voy.  article  VI  du  Traité  du  29  mai  1815.  page  1261. 

2.  Voy.  article  X  du  même  Traité,  page  1262. 

3.  Voy.  à  l'article  XLIX  la  cession  d'un  territoire  de  20  000  habitants.  Indépen- 
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Art.  XXXIV.  S.  A.  S.  le  duc  de  Holstein-Oldenbourg  prendra  le  litre 
de  grand-duc  d'Oldembourg. 

Art.  XXXV.  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  de 
Mecklenbourg-Strelitz*  prendront  les  titres  de  grands-ducs  de  Meck- 
lenbourg  Schwerin  et  Strelitz. 

Art.  XXXVI.  S,  A.  le  duc  de  Saxe-Weimar  prendra  le  titre  de  grand- 
duc  de  Saxe-Weimar^. 

Art.  XXXVIF.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cédera  de  la  masse  de  ses 
États,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  le  présent  Traité,  à  S.  A. 
R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  des  districts  d'une  population  de 
cinquante  mille  habitants,  ou  contigus  ou  voisins  de  la  principauté  de 
Weimar. 

SaMajestéPrussienne  s'engage  égalementkcéderàSon  Altesse  Royale, 
dans  la  partie  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui  a  été  remise  en  vertu 
des  mêmes  stipulations,  des  districts  d'une  population  de  vingt-sept 
mille  habitants. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Weimar  possédera  les  districts  susdits  en 
toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  à  perpétuité  à  ses  États 
actuels. 

Art.  XXXVIIP.  Les  districts  et  territoires  qui  doivent  être  cédés  k 
S,  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
seront  déterminés  par  une  Convention  particulière,  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  s'engage  à  conclure  cette  Convention,  et  à  faire  remettre  k  S.  A. 
R.  les  districts  et  territoires  dans  le  terme  de  deux  mois,  k  dater  de 
l'échange  des  ratifications  du  Traité  conclu  k  Vienne,  le  1"  juin  1815, 
entre  Sa  Majesté  Prussienne  et  k  S.  A.  R.  le  grand-duc. 

datnment  de  ce  double  agrandissement,  la  Russie  abandonna  au  grand-duché  d'Ol- 
denbourg, par  acte  du  18  avril  1815  (Voy.  Martens,  Nouveau  Recueil,  tome  VI, 
page  '294)  la  seigneurie  de  Sever,  cédée  par  l'article  XVI  de  la  paix  de  Tilsitt  au  roi 
Louis,  le  7  juillet  1807  (Voy.  Martens,  tome  VIII,  page  041),  mais  dans  laquelle 
l'empereur  de  Russie  était  rentré. 

Le  comte  de  Bentinck,  seigneur  de  Varel  et  de  Kniphausen,  était  pour  sa  première 
seigneurie  soumis  à  la  souveraineté  d'Oldenbourg,  quoiqu'il  contestât  ce  rapport. 
Il  était  iaimédiat  comme  seigneur  de  Knipliausen,  mais  il  avait  été  soumis  par 
l'article  V  du  Traité  de  Fontainebleau,  du  11  novembre  1807,  entre  la  France  et  la 
Hollande  (Voy.  Martens,  tome  VIII,  page  720),  à  ce  dernier  royaume.  Rentré  dans 
ses  anciens  rapports,  il  fit  des  démarches  pour  être  admis  comme  membre  de  l'union 
des  princes,  et  ensuite  pour  faire  partie  de  la  Confédération  germanique.  Sa  demande 
ne  fut  pas  accueillie,  et  il  ne  fut  question  de  lui  ni  dans  l'acte  de  la  Confédération 
germanique  du  8  juin,  ni  lians  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne.  Kn  vertu  d'une 
Convention  signée  à  Roilin  le  8  juin  18'2ô  (Voy.  Martens,  Noureau  RecucU ,  tome  VI, 
page  7Go),  les  seigneuries  de  Varel  et  de  Kniphausen  ont  été  incorporées  au  grand- 
duché. 

1.  Voy.  l'article  XLIX,  qui  assure  à  Mecklembourg-Strelilz  un  territoire  de 
10000  habitants  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Postérieurement  à  l'acte  du  Congrès, 
la  Prusse  se  chargea  de  satisfaire  le  grand-duc,  avec  lequel  elle  conclut  une  première 
convention  le  18  septembre  1816,  et  une  seconde  supplémentaire  le  21  mai  1819. 
(Voy.  Martens,  Nouveau  Recueil,  tome  IV,  pages  259  et  600.) 

2.  Le  duc  avait  pris  ce  titre  dès  le  6  avril  1815,  page  1036. 

3.  Voy.  article  I  du  Traité  du  1"  juin  1815,  page  1304. 

4.  Voy.  article  II  du  même  Traité,  page  1304. 
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Art.  XXXIX*.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  toutefois,  dès  à  présent,  et 
promet  de  faire  remettre  à  Son  Altesse  Royale,  dans  le  terme  de  quinze 
jours  à  dater  de  la  signature  du  susdit  Traité,  les  districts  et  terri- 
toires suivants,  savoir  : 

La  seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  que  le  bailliage  de 
Wandersleben,  aj)partenant  à  Unter-Gleichen,  ne  soit  point  compris 
dans  cette  cession  ; 

La  seigneurie  inférieure  {Niedere  Hcrschaff)  de  Kranichfeld,  les  com- 
manderies  de  l'ordre  Teutonique  Zwaeizen,  Lehesten  et  Liebstaedt,  avec 
leurs  revenus  domaniaux,  lesquelles,  faisant  partie  du  bailliage  d'Ec- 
karlsberga,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe-Weimar, 
ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  principauté  de  Wei- 
mar,  et  apparlenant  audit  bailliage  de  Tautenbourg,  à  l'exception  de 
Droizen,  Gœrschen,  Wethabourg,  Wetterscheid  et  Mœllschûtz,  qui  reste- 
ront à  la  Prusse  ; 

Le  village  de  Ramsla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach  et  Berlls- 
tedt,  enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar  et  appartenant  au  terri- 
toire d'Erfurth; 

La  propriété  des  villages  de  BischoflFsroda  et  Probsteizella,  enclavés 
dans  le  territoire  d'Eiseuach,  dont  la  souveraineté  appartient  déjà  à 
S.  A.  R.  le  grand-duc. 

La  population  de  ces  différents  districts  entrera  dans  celle  des  cin- 
quante mille  âmes  assurée  à  S.A.  R.  le  grand-duc  par  l'article  XXXVII, 
et  en  sera  décomptée. 

Art.  XL.  Le  département  de  Fulde,  avec  les  territoires  de  l'ancienne 
noblesse  immédiate  qui  se  trouvent  compris  actuellement  sous  l'admi- 
nistration provisoire  de  ce  département,  savoir  :  Mansbach,  Bucbenau, 
Weida,  Lengsfeld,  à  l'exception  toutefois  des  bailliages  et  territoires 
suivants,  savoir  :  les  bailliages  de  Hammelburg  avec  Tulba  et  Saleck, 
Brùcknau  avec  Motten,  Saalmûnster  avec  Urzell  et  Sonnerz ,  de  la 
partie  du  bailliage  de  Biberstein  qui  renferme  les  villages  de  Batten, 
Brand,  Dîelges,  Findlos,  Liebharts,  Melperz,  Ober-Bernhardt,  Saiffertz 
et  Thaiden,  ainsi  que  du  domaine  de  Holzkirchen,  enclavé  dans  le 
grand-duché  de  Wûrtzbourg^  est  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  la 
possession  lui  en  sera  remise  dans  le  terme  de  trois  semaines,  à  dater 
du  l^'  juin  de  cette  année. 

Sa  Majesté  Prussienne  promet  de  se  charger,  dans  la  proportion  de  la 

1.  Voy.  article  III  du  même  Traité,  page  1304. 

2.  La  Prusse  se  fit  céder  ces  districts  pour  avoir  le  moyen  de  procurer  au  giand-nuc 
de  Saxe-Weimar  un  territoire  de  vingt-sept  mille  âmes  situé  à  sa  convenance  et  pour 
pouvoir  donner  une  compensation  à  l'électeur  de  Hesse  pour  les  districts  que.  par 
Farticle  III  du  Traité  du  29  mai  1816,  elle  avait  promis  de  procurer  au  Hanovre.  Les 
bailliages  exceptés  sont  ceux  qui  étaient  destinés  à  la  Bavièrç.  (Voy.  Traité  de  Vienne, 
du  23  avril  1815,  page  1104.) 
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partie  qu'elle  obtient  par  le  présent  article,  de  sa  part  aux  obligations 
que  tous  les  nouveaux  possesseurs  du  ci-devant  grand-duché  de  Franc- 
fort auront  à  remplir,  et  de  transférer  cet  engagement  sur  les  princes 
avec  lesquels  Sa  Majesté  ferait  des  échanges  ou  cessions  de  ces  districts 
et  territoires  fuldois. 

Art.  XLI.  Les  domaines  de  la  principauté  de  Fulde  et  du  comté  de 
Hanau  ayant  été  vendus  \  sans  que  les  acquéreurs  se  soient  acquittés 
jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  payement,  il  sera  nommé  par  les  princes 
sous  la  domination  desquels  passent  lesdils  pays,  une  Commission 
pour  régler  d'une  manière  uniforme  ce  qui  est  relatif  à  celle  affaire,  et 
pour  faire  droit  aux  réclamations  des  acquéreurs  desdits  domaines. 
Cette  Commission  aura  particulièrement  égard  au  Traité  conclu  le  2  dé- 
cembre 1813  à  Francfort^,  entre  les  Puissances  alliées  et  S.  A.  R. 
l'électeur  de  Hesse;  et  il  est  posé  en  principe  que  si  la  vente  de  ces  do- 
maines n'était  pas  maintenue,  les  sommes  déjà  payées  seront  restituées 
aux  acquéreurs,  qui  ne  seront  obligés  de  sortir  de  possession  que 
lorsque  cette  restitution  aura  eu  son  plein  et  entier  etîet. 

Art.  XLII.  La  ville  de  Wetzlar  avec  son  territoire  passe  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse^. 

Art.  XLIII.  Les  districts  médiatisés  suivants,  savoir  :  les  possessions 
que  les  princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kyrbourg,  les  comtes  dénommés 
Rhein-und-WihIgrasen,  et  le  duc  de  Gtoy,  ont  obtenues  par  le  recès  prin- 
cipal de  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire  du  25  février  1803,  dans 
l'ancien  cercle  de  Wetsphalie,  ainsi  que  les  seigneuries  d'Anholt  et  de  Ge- 
hmen,  les  possessions  du  duc  de  Looz-  Corswaren  qui  se  trouvent  dans  le 
même  cas  (en  autant  qu'elles  ne  sont  point  placées  sous  le  gouverne- 
ment hanovrien  ;  le  comté  de  Sleinfurlh,  appartenant  au  comte  de  Ben- 
theim-Bentheim;  le  comté  de  Recklingshausen  ,  appartenant  au  duc 
d'Aremberg;  les  seigneuries  de  Rheda,  Giiteislob  et  Gronau,  apparte- 
nant au  comte  de  Bf3ntheim-Tecklenbourg  ;  le  conné  de  Rittberg,  ap- 
partenant au  prince  de  Kaunitz;  les  seigneuries  de  Neudsladt  et  de 
Gimborn,  appartenant  au  comte  de  Walmoden,  et  la  seigneurie  de 

1.  Par  roiivention  du  28  décembre  1811  (Martcns,  nouveau  Recupil,  tome  III, 
page  214),  le  gr^iud-duc  de  Francfort  avait  racheié,  pour  trois  iiiillions  cinq  cent  mille 
Irancs,  les  domaines  des  pays  de  Fulde  et  de  Hanau,  dont  Napoléon  n'avait  pas  dis- 
posé. Pour  se  procurer  cette  somme,  le  grand-duc,  en  octobre  18l'i,  revendit  ces 
mêmes  domaines,  ;\  la  réserve  des  dîmes,  cens  et  rentes,  pour  la  même  somme,  à 
une  société  de  particuliers.  Ceux-ci  avaient  déj<\  payé  le  premier  à-compte  de  sept 
cent  mille  francs  et  les  intérêts  échus,  lorsque  1  électeur,  rentré  en  1813  dans  ses 
f'.tats,  annula,  en  vertu  de  l'arlicle  111  du  Traité  du  2  décembre  181:!  vVi>y-  pli's  liant, 
page  70),  toute  aliénation  de  domaines  qui  avait  été  faite  dans  l'électorat,  sans  pren- 
dre l'engagement  de  rembourser  aux  acquéreurs  les  sommes  qu'ils  avaient  déjà 
payés.  Ceux-ci  adressèrent  leurs  plaintes  au  Congrès  en  1814.  (Voy.  plus  haut, 
page  362.) 

2.  Voy.  page  70. 

3.  Pour  donner  un  arrondissement  à  cette  possession  isolée,  la  Prusse  se  fit  céder, 
par  la  maison  de  Nassau,  le  bailliage  d'.\t2bach,  situé  sur  la  Laha. 


1408  r.ONT.RÈS  DR   VIENNE. 

Hcimbourg,  apparlenanl  aux  princes  de  Sayn-Witgenstein-Berlebouri^, 
seront  placés  dans  les  relations  avec  la  monarchie  prussienne  que  la 
constitution  ft5dërative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  mé- 
diatisés. 

Les  possessions  de  l'ancienne  noblesse  immédiate  enclavées  dans  le 
territoire  prussien,  et  notamment  la  seigneurie  de  Wildenberg  dans  le 
grand-duché  de  Berg',  et  la  baronnie  de  Schauen  dans  la  principauté 
de  Halberstadt*,  appartiendront  à  la  monarchie  prussienne'. 

Art.  XLIV.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  possédera  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  le  grand-duché  de 
Wùrtzbourg,  tel  qu'il  fut  possédé  par  S.  A.  I.  l'archiduc  Ferdinand 
d'Autriche,  et  la  principauté  d'Aschaffenbourg,  telle  qu'elle  a  fait  partie 
du  grand-duché  de  Francfort,  sous  la  dénomination  de  département 
d'Aschaffenbourg. 

Art.  XLV^  A  l'égard  des  droits  et  prérogatives  de  la  sustentation 
du  prince-primat,  comme  ancien  prince  ecclésiastique,  il  est  arrêté  : 

1°  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles  de  recès  qui, 
en  1803,  ont  réglé  le  sort  des  princes  sécularisés,  et  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué k  leur  égard. 

2°  Il  recevra  à  cet  effet,  à  dater  du  I"  juin  1814,  la  somme  de  cent 
mille  florins,  payable  par  trimestre,  en  bonnes  espèces  sur  le  pied  de 
vingt-quatre  florins  au  marc,  comme  rente  viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  souverains  sous  la  domination  des- 
quels passent  des  provinces  ou  districts  du  grand-duché  de  Francfort, 
dans  la  proportion  de  la  partie  que  chacun  d'eux  en  possédera. 

3°  Les  avances  faites  par  le  prince-primat  de  ses  propres  deniers  à  la 
caisse  générale  de  la  principauté  de  Fulde,  telles  qu'elles  seront  liqui- 
dées et  prouvées,  lui  seront  restituées  a  lui  ou  ses  héritiers  ou  ayants 
cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  par  les  souverains 
qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui  forment  la  principauté  de 
Fulde. 

4°  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés  appar- 
tenir à  la  propriété  particulière  du  prince-primat,  lui  seront  rendus. 

5°  Les  serviteurs  du  grand-duché  de  Francfort,  tant  civils  et  ecclé- 
siastiques que  militaires  et  diplomatiques,  seront  traités  conformément 
aux  principes  de  l'article  XLIX  du  recès  de  l'empire  du  25  février 


1.  Appartenant  aux  comtes  de  Hatzfeld. 

2.  Propriété  du  baron  de  Grote. 

3.  Les  propriétaires  seront  mis  dans  la  catégorie  des  autres  nobles,  sans  pouvoir 
prétendre  aux  prérogatives  que  l'article XIV  de  l'acte  de  la  Confédération  germanique 
a  assurées  au\  ci -devants  États  médiatisés. 

4.  Article  XIII  du  Traité  du  23  avril  1815,  page  1104. 
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1803,  et  les  pensions  seront  payées  proportionnellement  parles  sou- 
verains qui  entrent  dans  la  possession  des  États  qui  ont  formé  ledit 
grand-duché,  à  dater  du  1"  juin  1814. 

6°  Tl  sera,  sans  délai,  établi  une  Commission  dont  les  souverains 
nomment  les  membres,  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution 
des  dispositions  renfermées  dans  le  présent  article. 

7°  Il  est  entendu  qu'en  vertu  de  cet  arrangement,  toute  prétention 
qui  pourrait  être  élevée  envers  le  prince-primat  en  sa  qualité  de 
grand-duc  de  Francfort,  sera  éteinte,  et  qu'il  ne  pourra  être  inquiété 
par  aucune  réclamation  de  cette  nature. 

Art.  XLVI.  La  ville  de  Francfort,  avec  son  territoire,  tel  qu'il  se 
trouvait  en  1803,  est  déclarée  libre,  et  fera  partie  de  la  ligue  germa- 
nique. Ses  institutions  seront  basées  sur  le  principe  d'une  parfaite 
égalité  de  droits  entre  les  différents  cultes  de  la  religion  chrétienne. 
Cette  égalité  de  droits  s'étendra  à  tous  les  droits  civils  et  politiques,  et 
sera  observée  dans  tous  les  rapports  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration. Les  discussions  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  rétablisse- 
ment de  la  Constitution,  soit  sur  son  maintien,  seront  du  ressort  de  la 
diète  germanique  et  ne  pourront  être  décidées  que  par  elle. 

Art.  XLVII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  obtient,  en  échange  du 
duché  de  Westphalie,  qui  est  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un  ter- 
ritoire sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le  ci-devant  département  du 
Mont-Tonnerre,  comprenant  une  population  de  cent  quarante  mille  ha- 
bitants. Son  Altesse  Royale  possédera  ce  territoire  en  toute  souveraineté 
et  propriété  :  elle  obtiendra  de  même  la  propriété  de  la  partie  des  salines 
de  Kreutznach  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe;  la  souveraineté  en 
restera  à.  la  Prusse. 

An.  XLYIII.  Le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  est  réintégré  dans 
les  possessions,  revenus,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a  été 
privé  par  suite  de  la  Confédération  rhénane'. 

Art.  XLIX^  Il  est  réservé,  dans  le  ci-devant  département  de  la 
Sarre,  sur  les  frontières  des  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un  district 
comprenant  une  population  de  soixante-neuf  mille  âmes,  dont  il  sera 
disposé  de  la  manière  suivante  :  le  duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  duc 
d'Oldenbourg  obtiendront  chacun  un  territoire  comprenant  vingt  mille 
habitants  ;  le  duc  de  Mecklenbourg-Strelitz  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Hombourg,  chacun  un  territoire  comprenant  dix  mille  habitants;  et  le 

1.  Admis  dans  la  Confédération  germanique  par  résolution  fédérale  du  7  juillet 
1817. 

2.  Par  Convention  du  31  mai  1834  (Voy.  Martens,  nouveau  Recueil,  tome  XII, 
page  701),  la  Prusse  s'est  fait  céder  par  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  la  princi- 
pauté de  Lichtcnberg  (vingt-cinq  mille  âmes),  qui  avait  été  assignée  ;\  ce  duché  par 
Convention  du  9  septembre  1816,  en  exécution  du  présent  article  XLIX,  dans  l'an- 
cien département  de  la  San-e,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
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comte  de  Pappenlieim,  un  territoire  comprenant  neuf  mille  habitants. 

Le  territoire  du  comte  de  Pappenlieim'  sera  sous  la  souveraineté  de 
Sa  Majesté  Prussienne. 

Ar.  L.  Les  acquisitions  assif^nées  par  l'article  précédent  aux  ducs 
de  Saxe-Gobourg,  Oldenbourg,  Mecklenbourg-Strelitz  et  au  Landgrave 
de  Hesse-Hombourg,  n'étant  point  contiguès  à  leurs  États  respectifs, 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  roi  de  Prusse,  promettent  d'employer 
leurs  bons  offices  à  l'issue  de  la  présente  guerre,  ou  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  pour  obtenir,  par  des  échanges  ou  d'au- 
tres arrangements,  auxdits  princes,  les  avantages  qu'elles  sont  disposées 
h,  leur  assurer.  Afin  de  ne  point  trop  multiijlier  les  administrations 
desdits  districts,  il  est  convenu  qu'ils  seront  provisoirement  sous  l'ad- 
ministration prussienne,  au  profit  des  nouveaux  acquéreurs. 

Art.  LL  Tous  les  territoires  et  possessions  tant  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  dans  les  ci-devant  départements  de  la  Sarre  et  du  Mont- 
Tonnerre,  que  dans  les  ci-devant  départements  de  Fulde  et  de  Frauc- 
fort,  ou  enclavés  dans  les  pays  adjacents  mis  à  la  disposition  des 
Puissances  alliées  par  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  dont  il  n'a 
pas  été  disposé  par  les  articles  du  présent  Traité,  passent  en  toute 
souveraineté  et  propriété  sous  la  domination  de  S.  M.  l'empereur  de 
d'Autriche^. 

Art.  LU.  La  principauté  d'Isembourg  est  placée  sous  la  souveraineté 
de  Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostolique,  et  sera  envers  elle  dans 
les  rapports  que  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour 
les  États  médiatisés. 

Art.  LIIF.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne, 
en  comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM .  l'empereur  d'Autriche, 
les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et  nommément 

L'empereur  d'Autriche^  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles  de  leurs 
possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Empire  germanique  ; 

Le  roi  de  Danemark,  pour  le  duché  de  Holstein  ; 

Le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg  ;  établis- 
sent entre  eux  une  Confédération  perpétuelle,  qui  portera  le  nom  de 
Confédération  germanique. 

Art.  LIV.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 


1.  La  maison  de  Pappenlieim  a  été,  pendant  près  de  neuf  siècles,  revêtue  de  la 
charge  de  maréchal  héréditaire  de  l'Empire  et  de  celle  de  grand  maître  des  foièts  de 
l'Empire  dans  le  Nordgau.  La  dissolution  de  l'Empire  germanique  et  l'etabiissement  de 
la  Confédération  du  Rhm  lui  enlevèrent  cette  dignité  et  l'immédiatité  de  son  comté. 

2.  Protocole  du  10  juin  1815,  page  1442,  et  Conveation  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
du  12  juin,  page  1447. 

3.  Les  articles  LUI  à  LXIII  sont  la  répétition  littérale  des  onze  premiers  articles  de 
l'Acte  de  la  Confédération  germanique  du  8  juin  1815,  page  1376.  (Voy.  les  notes.) 
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extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et  de  l'in- 
violabilité des  États  Confédérés. 

Art.  LV.  Les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  sont  égaux 
en  droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'Acte  qui  constitue 
leur  union. 

Art.  LVI.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à  une  diète 
fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voleront  par  leurs  plénipo- 
tentiaires, soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  la  manière 
suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang  : 

1.  Autriche 1  voix. 

2.  Prusse 1 

3.  Bavière 1 

k.  Saxe 1 

5.  Hanovre 1 

6.  Wurtemberg 1 

7.  Bade 1 

8.  Hesse  électorale 1 

9.  Grand-duché  de  Hesse 1 

10.  Danemarck,  pour  Holslein 1 

11.  Pays-Bas,  pour  Luxembourg. .   • 1 

12.  Maisons  grand-ducale  et  ducales  de  Saxe.    ...  1 

13.  Brunswick  et  Nassau 1 

Ik.  Mecklenbourg-Schwerin  et  Strelitz 1 

15.  Holslein-OIdenbourg,  Anhalt  et  Schwarzbourg.  .  1 

16.  HohenzoUern,  Lichtenstein,  Reuss,  Schaumbourg- 

Lippe,  la  Lippe  et  Waldeck 1 

17.  Les  villes  libres  de    Lubeck,  Francfort,  Brème 

et  Hambourg 1 


Total 17  voix. 

Art.  LVII.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative.  Chaque  État  de 
la  Confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui  pré- 
side est  tenu  k  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  do  temps  qui 
sera  fixé. 

Art.  LVIII.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou  de 
changements  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  Conlédération, 
de  mesures  à  prendre  par  rapport  à  l'Acte  fédératif  même,  d'institu- 
tions organiques  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  commun  à 
adopter,  la  diète  se  formera  en  assemblée  générale  ;  et  dans  ce  cas,  la 
distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante,  calculée  sur 
l'étendue  respective  des  Etats  individuels. 

L'Autriche  aura ^  voix. 

La  Prusse • '* 

La  Saxe ^ 

La  Bavière '» 


A  reporter 16 
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lipjmrt. 


Le  Hanovre 

Le  Wurtemberg 

Bade 

Hesse  éloclorale 

Grand-duché  de  Hesse.  .   .    . 

Ilolstein 

Luxembourg 

Brunswick 

Mecklenbourg-Schwerin.   .    . 

Nassau 

Saxe-Weimar, 

—  Gotha •.   .   . 

—  Cobourg  

—  Meiningen 

—  Hildburghausen.    .   .    . 
Mecklenbourg-StreHtz.   .    .   . 

Holstein-Oldenbourg 

Anhalt-Dessau 

—  Bernbourg 

—  Kœthen 

Schwarzbourg-Sondershausen 

—  Rudolstadt.    . 

HoUenzoUern-Hechingen .  .    . 

Lichtenstein 

Hohenzollern-Sigmaringen.  . 

Waldeck "    . 

Reuss,  branche  aînée.    .    .   . 

—  branche  cadette .    .    . 

Schaumbourg-Lippe 

La  Lippe 

La  ville  libre  de  Lubeck.  .    . 

—  de  Francfort.    . 

—  de  Brème  .    .    . 

—  de  Hambourg. . 


16  voix. 
k 
k 
3 
3 
3 
3 
3 
2 
2 
2 


Total . 


69  voix. 


La  diète,  en  s'occupanl  des  lois  organiques  de  la  Confédération,  exa- 
minera si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives  aux  anciens  États 
de  l'Empire  médiatisés. 

Art.  LIX.  La  question,  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  l'assem- 
blée générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  établis,  sera  dé- 
cidée dans  l'assemblée  ordinaire,  k  la  pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui  doivent 
être  portés  à  l'assemblée  générale,  et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il  lui 
faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des 
voix,  tant  dans  l'assemblée  ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale, 
avec  la  différence  toutefois,  que  dans  la  première  il  suffira  de  la  plura- 
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lité  absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers  des  voix  seront  né- 
cessaires pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  a  parité  de  voix  dans 
l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la  question;  cependant, 
chaque  fois  qu'il  s'agira  d'acceptation  ou  de  changement  des  lois  fon- 
damentales, d'institutions  organiques,  de  droits  individuels  ou  d'af- 
faires de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira  ni  dans  l'assemblée 
ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente:  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets  sou- 
mis à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner  à  une  époque 
fixe,  mais  pas  au  delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajournement  et  à  l'ex- 
pédition des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant  l'a- 
journement, sont  réservées  à  la  diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  la  ré- 
daction des  lois  organiques. 

Art.  LX.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de  la 
Confédération,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la 
rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard  ;  et 
quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  préjudicier  à  au- 
cun des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédac- 
tion des  lois  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet 
objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écartera  le  moins 
possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  diète,  et  notamment  d'a- 
près le  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803.  L'ordre  que  l'on 
adoptera,  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  des 
membres  de  la  Confédération,  hors  de  leurs  rapports  avec  la  diète. 

Art.  LXL  La  diète  siégera  à  Francfort-sur-le-Mein.  Son  ouverture 
est  fixée  au  1"  septembre  1815. 

Art.  LXn.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  Diète,  après  son  ouver- 
ture, sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  et 
dt;  ses  institutions  organiques  relativement  îi  ses  rapports  extérieurs, 
militaires  et  intérieurs. 

Art.  LXin.  Les  États  de  la  Confédération  s'engagent  à  défendre, 
non-seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  État  individuel 
de  l'union,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette 
union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  membre 
ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  faire 
la  paix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement  des  autres  '. 

Les  Étals  confédérés  s'engagent  de  môme  à  ne  se  faire  la  guerre  sous 


1.  Article  II  de  l'acte  fédéral;  le  §  3  rie  cet  article  a  été  omis  dins  l'article  LXIII 
relatif  aux  alliances,  page  1381. 
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aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force 
des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essayera,  moyen- 
nant une  commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne  réussit  pas,  et 
qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un 
jugement  austréyal  {auslrxrjal  inslanz)  ijien  organisé,  auquel  les  parties 
liligantes  se  soumettront  sans  appel. 

Art.  LXIV.  Les  articles  compris  sous  le  titre  de  dispositions  particu- 
lières dans  l'acte  de  la  Confédération  germanique,  tel  qu'il  se  trouve 
annexé  en  original  et  dans  une  traduction  française  au  présent  Traité 
général,  auront  la  môme  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  textuellement 
insérés  ici. 

Art.  LXV  '.  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les  ci- 
devant  provinces  belgiques^,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 
fixées,  par  l'article  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays  et 
territoires  désignés  dans  le  même  article,  sous  la  souveraineté  de  S  A. 
Royale  le  prince  d'Orange-Nassau,  prince  souverain  des  Provinces- 
Unies,  le  royaume  des  Pays-Bas,  héréditaire  dans  l'ordre  de  succes- 
sion déjà  établi  par  l'acte  de  constitution  desdites  Provinces-Unies.  Le 
titre  et  les  prérogatives  de  la  dignité  royale  sont  reconnus  par  toutes  les 
Puissances  dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 

Art.  LXVI.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le 
royaume  des  Pays-Bas,  est  déterminée  de  la  manière  suivante:  elle  part 
de  la  mer,  et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du  côté  des 
Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  el  fixées  par  l'article  III  du 
Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le  long 
des  mêmes  frontières  jusqu'aux  anciennes  limites  du  duché  de  Luxem- 
bourg ;  de  là  elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  duché  et  l'ancien 
évêché  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au  midi  de  Deiffelt)  les 
limites  occidentales  de  ce  canton  et  de  celui  de  Malmedi,  jusqu'au  point 
où  cette  dernière  atteint  les  limites  entre  les  anciens  déparlements  de 
rOurlhe  et  de  la  Roer;  elle  longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles 
touchent  à  celles  du  canton  ci-devant  français  d'Eupen  dans  le  duché 
de  Limbourg,  et  en  suivant  la  limite  occidentale  de  ce  canton  dans  la 
direction  du  nord,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du  ci-devant 
canton  français  d'Aubel,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens 
départements  de  lOurthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  delà  Roer  ;  en 
partant  de  ce  point,  la  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces  deux  derniers 
départements  jusque  là  où  elle  touche  à  la  Worm  (rivière  ayant  son 
embouchure  dans  la  Roer),  et  longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle 
atteint  de  nouveau  la  limite  de  ces  deux  départements,  poursuit  cette 

1.  Yoy.  le  Traité  du  31  mai  1815,  page  1297. 

2.  Par  le  Traité  de  Londres  du  19  avril  1839,  la  Belgique  a  été  définitivement  sé- 
parée des  Pays-Bas;  cette  séparation  existait  de  fait  depuis  1830.  (Voir  7"  partie.) 
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limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg  (ancien  département  de  la  Roer), 
remonte  de  là  vers  le  nord,  et,  laissant  Hillensberg  à  droite,  et  cou- 
pant le  canton  de  Sittard  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  ma- 
nière que  Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche,  arrive  à  l'ancien  terri- 
toire hollandais;  puis  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la 
frontière  orientale  jusqu'au  point  où  celle-ci  touche  à  l'ancienne  princi- 
pauté autrichienne  de  Gueldres,du  côté  de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant 
vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  nord  de 
Schwalmen,  continue  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  cette  autre 
partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo;  elle  renfermera 
cette  ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'ancienne  frontière  hollan- 
daise près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de 
la  Meuse,  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits 
qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Alle- 
magne (Rheinlœndische  Ruthen),  appartiendront  avec  leurs  banlieues  au 
royaume  des  Pays-Bas;  bien  entendu  toutefois,  quant  à  la  réciprocité 
de  ce  principe,  que  le  territoire  prussien  ne  puisse,  sur  aucun  point, 
toucher  à  la  Meuse,  ou  s'en  approcher  à  une  distance  de  huit  cents 
perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne  fron- 
tière hollandaise  jusqu'au  Rhin,  celte  frontière  restera,  pour  l'essen- 
tiel, telle  qu'était  en  1795,  entre  Glèves  et  les  Provinces-Unies.  Elle 
sera  examinée  par  la  Commission  qui  sera  nommée  incessamment  par 
les  deux  gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  pour  procéder  à  la 
détermination  exacte  des  limites,  tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que 
du  grand-duché  de  Luxembourg,  désignées  dans  l'article  LXYIII  ;  et 
cette  Commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les 
constructions  hydrotechniques  et  autres  points  analogues,  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  mutuels  des 
États  prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas.  Cette  même  disposition  s'é- 
tend sur  la  fixation  des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwaerd,  Lobith, 
et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malburg,  le  Lymers  avec  la  ville  de  Sevenaer 
et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  royaume  des  Pays-Pas;  et 
S.  M.  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses  descen- 
dants et  successeurs. 

Art.  LXVn.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg,  comprise 
dans  les  limites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  également  cédée  au 
prince  souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui  roi  des  Pays-Bas, 
pour  être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  titres 
celui  de  grand-duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  à  S.  M.  de 
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faire,  relativement  k  la  successsion  dans  le  {,'rand-duché,  tel  arrange- 
ment de  famille  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle  jugera  conforme  aux 
intérêts  de  sa  monarchie  et  h  ses  intentions  paternelles. 

Le  grand-duché  de  Luxeinbuuig  servant  de  compensation  pour  les 
principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen,  Adamar  et  Diez,  formera 
un  des  Étals  de  la  Confédération  germanique,  et  le  prince  roi  des 
Pays-Bas  entrera  dans  le  système  de  cette  Confédération  comme  grand- 
duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  dont  joui- 
ront les  autres  princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport  militaire, 
comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  grand-duc  aura  toutefois  le 
droit  de  nommer  le  gouverneur  et  commandant  militaire  de  cette  for- 
teresse, sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération,  et 
sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  con- 
formité de  la  constitution  future  de  ladite  Confédération. 

Art.  LXYIIL  Le  grand-duché  de  Luxembourg  se  composera  de  tout 
le  territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été  désigné 
par  l'article  LXVI,  la  France,  la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Sure,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  de  l'Our,  et  le  cours  de 
cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton  français 
de  Sainl-Vilh,  qui  n'appartiendra  point  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Art.  LXIX.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
possédera  à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  successeurs,  la  souveraineté 
pleine  et  entière  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédée  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris;  et,  sous  ce  rapport ,  elle  sera  réunie  au 
grand-duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'élant  élevées  sur  ledit  duché  de  Bouillon',  celui 


l.Le  duché  de  Bouillon,  ancien  patrimoine  de  Godefroi,  premier  roi  de  Jérusalem, 
avait  passé,  vers  la  lin  du  seizième  siècle,  par  mariage,  dans  la  maison  de  La  Tour. 

Frédéric  Maurice  de  La  Tour,  duc  de  Bouillon,  ayant  pris  part  aux  troubles  do  la 
Fronde,  Louis  XIV  le  força  à  céder  à  la  France,  par  un  Traité  passé  à  Paris  le 
20  mars  1661  {Voy.  Dumont.  tome  VI,  2''  partie,  page  3),  les  villes  et  seigneuries  de 
Sedan  et  Raucourt,  et  à  accepter  en  échange  les  ducliés  d'Albret  et  de  Chàteau- 
Tliierry  et  les  coudés  d'Auvergne  et  d'Êvreux.  En  1676,  Louis  XIV  s'empara  de 
Boudlon,  qu'il  rendit  au  duc  en  pleine  souveraineté,  à  la  condition  de  se  placer  sous 
la  protection  de  la  France  et  de  recevoir  une  garnison  française.  En  1793,  la  répu- 
blique s'empara  du  duché  de  Bouillon,  dont  le  duc,  Jacques-Léopold  Godefroi  de  La 
Tour  d'Auvergne,  mourut  le  7  lévrier  1812  sans  descendants. 

Après  la  paix  du  30  mai  1814,  le  duché  fut  remis  par  les  Anglais  à  Philippe  d'Au- 
veigne,  vice-amiral  au  service  de  la  Grande-Bretagne,  qui  se  présenta  en  qualité  de 
duc  de  Boudlon.  Mais  Plnlippe  ne  descendait  pas  de  Henri  de  La  Tour,  vicomte  de 
Turenne,  et  de  Charlotte  de  La  Marck,  héritière  du  duché  de  Bouillon,  par  le  mariage 
desquels  le  duché  entra  dans  la  maison  d'Auvergne;  Philippe  avait  été  seulement 
adop'.é,  et  à  son  tour  il  adopta  le  prince  de  La  Trémoille-Tareute,  qui,  comme  prince 
héréditaire  de  Bouillon,  reçut,  le  2"2  janvier  1815,  au  nom  de  ton  père,  le  serment 
de  fidélité  des  habitants. 

Au  Congrès  de  Vienne,  se  présenta  un  compétiteur  :  Charles-Alain-Gabriel  de 
Rohan-Guémenée,  fils  d'une  sœur  de  Godefroi  Charles-Henri,   par  conséquent  héri- 
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des  compétiteurs  dont  les  droits  seront  légalement  constatés,  dans  les 
formes  énoncées  ci-dessous,  possédera  en  toute  propriété  ladite  partie 
du  duché,  telle  qu'elle  l'a  été  par  le  dernier  duc  sous  la  souveraineté 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement  arbitral.  Des 
arbitres  seront  à  cet  effet  nommés,  un  par  chacun  des  deux  compéti- 
teurs, et  les  autres,  au  nombre  de  trois,  par  les  Cours  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Sardaigne.  Ils  se  réuniront  à  Aix-la-Chapelle  aussitôt  que 
l'état  de  guerre  et  les  circonstances  le  permettront,  et  leur  jugement 
interviendra  dans  les  six  mois  à  compter  de  leur  réunion. 

Dans  l'intervalle,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  duché  de 
Bouillon  pour  la  restituer,  ensemble  le  produit  de  cette  administration 
intermédiaire,  k  celui  des  compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement 
arbitral  sera  prononcé.  Sadile  Majesté  l'indemnisera  de  la  perte  des 
revenus  provenant  des  droits  de  souveraineté,  moyennant  un  arrange- 
ment équitable;  et  si  c'est  au  prince  Charles  de  Rohan  que  cette  resti- 
tution doit  être  faite,  ces  biens  seront,  entre  ses  mains,  soumis  aux  lois 
de  la  substitution  qui  forme  son  titre. 

Art.  LXX.  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité,  pour  lui 
et  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
aux  possessions  souveraines  que  la  maison  de  Nassau-Orange  possé- 
dait en  Allemagne,  et  nommément  aux  principautés  de  Dillenbourg, 
Dietz,  Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  seigneurie  de  Beilstein,  et  telles 
que  ces  possessions  ont  été  définitivement  réglées  entre  les  deux  branches 
de  la  maison  de  Nassau  par  le  Traité  conclu  à  la  Haye  le  14  juillet  1814. 
S.  M.  renonce  également  à  la  principauté  de  Fulde  et  aux  autres  dis- 
tricts et  territoires  qui  lui  avaient  été  assurés  par  l'article  XII  du 
recès  principal  de  la  députation  extraordinaire  de  l'empire,  du  25  fé- 
vrier 1803. 

Art.  LXXI.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre  les  deux 


lier  légitime  du  duché^  tant  par  droit  commun  qu'en  vertu  d'une  substitution  gra- 
duelle et  perpétuelle  faite  en  1696  par  Godefroi  Maurice  de  Bouillon. 

L'arlicte  IV  du  Traité  du  31  mai  1815  stipula  que  le  roi  des  l'ays-Bas  restituerait  la 
partie  du  duché  de  Bouillon  comprise  dnns  la  démarcation  accordée  au  grand-duché 
de  Luxembourg,  à  celle  des  parties  dont  les  droits  seraient  légalement  constatés. 

Mais  l'existence  d'une  petite  principauté  placée  entre  la  France  et  les  Pays-Bas 
pouvant  compromettre  la  tranquillité  de  l'Europe,  il  fut  décidé  que  celui  des  compé- 
titeurs dont  les  droits  seraient  légalement  établis  la  posséderait  en  toute  propriété, 
mais  sous  la  souveraineté  du  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg. 

Une  commission  fut  nommée  pour  examiner  les  titres  des  compétiteurs,  et  elle  se 
réunit  au  mois  de  juin  1816  à  Leipzig.  Une  majorité  de  quatre  voix  reconnut  les  droits 
du  prince  de  Rohan. 

Dans  l'intervalle  se  présenta  un  troisième  compétiteur,  Godefroi,  Maurice-Marie- 
Joseph  de  La  Tour  d'Auvergne,  qui  nia  la  validité  des  droits  et  de  Philippe  d'Auver- 
gne et  du  prince  de  Rohan-Guéménée,  et  présenta  à  la  diète  un  mémoire  tendant  à 
se  faire  réintégrer  dans  la  possession  du  duché  de  Bouillon;  par  décision  du 3  décem- 
bre J81(i,  la  diète  se  déclara  incompétente. 
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branches  de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1783,  dit  Nassauischer 
Erbverein,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  principautés  d'Orange- 
Nassau  au  f,'rand-duclié  de  Luxembourg. 

Art.  IjXXII,  s.  m,  le  roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  sa  sou- 
veraineté les  pays  désignés  dans  les  articles  LXVI  et  LXVIII,  entre 
dans  tous  les  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les 
engagements  stipulés  relativement  aux  provinces  et  districts  détachés 
de  la  France  dans  le  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814. 

Art,  LXXIII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné, 
sous  la  date  du  21  juillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion  des  pro- 
vinces Belgiques  avec  les  Provinces-Unies,  les  huit  articles  renfermés 
dans  la  pièce  annexée  au  présent  Traité,  lesdits  articles  auront  la  même 
force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans  la  tran- 
saction actuelle. 

Art.  LXXIV.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils  existaient 
en  corps  politique  lors  de  la  convention  du  29  décembre  1813,  est  re- 
connue comme  base  du  système  helvétique. 

Art.  LXXV*.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de 
Neuchâtel ,  sont  réunis  à  la  Suisse  et  formeront  trois  nouveaux  can- 
tons. La  vallée  de  Dappes  ayant  fait  partie  du  canton  de  Vaud  lui  est 
rendue  *. 

Art.  LXXVL  L'évêché  de  Baie  et  la  ville  et  le  territoire  de  Bienne 
seront  réunis  à  la  Confédération  helvétique,  et  feront  partie  du  canton 
de  Berne. 

Sont  exceptés  cependant  de  cette  dernière  disposition  les  districts 
suivants  : 

1°  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'étendue,  renfermant  les 
communes  d'Altschwailer,  Scliœnbuch,  Oberweiler,  Terweiller,  Ettin- 
gen,  Fûrstenstein,  Plotten,  Pfgeffingen,  Aesch  ,  Bruck,  Reinach,  Arles- 
heim,  lequel  district  sera  réuni  au  canton  de  Bâle; 

2°  Une  petite  enclave  située  près  du  village  neuchâtelois  de  Lignières, 
laquelle  étant  aujourd'hui,  quant  à  la  juridiction  civile,  sous  la  dépen- 
dance du  canton  de  Neuchâtel,  et  quant  à  la  juridiction  criminelle,  sous 
celle  de  l'évêché  de  Bâle,  appartiendra  en  toute  souveraineté  à  la  prin- 
cipauté de  Neuchâtel. 

Art.  LXXVII.  Les  habitants  de  l'évêché  de  Bâle  et  ceux  de  Bienne 
réunis  aux  cantons  de  Berne  et  de  Bâle,  jouiront  k  tous  égards,  sans 
différence  de  religion  (qui  sera  conservée  dans  l'État  présent),  des 
mêmes  droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les 
habitants  des  anciennes  parties  desdits  cantons.  En  conséquence,  ils 

• 

1.  Voy.  Déclaration  du  20  mars  1815,  page  934. 

2.  Voy.  les  pièces  relatives  k  la  vallée  des  Dappes  dans  les  Archives  diplomatiques, 
année  1862- 
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concourront  avec  eux  aux  places  de  représentants  et  aux  autres  fonc- 
tions, suivant  les  constitutions  cantonales.  Il  sera  conservé  à  la  ville 
de  Bienne  et  aux  villages  ayant  formé  sa  juridiction,  les  privilèges 
municipaux  compatibles  avec  la  constitution  et  les  règlements  généraux 
du  canton  de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  rentes  féo- 
dales et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  conformément  aux 
principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  commissions  composées  d'un 
nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.  Ceux  de  l'évêché 
de  Bâle  seront  choisis  par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens  les 
plus  notables  du  pays.  Lesdits  actes  seront  garantis  par  la  Confédé- 
ration suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pourront  s'en- 
tendre seront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par  la  diète. 

Art.  LXXVin.  La  cession  qui  avait  été  faite  par  l'article  III  du  Traité 
de  Vienne,  du  14  octobre  1809,  de  la  seigneurie  de  Razûns,  enclavée 
dans  le  pays  des  Grisons,  étant  venue  à  cesser,  et  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  se  trouvant  rétabli  dans  tous  les  droits  attachés  à  ladite 
possession,  confirme  la  disposition  qu'il  en  a  faite,  par  déclaration  du 
20  mars  1815,  en  faveur  du  canton  des  Grisons  ^ 

An.  LXXIX.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  mi- 
litaires de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et 
pour  compléter  à  cet  égard  l'article  IV  du  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1815,  S.  M.  Très-Ghrélienne  consent  à  faire  placer  la  ligne  de  douanes 
de  manière  à  ce  que  la  roule  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en 
Suis^,  soit  en  tout  temps  libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs, 
ni  les  transports  de  marchandises,  n'y  soient  inquiétés  par  aucune 
visite  des  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit.  Il  est  également  entendu 
que  le  passage    des  troupes  suisses  ne   pourra  y   être   aucunement 

entravé. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  ou  assurera,  de 
la  manière  la  plus  convenable  aux  Genevois,  l'exécution  des  Traités 
relatifs  à  leurs  libres  communications  entre  la  ville  de  Genève  et  le 
mandement  de  Peney.  S.  M.  Très-Ghrélienne  consent,  en  outre,  à  ce 
que  la  gendarmerie  et  les  milices  de  Genève  passent  par  la  grande 
route  du  Meyrin,  dudit  mandement  h.  la  ville  de  Genève,  et  récipro- 

1.  La  seigneurie  do  Riizuns  est  située  à  deux  lieues  de  Coire  et  se  compose  d'un 
château  et  de  quatre  villages.  Ancien  patrimoine  d'une  vieille  famille  éteinte,  célèbre 
dans  rhistoire  des  Grisons,  elle  fut  cédée  à  TAutriche  par  les  comtes  do  riohonzollcrn 
eu  échange  de  Haigerloch  en  Suède.  Entre  autres  prérogatives  attachées  à  celte  sei- 
gneurie était  celle  d'avoir  le  droit  de  proposer  tous  les  trois  ans  au.x  députés  de  la 
Ligue  Grise,  trois  candidats  parmi  lesquels  devait  être  choisi  le  chef  annuel  de  la  ré- 
publique. L'Autriche  attachait  un  grand  prix  à  l'inlluence  que  celte  possession  lui 
donnait  sur  les  affaires  intérieures  de  la  république  des  Grisons,  aussi  s'était- elle  tou- 
jours refusée  aux  offres  de  céder  ce  petit  territoire. 
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qiicmeiit,  après  en  avoir  prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie 
française  le  plus  voisin. 

Art.  LXXX'.  S.  M.  le  roi  deSardaigne  c^de  la  partie  de  la  Savoie  qui 
se  trouve  entre  la  rivif'MC  d'Arvc,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie  de 
la  Savoie  cédée  à  la  France,  et  la  montagne  de  Salève,  jusqu'à  Veiry 
inclusivement;  plus  celle  qui  ?e  trouve  comprise  entre  la  grande  roule 
dite  du  Simplon,  le  lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du  canton  de 
Genève,  depuis  Vénézas  jusqu'au  point  où  la  rivière  d'Hermance  tra- 
verse la  susdite  route,  et  de  là,  continuant  le  cours  de  cette  rivière 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  du  vil- 
lage d'Hermance  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  continuant 
à  être  possédée  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne)  pour  que  ces  pays 
soient  réunis  au  canton  de  Genève,  sauf  k  déterminer  plus  précisé- 
ment les  limites  par  des  commissaires  respectifs,  surtout  ce  qui  con- 
cerne la  délimitation  au-dessus  de  Veiry  et  sur  la  montagne  de 
Salève,  renonçant,  Sadite  Majesté,  pour  elle  et  ses  successeurs,  à 
perpétuité,  sans  exception  ni  réserve,  à  tous  droits  de  souveraineté  et 
autres  qui  peuvent  lui  appartenir  dans  les  lieux  et  territoires  compris 
dans  cette  démarcation. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  consent,  en  outre,  à  ce  que  la  communica- 
tion entre  le  canton  de  Genève  et  le  Vallais,  par  la  route  dite  du  Sim- 
plon, soit  établie  de  la  même  manière  que  la  France  l'a  accordée  entre 
Genève  et  le  canton  de  Vaud,  par  la  route  de  Versoy.  Il  y  aura  aussi  en 
tout  temps  une  communication  libre  pour  les  troupes  genevoises  entre 
le  territoire  de  Genève  et  le  mandement  de  Jussy,  et  on  accordera  les 
facilités  qui  pourraient  être  nécessaires,  dans  l'occasion,  pour  arriver 
par  le  lac  à  la  route  dite  du  Simplon. 

De  l'autre  côté,  il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit  à 
toutes  les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  États  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne  et  du  port  franc  de  Gênes,  traverseraient  la  route  dite 
du  Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Vallais  et  l'État  de  Genève. 
Cette  exemption  ne  regardera  toutefois  le  transit,  et  ne  s'étendra  ni  aux 
droits  établis  pour  l'entretien  de  la  route,  ni  aux  marchandises  et  den- 
rées destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans  l'intérieur.  La  même 
réserve  s'appliquera  à  la  communication  accordée  aux  Suisses  entre  le 
Vallais  et  le  canton  de  Genève,  et  les  gouvernements  respectifs  pren- 
dront à  cet  effet,  de  commun  accord,  les  mesures  qu'ils  jugeront  néces- 
saires, soit  pour  la  taxe,  soit  pour  empêcher  la  contrebande,  chacun  sur 
son  territoire. 

Art.  LXXXr^  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  cantons 

1.  La  convention  du  16  mars  1816  (Voy.  plus  loin)  a  apporté  quelques  modifications 
à  cet  article;  le  canton  de  Genève  a  rétrocédé  au  roi  la  commune  de  Saint-Salien. 
■2.  Voy.  article  VI  de  la  déclaration  du  20  mars  1815 ,  page  937. 
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d'Argovie,  t'e  Vaud,  du  Tésin  et  deSaint-Gall,  fourniront  aux  anciens 
cantons  de  Schiwtz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell  (Rhode 
inférieure)  une  somme  qui  sera  appliquée  à  l'instruction  publique  et 
aux  frais  d'administration  générale,  mais  principalement  au  premier 
objet,  dans  lesdits  cantons. 

La  quotité,  le  mode  de  payement  et  la  répartition  de  cette  compen- 
sation pécuniaire,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  canlons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall  fourniront  aux 
cantons  de  Schiwtz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell  (Rhode 
intérieure),  un  fonds  de  cinq  cent  mille  livres  de  Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an,  ou  remboursera  le  capital,  soit  en  argent,  soit 
en  biens-fonds,  à  son  choix. 

La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces  fonds, 
se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de  contribution  réglées  pour 
subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

Le  canton  du  Tésin  payera  chaque  année  au  canton  d'Uri  la  moitié 
du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

Ar!.  LXXXII'.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont 
élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons  de 
Zurich  et  de  Bi^rne,  il  est  statué  : 

1°  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  propriété  du 
fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  1803,  à  l'époque  de  la  dissolution  du 
gouvernement  helvétique,  et  jouiront,  à  dater  du  1"  janvier  1815,  des 
intérêts  à  échoir; 

2°  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  1798,  jusque  et 
y  compris  l'année  1814,  seront  atfectés  au  payement  du  capital  restant 
de  la  dette  nationale,  désignée  sous  la  dénomination  de  dette  helvé- 
tique; 

3°  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  à  la  charge  des  autres 
canlons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  disposition 
ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  des  cantons  qui  restent  chargés  de 
ce  surplus,  sera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion  lixée  pour 
les  contributions  destinées  au  payement  des  dépenses  fédérales  :  les 
pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  1813  ne  pourront  pas  être  imposés 
en  raison  de  l'ancienne  tlelte  helvétique. 

S'il  arrivait  qu'après  le  payement  de  la  susdite  dette  il  y  eut  un  ex- 
cédant, il  serait  réparti  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  dans 
la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard  de  quelques  autres 
créances  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  président  de  la  diète. 

l.  Foi/,  article  VII  delà  déclaration  du  '20  mars  1815,  page  937. 
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Art.  LXXXIII*.  Pour  concilier  les  cont'.'Stations  élevées  à  l'égard  des 
lauds  abolis  sans  indemnité,  une  indemnité  sera  payée  aux  particuliers 
propriétaires  des  lauds.  Et  afin  d'éviter  tout  différend  ultérieur  à  ce 
sujet  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au  gou- 
vernement de  Berne  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  de  Suisse,  pour 
être  ensuite  répartie  entre  les  ressortissants  bernois  propriétaires  des 
lauds.  Les  payements  se  feront  k  raison  d'un  cinquième  par  an,  à  com- 
mencer du  1"  janvier  1816. 

Art.  LXXXIV.  La  déclaration  adressée,  en  date  du  20  mars,  par  les 
puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  à  la  diète  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  et  acceptée  par  la  diète,  moyennant  son  acte  d'adhésion  du 
27  mai,  est  confirmée  dans  toute  sa  teneur,  et  les  principes  établis, 
ainsi  que  les  arrangements  arrêtés  dans  ladite  déclaration,  seront  inva- 
riablement maintenus. 

Art.  LXXXV^  Les  limites  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
seront  : 

Du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au  1"  janvier  1792, 
à  l'exception  des  changements  portés  par  le  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814. 

Du  côté  de  la  Confédération  helvétique,  telles  qu'elles  existaient  au 
1"  janvier  1792,  à  l'exception  du  changement  opéré  par  la  cession  faite 
en  faveur  du  canton  de  Genève,  telle  que  cette  cession  se  trouve  spéci- 
fiée dans  l'article  LXXX  du  présent  acte  ; 

Du  côté  des  États  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche^  telles  qu'elles 
existaient  au  l"' janvier  1792;  et  la  Convention  conclue  entre  LL.  MM. 
l'impératrice  Marie-Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigne,  le  4  octobre  1751, 
sera  maintenue,  de  part  et  d'autre,  dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  États  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour  ce  qui 
concerne  les  anciens  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  continuera  à 
être  telle  qu'elle  existait  au  l*-^  janvier  1792. 

Les  limites  des  ci-devant  États  de  Gênes  et  des  pays  nommés  fiefs 
impériaux,  réunis  aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d'après  les 
articles  suivants,  seront  les  mêmes  qui,  le  1"  janvier  1792,  séparaient 
ces  pays  des  États  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de  Toscane  et 
de  Massa. 

L'ile  de  Capraja  ayant  appartenu  à  l'ancienne  république  de  Gênes, 
est  comprise  dans  la  cession  des  États  de  Gênes  à  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne. 

Art.  LXXXVL  Les  États  qui  ont  composé  la  ci-devant  république  de 
Gênes,  sont  réunis  à  perpétuité  aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 

1.  Voy.  article  VIII  de  la  déclaration  du  20  mars  1815,  page  938. 

2.  Voy.  Traité  du  20  mars  1815,  page  1209. 
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pour  être,  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en  toute  souveraineté, 
propriété  et  hérédité,  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture 
dans  les  deux  branches  de  sa  maison;  savoir  :  la  branche  royale  et  la 
branche  de  Savoie-Carignan. 

Art.  LXXXVII.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  actuels 
celui  de  duc  de  Gênes, 

Art.  LXXXYIII.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges 
spécifiés  dans  l'acte  intitulé  :  Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la 
réunion  des  États  de  Gênes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde;  et  ledit  acte,  tel  qu'il 
se  trouve  annexé  à  ce  Traité  général,  sera  considéré  comme  partie  in- 
tégrante de  celui-ci,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  tex- 
tuellement inséré  dans  l'article  présent. 

Art.  LXXXIX.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux,  qui  avaient  été 
réunis  à  la  ci-devant  république  Ligurienne,  sont  réunis  définitivement 
aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  de  la  même  manière  que  le 
reste  des  Etats  de  Gênes;  et  les  habitants  de  ces  pays  jouiront  des 
mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des  États  de  Gênes  désignés  dans 
l'article  précédent. 

Art.  XG.  La  faculté  que  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814  se  sont  réservée  par  l'article  III  dudit  Traité,  de  forti- 
fier tel  point  de  leurs  Élats  qu'elles  jugeront  convenable  à  leur  sûreté, 
est  également  réservée  sans  restriction  à  S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  XGI.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève  les 
districts  de  la  Savoie  désignés  dans  l'article  LXXX  ci-dessus,  et  aux 
conditions  spécifiées  dans  l'acte  intitulé  :  Cession  faite  par  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  au  canton  de  Genève.  Cet  acte  sera  considéré  comme  partie 
intégrante  du  présent  Traité  général,  auquel  il  est  annexé,  et  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article 
présent. 

Art.  XCir.  Les  provinces  de  Chablais  et  du  Faucigny,  et  tout  le  ter- 
ritoire de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne, feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  re- 
connue et  garantie  par  les  Puissances, 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  Puissances  voisines  de  la 
Suisse  se  trouveront  en  État  d'hostilité  ouverte  ou  imminente,  les 
troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se  trouver  dans 
ces  provinces,  se  retireront,  et  pourront  k  cet  etTet  passer  par  le  Vallais, 
si  cela  devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes  années  d'aucune 
autre  Puissance  ne  pourront  traverser'  ni  stationner  dans  les  provinces 

1.  Voy.  article  III  du  Traité  du  20  novembre  1815,  ligne  tirée  par  Ugine  Fauerge, 
le  lac  dn  Bourget  jusqu'au  Riiône.  —  Voy.  Traité  de  cession  de  la  Savoie  à  la  France, 
du  24  mars  1860,  à  la  7'"  partie. 

2.  Passage  des  troupes  françaises  en  1859.  Après  explications  échangées,  la  Con- 
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el  territoires  susdits,  sauf  celles  (jue  la  Confédération  suisse  jugerait  k 
propos  d'y  placer  ;  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne  gône  en  rien 
l'administration  de  ces  pays,  où  les  agents  civils  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne  pourront  aussi  ennployer  la  garde  munici[)aie  pour  le  maintien 
du  bon  ordre. 

Art,  XGIII.  Par  suite  des  renonciations  stipulées  dans  le  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  les  Puissances  signataires  du  présent  Traité  re- 
connaissent S  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs, 
comme  souverain  légitime  des  provinces  el  territoires  qui  avaient  été 
cédés,  soit  en  tout,  soit  en  parlie,  par  les  Traités  de  Campo-Formio  de 
1797  ',  de  Lunéville  de  180P,  de  Presbourg  de  1805^  par  la  Conven- 
tion additionnelle  de  Fontainebleau  de  1807*,  et  par  le  Traité  de  Vienne 
de  1809^  et  dans  la  possession  desquels  provinces  et  territoires  S.  M. 
Impériale  el  Royale  Apostolique  est  rentrée  par  suite  de  la  dernière 
guerre,  tels  que  l'Istrie  tant  autrichienne  que  ci-devant  vénitienne,  la 
Dalmatie,  les  îles  ci-devant  vénitiennes  de  l'Adriatique,  les  bouches  du 
Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes,  de  même  que  les  autres  provinces 
et  districts  de  la  terre  ferme  des  États  ci-devant  vénitiens  sur  la  rive 
gauche  de  l'Adige,  les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue,  les  principautés 
de  Rrixen  et  de  Trente,  le  comté  de  Tyrol,  le  Vorarlberg,  le  Frioul  au- 
trichien, le  Frioul  ci-devant  vénitien,  le  territoire  de  Montefalcone,  le 
gouvernement  et  la  ville  de  Trieste,  la  Carniole,  la  Haute-Carinthie,  la 
Croatie  à  la  droite  de  la  Save,  Fiume  et  le  littoral  hongrois,  et  le  district 
deCastua^ 

Art.  XCIV.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  réunira  à  sa  mo- 
narchie, pour  être  possédés  par  elle  et  ses  successeurs  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  : 

1°  Outre  la  partie  de  la  terre  ferme  des  États  vénitiens  dont  il  a  été 
fait  mention  dans  l'article  précédent,  les  autres  parties  desdits  États, 
ainsi  que  tout  autre  territoire  qui  se  trouve  situéentre  leTessin,  le  Pô, 
et  la  mer  Adriatique; 

2°  Les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  de  Chiavenna; 

3°  Les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant  république  de  Raguse. 

Art.  XCV.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans  les  Articles 

fédération  suisse  renonce  à  sa  proteslation  ;  mais  par  dépêche  du  20  avril,  le  ministre 
anglais  déclare  protester. 

1.  17  octobre  1797.  Martens,  tome  VI,  page  420. 

2.  9  février  1801.  Martens,  tome  VII,  page  296. 

3.  26  décembre  1805.  Martens,  tome  VIII,  page  388. 

4.  10  octobre  1807.  Martens,  tome  VIII,  page  637. 

5.  14  octobre  1809.  Martens,  Nouveau  Recueil,  tome  I,  page  210.  —  Voij.  aussi, 
pour  ces  Traités,  notre  Recueil  sur  Vltalie. 

6.  Dans  ceUe  nomenclature,  faite  évidemment  à  dessein,  les  Pays-Bas  et  le  comté 
de  Falkestein,  auxquels  l'Autriche  avait  renoncé  par  le  Traité  de  Campo-Formio,  ne 
sont  pas  mentionnés. 
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précédents,  les  frontières  des  Étals  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique en  Italie  seront  : 

1°  Du  côté  des  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  telles  qu'elles 
étaient  au  1''"  janvier  1792; 

2°  Du  côté  des  États  de  Parme,  Plaisance  et  Guaslalla,  le  cours  du 
Pô,  la  ligne  de  démarcation  suivant  le  thalweg  de  ce  fleuve  ; 

3»  Du  côté  des  États  de  Modène,  les  mêmes  qu'elles  étaient  au 
1"  janvier  1792; 

4°  Du  côté  des  États  du  pape,  le  cours  du  Pô  jusqu'à  l'embouchure 
du  Goro  ; 

5°  Du  côté  de  la  Suisse,  l'ancienne  frontière  de  la  Lombardie,  et  celle 
qui  sépare  les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  Ghiavenna,  des  can- 
tons des  Grisons  et  du  Tessin.  Là  où  le  thalweg  du  Pô  constituera  la 
limite,  il  est  statué  que  les  changements  que  subira  par  la  suite  le  cours 
de  ce  fleuve,  n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur  la  propriété  des  îles 
qui  s'y  trouvent. 

Art.  XGVI.  Les  principes  généraux  adoptés  par  le  Congrès  devienne 
pour  la  navigation  des  fleuves,  seront  appliqués  à  celle  du  Pô. 

Des  commissaires  seront  nommés  par  les  États  riverains,  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  fin  du  Congrès,  pour  régler 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  présent  Article. 

Art.  XCVII.  Comme  il  est  indispensable  de  conserver  à  l'établisse- 
ment connu  sous  le  nom  de  Mont-Napoléon  à  Milan,  les  moyens  de 
remplir  ses  obligations  envers  ses  créanciers,  il  est  convenu  que  les 
biens-fonds  et  autres  immeubles  de  cet  établissement  situés  dans  des 
pays  qui,  ayant  fait  partie  du  ci-devant  royaume  d'Italie,  ont  passé 
depuis  sous  la  domination  de  différents  princes  d'Italie,  de  même  que 
capitaux  appartenant  audit  établissement  et  placés  dans  ces  ditférents 
pays,  resteront  affectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Napoléon  non  fondées  et  non  liquidées, 
telles  que  celles  dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges  ou  de  tout  autre 
accroissement  du  passif  de  cet  établissement,  seront  réparties  sur 
les  territoires  dont  se  composait  le  ci-devant  royaume  d'Italie  ;  et 
cette  répartition  sera  assise  sur  les  bases  réunies  de  la  popula- 
tion et  du  revenu.  Les  souverains  desdits  pays  nommeront,  dans  le 
terme  de  trois  mois  à  dater  de  la  iin  du  Congrès,  des  commissaires 
pour  s'entendre  avec  les  commissaires  autrichiens  sur  ce  qui  a  rapport 
à  cet  objet. 

Cette  commission  se  réunira  à  Milan. 

Art.  XCYIII.  S.  A.  R.  l'archiduc  François  d'Esté,  ses  héritiers  et 
successeurs,  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  duchés 
de  Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole,  dans  la  même  étendue  qu'ils 
étaient  à  l'époque  du  Traité  de  Campo-Formio. 
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S.  A.  R.  rarchiducliesse  Marie-Béalrix  d'Esle',  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, posséderont  en  touto  souveraineté  et  propriété  le  duché  de 
Massa  et  la  principauté  de  Carare,  ainsi  que  les  liefs  impériaux  dans 
la  Lunigiana.  Ces  derniers  pourront  servir  à  des  échanges  ou  autres 
arrangements  de  gré  à  gré  avec  S.  A.  1.  le  grand-duc  de  Toscane,  selon 
la  convenance  réciproque. 

Les  droits  de  succession  et  réversion  établis  dans  les  branches  des 
archiducs  d'Autriche,  relativement  aux  duchés  de  Modène,  de  Reggio 
et  Mirandole,  ainsi  que  des  principautés  de  iMassa  et  Garrara,  sont 
conservés^. 

Art.  XCIX.  S.  M.  l'impératrice  Marie-Louise  possédera  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  des  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guas- 
talla,  à  l'exception  des  districts  enclavés  dans  les  États  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

La  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de  commun  accord  entre 
les  Cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  France,  d'Espagne,  d'Angleterre  et 
de  Prusse,  toutefois  ayant  égard  aux  droits  de  réversion  de  la  maison 
d'Autriche  et  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays^ 

Art.  G.  S.  A.  I.  et  R.  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est  rétabli, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  dans  tous  les  droits 
de  souveraineté  et  propriété  sur  le  grand-duché  de  Toscane  et  ses 
dépendances,  ainsi  que  S.  A.  Impériale  les  a  possédés  antérieurement 
au  Traité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  l'Article  II  du  Traité  de  Vienne  du  3  octobre 
1735%  entre  l'empereur  Charles  VI  et  le  roi  de  France,  auxquelles 
accèdent  les  autres  puissances,  sont  pleinement  rétablies  en -faveur  de 
S.  A.  Impériale  et  ses  descendants,  ainsi  que  les  garanties  résultant  de 
ces  stipulations. 

Il  sera  en  outre  réuni  audit  grand-duché ,  pour  être  possédés  en 
toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  I.  et  R.  le  grand-duc  Ferdi- 
nand et  ses  héritiers  et  descendants  : 

1°  L'État  des  Présides^  ; 


1.  L'archiduchesse,  belle-mère  de  l'empereur  François,  avait  hérité  du  duché  de 
Massa  et  de  la  principauté  de  Carrare  de  sa  mère,  princesse  de  Cibo-Malaspina.  Quant 
à  la  Lunigiana,  c'est  la  partie  de  la  Toscane  située  dans  les  Apennins,  au  nord-est  du 
duché  de  Gênes  ,  avec  Pontremoli  pour  chef-lieu. 

2.  Voy.  le  Traité  secret  du  11  mai  17ô3,  entre  l'impératrice  Marie-Thérèse  et  le  duc 
de  Modène,  publié  pour  la  première  fois  dans  notre  Recueil  sur  Vlialie. 

3.  Voy.  plus  loin  le  Traité  du  10  juin  1817  et  le  Traité  du  4  octobre  1847,  entre  la 
Toscane  et  Lucques,  dans  notre  Recueil  sur  l'Italie,  page  383. 

4.  a  Art.  II.  Le  grand-duché  de  'l'oscane,  après  la  mort  du  présent  possesseur, 
appartiendra  à  la  maison  de  Lorraine,  pour  l'indemniser  des  duchés  qu'elle  possède 
aujourd'hui.  Voy.  notre  Recueil  sur  l'Italif,  page  64. 

5.  Ce  district,  dont  Orbitello  est  le  chef-lieu,  faisait  anciennement  partie  du  terri- 
toire de  Sienne.  En  1557,  Philippe  1",  roi  d'Espagne,  céda  Sienne  à  Cosme  l"""  de 
Médicis,  mais  se  réserva  le  district  des  Présides,  qui  a  été  depuis  toujours  possédé 
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2°  La  partie  de  l'île  d'Elbe  et  de  ses  appartenances  qui  était  sous  la 
suzeraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  avant  l'année  1801  ; 

3"  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  principauté  de  Piombino  et 
ses  dépendances. 

Le  prince  Ludovisi  Buoncompagni  conservera,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs légitimes,  toutes  les  propriétés  que  sa  famille  possédait  dans  la 
principauté  de  Piombino,  dans  l'île  d'Elbe  et  ses  dépendances  *,  avant 
l'occupation  de  ces  pays  par  les  troupes  françaises  en  1799,  y  compris 
les  mines,  usines  et  salines.  Le  prince  Ludovisi  conservera  également 
le  droit  de  pêche,  et  jouira  d'une  exemption  de  droits  parfaite,  tant 
pour  l'exportation  des  produits  de  ses  mines,  usines,  salines  et  do- 
maines que  pour  l'importation  des  bois  et  autres  objets  nécessaires 
pour  l'exploitation  des  mines.  Il  sera  de  plus  indemnisé  par  S.  A.  L  le 
grand-duc  de  Toscane,  de  tous  les  revenus  que  sa  famille  tirait  des 
droits  régaliens  avant  l'année  1801.  En  cas  qu'il  survînt  des  difficultés 
dans  l'évaluation  de  cette  indemnité,  les  parties  intéressées  s'en  rap- 
porteront à  la  décision  des  Cours  de  Vienne  et  de  Sardaigne. 

4°  Les  ci-devant  fiefs  impériaux  de  Vernio,  Montauto  et  Monte  Santa- 
Maria,  enclavés  dans  les  États  toscans. 

Art.  CL  La  principauté  de  Lucques  sera  possédée  en  toute  souverai- 
neté par  S,  M.  l'infante  Marie-Louise  et  ses  descendants  en  ligne  di- 
recte et  masculine^.  Cette  principauté  est  érigée  en  duché,  et  conser- 
vera une  forme  de  gouvernement  basée  sur  les  principes  de  celle 
qu'elle  avait  reçue  en  1805. 

Il  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  principauté  de  Lucques  une  rente 
de  cinq  cent  mille  francs,  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  A.  I.  le 
grand-duc  de  Toscane  s'engagent  à  payer  régulièrement,  aussi  long- 
temps que  les  circonstances  ne  permettront  pas  de  procurer  à  S.  M. 
l'infante  Marie-Louise  et  à  son  fils  et  ses  descendants  un  autre  éta- 
blissement. 

par  l'Espagne.  Les  Autrichiens  s'en  emparèrent  pendant  la  guerre  de  la  succession 
d"Espagne,  et  l'article  III  du  Traité  de  1735  l'assigna  à  don  Carlos  avec  le  royaume 
de  Naples.  Par  l'article  V  du  Traité  de  Naples  du  3  octobre  17ô9,  ce  prince  en  céda 
la  moitié  à  Marie-Thérèse.  Quoiqu'il  en  soit,  l'État  des  Présides  resta  au  royaume  de 
Naples  jusqu'en  1801,  où  il  fut  incorporé  au  royaume  d'Étrurie. 

1.  Un  sénatus-consulte  en  date  du  26  août  1802,  avait  réuni  l'ile  d'Elbe  à  la  France, 
et  le  5  mars  1805  la  principauté  de  Piombino,  eu  exécution  du  Traité  de  Florence  du 
28  mars  1801,  avait  été  érigée  en  fief  de  l'empire  français,  dont  Napoléon  investit  sa 
sœur  la  princesse  Bacciochi.  Le  prince  Ludovisi  réclama  contre  cette  usurpation  au 
Congrès  de  Vienne,  et  la  possession  de  l'île  d'Elbe  étant  redevenue  disponible  par 
suite  de  la  rentrée  de  Napoléon  en  France,  on  disposa  de  cette  île  et  de  la  princi- 
pauté de  Piombino  comme  on  le  voit  par  le  présent  article. 

2.  L'infante  Marie-Louise,  fille  de  Charles  IV  d'Espagne,  veuve  du  roi  d'Étrurie. 
Elle  ne  prit  les  rênes  du  gouvernement  qu'en  1818,  lorsque  la  réversion  de  Parme 
lui  eut  été  assurée  par  le  Traité  du  10  juin  1817  (  Foy.  plus  loin).  Elle  mourut  le 
13  mars  1824eteut  pour  successeur  dans  le  duché  et  dans  ses  prétentions  sur  Parme 
son  fils  l'infant  Charles-Louis-Ferdinand  de  Bourbon,  qui  abdiqua  le  4  octobre  1847 
en  faveur  du  grand-duc  de  Toscane.  (T'oy.  Martens,  Xouveau  Recueil,  tome  XV, 
page  32.) 
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Celle  rente  sera  spécialemenl  liypolhéquée  sur  les  ieij/neuries  eu 
Bohême  connues  sous  le  nom  de  Bavaro- Palatines,  qui,  dans  le  cas  de 
réversion  du  duché  de  Lucques  au  grand-duché  de  Toscane,  seront 
affranchies  de  celle  charf^e,  et  renlreronl  dans  le  domaine  parliculier 
de  S.  M.  Impériale  el  Royale  Aposlolique. 

Art.  Cil.  Le  duché  de  Lucques  sera  réversible  au  grand-duc  de  Tos- 
cane, soit  dans  le  cas  qu'il  devînt  vacant  par  la  mort  de  S.  M.  l'infante 
Marie-Louise,  ou  de  son  fils  don  Carlos  et  leurs  descendants  mâles  el 
directs,  soit  dans  celui  que  l'infante  Marie-Louise  ou  ses  héritiers  di- 
rects obtinssent  un  autre  établissement  ou  succédassent  à  une  autre 
branche  de  leur  dynastie. 

Toutefois,  le  cas  de  réversion  échéant,  le  grand-duc  de  Toscane  s'en- 
gage à  céder,  dès  qu'il  entrera  en  possession  de  la  principauté  de  Luc- 
ques, au  duc  de  Modène  les  territoires  suivants  : 

1°  Les  districts  toscans  de  Fivizano,  Pielra-Santa  el  Barga'; 

Et  2°  les  districts  lucquois  de  Gastiglione  el  Gallicano,  enclavés  dans 
les  États  de  Modène,  ainsi  que  ceux  de  Minucciano  el  Monle-Ignose, 
contigus  au  pays  de  Massa. 

Art.  cm.  Les  Marches  avec  Camerino  et  leurs  dépendances,  ainsi 
que  le  duché  de  Bénévenl  et  la  principauté  de  Ponte-Corvo  sont  ren- 
dus au  Sainl-Siége^. 

Le  Saint-Siège  rentrera  en  possession  des  légations  de  Ravenne, 
de  Bologne  et  de  Ferrare,  à  l'exception  de  la  partie  du  Ferrarois  située 
sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  ses  successeurs  auront  droit 
de  garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et  Commachio. 

Les  habitants  des  pays  qui  rentrent  sous  la  domination  du  Saint- 
Siège  par  suite  des  stipulations  du  Congrès,  jouiront  des  effets  de 
l'art.  XVI  du  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814.  Toutes  les  acquisitions 
faites  par  les  particuliers  en  vertu  d'un  titre  reconnu  légal  par  les  lois 
actuellement  existantes,  sont  maintenues,  el  les  dispositions  propres  à 
garantir  la  dette  publique  et  le  payement  des  pensions  seront  fixées 
par  une  convention  particulière  entre  la  Cour  de  Rome  et  celle  de 
Vienne. 

Art.  CIV.  S.  31.  le  roi  Ferdinand  IV  est  rétabli,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  héritiers  et  successeurs,  sur  le  trône  de  Naples,  et  reconnu 
par  les  Puissances  comme  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles^ 


1.  Voxj.  les  arrangements  territoriaux  entre  la  Toscane  et  Modène,  9  octobre  1847. 
(Martens,  Nouveau  Recueil,  tome  X,  page  640.) 

2.  Voij.  plus  bas  la  protestation  du  cardinal  Consalvi,  du  14  juin  1815,   p.   1450. 

3.  Ferdinand  IV  dut  céder  un  district  de  50  000  âmes  pour  former  un  établissement 
au  prince  Eugène  de  Beauharnais;  mais,  à  la  place  de  cette  cession,  il  s'engagea  à 
lui  payer  une  somme  de  5  millions  de  francs.  Le  roi  des  Deux-Siciles  ne  rentra  pas 
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Arl.  CV.  Les  Puissances,  reconnaissant  la  justice  des  réclamations 
formées  par  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal  et  du  Brésil,  sur  la 
ville  d'Olivenza  et  les  autres  territoires  cédés  à  l'Espagne  par  le  Traité 
de  Badajoz  de  1801  ',  et  envisageant  la  restitution  de  ces  objets  comme 
une  des  mesures  propres  à  assurer  entre  les  deux  royaumes  de  la  pé- 
ninsule celte  bonne  harmonie  complète  et  stable  dont  la  conservation 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  a  été  le  but  constant  de  leurs  ar- 
rangements, s'engagent  formellement  à  employer  dans  les  voies  de 
conciliation  tous  leurs  efforts  les  plus  efficaces,  afin  que  la  rétrocession 
desdits  territoires  en  faveur  du  Portugal  soit  effectuée;  et  les  Puis- 
sances reconnaissent,  autant  qu'il  dépend  de  chacune  d'elles,  que  cet 
arrangement  doit  avoir  lieu  au  plus  tôt. 

Art.  CVI.  Afin  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont  opposées,  delà  part 
de  S.  A.  R.  le  prince-régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui  du 
Brésil,  à  la  ratification  du  Traité  signé  le  30  mai  1814  entre  le  Portugal 
et  la  France,  il  est  arrêté  que  la  stipulation  contenue  dans  l'article  X 
dudit  Traité,  et  toutes  celles  qui  pourraient  y  avoir  rapport,  resteront 
sans  effet,  et  qu'il  y  sera  substitué,  d'accord  avec  toutes  les  Puissances, 
les  dispositions  énoncées  dans  l'article  nouveau,  lesquelles  seront 
seules  considérées  comme  valables. 

Au  moyen  de  cette  substitution,  toutes  les  autres  clauses  du  susdit 
Traité  de  Paris  seront  maintenues  et  regardées  comme  mutuellement 
obligatoires  pour  les  deux  Cours. 

Art.  CVII.  S.  A.  R.  le  prince-régent  du  royaume  de  Portugal  et  de 
celui  du  Brésil,  pour  manifester  d'une  manière  incontestable  sa  consi- 
dération particulière  pour  S.  M.  Très-Chrétienne,  s'engage  à  restituer 
k  Sadite  Majesté  la  Guyane  française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock , 
dont  l'embouchure  est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  degré 
de  latitude  septentrionale,  limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée 
comme  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  Traité  d'Utrechl*. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à  S.  M.  Très-Chrétienne  sera 
déterminée,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  par  une  conven- 
tion particulière  entre  les  deux  Cours;  et  l'on  procédera  à  l'amiable, 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  la  fixation   définitive  des  limites  des 


dans  la  totalité  de  ses  États  tel  qu'il  les  avait  possédés  avant  la  Révolution  française, 
et  le  traité  du  28  mars  1801  fut  maintenu,  par  lequel  il  perdait  l'État  des  Présides 
et  la  suzeraineté  sur  Piombino  et  Ttle  d'Elbe,  qui  revinrent  à  la  Toscane. 

1.  6  juin.  (Foi/.  Martens,  tome  VII,  page  348.) 

2.  Par  l'article  VIII  du  Traitéd  L'trecht,  II  avril  1713,  la  France  s'était  désistée  en 
faveur  du  Portugal  de  tous  les  druiis  qu'elle  pouvait  avoir  sur  les  territoires  appelés 
du  Cap  Nor  I  et  situés  entre  la  rivière  des  AiUiizones  et  celle  de  J.ipoo  ou  de  Vincent- 
Pinçon  en  Guyane.  Mais  d  y  avait  là  une  erreur  évidente,  puisque  le  Japoo  et  le 
Vini:ent-Pinçon  formentdeux  fleuves  séparés,  ayant  une  différence  de  près  de  2  degrés 
de  latitude  entre  eux.  Des  contestations  s'élevèrent  entre  la  France  et  le  Portugal 
sur  rexécLition  de  cet  article,  qui  durèrent  jusqu'au  dix-huitième  siècle. 
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Guyanes  portugaise  et  française,  conformément  au  sens  précis  de  l'ar- 
liclft  VIII  (lu  Traité  (J'Ulroclit. 

Art.  GVIIl.  Les  Puissances  dont  les  États  sont  séparés  ou  traversés 
par  une  même  rivière  navigable,  s'enpagcnt  à  régler  d'un  commun 
accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  de  celte  rivière.  Elles  nom- 
meront, h  cet  effet,  des  commissaires  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six 
mois  après  la  fin  du  Congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  tra- 
vaux les  principes  t'iablis  dans  les  articles  suivants*. 

Art,  CIX.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées 
dans  l'article  précédent,  du  point  oh  chacune  d'elles  devient  navigable 
jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le 
rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne;  bien  entendu  que  l'on 
se  conformera  aux  règlements  relatifs  à  la  police  de  cette  navigation, 
lesquels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  fa- 
vorables que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Art.  GX.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se 
pourra,  le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  à 
moins  que  des  circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de 
ses  embranchements  et  confluents  qui,  dans  leur  cours  navigable,  sé- 
parent ou  traversent  différents  États. 

Art.  CXI.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière 
uniforme,  invariable,  et  assez  indépendante  de  la  qualité  différente  des 
marchandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la 
cargaison,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contravention.  La 
quotité  de  ces  droits,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  ceux  exis- 
tant actuellement,  sera  déterminée  d'après  les  circonstances  locales, 
qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard.  On 
partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encourager 
le  commerce  en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi  étabU  sur  le  Rhin 
pourra  servir  d'une  norme  approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  un 
arrangement  commun  des  États  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'au- 
tres droits  quelconques  outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  CXII.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que 
possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y 
faire  ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins 


1.  Voy.  l'acte  pour  la  libre  navigation  de  l'Elbe  du  23  juin  1821  (Martens,  nouveau 
Recueil,  tome  5,  page  714),  et  l'acte  additionnel  du  13  avril  1844  (Martens,  nouveau 
Recueil,  tome  VI,  2'  série,  page  386). 

Voy.  l'acte  pour  la  libre  navigation  du  Weser  du  10  septerùbre  1823  (Martens, 
nouveau  Recueil,  tome  VI,  page  301). 

Voy.  règlement  relatif  à  la  navigation  du  Rhin  du  31  mars  1831  (Martens,  nouveau 
Recueil,  tome  IX,  page  252). 
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qu'un  des  États  riverains  ne  voulût  diminuer  ie  nombre  de  ceux  qui 
lui  appartiennent  exclusivement. 

Art.  CXIII.  Chaque  État  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des  (he- 
mins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  néces- 
saires pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire 
éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  États  riverains  devront 
concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives  appar- 
tiennent à  différents  gouvernements. 

Art.  CXIV.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  ou 
de  relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  con- 
servés qu'en  tant  que  les  États  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt 
local  de  l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trouveraient  né- 
cessaires ou  utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en  général. 

Art.  CXV.  Les  douanes  des  Élats  riverains  n'auront  rien  de  com- 
mun avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera,  par  des  dispositions 
réglementaires,  que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  pas 
d'entraves  à  la  navigation  ;  mais  on  surveillera  par  une  police  exacte 
sur  la  rive  toute  tentative  des  habitants  de  faire  la  contrebande  à  l'aide 
des  bateliers. 

Art.  CXVL  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents  sera 
déterminé  par  un  règlement  commun  qui  renfermera  également  tout 
ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règlement  une  fois 
arrêté  ne  pourra  être  changé  que  du  consentement  de  tous  les  Élats 
riverains,  et  ils  auront  soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une  manière 
convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités. 

Art.  CXViï.  Les  règlements  particuliers  relatifs  à  la  navigation  du 
Rhin,  du  Necker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut, 
tels  qu'ils  se  trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  avaient  été  textuellement  insérés. 

Art.  GXVIU.  Les  Traités,  Conventions,  déclarations,  règlements  et 
autres  actes  particuliers  qui  se  trouvent  annexés  au  présent  acte,  et 
nommément  : 

1°  Le  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  du  21  avril/3  mai  1815 
(page  1146); 

2"  Le  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du  21  avril/3  mai  1815 
(page  1154); 

3°  Le  Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie,  entre  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  du  3  mai/21  avril  1815  (page  1165)  ; 

4^^  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du  18  mai  1815  (pa^^e  1 191^: 

5°  La  déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  maison  de 
Schœnbourg,  du  18  mai  1815  (page  1200); 

6"LeTrailéentrelaPfusseetleHanovre,au29mail815  (page  1257)- 
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7«  La  Convention  entre  la  Prusse  et  le  grand-duc  de  Saxe-Weymai , 
du  1"  juin  1815  (page  1304); 

S"  La  Convention  entre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  de  Nassau,  du 
31  mai  1815  (page  1290); 

9°  L'acte  sur  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne,  du  8  j  uin  1 8 1 5 
(page  1372); 

10°  Le  Traité  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Prusse,  l'Angleterre, 
l'Autriche  et  la  Russie,  du  31  mai  1815  (page  1297j; 

11"  La  déclaration  des  Puissances  sur  les  affaires  de  la  Confédéra- 
tion helvétique,  du  20  mars,  et  l'acte  d'accession  de  la  diète,  du 
27  mai  1815  (pages  934,  1251)  ; 

12°  Le  protocole  du  29  mars  1815  sur  les  cessions  faites  par  le  roi 
de  Sardaigne  au  canton  de  Genève  (page  987)  ; 

13°  Le  Traité  entre  le  roi  de  Sardaigne,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  France,  du  20  mai  1815  (page  1209)  ; 

140  L'acte  intitulé  :  Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réu- 
nion des  États  de  Gènes  et  à  ceux  de  S.  M.  Sarde  (page  516)  ; 

15°  La  déclaration  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la  traite  des  nè- 
gres, du  8  février  1815  (page  726); 

16°  Les  règlements  pour  la  libre  navigation  des  rivières  (page  957); 

17°  Les  règlements  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques, 
(page  939)  sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements 
du  Congrès,  et  auront  partout  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient 
snsérés  mot  k  mot  dans  le  Traité  général. 

Art.  CXIX.  Toutes  les  Puissances  qui  ont  été  réunies  au  Congrès, 
ainsi  que  les  princes  et  les  villes  libres  qui  ont  concouru  aux  arran- 
gements consignés  ou  aux  actes  confirmés  dans  ce  Traité  général,  sont 
invités  à  y  accéder. 

Art.  CXX.  La  langue  française  ayant  été  exclusivement  employée  dans 
toutes  les  copies  du  présent  Traité,  il  est  reconnu  par  les  Puissances 
qui  ont  concouru  à  cet  acte,  que  l'emploi  de  cette  langue  ne  tirera  point 
à  conséquence  pour  l'avenir;  de  sorte  que  chaque  Puissance  se  réserve 
d'adopter,  dans  les  négociations  et  conventions  futures,  la  langue  dont 
elle  s'est  servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  diplomatiques,  sans  que 
le  Traité  actuel  puisse  être  cité  comme  exemple  contraire  aux  usages 
établis. 

Art.  CXXL  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  par  la  Cour  de  Portugal,  dans  un 
an  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Il  sera  déposé  à  Vienne,  aux  archives  de  la  Cour  et  d'État  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  un  exemplaire  de  ce  Traité  général, 
pour  servir  dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  Cours  de  l'Europe  pour- 
rait juger  convenable  de  consulter  le  texte  original  de  celte  pièce. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ce  Traité  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  9  juin  de  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures  dans  f  ordre  alphabétique  des  Cours.) 
Autriche  :  (LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de 

Wesseiiberg. 
Espagne*. 
France'  : 

Grande-Bretagne  ; 

Portugal  : 

Prusse  : 
Russie  : 

Suède  : 


le  prince  de  Talleyrand,  le  duc  de  Dal- 
berg,  le  comte  Alexis  de  Noailles. 

Clancarty,  Cathcart,  Stewart,  lieu- 
tenant-général. 

le  comte  de  Palmella,  Antonio  da 
Saldanha  da  Gama,  D.  Joaquim 
Lobo  da  Silveira. 

le  prince  de  Hardenberg,  le  baron 
de  Humboldt. 

le  prince  de  Rasoumoflsky,  le  comte 
de  Stackelberg,  le  comte  de  Nes- 
selrode. 

le  comte  Charles  Axel  de  Lœwenhielm, 
sauf  la  réservation  faite  aux  arti- 
cles CI,  Cil  et  CIV  du  Traité. 


Le  plénipotentiaire  espagnol,  bien  qu'il  eût  pris  part  à  toutes  les  délibérations 
sur  les  affaires  générales  de  l'Europe,  refusa  de  signer  le  Traité  du  9  juin.  Les  motifs 
de  ce  refus,  exposés  dans  une  note  du  5  juin  1815  {Voy.  page  1341),  étaient  :  1"  Que 
le  Traité  contenait  une  stipulation  contraire  à  la  restitution  immédiate  et  intégrale 
des  trois  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastala  ;  2"  qu'il  ne  pouvait  admettre  que 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  G'ande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie  décidassent  sans  son  concours  du  sort  futur  de  la  Toscane  et  de  Parme; 
3"  Que  le  Traité  renfermait  plusieurs  articles  dont  il  n'avait  pas  été  préalablement 
rendu  compte  dans  les  conférences  des  plénipotentiaires  des  huit  Puissances. 

Néanmoins,  et  malgré  les  objections  résumées  dans  la  note  de  M.  Gomez-Labrador, 
le  comte  de  Fernan  Minez,  par  Déclaration  expresse  en  date  du  7  mai  1817  (Toi/,  le 
Recueil  espagnol  de  Cunhllo,  page  745),  accéda  pleinement  et  sans  réserve,  au  nom 
de  Ferdinand  VII,  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

2.  L'acte  final  a  été  ratifié  par  le  roi  Louis  XVIII  le  7  décembre  1815. 


CINQUIÈME   PARTIE. 


NÉGOCIATIONS  DE  1815 

DEPUIS  l'acte  final  DU   CONGRES  DE  VIENNE 
9    JUIN,   JJUSQU'aU  traité  DE  PARIS  DU   20  NOVEMBRE. 


Note  du  Prince  de  Metternich  au  Plénipotentiaire  de  la  ville  libre  de 
Francfort,  sur  la  confirmation  par  les  Puissances  alliées  du  maintien 
et  de  la  liberté  de  la  ville  de  Francfort.  Vienne,  9  juin  1815. 

Kluber,  tome  VI,  page  421. 


Réponse  du  Prince  de  Metternich  au  Mémoire  du  10  octobre   1814 
de  la  communauté  israèlile  de  Francfort.  Vienne,  le  9  juin  1815. 

Kluber,  tome  VI,  page  418. 


Note  du  sieur  Jassoij,  Plénipotentiaire  du  comte  de  Bentinck,  pour  ac- 
céder aux  bases  de  la  Confédération  germanique  et  au  pacte  fédéral. 
Vienne,  10  juin  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  581. 
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Note  du  sieur  Pohl,  Plénipotentiaire  d'Isenbourg,  donnant  t assentiment 
du  Prince  aux  principes  fondamentaux  de  la  Confédération  germa- 
nique et  son  accession  au  nouveau  pacte  fédéral.  Vienne,  10  juin  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  577. 


Onzième  protocole  des  Conférences  sur  l'établissement  de  la  Confédération, 

séance  du  10  juin  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  dénommés  au  troisième  protocole, 
à  l'exception  du  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Bade. 

Dans  la  Conférence  indiquée  pour  aujourd'hui,  afin  de  signer  l'acte 
fédératif  paraphé  dans  la  Conférence  du  8  juin  et  y  apposer  les  sceaux, 
M.  le  comte  de  Keller  a  encore  remis  subsidiairement  aux  actes,  sous 
n»  1,  une  requête  en  faveur  du  bourgraviat  de  Friedberg.  Le  plénipo- 
tentiaire du  grand-duc  de  Hesse  s'est  réservé  de  faire  valoir  en  temps 
et  lieu  ses  objections,  qui  seraient  déplacées  dans  une  Conférence  uni- 
quement convoquée  dans  le  but  de  signer  l'acte  fédératif.  M.  le  prince 
de  Metternich  a  dit  que,  comme  cet  objet,  intéressant  par  sa  nature, 
faisait  partie  des  arrangements  territoriaux,  il  était  étranger  à  la  pré- 
sente assemblée  et  renvoyé,  sans  préjudice  des  deux  parties. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  remis  au  protocole  les  pièces  numéro- 
tées 2  à  4,  par  lesquelles  M.M.  les  plénipotentiaires  de  Wurtemberg 
font  connaître  leur  disposition  d'accéder  à  l'acte  fédératif,  malgré  les 
observations  qu'ils  eussent  à  faire  contre  certains  articles.  ]\1.  le  prince 
de  Metternich  a  ajouté  avoir  répondu  que,  la  discussion  étant  terminée, 
on  ne  pouvait  plus  faire  de  changements,  et  que  l'acte  ayant  été  signé 
le  8  juin  et  ne  pouvant  pas  être  expédié  dans  une  autre  forme,  l'acces- 
sion du  Wurtemberg  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  que  par  le  moyen  d'un 
acte  séparé;  qu'en  conséquence,  M.  le  prince  de  Metternich  avait  pro- 
posé, et  le  Wurtemberg  avait  accepté  la  forme  suivante  :  il  sera  donné 
de  la  part  du  Wurtemberg  une  déclaration  portant  son  accession,  contre 
laquelle  les  membres  actuels  de  la  Confédération  expédieront,  signe- 
ront et  scelleront  une  conlre-déclaratiou  et  acceptation. 

Cette  forme  ayant  été  agréée  par  tous  les  présents,  on  a  arrêté  de 
signer,  dans  cette  séance  même,  l'acte  d'acceptation,  afin  qu'il  pût  être 
par  la  suite  échangé  contre  l'acte  d'accession  du  Wurtemberg. 

En  parcourant  encore  une  fois  l'acte,  il  a  été  convenu,  sur  la  propo- 
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bilion  du  seciétfiire  général,  (]u'à  l'article  XII,  au  lieu  de  -  faculté  étiitn- 
gère,  »  on  mettra  ;  ..  faculté  allemande.  » 

On  a  ensuite  procédé  h.  la  signature  et  à  l'apposition  des  sceaux,  tant 
de  l'acte  fédératit"  que  de  la  déclaration  d'acceptation,  lescju" 's  ont  été 
remis  ès-mains  de  M,  le  pi  ince  de  Metternich.  Au  surplus,  avant  de  se 
séparer,  on  est  convenu  que  les  nominations  des  plénipotentiaires  k  la 
diète  de  Francfort  seront  notifiées  par  les  membres  individuels  à  la 
chancellerie  de  Cour  et  d'État  impériale  et  royale,  soit  avec  l'envoi  de 
la  ratification,  soit  au  moins  avant  le  milieu  du  mois  d'août  prochain. 

Après  quoi  la  séance  a  été  close. 

{Suivent  les  signatures.) 


Annexes . 

N"  1.  Note  des  plénipotentiaires  de  l'électeur  de  Hesse,  relative  au  bourgraviat 
de  Friedberg,  9  juin  1815. 

Pour  pouvoir  répondre  à  la  lettre  de  M.  le  baron  de  Hornstein,  con- 
seiller intime  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  jointe  en  ori- 
ginal à  Ja  première  représentation  des  plénipotentiaires  de  S.  A.  R. 
l'électeur  de  Hesse,  relative  au  bourgraviat  de  Friedberg,  laquelle  lettre 
du  député  de  ce  ganerbinat  a  donné  lieu  à  cette  représentation,  ces 
plénipotentiaires  ne  désirent  pas,  à  la  vérité,  qu'il  soit  fait  expressé- 
ment mention  à  l'article  XIV  du  bourgraviat  de  Friedberg;  mais  ils 
doivent  au  moins  insister,  comme  ils  le  font  pour  cette  note,  qu'il  soit 
dit  au  protocole  que  cette  affaire  est  renvoyée  à  Francfort. 

Pour  prévenir  tout  malentendu,  on  doit  encore  observer  ici  que  le 
bourgraviat  de  Friedberg  ne  demande  pas,  comme  M.  le  plénipoten- 
tiaire du  grand-duc  de  Hesse  a  cru  peut-être,  ie  rétablissement  de  son 
immédiateté  au  détriment  des  droits  de  souveraineté  que  Darmstadt 
exerce,  mais  seulement  la  conservation  de  son  état  actuel.  Il  ne  s'agit 
donc  que  de  savoir  si,  après  la  dissolution  de  la  confédération  rhénane, 
lors  de  l'établissement  de  laquelle  cet  état  de  choses  a  été  assuré  pour 
la  vie  durant  du  bourgrave  actuel,  il  a  été  fait  quelques  dispositions 
obligatoires  sur  l'existence  future  de  cette  antique  institution  séculière. 
On  sait  que  depuis  le  règne  de  l'empereur  Joseph  II,  il  y  avait  été  réuni 
un  ordre,  sous  la  dénomination  de  Saint-Joseph,  dont  le  bourgrave 
n'est  que  grand-prieur  et  dont  ses  assesseurs  sont  commandeurs,  parce 
que  S.  M,  Impériale  a  daigné  se  revêtir  elle-même  de  la  grande-maî- 
trise. A  cette  institution  appartiennent  les  familles  des  comtes  de  Sta- 
dion,  Schœnborn  et  Pergen,  domiciliées  dans  les  États  autrichiens, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  familles  de  comtes,  de  barons  et  de  no- 
bles, soit  catholiques,  soit  protestants,  soit  anciennement  immédiats. 
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soil  depuis  longtemps  médiats,  dans  plusieurs  autres  provinces  d'Alle- 
magne; toutes  ces  familles  sont  plus  ou  moins  intéressées  à  la  conser- 
vation du  bourgraviat  dans  son  état  actuel. 

Signé  :  le  comte  de  Keller  ;  Lepel. 


N">  2.  Note  des  plénipotentiaires  du  roi  de  Wurtemberg,  adressée  au  prince 
de  Metternich,  le  9  juin  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  au 
Congrès,  s'empressent  d'informer  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich, 
ministre  d'État  et  des  conférences  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  et  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  qu'ils  viennent  de  recevoir  de  leur 
Cour  des  instructions  sur  l'affaire  de  la  confédération  germanique,  les- 
quelles ont  été  retardées  par  une  raison  qui  leur  est  inconnue. 

Pour  pouvoir,  de  leur  côté,  s'unir  pour  cet  objet  avec  les  autres  États 
d'Allemagne,  ils  prient  instamment  Son  Altesse  de  vouloir  bien  leur 
communiquer  les  résultats  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
présent.  Ils  seront  reconnaissants  à  Son  Altesse  si  elle  veut  bien  entamer 
les  démarches  nécessaires  pour  qu'ils  obtiennent  l'occasion  de  donner 
les  déclarations  dont  leurs  instructions  les  chargent,  et  de  coopérer  au 
but  commun. 

Ils  saisissent  avec  plaisir  cette  occasion  de  renouveler  à  Son  Altesse 
l'assurance  de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

Signé  :  le  comte  de  Winzingerode  ;  le  baron  de  Linden. 


N°  3.  Seconde  note  des  plénipotentiaires  du  roi  de  Wurtemberg,  adressée 
le  même  jour,  à  minuit,  au  prince  de  Metternich. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  au 
Congrès,  ont  attendu  jusqu'à  onze  heures  de  ce  soir,  la  communication 
du  résultat  des  délibérations  sur  la  Confédération  germanique,  que  la 
réponse  préalable  et  verbale  de  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich,  etc., 
leur  faisait  espérer,  communication  dont  dépend  uniquement  leur  par- 
ticipation à  la  prochaine  conclusion  de  l'acte  fédératif.  Pour  ne  pas  la 
retarder,  quant  à  eux,  ils  prennent  la  liberté  de  rappeler  au  souvenir 
de  Son  Altesse  leur  prière,  et  profitent  de  cette  occasion  pour  renou- 
veler, etc. 

Vienne,  le  9  juin  1815. 

Signé  :  le  comte  de  Winzingerode;  le  baron  de  Linden. 
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N"  4.  Troisième  note  des  plénipotentiaires  du  roi  de  Wurtemberg,  adress<^e 
le  10  juin  1815,  au  prince  de  Metternicli. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  au  Congrès, 
ont  vu  par  la  réponse  que  S.  A.  le  prince  de  Metternich,  etc.,  leur  a 
adressée  hier,  mais  qu'ils  n'ont  reçue  qu'aujourd'hui,  que  les  résuUals 
des  délibérations  naguères  reprises  et  avancées  avec  une  grande  cé- 
lérité, sont  déjà  parvenus  au  point  que  l'acte  fédéral  conclu  va  être 
signé. 

Autant  qu'ils  ont  pu  en  juger  après  une  première  lect»;re  de  cet  acte 
qui  vient  de  leur  être  communiqué,  les  dispositions  générales,  depuis 
le  §  1  jusqu'à  11,  qui  se  rapportent  à  la  Confédération  même,  ont  été 
rendues  conformes  au  principe  avancé  par  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg, 
savoir  :  que  Sa  Majesté  ne  pouvait  partir  que  de  l'état  où  elle  se  trouve 
placée;  cette  conformité  a  été  nommément  obtenue,  à  l'égard  des  ar- 
ticles IV  et  VI,  par  le  contenu  exprès  de  l'article  VIII,  lequel  les  dis- 
pense de  toute  protestation  relative  au  rang  de  leur  Cour,  dans  l'ordre 
fortuitement  admis  dans  cet  article. 

Pour  ce  qui  concerne  le  droit  des  médiatisés  de  voter  avec  les 
membres  souverams  de  la  Confédération  nommés  au  préambule,  S.  M. 
le  roi  l'envisage  sous  un  point  de  vue  d'après  lequel  ce  droit,  con- 
sidéré comme  attribut  de  la  souveraineté,  ne  pourrait  être  mis  en  har- 
monie avec  la  condition  actuelle  des  ci-devant  États  d'Empire  média- 
tisés, autrement  que  par  une  supposition  de  cette  qualité  dont  le  resle 
de  l'acte  ne  parle  nullement. 

D'accord  avec  les  dispositions  de  l'article  VII,  sur  la  non-validité  de 
la  pluralité  des  voix.  Sa  Majesté  n'a  été  contraire  qu'à  l'érection  d'un 
tribunal  fédéral,  chargé  de  vider  les  différents  des  membres  de  la  Con- 
fédération ;  mais  elle  ne  s'est  jamais  opposée  à  ce  que  ces  litiges  fus- 
sent portés  devant  une  instance  austrégale. 

Si  ainsi  les  plénipotentiaires  du  roi  de  Wurtemberg  ne  balancent 
pas  de  déclarer  provisoirement  leur  accession  aux  articles  mis  en  avant 
comme  fondamentaux  ;  ils  croient  d'un  autre  côté  pouvoir  concilier  avec 
la  réponse  de  Son  Altesse  l'espoir  d'être  d'autant  moins  exclus  du 
nombre  des  Parties  contractantes,  que  la  nécessité,  si  elle  existe,  de 
changer  l'expédition  du  préambule  de  l'original,  ne  peut  pas  être  un 
motif  suffisant  pour  cela,  et  qu'ils  croient  pouvoir  justifier  leur  préten- 
tion à  cet  égard,  par  la  circonstance  que  M.  le  plénipotentiaire  de  Ba- 
vière s'étant  trouvé  dans  une  position  pareille,  on  lui  a  facilement 
accordé,  cette  semaine  encore,  un  délai  de  quelques  jours;  la  distance 
presque  double  qui  sépare  les  plénipotentiaires  de  leur  Cour,  devait 
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retarder,  dans  cette  proportion,  l'arrivée  des  instructions  qu'ils  atten- 
daient. 

Enfin  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  ne  pourront  supprimer  une 
observation;  c'est  que  la  marche  antérieure  des  délibérations,  au  Con- 
grès, était  de  nature,  d'une  part,  à  ne  pas  laisser  de  doute  sur  le  désir 
de  Sa  Majesté  d'entrer  dans  la  Confédération,  et  que  de  l'autre,  on  doit 
attribuer  à  la  grande  différence  qui  a  existé,  par  la  célérité  avec  la- 
quelle les  affaires  ont  été  traitées,  depuis  leur  reprise,  entre  leur 
marche  à  ces  deux  époques,  le  retard  qu'on  a  mis  à  adresser  aux  sous- 
signés leurs  instructions.  Ces  deux  causes  sont  assez  importantes,  et 
l'intérêt  de  la  Cour  de  Wurtemberg  y  est  assez  vivement  compromis, 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  avoir  l'intention  de  les  mettre  en  parallèle 
avec  le  prochain  départ  de  M.  le  prince  de  Hardenberg.  En  consé- 
quence, les  soussignés  prient  Son  Altesse  de  les  prendre  en  considé- 
ration. Ils  renouvellent,  etc. 

Vienne,  le  10  juin  1815. 

Signé  :  le  comte  de  Winzingerode ;  le  baron  de  Linden. 


Formulaire  d'un  Acte  d'accession  à  la  Confédération  germanique,  proposé 
par  le  prince  de  Melternich  aux  plénipotentiaires  de  Wurtemberg. 

Vienne,  le  10  juin  1815. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  au  Congrès 
n'ayant  pas  été  munis  d'instructions  de  Sadite  Majesté  pour  accéder, 
sans  restriction,  au  contenu  de  l'acte  de  la  Confédération  germanique, 
au  moment  où  il  fut  signé  par  les  autres  Cours  intéressées,  et  ces  ins- 
tructions leur  étant  parvenues  sous  la  date  d'hier,  les  soussignés  pléni- 
potentiaires déclarent,  au  nom  de  leur  gracieux  maître,  son  accession 
illimitée  et  entière  audit  instrument,  signé  le  8  de  ce  mois,  de  manière 
que  Sa  Majesté  participe  comme  Partie  contractante  à  tous  les  droits  et 
obligations  fondés  sur  cet  acte.  En  foi  de  quoi,  etc. 

Vienne,  le  10  juin  1815. 

Par  le  cas  où  cette  déclaration  sera  envoyée  à  M.  le  prince  de  Melter- 
nich, MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Confédération  germanique  ont 
signé,  scellé  et  remis  audit  prince  l'acceptation  suivante  : 


Acte  d'acceptalion  signé  par  les  plénipotentiaires  de  la  Confédération  germanique, 
pour  le  cas  où  le  Wurtemberg  accéderait  à  cette  union. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Cours  allemandes  ayant  signé  le 
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8  juin  l'acte  de  la  (ionfédëration  du  Rhin,  d(5clarent  qu'ils  acceptent, 
dans  tout  son  contenu,  la  déclaration  d'accession  de  S.  M.  le  roi  de 
Wurtemberg  à  laConfi'dération  germanique,  qui  leur  a  été  faite  par  les 
plénipotentiaires  de  Sadite  iMajesté,  et  qu'en  conséquence  cette  acces- 
sion doit  être  envisagée  comme  si  ces  plénipotentiaires  avaient  signé 
cet  acte  le  8  juin. 

La  contre-déclaration  et  l'acte  d'acceptation  seront  envisagés  comme 
s'ils  étaient  mot  à  mot  insérés  dans  l'acte  fédératif  même. 

Vienne,  le  10  juin  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 


Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  et  le  grand-duc  de  Hesse  sur  les 
arrangements  territoriaux,  signée  à  Vienne  le  10  juin  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  d'une  part,  et 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  d'autre  part,  comptant  régler  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  cession  du  duché  de  Westphalie  à  S.  M.  Prussienne 
et  à  l'indemnité  à  fixer  pour  ladite  accession  (cession),  ont  nommé  à  cet 
effet,  savoir  : 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  le  sieur  Clément-Wenceslas- 
Lothaire,  prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochfcnhausen. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg. 

Et  S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Hesse,  le  sieur  Jean,  baron  de  Turk- 
heim,  d'Altdorff. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Son  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
le  duché  de  Westphalie,  pour  être  possédé  par  elle,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  n.  Son  Altesse  Royale  recevra,  en  échange  de  la  cession  expri- 
mée dans  l'article  précédent,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
comprenant  une  population  de  cent  quarante  mille  âmes,  pour  être 
possédé  pareillement  par  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté.  Ce  territoire  sera  en  contiguïté  parfaite,  et  com- 
prendra les  villes  de  Worms,  Frankental  et  Oppenheim.  Des  commis- 
saires seront  nommés  sans  délai,  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  et  de  celle  de  Son  Altesse  Royale,  pour  fixer  l'évaluation  et 
les  limites  dudit  territoire,  et  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exé- 
cution du  présent  article. 

Art.  HL  S.  A.  R.  le  grand-duc  aura  également  la  pleine  et  libre  pro- 
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prit^té  et  jouissance  des  salines  de  Kreuzenach  situées  sur  la  rive  gauche 
de  la  Nahe.  L'exploitation  et  l'exportation  du  produit  desdites  salines 
sera  libre  de  tout  impôt  ou  redevance  quelconque. 

Art.  IV.  Le  duché  de  Westphalie,  tel  qu'il  a  été  possédé  en  dernier 
lieu,  sera  remis  aux  autorités  constituées  à  cet  effet  par  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  le  15  juillet,  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  sera  mis  à  la  même 
époque  en  possession  des  territoires  et  objets  désignés  dans  les  ar- 
ticles II  et  III. 

Art.  V.  Les  revenus  du  duché  de  Westphalie  jusqu'au  15  juillet  sont 
explicitement  réservés  à  S.  A.  R,  le  grand-duc  de  Hesse,  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  s'engage  à  en  faire  rentrer  l'arriéré  avant  la  fin  de  l'année 
courante.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  entrera  en  jouissance  de  tous 
les  revenus  du  pays  et  objets  désignés  dans  les  articles  II  et  III,  à  dater 
du  15  juillet. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  charge  de  tous  les  officiers  civils 
employés  dans  l'administration  du  duché  de  Westphalie,  tant  de  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service  qu'en  état  de  pension. 

Art.  VII.  Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  Westphalie,  prove- 
nant de  l'électorat  de  Cologne,  ou  contractées  pour  son  administration 
intérieure  restent  à  la  charge  dudit  duché.  Il  en  est  de  même  des  pen- 
sions et  charges  affectées  sur  ce  pays  par  le  recès  de  l'empire  de  1803, 
nommément  la  rente  de  15000  florins  assise  sur  le  duché,  en  faveur 
du  prince  de  Wiltgenstein  Berlebourg. 

Art.  VIII.  Les  traités  antérieurs  ayant  purifié  les  territoires  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  de  tous  les  droits  féodaux  ainsi  que  des  dettes  et  pen- 
sions anciennement  hypothéquées  ou  constituées  sur  eux,  et  ayant  re- 
jeté ces  charges  sur  les  possesseurs  des  États  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
qui  ont  reçu  dans  le  temps  des  indemnités  à  ce  titre,  il  est  convenu 
qu'aucune  de  ces  charges  ne  pourra  plus  être  transportée  sur  ces  pays 
sans  le  consentement  de  S.  A.  R.  le  grand-duc.  Il  est  toutefois  statué 
que  l'art.  XXVII  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  relativement  aux 
acquéreurs  des  domaines  nationaux,  aura  son  plein  effet  dans  lesdits 
pays. 

Art.  IX.  Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie  resteront  au  corps 
d'armée  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  pendant  l'espace  d'un  an.  Les  offi- 
ciers qui  ne  voudront  point  rester  au  service  de  la  Hesse,  passeront  au 
service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  en  conservant  leur  grade. 

Art.  X.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  prendra  le  titre  de  prince  de 
Worms. 

Art.  XI.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  garantissent  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  la  souveraineté 
et  indépendance  de  ses  États,  et  promettent  de  lui  obtenir  la  même  ga- 
rantie de  la  part  de  la  Cour  de  Russie.  Les  arrangements  qui  seraient 
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encore  à  faire,  en  conformité  du  Traité  de  Francfort  du  23  no- 
vembre 1813,  se  feront  d'un  commun  accord  :  cette  réservées!  spécin- 
lement  appliquée  aux  bailliages  de  Hanau. 

Art.  XII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  trente  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  10  juin  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Melternich,  le  prince  de  Harden- 
berg,  le  baron  de  Turkheim. 


ARTICLE   SEPARE   ET   SECRET. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  s'engage  h  réintégrer  le  prince  de 
Hesse-Hombourg  dans  ses  possessions,  revenus,  droits  et  rapports  po- 
litiques, dont  il  a  été  privé  par  les  effets  de  la  Confédération  rhénane. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  à  la  Convention  patente  de  ce  jour.  Il  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  10  juin  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Metternich,  le  prince  de  Harden- 
berg,  le  baron  de  Turkheim. 


Quarante-septième  Protocole  de  la  séance  du  10  juin  1815 
des  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

{Extrait.) 

Un  district  de  69  000  habitants  sera  réservé  dans  le  département  de 
la  Sarre,  pour  l'agrandissement  convenu  des  maisons  de  Coburg, 
IMecklenbourg-Slrelitz,  d'Oldenbourg,  Hesse-Hombourg,  et  pour  le 
comte  de  Pappenheim;  la  quote-part  de  ce  dernier  sera  mise  sous  la 
souveraineté  de  la  Prusse ^  S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Hesse  sera  tenu 
k  réintégrer,  sans  délai,  le  prince  de  Hesse-Hombourg  dans  les  pos- 
sessions, revenus,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a  été  privé  par 
les  efforts  de  la  Confédération  rhénane-. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  sera  mise  en  possession  de 

1.  Voy.  les  articles  XLIX  et  L  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

2.  Voy.  Tarticle  XLVIII  de  l'acte  final. 
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tous  les  territoires  et  possessions  tant  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  dans 
les  ci-devant  départements  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnère,  que  dans 
les  ci-devant  départements  de  Fulde  et  de  Francfort,  ou  enclavés  dans 
les  pays  adjacents,  mis  à  la  disposition  des  Puissances  alliées  par  les 
articles  du  présent  Traité,  et  dont  il  n'est  point  fait  mention  ci-dessus*. 

Les  Puissances  prennent  à  cette  occasion  l'engagement  formel,  quoi- 
que secret,  d'appuyer  S,  M,  Impériale  et  Royale  Apostolique  dans 
toutes  les  négociations  qu'elle  pourrait  entamer  à  l'avenir  avec  la  Ba- 
vière, pour  récupérer  l'Innviertel,  le  Hausruckviertel,  et  le  pays  de 
Salzbourg. 

Elles  assurent  éventuellement  à  la  maison  d'Autriche  la  réversion  du 
Palatinat^  ( à  l'exception  des  parties  cédées  à  S.  M.  Prusienne)  et  du 
Brisgau,  comme  moyen  de  compensation  dans  les  arrangements  futurs 
en  Allemagne.  Elles  consentent  enQn  à  ce  que  les  objets  destinés  à  des 
compensations  pour  la  Bavière,  puissent  toujours  servir  à  tel  échange 
ou  disposition  qui,  d'après  les  convenances  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  serait  fait  d'un  commun  accord. 


Protestation  du  comte  de  Beintheim  Steinfurt  contre  les  stipulations  de 
l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  contre  le  quatrième  article  de  l'acte 
de  la  Confédération  germanique.  Vienne  11  juin,  1815. 

Kluber,  tome  VIII,  page  312. 


Note  des  Plénipotentiaires  de  Wurtemberg  au  prince  de  Metlernich. 
Vienne,  11  juin  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  au 
Congrès,  ont  eu  l'honneur  d'adresser,  sous  la  date  d'hier,  à  S.  A.  M.  le 
prince  de  Metlernich,  ministre  d'État  et  des  conférences,  et  ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  une  note 
et  une  déclaration  d'accession',  avec  une  note  concernant  les  affaires 
d'Allemagne*.  Gomme  ils  sont  restés  sans  réponse  écrite  et  sanscontre- 


1.  Voy.  l'article  LI  de  l'acte  final. 

'?.  Voyez  ci-haut  le  protocole  du  23  avril. 
l  3.  Voy.  Annexes  3  et  4  du  onziè  ne  protocole,  pages  1437,  1438. 

4.  S'il  n'y  a  pas  ici  une  faute  de  rédaction  dans  l'original  allemand ,  cette  dernière 
note  manque. 
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iJéclai'iUion  sur  des  objets  que  leur  mission  les  appelle  à  lenniner,  et 
qu'ils  ont  appris  que  Son  Altesse  est  sur  le  poitil  de  partir,  ils  se  voient 
obligés  de  prier  Son  Altesse  de  vouloi:  bien  les  mettre  en  Étal  de  don- 
ner à  leur  Cour  la  réponse  et  la  satisfaction  qu'elle  a  droit  d'attendre. 

Us  renouvellent  k  cette  occasion,  etc. 

Vienne,  le  1 1  juin  1815. 

Signé  :  Winzingerode ;  le  baron  de  Llnden. 

Note  des  mêmes,  adressée  au  môme,  le  11  juin  181.^. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  au 
Congrès,  ont  vu  avec  plaisir  par  la  note  que  S.  A.  M.  le  prince  de 
Metternich  leur  a  adressée,  en  date  de  ce  jour*,  et  qu'ils  viennent  de 
recevoir,  que  celle  qu'ils  ont  adressée  hier  '^  à  Son  Altesse  a  été  com- 
muniquée aux  plénipotentiaires  des  membres  de  la  confédération  dans 
leur  dernière  séance  d'hier,  et  que  ceux-ci  ont  signé  un  acte  d'accepta- 
tion de  la  déclaration  d'accession  donnf^e  par  le  Wurtemberg. 

Comme  l'acte  d'accession,  qui,  en  conséquence,  a  été  adressé  à  Son 
Altesse,  ne  diffère  pas  de  la  première  note  communiquée  à  l'assemblée, 
mais  que  Son  Altesse,  en  comparant  exactement  les  deux  pièces,  l'aura 
certainement  trouvée  conforme,  les  soussignés  espèrent  recevoir  l'acte 
d'acceptation  qui  avait  été  signé  dans  cette  supposition,  et  prient  Son 
Altesse  de  le  leur  envoyer. 

Au  reste,  l'intervalle'  servira  sans  doute  pour  rapporter  la  déclara- 
tion de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  qui  est  nécessaire  pour  le  complé- 
ment de  la  chose.  En  attendant,  les  soussignés  profitent  avec  plaisir  de 
l'occasion,  etc. 

Vienne,  le  11  juin  1815. 

Signé  :  Winzingerode;  le  baron  de  Linden. 


Procès  verbal  sur  les  négociations  avec  les  Plénipotentiaires  du  Wur- 
temberg sur  Vaccession  du  Roi  à  l'acte  de  la  Confédération  germanique . 
Vienne ,  1 2  juin  1815. 

L'intention  des  plénipotentiaires  de  Wurtemberg  d'accéder  k  l'acte 
fédératif  ayant  été  annoncée  à  1 1  dernière  réunion  des  princes  et  villes 
libres  d'Allemagne'',  il  avait  été  dressé  éventuellement  un  acte  d'accep- 

1.  Cette  note  n'a  pas  été  publiée. 

2.  Annexe  4°  du  onzième  protocole,  page  1438. 

3.  Le  vague  de  la  rédaction  allemande  ne  permet  pas  de  déterminer  plus  clairement 
l'intervalle  dont  les  ministres  parlent.  Est-ce  le  délai  de  six  semaines,  stipulé  par 
l'article  XX  de  l'acte  pour  la  ratification?  Est-ce  l'intervalle  entre  la  fin  du  Congiès 
et  l'ouverture  de  la  diète  de  Francfort? 

4.  Voy.  page  1359. 
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talion  ci-joint  sous  le  n°  1,  qui  fut  signé  et  scellé  par  tous  les  mem- 
bres présents,  et  remis  entre  les  mains  de  M,  le  prince  de  Metternich, 
pour  l'échanger  contre  un  acte  d'accession  en  règle.  Mais  l'acte  d'acces- 
sion, remis  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  Wurtemberg,  et  ci-joint 
sous  le  n°  2,  ne  se  rapportait  pas  à  l'acte  fédéral;  mais  étant  restreint 
aux  onze  premiers  articles,  le  prince  de  Metternich  a  refusé,  par  la 
lettre  sous  le  n°  3,  d'échanger  cet  acte  d'accession  contre  l'acte  d'accep- 
tation qui  suppose  une  accession  pure  et  simple.  En  conséquence,  M.  le 
prince  de  Metternich  a  cru  devoir  porter  cet  événement  à  la  connais- 
sance de  MM.  les  plénipotentiaires  des  princes  et  villes  libres  en  leur 
adressant  la  circulaire  ci-jointe  sous  le  n°  4. 

Le  secrétaire  général, 

Signé  :  G.  F.  de  Martens. 


Annexes. 

N°  1.  Acte  d'acceptation  éventuellement  signé  par  les  Plénipotentiaires  de  la  Confé- 
dération germanique,  pour  le  cas  où  le  Wurtemberg  accéderait  à  cette  union. 

(Voyez  cet  acte,  vol.  V,  p.  337.) 

N°  2.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  wurtembergeois,  du  10  juin  1815. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  au  Congrès 
n'ayant  pas  été  munis  de  pouvoirs  nécessaires  à  l'époque  de  la  signature 
de  l'acte  de  la  Confédération  germanique  par  les  plénipotentiaires  des 
autres  Cours  participantes,  et  ces  pouvoirs  leur  étant  parvenus  en  date 
d'hier,  les  soussignés  déclarent,  au  nom  et  par  ordre  de  leur  auguste 
maître,  son  accession  pure  et  simple  aux  points  relatifs  à  l'établisse- 
ment de  la  fédération  qui  forment  les  articles  I  à  XI  de  l'instrument 
portant  la  date  du  8  juin,  qui  leur  a  été  communiqué  (ainsi  qu'ils  l'ont 
provisoirement  annoncé  dans  la  note  de  ce  jour),  de  manière  que 
Su  Majesté  entre,  comme  partie  principale,  dans  tous  les  droits  et 
obligations  de  la  Confédération. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Vienne,  le  10  juin  1815. 

Signé  :  Winzlngerode;  Linden. 

N"  3.  Noie  du  premier  Plénipotentiaire  d'Autriche,  adressée,  le  11  juin 
à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Wurtemberg. 

La  déclaration  de  LL.  EEx.  MM.  les  ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  en  date  du  10  de  ce  mois,  relative  à  l'ac- 
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cession  de  Sa  Majestf^  h  la  Confédération  germanique,  est  parvenue  le 
même  jour  au  soussigné. 

Une  première  note,  remise  le  même  jour  par  les  mêmes  plénipoten- 
tiaires \  qui  a  été  communiquée  par  le  soussigné  à  tous  les  plénipoten- 
tiaires des  conférences  dans  les  dernières  séances  d'hier,  ayant  autorisé 
à  supposer  que  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  accéderait  h.  toutes  les  dis- 
positions dont  se  compose  l'acte  fédéral,  les  plénipotentiaires  signèrent 
une  acceptation  de  la  déclaration  des  ministres  de  Wurtemberg  à 
laquelle  on  s'attendait. 

Comme  néanmoins  la  note  remise  depuis  restreint  l'accession  du  roi 
à  une  partie  des  dispositions,  savoir  aux  onze  premiers  articles,  le 
soussigné  regrette  qu'il  ne  soit  pas  en  son  pouvoir  d'échanger  l'acte 
d'acceptation  qui  suppose  une  accession  pure  et  simple  à  tous  les  arti- 
cles. Les  séances  ayant  été  terminées  hier,  et  plusieurs  plénipotentiaires 
des  membres  de  la  Confédération  ayant  déjà  quitté  Vienne,  le  seul 
parti  qui  reste  à  prendre  est  de  renvoyer  cet  objet  à  la  diète  fédérale  de 
Francfort,  à  moins  que  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de 
"Wurtemberg  ne  soient  mis  en  état  de  remettre  une  autre  déclaration  qui 
écarte  cet  empêchement. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  prévenir  MM.  les  plénipotentiaires  de 
Wurtemberg  que  l'acte  d'acceptation,  aussi  bien  que  la  déclaration 
du  10,  ont  été  déposés,  avec  l'instrument  de  l'acte  fédéral,  dans  les 
archives  de  la  chancellerie  secrète  et  d'État  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  *. 

Vienne,  le  11  juin  1815. 

Signé  :  Metternich. 


N"  4.  Circulaire  du  prince  de  Metternich  aux  Plénipotentiaires  des  États 
et  villes  libres  confédérés. 

Le  ministre  d'État  des  conférences  et  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale,  prince  de  Metternich,  a  l'honneur  de  com- 
muniquer par  la  voie  de  la  dictature  à  MM.  les  plénipotentiaires  des 
princes  et  villes  libres  confédérés  la  déclaration  qu'il  a  reçue  des  pléni- 
potentiaires de  Wurtemberg,  relativement  à  l'accession  de  leur  Cour  à 
la  Confédération  germanique. 

Cette  accession  étant  restreinte  à  une  partie  seulement  des  disposi- 
tions dont  MM.  les  plénipotentiaires  des  princes  et  villes  libres  sont 
convenus,  et  l'acte  d'acceptation  qu'ils  ont  signé  supposant  une  acces- 


1.  Yoy.  tome  V,  page  333. 

2.  Les  plénipotentiaires  de  Wurtemberg  répondirent  à  cette  note  le  même  jour, 
par  celle  qui  se  trouve  volume  V ,  page  344. 
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sion  à  tous  les  articles  de  l'acte  fédéral,  le  ministre  de  S.  M.  Impériale 
et  Royale  a  cru  que  ce  qui  a  été  arrêté  dans  la  séance  d'hier  ne  l'auto- 
risait pas  à  procéder  à  l'échange  de  ces  actes  ;  il  s'est  en  conséquence 
borné  à  donner  aux  plénipotentiaires  la  réponse  ci-jointe  *. 

L'acte  d'acceptation  a  été  provisoirement  déposé  à  côté  de  l'original 
de  l'acte  fédéral  dans  les  archives  de  la  chancellerie  secrète  de  Cour  et 
d'État  de  S.  M.  Impériale  et  Royale. 


Protestation  de  tous  les  membres  de  la  maison  princière  et  comtale  de 
Solms  contre  la  disposition  de  l'acte  de  la  Confédération  germanique, 
concernant  les  anciens  États  de  l'Empire.  Vienne  le  12  juin  1815. 

Kluber ,  tome  VI,  page  325. 


ËPHÉMÉRIDES. 

Juin  12.  Napoléon  quitte  Paris  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée. 


Convention  concernant  des  arrangements  territoriaux  entre  V Autriche 
et  la  Prusse,  signée  à  Vienne,  le  12  juin  1815. 

{Extrait.) 

Sont  cédés  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  : 

1°  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  département  du  Mont-Tonnerre 
(à  l'exception  d'un  district  de  140  000  habitants  renfermant  les  villes 
de  Worms  et  Frankenthal,  et  le  bourg  d'Oppenheim,  et  destiné  au 
grand-duc  de  Darmstadt),  et  de  plus  une  partie  du  département  de  la 
Sarre  dont  on  conviendrait  encore; 

2°  Sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 

a)  Une  partie  du  déparlement  de  Fulde,  savoir  les  bailliages  et  par- 
celles nommément  exceptées  à  l'article  XL  de  l'acte,  où  le  reste  de  ce 
département  est  cédé  k  la  Prusse  ; 

b)  Dans  le  déparlement  de  Francfort,  le  village  d'Ober-Erlenbacb,  la 
moitié  de  Nieder-Ursel,  appartenant  au  comte  des  Solms-Roedelheim,  et 
les  terres  de  la  commanderie  de  l'ordre  Teutonique  à  Francfort  ; 

1.  Voy.  n»  3. 
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c)  Dans  le  Juché  de  Nassau  la  terre  de  Joliannisberg  qui  avait  ci- 
devanl  appartenu  à  la  principauté  de  Kulde; 

d)  La  principauté  d'Isenbourg,  savoir  les  possessions  du  prince 
d'Isenbourg-Birstein,  celles  des  branches  des  comtes  d'Isenbourg- 
Biidiiigen,  Wiichtersbach  et  Meerholz,  et  de  la  branche  apanagée  de 
Philippseich,  avec  la  seigneurie  de  Heusenstamm  et  le  village  d'Ej)- 
parlshausen,  dont  la  première  appartient  au  comte  de  Schoenborn  et 
l'autre  au  baron  de  Groschlag,  l'un  et  l'autre  depuis  1806  sous  la  sou- 
veraineté du  prince  d'Isenbourg. 

e)  Le  comté  de  Hohengeroldseck  appartenant  au  prince  de  la 
Leyen. 


Protestation  des  princes  médiatisés  au  sujet  de  Vacte  de  la  Confédération 
germanique  en  date  de  Vienne,  le  13  juin  1815. 

Les  soussignés,  membres  de  l'empire,  lésés  dans  leurs  droits,  se 
trouvent  cruellement  trompés  dans  leur  juste  espérance  de  se  voir  réta- 
blis par  l'acte  de  la  Confédération  dans  l'état  civil  où  ils  étaient  en 
1805,  d'après  les  sacrifices  qu'ils  ont  fait  volontairement  pour  le  bien 
général  de  l'Allemagne,  et  les  arrangements  qui  avaient  été  concertés 
avec  eux. 

Les  rapports  où  ils  se  trouvent  les  obligent,  a  la  vérité,  de  se  sou- 
mettre à  l'empire  des  circonstances  à  l'égard  des  dispositions  réglées  par 
le  nouvel  acte  constitutionnel  pour  leur  état  futur;  cependant  ils  croient 
de  leur  devoir  de  protester  tant  pour  eux,  que  pour  leurs  descendants 
et  pour  leurs  sujets  devant  le  Congrès  et  le  monde  entier,  qu'ils  se  ré- 
servent k  perpétuité  leurs  droits  et  leurs  privilèges  dans  toute  l'étendue 
qu'ils  avaient  en  1805,  et  qu'ils  ne  peuvent  et  ne  veulent  consentir 
qu'aux  sacrifices  pour  lesquels  ils  se  seront  concertés  librement,  et  qui 
peuvent  seuls  servir  de  bases  à  l'exercice  légitime  de  leur  état  civil,  qui 
est  respectable  par  son  ancienneté  et  qui  leur  a  été  garanti. 

Ils  se  réservent  en  conséquence  de  faire  valoir  ces  droits  dans  toute 
leur  étendue,  soit  à  la  prochaine  diète,  soit  dans  toutes  les  discussions 
juridiques. 

Vienne,  le  14  juin  1815. 

F.  G.  prince  de  Mettcr)iich,  en  son  nom  et  en  celui  du  comte  de 
Stadion  Tannhausen; 

Pour  S.  A.  la  princesse  douairière  de  Linange,  née  duchesse  de 
Saxe-Cobourg,  Sclimits,  conseiller  intime  de  Cabinet; 

Pour  la  maison  princière  deHohenlohe,  Gôssel^  conseiller  intime; 
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Charles,  prince  héréditaire  de  Lôwenstein-Wertlieim-Freudenberg 
pour  la  maison  de  Lôwenstein-Wertheim-Freudenberg. 

Pour  S.  A.  le  prince  de  Lôwenstein-Wertheim-Rochefort,  B.  Roth  de 
Jagemann. 

Au  nom  des  maisons  princières  et  des  comtes  ;  de  Schwazenberg, 
Windisch-Grâlz,  Sinzendorf,  Wied-Neuwied,  Wied-Runkel,  Salm 
Reifferscheid-Krantheim,  Bentheim-Tecklenburg-Rheda,  Witgenstein- 
Wiigenstein,Witgenstein-BerIebourg,  Isenbourg-Budingen,  Isenbourg- 
Meerholz,  Isenbourg-Wachtersbach  et  Philippseich,  Erbach-Furstenau, 
Erhach-Wartenberg,  Rolh,  Rechtern,  Limpourg,  Castell,  Schônburg- 
Wiesentheid,  Ortenbourg-Tambach,  Oettingen-Wallerstein,  Fugger- 
Waldbourg,  Zeil-Trauenberg,  Waldbourg-Wolfseck,  Konigseck-Aulen- 
dorf  et   Schoesberg, 

F.  de  Gartner,  conseiller  intime  et  plénipotentiaire. 

Pour  S.  E.  le  comte  Auguste  de  Tôrring-Guttenzell,  le  conseiller 
de  Gôtz. 


Note  du  prince  de  Metternich  aux  Plénipotentiaires  des  Princes  Souve- 
rains et  villes  libres  réunis  pour  les  inviter  à  accéder  à  l'acte  final  du 
Congrès.  Vienne,  13  juin  1815. 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814,  ayant  terminé  les  travaux,  pour  lesquels  ils  s'étaient 
réunis  à  Vienne,  en  conformité  de  l'article  XXXII  dudit  Traité  avec  les 
princes  et  États  leurs  alliés,  et  voulant  comprendre  dans  une  transac- 
tion commune  les  résultats  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  au  Congrès, 
ont  résolu  de  réunir  dans  un  Traité  général  des  dispositions  d'un  inté- 
rêt majeur  et  permanent,  et  de  joindre  à  cet  acte,  comme  parties  inté- 
grantes, les  différents  Traités,  conventions,  déclarations,  règlements  et 
autres  actes  particuliers,  concertés  et  arrêtés  entre  les  puissances  pen- 
dant le  Congrès. 

L'article  GXIX  dudit  Traité  général  portant,  en  conséquence  : 

«  Que  toutes  les  puissances  qui  ont  été  réunies  au  Congrès,  ainsi  que 
les  princes  et  villes  libres  qui  ont  concouru  aux  arrangements  consi- 
gnés, ou  aux  actes  confirmés  dans  ce  Traité  général,  sont  invités  à  y 
accéder.  » 

Le  soussigné,  en  sa  qualité  de  président  à  l'assemblée  des  plénipo- 
tentiaires des  huilpuissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  est  chargé 
d'informer  Monsieur  ....,  que  le  susdit  instrument,  étant  trop  volu- 
mineux pour  être  communiqué  à  chacun  de  MM,  les  plénipotentiaires 
en  particulier,  se  trouvera  déposé,  a  dater  du  20  de  ce  mois,  à  la  chan- 
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cellerie  de  Cour  et  d'État  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  apostolique, 

où  Monsieur voudra  bien  en  prendre  connaissance,  pour  en  faire 

son  rapport  et  mettre  sous  les  yeux  de  Son  Altesse  .sérënissime  le  prince 

l'invitation  contenue  dans  ledit  article  CXIX  d'accéder  à  cet  acte 

final  du  Congrès. 

Le  soussigné,  en  s' acquittant  de  cette  Commission,  a  l'honneur  de 
renouveler  k  M les  assurances  de  sa  considération  distinguée. 

Vienne,  le  J3  juin  1815. 

Signé  :  Melternich. 


Protestation  du  cardinal  légat  Consalvi  au  nom  de  Sa  Sainteté  et  du 
Saint-Siège  Apostolique  contre  les  dispositions  du  Congrès  de  Vienne 
contraires  à  ses  droits.  Vienne,  le  Ikjuin  1815. 

Moi,  Hercule  Consalvi,  cardinal-diacre  de  la  sainte  Église  romaine, 
au  titre  de  Sainte-Agathe,  Alla  Suburra,  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté 
et  son  ministre  plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne,  certifie  par  les 
présentes,  écrites  de  ma  main,  que  j'ai  réclamé  avec  tout  le  zèle  possible 
auprès  des  souverains  et  leurs  plénipotentiaires  au  congrès  de  Vienne, 
la  restitution  des  provinces,  successivent  arrachées  à  Sa  Sainteté  depuis 
1789,  A  cette  fin,  j'ai  déduit  par  écrit  et  solidement,  à  Paris  et  à  Lon- 
dres, les  prétentions  de  Sa  Sainteté,  et  ai,  par  la  suite,  remis  à  Vienne, 
au  congrès,  une  représentation  détaillée. 

Ce  congrès  a,  à  la  vérité,  arrêté  la  restitution  à  Sa  Sainteté  des  Mar- 
ches d'Ancône,  de  Mauxata  et  Ferrno,  les  duchés  de  Commerino,  Béné- 
vent  et  Ponte-Corvo,  et  des  légations  de  Romagne,  Bologne  et  Ferrare; 
mes  sollicitations  sont  restées  infructueuses  à  l'égard  de  la  partie  de 
Ferrare,  située  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  et  des  provinces  dont  il  va  être 
question.  Avignon,  acquise  par  des  traités  de  vente  et  possédée  pendant 
cinq  siècles  par  le  siège  papal,  le  comtat  Venaissin  qu'il  a  possédé 
antérieurement  déjà,  lui  furent  arrachés  en  1791  par  l'Assemblée  na- 
tionale, sous  la  promesse  d'une  indemnité,  et,  malgré  la  promesse  de 
leur  restitution  faite  par  Louis  XVI,  retenue  par  la  France. 

Ni  le  traité  de  Tolentino  de  1797,  ni  celui  de  Paris  de  1814,  ne  peu- 
vent être  allégués  comme  motif  de  ce  refus.  Car  le  premier,  nul  par 
lui-même,  comme  je  l'ai  démontré  dans  une  note,  a  été  renversé  et 
annulé  de  fait  par  le  gouvernement  français,  lorsqu'il  a  usurpé  tout  le 
reste  des  possessions  papales,  pour  la  conservation  desquelles  ces  ces- 
sions auraient  été  faites.  L'autre  ne  peut  préjudicier  aux  droits  du  pape, 
parce  qu'il  a  été  conclu  sans  la  participation  du  siège  apostolique. 
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Au  reste,  la  partie  de  Ferrare  ci-dessus  désignée,  et  possédée,  depuis 
des  siècles,  par  le  siège  pontifical,  ne  lui  a  pas  été  restituée,  et  on  ne 
lui  a  pas  alloué  d'indemnité  pour  cela,  quoique,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
démontré,  ni  le  traité  de  Tolentino,  ni  celui  de  Paris  ne  puissent  ren- 
verser les  droits  du  pape. 

Enfin,  le  congrès  a  accordé  à  la  maison  d'Autriche,  au  préjudice  de 
la  souveraineté  et  de  la  neutralité  du  siège  pontifical,  le  droit  de  tenir 
garnison  à  Ferrare  et  à  Comaccuiu. 

Comme  il  résulte  de  ces  décrets  un  grand  détriment  et  préjudice  pour 
le  saint-siége  et  l'Église  de  Rome,  et  afin  qu'il  soit  notoire  que  non- 
seulement  je  n'y  ai  pas  accédé  et  ne  les  ai  pas  concédés,  mais  que  je  les 
ai  au  contraire  contredits  et  combattus,  à  l'exemple  d'autres  légats  en- 
voyés à  des  congrès  précédents,  et  particulièrement  de  Fabio  Chigi, 
évêque  de  Nardo,  envoyé  à  Mijnster,  qui  a  réservé  par  une  protestation 
solennelle  contre  les  décrets  dudit  congrès,  les  droits  ecclésiastiques  et 
séculiers  de  l'Église;  je  proteste,  combats  et  contredis,  au  nom  de  Sa 
Sainteté  et  du  très-saint  père,  notre  pape  Pie  VII,  régnant  par  la  pro- 
vidence divine,  dans  la  meilleure  forme  et  de  toute  manière  que  mon 
caractère  me  permet,  contre  toutes  les  dispositions  faites  par  le  congrès 
devienne  au  préjudice  des  domaines,  possessions  et  droits  de  Sa  Sain- 
teté, à  l'égard  desdits  pays,  et  généralement  contre  toutes  les  disposi- 
tions préjudiciables  à  l'Eglise;  et  afin  que  les  présentes  soient  d'autant 
mieux  portées  à  la  connaissance  des  vivants  et  de  la  postérité,  j'ai  signé 
de  ma  main  cette  ptotestation,  l'ai  confirmée  par  l'apposition  de  mon 
sceau,  et  je  demande  qu'elle  soit  insérée  au  protocole  des  actes  de  ce 
congrès. 

Fait  à  Vienne,  au  palais  de  la  Nonciature,  le  14  juin  1815. 

Signé  :  E.  cardinal  Consaivi. 


Protestation  du  cardinal  Consaivi,  en  date  du  14  juin. 

Moi,  Hercule  Consaivi,  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine,  diacre 
de  Sainte-Agathe  hors  des  murs,  secrétaire  d'État  de  S.  S.  Pie  VII,  et 
son  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  à  tous  et  à  chacun  certifie, 
par  le  présent  écrit,  que  je  n'ai  pas  été  envoyé  au  Congrès  de  Vienne 
par  le  Souverain  Pontife,  seulement  pour  y  prendre  soin  des  États  du 
Saint-Siège  Apostolique,  mais  encore  et  de  l'ordre  du  Très-Saint  Père, 
pour  veiller  attentivement  et  prendre  garde  à  ce  que,  à  l'occasion  de  la 
pacification  générale  et  du  règlem  t  des  affaires  de  l'Europe,  les 
églises  d'Allemagne  et  le  siège  apostolique  ne  souffrent  aucun  dom- 
mage dans  leuri»  droits,  immunité,  privilèges,  possessions,  et  princi- 
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paiement  diins  le  culte  religieux  et  le  salut  des  âmes;  comme  aussi 
pour  faire  tous  mes  efforts  pour  que  tout  le  dommage,  tant  dans  les 
choses  spirituell(;s  que  dans  les  temporelles,  causé  h.  l'Eglise  d'Allema- 
gne par  les  dernières  lévolulioiis,  soit  ri'paré. 

Pour  atteindre  ce  but,  dès  que  je  ^us  que,  i)ar  l'autorité  des  premiers 
souverains  rassemblés  dans  celte  ville  impériale  et  royale,  une  com- 
mission particulière,  chargée  de  connaître  des  affaires  de  l'Allemagne, 
de  les  discuter  et  de  les  régler,  avait  été  constituée,  je  présentais,  le 
17  novembre  de  l'année  passée  1814,  à  S.  A.  le  prince  de  Metternich, 
président  de  cette  commission,  les  réclamations  de  Sa  Sainteté,  qui  de- 
vaient être  mises  sous  les  yeux  de  ladite  commission. 

Je  me  plaignis,  dans  cette  pièce,  de  toutes  les  innovations  faites  en 
Allemagne  ces  dernières  années,  contre  l'aveu  du  Saint  Père  (ainsi  qu'il 
apparaît  par  des  actes  publics),  innovations  dont  plusieurs  furent  sanc- 
tionnées par  la  plupart  des  traités,  notamment  par  celui  de  Ratisbonne 
en  1803,  au  détriment  des  églises,  des  établissements,  des  institutions 
et  du  Saint  Empire  romain  lui-môme,  d'où  il  est  résulté  de  si  funestes 
effets  pour  les  intérêts  spirituels  et  temporels  de  l'Eglise,  pour  le  salut 
des  âmes,  comme  aussi  un  préjudice  considérable  aux  droits  du  siège 
apostolique,  reconnus  pendant  tant  de  siècles  par  les  empereurs  et  les 
autres  princes  de  l'Empire.  Invoquant  ensuite,  au  nom  de  Sa  Sainteté, 
la  justice  et  la  sagesse  des  très-illustres  princes,  je  les  priais  d'apporter 
un  remède  à  tant  de  maux.  De  plus,  je  ne  cessais  de  conjurer  leurs 
ambassadeurs  d'avoir  surtout  égard,  dans  la  restauration  dos  affaires 
de  l'Allemagne,  objet  de  leurs  travaux,  à  la  religion  catholique,  au 
salut  des  âmes,  aux  droits  des  églises  germaniques  et  à  ceux  du  Saint- 
Siège. 

En  ce  qui  regarde  les  affaires  ecclésiastiques,  la  volonté  souvent  dé- 
clarée des  princes  qui  gouvernent  l'Allemagne,  fait  espérer  qu'elles 
pourront  être  arrangées  et  réglées  conformément  aux  lois  de  l'Église. 

Mais,  en  ce  qui  regarde  les  possessions  temporelles  des  églises  d'Al- 
lemagne, la  plupart  des  dispositions  que  le  Congrès  a  laissées  subsister 
ou  a  établies,  ne  pourront  qu'affliger  profondément  le  cœur  de  Sa 
Sainteté. 

En  effet,  les  principautés  temporelles  dont  l'Église  d'Allemagne  a  été 
dépouillée,  n'ont  point  été  rétablies  ;  loin  de  là,  elles  ont  été  cédées  à 
différents  princes  catholiques  et  non  catholiques.  Les  biens  et  revenus 
du  clergé,  tant  séculier  que  régulier  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  sont  le 
patrimoine  de  l'Église,  sont  demeurés  en  partie  aux  mains  des  nou- 
veaux possesseurs,  sans  aucun  concours  de  l'autorité  légitime,  ou  res- 
tent distraits  de  leurs  destinations  respectives.  Enfin,  le  Saint  Empire 
romain,  justement  réputé  le  centre  de  l'unité  politique,  et  consacré  par 
la  sainteté  de  la  religion,  n'est  pas  relevé  de  ses  ruines. 
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Comme  donc  le  Saint  Père,  eu  égard  à  la  sollicitude  dont  il  esl  rem- 
pli pour  le  troupeau  du  Seigneur,  et  lié  d'ailleurs  par  le  serment  qu'il 
a  prêté  lors  de  son  élévation  au  souverain  pontificat,  non-seulement  ne 
doit  pas,  de  peur  de  paraître  y  conniver,  passer  sous  silence  le  mal 
ainsi  causé  aux  intérêts  temporels  des  églises  germaniques,  mal  tou- 
jours subsistant,  et  qui,  d'un  côté,  prépare  nécessairement  à  la  catho- 
licité les  plus  graves  dommages,  de  l'autre,  lui  enlève  de  nombreux  et 
puissants  secours  ;  qu'au  contraire,  a  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
lesquels,  même  pour  des  dommages  de  moindre  importance,  ne  négli- 
gèrent pas  de  faire  entendre  leurs  protestations  apostoliques,  il  doit 
défendre  autant  qu'il  est  en  lui  et  conserver  intacts  les  droits  et  les  in- 
térêts de  l'Église,  moi  qui  ai  été  chargé  de  les  représenter  dans  ce 
Congrès,  fidèle  à  l'exemple  donné  par  les  autres  légats  du  Saint-Siège, 
notamment  par  Fabio  Chigi,  évèque  de  Nardo,  nonce  au  fameux  Congrès 
de  Munster,  en  Westphalie,  moi,  dis-je,  au  nom  du  Saint-Siège  Apos- 
tolique et  de  notre  S.  P.  Pie  VII,  pape  par  la  Providence  divine,  pro- 
teste et  m'élève  publiquement  par  cet  écrit,  et  par  tous  autres  moyens 
quelconques  auxquels  je  suis  tenu  et  qui  m'appartiennent  en  vertu  de 
ma  charge,  contre  tout  ce  qui,  dans  ce  Congrès  de  Vienne,  sera  établi 
ou  maintenu  au  préjudice  des  droits  et  intérêts  des  églises  d'Allemagne 
et  aussi  du  Saint-Siège,  contre  tous  les  dommages  qui  en  résultent 
pour  la  religion  et  le  salut  des  âmes,  et  contre  ceux  que  je  me  suis 
efforcé  de  prévenir  autant  qu'il  était  en  moi  ;  pour  plus  ample  connais- 
sance de  quoi  être  transmise  aux  absents  et  à  la  postérité,  j'ai  écrit  de 
ma  main  la  présente  protestation,  je  l'ai  scellée  de  mon  sceau,  et  je 
demande  instamment  qu'elle  soit  insérée  au  protocole  des  actes  du 
Congrès. 

Fait  à  Vienne,  au  palais  de  la  nonciature  apostolique,  le  14  juin  1815. 

Signé  :  Consalvi. 


Note  d'envoi  aux  ministres  des  huit  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  et  de  Vacte  du  9  juin  1815  do  la  protestation  du  car- 
dinal  Consalvi.  Vienne,  \k  juin  1815. 

Le  soussigné,  cardinal  secrétaire  d'État  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Sainteté  au  Congrès  de  Vienne,  lui  a  remis,  le  23  août  1814,  une 
note  par  laquelle  le  saint  père  avait  réclamé  le  rétablissement  dans  la 
totalité  de  ces  domaines,  non  par  des  motifs  temporels,  mais  par  suite 
des  serments  prêtés  lors  de  son  exaltation  au  pontificat,  de  les  défen- 
dre et  de  les  conserver. 

Les  Puissances  réunies  au  Congrès  ont,  en  eftet,  arrêté  de  lui  rendre 
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les  Marches  d'Ancôrie,  de  Macerata  et  de  Fermo,  les  duchés  de  Came- 
rino,  deBënévent  et  de  l'otiloCorvo,  et  les  léj^ations  de  Roma^'ne,  lio- 
lof^'ne  et  Ferrare,  à  l'exception  de  la  partie  de  Ferrare  située  sur  la  rive 
gauche  du  Pô. 

Sa  Sainteté  le  reconnaît  avec  une  vraie  gratitude;  mais  elle  ne  rem- 
plirait pas  ses  devoirs,  si  elle  ne  réclamait  aussi  les  comtés  d'Avignon 
et  de  Venaissin,  et  la  partie  de  Ferrare  qu'on  vient  de  désigner.  Avi- 
gnon, achetée  par  le  Saint-Siège  et  possédée  depuis  cinq  cents  ans, 
Venaissin,  depuis  longtemps  en  sa  possession,  sont  trop  importantes 
au  Saint-Siège  par  l'antiquité  de  leur  possession  et  les  souvenirs  qui  y 
sont  attachés,  par  le  nombre  de  leurs  habitants  et  la  richesse  de  leurs 
produits,  pour  ne  pas  protester  contre  leur  rétention. 

Cette  Assemblée  nationale  elle-même,  qui,  deux  fois,  reconnut  l'inad- 
missibilité de  l'incorporation  de  ces  provinces  à  la  France,  et  qui, 
néanmoins,  les  ravit  finalement  au  Saint-Siège,  résolut  néanmoins  de 
lui  en  donner  une  indemnité,  en  insérant  dans  un  décret  ces  mots  : 
a  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  ouvrir  des  négociations  avec  la 
Cour  de  Rome,  pour  les  indemnités  et  les  dédommagements  qui  pour- 
ront lui  être  dus.  ^  Les  monarques  d'Europe  auxquels  Pie  VI  adressa 
ses  plaintes,  manifestèrent  hautement  leurs  sentiments  à  cet  égard. 
L'immortelle  Catherine  II  déclara  qu'elle  coopérerait  à  la  restitution 
des  possessions  dont  une  force  illégitime  avait  privé  la  cour  de  Rome; 
le  sage  empereur  Léopold  II  déclara  que  rien  n'était  plus  juste,  et  qu'il 
importait  à  tous  les  souverains  qu'une  telle  conduite  ne  fiit  pas  sanc- 
tifiée par  la  prescription  ;  le  vertueux  Louis  XVI  promit  de  rendre  au 
pape  Avignon  et  Venaissin,  dès  qu'il  le  pourrait. 

Le  Traité  de  Tolentmo,  par  lequel  on  arracha  à  Pie  VI  la  cession  de 
ces  provinces,  ne  peut  offrir  un  titre  légal  pour  les  retenir.  D'abord  le 
Saint-Siège  ne  peut  pas  en  rester  dépouillé  par  un  motif  qui  déjà  a  été 
rejeté  par  tous  les  autres  princes  qui  s'étaient  également  vus  forcés  de 
faire  avec  la  force  des  Traités  de  cession;  mais  il  y  a  d'autres  raisons 
pour  prouver  la  non-admissibilité  de  ce  Traité.  Une  attaque  non  pro- 
voquée contre  un  Etat  faible  qui  avait  déclaré  être  neutre,  ne  peut,  d'a- 
près le  droit  des  gens,  être  appelée  une  guerre  légitime,  et  un  Traité 
qui  a  été  la  suite  d'une  telle  attaque,  est  essentiellement  nul  et  non 
avenu. 

Mais  quand  même  on  viendrait  à  déclarer  valable  un  tel  Traité,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  le  Traité  de  Tolentino  a  promis  au  Saint- 
Siège  le  maintien  de  ses  autres  possessions,  eu  égard  aux  cessions  qu'il 
avait  faites.  Mais  puisque  la  Puissance  qui  avait  fait  cette  promesse, 
s'est,  nonobstant  cela,  emparée  de  tout  le  reste  de  ses  possessions  pon- 
tificales, elle  a,  par  là,  renversé  elle-même  et  pleinement  annulé  le 
Traité  de  Tolentino.  On  ne  peut  pas  répondre  que  la  violation  d'un 
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Traité  en  suspend  seulement  les  effets,  mais  ne  le  détruit  pas.  Grotius 
dit  que  les  articles  d'un  Traité  n'ont  qu'une  force  conditionnelle,  et  que 
la  non-exécution  des  conditions  rend  le  Traité  nul.Vattel  dit  :  «  Lorsque 
les  Traités  renferment  des  promesses  réciproques  et  parfaites,  la  partie 
lésée  au  principal,  a  l'option  de  forcer  la  partie  qui  a  violé  le  Traité,  à 
l'exécution  de  ses  engagements,  ou  de  déclarer  le  Traité  rompu;  »  et 
ailleurs  :  «  La  violation  d'un  Traité  de  la  part  d'une  des  parties,  donne 
à  l'autre  le  droit  de  déclarer  le  Traité  annulé.  » 

Ces  principes  trouvent  encore  mieux  leur  application,  lorsque  la 
rupture  des  Traités  est  poussée  jusqu'à  l'entière  destruction  de  l'autre 
partie.  Dans  ce  cas,  la  partie  détruite  n'a  plus  d'obligation  envers  son 
destructeur,  de  même  que  celui-ci  n'a  pas  de  droit  sur  l'autre.  Vattel 
dit  :  «  Lorsqu'un  État  a  été  détruit  ou  subjugué  par  un  conquérant, 
tous  ses  Traités  périssent  avec  l'autorité  publique  qui  les  a  conclus.  » 
Il  est  vrai  que  le  siège  pontifical  s'est  relevé,  mais  sans  le  concours  du 
gouvernement  qui  l'avait  renversé,  et  sans  qu'il  eût  été  conclu  avec  lui, 
un  nouveau  Traité  pour  cela.  Ainsi,  k  l'égard  de  ce  gouvernement, 
toutes  choses  restent  dans  l'ancien  état;  c'est-à-dire  le  Traité  de  To- 
lentino,  détruit  de  fait  par  le  gouvernement  français,  est  resté  détruit 
et  sans  effet. 

Si  donc,  d'après  les  autorités  citées,  les  Traités  violés,  même  dans  le 
cas  où  aucune  des  Parties  Contractantes  n'est  totalement  détruite,  ne 
sont  pas  seulement  suspendus,  mais  qu'ils  expirent  entièrement,  jus- 
qu'à ce  que,  par  de  nouvelles  conventions,  ils  soient  rappelés  à  la  vie, 
on  demande  seulement  :  Quels  nouveaux  Traités  ont  été  conclus  entre 
le  gouvernement  français  et  les  papes  Pie  VI  et  Pie  VII?  Aucun. 

Mais  s'il  en  avait  été  conclu,  ce  dernier  Traité  et  non  celui  de  To- 
lentino  devrait  servir  de  règle  pour  les  rapports  entre  le  Saint-Siège  et 
la  France.  Mais  Sa  Sainteté  présentement  régnante  n'a  cessé  de  pro- 
tester, depuis  le  commencement  de  son  pontificat,  contre  le  Traité  de 
Tolentino,  tant  à  cause  de  sa  nullité  interne  qu'à  cause  de  sa  destruc- 
tion, par  le  fait  du  gouvernement  français  même;  et  a  ainsi  parfaite- 
ment sauvé  les  droits  du  Saint-Siège  tant  contre  la  France  que  contre 
d'autres  qui  voudraient  agir  au  nom  de  la  France. 

Les  Puissances  alliées  elles-mêmes  ont,  par  le  troisième  acte  du 
Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  tacitement  reconnu  la  nullité  du 
Traité  de  Tolentino  ;  car  si  elles  y  assurent  à  la  France  la  possession 
d'Avignon  et  du  Venaissin,  cela  prouve  clairement  qu'elles  ne  regar- 
daient pas  ledit  Traité  comme  un  titre  valable  |iour  acquérir  ces  pro- 
vinces. iVlais  ce  Traité  de  Paris,  qui  a  été  conclu  sans  la  participation 
du  Sainl-Siége,  ne  peut  préjudicier  en  rien  k  ses  droits.  Ce  point  a  été 
le  contenu  des  notes  pontiticales,  adressées  aux  (^-ours  de  Paris,  de 
Londres  et  de  Vienne,  aux  ministres  des  Puissances  alliéeij  el  au  Cou- 
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grès  en  général.  Sa  Sainteté  y  a  toujours  supposé  (principalement 
dans  la  note  du  30  octobre)  ou  que  la  France  ne  voulait  pas  conserver 
ces  provinces  au  détriment  du  siège  pontifical,  ou  que  Sa  Sainteté  ob- 
tiendrait pour  cela  une  indemnité  territoriale  suffisante,  ainsi  que  l'As- 
semblée nationale  en  avait  déjà  prononcé  la  justice. 

Cette  indemnité  n'ayant  pas  encore  été  donnée,  le  devoir  le  plus  sé- 
vère ordonne  au  saint  père  de  réserver  solonnellement,  à  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs,  les  droits  du  Saint-Siège  sur  ces  provinces. 

Les  mûmes  causes  s'appliquent  à  la  partie  de  Ferrare  située  sur  la 
rive  gauche  du  Pô,  cl  étant  par  conséquent  comprise  dans  la  protes- 
tation ci-jointe  :  cependant  Sa  Sainteté  attend  de  la  religion  et  de  la 
piété  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  qu'elle  trouvera  dans 
le  voisinage  des  deux  États  un  moyen  d'indemniser  le  siège  pontifical. 

Le  droit  de  tenir  garnison  à  Ferrare  et  Gommachio ,  accordé  à  la 
maison  d'Autriche,  est  également  contraire  à  l'indépendance  du  Saint- 
Siège,  à  son  système  de  neutralité  et  k  l'exercice  de  ses  droits  de  sou- 
veraineté, et  peut  facilement  l'envelopper  dans  des  hostilités.  Le  sous- 
signé doit  donc  aussi  protester  contre  cet  article. 

Il  se  flatte  que  ses  protestations  et  demandes  faites  au  nom  du  saint 
père  auront  le  succès  désiré.  Mais,  pour  se  conformer  exactement  aux 
ordres  de  Sa  Sainteté  et  à  l'exemple  donné  par  d'autres  légats  envoyés 
à  des  Congrès  antérieurs,  et  particulièrement  par  l'évêque  de  Nardo 
Fabio  Chigi,  envoyé  au  Congrès  de  Westphalie,  il  a  l'honneur  de  pré- 
senter à  Votre  Excellence  la  protestation  ci-jointe  contre  les  décrets  du 
Congrès  qui  violent  les  intérêts  pontificaux,  et  de  la  prier  de  les  insérer 
au  protocole. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Vienne,  le  14  juin  1815. 

Signé  :  le  cardinal  Consalvi. 


ÉPHÉMÉRIDES. 

Juin  15.  Napoléon  entre  en  Belgique. 

—  16.  Bataille  de  Ligny  et  des  Quatre-Bras. 

—  18.  Bataille  de  Waterloo. 


Note  de  M.  de  Labrador  portant  que  UEspagne  ne  peut  accéder  au  Traité 
<jC alliance  du  ^bmars  1815  qu'autant  qu'elle  serait  considérée  comme 
partie  principale.  Vienne,  le  18jwml815. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire   de 
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S.  M.  le  roi  d'Espagne  au  Congrès  de  Vienne,  s'étant  empressé  de  por- 
ter à  la  connaissance  de  son  gouvernement  la  note  en  date  du  29  mars 
dernier,  par  laquelle  LL.  EE.  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Prusse,  lui  demandèrent  de  faire 
parvenir  à  sa  Cour  l'invitation  d'accéder  au  Traité  d'alliance,  conclu  le 
25  mars  entre  ces  quatre  puissances,  contre  l'usurpation  du  trône  de 
France;  a  reçu  l'ordre  exprès  du  roi  d'insister  sur  l'explication  qu'il 
exigea  à  l'égard  de  celte  accession,  dans  la  réponse  qu'il  eut  l'honneur 
de  faire  le  30  mars  à  la  note  susdite. 

Sa  Majesté  lui  a  ordonné  en  même  temps  de  déclarer  à  LL.  EE.  MM. 
les  plénipotentiaires  des  Puissances  alliées  que  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne, l'importance  des  services  que  le  courage  et  la  persévérance  de 
ses  fidèles  sujets  ont  rendus  sans  interruption  à  la  cause  européenne, 
et  les  nouveaux  efforts  que  les  nombreuses  armées  espagnoles  réunies 
déjà  sur  les  frontières  de  France,  se  trouvent  prêtes  k  faire,  sont  des 
considérations  qui  empêchent  Sa  Majesté,  d'accéder  k  aucun  Traité 
d'aUiance,  si  elle  n'y  est  pas  considérée  comme  partie  principale. 

Si  l'accession  audit  Traité  du  25  mars,  qui  a  été  proposé  à  S.  M.  Ca- 
tholique par  les  puissances  qui  l'ont  conclu,  est  entendue  en  ce  sens. 
Sa  Majesté  est  prête  à  la  donner.  Autrement,  le  roi  agira  d'accord  avec 
les  autres  souverains  pour  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires; 
mais  lorsqu'on  aura  à  traiter,  soit  pendant  la  guerre,  soit  après,  Sa 
Majesté  traitera  en  son  nom,  et  ne  se  croira  nullement  comprise  dans 
des  stipulations  faites  par  les  plénipotentiaires  des  autres  puissances; 
si  celui  de  Sa  Majesté  n'a  point  été  appelé,  sans  réserve  aux  discus- 
sions et  négociations  conformément  à  ce  que  l'égalité  parfaite  et  absolue 
inhérente  aux  gouvernements  indépendants  exige,  égalité  à  laquelle 
pourront  renoncer,  soit  explicitement,  soit  de  fait,  des  Etats  moins 
puissants;  mais  nullement  l'Espagne,  qui  par  son  étendue,  par  sa  di- 
gnité, par  sa  force  réelle,  et  par  les  services  éminents  qu'elle  a  rendus, 
et  qu'elle  se  dispose  à  rendre  encore  à  la  cause  commune,  ne  saurait 
être  placée  qu'au  premier  rang. 

Après  avoir  fait  cette  franche  déclaration  des  intentions  du  roi,  son 
auguste  maître,  le  soussigné  est  en  droit  d'espérer  que  S.  Ex,  M.  le 
comte  de  Clancarly,  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  qui  au  nom 
de  sa  Cour,  et  conjointement  avec  LL.  EEx.  MM.  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  lit  à  l'Espagne  la  proposition  d'ac- 
céder au  Traité  d'alliance  du  25  mars,  voudra  bien  donner  communi- 
cation de  cette  note  à  MM.  ses  collègues  les  plénipotentiaires  indiqués; 
et  se  concertant  avec  Leurs  Excellences,  faire  connaître  au  soussigné, 
en  réponse,  la  détermination  des  quatre  Cours  alliées.  Si  elles  acceptent 
les  conditions  proposées  par  le  soussigné,  il  est  prêt  à  signer  le  Traité  ; 
et  si  par  la  non-acceptation  S.  M.  Catholique  est  obligée  à  ne  pouvoir 
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pas  taire  partie  de  l'alliance,  elle  n'en  sera  pas  moins  disposée  h  com- 
biner avec  lespuissancesqui  l'ont  contractée,  les  opérations  de  la  guerre, 
aussitôt  qu'on  lui  aura  fait  connaître  le  plan  de  campagne  et  les  mou- 
vements qu'il  serait  possible  de  concerter  entre  les  armées  desdites 
puissances  et  celles  de  Sa  Majesté. 

Signé  :  P.  Gomez  Labrador. 


ÉPHÉMÉRIDES. 

Juin  21.  Retour  de  Napoléon  à  Paris. 

—  22.  Son  abdication. 


Instructions  pour  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  commission  du  Gou- 
vernement auprès  des  Puissances  alliées.  Paris,  le  23  juin  1815. 

L'objet  de  la  mission  de  MM.  les  plénipotentiaires,  chargés  de  se 
rendre  auprès  des  souverains  alliés,  n'a  plus  besoin  d'être  développé  ; 
il  est  dans  leur  cœur  comme  dans  tous  les  cœurs  français  :  il  s'agit  de 
sauver  la  patrie. 

Le  salut  de  la  patrie  est  attaché  à  deux  questions  essentielles  :  l'indé- 
pendance nationale  et  l'intégralité  de  noire  territoire. 

L'indépendance  nationale  ne  peut  être  complète  qu'autant  que  les 
principes  constitutifs  de  l'organisation  actuelle  de  la  France  soient  à 
l'abri  de  toute  atteinte  étrangère.  L'un  des  principes  de  cette  organi- 
sation est  l'hérédité  du  trône  dans  la  famille  impériale.  L'empereur 
ayant  abdiqué,  ses  droits  sont  dévolus  à  son  fils.  Les  puissances  ne 
peuvent  porter  la  moindre  atteinte  à  ce  principe  d'hérédité,  établi  par 
nos  constitutions,  sans  violer  notre  indépendance. 

La  question  de  l'intégralité  du  territoire  de  la  France  se  lie  intime- 
ment à  celle  de  son  indépendance.  Si  la  guerre  déclarée  par  les  Puis- 
sances alliées  à  l'empereur  Napoléon,  n'était  en  effet  déclarée  qu'à  lui 
seul,  l'intégralité  de  notre  territoire  n'est  point  menacée.  Il  importe  à 
l'équilibre  général  que  la  France  conserve  au  moins  les  limites  que  le 
Traité  de  Paris  lui  a  assignées  :  ce  que  les  Cabinets  étrangers  ont  eux- 
mêmes  regardé  comme  convenable  et  nécessaire  en  1814,  ils  ne  peuvent 
pas  le  voir  d'un  autre  œil  en  1815.  Quel  prétexte  pourrait  aujourd'hui 
justifier,  de  la  part  des  puissances,  le  démembrement  du  territoire 
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français?  Tout  est  changé  dans  le  système  de  l'Europe;  tout  au  proiit 
de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse;  tout  au 
détriment  de  la  France.  La  nation  française  n'en  est  point  jalouse; 
mais  elle  ne  veut  être  ni  assujettie,  ni  démembrée. 

Deux  objets  principaux  seront  ainsi  le  but  des  efforts  de  MM.  les  plé- 
nipotentiaires :  le  maintien  de  l'indépendance  nationale,  et  la  conserva- 
tion de  l'intégrité  du  territoire  français. 

Ces  deux  questions  sont  enchaînées  l'une  à  l'autre  entre  elles;  on  ne 
saurait  les  diviser  et  admettre  des  modifications  sur  l'une  des  deux 
sans  compromettre  le  salut  de  la  patrie. 

Que  s'il  en  était  ainsi  fait  par  les  puissances  étrangères,  des  propo- 
sitions qui  pussent  se  concilier  avec  nos  plus  chers  intérêts,  et  qui  nous 
fussent  offertes  comme  dernier  moyen  de  salut,  MM.  les  plénipoten- 
tiaires, en  s' abstenant  d'émettre  une  opinion  prématurée,  s'empresse- 
ront d'en  rendre  compte,  et  de  demander  les  ordres  du  gouvernement. 

Quelles  que  soient  les  dispositions  des  Puissances  étrangères,  soit 
qu'elles  reconnaissent  les  deux  principes  qui  se  sont  indiqués  à  MM.  les 
plénipotentiaires  comme  base  de  leur  mission,  soit  que  les  négocia- 
tions amènent  d'autres  explications  de  nature  à  entraîner  quelques 
détails,  il  est  très-important,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  qu'un 
armistice  soit  généralement  établi.  Le  premier  soin  de  MM.  les  plénipo- 
tentiaires devra  être,  en  conséquence,  d'en  faire  la  demande,  et  d'in- 
sister sur  sa  première  conclusion. 

Il  est  un  devoir  sacré  que  ne  peut  oublier  la  nation  française,  c'est 
de  stipuler  la  sûreté,  l' inviolabilité  de  Vempereur  Napoléon  hors  de  son 
territoire.  C'est  une  dette  d'honneur  que  la  nation  éprouve  le  besoin 
d'acquitter  envers  le  prince  qui  depuis  longtemps  la  couvrit  de  gloire, 
et  qui,  dans  ses  malheurs,  renonce  au  trône  pour  qu'elle  puisse  être 
sauvée  sans  lui,  puisqu'il  paraît  qu'elle  ne  peut  plus  l'être  avec  lui. 

Le  choix  du  lieu  où  devra  se  retirer  l'Empereur  pourra  être  un  sujet 
de  discussion.  MM.  les  plénipotentiaires  en  appelleront  à  la  générosité 
personnelle  des  souverains  pour  obtenir  la  fixation  d'une  résidence  dont 
l'Empereur  ait  lieu  d'êlre  satisfait. 

Indépendamment  des  considérations  générales  que  MM.  les  plénipo- 
tentiaires auront  à  faire  valoir  envers  les  souverains  alliés  indistincte- 
ment, ils  jugeront  d'eux-mêmes  la  diversité  des  raisonnements,  dont  ils 
auront  k  faire  usage  séparément  auprès  des  divers  cabinets. 

Les  intérêts  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse  n'étant  pas  les  mêmes,  c'est  sous  des  points  de  vue  différents 
qu'il  conviendra  de  faire  envisager  h.  chacun  de  ces  cabini  ts  les  avan- 
tages que  peut  leur  présenter  respectivement  le  nouvel  ordre  de  choses 
qui  vient  de  s'établir  en  France.  Toutes  les  Puissances  y  trouveront  la 
garantie  de  la  conservation  de  ce  qu'elles  possèdent,  soit  en  territoire, 
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soil  en  intluencc.  Avec  ces  avantages  {^f(5néraux,  quelques-unes  doivent 
rencontrer  encore  des  avantaj,'es  particuliers. 

L'Autriche  pourrait  bien  ne  pas  voir  avec  plaisir  le  rétablissement 
sur  le  trnne  de  France  de  la  dynastie  des  Bourbons,  tandis  qu'une  autre 
branche  de  la  même  maison  remonte  sur  le  trône  de  Naples. 

A  cette  circonstance,  qui  tient  k  la  politique  de  cabinet,  il  se  peut 
que  l'affection  de  famille  vienne  donner  quelque  appui;  il  se  peut  que' 
la  tendresse  de  l'empereur  d'Autriche  pour  son  petit-fils  le  porte  à  ne 
pas  l'enlever  aux  grandes  destinées  qui  lui  sont  offertes  ;  il  se  peut  que 
le  Cabinet  autrichien  aperçoive  dans  ce  lien  de  parenté  un  moyen  de 
fortifier  la  cause  de  l'appui  de  la  nation  française,  et  qu'effrayé  de 
l'agrandissement  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  dont  l'alliance  lui  pèse 
sans  doute,  il  saisisse  l'occasion  d'un  rapprochement  utile  avec  la 
France  pour  avoir  en  elle,  au  besoin,  un  puissant  auxiliaire  contre  ces 
deux  gouvernements. 

D'autres  raisons  se  présenteraient  pour  ramener  vers  nous  le  Cabinet 
de  Pétersbourg.  Les  idées  libérales  que  professe  l'empereur  de  Russie 
autorisent  auprès  de  son  ministère  et  de  ce  prince  même  un  langage 
que  peu  d'autres  souverains  seraient  capables  d'entendre.  Il  est  permis 
de  croire  aussi  que  ce  monarque  ne  porte  personnellement  qu'un  bien 
faible  intérêt  à  la  maison  des  Bourbons,  dont  la  conduite,  en  général, 
ne  lui  a  pas  été  agréable.  Il  n'a  pas  beaucoup  à  se  louer  d'elle,  lorsqu'il 
l'a  vue  professer  une  reconnaissance  presque  exclusive  pour  le  prince- 
régent  d'Angleterre.  D'ailleurs,  le  but  de  la  Russie  est  atteint;  tous  ses 
vœux  de  puissance  et  d'amour-propre  sont  également  satisfaits.  Tran- 
quille pour  longtemps  et  vainqueur  sans  avoir  combattu,  l'empereur 
Alexandre  peut  rentrer  avec  orgueil  dans  ses  États,  et  jouir  d'un  succès 
qui  ne  lui  aura  pas  coûté  un  seul  homme.  La  continuation  de  la  guerre 
avec  la  France  serait  maintenant  pour  lui  une  guerre  sans  objet.  Elle 
serait  contre  tous  les  calculs  d'une  bonne  politique,  conîre  les  intérêts  de 
ses  peuples.  MM.  les  plénipotentiaires  tireront  parti  de  ces  circons- 
tances et  de  beaucoup  d'autres  encore  pour  tâcher  de  neutraliser  une 
Puissance  aussi  redoutable  que  la  Russie. 

Celle  des  Puissances  de  l'Europe  dont  la  France  espère  le  moins  de 
ménagements,  c'est  la  Cour  de  Berlin  ;  mais  cette  Cour  est  celle  dont  les 
forces  viennent  de  souffrir  le  plus  violent  échec;  et  pour  peu  que  la  Rus- 
sie et  l'Autriche  se  prêtent  à  entrer  en  négociations,  la  Prusse  sera  bien 
contrainte  d'y  accéder.  On  ne  manquerait  pas  non  plus,  même  avec 
celte  Cour,  des  raisons  d'un  grand  poids  pour  l'amener  à  des  disposi- 
tions plus  amicales,  si  elle  voulait  n'écouter  que  ses  intérêts  véritables 
et  de  tous  les  temps. 

MM.  les  plénipotentiaires  français  trouveront  auprès  des  souverains 
alliés  les  plénipotentiaires  britanniques  ;  ce  sera  peut-être  avec  ces  pie- 
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nipotentiaires  que  la  négociation  offrira  le  plus  de  difficulté.  La  ques- 
tion à  l'égard  des  alliés  n'est  presque  point  une  matière  de  discussion; 
avec  cette  Puissance,  tous  les  raisonnements,  tous  les  principes  sont 
pour  nous  :  tout  consiste  à  savoir  si  la  volonté  ne  sera  pas  indépendante 
de  tous  les  principes,  de  tous  les  raisonnements. 

Les  détails  auxquels  on  vient  de  se  livrer  n'étaient  pas  nécessaires, 
sans  doute,  et  MM.  les  plénipotentiaires  auraient  trouvé  eux-mêmes 
tout  ce  qui  leur  est  indiqué  ici;  mais  ces  indications  peuvent  n'être  pas 
sans  utilité,  attendu  que  leur  effet  naturel  sera  de  porter  l'esprit  de 
MM.  les  plénipotentiaires  sur  des  considérations  plus  graves,  et  sur  des 
motifs  plus  puissants  dont  ils  sauront  se  servir  à  propos  dans  le  grand 
intérêt  de  l'importante  et  difficile  mission  dont  ils  sont  chargés. 


Les  plénipotentiaires  partis  deLaon  le  26  juin  arrivèrent  le  1"  juillet 
au  quartier  général  des  souverains  alliés  à  Haguenau.  Les  souverains 
ne  jugèrent  pas  convenable  de  leur  accorder  d'audience,  et  nommèrent 
pour  les  entendre  :  l'Autriche,  le  comte  de  Walmoden  ;  la  Russie,  le 
comte  Capo  d'Istria;  la  Prusse,  le  général  Khesbeek.  L'ambassadeur 
lord  Stewart,  n'ayant  point  de  pouvoir  ad  hoc,  fut  simplement  invité  à 
assister  aux  conférences. 

Lord  Stewart  ne  manqua  point,  ainsi  que  les  instructions  données 
aux  plénipotentiaires  l'avaient  prévu,  de  contester  la  légitimité  de  l'exis- 
tence des  chambres  et  de  la  Commission,  et  demanda  aux  députés 
français  de  quel  droit  la  nation  prétendait  expulser  son  roi  et  choi- 
sir un  autre  souverain?  a  Du  droit,  lui  répondit  M.  de  la  Fayette, 
qu'eut  la  Grande-Bretagne  de  déposer  Jacques  et  de  couronner  Guil- 
laume. » 

Les  plénipotentiaires,  avertis  par  cette  question  des  dispositions  des 
alliés,  s'attachèrent  moins  à  obtenir  Napoléon  II  qu'à  repousser 
Louis  XVIII  :  ils  déclarèrent,  dit-on,  que  la  France  avait  pour  ce  sou- 
verain et  pour  sa  famille  une  aversion  invincible,  et  qu'il  n'était  aucun 
prince  qu'elle  ne  consentît  à  adopter  plutôt  que  de  rentrer  sous  leur 
domination.  Ils  insinuèrent  enfin  que  la  nation  pourrait  agréer  le  duc 
d'Orléans  ou  le  roi  de  Saxe,  s'il  ne  lui  était  point  possible  de  conserver 
le  trône  au  fils  de  Marie-Louise. 

Les  ministres  étrangers,  après  quelques  pourparlers  insignifiants, 
terminèrent  poliment  la  conférence;  et  le  soir  les  plénipotentiaires 
français  furent  congédiés  par  la  note  ci-après  : 
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Déclaration  de  l'Autriche,  la  Hrusseetla  Russie  aux  plénipotentiaires  de  la  Commission 
du  gouvernement  provisoire  de  France. 

Haguenau,  1"  juillet. 

D'après  la  stipulation  du  Traité  d'alliance,  qui  porte  qu'aucune  des 
Parties  contractantes  ne  pourra  traiter  de  paix  ou  d'armistice  que  d'un 
commun  accord,  les  trois  Cours  qui  se  trouvent  réunies,  l'Autriche,  la 
Russie  et  la  Prusse,  déclarent  ne  pouvoir  entrer  présentement  dans 
aucunené^'ociation .  Lescabinets  se  réunironlaussiiôt  qu'il  sera  possible. 

Les  trois  Puissances  regardent  comme  condition  essentielle  de  la 
paix  et  d'une  véritable  tranquillité,  que  Napoléon  Bonaparte  soit  hors 
d'état  de  troubler  dans  l'avenir  le  repos  de  la  France  el  de  l'Europe;  et 
d'après  les  événements  survenus  au  mois  de  mars  dernier,  les  Puissan- 
ces doivent  exiger  que  Napoléon  Bonaparte  soit  remis  à  leur  garde. 
Signé  :  Walmoden,  Capo  d'Istria,  Khesbech. 


Note  de  MM.  Colla  et  Bertuch  au  nom  de  quatre-vingt-deux  libraires 
d'Allemagne  contre  une  réimpression  frauduleuse  et  falsifiée  de  leur 
mémoire  présenté  au  Congrès  en  novembre  1814.  Vienne,  le 
27  juin  1815. 

Schœll,  Congrès  de  Vienne,  tome  III,  page  68. 


ÉPHÉMÉRIDES. 

Juin         29.  Napoléon  quitte  Paris. 


Convention  entre  les  Commissaires  des  Armées  prussienne  et  anglaise  el 
ceux  de  l'armée  française  pour  la  suspension  des  hostilités;  signée  à 
Saint-Cloud  et  ratifiée  à  Paris  le  3  juillet  1815. 

Ce  jourd'hui  3  juillet  1815,  les  commissaires  nommés  par  les  com- 
mandants en  chef  les  armées  respectives,  savoir  : 

M.  le  baron  Bignon,  chargé  du  portefeuille  des  atfaires  étrangères; 
M.  le  comte  Guilleminot,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  française; 
M.  le  comte  de  Bondy,  préfet  du  département  de  la  Seine,  munis  des 
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pleins  pouvoirs  de  S.  Ex.  le  maréchal  prince  d'Eckmiihi,  commandant 
en  chef  de  l'armée  française,  d'une  part  ; 

Et  M.  le  général  major  baron  de  Muflling,  muni  des  pleins  pouvoirs 
de  S.  A.  M.  le  maréchal  prince  Bliicher,  commandant  en  chefTarmée 
prussienne;  M.  le  comte  Herney,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  Ex. 
le  duc  de  Wellington,  commandant  en  chef  l'armée  anglaise,  de  l'autre, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art  I.  Il  y  aura  une  suspension  d'armes  entre  les  armées  alliées 
commandées  par  S.  A.  le  prince  Bliicher,  S.  Ex.  le  duc  de  Wellington 
et  l'armée  française  sous  les  murs  de  Paris. 

Art.  II.  Demain  l'armée  française  commencera  à  se  mettre  en  marche 
pour  se  porter  derrière  la  Loire.  L'évacuation  totale  de  Paris  sera  effec- 
tuée en  trois  jours  et  son  mouvement  pour  se  porter  derrière  la  Loire 
sera  terminé  en  huit  jours. 

Art.  III.  L'armée  française  emmènera  avec  elle  tout  son  matériel, 
artillerie  de  campagne,  convois  militaires,  chevaux  et  propriétés  des 
régiments,  sans  aucune  exception.  Il  en  sera  de  même  pour  le  person- 
nel des  dépôts  et  pour  le  personnel  des  diverses  branches  d'adminis- 
tration qui  appartiennent  à  l'armée. 

Art.  IV.  Les  malades  et  les  blessés,  ainsi  que  les  officiers  de  santé 
qu'il  serait  nécessaire  de  laisser  près  d'eux,  sont  sous  la  protection 
spéciale  de  MM.  les  commandants  en  chef  des  armées  anglaise  et  prus- 
sienne. 

Art.  V.  Les  miUtaires  et  employés  dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent,  pourront,  aussitôt  après  leur  rétablissement,  rejoindre  le 
corps  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  VI.  Les  femmes  et  les  enfants  de  tous  les  individus  qui  appar- 
tiennent à  l'armée  française  auront  la  faculté  de  rester  à  Paris.  Ces 
femmes  pourront,  sans  ditficulté,  quitter  Paris  pour  rejoindre  l'armée, 
et  emporter  avec  elles  leur  propriété  et  celle  de  leurs  maris. 

Art.  VII.  Les  officiers  de  ligne,  employés  avec  les  fédérés  ou  avec  les 
tirailleurs  de  la  garde  nationale,  pourront,  ou  se  réunir  à  l'armée  ou 
retourner  dans  leur  domicile  ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 

Art.  VIII.  Demain  4  juillet,  à  midi,  on  remettra  Saint-Denis,  Saint- 
Ouen,  Glichy  et  Neuilly.  Après-demain  5  juillet,  à  la  môme  heure,  on 
remettra  Montmartre.  Le  troisième  jour,  6  juillet,  toutes  les  barrières 
seront  remises. 

Art.  IX.  Le  service  intérieur  de  Paris  continuera  à  être  fait  par  la 
garde  nationale  et  par  le  corps  de  la  gendarmerie  municipale. 

Art.  X.  Les  commandants  en  chef  des  armées  anglaise  et  prussienne 
s'engagent  à  respecter  et  faire  respecter  par  leurs  subordonnés  les 
autorités  actuelles,  tant  qu'elles  existeront. 

Art.  XI.  Les  propriétés  publiques,  à  l'exception  de  celles  qui  ont  rap- 
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port  k  la  guerre,  soit  qu'elles  appartiennent  au  gouvernement,  soit 
qu'elles  dépendent  de  l'autorité  municipale,  seront  respectées,  et  les 
Puissances  alliées  n'interviendront  en  aucune  manière  dans  leur  admi- 
nistration ou  dans  leur  ^'estion. 

Art.  XII.  Seront  pareillement  respectées  les  personnes  et  les  pro- 
priétés particulières;  les  habitants  et  en  général  tous  les  individus  qui 
se  trouvent  dans  la  capitale,  continueront  à  jouir  de  leurs  droits  et 
libertés,  sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés  en  rien,  relativement 
aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou  auraient  occupées,  à  leur  conduite  et 
à  leurs  opinions  politiques'. 

Art.  XIII.  Les  troupes  étrangères  n'apporteront  aucun  obstacle  k 
l'approvisionnement  de  la  capitale,  et  protégeront,  au  contraire,  l'arri- 
vage et  la  libre  circulation  des  objets  qui  lui  sont  destinés. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  observée  et  servira  de  règle 
pour  les  rapports  mutuels,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  En  cas  de 
rupture,  elle  sera  dénoncée  dans  les  formes  usitées,  au  moins  dix  jours 
à  l'avance. 

Art.  XV.  S'il  survient  des  difficultés  sur  l'exécution  de  quelqu'un  des 
articles  de  la  présente  Convention,  l'interprétation  en  sera  faite  en  fa- 
veur de  l'armée  française  et  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  est  déclarée  commune  à  toutes  les 
armées  alliées,  sauf  la  ratification  des  Puissances  dont  ces  armées  dé- 
pendent. 

Art.  XVII.  Les  ratifications  seront  échangées  demain,  4  juillet,  à  six 
heures  du  matin,  au  pont  de  Neuilly. 

Art.  XVIII.  Il  sera  nommé  des  commissaires  par  les  parties  respec- 
tives pour  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  Convention. 

Fait  et  signéàSaint-Cloud,  en  triple  expédition,  par  les  commissaires 
sus-nommés,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

Signé  :  Baron  Bignon;  comte  Guilleminot;  comte  de  Bon- 
dy;  baron  de  Mûffling;  F.  B.  Herney,  colonel. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  suspension  d'armes  à  Paris,  le  3  juil- 
let 1815. 

Le  maréchal  prince  d'Eckmûhl. 

1 .  C'est  l'article  qui  fut  invoqué  dans  le  procès  du  maréchal  Ney. 


ÉPHÉMÉRIDES. 

Juillet  6.  Entrée  des  alliés  à  Paris. 

—  8.  Retour  de  Louis  XVIil  à  Paris.  —  Le  prince  de  Talleyrand 

ministre  des  affaires  étrangères. 
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Protocoles  des  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  '. 

Première  séance,  du  12  juillet  1815- 

Ce  protocole  contient  un  rapport  du  ministre  de  la  guerre  de  France 
d'après  lequel  l'armée  de  la  Loire  serait  forte  d'environ  80  000  hommes. 

Deuxième  séance,  du  13  juillet  1815. 

En  divisant  la  France  en  deux  grandes  portions,  l'une  pour  les  alliés, 
lautre  pour  les  troupes  nationales,  la  démarcation  d'après  un  mémoire, 
approuvé  en  dernier  lieu,  serait  la  suivante  : 

Depuis  la  mer,  la  Loire,  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Allier;  remonter 
l'Allier  jusqu'au  département  de  la  Lozère.  Puis  le  long  du  département 
de  l'Ardèche  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Ardèche  dans  le  Rhône,  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Méditerranée- 
Troisième  séance,  du  14  juillet  1815. 

Il  est  convenu  que,  là  où  il  s'agit  d'asseoir  des  contributions,  les  ar- 
mées alliées  du  nord  auront  droit  à  une  part  proportionnée  aux  ser- 
vices qu'elles  ont  rendus. 

Quatrième  séance,  du  15  juillet  181n. 

Des  commissaires  seront  placés  auprès  des  préfets  des  grands  ar- 
rondissements et  seront  chargés  entre  autres  d'un  travail  statistique 
sur  les  moyens  et  revenus  de  la  France,  dans  le  but  de  fixer  les  contri- 
butions. 

cinquième  séance,  du  Ifi  juillet  ISlTi. 

Sur  la  proposition  du  duc  de  Wellington,  approuvée  et  appuyée  plus 
taid  par  la  Russie,  l'administration  sera  rendue,  avec  surveillance  et 
participation  des  Alliés  en  ce  qui  regarde  les  finances,  les  besoins  de 
l'armée  et  la  haute  police,  aux  fonctionnaires  français. 


1.  Les  protocoles  des  conférences  de  Paris  n'ont  jamais  été  publiés,  et  les  exi- 
gences politiques  ne  permettent  pas  encore  qu'ils  soient  livrés  à  la  publicité.  Toute- 
fois, afin  de  ne  pas  laisser  une  lacune  regrettable  dans  ce  recueil,  que  nous  nous 
sommes  efforcé  de  rendre  aussi  complet  que  possible,  nous  donnons  des  extraits  ana- 
lysés ou  résumés  de  ces  protocoles.  Pour  re  travail,  nous  nous  sommes  servi  de 
l'intéressant  ouvrage  du  baron  de  Gagern,  intitulé  :  la  Seconde  paix  de  Paris.  Le 
baron  de  Gagern  représentait  alors  le  royaume  des  Pays-Bas  à  Paris. 
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Sixième  séance,  du  17  juillet  18ir). 


Demande  de  la  dislocation  et  de  la  recomposition  de  l'armée  fran- 
çaise. Les  chefs  français  y  acquiescent,  excepté  la  cavalerie,  l'artillerie 
et  le  génie,  lesquelles  armes,  étant  un  art,  se  recomposeront  toujours 
des  mêmes  sujets.  La  vérité  de  cette  observation  est  admise  en  ce  qui 
regarde  seulement  l'artillerie  et  le  génie. 

Septième  séance,  du  18  juillet  1815. 

Un  rapport,  remis  par  M.  Robert  Fagell,  a  donné  lieu  à  plusieurs 
discussions  ;  on  est  convenu  que,  dès  qu'on  serait  un  peu  plus  d'ac- 
cord avec  les  ministres  français,  on  insisterait  sur  l'accomplissement 
préalable  de  tous  les  articles  de  la  paix  de  Paris. 

Huitième  séance,  du  19  juillet  1815. 

Vu  le  mauvais  esprit  des  habitants  de  Condé,  qui  veulent  se  rendre  à 
Louis  XVIII,  les  Alliés  demandent  une  partie  de  la  ville. 

Neuvième  séance,  du  20  juillet  1815. 

Observations  des  ministres  français  sur  l'esprit  public,  les  désordres 
et  vexations  commis  par  les  corps  d'armée,  et  sur  les  nombreuses  ré- 
quisitions partielles. 

Dixième  séance,  du  21  juillet  1815.  , 

Demande  de  la  remise  immédiate  de  l'île  d'Elbe  et  du  château  de 
Bouillon. 

Onzième  séance,  du  22  juillet  1815. 

Communication  d'un  ordre  du  prince  régent  d'Angleterre  pour  af- 
franchir les  ports  de  France. 

Douzième  séance,  du  23  juillet  1815. 
Distribution  de  l'armée  en  différents  rayons. 


17,  24  JUILLET   1815.  1467 


Note  officielle  des  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours  pour  déterminer 
le  mode  de  procéder.  Paris,  le  2k  juillet  1815. 

Les  ministres  ont  pris  en  mûre  considération  les  ouvertures  que  le 
ministère  du  roi  leur  a  fait  parvenir  par  S.  Ex.  M.  le  baron  Louis, 
dans  le  but  de  régulariser  la  marche  de  l'administration  dans  les  pays 
occupés  par  les  armées  alliées.  Ils  sont  trop  pénétrés  de  la  nécessité  de 
prendre  à  cet  égard  les  mesures  les  plus  urgentes  et  les  plus  efficaces 
pour  ne  pas  entrer  avec  empressement  dans  les  vues  qui  ont  dicté  ces 
propositions.  Ils  croient  donc  que  les  dispositions  suivantes,  qui  vien- 
nent d'être  arrêtées,  seront  les  plus  propres  à  concilier  les  désirs  du 
roi  avec  la  situation  où  se  trouveront  les  armées  alliées  pendant  leur 
séjour  en  France  : 

1°  Pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'incertitude  où 
sont  encore  les  armées  alliées,  relativement  à  leurs  cantonnements, 
une  ligne  de  démarcation  déterminera  les  départements  qui  seront 
occupés  par  elles,  et  qui  seront  plus  spécialement  assignés  à  leur  sus- 
tentation ; 

2°  Ces  départements  seront  partagés  entre  les  différentes  armées,  de 
manière  que  chacune  d'elles  ait  un  rayon,  et  que,  par  conséquent,  dans 
le  même  département,  il  n'y  ait  que  des  troupes  de  la  même  armée; 

3°  Cependant,  dans  ces  différents  rayons  et,  en  général,  dans  tous 
départements  occupés  par  les  Alliés,  on  suivra  un  système  uniforme 
pour  toutes  les  affaires  qui  concernent  l'administration  et  se  rapportent 
aux  besoins  des  armées;  , 

k"  Les  autorités  du  roi  seront  immédiatement  rétablies  dans  ces  dé- 
parlements, et  les  préfets  et  sous-préfets  remis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions; 

5°  Afin  de  protéger  ces  autorités  et  d'assurer  en  même  temps  que, 
d'un  côté,  tout  ce  qui  tient  au  service  et  aux  besoins  des  armées  alliées 
s'exécute  avec  exactitude,  et  que,  de  l'autre,  celles-ci  observent  le  plus 
grand  ordre,  il  sera  nommé  des  gouverneurs  militaires  pour  les  dépar- 
tements qui  forment  les  rayons  de  chaque  armée;  mais  ce  ne  sera  que 
pour  les  objets  qui  concernent  le  service  et  la  sûreté  des  armées  que 
les  préfets  et  autres  fonctionnaires  publics  recevront  les  directions  des 
gouverneurs  militaires  des  Puissances  alliées; 

6°  Ces  objets" seront  encore  plus  spécialement  déterminés,  mais  l'en- 
tretien des  différentes  armées  aura  lieu  sur  des  principes  qui  seront 
uniformément  adoptés; 

7"  Une  Commission  administrative  vient  d'être  établie  à  Pans,  et  se 
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mettra  aussitôt  (juc  possible  en  rapport  avec  la  Commission  nonimc'e 
par  le  roi; 

8°  D.'S  ordres  ont  Lié  doiini's  pour  que  la  rentrée  des  contribulions 
en  argent,  dont  plusieurs  villes  el  départements  ont  été  Irappés,  ne  soit 
pas  ultérieurement  poursuivie,  et  qu'à  l'avenir  aucune  contribution  de 
ce  ^'enre  ne  soit  demandée  par  des  ordres  isolés  des  intendants  des 
différentes  armées.  Ces  arratigements  allant  aussi  loin  que  le  per- 
mettent pour  le  moment  aux  Alliés  le  soin  de  leurs  propres  armées  et 
leur  situation  militaire,  les  soussignés  se  flattent  que  le  ministère  du 
roi  y  reconnaîtra  le  désir  sincère  qu'ils  ont  de  contribuer  au  rétablis- 
sement de  l'autorité  royale  et  à  l'adoucissement  des  charges  de  la 
guerre,  autant  que  les  circonstances  leur  en  laissent  la  possibilité. 

Ils  ont  l'honneur  d'assurer  S.  A.  M.  le  prince  de  Talleyrand  de  leur 
haute  considération. 

Paris,  le  24  juillet  1815. 

Signé  :  Metlernich,  Nesselrode,  Castlereagh,  Hardenberg. 


Protocoles  des  Plénipotentiaires  de  V Autriche,  de  la  Grande-Bretagne , 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Quatorzième  séance,  du  25  juillet  1815. 

Laon  et  Soissons  seront  occupés  par  les  Alliés.  Le  prince  de  Metter- 
nich  et  lord  Castlereagh  seront  chargés  de  proposer  un  mode  conforme 
de  traiter  les  bannis  en  pays  étranger. 

Quinzième  séance,  du  26  juillet  1815. 

M.  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique,  vicomte 
Castlereagh,  par  suite  de  la  communication  qu'il  a  faite  à  la  Conférence 
de  l'ordre  adressé  à  l'amirauté  de  suspendre  les  hostilités  contre  les 
côtes  de  France,  observe  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  que  des  armateurs 
français  pourraient  se  livrer  à  entreprendre  de  nouveau  la  traite  des 
nègres,  dans  la  croyance  que  l'abolition  absolue  et  totale  décrétée  par 
Napoléon  Buonaparte',  vient  à  cesser  avec  son  pouvoir;  que  cepen- 
dant de  grandes  el  fortes  considérations  prises  dans  les  motifs  d'huma- 
nité et  dans  l'intérêt  même  de  l'autorité  du  roi,  invitent  à  ne  pas 
différer  de  maintenir  en  France  l'abolition  entière  el  immédiate  du 
commerce  des  noirs  ;  que  si,  à  l'époque  du  Traité  de  Pans,  le  ministère 

1.  Par  décret  im;  érial  du  29  mars  1815. 
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du  roi  a  pu  désirer  que  la  cessation  de  ce  commerce  ne  fût  amenée  que 
graduellement  dans  un  intervalle  de  cinq  ans,  pour  donner  au  roi  l'a- 
vantage d'avoir  ménagé  les  intérêts  de  la  classe  des  Français  proprié- 
taires dans  les  colonies,  maintenant  que  la  défense  absolue  a  été 
établie,  la  question  se  présente  tout  différemment;  que  si  le  roi 
révoquait  cette  défense,  il  se  donnerait  le  désavantage  d'attirer  dans 
l'intérieur  de  la  France  le  reproche  qui,  plus  d'une  fois,  a  été  fait  à  son 
ancien  gouvernement,  de  favoriser  les  réactions  et  d'autoriser  en  même 
temps  au  dehors,  et  nommément  en  Angleterre,  l'opinion  d'une  oppo- 
sition systématique  aux  idées  libérales,  qu'ainsi  le  moment  paraît 
venu  où  les  Alliés  ne  doivent  pas  hésiter  à  donner  en  France  un  appui 
foimel  à  l'interdiction  immédiate  et  entière  du  commerce  des  noirs, 
interdiction  dont  la  nécessité  a  été  reconnue  en  principe  dans  les  tran- 
sactions du  Congrès  de  Vienne. 

Les  autres  membres  de  la  Conférence  partagent  entièrement  l'opinion 
deM.  le  vicomteCastlereagh,  et  pour  examiner  la  décision  delà  manière 
la  plus  avantageuse  au  profit  de  l'autorité  et  de  la  considération  du 
roi,  on  est  convenu  qu'il  serait  préférable  de  faire  des  observations  qui 
précèdent  l'objet  d'une  communication  verbale  au  roi  et  à  son  ministère, 
alin  de  porter  Sa  Majesté  à  faire  cette  disposition  de  son  propre  mouve- 
ment et  lui  laisser  l'avantage  d'une  initiative  qui  écartera  au  dedans  du 
royaume  l'idée  d'une  tendance  à  la  réaction  et  conciliera  au  roi,  dans 
les  pays  étrangers,  les  suffrages  des  partisans  des  idées  libérales. 

Il  sera  fait,  en  conséquence,  une  insinuation  confidentielle  au  roi. 
Signé  :  Nesselrode^  Metiernich,  Humboldt,  Castlereagh, 

Seizième  séance,  du  27  juillet  1815. 

Afin  de  ne  pas  morceler  l'administration  départementale,  la  Loire  ne 
restera  plus  ligne  de  démarcation.  Les  armées  du  Midi,  pays  où  il  y  a 
moins  de  blé.  auront  plus  de  départements.  Il  est  question  de  demander 
en  outre  le  Gard,  la  Lozère  et  le  Cantal. 

La  France  est  d'accord  sur  Condé,  mais  elle  désire  une  plus  forte 
garnison. 

Les  ministres  français  demandent  que  Mézièreset  Auxonne,  assiégés, 
soient  traités  comme  Verdun.  Cette  demande  est  accordée  par  Auxonne, 
des  réserves  .-ont  faites  pour  Mézières. 

Dix-septième  séance,  du  28  juillet  1815. 

Bonaparte  sera  envoyé  k  Sainte-Hélène  où  il  sera  transporté  par  les 
soins  du  gouvernement  britannique,  toutefois,  les  autres  Puissances  se 
réservent  d'y  avoir  des  commissaires. 
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Envoi  d'une  lettre  au  prince  de  Talleyrand  pour  proposer  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  armées  alliées  el  françaises,  les  départements  du 
Gard,  de  la  Lozère  et  du  Cantal  sont  ajoutés. 


Mémorandum  de  M.  Capo  d'istria^  ministre  de  Russie^ 
28  {18)  juillel  1815. 

L'alliance  européenne  et  la  guerre  qui  vient  d'être  heureusement  ter- 
minée par  la  bataille  du  18  juin  avaient  pour  but  : 

1°  De  délivrer  la  France  de  Bonaparte  et  du  système  révolutionnaire 
qui  l'avait  reporté  sur  le  trône. 

2°  De  placer  cet  État  dans  la  situation  intérieure  et  dans  les  rapports 
extérieurs  rétablis  par  le  Traité  de  Paris. 

3°  De  garantir  à  la  France  et  à  l'Europe  le  maintien  inviolable  des 
transactions  fondées  sur  le  Traité  de  Paris,  et  complétées  par  les  Actes 
du  Congrès  de  Vienne. 

4°  Bonaparte  et  les  siens  sont  au  pouvoir  des  Alliés.  Son  armée  est 
soumise.  Elle  va  être  licenciée.  Louis  XVIII  est  à  Paris.  La  nation  re- 
connaît ce  monarque  comme  l'intermédiaire  de  sa  pacification  avec 
l'Europe. 

5°  Les  armées  alliées  occupent  la  France  ;  elles  sont  entretenues  par 
elle. 

6°  Le  premier  et  le  plus  essentiel  objet  de  l'alliance  et  de  la  guerre 
est  donc  atteint, 

7°  Il  s'agit  maintenant  de  remplir  le  second,  savoir:  de  garantir, 
par  des  mesures  grandes  et  efficaces,  le  repos  de  la  France,  et  consé- 
quemment  celui  de  l'Europe. 

8°  Ce  repos  ne  peut  consister,  en  France,  que  dans  un  ordre  de  choses 
qui  rende  à  jamais  impossible  le  retour  des  révolutions.  Il  ne  peut  se 
consolider  en  Europe  qu'autant  que  la  France,  comme  corps  politique, 
sera  mise  dans  l'impossibilité  d'y  porter  atteinte. 

9°  C'est  de  ce  principe,  de  l'état  actuel  de  l'esprit  public  en  France, 
enfin,  du  Traité  du  25  mars,  que  dérivent  en  raison  composée  toutes 
les  questions  relatives  aux  garanties  que  les  Alliés  ont  le  droit  d'exiger 
de  la  nation  française,  à  l'effet  d'assurer  d'une  manière  immanquable 
et  permanente  le  résultat  des  grands  sacrifices  qu'ils  ont  faits  au  bien 
général.  Ces  garanties  sont  morales  et  réelles.  Les  unes  ne  peuvent 
reposer  sur  l'opinion  ;  les  autres  se  fondent  sur  la  force.  Une  constitu- 
tion qui  affermira  le  pouvoir  du  gouvernement  du  roi  sur  celui  d'une 
représentation  nationale  et  qui  identifie  les  intérêts  créés  par  vingt-cinq 
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ans  de  révolutions  à  ceux  de  la  royauté,  peut  seul  présenter  des  garan- 
ties morales. 

II  importe  d'examiner  les  garanties  de  l'une  et  de  l'autre  classe  pour 
décider  : 

10°  Si  dans  l'une  ou  dans  l'autre,  ou  enfin  dans  toutes  les  deux  es- 
pèces de  garanties  les  Puissances  alliées  peuvent  légitimement  trouver 
celles  qu'elles  sont  en  droit  de  demander  à  la  France. 

Après  avoir  déterminé  avec  précision  la  valeur  de  ces  garanties,  il 
est  également  important  d'examiner  quelles  sont  les  formes  moyen- 
nant lesquelles  les  Puissances  alliées  peuvent  les  obtenir  régulièrement 
et  d'une  manière  analogue  aux  principes  sur  lesquels  se  fonde  leur 
alliance. 

Garanties  réelles. 

On  commence  par  l'examen  des  garanties  de  ce  genre.  Elles  pour- 
raient consister  dans  les  suivantes: 

A.  Resserrer  les  limites  assignées  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris. 

B.  Lui  enlever  la  ligne  de  défense  qui  garantit  les  frontières,  ou  en 
détruire  les  fortifications. 

C.  La  priver  de  tout  le  matériel  de  son  état  militaire,  et  en  détruire 
les  sources. 

D.  Frapper  la  nation  d'une  forte  contribution  pécuniaire ,  qui  la 
mette  pour  longtemps  dans  l'impossibilité  de  se  relever  de  la  crise 
actuelle. 

tt  Les  Puissances  alliées,  en  prenant  les  armes  contre  Bonaparte  et 
ses  adhérents,  n'ont  point  considéré  la  France  comme  un  pays  ennemi. 
{Déclaration  du  13  mars,  Traité  du  25  mars.  Déclaration  du  12  mai). 

Maintenant  qu'elles  occupent  le  royaume  de  la  France,  elles  ne  peu- 
vent donc  y  exercer  le  droit  de  conquête. 

Le  motif  de  la  guerre  a  été  le  maintien  du  Traité  de  Paris  comme 
base  des  stipulations  du  Congrès  de  Vienne.  La  fin  de  la  guerre  ne 
saurait  donc  exiger  la  modification  du  Traité  de  Paris,  et  celles  qui 
s'ensuivront  nécessairement  pour  toutes  les  transactions  subséquentes. 

Cunséquemment,  si  les  Puissances  alliées  devaient,  dans  les  circon- 
stances, exercer  en  France  le  droit  de  conquête,  il  faudrait  nécessaire- 
ment qu'un  nouveau  Traité  déterminât  au  préalable  les  motifs  de  ce 
changement  de  système,  et  en  fixât  les  principes;  mais  ces  motifs  et  ces 
principes  seraient  en  contradiction  avec  ceux  qni  ont  été  consacrés  par 
le  Traité  de  Paris  et  par  toutes  les  stipulations  de  Vienne. 

Ces  stipulations,  en  effet,  ont  eu  pour  but  de  reconstruire  les  États 
respectifs  sur  une  échelle  propre  k  rétablir  un  juste  équilibre  en  Europe. 

En  portant  atteinte  k  l'intégrité  de  la  France,  il  faudrait  revenir  sur 
toutes  les  stipulations  de  Vienne,  procéder  à  de  nouvelles  stipulations 
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territoriales,  combiner  un  nouveau  système  d'équilibre.  Cette  opération 
difficile  et  peu  analojzuc  aux  principes  libéraux  qui  caractérisent  la  po- 
litique des  {^'randes  Puissances,  provoquerait  une  divergence  dans  la 
conduite  uniforme  qu'elles  ont  suivie  jusqu'ici,  et  de  laquelle  seule  les 
peuples  attendent  le  repos. 

Les  Alliés  ont  reconnu  le  roi  de  France  durant  l'usurpation  de  Bona- 
parte; il  vient  d'être  replacé  sur  son  trône  par  la  force  de  leurs  armées. 
Il  est  donc  de  leur  justice  autant  que  de  leur  intérêt  d'atfermir  l'autorité 
de  ce  monarque,  et  de  l'aider  du  concours  de  toute  leur  puissance,  à 
fonder  sur  un  intérêt  général  et  national  la  force  morale  de  son  gou- 
vernement. 

Ce  serait  détruire  dès  son  principe  la  restauration  de  cette  monar- 
chie que  d'obliger  le  roi  à  consentir  à  des  concessions,  qui  donneraient 
au  peuple  français  la  mesure  de  la  méfiance  avec  laquelle  les  Puissances 
alliées  envisagent  la  stabilité  de  leur  propre  ouvrage. 

Affaiblir  directement  les  forces  de  la  nation  française,  pour  obliger 
à  respecter  le  gouvernement  que  l'Europe  veut  reconnaître  comme  légi- 
time, c'est  dire  k  la  France  qu'un  gouvernement  légitime  est  pour  elle 
une  calamité;  c'est  justifier  peut-être  aux  yeux  de  la  postérité  toutes  les 
horreurs  de  la  révolution;  c'est  faire  croire  à  la  guerre,  c'est  engager 
les  Puissances  à  se  tenir  en  mesure  de  la  faire  avec  succès. 

Ces  considérations,  et  celles  qu'on  pourrait  aisément  en  déduire, 
donnent  la  juste  valeur  politique  de  toutes  les  garanties  qui  appar- 
tiennent exclusivement  à  cette  classe. 

Garanties  morales. 

Un  système  de  gouvernement  quelconque  ne  peut  offrir  à  lui  seul  la 
garantie  absolue  de  sa  stabilité. 

Il  est  inutile  de  développer  cette  observation,  comme  il  serait  dé- 
placé d'examiner  ici  quelle  serait,  dans  la  situation  actuelle  de  la 
France,  la  réforme  constitutionnelle  la  plus  propre  à  raffermir  solide- 
ment le  pouvoir  souverain,  et  à  éteindre  entièrement  dans  ce  pays  tout 
foyer  de  révolution. 

Ce  dont  toutefois  l'on  peut  convenir,  c'est  qu'en  préservant  à  jamais 
la  France  du  retour  de  la  dynastie  de  Bonaparte  et  de  son  influence 
pernicieuse,  le  roi  peut  et  doit  rétablir  son  autorité  constitutionnelle,  de 
manière  à  ce  que  la  partie  saine  et  la  majorité  de  la  nation  se  rallie 
fortement  à  son  trône. 

Les  Puissances  alliées  ne  sauraient  néanmoins  faire  consister  les 
résultats  de  tous  leurs  sacrifices  dans  cet  état  de  choses  hypothétique, 
qui  n'aurait  pour  garantie  que  des  opinions  abstraites  et  des  combi- 
naisons conjecturales.  Il  paraît  conséquemment  juste  d'affirmer  que 
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dans  la  classe  exclusive  des  garanties  morales,  les  Puissances  allii^esne 
peuvent  trouver  celles  qu'elles  sont  tenues  de  présenter  à  l'Europe 
comme  le  gage  de  son  repos.  Cela  étant,  il  faut  nécessairement  cher- 
cher ces  garanties  dans  les  classes  réunies,  en  partant  du  principe  que 
les  garanties  réelles  ne  peuvent  être  fondées  sur  le  droit  de  conquête. 


Garanties  morales  et  réelles. 

Supposons  que  le  roi  de  France,  par  un  accord  entre  ses  opinions  et 
celles  des  Puissances  alliées,  parvienne  à  réformer  la  monarchie  fran- 
çaise, de  manière  à  ce  que  les  intérêts  de  tous  les  partis  se  confondent 
en  un  seul,  savoir  :  celui  du  gouvernement  et  de  la  représentation 
nationale. 

Cette  garantie  morale  de  la  fin  de  toute  révolution  en  France  devien- 
drait réelle  du  moment  que  l'ordre  et  le  repos,  qui  doit  en  résulter,  ne 
pourront  être  troublés  par  une  réaction  intérieure  quelconque,  sem- 
blable à  celle  qui  a  rapporté  Bonaparte  sur  le  trône,  sans  que  la  France 
attire  encore  sur  son  territoire  des  armées  étrangères.  Faire  sentir  par 
le  fait  au  peuple  français  cetie  grande  vérité,  en  convaincre  tous  les 
partis,  c'est  le  forcer  indirectement  à  ne  rechercher  son  salut  que  dans 
la  maintien  de  la  constitution  que  la  France  aura  adoptée  pour  sortir 
de  l'état  d'humiliation  et  d'anéantissement  auquel  ses  égarements  l'ont 
réduite. 

Les  Puissances  alliées  peuvent  remplir  de  deux  manières  cette  tâche 
importante  : 

En  renouvelant  entre  elles  des  stipulations  conformes  à  celles  du 
Traité  du  25  mars,  à  l'effet  d'exclure,  en  vertu  (Tune  loi  générale  sanc- 
tionnée par  toute  l'Europe ,  Napoléon  Bonaparte  et  toute  sa  famille  du 
pouvoir  suprême  en  France;  de  mettre  en  vigueur,  pour  un  temps  dé- 
terminé, la  partie  définitive  du  Traité  de  Chaumont  contre  toute  atteinte 
que  la  France  à  l'avenir  pourrait  porter  h.  la  sûreté  des  Étals  euro- 
péens. 

En  prenant,  du  consentement  du  gouvernement  actuel,  une  position 
militaire  en  France,  et  en  la  conservant  tout  le  temps  qui  serait  jugé 
nécessaire  pour  obtenir  la  certitude  de  la  stabilité  du  système  du  gou- 
vernement qui  serait  adopté,  et  qu'on  trouvera  propre  k  mettre  un  terme 
à  toutes  les  révolutions,  pour  donner  aux  États  limitrophes  de  la  France 
le  temps  et  les  moyens  de  renforcer  leur  défense  militaire. 

Sur  la  première  mesure,  les  Puissances  alliées  conserveraient  une 
égalité  parfaite  dans  leurs  rapports  avec  la  France,  et  cet  État  serait 
tenu  de  payer  une  contribution  pécuniaire  destinée  à  subvenir  aux  frais 
occasionnés  par  la  guerre  actuelle,  et  h.  mettre  en  même  temps  les  Etals 
limitrophes  en  mesure  de  pouvoir  garantir  par  de  nouvelles  fortifica- 
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lions  leur  propre  sécurité  et  conséquemmenl  celle  de  l'Europe,  contre 
l'immense  et  menaçante  ligne  des  places  fortes  que  la  France  présente 
le  long  de  ses  frontières  du  côté  de  la  Belgique  et  du  Rhin. 

C'est  à  ce  litre  (ju'une  contribution  considérable  pourrait  être  légiti- 
mement fournie  par  la  France  aux  Puissances  alliées  comme  moyen  de 
concilier  la  conservation  de  son  intégrité  territoriale,  avec  ce  qu'elle  doit 
à  la  sûreté  et  la  tranquillité  générales  si  longtemps  sacrifiées  à  ses  sen- 
sations et  à  son  ambition. 

En  percevant  celle  contribution,  les  Puissances  ne  violeraient  aucun 
principe  de  justice  en  s'y  soumettant,  la  France  y  trouverait  son  salut 
sans  voir  son  existence  politique  compromise  par  la  nature  et  la  force 
du  remède.  Mais  comme  il  est  de  toute  impossibilité  de  retirer  à  la  fois 
ou  en  peu  de  temps  toute  la  somme  de  cette  contribution,  il  s'ensuit 
que  les  alliés  auraient  à  ce  titre  le  droit  d'occuper  une  ligne  militaire 
dans  le  territoire  français  jusqu'à  l'époque  où  celte  contribution  serait 
acquittée. 

Par  celte  mesure,  fondée  sur  un  droit  incontestable,  les  Alliés  obtien- 
draient indirectement  l'autre  avantage,  celui  de  mettre  à  l'épreuve  du 
temps  et  de  l'expérience  la  garantie  morale  qui  consisterait  dans  la 
réforme  constitutionnelle  de  la  monarchie  française. 

En  effectuant  cependant  celle  mesure,  les  Alliés  ne  sauraient  main- 
tenir l'égalité  de  leurs  rapports  actuels  avec  la  France. 

On  a  déjà  démontré  que  ce  n'est  que  du  consentement  du  gouverne- 
ment que  les  Alliés  pouvaient  garder  en  France  une  position  militaire. 
Or,  s'il  y  a  moyen  d'obtenir  ce  consentement  libre,  ce  n'est  qu'en  offrant 
au  gouvernement  français  des  garanties  qui  le  mettent  en  état  de  per- 
suader à  la  nation  que  celle  attitude  militaire  des  Alliés  sur  le  terri- 
toire français  cessera  aux  conditions  et  dans  les  temps  déterminés  par 
un  Traité  formel. 

Il  suit  de  celle  considération  que,  parmi  les  Puissances  alliées,  celles 
dont  les  troupes  pourraient  le  plus  convenablement  occuper  une  position 
militaire  en  France,  ne  sauraient  à  la  fois  être  considérées  comme 
propres  à  offrir  cette  garantie.  Elle  serait  conséquemmenl  réservée  aux 
Puissances  dont  les  troupes  évacueraient  immédiatement  le  territoire 
français.  Ces  deux  systèmes  de  garanties  positives  présentent  un  nom- 
bre de  combinaisons  faciles  à  saisir  et  sur  lesquelles  il  semble  préma- 
turé d'entrer  dans  des  développements  ultérieurs. 

Il  s'agirait  de  réunir  les  opinions  des  cabinets  sur  le  système  qu'on 
jugerait  le  plus  adapté  aux  circonstances  et  le  plus  conforme  aux  prin- 
cipes comme  au  but  que  l'alliance  s'est  proposé. 

Mais  quel  que  soit  le  système  de  garantie  qu'adopteront  les  Puis- 
sances, les  formes  à  suivre  pour  le  réaliser  ne  peuvent  être  que  celle 
d'une  négociation  amicale  avec  le  gouvernement  français. 
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L'Europe  a  été  et  se  trouve  alliée  de  ce  gouvernement.  L'ayant  replacé 
à  la  tête  de  la  nation  française,  elle  est  en  paix  avec  la  France.  Si  ce 
gouvernement  ne  s'ouvre  pas  encore  avec  une  pleine  et  entière  confiance 
aux  Alliés,  si  toute  la  France,  ou  pour  mieux  dire  le  parti  le  plus 
immédiatement  intéressé  à  la  révolution,  ne  se  rallie  pas  encore  de 
bonne  foi  au  gouvernement,  c'est  que  les  Alliés  n'ont  point  déclaré 
dans  quelles  intentions  ils  occupent  la  France  et  se  proposent  de  s'y 
maintenir. 

Le  Traité  du  25  mars  et  les  déclarations  des  Alliés  sont  sous  les  yeux 
de  la  nation  française.  Bonaparte,  l'objet  principal  de  l'un  et  des  autres, 
est  en  leur  pouvoir.  Le  roi  est  censé  gouverner  légitimement  la  France. 
Néanmoins  les  armées  alliées  vont  prendre  des  cantonnemenis.  On 
travaille  à  un  système  d'administration  destiné  à  pourvoir  à  leurs 
substances  pour  un  long  espace  de  temps.  Des  divergences  momentanées 
provoquées  par  l'ascendant  du  pouvoir  militaire  font  croire  que  quel- 
ques-unes des  armées  alliées  se  considèrent  en  pays  ennemi. 

Le  silence  des  cabinets  glace  les  esprits,  autorise  toutes  les  méfiances, 
alarme  une  nation  ivre  d'orgueil  et  d'amour-propre  et  capable  encore 
d'une  grande  énergie ,  double  ses  souffrances,  peut  exciter  en  elle  le 
désespoir. 

Il  est  donc  urgent  que  les  cabinets  s'expliquent  catégoriquement  avec  le 
gouvernement  français  sur  les  garanties  qu'il  se  propose  de  lui  donner. 

A  cet  effet,  il  paraît  nécessaire  : 

1°  De  se  concerter  sans  délai  sur  ces  garanties  et  les  déterminer  de 
commun  accord  ; 

2°  D'entamer  une  négociation  formelle  avec  le  gouvernement  français 
afin  de  les  lui  faire  adopter; 

3°  De  consigner  le  résultat  de  cette  nouvelle  négociation  dans  un 
Traité  qui  serait  stipulé  entre  les  Puissances  alliées  et  la  France,  et  de 
donner,  en  conséquence  de  ce  Traité,  une  déclaration  par  laquelle,  en 
annonçant  la  fin  de  la  guerre,  on  déterminerait  le  rapport  de  la  France 
avec  les  Puissances  signataires  du  traité  du  25  mars. 

On  pourrait  objecter  ici  qu'il  serait  imprudent  d'aborder  ces  questions 
avec  le  gouvernement  français  tant  que  plusieurs  forteresses  seront 
encore  au  pouvoir  de  leurs  garnisons  et  tant  que  l'armée  n'est  pas 
licenciée  et  dissoute.  Cette  objection  porte  essentiellement  sur  la  crainte 
d'une  réaction  de  la  part  de  l'armée,  du  gouvernement  et  de  la  nation. 

L'armée  et  la  nation  se  prêteront  aux  vues  des  Alliés,  si  elles  se  bor- 
nent à  procurer  a  la  France  une  constitution  solidement  établie  et  prupre 
à  rallier  tous  les  partis.  Dans  ce  cas,  le  gouvernement  ne  peut  que 
seconder  les  intentions  des  Alliés.  Cette  réaction  ne  saurait  donc  avoir 
lieu  toutes  les  fois  que  les  prétentions  des  Alliés  seront  conformes  aux 
principes  et  aux  conditions  sur  lesquelles  se  repose  leur  alliance. 
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D'ailleurs,  peut-on  supposer  que  le  gouvernement  concoure  à  mettre 
les  Alliés  en  possession  des  ibrteresses,  tant  qu'il  ignore  leur  système 
politique  h.  l'égard  de  la  France'/  Dissoudra-t-il  l'armée  pour  se  placer 
dans  un  état  de  nullité  absolue  et  pour  souscrire  à  toutes  les  lois  que 
la  force  voudrait  lui  imposer? 

L'ensemble  de  ces  considérations  démontre,  qu'en  gardant  un 
silence  qui  provoque  et  autorise  toute  espèce  d'appréhensions,  les 
Alliés  n'obtiendront  pas  ce  qu'ils  semblent  désirer,  c'est-k-dire  la 
faculté  de  tout  pouvoir  et  de  tout  obtenir  sans  compromettre  la  sûreté 
de  leurs  armées  et  la  liberté  de  leurs  communications. 

De  plus  grands  détails  sur  le  mode  de  combiner  les  garanties  secrète^ 
et  réelles,  et  d'en  déterminer  les  proportions,  ne  sauraient  trouver 
place  dans  ce  mémoire. 


Protocoles  des  Plénipotentiaires  de  V Autriche,  de  la  Grande-BretagiUy  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Dix-huitième  séance,  du  29  juillet  1815. 

Réponse  du  ministère  français  sur  Bouillon  et  l'île  d'Elbe. 

Le  ministère  français  observe  que  la  garnison  de  l'île  d'Elbe  n'est 
pas  française,  mais  composée  de  vagabonds;  que  la  France  n'y  peut 
rien  et  abandonne  aux  Alliés  le  soin  de  l'occuper. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  été  chargé  de  donner  des  ordres  k  la  gar- 
nison française  qui  occupe  le  château  de  Bouillon. 

Dix-neuvième  séance,  du  30  juillet  181ô. 

Les  plénipotentiaires  se  sont  occupés  de  la  question  des  mesures  de 
licenciement,  au  sujet  duquel  le  duc  de  Wellington  avait  eu  des  entre- 
tiens satisfaisants  avec  le  ministre  de  la  guerre.  Les  Alliés  demandent 
que  la  même  mesure  soit  étendue  aux  corps  commandés  par  Rapp  et 
Lecourbe. 


Note  du  prince  de  Talleyrand  en  date  du  30  juillet  1815,  adressée  à  lord 
Castlereagh  au  sujet  de  la  cessation  de  la  traite  des  nègres. 

Milord,  j'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  le  roi,  eu 
suite  de  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  sir  Charles  Sluart  et  de  la  lettre 
qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  27  de  ce  mois,  a  donné  des 
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ordres  pour  que  de  la  part  de  la  France  le  trafic  des  esclaves  cesse  dès 
à  présent,  partout  et  pour  toujours. 

Ce  qui  avait  été  fait  à  cet  égard  par  l'usurpateur  était  d'abord  nul, 
comme  tous  ses  actes,  et  de  plus  lui  avait  été  visiblement  dicté  par 
des  motifs  d'intérêt  tout  personnel  et  par  des  espérances  que  cet  homme 
n'aurait  point  conçues  s'il  eût  été  capable  d'apprécier  le  gouvernement 
et  le  peuple  britanniques.  Cela  n'était  par  conséquent  et  ne  pouvait  être 
d'aucun  poids  pour  Sa  Majesté.  Mais  c'était  à  regret  que  l'an  dernier 
elle  aurait  stipulé  la  continuation  de  la  traite  pendant  quelques  années. 
Elle  ne  l'avait  fait  que  parce  que  d'un  côté  elle  savait  qu'il  y  avait  sur 
ce  point  en  France  des  préjugés  qu'il  était  alors  utile  de  ménager,  et  que 
de  l'autre  on  ne  pouvait  assigner  avec  précision  quel  temps  suffirait 
pour  les  détruire.  Depuis,  ils  ont  été  combattus  dans  plusieurs  ouvrages 
et  avec  assez  de  succès  pour  que  Sa  Majesté  ait  aujourd'hui  la  satis- 
faction de  pouvoir  suivre  librement  son  propre  penchant,  surtout  après 
que  des  recherches  faites  avec  le  plus  grand  soin  ont  prouvé  que  la 
prospérité  des  colonies  françaises  n'était  point  compromise  par  l'aboli- 
tion immédiate  de  la  traite,  cette  abolition  n'était  point  contraire  aux 
intérêts  de  ses  sujets,  intérêts  qu'elle  doit  avant  tout  consulter.  Cette 
satisfaction  est  accrue  par  l'idée  qu'elle  fait  en  même  temps  une  chose 
agréable  au  gouvernement  et  au  peuple  anglais. 

Agréez,  milord,  l'assurance,  etc. 

Signé  :  Talkyrand. 


Accession  du  duc  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld  à  fade  final  du  Congrès 
de  Vienne^  en  date  de  Cohourg,  le  31  juillet  1815. 

Kluber,  tome  VIII,  page  289. 


Protocoles  des  Plénipotentiaires  de  V Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Vingtième  séance,  du  31  juillet  1815. 

On  est  tombé  d'accord  pour  pousser  le  siège  de  Huningue,  malgré  le 
drapeau  blanc,  si  le  commandant  attendait  l'ouverture  de  la  tranchée. 

Vingt  et  unième  séance,  du  1"  août  1815. 

On  Convient  unanimement  du  principe  que  les  revenus  courants  de  la 
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partie  de  la  France  occupée  par  les  Alliés  leur  appartiendront  durant 
Toccupation  et  pourront  être  exigés  par  eux. 

On  cédera  néanmoins  sur  celte  perception,  si  le  gouvernement  fran- 
çais consent  à  payer  mensuellement  dans  des  termes  convenus  une 
somme  à  fixer. 

Cette  somme  devra  être  suffisante  pour  couvrir  les  dépenses  néces- 
saires à  l'entretien  des  armées  respectives  stationnées  en  France. 

Réserves  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 


Convention  sur  la  Garde  de  Napoléon  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Puissances  alliées ^  signée  à  Paris,  le  2  août  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Napoléon  Buonaparte  étant  au  pouvoir  des  Puissances  alliées,  LL.  MM. 
le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur 
d'Autriche,  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  se  sont  concertés, 
en  vertu  des  stipulations  du  Traité  du  25  mars  1815,  sur  les  mesures 
ies  plus  propres  à  rendre  impossible  toute  entreprise  de  sa  part  contre 
le  repos  de  l'Europe. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant  en  conséquence  nommé  des  pléni- 
potentiaires à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  Britannique  les  très-honorables  Robert  Stewart,  vicomte  de 
Castlereagh,  etc.,  et  le  très-honorable  seigneur  Arthur,  duc,  marquis 
et  comte  de  Wellington,  etc.,  et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique le  sieur  Clément  Venceslas  Lolhaire,  prince  de  Metternich-Winne- 
bourg-Ochsenhausen,  etc. 

Lesdits  plénipotentiaires  sont  convenus  des  points  et  articles  suivants  : 

Art.  I.  Napoléon  Buonaparte  est  regardé  par  les  Puissances  qui  ont 
signé  le  traité  du  25  mars  dernier  comme  leur  prisonnier. 

Art.  II.  Sa  garde  est  spécialement  confiée  au  gouvernement  britan- 
nique. Le  choix  du  lieu  et  celui  des  mesures  qui  peuvent  le  mieux  as- 
surer le  but  de  la  présente  stipulation,  sont  réservés  à  S.  M.  Britannique. 

Art.  m.  Les  Cours  impériales  d'Autriche  et  de  Russie  et  la  Cour 
royale  de  Prusse  nommeront  des  commissaires  qui  se  rendront  et  de- 
meureront au  lieu  que  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  aura 
assigné  pour  le  séjour  de  Napoléon  Buonaparte,  et  qui,  sans  être  chargés 
de  sa  garde,  s'assureront  de  sa  présence. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sera  invitée  au  nom  des  quatre 

1.  Des  instruments  séparés  de  la  même  teneur  ont  été  signés  le  même  jour  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  et  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 
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Cours  ci-dessus  mentionnées  à  envoyer  également  un  commissaire 
français  au  lieu  de  délenlion  de  Napoléon  Buonaparte. 

Art,  V.  S.  M.  le  roi  du  royauine-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engage  à  remplir  les  obligations  qui  résultent  pour  elle  de  la 
présente  Convention. 

Art.  VI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  raliGcalions  en 
seront  échangées  dans  le  terme  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  munie  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  2  août  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Castlereagh;  Wellington;  Metternich. 


Protocoles  des  Plénipotentiaires  de  V Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Vingt-deuxième  séance,  du  2  août  1815. 

La  France  demande  la  nomination  de  commissaires  pour  procéder 
aux  départs  de  certains  objets  dans  le  château  de  Bouillon. 
Lord  Wellington  se  propose  d'en  écrire  au  prince  d'Orange. 
On  convient  de  rédiger  en  convention  les  mesures  contre  Napoléon. 

Vingt-troisième  séance,  du  3  août  1815. 

Réponse  du  prince  de  Talleyrand  annonçant  que  le  principe  de  licen- 
ciement adopté  pour  l'armée  française  par  le  roi  sera  appliqué  aux 
corps  d'armée  commandés  par  Rapp  et  Lecourbe. 

On  décide  que  la  France  sera  invitée  à  envoyer  un  commissaire  à 
Sainte-Hélène. 


Mémorandum  du  prince  de  Hardenberg;  4  août  1815. 

Le  but  que  les  Puissances  de  la  grande  alliance  de  l'Europe  s'étaient 
proposé  d'atteindre  est  d'amener  un  état  de  choses  tel  qu'une  paix  so- 
lide et  durable  fût  assurée  à  toutes. 

La  France  a  derechef  troublé  cette  paix;  l'Europe  a  généreusement 
pardonné  l'année  passée  à  la  France. 

L'expérience  a  prouvé  que  cette  confiance  généreuse  dans  la  loyauté  de 
la  nation  française  a  manqué  le  but  proposé.  Employer  encore  une  fois 
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une  telle  générosité  serait  impardonnable.  L'Europe  se  doit  donc  k  elle- 
même,  et  chaque  Puissance  le  doit  h  ses  peuples,  de  prendre  des  me- 
sures de  sûieté  pour  se  garantir  d'être  facilement  troublée  par  la 
France.  L'Europe  a  le  droit  de  demander  ces  garanties,  puisque  la 
France  ne  s'est  pas  montrée  digne  de  sa  confiance  et  de  sa  géné- 
rosité. 

C'est  son  devoir,  puisque  chaque  Puissance  a  pris  dts  engagements 
formels  envers  sa  nation  de  lui  donner  une  paix  solide  et  durable. 

L'Europe  a,  en  même  temps,  le  droit  de  demander  à  la  France  des 
indemnités  pour  les  frais  de  cette  guerre  provoquée  par  elle. 

La  grande  question  est  donc  :  en  quoi  ces  garanties  et  ces  indemnités 
doivent-elles  consister? 

Quand  on  analyse  cette  grande  question  les  questions  spéciales  sui- 
vantes se  présentent  : 

1°  Les  garanties  doivent-elles  être  purement  militaires,  ou  puremeiii 
politiques,  ou  bien  politiques  et  militaires  ensemble? 

2°  Si  elles  doivent  être  politiques  et  militaires,  en  quoi  doivent  con- 
sister les  garanties  politiques  ? 

3°  En  quoi  les  garanties  militaires  ? 

4°  Est-ce  que  ces  derniers  doivent  consister  en  mesures  de  sûreté 
temporaires  ou  permanentes,  ou  toutes  les  deux  à  la  fois  ? 

5°  En  quoi  doivent  alors  consister  les  mesures  de  sûreté  lemporai  les  ? 

6°  En  quoi  doivent  consister  les  garanties  permanentes? 

En  quoi  doivent  consister  les  indemnités?  Doivent-elles  consister 
simplement  en  des  contributions  que  l'on  demandera  à  la  France  ou 
en  argent  ou  en  pays? 

8°  En  quoi,  dans  ce  cas,  doivent-elles  consister  :  quoi  en  argent, 
quoi  la  masse  du  pays? 

9'*  Quelles  doivent  être  les  provinces  que  l'on  demandera  à  la  France? 

Sans  vouloir  préjuger  l'une  ou  l'autre  de  ces  questions,  je  me  per- 
mettrai quelques  considérations. 

A.  Si  l'on  ne  demande  que  de  l'argent,  quelle  que  soit  la  somme,  on 
ne  sera  pas  indemnisé. 

B.  Une  nation  qui  a  plus  d'égoïsme  que  de  patriotisme  trouvera 
moins  dur  de  céder  des  provinces  que  de  payer  de  l'argent,  puisque  la 
charge  d'une  contribution  tombe  sur  chacun,  et  que  céder  quelques 
départements  ne  tombe  que  sur  l'ensemble  et  sur  le  gouvernement. 

C.  Comme  ce  cas  existe  apparemment  en  France,  une  indemnisation 
purement  en  argent  lui  paraîtra  plus  dure  et  sera  moins  avantageuse 
pour  la  coalition  qu'une  indemnisation  donnée  en  partie  en  pays;  d'ail- 
leurs, le  Français  est  avare,  la  masse  du  peuple  n'est  pas  riche;  si  on 
lui  demande  une  forte  somme  d'argent,  il  en  sera  plus  mécontent  que 
si  la  France  en  général  cède  quelques  départements.  Je  préférerais 
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donc  d'indemniser  en  argent  les  États  éloignés  de  la  coalition,  et  de 
demander  pour  les  autres  des  pays. 

D.  Quant  aux  garanties,  l'expérience  prouve  que  rien  n'est  plus  fait 
pour  aigrir  une  nation  que  de  lui  demander  des  garanties  temporaires. 
Des  cessions  permanentes  s'oublient,  il  n'y  a  que  le  trait  de  plume  de 
la  cession  qui  coûte  ;  des  cessions  temporaires  rappellent  à  chaque  in- 
dividu d'une  nation  le  joug  sous  lequel  elle  se  trouve,  et  ces  souvenirs  se 
répètent  chaque  jour,  chaque  semaine,  chaque  mois,  chaque  année, 
aussi  longtemps  que  cet  état  de  choses  dure,  puisque  la  charge  d'une 
occupation  pèse  sur  chacun,  et  le  pousse  par  son  intérêt  même  à  se 
soustraire  à  ce  joug  et  à  le  repousser,  témoin  l'occupation  des  forteres- 
ses de  la  Prusse  de  la  part  des  Français,  qui  prouve  entièrement  cette 
vérité. 

Veut-on  se  brouiller  avec  la  nation  française  en  lui  demandant  des 
stipulations  temporaires?  Si  l'on  ne  le  veut  pas,  si  l'on  veut  une  paix 
solide,  qu'on  établisse  entre  elle  et  ses  voisins  des  limites  qui  garantis- 
sent à  l'une  et  aux  autres  une  défensive  naturelle  ou  artificielle. 

E.  Lorsqu'une  nation  a  surpassé  sa  défensive  marquée  par  la  nature 
ou  par  l'art,  elle  devient  offensive  et  menaçante  par  ce  pas  même;  son 
activité,  sa  force,  sa  politique,  ses  institutions,  son  esprit  national,  son 
opinion  publique,  tout  prend  alors  la  direction  de  sa  situation  géogra- 
phique, et  elle  conservera  cet  esprit  aussi  longtemps  que  sa  situation 
géographique  restera  la  même. 

La  France  se  trouve  dans  ce  cas  depuis  Louis  XIV;  par  une  ambi- 
tion démesurée  et  quelques  campagnes  heureuses,  elle  parvint  à  ôter 
aux  pays  voisins  la  défensive  que  leurs  ancêtres  avaient  établie,  savoir  : 
dans  les  Pays-Bas  et  sur  la  Meuse,  les  forteresses  qui  forment  à  pré- 
sent la  première  et  la  deuxième  ligne  des  forteresses  françaises,  et  vers 
l'Allemagne,  en  ôtant  à  cet  empire  l'Alsace  et  les  places  fortes  de  la 
Moselle  et  de  la  Sarre. 

Dès  ce  moment,  l'histoire  nous  montre  l'inclination  de  la  France  de 
pousser  ses  conquêtes  plus  loin  et  de  subjuguer  les  autres  États. 

Pourquoi? 

Puisque  la  France  voyait  la  facilité  qui  existait  pour  elle  et  la  difficulté 
que  les  Etats  voisins  avaient  de  lui  résister,  puisque  son  offensive  se 
trouvait  dans  sa  situation  géographique,  et  que  cette  situation  l'y  pous- 
sait et  l'y  induisait  à  chaque  moment. 

Veut-on  donc  une  paix  durable  et  solide,  on  l'a  annoncé  et  prononcé 
tant  de  fois!  La  France  elle-même  veut-elle  une  telle  paix  avec  ses 
voisins,  la  défensive  qu'elle  leur  a  ôtée,  c'est-h-dire  l'Alsace  et  les  for- 
teresses des  Pays-Bas,  de  la  Meuse  et  de  la  Sarre. 

Ce  ne  sera  qu'alors  que  la  France  se  verra  dans  une  vraie  ligne  dé- 
fensive, savoir  :  dans  les  Vosges  et  dans  les  deux  lignes  de  forteresses 
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depuis  la  Meuse  jusqu'à  la  mer,  et  s'  ulempnl  alors  elle  restera  iran- 
quillo.  Si  on  ne  la  fait  pas  rentrer  dans  ces  limites,  marquées  plus  spé- 
cialement encore  sur  la  carte  ci-jointe,  les  nations  voisines  n'auront 
pas  recouvré  leur  défensive  contre  la  France,  et  l'avaniape  de  la  situa- 
tion géographique  et  militaire  de  cet  em[.ire  et  la  facilité  qu'il  gar- 
dera d'aller  plus  loin  inilueront  tellement  sur  sa  poliiique,  sur  l'ambi- 
tion et  sur  le  caractère  de  la  nation,  enfin  sur  son  opinion  publique  et 
sur  son  Cabinet,  qu'il  est  à  prévoir  qu'aux  premières  circonstances  fa- 
vorables qui  se  présenteront,  la  France  tâchera  derechef  d'étendre  ses 
frontières  jusqu'au  Rhin,  et  dès  lors,  plus  de  bornes,  puisque  dès  ce 
moment  son  influence  sur  l'Allemagne  sera  si  grande,  qu'elle  sera  en- 
traînée malgré  elle  à  troubler  le  repos  de  l'Europe. 

Pour  le  bien  de  l'Europe,  pour  le  bien  de  la  France,  ne  laissons  pas 
échapper  le  moment  favorable  qui  se  présente  à  nous  pour  statuer  une 
paix  solide  et  durable. 

Aujourd'hui  nous  le  pouvons,  la  main  de  la  Providence  a  visiblement 
amené  cette  occasion,  si  on  la  laisse  échapper,  des  torrents  de  sang 
couleront  pour  atteindre  à  ce  but,  et  les  cris  de  ces  malheureux  nous 
en  demanderont  raison. 


Mémorandum  du  prince  d&  Metternich.  Août  1815. 

A.  La  guerre  de  1815  n'est  pas  une  guerre  de  conquête.  Elle  n'a  été 
entreprise  que  dans  le  double  but  d'abattre  l'usurpation  de  Napoléon 
Bonaparte  et  d'asseoir  un  gouvernement  eft  France  sur  des  bases  assez 
solides  pour  qu'il  puisse  offrir  des  garanties  de  tranquillité  à  la  France 
et  à  l'Europe. 

Cette  guerre  ne  doit  pas  dégénérer  en  guerre  de  conquête,  parce  que 
les  déclarations  des  Puissances  et  les  termes  des  Traités  seraient  en 
opposition  à  un  pareil  but.  Une  saine  politique  ne  doit  pas  moins  rete- 
nir les  Puissances  de  la  laisser  dégénérer  de  conquête,  parce  qu'une 
altération  notable  dans  l'état  de  possession,  tel  qu'il  se  trouve  établi  par 
le  Congrès  de  Vienne,  entraînerait  un  revirement  général  dans  lequel 
le  but  de  la  guerre,  l'urgente  nécessité  de  mettre  un  frein  aux  principes 
subversifs  de  Vordre  social,  sur  lesquels  Bonaparte  a  fondé  son  usurpa- 
tion, quelque  courte  quelle  ait  été,  a  do7iné  les  plus  dangereux  développe- 
ments, se  perdrait  incessamment  dans  la  foule  des  nouveaux  intérêts 
qui  résulteraient  de  pareils  revirements. 

Il  est  temps  enfin  de  donner  un  nom  au  mal  que  nous  combattons  en 
France,  le  jacobinisme  armé,  seul,  pourrait  espérer  de  tirer  un  avan- 
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tage  réel  d'un  bouleversement  nouveau  dans  les  relations  toujours  liées 
à  leurs  rapports  géographiques  et  statistiques. 

J'exclus  en  conséquence  de  nos  calculs  tout  arrangement  entre  les 
Alliés  qui  entraînerait  des  revirements  territoriaux. 

B.  Plus  je  suis  convaincu  que  tel  doit  être  le  principe  qui  devra  gui- 
der la  marche  des  Puissances,  plus  il  me  paraît  d'un  autre  côté  qu'elles 
ne  doivent  se  faire  illusion  sur  la  nécessité  d'exiger  des  garanties  à  celles 
qu'elles  ne  pourraient  vouloir  chercher  que  dans  les  institutions  politi- 
ques et  dans  une  occupation  militaire  momentanée, 

La  France,  de  longtemps,  ne  sera  pas  dans  le  cas  d'asseoir  le  système 
de  son  gouvernement  de  manière  à  offrir  à  l'Europe,  dans  ses  seules 
institutions,  des  gages  de  sûreté. 

L'occupation  militaire,  si  elle  devait  avoir  lieu  sur  une  échelle  étendue^ 
heurterait  autant  et  plus  le  sentiment  national  de  la  France  que  des  ces- 
sions auxquelles  on  s'attend. 

Nous  risquerons  sans  doute  non  moins  de  manquer  notre  but  si  cette 
occupation  était  restreinte,  et  si  elle  n'était  appuyée  sur  aucune  garantie. 
Il  est  donc  certain  que  les  efforts  immenses  que  vient  de  faire  l'Eu- 
rope ne  peuvent  être  couronnés  d'un  plein  succès  qu'autant  que  les 
quatre  grandes  Cours  se  réuniront  franchement  sur  un  système  fondé 
également  sur  l'esprit  des  Traités,  sur  la  jjosition  réelle  des  choses  en 
France,  sur  la  nécessité  de  rendre  le  calme  à  cette  partie  du  continent 
par  des  garanties  quelle  devra  aux  Puissances,  et  qu'elle  est  en  droit  de 
lui  demander  à  son  tour. 

J'essayerai  de  développer  les  principes  que  je  crois  les  plus  conformes 
à  ces  divers  points  de  vue. 
Les  Puissances  alliées  ont  le  droit  de  demander  à  la  France  : 
1°  Une  indemnité  pour  les  frais  de  la  guerre; 

2°  Une  garantie  réelle  et  permanente,  en  changeant  son  altitude  of- 
fensive en  une  attitude  défensive  plus  rapprochée  de  celle  des  autres 
Puissances; 

3°  L'adoption  d'une  forme  de  gouvernement  et  d'institutions  qui  se 
concilient  avec  celles  des  autres  grandes  Puissances  de  l'Europe,  et  qui, 
par  un  juste  balancement  de  pouvoir,  assurent  à  la  France  et  à  l'étran- 
ger des  garanties  de  leur  stabilité; 

4°  Que  la  France  enfin  se  soumette  à  des  mesures  de  police  inté- 
rieure et  momentanées  qui  offrent  au  gouvernement  royal  un  juste  sou- 
tien et  à  l'Europe  des  gages  de  repos; 

5°  Cette  indemnité  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'une  contri- 
bution forcée,  il  suffit  que,  pour  ne  pas  sortir  du  but  du  présent  mé- 
morandum, d'admettre  cette  contribution  en   théorie,  en  réservent  la 
fixation  de  sa  quotité  à  une  discussion  séparée. 
L'Europe,  et  surtout  les  Puissances  limitrophes  de  la  France,  ont 
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le  droit  de  demander  que  cet  État  ne  demeure  pas  dans  une  altitude 
offensive. 

L'altitude  offensive  de  la  France  se  fonde  sur  des  positions  offensives 
qu'elle  a  trouve  moyen  de  se  ménaf^er  depuis  le  rèj.me  de  Louis  XIV, 
par  l'établissement  de  grandes  places  d'armes  et  de  forteresses  placées 
à  des  postes  assez  avancés  pour  empêcher  la  formation  et  le  déplace- 
ment d'armées  qui  n'auraient  d'autre  but  que  la  défense  de  leur  propre 
territoire. 

Sur  un  système  de  fortifications  qui  se  trouve  hors  de  proportion 
avec  les  moyens  de  défense  des  États  voisins,  et  non  moins  hors  de  pro- 
portion avec  tous  ceux  dont  ils  puissent  jamais  disposer  pour  établir  un 
balancement  dans  leurs  attitudes  militaires  réciproques. 

Le  système  de  fortification  de  la  France  a  été  formé  ou  par  la  con- 
quête des  places  fortes  que  son  gouvernement  a  conservées  et  augmen- 
tées, telles  que  les  forteresses  dans  la  Flandre  française,  ou  par  la  con- 
struction de  nouvelles  places  dans  des  provinces  conquises,  et  de  ce 
nombre  sont  les  forteresses  de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté  et  de  la 
ligne  du  Midi. 

Le  système  de  fortifications  de  la  France  a  acquis  dans  les  derniers 
temps  une  nouvelle  valeur  par  deux  circonstances  qui  ne  sauraient  être 
portées  en  ligne  de  compte. 

L'une  est  l'institution  de  la  garde  nationale,  de  cette  grande  force 
défensive  qui  suffit  pour  la  dotation  de  toutes  les  places  de  la  France, 
et  qui  permet  à  son  gouvernement  de  jeter  impunément  au  dehors  toute 
sa  force  militaire  réglée  ; 

L'autre  à  la  destruction  de  toutes  les  places  fortes  dans  les  Pays-Bas 
et  en  Allemagne,  et  cette  dernière  opérée  par  la  France  elle-même  dans 
toutes  ses  guerres  depuis  Louis  XIV. 

Ehrenbreitstein,  Philipsbourg,  Ingolstadt  et  plusieurs  autres  places 
de  la  plus  grande  importance  ont  été  démolies  en  entier  ;  toutes  les  villes 
telles  que  Francfort,  Ulm,  etc.,  qui  avaient  une  circonvallation  et  quel- 
ques moyens  de  défense,  en  ont  été  privées.  La  Savoie  a  dû  prendre 
antérieurement  l'engagement  de  ne  pas  fortifier  les  passages  de  ses 
montagnes. 

Toutes  les  guerres  entreprises  par  la  France  sous  tous  les  gou- 
vernements, depuis  Louis  XIV  fournissent  les  preuves  que  cette 
Puissance  a  poursuivi,  avec  une  constance  invariable,  l'établisse- 
ment d'un  système  de  fortifications  et  de  défense  aux  dépens  de  tous 
ses  voisins;  il  ne  serait  pas  digne  des  Puissances  vouées  à  la  noble 
entreprise  de  rétablir  le  repos  de  l'Europe  sur  des  bases  fortes  et  véri- 
tables, de  se  faire  illusion  sur  des  faits  aussi  incontestables  que  le 
sont  ceux-ci  ; 

!"  Que  ce  svstème  de  défense  offensive  ressort  bien  moins  des  prin- 
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cipes  qui  ont  provoqué  les  guerres  de  la  Révolution,  qu'il  n'est  inhérent 
à  celui  de  la  monarchie  royale  française  ; 

2°  Que,  vu  le  système  de  fortifications  de  la  France,  il  a  fallu  et  la 
destruction  totale  de  l'armée  française  dans  la  campagne  de  1812,  et  la 
perte  dans  cette  même  campagne  de  tout  le  matériel  nécessaire  à  la  do- 
tation des  places,  et  surtout  les  efforts  réunis  de  l'Europe,  pour  assurer 
les  succès  des  armées  en  1813,  1814  et  1815  ; 

3"  La  France,  conservant  sa  triple  ligne  de  fortifications  sera  tou- 
jours, et  sous  une  forme  de  gouvernement  quelconque,  assez  forte  pour 
porter  au  delà  de  ses  frontières,  autant  et  plus  de  monde  que  ne  peut 
lui  opposer  toute  autre  Puissance  du  premier  ordre,  et  pour  ne  risquer 
en  perdant  des  batailles,  que  toujours  elle  livrera  sur  territoire  étran- 
ger, que  d'être  forcée  à  renoncer  à  un  projet  de  conquête;  elle  ser  ade 
même  assez  forte  pour  résister  dans  des  temps  ordinaires  à  l'attaque 
des  deux  ou  trois  Puissances  du  premier  ordre  réunies  pour  une  même 
cause 

La  conviction  que  doit  avoir  le  peuple  français  que  les  guerres  ne 
lui  coûtent  que  des  hommes,  et  tout  au  plus  de  l'argent,  mais  que  les 
propriétés  des  particuliers  ne  sauraient  être  dévastées,  et  que  les  citoyens 
ne  risquent  pas  d'être  exposés  aux  fléaux  inséparables  de  la  présence 
d'armées  ennemies  est,  sans  contredit,  une  des  raisons  qui  a  mis  le  plus 
de  moyens  offensifs  à  la  disposition  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Il  suffit  de  connaître  l'égoïsme  et  le  manque  d'esprit  publics  qui  ca- 
ractérisent la  nation  française,  pour  vouer  à  cette  considération  une 
valeur  toute  particulière. 

Il  me  paraît  donc  que  l'intérêt  permanent  de  l'Europe  exige  : 

A.  Que  la  France  perde  les  points  offensifs  que  lui  a  laissés  le  Traité 
de  Paris. 

B.  Que  des  forteresses  de  la  première  ligne  ou  passent  sous  la  do- 
mination étrangère  et  servent  dorénavant  k  la  défense  des  frontières 
des  États  voisins,  ou  que  pour  le  moins  elles  soient  rasées. 

Si  la  première  ligne  des  forteresses  de  la  Flandre  devait  former  la 
frontière  des  Pays-Bas,  ceux-ci  ne  seraient  pas  placés  par  ce  fait  dans 
une  attitude  offensive  contre  la  France,  car  il  resterait  dans  ce  cas  k  ce 
royaume  deux  lignes  de  défenses  fortifiées. 

Si  les  places  de  l'Alsace  étaient  rasées,  à  l'exception  de  Landau,  qui, 
à  mon  avis,  devrait  être  réuni  à  l'Allemagne  pour  compenser  la  perte 
de  Philipsbourg,  et  à  l'exception  de  quelques  autres  places  qui  ne  peu- 
vent servir  qu'à  la  défense  de  cette  frontière,  sans  menacer  comme 
Huningue,  la  tranquillité  d'une  capitale  voisine,  si  Strasbourg  ne  con- 
servait que. sa  citadelle  pour  appuyer  cette  grande  et  importante  cité 
qui,  dans  ce  moment,  n'est  qu'un  vaste  camp  retranché,  une  place 
d'armes  dans  laquelle  se  formera  et  se  concentrera  toujours  une  armée 
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qui,  vu  sa  position  h  l'exlrême  frontière,  portera,  dès  l'ouverture  d'une 
campîifçne,  le  Ihéâlre  de  la  guerre  sur  le  territoire  étranger,  la  sûreté 
de  la  France  sérail  loin  d'être  menacée. 

Les  déGl(5s  et  les  positions  des  Vosj^es  et  du  Jura,  les  forteresses  de 
seconde  li^^ne  qui  sont  susceptibles  de  grands  développements  forme- 
raient des  boulevards  plus  que  suffisants,  et  que  le  manque  de  places 
fortes,  dans  lequel  se  trouve  le  midi  de  l'Allemagne,  est  loin  de  com- 
penser en  faveur  des  Puissances  voisines. 

Il  en  est  de  même  de  la  place  de  Briançon  et  de  plusieurs  fortifica- 
tions sur  la  ligne  du  midi  qui  devraient  être  démolies. 

Il  suffit  de  consulter  l'histoire  de  tous  les  temps  et  de  considérer  le 
dénûment  de  moyens  pécuniaires  dans  lequel  les  Puissances  se  trou- 
vent, pour  que  la  construction  projetée  de  places  ne  présente  guère  de 
chances  de  sécurité,  quelques  secours  pécuniers  qu'il  soit  possible  de 
tirer  de  la  France. 

Les  princes  qui  ont  fait  de  si  glorieux  efTorts  pour  le  soutien  de  la 
cause  des  gouvernements  et  des  nations,  et  qui  sont  également  prêts  à 
n'admettre  de  nouveau  aucune  chance  d'ambition,  et  à  ne  consulter 
que  ce  qu'ils  doivent  à  la  sûreté  de  l'Europe,  doivent  viser  à  couronner 
leur  grande  entreprise  par  des  mesures  qui  ne  mettent  plus  en  doute  le 
fruit  des  efforts  de  leurs  peuples,  et  ce  but  ne  sera  véritablement  atteint 
que  quand  la  France  ne  pourra  plus  attaquer  et  envahir  ses  voisins 
avec  l'assurance  de  l'impunité.  Il  me  paraît,  en  un  mot,  que  la  France 
doit  être  mise  au  niveau  des  chances  et  risques  des  autres  Puissances 
du  premier  ordre,  et  que  de  celte  manière  un  gouvernement  fort  en 
France  soit  moins  tenté  de  subjuguer  ses  voisins,  et  qu'un  gouverne- 
ment faible  y  devienne  moins  le  jouet  des  factions  qui,  à  l'abri  de  rem- 
parts inexpugnables  ne  risquent  pas,  à  moins  de  l'arrivée  des  forces 
de  l'Europe  entière,  de  se  voir  arrêtées  dans  Jours  criminelles  atteintes. 

L'expérience  des  dernières  cent  cinquante  années  a  prouvé  que  ces 
considérations  s'adaptent  à  tous  les  règnes  qui  se  sont  succédé  en 
France,  et  que  sans  doute  elles  sont  dignes  de  toute  la  sollicitude  des 
Puissances. 

Les  alliés  ont,  sans  contredit,  le  droit  de  s'assurer  que  les  institu- 
tions sur  lesquelles  doit  se  fonder  le  repos  de  l'intérieur  de  la  France 
soient  assises  sur  des  bases  solides  et  aptes  à  assurer  ce  but.  La  mar- 
che que  les  Cabinets  réunis  suivent  dans  ce  moment  semble  la  seule 
conforme  à  cette  intention  et  la  plus  adaptée  aux  circonstances. 

J'entends  par  mesure  de  police  intérieure  la  présence  prolongée  en 
France  des  troupes  étrangères;  cette  mesure  offre  des  considérations 
tellement  majeures,  qu'elle  devra  être  dans  son  application  le  résultat 
d'une  délibération  expresse  qui  deva  porter  sur  les  points  suivants  : 

1°  De  quelles  armées  devront  se  composer  les  troupes  étrangères? 
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II  paraîtrait  utile  que,  pour  éloigner  d'une  mesure  de  simple  précau- 
tion toute  idée  de  conquête  les  Puissances  qui  se  trouvent  en  contact  de 
frontières  avec  la  France,  ne  doivent  pas  fournir  des  corps  de  troupes; 

2°  Que  devrait  êlre  le  nombre  des  contingents? 

Je  crois  que  le  nombre  total  des  troupes  étrangères  en  France  devrait 
pour  le  moins  être  dOO  à  150  000  hommes; 

3°  Fixer  les  rapports  dans  lesquels  les  généraux  commandant  ces 
troupes  devraient  se  trouver  vis-k-vis  du  gouvernement  français; 

4"  Fixer  les  rayons  qui  devraient  être  assignés  aux  cantonnements 
de  ces  troupes. 

Ces  rayons  me  paraissaient  devoir  être  déterminés  d'après  les  consi- 
dérations combinées  tant  militaires  qu'administratives,  et  dans  tous  les 
cas,  tenir  les  troupes  étrangères  hors  de  contact  avec  les  corps  de 
l'armée  française. 

Prendre  en  considération  jusqu'à  quel  point  il  serait  convenable  et 
utile  d'employer  ces  corps  auxiliaires  à  l'exécution  des  stipulations  des 
Traités  futurs  à  la  charge  de  la  France. 


Mémorandum  de  M.  Gagern,  ministre  des  Pays-Bas^  sur  l'intégrité 
de  la  France.  Août  1815. 

Deux  grandes  parties  de  l'Europe  se  sont  fait  la  guerre,  l'une  évidem- 
ment dans  l'intention  d'agrandir  son  territoire,  d'envahir,  si  elle  réus- 
sissait. Appeler,  admettre  ou  ajtplaudir  k  Napoléon,  n'était  autre  chose 
que  vouloir  guerre,  gloire,  pillage  et  conquête. 

L'Europe  demandait  à  la  France  un  gouvernement  plus  pacifique,  et 
l'ancienne  dynastie  qui  n'avait  pas  besoin  d'un  autre  éclat  y  paraissait 
la  plus  propre.  Napoléon  paraît  :  tout  iléchit  devant  lui  ;  la  guerre  éclate, 
il  emploie  les  forces  de  la  France,  il  succombe  avec  elle,  et  elle  rejette 
aujourd'hui  l'idée  d'être  payée  de  la  même  monnaie.  J'analyserai  briè- 
vement ces  sophismes  pour  s'y  soustraire  et  les  combattre  j)ar  le  gros 
bon  sens.  Il  s'agit  de  cessions  territoriales!  V  honneur  français  en  serait 
blessé.  Cet  honneur  français  est-il  fait  autrement  que  celui  des  autres 
nations.  Je  croyais  à  cet  honneur  français,  j'y  croii-.tis  encore;  mais 
n'en  parlons  plus  aujourd'hui.  L'honneur  est  un  sterling -valeur  com- 
posé de  ses  éléments  et  attributions. 

Le  retour  de  Napoléon,  soutenu  par  l'armée  et  l'élite  de  la  jeunesse, 
est  une  des  plus  vilaines  taches  faites  à  ce  même  honneur  depuis  que 
l'espèce  humaine  est  civilisée. 

Ce  territoire,  ce  royaume  est  indivisible. 
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Depuis  longtemps  les  diplomates  français  se  sont  moqués  de  cette 
prétendue  indivisibilité. 

Perdre  du  territoire  est  une  des  suites  du  :  C'est  la  terre  classique 
de  la  France  dont  il  s'agit.  C'est-à-dire  la  terre  de  leur  concupiscence 
et  de  leur  vanité,  le  fruit  de  leurs  guerres,  de  leurs  victoires,  de  leurs 
ruses.  C'est  la  valeur,  l'intelligence  et  la  fortune  supérieure  qui  vont  la 
leur  ôter.  A  commencer  par  les  trois  évéchés  :  Metz,  Toul,  Verdun  et 
leurs  diocèses.  Les.  ont-ils  occupés  en  guerre  ouverte?  Point  du  tout, 
mais  à  titre  de  bienveillance,  d'amilié  et  de  protection,  il  suffit  de  lire 
leur  propre  aveu  sur  cette  usurpation,  et  ce  qu'en  disent  les  ambassa- 
deurs de  Louis  XIV  ou  de  la  reine  régente  au  Congrès  de  Munster  dans 
les  dépêches  officielles  datées  du  17  septembre  1646.  «  Mais  ce  qui 
n'est  guère  moins  à  estimer,  c'est  qu'un  droit  de  protection  sur  les 
trois  évéchés,  qui  a  été  le  seul  jusqu'à  présent,  est  aujourd'hui  changé 
en  une  souveraineté  absolue  et  indépendante,  qui  s'étend  aussi  loin  que 
ces  trois  diocèses;  encore  que  nous  ayons  bien  connu  d'abord  l'impor- 
tance de  cette  acquisition,  nous  avons  affecté  pendant  quelque  temps  de 
la  mépriser  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  été  assurés  du  reste.  » 

La  guerre  de  trente  ans  était  foncièrement  guerre  civile  en  Alle- 
magne. Le  parti  protestant  avait  appelé  la  Suède  à  la  France  pour  le 
maintien  de  l'équilibre.  Ces  Cours  demandèrent  à  titre  de  satisfaction 
des  contributions  et  des  cessions  qui  n'étaient  nullement  l'objet  pri- 
mitif de  la  guerre.  Nous  demandons  la  même  chose  à  bien  plus  juste 
titre,  et  au  besoin  nous  employons  et  emploierons  les  mêmes  expres- 
sions. 

Ouvrons  les  Mémoires,  voyons  la  narration  succincte  et  ci-jointe  du 
suffrageant  Adami,  lui-même  plénipotentiaire  à  ce  Congrès  et  l'un  des 
hommes  d'État  les  plus  estimés  de  tous  les  partis.  Dans  le  courant  de 
ces  mêmes  négociations,  Contarini,  le  médiateur  vénitien  se  plaisait  à 
dire  sur  les  deux  Alsaces  et  le  Sundgau  à  l'ambassadeur  français  qui 
haussait  les  prétentions  à  mesure  qu'on  accordait,  «t  Qu'il  avait  envoyé 
à  son  maître  trois  provinces  dans  une  lettre.  » 

Après  soixante  ans  de  possessions,  le  prince  Eugène  de  Savoie  obser- 
vait encore  à  Torey,  le  négociateur  français.  Que  d'ailleurs  VAlsctce 
n'était  pas  une  province  française,  mais  un  pays  de  conquête  qu'on  devait 
abandonner  sans  peine. 

Après  cent  soixante  ans,  nous  disons  la  même  chose;  rien  n'est 
oublié,  rien  n'est  changé. 

La  prescription  est  une  invention  du  droit  civil  inconnu  au  droit  de 
la  nature.  On  oublie  sans  doute  les  rapports,  contrats,  titres  de  famille; 
et  pour  couper  court  à  des  procès  intelligibles  et  interminables,  l'es- 
prit humain  a  inventé  l'idée  de  la  prescription  en  admettant  certain 
nombre  d'années  ;  l'unité  3,  10,  30;  enfin  le  temps  immémorial.  L'his- 
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toire  est  là  pour  nous  montrer  clair  et  net  l'organe  des  guerres,  la 
transmission  des  possessions,  les  Traités  de  paix  et  les  motifs.  Une 
saine  morale  veut  que  les  T  aités  de  paix,  même  désavantageux,  soient 
maintenus.  Mais  rompre  pour  d'autres  causes  l'état  de  guerre  échéant, 
on  revient  au  précepte  :  «  Ce  qui  a  été  juste,  équitable  ou  admissible 
pour  nous,  le  sera  aujourd'hui  pour  nous.  » 

Dire  qu'on  ne  fait  la  guerre  qu'à  Bonaparte  est  une  des  assertions 
les  plus  absurdes  que  jamais  gens  raisonnables  se  soient  permise,  et 
qui  ne  peut  avoir  été  inventée  que  pour  se  moq  uer  de  nous.  Nous  ne 
la  croirons  que  quand  on  aura  prouvé  que  lui  seul  mitraillait,  tirait, 
sabrait  à  Quatre-braa,  Ligny  et  Waterloo.  Qu'il  y  ait  eu  des  gens  assez 
sages  en  France  pour  ne  pas  vouloir  la  guerre  et  en  craindre  les  suites, 
qui  en  doute?  Charles  XII  était  aussi  un  roi  très-ambitieux  et  conqué- 
rant. La  Suède  gémissait  de  ses  excès,  et  une  grande  masse  de  la  na- 
tion désirait  vivement  la  paix.  Lui-même  combinait,  méditait  déjà  un 
autre  système  d'alliance,  et  commençait  même  à  briguer  l'amitié  de  la 
Russie.  La  balle  l'atteint.  Les  Suédois,  dans  leurs  négociations  et  re- 
présentations, se  servirent  à  peu  près  de  semblables  arguments;  ce 
qui  n'empêcha  pas  Pierre  le  Grand  de  se  faire  céder  les  plus  belles 
provinces;  et  celui  qui  a  succédé  à  son  empire  et  à  sa  gloire  savait 
être  magnanime,  mais  il  saura  être  juste. 

On  assure  qu'on  a  promis  l'intégrité.  Où?  Qui?  Quand?  Pareille 
phrase  s'était  glissée  dans  un  projet  de  déclaration  ;  le  ministre  des 
Pays-Bas,  au  Congrès,  qui  sans  doute  y  était  le  plus  intéressé  a  cru, 
de  son  devoir,  de  rendre  attentif  aux  fausses  conclusions,  il  s'y  est  op- 
posé par  une  lettre  adressée  au  ministre  britannique,  et  la  rédaction, 
la  signature  n'a  pas  eu  lieu.  Voici  cette  lettre  écrite  à  la  hâle. 

Vienne,  11  avril  1815. 

En  entrant,  milord,  je  trouve  la  pièce  ci-jointe  pour  y  apposer  ma 
signature.  Comme  ce  passage  :  Que  le  Traité  du  30  mai  et  les  arrange- 
ments territoriaux  et  politiques  arrêtés  au  Congrès,  resteront  la  règle 
des  rapports  entre  elle  et  les  autres  États  de  l'Europe,  est  absolument 
contraire  à  ma  conviction  morale  et  politique,  je  ne  veux  me  résoudre 
à  la  signer.  Votre  Excellence  est  le  maître  de  passer  ce  refus  sous  si- 
lence ou  d'en  faire  mention  dans  les  protocoles. 

Les  forces  de  la  France  turbulente  se  déploieront  pour  nous  prendre 
des  provinces.  Les  nôtres  pour  les  punir  se  déploieront  dans  les  mêmes 
intentions.  Nos  frontières  sont  mauvaises,  il  faut  les  rectifier;  cepen- 
dant je  suis  loin  de  mettre  trop  d'importance  à  cette  opposition;  car  si 
cette  proclamation  avait  eu  lieu,  le  sens  était  tout  autre  que  celui  qu'on 
cherche  à  lui  donner.  Je  rétablirai  ce  véritable  sens.  La  paix  de  Pans 
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est  laite;  quelque  df^fectueuse  qn'i-lli»  nous  paraisse,  nous  la  main- 
tiendrons. L'exclusion  de  Napoléon  du  trône  de  France  en  est  la  pre- 
mière base.  Chassez-le;  chassez-le  pendant  que  nous  nous  préparons 
à  vous  en  débarrasser,  car  nous  n'en  voulons  point  à  voire  territoire. 
Mais  si  vous  lui  adhérez,  si  nous  en  venons  sérieusement  aux  mains, 
prenez-vous  en  k  vous-mêmes  de  toutes  les  suites  fâcheuses. 

Combattions-nous  à  Waterloo  quelque  faction?  Non!  sans  doute! 
l'armée,  la  jeunesse  française,  l'élite  était  là!  Elle  se  battait  avec  achar- 
nement, avec  une  valeur  admirable.  Nous  continuons  donc  de  dire 
aujourd'hui  et  après  la  victoire  :  L'accord  est  fait,  vous  le  rompez; 
payez  les  frais  du  procès.  La  France  admet  ce  raisonnement  et  la  jus- 
tice de  l'indemnité,  car  nulle  part  on  ne  raisonne  mieux  qu'en  France 
pourvu  qu'on  le  veuille.  Mais  on  croit  être  quitte  pour  des  sacrifices  en 
argent.  Qui  leur  permet  ce  choix?  A  Munster  et  k  Osnabruck  on  a  fait 
marcher  de  pair  la  satisfaction  en  argent  et  les  cessions  territoriales  : 
l'une  modifiait  l'autre.  Votre  Traité  d'alliance  est  rédigé  avec  une 
précaution  et.  un  excellent  choix  d'expressions. 

De  préserver  contre  toute  atteinte  l'ordre  des  choses  si  heureusement 
rétabli  en  Europe,  et  de  déterminer  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
mettre  ces  engagements  k  exécution,  ainsi  que  de  leur  donner  dans  les 
circonstances  présentes,  toute  l'exécution  qu'ils  réclament  impérieu- 
sement. 
Et  plus  bas,  article  1". 

Les  Hautes  Puissances  Contractantes  ci-dessus  dénommées,  s'enga- 
gent mutuellement  à  réunir  les  moyens  de  leurs  états  respectifs,  pour 
maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  conditions  du  Traité  de  Paris, 
le  30  mai  1814,  que  les  stipulations  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de 
Vienne,  dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  du  Traité,  de  les  ga- 
rantir contre  toute  atteinte  et  particulièrement  contre  les  desseins  de 
Napoléon  Bonaparte. 

Le  but  principal  de  la  paix  de  Paris  n'était  donc  certainement  pas 
le  ménagement  du  soi-disant  honneur  français  ou  de  leur  gloire;  la 
sécurité  des  Bourbons,  les  déférences  pour  cette  dynastie,  ne  tenaient 
indubitablement  que  le  second  rang.  Une  pacification  durable,  une 
juste  réparation  de  forces,  l'équilibre  de  l'Europe,  sa  tranquilité  :  voilà 
quel  était  le  but;  et  l'événement  a  prouvé  sur-le-champ  qu'on  avait 
encore  mal  calculé  qu'il  fallait  toute  cette  réunion  de  forces  pour 
dompter. 

Compléter  la  paix,  cou&oVidev  cet  état  de  repoe,  ce  système  d'équi- 
libre, en  chercher  les  moyens  les  plus  sijrs  ;  voilà  le  grand,  le  noble 
projet  de  notre  alliance,  et  c'est  à  nous  à  juger  ce  qui  doit  former  ce 
complément. 

Loin  de  moi  et  de  tout  homme  d'Etat  qui  connaît  l'Europe,  l'idée 
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d'un  déchirement  de  la  France,  de  l'antique  France;  loin  de  moi  de 
l'intention  de  la  réduire  à  un  véritable  point  de  faiblesse.  Posséder  sur 
le  Rhin,  avoir  l'Alsace,  n'est  pour  eux  qu'un  aliment  d'orgueil,  qu'une 
tentative,  qu'un  stimulant  de  plus  d'en  avoir  davantage,  d'avoir  la  li- 
mite du  Rhin  tout  entière. 

Nous  nous  gênons  entre  Suisse  et  Hollande  ;  l'un  doit  faire  place  à 
l'autre.  Schopflin,  l'un  des  savants  les  plus  distingués  de  France,  lui- 
même  Alsacien,  disait  de  son  pays  :  Alsatia,  prœpotens  illa  Rheni  supe- 
rioris  custos,  quss  superiori  sevo  Germanis  aperuit  Galliam,  nostris 
Germaniam  nunc  aperit  Gallis.  L'Alsace,  cette  puissance  gardienne  du 
Rhin  supérieur,  qui  jadis  ouvrait  la  France  aux  Allemands  ouvre  au- 
jourd'hui l'Allemagne  aux  Français. 

Et  qui  nous  dira  qu'il  a  tort? 

M.  Bignon,  diplomate  habile,  auquel  on  destinait  le  porte  feuille  des 
affaires  étrangères,  s'exprime  ainsi  dans  son  exposé  comparatif  de  l'état 
financier  militaire  politique  et  moral  de  la  France  et  des  Puissances 
de  l'Europe,  ouvrage,  sous  plus  d'un  rapport,  digne  d'être  lu,  page  173. 

Il  est  notoire  que,  depuis  plusieurs  siècles,  la  limite  du  Rhin  est  une 
acquisition  que  la  France  n'a  cessé  d'avoir  en  vue.  Nous  repousser  de 
nouveau  loin  de  cette  limite  dont  nous  avons  été  vingt  ans  en  possession 
est  un  acte  d'une  politique  insidieuse,  qui  nous  provoque  à  des  dé- 
marches indiscrètes  dans  le  dessein  d'en  profiter.  Trompons  son  attente 
par  une  noble  résignation  et  une  héroïque  patience. 

Nous  venons  de  voir  et  cette  noble  résignation  et  cette  héroïque  pa- 
tience ,  et  trois  années  ne  s'écouleront  pas  que  nous  serons  encore  té- 
moins et  peut-être  victimes  de  cette  héroï(|ue  patience  si  éloignée  du 
caractère  national.  Mieux  vaut-il  leur  ôter  tout  prétexte,  tout  contact 
avec  les  bords  du  Rhin,  qui,  depuis  des  milliers  d'années,  formaient 
notre  antique  patrimoine. 

La  France  nous  fera  bientôt  la  guerre,  elle  sera  toujours  menaçante. 
A  la  bonne  heure,  je  le  crois.  Elle  le  sera  en  cédant  et  en  ne  pas  cédant. 
L'irritation  est  trop  forte  et  trop  prononcée,  l'orgueil  est  trop  blessé 
pour  qu'il  en  soit  autrement.  Préparons-nous  à  cette  lutte;  malsôtons- 
lui  quelques  grands  moyens  de  nous  faire  du  mal. 

Pour  gagner  l'affection,  la  reconnaissance  des  Français,  affection  que 
vous  ne  gagnerez  jamais,  faul-il  indisposer,  révolter  loule  l'Allemagne? 
11  y  aura  un  cri  d'indignation  d'un  bout  à  l'autre,  je  vous  en  préviens. 
Les  monarques  allemands-française!  Frédéric-Guillaume  ne  rentreront 
pas  avec  tout  honneur,  acclamation  et  gloire  dans  leurs  capitales.  Us 
verront  jieut-être  troubler  leur  avenir.  Leurs  ministres,  seraient-ils  les 
plus  sages  et  les  plus  vertueux,  seront  sur-le-champ  accusés  d'ineptie 
et  de  corruption,  et  rien  ne  les  relèvera  de  ces  reproches. 

J'entends  dire  :  Il  ny  a  pas  d'Allemagne.  Il  me  semble  que  nous 
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avons  joliment  prouvé  qu'il  y  en  a  une,  et  une  Allemagne  et  des  Alle- 
mands; une  Allemagne  qu'il  ne  faut  point  irriter,  ni  injurier;  une 
AUemaf^ne  qui  a  son  ^enre  de  public  esprit.  La  France  a  été  atteinte  de 
révolution  parce  qu'elle  se  croyait  négligée,  et  que  son  roi  était  censé 
avoir  souffert  l'offense  et  l'injustice!!  Le  meilleur  moyen  d'empêcher  les 
révolutions,  le  discrédit  des  monarques,  c'est  d'en  éviter  les  causes. 

Pour  les  Pays-Bas,  quand  on  leur  aura  restitué  les  cantons  enlevés 
s«ms  motif,  ce  n'est  pas  une  question  d'ambition,  mais  une  question 
essentiellement  militaire  pour  l'Allemagne,  une  question  nationale. 

Dans  un  sens,  sans  doute,  il  n'y  a  pas  d'Allemagne;  il  n'y  a  pas  cet 
ensemble  d'un  vaste  empire  qui  effraye  les  voisins  par  l'agrandissement 
de  son  territoire.  L'Allemagne,  comme  telle,  est  un  système  fédératif, 
une  ligne  par  sa  nature,  en  paix  avec  tout  le  monde  et  l'agrandir  n'est 
qu'un  gage  de  plus  du  maintien  de  la  paix  de  l'Europe  et  cette  môme 
considération  majeure  est  encore  applicable  aux  Pays-Bas.  M.  deBignon 
s'appliquait  à  prouver  que,  même  après  les  sacrifices  de  la  paix  de  Paris, 
la  France  serait  l'État  le  plus  puissant,  l'Élat  prépondérant  sous  tous 
les  rapports.  J'en  suis  intimement  persuadé;  il  aura  encore  raison 
même  après  la  cession  de  V Alsace,  de  la  Lorraim  et  de  la  Flandre;  je 
pourrais  dans  celte  réminiscence  des  provinces  arrachées,  y  ajouter 
Y  Artois,  la  Franche -Comté,  si  telle  était  ma  conviction. 

La  guerre,  pour  me  servir  du  langage  des  anciens,  m'a  toujours  paru 
un  jeu  funeste,  où  les  chances  de  gain  et  de  perte  devraient  se  trouver 
égales  pour  l'une  et  l'autre  partie.  Le  contraire,  tout  d'un  côté  rien  de 
l'autre,  est  une  absurdité.  Je  n'ai  aucune  animosité  personnelle  contre 
la  France.  Personne  ne  rendra  plus  de  justice  que  moi  à  ce  peuple 
vaillant,  hospitalier,  aimable,  spirituel,  mais  gâté  par  la  fortune  et  le 
désordre.  Je  lui  souhaite  bonheur  et  prospérité,  le  repos  après  tant 
d'orages,  et  son  haut  rang  parmi  les  nations.  Mais  d'autres  conditions 
me  paraîtront  bien  plus  dures,  bien  plus  humiliantes  que  celles  com- 
munes à  toutes  les  guerres  malheureuses. 

Paris,  août  1815. 


Protocoles   des  Conférences  des  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne  y  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Vingt-quatrième  séance,  du  4  août  1815. 

Le  Prince  de  Hardenberg  remet  un  mémoire  sur  les  principes  étabUs 
dans  la  vingt  et  unième  séance  ;  il  s'oppose  à  ce  genre  d'abonnement, 
parce  que  la  France  ne  pourra  tenir  ses  engagements,  son  gouverne- 
ment existant  plutôt  de  nom  que  de  fait;  il  demande  pour  la  Prusse 
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dix  millions  par  mois,  non  compris  l'équipement  et  la  nourriture,  et 
que  les  contributions  extraordinaires  forment  un  objet  séparé. 


Vingt-cinquième  séance,  du  5  août  1815. 

Le  prince  de  Talleyrand,  en  réponse  à  la  question  d'Huningue,  de- 
mande d'y  envoyer  un  officier  avec  ordres  et  passe-ports.  On  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre  à  cette  demande,  attendu  qu'en  an- 
nonçant la  manière  dont  les  Alliés  étaient  résolus  à  agir  envers  Hu- 
ningue,  ils  n'entendaient  informer  le  gouvernement  français  que  de 
l'application  d'un  principe  établi  sur  lequel  on  ne  peut  ouvrir  une  nou- 
velle discussion. 

Dans  une  autre  note,  le  prince  de  Talleyrand  se  défend  de  rétrocéder 
les  parties  des  départements  coupés  par  la  Loire  et  l'Allier,  parce  qu'on 
avait  déjà  pris  ses  mesures.  On  insiste  fortement,  dans  la  réponse,  sur  ce 
que  l'intention  n'est  pas  d'y  fixer  des  cantonnements  pour  une  longue 
époque,  mais  que  le  motif  le  plus  déterminant  est  de  venir  par  peu  de 
temps,  mais  promptement,  au  secours  des  cantonnements. 

Le  prince  de  Talleyrand  se  plaint  amèrement  que  les  autorités  alliées 
n'obéissent  pas  et  continuent  leurs  vexations,  exactions  et  contribu- 
tions à  tort  et  à  travers.  M.  de  Metternich  et  lord  Castlereagh  donnent 
leur  opinion  par  écrit. 

Lord  Castlereagh  dit  qu'en  supposant  10  millions  de  livres  sterling 
le  produit  des  départements  occupés,  le  quart  serait  égal  à  peu  près  à 
5  millions  de  francs  par  mois;  il  y  aurait  donc,  du  15  juillet  au  15  sep- 
tembre, 40  millions  à  demander.  Il  ajoute  que,  dès  que  cet  arrangement 
provisoire  aura  été  réglé  avec  le  gouvernement  français,  les  ministres 
des  Puissances  alliées  seront  prêts  à  entamer  tout  de  suite  les  négocia- 
tions sur  les  demandes  militaires  et  pécuniaires  qu'ils  formeront  défi- 
nitivement, et  qu'ils  espèrent  alors  terminer  d'une  manière  prompte  et 
amicale  l'arrangement  définitif  entre  les  Puissances  alliées  et  la  France. 


Vingt-sixième  séance,  du  6  août  1815. 

On  établit  qu'il  faut  plus  de  40  millions,  50  millions  au  moins; 
l'Autriche  insiste  surtout  sur  cette  observation. 

M.  de  Nesselrode  a  rédigé  la  missive  au  gouvernement  français  dans 
laquelle  il  dit  que  dès  que  ces  deux  points,  argent  et  fourniture,  seront 
réglés,  les  ministres  alliés  seront  prêts  k  exercer  immédiatement  avec 
le  gouvernement  français  les  négociations  sur  les  propositions  défini- 
tives qu'ils  ont  k  lui  faire  parvenir;  ils  ne  doutent  pas  qu'elles  se  termi- 
neront d'une  manière  amicale  et  aussi  promptement  que  les  Cours  alliées 
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doivent  le  désirer,  pour  ne  pas  prolonger  les  charges  qui  pèsent  sur  la 

France  par  la  présence  de  leurs  armées. 

A  roccasion  deriniJamnité  demaruh'e  au  gouvernement  français  pour 
l'entretien  des  armées,  il  h  été  convenu  que  lorsqu'il  s'agirait  de  répar- 
tir cette  indemnité  ou  d'autres  relatives  à  l'entretien  des  forces  alliées, 
la  répartition  sera  calculée  sur  cinq  parties,  dont  quatre  seraient  dé- 
volues aux  Puissances  principales  de  l'alliance  du  25  mars,  la  cinquième 
partie  destinée  aux  autres  alliés. 

Vingt-septième  séance,  du  7  août  1815. 

La  France  consent  k  envoyer  un  commissaire  à  Sainte-Hélène. 

Elle  propose  d'admettre  l'Espagne,  ou  son  haut  rang,  parmi  les  na- 
tions. 

A  cette  proposition  on  répondit  d'abord  qu'il  y  aurait  d'autres  Cours 
qui  auraient  plus  que  l'Espagne  à  faire  valoir  ce  motif  d'avoir  accédé  à 
l'alliance  du  25  mars,  mais  cette  rédaction  fut  annulée  sur  le  protocole 
et  on  y  substitua  en  marge  celle-ci  :  comme  une  semblable  demande 
pourrait  être  faite  par  d'autres  Cours,  il  a  été  résolu  de  ne  pas  répliquer 
ultérieurement. 

A  la  demande  faite  dans  une  note  par  M.  le  prince  de  Talleyrand, 
de  ce  qu'il  convient  de  faire  des  autres  membres  de  la  famille  de  Na- 
poléon, et  annonçant  qu'on  avait  de  forts  indices  que  Jérôme  et  Joseph 
se  trouvaient  à  Paris,  il  a  été  répondu  qu'il  fallait  s'en  emparer,  les 
exiler  et  ne  pas  les  tolérer  en  Suisse. 

Vingt-huitième  séance,  du  8  août  1815. 

Note  du  prince  de  Talleyrand  à  propos  de  Mézières  qui  est  assiégé  et 
menacé  d'assaut  malgré  le  pavillon  blanc. 

Les  ministres  aUiés  répondent  que  ces  mesures  dépendent  de  l'entière 
exécution  des  conditions  arrêtées  pour  le  recensement  de  l'armée. 

Vingt-neuvième  séance,  du  10  août  1815. 

Le  prince  de  Talleyrand  écrit  pour  se  plaindre  de  ce  qu'un  sous-inten- 
dant prussien  a  demandé  la  liste  de  ceux  qui  ont  voté  pour  la  constitu- 
tion de  Napoléon.  On  décide  qu'il  sera  écrit  au  prince  de  Hardenberg 
de  faire  donner  des  ordres  pour  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  à  cette 
demande. 

Les  quatre  Cours  conviennent  entre  elles  de  répondre  aux  interpella- 
tions des  Cours  accédantes  à  l'alliance  du  25  mars,  des  pourparlers  ne 
pouvant  être  envisagés  que  comme  des  délibérations  préalables. 
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Mémorandum  annexé. 


Les  Cours  accédantes  à  l'alliance  du  25  mars,  ayant  acquis  le  droit, 
par  ce  Traité,  de  participer  aux  arrangements  de  la  Paix,  leurs  envoyés 
auprès  des  quatre  Puissances  ont  demandé  quelle  application  serait 
donnée  dans  les  circonstances  actuelles  à  cette  stipulation. 

La  conférence  des  ministres  ayant  délibéré  sur  cette  question,  les 
soussignés  sont  convenus  qu'en  accordant  à  cesCours  ledroit  d'être  ad- 
mises à  la  conclusion  de  tout  acte  qui  devra  terminer  la  guerre  avec 
l'ennemi  commun,  ainsi  que  celui  de  demander  qu'avant  la  clôture  de 
la  négociation  leurs  intérêts  fussent  consultés,  ils  n'ont  pas  pensé  que 
cette  intervention  de  leur  part  dût  s'étendre  aux  discussions  prélimi- 
naires et  préparatoires  par  lesquelles  les  quatre  Puissances  cherchent 
à  convenir  d'abord  entre  elles  des  principes  qui  devront  régler  leurs 
rapports  avec  la  France  et  des  conditions  à  exiger  de  celte  Puissance. 
En  conséquence,  on  a  décidé  de  leur  répondre  que  les  négociations 
actuelles  ne  pourront  être  envisagées  que  comme  des  délibérations 
préalables  ;  on  se  réserve  d'inviter  les  Cours  accédantes  à  l'alliance,  à  y 
prendre  part,  lorsque  les  idées  et  les  vues  des  quatre  cabinets  seront 
parvenues  à  un  plus  grand  degré  de  maturité,  et  que  dans  tous  les  cas 
on  leur  communiquera  le  projet  de  l'arrangement  général,  afin  de  les 
inviter  à  le  signer  conjointement  et  en  même  temps  que  toutes  les  Puis- 
sances. 

Signé  :  Nesselrode  ;  Castlereagh  ;  Metternich  ;  Hwnboldt. 

Trentième  séance,  du  11  août  1815. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Saint-Cyr,  observe  que  la  réunion  d'un  petit 
nombre  de  soldats  français  logés,  pour  les  mieux  surveiller,  dans  des 
casernes,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  formation  de  régi- 
ments. 

Conclusion  :  ad  acta. 

Trente  et  unième  séance,  du  12  août  1815. 

La  Conférence  a  adressé,  séance  tenante,  la  note  ci-jointe  du  prince 
de  Talleyrand,  afin  que,  dans  le  plus  court  délai,  il  soit  adressé  aux 
gouverneurs  des  alliés  l'ordre  de  s'abstenir  de  toute  perception  de  re- 
venus et  d'abandonner  toute  gestion  financière  aux  agents  du  gouver- 
nement. 

Les  ministres  alliés  se  sont  ensuite  occupés  des  projets  de  la  cavalerie 
française  et  de  l'artillerie,  qui  seront  ultérieurement  pris  en  considé- 
ration. 
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Noie  du  prince  de  Talleyrand,  en  date  du  lo  août  18J4. 

Le  minislère  du  roi  ne  saurait  méconnaître  la  justice  du  principe 
posé  par  Leurs  Excellences,  que  l'entretien  et  la  solde  des  armées  doi- 
vent être  supportés  par  le  pays  que  ces  armées  occupent.  Quelque  diffi- 
culté que  l'état  d'épuisement  dans  lequel  se  trouve  la  France ,  et  la 
désorganisation  causée  par  les  événements  dans  son  administration 
antérieure,  apportent  k  l'exécution  des  propositions  convenues  dans  la 
note  de  Leurs  Excellences,  cependant  le  ministère  du  roi  s'est  assuré 
qu'il  pourrait  parvenir  à  les  remplir,  et  il  prend  envers  Leurs  Excel- 
lences l'engagement  que  les  payements  auront  lieu  aux  époques  in- 
diquées. 

Toutefois,  cet  engagement  perdrait  de  sa  force  si  la  marche  du  ijou- 
vernement  était  entravée  par  les  administrations  des  Puissances  alliées, 
et  s'il  se  trouvait,  par  là,  privé  des  moyens  sur  lesquels  il  a  dû  comp- 
ter, ou  s'il  était  gêné  dans  leur  emploi.  Le  ministère  du  roi  n'a  donc 
pu  le  prendre  que  dans  la  confiance  que  Leurs  Excellences  sentiront  la 
nécessité  de  laisser  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  toute  la  liberté  et 
toute  la  force  d'action  qui  lui  sont  indispensables,  et  que  pourtant  il  ne 
saurait  avoir  tant  que  les  autorités  militaires  des  armées  alliées  se  ré- 
servent une  part  quelconque  dans  l'administration,  et  il  espère  que 
Leurs  Excellences  voudront  bien  transmettre  des  ordres  dans  le  plus 
court  délai  possible,  pour  que  l'administration  des  déparlements  occu- 
pés soit  remise  sans  réserve  ni  restriction  aux  autorités  françaises. 

Quant  aux  réquisitions  en  effets  d'habillement  et  d'équipement  que 
Leurs  Excellences  annoncent  devoir  être  fournies  aux  armées  alliées 
dans  les  différents  rayons  qui  leur  ont  été  assignés,  le  ministère  du  Roi 
prie  Leurs  Excellences  de  vouloir  bien,  ainsi  qu'elles  le  lui  ont  an- 
noncé, en  faire  remettre  un  état  exact  le  plus  promptement  qu'il  sera 
possible,  afin  que  la  qualité  et  la  nature  de  ces  réquisitions  étant  con- 
nues, on  puisse  plus  facilement  en  assurer  la  répartition  et  la  prompte 
rentrée.  Le  ministère  du  roi  espère  que  l'objet  de  la  note  de  Leurs 
Excellences  se  trouvant  rempli  par  les  dispositions  dont  il  vient  d'a- 
voir l'honneur  de  les  entretenir,  elles  voudront  bien  lui  communi- 
quer, etc.,  etc. 


Acte  d'accession  de  la  Suisse  aux  actes  du  Congrès  de  Vienne^  du  29  mars 
1815,  concernant  le  canton  de  Genève,  fait  à  Zurich,  le  12  août  1815. 

Les  Puissances  réunies  au  Congrès,  ayant  fait  reuietlre  h  la  diète. 


12  AOÛT   1815.  1497 

par  leurs  ministres  rf^sidanl  à  Zurich,  deux  acles  originaux,  approuvés 
et  signés  par  le  Congrès  dans  la  séance  du  29  mars  1815,  dont  le  pre- 
mier, intitulé  Protocole,  réunit  au  canton  de  Genève  une  partie  du  ter- 
ritoire de  la  Savoie,  mis  à  la  disposition  des  Hautes  Puissances  alliées 
par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  dont  le  second,  qui*est  un  appendice 
du  premier,  contient  :  1°  la  stipulation  que  les  provinces  de  Ghablais  et 
de  Faucigny,  et  le  territoire  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.  Sarde, 
feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  garantie  par  toutes  les  Puis- 
sances, en  sorte  que  toutes  les  fois  que  les  États  voisins  de  la  Suisse 
seront  en  état  d'hostilités  ouvertes  ou  imminentes,  les  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  se  trouveraient  dans  ces  provinces,  pour- 
ront s'en  retirer  en  passant  par  le  Valais  si  cela  est  nécessaire,  et  qu'au- 
cunes troupes  armées  d'aucune  Puissance  ne  pourront  y  stationner  ni 
les  traverser,  sauf  celles  que  la  Confédération  suisse  jugerait  conve- 
nable d'y  placer;  2°  la  proposition  d'accorder  exemption  de  droit  de 
transit  pour  les  marchandises  qui,  venant  des  États  de  S.  M.  Sarde  et 
du  port  franc  de  Gênes,  traverseraient  les  cantons  de  Valais  et  de  Ge- 
nève, et  réciproquement,  la  même  exemption  pour  les  marchandises 
qui  passent  en  transit  par  la  partie  du  Ghablais  située  entre  ces  deux 
cantons. 

La  diète  de  la  Confédération  suisse,  en  suite  de  l'acquiescement 
donné  par  les  gouvernements  des  républiques  du  Valais  et  de  Genève 
aux  conditions  énoncées  dans  les  deux  actes  susdits^  et  de  l'autorisa- 
tion formelle  des  cantons  qui  ont  reconnu,  dans  ces  dispositions  du 
Congrès,  une  nouvelle  preuve  de  la  bienveillance  des  Hautes  Puissances 
envers  la  Suisse, 

Déclare  : 

1"  Les  actes  du  Congrès  de  Vienne,  du  29  mars  1815,  en  ce  qui  re- 
garde le  canton  de  Genève  et  la  neutralisation  du  Ghablais  et  du  Fau- 
cigny,  sont  acceptés  avec  reconnaissance  par  la  Confédi'ration  suisse, 
et  le  territoire  désigné  comme  devant  faire  partie  du  canton  de  Genève, 
est  placé  sous  la  garantie  énonct^e  h.  l'article  I"  du  pacte  fédéral  ; 

2"  Eu  égard  à  la  stipulation  de  neutralité  perpétuelle  consentie  par 
toutes  les  Puissances  en  faveur  des  provinces  de  Ghablais  et  de  Fauci- 
gny,  la  Suisse  accordera,  si  cela  est  nécessaire,  sous  la  réserve  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  sa  neutralité,  le  passage  pour  la  re- 
traite des  troupes  de  S.  M.  Sarde  de  ces  provinces;  et  si  la  Confédéra- 
tion (ainsi  que  l'acte  du  Congrès  lui  en  laisse  la  faculté)  jugeait  alors 
convenable  d'y  placer  des  troupes  de  la  manière  et  aux  conditions  qui 
pourraient  être  déterminées  par  des  conventions  particulières,  la  Suisse 
promet  en  outre  qu'une  telle  occupalion  militaire  momentanée  ne  por- 
tera aucun  préjudice  k  l'administration  établie  par  S.  M.  Sarde  dans 
lesdites  provinces  ; 
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3"  La  Suisse  accordera  l'exemplion  du  droit  de  transit,  réservée  dans 
le  second  article  du  même  acte,  pour  les  marchandises  provenant  des 
États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  traversent,  par  la  route  du 
Simplon,  le  Valais  et  le  canton  de  Genève.  Toutefois,  il  est  expressé- 
ment entendu  que,  sous  cette  dénomination,  ne  sont  pas  compris  les 
droits  de  route,  de  péage  et  de  barrière,  et  que  les  arrangements  ulté- 
rieurs, relativement  à  cet  objet,  seront  réglés  entre  S.  M.  Sarde  et  les 
cantons  intéressés  par  des  Conventions  particulières; 

4°  Le  présent  acte  d'accession  aux  actes  du  Congrès  du  29  mars 
1815,  sera  remis  aux  ministres  des  augustes  Cours  alliées  résidant  en 
Suisse. 

En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  et  scellées  à  Zurich,  le 
12  août  1815. 

Au  nom  de  la  diète  de  la  Confédération  suisse  : 
Le  bourguemestre  du  canton  de  Zurich,  président  de  la  diète, 

de  Wyss. 
Le  chancelier  de  la  Confédération,  Mousson. 


Protocoles  des  conférences   des  Plénipotentiaires   de  V Autriche ,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Trente-deuxième  séance,  du  13  août  1815. 

Rédaction  de  la  circulaire  aux  gouverneurs  des  alliés,  en  consé- 
quence de  la  note  du  prince  de  Talleyrand,  jointe  au  protocole  du 
12  août. 

Ils  ne  devront  :  1°  s'ingérer  nullement  dans  le  recouvrement  des  im- 
pôts; 2°  ne  faire  rentrer  à  l'avenir  aucun  arriéré  des  revenus  publics  ; 
3°  ne  vendre  ni  aliéner  aucune  propriété  de  l'État;  4°  les  sels,  tabacs, 
papiers  timbrés  ou  autres  objets  saisis  ne  pourront  être  regardés  par 
les  Puissances  comme  étant  devenus  leur  propriété,  et  seront  rendus 
contre  reçus. 

Communication  de  toutes  ces  mesures  sera  faite  au  gouvernement 
français. 

Trente-troisième  séance,  du  14  aoîit  1815. 

Communication  d'une  note  du  prince  de  Talleyrand  annonçant 
plusieurs  actes  du  gouvernement  :  licenciement  de  l'armée,  projet  d'or- 
ganisation d'une  nouvelle  armée. 

Proposition  de  l'Autriche  sur  la  classe  des  individus  proscrits  par  la 
France  compris  dans  la  seconde  classe.  Il  leur  serait  accordé  un  asile 
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dans  les  monarchies  autrichienne,  russe  et  prussienne,  avec  exclusion 
de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  la  Suisse  et  des  Pays-Bas.  Mesure  de 
sijreté,  etc.,  etc. 

Trente-quatrième  séance,  du  15  août  1815. 

Prise  en  considération  du  projet  du  général  de  Saint-Cyr  sur  le  li- 
cenciement et  la  réorganisation  des  troupes  de  génie. 

Rédaction  d'une  note  pour  annoncer  que  les  nouvelles  formations  de 
l'armée  française  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les  départements  occupés 
par  les  Alliés,  qu'avec  des  réserves  et  précautions  convenables  dans  le 
sens  de  l'arrangement  convenu. 


Trente-cinquième  séance,  du  16  août  1815. 
Communication  d'un  mémorandum  du  prince  de  Schwarzemberg. 

Trente-sixième  séance,  du  17  août  1815. 

1°  Il  a  été  lu  une  note  du  ministère  français  du  16,  par  laquelle  il 
témoigne  le  désir  que  les  états  de  fournitures  demandées  en  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement  lui  soient  communiqués,  et  il  annonce  égale- 
ment le  désir  de  faire  imprimer  l'arrangement  sur  les  cinquante  mil- 
lions. 

On  se  décide  à  empêcher  l'impression  littérale  et  à  s'expliquer  ver- 
balement sur  cet  objet. 

2°  Note  française  qui  demande  de  ne  pas  mettre  obstacle  au  retour 
des  militaires  ni  à  la  formation  des  compagnies  provisoires. 

Réponse  qu'on  ne  pouvait  admettre  ces  formations  dans  les  rayons 
des  Alliés. 

3°  Le  ministère  français  demande  que  les  mesures  générales  soient 
adoptées  pour  Longwy,  qui  est  menacé. 

Réponse  que  le  comité  militaire  en  prendra  connaissance. 

4°  Note  du  ministre  des  Pays-Bas  revendiquant  des  objets  d'art. 

Cette  question  devant  être  incessamment  examinée  dans  son  ensem- 
ble et  dans  les  différentes  distinctions  qu'elle  exige  tant  sous  le  rapport 
du  droit  des  Alliés  que  sous  celui  des  considérations  qu'ils  voudront 
admettre,  il  a  été  arrêté  que  cette  réclamation  ne  pourrait  pas  être 
décidée  isolément;  en  attendant,  les  catalogues  ont  été  provisoirement 
joints  aux  actes. 
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Trente-septième  séance,  du  18  aoOt  1815. 


Le  gouvernement  français  suppose  que  tous  les  versements  antérieurs 
seront  mis  en  compte  pour  les  cinquante  millions. 

On  répond  que  c'est  une  erreur,  attendu  que  cette  remise  ou  défalca- 
tion n'a  été  promise  que  du  moment  de  l'acceptation. 

Le  duc  de  Wellington  donne  lecture  de  la  correspondance  du  prince 
Frédéric  d'Orange  au  sujet  des  places  de  Condé,  Valenciennes,  Douai  et 
Bouchain  etdes  mesures  convenues  avec  le  gouvernement  français  rela- 
tives à  ces  places,  en  considération  de  la  disposition  de  leurs  garnisons 
à  reconnaître  l'autorité  du  roi.  Il  résulte  tant  des  rapports  des  commis- 
saires nommés  au  nom  des  Alliés  par  le  duc  de  Wellington  pour  s'assu- 
rer de  l'exécution  des  arrangements  convenus,  que  de  ceux  du  prince 
d'Orange,  que  les  mesures  arrêtées  pour  ces  places  ne  sont  pas  exécutées 
de  la  part  du  gouvernement  français  avec  toute  la  ponctualité  à  laquelle 
on  pouvait  s'attendre.  Comme  le  ministère  du  roi  vient  de  faire  une 
démarche  en  faveur  de  la  forteresse  de  ,  il  a  été  résolu  de  saisir 

cette  occasion  pour  insister. 


Note  du  duc  de  Wellington. 
(Extrait.) 

Les  soussignés  prient  le  ministère  du  roi  d'observer  qu'ils  n'ont  ja- 
mais considéré  qu'une  place  était  dans  l'état  où  elle  devait  se  trouver, 
ou  pour  les  intérêts  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  ou  pour  ceux  des  Puis- 
sance alliées,  si  le  seul  changement  qui  s'y  faisait  était  d'arborer  le 
drapeau  blanc  et  les  couleurs  de  Sa  Majesté. 

La  conduite  de  l'armée  française  envers  Sa  Majesté  est  la  cause  des 
malheurs  qui  ont  occasionné  l'envahissement  de  la  France,  et  il  y  a 
toute  raison  de  croire  que  l'usurpateur  a  pris  soin  de  placer  dans  les 
forteresses  non-seulement  les  commandants  et  troupes  de  ligne,  mais 
aussi  la  garde  nationale,  sur  laquelle  il  pouvait  compter.  Les  circon- 
stances des  deux  derniers  mois  peuvent  occasionner  le  désir  dans  une 
de  ces  garnisons  d'arborer  les  couleurs  de  Sa  Majesté,  quand  elle  serait 
attaquée  ou  bloquée.  Mais  le  principe  par  lequel  le  ministère  de  Sa 
Majesté  a  agi  à  l'égard  de  l'armée  démontre  que  ni  Sa  Majesté  ,  ni 
les  Puissances  alliées  ne  peuvent  se  fier  à  ce  signe  extérieur,  et  qu'il 
faut  que  le  gouverneur  et  la  garnison  soient  changés  entièrement. 

La  conduite  delà  garnison  de  Mézièresest  une  preuve  de  cette  néces- 
sité. Elle  avait  arboré  les  couleurs  de  Sa  Majesté,  mais  étant  rentrée 
dans  la  place,  elle  a  repris  les  couleurs  tricolores,  pour  se  battre  contre 
les  troupes  des  Puissances  alliées.  Ainsi  donc  les  soussignés  répètent 
au  ministère  du  roi  que  les  Puissances  alliées  ne  peuvent  pas  lever  le 
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blocus  ou  arrêter  l'attaque  d'une  place  quelconque,  jusqu'à  ce  que  le 
gouverneur,  les  commandants  et  la  garnison  soient  changés  selon  les 
mesures  arrêtées  pour  chacune.  Ils  demandent  de  faire  mettre  k  exécu- 
tion, etc.,  etc. 

Trente-huitième  séance,  du  19  août  1815. 

Réponse  du  ministère  français  qu'il  accède  à  la  proposition  que  les 
compagnies  provisoires  ne  pouvaient  être  formées  dans  les  départe- 
ments occupés  parles  Alliés;  mais  que, par  suite  de  celte  modification, 
on  sera  obligé  de  retenir  au  delà  de  la  Loire  celles  des  compagnies 
appartenant  à  ces  départements,  lesquelles  auraient  été  cependant  mieux 
placées  dans  leurs  départements  respectifs. 

Aucun  motif  de  s'écarter. 

On  s'occupe  de  Jérôme  Bonaparte,  que  demande  le  roi  de  Wurtem- 
berg. On  adresse  une  note  au  comte  de  Winzingerode  pour  y  consentir, 
mais  avec  l'engagement  que  Jérôme  ne  sortira  pas  des  Etats  wurtem- 
bergeois. 

Trente-neuvième  séance,  du  20  août  1815. 

Réception  d'une  note  du  ministère  français,  en  date  du  19  août,  trans- 
mettant des  extraits  de  la  correspondance  des  divers  départements  mi- 
nistériels, lesquels  tendent  à  prouver  que  les  causes  qui  gênent  encore 
l'action  du  gouvernement  du  roi  sont  toutes  étrangères  à  la  France,  et 
que  ces  causes  ne  peuvent  être  trouvées  que  dans  les  actes  de  plusieurs 
des  généraux  des  armées  alliées;  d'où  les  ministres  du  roi  concluent  à 
ce  que  les  mesures  les  plus  efficaces  soient  prises  sans  retard  par  les 
Cours  alliées  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses. 

Il  est  dit  aussi  dans  cette  note:  «  C'est  aussi  pour  empêcher  Leurs  Ex- 
cellences de  se  méprendresurles  véritables  causes  de  la  situation  morale 
où  quelques  parties  de  la  France  se  trouvent  encore  aujourd'hui;  c'est 
pour  empêcher  que  l'on  ne  regarde  comme  élevés  par  l'esprit  de  parti, 
qui,  s'il  en  existe  encore,  n'attend  pour  disparaître  que  le  retour  de  la 
sécurité,  les  obstacles  que  rencontre  le  gouvernement  du  roi  ;  c'est  enfin 
pour  que  des  difficultés  qui  ne  proviennent  ni  du  fait  de  l'administra- 
tion française,  ni  des  dispositions  dos  peuples,  ne  soient  pas  attribuées 
k  l'imprévoyance  de  l'autorité,  que  le  ministère  du  roi  se  voit  forcé 
d'entrer  encore  dans  de  si  pénibles  détails. 

«  Le  ministère  du  roi  ne  craint  pas  de  l'affirmer  :  les  causes  qui  gê- 
nent encore  l'action  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sont  toutes  étran- 
gères à  la  France;  elles  ne  peuvent  être  trouvées  que  dans  les  actes  de 
plusieurs  des  généraux  des  armées  alliées.  En  etïet,  comment  les  peu- 
ples pourraient-ils  voir  l'avenir  sans  inquiétude,  et  placer  sans  réserve 
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toutes  leurs  espérances  dans  le  fjouvernemcnt  du  roi,  lorsque  la  con- 
duite des  généraux  alliés  est  propre  à  laisser  des  doutes  sur  les  inten- 
tions des  Puissances;  lorsqu'au  mépris  des  conventions  formelles,  les 
places  qui  ont  reconnu  l'autorité  du  roi  sont  attaquées;  lorsque  celles 
même  qui  sont  les  plus  éloignées  des  pays  qui  ont  été  le  théâtre  de  la 
guerre  sont  menacées  ;  lorsque  les  armées  étrangères  que  le  roi  a  pré- 
sentées comme  ses  alliées,  et  qui  dans  plusieurs  lieux  ont  été  appelées 
comme  amies,  se  placent  aujourd'hui  dans  de  tout  autres  rapports; 
lorsque  les  peuples  n'éprouvent  aucun  soulagement  et  ont  toujours  à 
supporter  les  charges  les  plus  pesantes  de  l'état  de  guerre,  sans  égard 
aux  promesses  réitérées  qui  ont  été  faites;  lorsque  les  principaux  ma- 
gistrats se  voient  privés  de  leur  liberté  ou  séparés  par  la  force  de  leurs 
administrés.  Comment  le  ministère  du  roi  pourrait-il  faire  marcher 
l'administration,  lorsque  ses  correspondances  ne  cessent  pas  d'être  in- 
terceptées? Par  quels  moyens  ferait-il  respecter  l'autorité  royale,  lors- 
qu'elle semble  méconnue?  Comment  calmer  les  passions,  lorsque  les 
esprits  sont  de  plus  en  plus  aigris  par  les  souffrances  ;  réunir  les  partis, 
sans  pouvoir  offrir  à  aucun  même  des  motifs  d'espoir?  Comment  ins- 
pirer la  confiance  aux  peuples,  lorsqu'on  ne  peut  faire  de  promesses 
sans  craindre  de  ne  pouvoir  les  accomplir?  Comment  obtenir  l'obéis- 
sance, lorsqu'on  est  sans  pouvoir  pour  protéger? 

a  Telle  est  pourtant  la  situation  cruelle  où  Sa  Majesté  se  trouve,  et 
LL.  EEx.  reconnaîtront  que  sous  aucun  rapport  le  tort  ne  saurait  lui 
être  imputé.  C'est  pourquoi  le  ministère  du  roi  se  flatte  qu'en  présence 
de  la  conduite  des  généraux  des  armées  alliées,  qui  est  la  seule  cause 
des  difficultés  sans  nombre  au  milieu  desquelles  se  trouve  embarrassé 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté ,  étant  aussi  contraire  aux  vœux  de 
Leurs  Excellences  qu'aux  intentions  manifestées  par  leurs  augustes 
souverains,  les  mesures  les  plus  efficaces  seront  prises  sans  retard  pour 
faire  cesser  cet  état  de  choses.  » 


Quarantième  séance,  du  21  août  1815. 
Mémorandum  additionnel  du  prince  de  Metternich. 

Quarante  et  unième  séance,  du  24  août  1815. 

1"  11  avait  été  convenu,  dans  la  séance  du  20  de  ce  mois,  à  l'occasion 
de  l'indemnité  de  50  millions,  réglée  avec  le  ministère  français,  en 
échange  de  la  renonciation  à  la  perception  directe  des  revenus  pendant 
deux  mois  dans  les  départements  occupés  par  les  Alliés,  que  la  cin- 
quième partie,  savoir  :  10  millions,  serait  dévolue  aux  Alliés  autres 
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que  l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  et  que  ce 
serait  sur  ce  pied  que  se  calculeraient  de  semblables  indemnités,  rela- 
tives à  l'entretien  des  forces  des  Alliés. 

Le  comité  administratif  des  Alliés,  ayant  été  invité  à  se  mettre  en 
rapport  avec  la  Commission  centrale  française  pour  l'exécution  de  cet 
arrangement,  a  demandé,  dans  un  rapport  du  15  de  ce  mois,  qu'on  lui 
fit  connaître  la  quotité  de  chaque  Puissance  dans  cette  répartition. 

MM.  les  membres  de  la  Commission,  ayant  pris  cet  objet  en  considé- 
ration, arrêtent  d'adresser  au  conseil  administratif  la  direction  tracée 
dans  la  pièce  ci- jointe  n°  94. 

Quoique  les  secours  fixés  dans  le  Traité  d'accession  à  l'alliance  du 
25  mars  1815  excèdent  de  beaucoup  la  proportion  admise  antérieure- 
ment, et  nommément  en  1813  et  1814,  dans  la  prestation  des  contin- 
gents, et  que,  d'autre  part,  les  secours  des  quatre  Puissances  princi- 
pales ne  soient  calculés  qu'à  cent  cinquante  mille  hommes,  tandis  que 
le  nombre  effectif  qu'elles  ont  mis  en  campagne  surpasse  de  beaucoup 
celui  auquel  elles  s'étaient  engagées,  les  Cours  réunies  se  sont  néan- 
moins décidées  à  reconnaître,  de  la  part  des  autres  Alliés,  le  nombre 
des  troupes  stipulé  dans  leur  Traité,  comme  formant  leur  titre  à  la  ré- 
partition d'un  cinquième  de  l'indemnité  dont  il  s'agit,  en  y  ajoutant 
toutefois  la  réserve  expresse  que  cette  proportionnelle  ne  pourra  servir 
de  règle  pour  la  répartition  d'autres  avantages,  résultant  de  l'alliance 
du  25  mars.  Il  a  été,  au  surplus,  arrêté  que  la  participation  à  cette  in- 
demnité se  renfermerait  entre  ceux  des  Alliés  qui  ont  pris  une  part 
active  à  la  présente  campagne.  C'est  dans  ce  sens  qu'ont  été  rédigés  les 
tableaux  et  les  observations  communiqués  au  comité  administratif  des 
Alliés. 

2°  Des  informations  venues  de  Madrid,  portant  que  la  Cour  d'Es- 
pagne a  pris  la  résolution  de  faire  entrer  ses  armées  en  France,  et  que 
quatre-vingt  mille  hommes  se  disposent  à  franchir  les  Pyrénées,  les 
Cabinets,  réunis  à  Paris,  prennent  en  considération  que  celte  détermi- 
nation de  l'Espagne  aurait  l'effet  de  se  mettre  en  opposition  avec  les 
mesures  concertées  entre  les  Alliés  d'une  part  et  le  roi  de  France  de 
l'autre,  pour  le  rétablissement  de  l'autorité  légitime  et  la  pacification 
du  royaume,  trouvent  nécessaire  de  faire  connaître  au  Cabinet  de  Ma- 
drid que  les  Alliés  ne  sont  aucunement  disposés  à  soutenir  les  opéra- 
tions des  armées  espagnoles,  dans  le  cas  où  le  roi  Louis  XVIII  devrait 
s'opposer  à  leur  entrée  en  France.  Les  membres  de  la  Conférence  sont 
convenus  d'une  dépêche,  rédigée  en  commun,  à  envoyer  aux  ministres 
respectifs  des  quatre  Cours  à  Madrid. 

3°  M.  le  comte  de  Nesselrode  a  donné  l'assentiment  de  sa  Cour  aux 
mesures  de  police  qu'il  a  été  proposé,  dans  les  pièces  sub  n°*  79-93,  de 
suivre  envers  les  Français  qui  sont  ou  seront  dans  le  cas  de  quitter  le 
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royaume  de  France,  par  suite  des  décrets  du  roi  en  date  du  24  juillet 
dernier. 

Ces  mesures  étant  approuvées  par  les  Cours  réunies,  il  a  été  résolu, 
pour  en  assurer  l'exécution  d'une  manière  uniforme,  de  dresser  un 
formulaire  de  soumission,  renfermant  les  conditions  sous  lesquelles  il 
serait  accordé  aux  personnes  atteintes  par  ledit  décret  un  asile  dans 
l'une  des  trois  monarchies  autrichienne,  russe  et  prussienne,  et  de 
faire  souscrire  cette  soumission  par  chacune  de  ces  personnes  qui  vou- 
draient être  admises  à  jouir  de  cet  asile. 


Annexes. 

Mémoire  du  prince  de  Talleyrand  aux  ministres  des  quatre  Cours,  en  date 
du  24  août  1815. 

Les  entraves  qui  gênaient  la  marche  du  gouvernement  n'ont  pas 
cessé.  Les  autorités  françaises  n'ont  pu  reprendre  la  direction  des  af- 
faires ;  les  impôts  ont  été  détournés  des  caisses  royales  dans  celles  des 
armées  ;  des  réquisitions  exorbitantes  pour  l'équipement  ont  été  frap- 
pées; les  mesures  de  rigueur  sont  devenues  plus  fréquentes;  les  préfets 
ont  été  enlevés  à  leurs  fonctions.  Dans  les  départements  occupés  par 
l'armée  bavaroise,  les  agents  militaires  ont  déclaré  qu'ils  ne  regar- 
daient pas  comme  obligatoires  pour  eux  des  arrangements  conclus  sans 
l'intervention  d'un  ministre  de  leur  souverain.  Dans  une  partie  du 
rayon  de  l'armée  autrichienne,  les  préfets  ont  eu  la  liberté  de  reprendre 
leurs  fonctions  et  de  diriger  le  recouvrement  des  impôts;  mais  les  re- 
celtes ont  été  aussitôt  arrêtées  par  des  réquisitions  de  diverses  natures 
étrangères  à  la  subsistance  journalière  des  troupes.  Les  agents  prus- 
siens ont  jugé  que  le  payement  des  sommes  promises  par  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  devait  précéder  la  remise  de  l'administration  aux 
autorités  françaises.  Ils  continuent  à  percevoir  les  revenus  courants. 
Le  gouvernement  de  S.  M.  Très-Chrétienne  est  donc  encore  entouré 
de  difficultés  qu'il  avait  été  dans  l'intention  de  toutes  les  parties 
d'éloigner.  Leurs  Excellences  reconnaîtront  dès  lors  qu'il  n'a  pas  été  au 
pouvoir  du  ministère  du  roi  de  se  procurer  les  fonds  pour  le  payement 
des  premiers  vingt-cinq  millions,  puisqu'il  ne  peut  disposer  d'aucune 
des  ressources  des  départements. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  néanmoins  un  principe  que  le  minis- 
tère s'empresse  de  reconnaître.  Il  est  juste  que  l'exécution  des  engage- 
ments réponde  de  son  côté  à  celle  qui  a  eu  lieu  de  la  part  des  Puis- 
sances; le  ministère  du  roi  offre  en  conséquence  de  régler  sur  les  bases 
de  la  Convention  du  10  août  la  tomme  proportionnelle  à  remettre  à 
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chacune  des  Puissances  qui  aura  rendu  sans  restriction  et  sans  réserve 
l'administration  des  départements  occupés  par  ses  troupes. 

Il  est  une  autre  considération  sur  laquelle  le  ministère  du  roi  ne 
peut  s'empêcher  d'insister  :  c'est  la  nécessité  de  surseoir  à  toute  réqui- 
sition isolée  d'habillement,  et  de  faire  régler  de  concert  à  Paris  ce  qui 
est  relatif  à  ces  sortes  de  demandes.  La  promesse  de  ne  pas  s'immiscer 
dans  l'administration  financière  serait  illusoire  si  l'on  ne  doit  entendre 
par  là  que  le  recouvrement  des  impôts  courants,  et  si  les  chefs  mili- 
taires conservent  la  faculté  de  frapper  des  réquisitions  qui  ne  sont  sous 
un  autre  nom  que  des  contributions  en  argent.  De  pareilles  mesures 
détruiraient  celles  que  le  gouvernement  du  roi  pourrait  prendre;  car, 
dans  l'état  d'épuisement  où  se  trouve  le  pays,  il  n'est  pas  possible  de 
faire  percevoir  concurremment  les  impôts  et  les  contributions  extraor- 
dinaires. Il  arriverait  ainsi  que  les  ressources  sur  lesquelles  le  minis- 
tère aurait  compté  pour  faire  face  à  ses  engagements  envers  les  Puis- 
sances alliées  seraient  absorbées  par  les  prélèvements  qu'auraient 
ordonnés  les  généraux  pour  l'habillement  de  leurs  troupes. 

Signé  :  Talleyrand. 

Ouarante-deuxième  séance,  du  27  août  1815. 

1°  Le  ministère  du  roi  a  remis  relativement  à  la  transaction  des 
50  millions  une  note  en  date  du  24  de  ce  mois  qui  est  annexée  au 
ri"  35. 

Il  expose  que  l'administration  civile  et  financière  ne  lui  ayant  pas  été 
remise  en  entier  et  sans  restriction,  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  se 
procurer  les  fonds  pour  le  payeuient  des  premiers  25  millions,  dont  le 
terme  d'acquittement  est  du  25  août.  Il  demande  en  même  temps  qu'il 
soit  sursis  à  toutes  les  réquisitions  isolées  d'habillement,  et  de  faire  ré- 
gler de  concert  à  Paris  ce  qui  est  relatif  à  ces  sortes  de  demandes. 

Ce  mémoire  a  été  distribué  et  pris  ad  référendum  par  MM.  les  mem- 
bres de  la  conférence. 

2°  Formulaire  de  soumission. 

Le  soussigné étant  compris  dans  l'article  II  de  l'ordonnance  de 

S.  M.  le  roi  de  France  en  date  du  24  juillet  1815, 

(pour  ceux  qui  sont  exilés) 
et  se  trouvant  dans  le  cas,  par  suite  des  dispositions  des  chambres,  de 
quitter  le  royaume, 

(pour  ceux  qui  demandent  à  quitter  la  France) 
et  étant  déterminés  à  quitter  le  royaume  de  France,  à  quel  effet  il  a  ob- 
tenu du  gouvernement  français  les  passe-ports  nécessaires  pour  déclarer 
se  retirer  en  Autriche  (ou  Russie,  ou  Prusse),  et  que  désirant  obtenir 
à  cet  effet  l'agrément  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  il  s'en- 
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gage  à  s'établir  dans  la  partie  des  domaines  de  S.  M.  Impériale  qui  lui 
sera  assignée,  et  à  se  conformer  en  tous  points  aux  lois  et  rè}.'lementsde 
police  en  vigueur  pour  les  étrangers  dans  les  États  autrichiens,  et  en 
particulier  à  ceux  que  S.  M.  Impériale  et  Royale  ordonnerait  d'appli- 
quer plus  particulièrement  aux  individus  compris  dans  la  liste  susdite, 
qui  réclament  l'hospitalité  dans  l'Empire  autrichien. 
Il  est  dit  quant  k  la  famille  Bonaparte  : 

I.  Jérôme,  que  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  serait  invité  de  prendre 
l'engagement  d'empêcher  qu'il  sorte  de  ses  États  ; 

II.  Lucien  pourra  demeurer  dans  les  États  romains,  bien  entendu 
que  le  saint-père  y  donne  son  acquiescement; 

III.  La  duchesse  de  Saint-Leu  pourra  rester  en  Suisse,  où  elle  restera 
sous  la  surveillance  des  missions  des  quatre  Cours  et  de  celle  de  S.  M. 
Très-Chrétienne  près  la  Confédération  helvétique; 

IV.  Murât  et  sa  famille  en  Autriche; 

V.  Joseph  et  sa  famille.  MM.  les  ministres  de  S.  M.  l'empereur 
Alexandre  ont  annoncé  qu'il  lui  serait  laissé  la  faculté  de  s'établir  en 
Russie. 

3"  La  conférence  s'est  ensuite  occupée  des  troubles  du  Midi. 


Quarante-troisième  séance,  du  29  août  1815. 

La  conférence  s'est  occupée  encore  de  la  question  des  proscrits,  puis 
de  l'accession  du  Danemark. 

A  propos  de  cette  accession  il  est  dit  : 

«  Attendu  que  les  circonstances  relatives  à  la  situation  de  cette  Puis- 
sance envers  la  Suède  qui  avaient  fait  différer  cette  accession  sont  ve- 
nues à  cesser,  MM.  les  ministres  réunis  ont  adopté  pour  ledit  Traité 
d'accession  la  forme  indiquée  dans  la  pièce  n°  lûû. 


Quarante-quatrième  séance,  du  31  août  1815. 


1°  Le  prince  de  Talleyrand  ayant  fait  des  représentations  au  sujet 
de  Lucien,  qui  lui  paraît  ne  pas  être  assez  soumis,  on  entre  dans  ses 
raisons  et  les  Cours  alliées  font  ajouter  à  l'autorisation  de  demeurer 
dans  les  États  romains,  les  moyens  de  surveillance  de  leurs  missions 
et  de  celle  de  la  Cour  de  France. 

2"  Les  représentations  faites  par  le  gouvernement  français  dans  la 
pièce  n°  95  au  sujet  de  la  transaction  des  50  millions,  ayant  été  suivies 
de  plusieurs  pourparlers,  il  en  est  résulté  de  nouvelles  propositions  de 
la  part  de  M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.  Elles  sont  consi- 
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gnées  dans  le  mémoire  ci-joint  5u6  n°  102*,  auquel  est  annexé  un  pro- 
jet de  Convention  relatif  au  mode  de  payement  des  50  millions,  pour  la 
non-perception  des  revenus  et  pour  les  autres  sommes  qui  seront  fixées 
pour  le  rachat  des  frais  d'habillement. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  feront  connaître  incessamment 
l'opinion  de  leurs  Cours  sur  ces  nouvelles  propositions.  Ils  déclarent 
toutefois  admettre  comme  base  de  rachat  des  frais  d'habillement  la 
somme  de  120  francs  par  homme  sans  distinction  d'armes. 

3°  Primont —  sur  le  département  du  Gard. 


Acte  d'accession  du  Danemark  au  Traité  d'alliance  générale  du 
25  mars  1815.  Fait  à  Paris,  le  1"  septembre  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande*  et 
S.  M.  le  roi  de  Danemark,  voyant  avec  une  satisfaction  mutuelle  que 
les  difficultés  qui  avaient  empêché  S.  M.  Danoise  jusqu'ici  de  réunir 
ses  efforts  à  ceux  de  LL.  MM.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  et  le  roi  de  Prusse,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope, viennent  d'être  aplanies  ;  et  ayant  résolu,  en  conséquence,  de 
convenir  d'un  Traité  d'accession  au  Traité  d'alliance  conclu  entre  les- 
dits  souverains  à  Vienne,  le  25  mars  dernier,  Leursdites  Majestés  ont 
nommé  des  plénipotentiaires  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  le 
très-honorable  Robert  Stewart,  vicomte  de  Castlereagh,  chevalier  de 
l'ordre  très-noble  de  la  Jarretière,  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son 
conseil  privé,  membre  du  parlement,  colonel  du  régiment  de  milice  de 
Londonderry,  et  son  principal  secrétaire  d'État  ayant  le  département 
des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Danemark  le  sieur  Christian  Genther,  comte  de 
Bernstorff,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant,  grand-croix  de  celui  de 
Dannebrog  et  de  l'ordre  royal  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  conseiller 


1.  (Extrait.)  Les  50  millions  de  solde  seront  acquittés  à  moitié  dans  chacun  des 
deux  mois  qui  suivront  la  remise  de  l'administration  aux  autorités  françaises. 

La  somme  affectée  à  l'habillement  et  à  l'équipement  sera  payée,  savoir:  10  millions 
dans  chacun  des  deux  mois,  et  le  surplus  par  quart  dans  chacun  des  quatre  mois  qui 
suivront  les  deux  premiers. 

2.  Des  instruments  de  la  même  teneur  ont  été  signés  entre  le  Danemark  et  l'Au- 
triche, entre  le  Danemark  et  la  Russie,  entre  le  Danemark  et  la  Prusse. 
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intime  des  conférences  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  accède  k  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  25  mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-après, 
sauf  les  modifications  arrêtées  d'un  commun  accord  par  l'article  III  de 
la  présente  Convention. 

{Suit  le  Traité  du  25  mars  1815.) 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  k  considérer  comme 
également  obligatoires  envers  S.  M.  le  roi  de  Danemark  toutes  les  ^ù- 
pulations  du  Traité  insérées  ci-dessus,  qui  par  là  deviennent  complète- 
ment réciproques  entre  toutes  les  Puissances  qui  prennent  part  à  la 
présente  transaction  et  pourraient  y  accéder  encore. 

Art.  III.  S.  M.  Danoise,  qui,  en  conséquence  d'une  Convention  préa- 
lable faite  avec  le  Grande-Bretagne  sous  la  date  du  14  juillet  dernier, 
a  mis  en  campagne  un  corps  d'armée  de  quinze  mille  hommes,  s'en- 
gage à  faire  concourir  ce  corps  au  but  de  l'alliance  à  laquelle  elle  ac- 
cède par  le  présent  Traité  jusqu'au  inoment  où  ce  but  se  trouvera  en- 
tièrement rempli  par  la  conclusion  d'un  arrangement  définitif  entre  les 
Puissances  alliées  et  S.  M.  Très-Chrétienne, 

Art.  lY.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  y  seront 
échangées  dans  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  1"'  septembre  de  l'an  de  grâce  1815. 

Signé  :  Castkreagh  ;  le  comte  de  Bernstorff. 


Allocution  du  pape  Pie  VII  dans  le  consistoire  secret  des  cardinaux  sur 
les  transactions  du  Congrès  de  Vienne  et  ses  suites^  relativement  aux 
affaires  de  la  papauté.  Rome,  4  septembre  1815. 

Kluber  ,  tome  IV,  page  212. 
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Protocoles  des   Conférences   des   Plénipotentiaires  de  l'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Quarante -cinquième  séance,  du  4  septembre  1815. 

MM.  les  membres  de  la  conférence,  sur  la  proposition  de  M.  le  prince 
de  Metternich,  prennent  en  considération  que  plusieurs  articles  du 
Traité  de  Paris,  tels  que  l'engagement  pris  par  le  roi  de  restituer  les 
archives,  les  pai)iers  de  cautionnement,  etc.,  sont  restés  sans  exécu- 
tion, nonobstant  les  démarches  faites  par  les  agents  des  Puissances 
étrangères,  que,  pour  que  les  alliés  soient  en  situation  de  régler  par 
une  nouvelle  transaction  leurs  intérêts  avec  la  France,  il  est  indispen- 
sable de  déterminer  les  points  qui  n'ont  pas  été  exécutés,  et  que  le  meil- 
leur moyen  de  les  constater  est  de  nommer  une  Commission. 

Cette  proposition  a  été  adoptée,  et  M.  le  prince  de  Metternich  a  dé- 
claré désigner  Wesseiiberg,  le  prince  de  Hardenberg,  lord  Castlereagh, 
M.  l'ambassadeur  à  la  Cour  de  France,  Charles  Stuart. 


Quarante-sixième  séance,  du  6  septembre  1815. 

A  propos  d'une  note  du  6  septembre,  de  MM.  de  Fagel  et  Gagern,  et 
d'une  autre  du  ministre  de  Hesse  pour  récupérer  les  tableaux  et  autres 
effets,  MM.  les  membres  de  la  cont'éience,  étant  résolus  de  discuter 
incessamni'^nt  cette  question  sous  ses  différentes  faces,  observent  qu'il 
ne  peut  être  pris  une  détermination  officielle  sur  des  cas  spéciaux  de 
réclamation,  avant  de  s'être  réunis  sur  les  principes  généraux. 

Quarante-septième  séance,  du  7  septembre  1815. 

2»  M.  le  duc  de  Wellington  remet  une  copie  de  la  lettre  qu'il  a 
adressée  d'après  l'autorisation  des  ministies  respectils.  M.  le  baron 
Louis,  mini&tre  des  finances  du  roi,  et  par  laquelle  il  lui  a  fait  con- 
naître que  les  Cours  sont  disposées  h  traiter  de  l'indemnité  de  solde  et 
d'habillement  des  troupes  alliées  sur  les  bases  du  mémoire  dépoté  au 
protocole,  du  31  août  sub.  n°  100.  Celle  lettre  du  duc  de  Wellington 
est  accompagnée  du  tableau  du  nombre  des  troupes  qui  s'élève  îi 
1  135  000  hommes. 

Autrichiens 320  000 

Prusse  et  alliés  à  son  armée 310  000 

Anglais  et  alliés  à  l'armée  du  Nord 128  000 

Russes 250  000 

A  reporter.    .    .    .        lOOSOOt) 

yt; 
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Ueport 1  008  000 

Bavarois 60  000 

Wurtembergeois 20  000 

BmJois 16  000 

Hessois 8  000 

Piémoiitais 15  000 

Saxons 8  000 

1 135  000 
Faisant,  à  raison  de  120  Irancs,  136  200  000  francs. 

Quarante-huitième  séance,  du  9  septembre  1815. 

1°  Le  comte  Marchand  a  été  nommé  au  gouvernement  militaire  de  la 
septième  division.  Mais  on  s'y  oppose  du  coté  des  Alliés,  pour  éviter  la 
collision  de  deux  autorités  militaires. 

2°  Le  ministre  français  annonce  que  tout  est  rentré  dans  l'ordre  à 
Strasbourg,  et  que  le  licienciement  s'opère  sans  difficulté. 

3°  Murât  a  débarqué  en  Corse  sans  projet  apparent.  Des  accidents  de 
mer  paraissent  l'y  avoir  conduit. 


Note  de  lord  Castlereagh  aux  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées  au 
sujet  de  la  restitution  des  tableaux  et  autres  objets  d'art,  en  date  du 
11  septembre  1815. 

Des  représentations  ayant  été  faites  aux  ministres  des  Puissances 
alliées  de  la  part  du  pape,  du  grand-duc  de  Toscane,  du  roi  des  Pays- 
Bas  et  d'autres  souverains,  réclamant  par  l'intervention  des  Hautes 
Puissances  alliées,  la  restitution  des  statues,  tableaux  et  autres  monu- 
ments dés  arts  dont  leurs  états  respectifs  ont  été  successivement  et 
systématiquement  dépouillés  par  le  dernier  gouvernement  révolution- 
naire de  France,  contrairement  à  tout  principe  de  justice  et  aux  usages 
des  guerres  modernes,  et  ces  représentations  ayant  été  référées  à 
l'examen  de  sa  Cour,  le  soussigné  a  reçu  du  prince  régent  l'ordre  de 
soumettre  à  la  délibération  des  Alliés  les  remarques  suivantes  sur  cet 
intéressant  sujet  : 

C'est  la  seconde  fois  actuellement  que  les  Puissances  de  l'Europe  ont 
été  forcées,  pour  venger  leurs  libertés  et  pour  pacifier  le  monde,  d'en- 
vahir la  France,  et  deux  fois  leurs  armées  se  sont  emparées  de  la 
capitale  de  l'État  dans  lequel  ces  dépouilles  de  la  plus  grande  partie  de 
l'Europe  sont  accumulées. 
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Le  souverain  légitime  de  la  France  a  denx  fois  également  été  mis  en 
état  de  remonter  sur  son  trône,  et  par  sa  médiation,  d'obtenir  pour  son 
peuple  une  paix  avec  les  Alliés,  aux  dispositions  indulgentes  de  laquelle 
la  conduite  de  ce  peuple  envers  son  propre  monarque  et  envers  les 
autres  États,  ne  lui  avait  donné  aucun  juste  droit  d'aspirer. 

Il  a  été  prouvé  incontestablement  que  les  plus  purs  sentiments  de 
considération  pour  Louis  XVIII,  de  déférence  pour  son  ancienne  et  illus- 
tre maison,  et  de  respect  pour  ses  infortunes  ont  invariablement  guidé 
les  conseils  des  Alliés,  en  ce  qu'ils  ont,  l'année  dernière,  formé  le 
Traité  de  Paris  sur  la  base  de  conserver  à  la  France  toute  son  intégrité  ; 
et  plus  encore,  après  leur  dernier  désappointement,  par  les  efforts  qu'ils 
font  pour  combiner  définitivement  l'inlégrité  essentielle  de  la  France 
avec  un  système  proportionnel  de  précautions  temporaires,  qui  rem- 
plisse ce  qu'ils  doivent  à  la  sécurité  de  leurs  propres  sujets. 

Mais  ce  serait  le  comble  de  la  faiblesse  ainsi  que  de  l'injustice,  et 
l'effet  en  strait  probablement  d'égarer  le  peuple  de  France  plutôt  que 
de  le  ramènera  des  habitudes  morales  et  paisibles,  si  les  souverains 
alliés,  dont  l'univers  attend  avec  anxiété  protection  et  repos,  déniaient 
ce  principe  d'intégrité 'dans  sa  juste  et  libérale  application  à  d'autres 
nations  leurs  alliées  (plus  spécialement  aux  faibles  et  à  celles  qui  sont 
sans  appui)  qu'elles  sont  pour  la  seconde  fois  sur  le  point  de  concéder 
à  une  nation  contre  laquelle  il  leur  a  fallu  si  longtemps  faire  la  guerre. 
Sur  quel  principe  la  France  peut-elle,  à  la  fin  d'une  telle  guerre,  s'at- 
tendre à  conserver  tranquillement  la  même  étendue  de  possession 
qu'elle  avait  avant  la  révolution,  et  vouloir  en  même  temps  garder  des 
dépouilles  et  ornements  de  tous  les  autres  pays  '{  Est-ce  parce  qu'il  peut 
y  avoir  des  douies  sur  l'issue  de  la  lutte,  ou  sur  le  pouvoir  qu'ont  les 
Alliés  d'effectuer  ce  qu'exigent  la  justice  et  la  politique?  Autrement,  sur 
quel  principe  priver  la  France  de  ses  récentes  acquisitions  territoriales 
et  lui  laisser  les  dépouilles  appartenantes  à  ces  territoires,  que  tous  les 
conquérants  modernes  ont  invariablement  respectées,  comme  insépara- 
bles des  pays  auxquels  elles  appartenaient. 

Les  souverains  alliés  ont  peut-être  quelques  réparations  à  faire 
à  l'Europe,  en  conséquence  de  la  marche  qu'ils  ont  suivie  pendant 
qu'ils  étaient  à  Paris,  l'année  dernière.  Il  est  vrai  que  jamais  ils 
ne  se  sont  rendus  parties  dans  la  culpabilité  de  cette  masse  de  pillage, 
au  point  de  la  sanctionner  par  aucune  stipulation  dans  leurs  Traités; 
une  telle  reconnaissance  a  été  de  leur  part  constamment  refusée; 
mais  ils  ont  Certainement  employé  leur  influence  à  réprimer  alors  toute 
discussion  de  leurs  réclamations,  dans  l'espoir  que  la  France,  non 
moins  domptée  par  leur  générosité  que  parleurs  armes,  serait  disposée 
à  maintenir  intacte  une  paix  qui  avait  été  soigneusement  basée  pour  ser- 
vir de  base  de  réconciliation  entre  la  nation  el  le  roi.  Ils  avaient  aussi 
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lieu  d'espérer  qu'il  serait  conseillé  à  Sa  Majesté  de  restilutu-  volonlaire- 
ment  une  grande  partie  au  moins  de  ces  dépouilles  à  leurs  légitimes 
propri<^taires. 

Mais  la  question  est  très-différente  maintenant,  et  t^uivre  la  mêtne 
marclie  dans  des  circonstances  si  esseniiellemenl  altérées,  serait,  au 
jugement  du  prince  régent,  également  inconsidéré  k  l'égard  de  la  France 
et  injuste  envers  nos  alliés,  qui  ont  un  intérêt  direct  à  cette  question. 
S.  A.  Royale,  en  exprimant  celte  opinion,  croit  nécessaire  de  se  met- 
tre en  garde  contre  la  possibilité  d'une  fausse  interprétation. 

En  même  temps  qu'elle  pense  qu'il  est  du  devoir  des  souverains  alliés, 
non-seuiemeut  de  ne  pas  entraver,  mais  de  faciliter  dans  l'occa- 
sion présente,  le  retour  de  ces  objets  aux  lieux  d'où  ils  ont  été  arrachés, 
il  paraît  êire  non  moins  conforme  à  leur  délicatesse  de  ne  pas  souffrir 
que  la  position  de  leurs  armées  en  France  ou  l'enlèvement  de  ces  objels 
du  Louvre,  devienne  un  moyen,  directement  ou  indirectement,  d'em- 
porter dans  leurs  États  un  seul  article  qui,  à  l'époque  de  leur  conquête, 
n'appartenait  pas  de  droit  soit  k  leurs  collections  de  familles  respec- 
tives, soit  aux  pays  sur  lesquels  ils  régnent  actuellement  de  fait. 

Quelque  prix  que  le  prince  régent  piît  attacher  k  ces  modèles  exquis 
des  beaux  arts,  s'ils  étaient  acquis  autrement,  il  n'a  aucun  désir  d'en 
obtenir  la  possession  aux  dépens  de  la  France  ou  plutôt  de  pays  aux- 
quels ils  appartiennent  de  droit,  plus  spécialement  en  donnant  suite  k 
un  principe  de  guerre  qu'il  regarde  comme  un  sujet  de  reproche  envers 
la  nation  par  laquelle  il  a  été  adopté;  et  loin  de  vouloir  prendre  avan- 
tage de  l'occasion,  jiour  acheter  aux  légitimes  propriétaires  aucuns  arti- 
cles dont,  par  des  considérations  pécuniaires,  ils  pourraient  être  dis- 
posés a  se  défaire,  S.  A.  Royale  au  contraire  serait  plutôt  disposée  k 
fournir  les  moyens  de  les  replacer  dans  les  mêmes  temples  et  galeries 
dont  ils  ont  si  longtemps  été  les  ornements. 

S'il  était  possible  que  les  sentiments  de  Son  Altesse  Royale  envers  la 
personne  et  la  cause  de  Louis  XVIII  fussent  révoqués  en  doute,  ou  que 
la  position  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  fût  abaissée  aux  yeux  de  son 
propre  peuple,  le  prince  régent  n'en  vienarait  pas  k  ce  terme  sans  la 
plus  pénible  répugnance;  mais  au  contraire,  Son  Altesse  Ruya  e  croit 
réellement  que  Sa  Majesté  obtiendra  un  plus  haut  degré  d'amour  et  de 
respect  de  ses  propres  sujets,  k  raison  de  ce  qu'il  se  détachera  de  ses 
souvenirs  des  guerres  révolutionnaires.  Ces  dépouilles,  qui  empxhent 
une  réconciliation  morale  entre  la  France  et  les  pays  qu'elle  a  envahis, 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  rappeler  les  exploits  de  ses  armées,  les- 
uuels,  malgré  la  cause  dans  laquelle  ils  ont  été  accomplis,  doivent  à 
jamais  faire  respecter  les  armes  de  la  nation  au  dehors.  Mais  tant  que 
ces  objets  resteront  dans  Paris,  constituant  pour  ainsi  dire  les  actes  et 
titres  des  pays  qui  ont  été  abandonnés,  les  idées  de  réunir  encore  ces 
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pays  à  la  France  ne  seront  pas  entièrement  éteintes,  et  le  génie  du 
peuple  français  ne  s'associera  jamais  complètement  à  l'existence  plus 
limitée  qui  est  assignée  à  la  nation  sous  les  Bourbons. 

En  exprimant  cette  opinion,  le  prince  régent  n'a  aucun  désir  d'hu- 
milier la  nation  française.  La  politique  générale  de  Son  Altesse  Royale, 
la  conduite  de  ses  troupes  en  France,  son  empressement  à  saisir  le  pre- 
mier moment  de  la  reddition  de  Buonaparte  pour  rendre  à  la  France  la 
liberté  de  son  commerce,  et  par-dessus  tout  le  désir  qu'elle  a  montré 
rétemment  de  conserver  définitivement  à  la  France  son  intégrité  terri- 
toriale, avec  certaines  modifications  essentielles  à  la  sûreté  des  États 
voisins,  sont  les  mei  leures  preuves  que  cette  décision  a  été  uniquement 
dictée  par  des  considérations  de  justice,  envers  les  autres,  par  le  désir 
de  fern.er  les  plaies  infligées  par  la  révolution,  et  non  par  aucun  senti- 
ment illibéral  envers  la  France. 

Toute  la  question  se  réduit  à  ceci  :  Toutes  les  Puissances  de  l'Europe 
forment-elles  actuellement  avec  sincérité  un  arrangement  permanent 
avec  le  roi?  El,  si  cela  est,  sur  quels  principes  sera-l-il  conclu?  Sera-ce 
sur  la  conservation  ou  sur  l'abandon  des  spoliations  révolutionnaires? 

Le  roi  peut-il  croire  sa  dignité  relevée  ou  son  titre  amélioré,  en  étant 
environné  des  monuments  des  arts  qui  ne  rappellent  pas  moins  les  souf- 
frances de  son  illustre  maison  que  celles  des  autre?  nations  de  l'Europe? 
Si  le  peuple  français  désire  de  revenir  sur  ses  pas,  peut-il  raisonnable- 
ment désirer  de  conserver  celte  source  d'animosité  entre  lui  et  toutes 
les  autres  nations  ;  et  s'il  ne  le  désire  pas,  est-il  politique  de  flatter  sa 
vanité  et  d'entretenir  les  espérances  que  la  contemplation  de  ces  tro- 
phées est  propre  k  exciter?  L'armée  peut-elle  raisonnablement  le 
désirer?  La  mémoire  de  ses  campagnes  ne  peut  jamais  s'effacer.  Elles 
sont  inscrites  dans  les  annales  militaires  de  l'Europe.  Elles  sont  em- 
preintes sur  les  monuments  publics  de  son  propre  pays  ;  pourquoi  faut- 
il  associer  sa  gloire  militaire  à  un  système  de  pillage,  par  l'adoption 
duquel,  en  contravention  aux  lois  de  la  guerre  moderne,  le  chef  qui  Vu 
conduite  aux  combats  a,  dans  le  fait,  terni  l'éclat  de  ses  armes  ? 

Si  nous  devons  réellement  revenir  à  la  paix  et  aux  ancienes  maximes., 
il  ne  peut  pas  être  sage  de  maintenir  précisément  cette  mesure  des  abus 
du  passé;  et  le  roi  ne  peut  pas  non  plus  désirer,  parmi  les  débris  de  la 
révolution  dont  sa  famille  a  été  une  des  principales  victimes,  de  per- 
pétuer dans  sa  maison  cet  odieux  monopole  des  objets  des  arts.  La 
splendide  col'ection  que  la  France  possédait  avant  la  révolution,  aug- 
mentée de  la  collection  Borghèse,  qui  a  été  achetée  depuis  (une  des  plus 
belles  du  monde),  fournira  amplement  au  roi  les  moyens  d'orner  à  un 
degré  convenable  la  capitale  de  son  empire;  et  Sa  Majesté  peut  se  dé- 
tacher de  cette  source  souillée  de  distinction,  sans  aucun  préjudice  pour 
une  culture  convenable  des  arts  en  France. 
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En  appliquant  un  remède  à  cernai  provoquant,  il  ne  paraît  pas  qu'on 
puisse  prendre  aucun  parti  mitoyen  qui  n'aille  pas  jusqu'à  reconnaître 
une  multitude  de  spoliations,  sous  le  couvert  des  Traités,  plus  cho- 
quantes, s'il  est  possible,  par  leur  caractère  que  les  actes  de  rapine 
manifeste  par  lesquels  ces  restes  ont  été  en  ^'énéral  rassemblés. 

Le  principe  do  la  propriété  réglé  sur  les  droits  des  territoires  d'où 
ces  chefs-d'œuvre  ont  été  enlevés  est  le  plus  siir  et  le  seul  guide  juste, 
et  peut-être  il  n'y  a  rien  qui  pourrait  contribuer  davantage  à  tranquil- 
liser l'esprit  public  de  l'Europe  à  l'époque  actuelle,  qu'un  tel  hommage 
rendu  par  le  roi  de  France  à  un  principe  de  vertu,  de  conciliation  et  de 
paix. 

Signé  :  CasUereagh. 


Protocoles  des  conférences  des  Plénipotentiaires  de  l'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie. 

(Extrait.)         Quarante -neuvième  séance,  du  14  septembre  1815. 

2°  Dans  la  transaction  relative  h.  l'indemnité  de  la  solde,  les  commis- 
saires du  roi  ayant  annoncé  qu'il  devait  être  fait  dans  les  payements  dé- 
duction des  sommes  reçues  par  les  agents  des  Cours  alliées,  le  ministère 
français  a  déclaré  acquiescer  à  cette  interprétation.  (Voir  annexe  n°  1 1 1 .) 

Observations  du  ministère  français  sur  Mézières  et  sur  Longwy.  (Voir 
annexe  n°  112.) 

Aucune  résolution  n'a  été  prise. 

5"  Les  envoyés  du  roi  des  Pays-Bas  viennent  de  recevoir  du  minis- 
tère français  une  réponse  évasive  sur  la  réclamation  qu'ils  ont  faite  en 
vertu  de  l'arl  XXXI  du  Traité  de  Paris,  des  cartes,  plans  et  planches 
en  cuivre,  qui  composaient  le  dépôt  de  la  guerre  de  Hollande.  lis  deman- 
dent l'appui  des  Cabinets  pour  celte  réclamation,  qui,  sans  leur  inter- 
vention, restera  aussi   infructueuse  que  leurs  démarches  antérieures. 

Il  a  été  résolu  de  transmettre  ce  mémoire  à  la  Commission  annoncée 
dans  la  séance  du  4  septembre,  afin  qu'elle  comprenne  cette  réclama- 
tion dans  les  points  du  Traité  de  Paris  qui  n'ont  pas  été  exécutés. 

6°  Le  ministre  de  Saxe.,  comte  de  Schulen bourg,  ayant  réclamé  sur 
ce  que  le  corps  saxon  n'a  été  porté  dans  le  tableau  qu'à  80Û0  hommes, 
il  d  été  résolu  d'écrire  au  conseil  administratif  qu'il  devait  être  admis 
sur  le  pied  de  16000  hommes. 
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Annexes. 

Le  ministère  du  roi  comprend,  que  dans  l'esprit  de  l'engagement 
qu'il  a  contracté,  les  sommes  saisies  par  les  armées  alliées  ne  sont  pas 
à  défalquer  des  payements  qu'il  doit  faire,  mais  seulement  celles  qui 
ont  été  et  pourraient  encore  être  saisies  depuis  le  jour  où  ce  même 
engagement  a  été  pris. 

Il  a  en  conséquence  l'honneur  d'annoncer  à  LL.  EEx.  au'il  a  donné 
à  la  commission  chargée  de  cet  objet,  l'ordre  de  ne  porter  en  ligne  de 
compte,  comme  devant  être  déduites  des  payements  à  faire  le  25  de  ce 
mois,  que  ces  dernières  sommes,  etc.,  etc. 

N»  112. 

Le  ministère  du  roi  avait  espéré  que  les  Puissances  alliées  ne  feraient 
point  de  difficulté  d'appliquer  aux  places  de  Longwy  et  de  Mézières, 
les  mesures  arrêtées  pour  Metz,  Thionville,  Verdun,  etc  ,  ce  qui  lui 
semblait  à  la  fois  une  chose  naturelle  et  une  conséquence  nécessaire 
des  intentions  bienveillantes  qui  avaient  fait  adopter  ces  mesures. 
LL.  EEx.  annonçant  qu'elles  n'avaient  entendu  s'engager  en  rien  au 
sujet  de  Longwy,  donnent  pourtant  lieu  de  penser  que  le  motif  pour 
lequel  le  blocus  de  cette  place  a  été  repris,  viendrait  de  ce  que  la 
France  n'aurait  pas  exécuté  les  conditions  convenues  à  l'égard  des 
autres. 

Le  ministère  du  roi,  qui  a  surtout  à  cœur  de  remplir  tousses  enga- 
gements, a  l'honneur  de  présenter  à  LL.  EEx.  sur  les  faits  énoiicés 
dans  leur  note,  des  explications  dont  il  se  flatte  qu'elles  ne  méconnaîtront 
pas  l'exactitude. 

Les  opérations  contre  les  troupes  qui  bloquaient  Longwy  l'ont  été 
avant  que  l'autorité  du  roi  eût  été  reconnue  dans  ces  dernières  places. 

D'un  autre  côté,  les  ordres  qu'il  a  eus  à  transmettre  aux  comman- 
dants de  places  ont  souvent  éprouvé  de  longs  retards  aui  en  ont  forcé- 
ment différé  l'exécution,  etc.,  etc. 

Le  ministère  du  roi  n'a  point  perdu  de  vue  que  les  changements  à 
faire  dans  les  places  ne  doivent  pas  seulement  consister  à  y  arborer  le 
drapeau  blanc.  Aussi,  le  licenciement  des  garnisons  s'y  opère-t-il  pour 
n'y  laisser  que  les  gardes  urbaines. 

Mais  LL.  EEx.  croient  sans  peine  h  la  dil'ficulté  di'  licencier  à  la  fois 
les  gardes  nationales  soldées  et  l'année  de  ligne,  lorsqu'il  est  dû  à 
l'une  et  aux  autres  un  arriéré  considérable  ;  qu'elles  sont  dans  le  dénù- 
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meut  lo  plus  absolu,  et  qu'elles  ont  h  parcourir  des  districts  plus  ou 
moins  grands  pour  entrer  dans  leurs  foyers.  Les  généraux  des  armées' 
alliées  n'ayant  point  cessé  de  saisir  toutes  les  caisses,  il  est  aisé  de  con- 
cevoir dans  quel  embarras  se  trouve  sur  tous  les  points  l'administra- 
tion française  pour  pourvoir  aux  plus  indispensables  besoins. 

Le  licenciement  ne  peut  donc,  malgré  tout  l'empressement  du  minis- 
tère du  roi,  s'opérer  que  successivement;  mais  il  s'exécute  avec  toute 
l'exactitude  possible,  et  doit  convaincre  de  plus  en  [ilus  LL.  EEx.  IVLM. 
les  ministres  dos  quatre  Cours  de  la  confiance  que  le  roi  a  mise  dans 
leurs  augustes  souverains. 

Mais  le  ministère  du  roi  ne  peut  s'empêcber  d'observer  avec  douleur 
qu'il  lui  est  bien  difficile  de  faire  partager  cette  confiance  aux  sujets  du 
roi,  et  de  leur  persuader  que  leur  état  s'améliore,  lorsque  malgré  tout 
ce  qu'il  fait,  les  sacrifices  que  l'on  exige  sont  chaque  jour  plus  pesanis, 
que  l'autorité  du  roi  ne  peut  se  montrer  nulle  part,  et  que  les  mesures 
de  rigueur  de  la  part  des  Puissances  alliées  augmentent  sans  cesse. 

Signé  :  Talleyrand. 


[Extrait.)  Cinquantième  séance,  du  17  septembre  1815. 

1°  M.  le  duc  de  Wellington  donne  lecture  d'une  lettre  (n"  114),  par 
laquelle  le  baron  Louis  lui  demande  des  éclaircissements  au  sujet  du 
nombre  respectif  des  différentes  troupes  alliées,  entre  lesquelles  la  ré- 
partition de  l'indemnité  tant  de  la  solde  que  de  l'habillement  doit  se 
faire. 

2°  Le  Wurtemberg  sollicite  pour  que  la  réserve  de  10  000  hommes 
paiticipe  à  l'indemnité  de  l'habillement. 

La  conférence,  considérant  que  si  cette  réserve  a  été  requise,  c'était 
pour  couvrir  les  Etals  mêmes  du  roi  de  Wurtemberg  ;  qu'au  surplus  la 
présence  des  troupes  alliées,  en  France,  avûit  été  regardée  comme  con- 
dition nécessaire,  etc.,  etc,  a  résolu  de  refuser. 

Le  dernier  paragraphe  s'occupe  d'Amibes. 

Longue  missive  française  et  longue  réponse  des  quatre  Cours. 

Dans  la  première  il  est  dit  : 

«  Ainsi,  sans  provocation,  sans  motif,  sans  prétexte  même,  une  ville 
pour  laquelle  une  convention  amicale  avait  été  faite,  est  traitée  en  en- 
nemie. La  surprise  et  la  ruse,  on  pourrait  dire  la  trahieon,  sont  em- 
ployées pour  s'emparer  d'un  fort,  où  l'on  avait  été  introduit  sans 
défiance. 

«  Le  ministère  du  roi  ne  peut  douter,  etc.  ■> 

La  réponse  rejette  les  torts  sur  la  garnison. 
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Annexe. 

NM14. 
Le  baron  Louis  au  duc  de  "Wellington. 

Indépendamment  de  celles  des  quatre  grandes  Cours,  les  troupes  de 
la  Bavière,  de  la  Hesse,  de  Bade,  du  Wurtemberg,  du  Piémont  et  de 
la  Saxe,  sont  les  seules  qui  figurent  dans  celle  nomenclature  avec  leurs 
forces  respectives.  Votre  Excellence  est  à  portée  de  mt;  faire  connaître 
si  c'est  sur  les  troupes  de  ces  dernières  Puissances  que  les  dix  millions 
de  solde  doivent  être  proportionnellement  répartis,  ou  si  d'autres 
troupes  seraient  encore  dans  le  cas  d'être  appelées  en  partage. 

Je  serai  infiniment  obligé  à  Votre  Excellence  de  me  transmettre 
promptement  des  éclaircissements  sur  ce  point;  j'en  ai  le  plus  grand 
besoin  pour  les  arrangements  définitifs  à  préparer  avec  toutes  les  Puis- 
sances, relativement  à  la  solde. 

Paris,  ce  15  septembre  1815. 

Signé:  baron  Louis. 


Traité  de  Paris,  dv,  18  septembre,  1815,  entre  la  France  et  la  Saxe,  por- 
tant accession  du  roi  de  France  au  Traité  du  18  mai  1815  entre  la 
Prusse  et  la  Saxe,  et,  de  la  part  de  celte  dernière  Puissance,  acceptation 
de  la  susdite  accession. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ayant  consenti  à  un  arrangement 
fait  à  l'égard  de  la  Saxe  et  du  duché  de  Varsovin,  tant  par  le  grand  acte 
du  Congrès  de  Vienne,  signé  le  9  juin  dernier,  que  par  le  Traité  du 
18  mai  qui  y  est  annexé  et  qui  se  trouve  cité  en  détail  ci-après; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  désirant  obtenir  l'accession  immédiate  de 
S.  M.  Très-Chrétienne  audit  Traité  du  18  mai,  et  S.  M.  Très-Chrétienne 
ayant,  sur  l'inviiaiion  de  S.  M.  Saxonne,  consenti  à  y  accéder  et  à 
conclure  k  cet  effet  un  Traité  directement  avec  S.  M.  Saxonne; 

Leursdiles  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Charles-Maurice 
de  Talleyrand-Périgord,  prince  de  Talleyrand,  pair  de  France,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères,  grand  curdou 
de  la  Légion  d'Honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  de   Saxe,  le  comte  de  Schulenbourg,  son  conseiller 
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privé  et  chambellan,  chevalier  de  l'ordre   de    Saint-Jean   de  Jéru- 
salem, etc. 

Lesquels  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  accède  à  toutes  les  sti- 
pulations du  Traité  conclu  entre  LIi.  MM.  les  rois  de  Saxe  et  de  Prusse, 
en  date  du  18  mai  1815,  ainsi  qu'entre  Sadile  Majesté  le  roi  de  Saxe  et 
les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  respectivement,  et  qui  est  inséré 
ci-après. 

(Voir  ci-dessus,  page  119,  le  texte  du  Traité  du  18  mai  1815,  qui 
figure  sous  le  n°  4  comme  annexe  au  Traité  général  de  Vienne  du 
9juin  1815). 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  accepte  l'accession  ci-dessus  et  renou- 
velle à  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  les  engagements  qu'elle 
contient,  et  Sa  Majesté  s'engage  à  remplir  et  à  exécuter  entièrement,  et 
dans  tous  leurs  détails,  toutes  les  conditions  dudit  Traité,  que  S.  M, 
Saxonne  a,  de  son  côté,  promis  de  remplir  et  d'exécuter. 

Art.  III.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  l'ont  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  18  septembre  de  l'an  de  grâce  1815. 

Signé:  le  prince  de  Talleyrand ;  le  comte  de  Schulenboury . 


Traité  conclu  à  Paris  le  19  septembre  1815,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  pour  la  cession  à  la  Sardaigne  de  la  partie  de  la  Savoie  qui 
avait  été  laissée  à  la  France  par  le  Traité  général  du  30  mai  1814. 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
voulant  faire  disparaître,  par  la  restitution  à  Sadite  Majesté  le  roi  de 
Sardaigne  de  la  partie  de  la  Savoie  qui  avait  été  laissée  à  la  France  par 
le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  toute  occasion  de  désunion  et  de 
mésintelligence  qui  pourrait  s'élever  entre  eux,  ont  à  cet  effet  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Charles-Maurice  de 
Talleyrand-Périgord,  prince  de  Bénévent,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  M.  le  comte  Thaon  Revel  de  Pralong, 
son  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Très-Chrétienne,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Art.  I".  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  restitue  à  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  la  partie  de  la  Savoie  qui  avait  été  laissée  à  la  France 
par  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814. 

Art.  II.  La  remise  de  la  partie  susdite  de  la  Savoie  aura  lieu  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  prissent  Traité. 

Art.  III.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
opposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  septembre  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  d&  Talkyrand;  Thaon  Revel. 

ARTICLE  SECRET. 

La  restitution  de  la  partie  de  la  Savoie  qui  avait  été  laissée  à  la 
France,  stipulée  dans  les  articles  patents  du  Traité  de  ce  jour,  n'aura 
lieu  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ne  fera  à  quelque  autre  Puissance  que 
ce  soit  aucune  cession  qui  pui.-se  être  regardée  comme  l'équivalent  de 
la  partie  de  la  Savoie  qui  lui  est  restituée;  de  sorte  que  Sadite  Majesté 
recueille  seule  le  fruit  de  l'abandon  fait  par  S.  M.  Très-Chi-étienne; 

2°  Que  l'état  des  possessions  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  restera 
d'ailleurs  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  Traité  du  30  mai  1814  et  par  les 
arrangements  arrêtés  au  Congrès  de  Vienne. 

Le  présent  article  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  pour  mut  au  Traité  patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  fui  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pans,  le  19  septembre  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Le  prince  de  Talkyrand  ;  Thaon  Rcvel. 

Voir  plus  loin  le  Protocole  du  21  septembre  1815. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Saxe  pour  l'accession  de  la  Grande- 
Bretagne  au  Traité  du  18  mai  1815,  entre  la  Saxe  d'une  part, 
l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  d'autre  part. 

Paris,  18  septembre  1815. 
Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  ut  d'Irlande 


Ib)i0  CONGRES   DE   VIENNE. 

ayant  consenti  aux  arrangements  faits  relativement  à  la  Saxe  et  au 
duché  de  Varsovie  par  le  grand  acte  du  Congrès  signé  le  9  juin  der- 
nier, et,  en  conséquence,  par  le  traité  du  18  mai  y  annexé  et  ci-après 
particulièrement  énoncé;  et  S.  M  le  roi  de  Saxe,  en  désirant  obtenir 
l'accession  immédiate  de  S.  M.  Britannique  audit  traité  du  18  mai, 
ayant  invilé  et  Sa  Majesté  consenti  d'y  accéder  par  un  traité  dir»  et  avec 
S.  M.  Saxonne,  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  savoir  :  S.  M.  le  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable 
Robert  Stewart,  vicomte  Castlereagh,  etc.,  etc.;  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
le  comte  de  Schulenburg;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande adhère  à  toutes  les  stipulations  du  Traité  signé  enliC  LL.  MM.  les 
rois  de  Prusse  et  de  Save,  portant  la  date  du  18  mai  1815,  et  de  même 
entre  Sadite  Majesté  le  roi  de  Saxe  et  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie  respectivement,  dont  la  teneur  suit. 

(Ici  est  insérée  une  copie  du  Traité  en  question,  lequel  se  trouve  plus 
haut,  page  119.) 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  accepte  l'accession  ci-dessus  exprimée, 
et  renouvelle  à  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  les  engagements  qui  y  sont  renfermés,  et  s'engage  à  remplir  et 
exécuter  en  tout  et  dans  chacune  de  ses  parties  toutes  les  stipulations 
dudit  Traité  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  y  a  promis  de  remplir  et  d'exé- 
cuter. 

Art.  III.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  échangées 
dans  l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt  s'il  est  possible- 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  ce....  septembre  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Castlereagh  ;  le  comte  de  Schulenburg. 


Note  du  prince  de  Talkyrmid  à  lord  Castlereagh  au  sujet  des  objets  d'art 
qui  appartiennent  à  la  France,  en  date  de  Paris,  le  19  septembre 
1815. 

«  Le  ministre  du  roi  a  reçu  la  note  que  S.  Exe.  milord  vicomte  Cast- 
lereagh lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  touchant  les  objets  d'art  qui 
appartiennent  à  la  France;  Sa  Majesté,  à  qui  cette  note  a  été  soumise, 
lui  a  ordonné  d'y  faire  la  réponse  suivante  : 

«  S.  Ex.  lord  Castlereagh  semble  croire  qnr  les  deux  guerres  de  1814 
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et  de  1815  sont  de  même  nature,  et  que  la  seconde  comme  la  première 
doit  être  terminée  par  un  Traité  de  paix;  mais  ces  deux  guerres  sont 
de  nature  bien  différente  :  la  première  était  faite  véritablement  à  la 
nation  française,  puisqu'elle  était  faite  à  un  homme  reconnu  son  chef 
par  toute  l'Europe,  et  qui  disposait  légalement  de  toutes  les  ressources 
de  la  France;  la  guerre  étant  faite  à  la  nation,  un  Traité  de  paix  était 
nécessaire.  En  1815,  au  contraire,  ce  même  homme  à  qui  l'Europe  a 
fait  la  guerre  n'était  reconnu  par  aucune  Puissance;  s'il  disposait  des 
ressources  de  la  France,  il  n'en  disposait  pas  légalement,  et  la  soumis- 
sion était  loin  d'être  complète.  C'est  à  lui  seul  et  à  la  faction  qui  l'a 
appelé,  et  non  à  la  nation  que,  d'après  ses  propres  déclarations,  l'Eu- 
rope a  fait  la  guerre.  La  guerre  s'est  donc  trouvée  terminée  et  l'état  de 
paix  rétabli  par  le  seul  fait  du  renversement  de  l'usurpateur,  de  la  dis- 
persion de  ses  adhérents  et  de  leurs  chefs.  On  ne  voit  donc  point  com- 
ment la  guerre  de  1815  pourrait  être  un  motif  valable  pour  changer 
l'état  de  choses  établi  par  la  paix  de  1814,  S.  Ex.  le  vicomte  de  Cast- 
lereagh  a,  d'un  autre  côté,  posé  en  fait  que  des  objets  d'art  ne  peuvent 
pas  s'acquérir  par  la  conquête.  Le  ministère  du  roi  est  bien  loin  de 
vouloir  faire  l'apologie  d'aucune  sorte  de  conquête  :  plût  à  Dieu  que  le 
nom  ni  la  chose  n'eussent  jamais  existé!  mais,  enfin,  puisque  c'est  pour 
les  nations  une  manière  d'acquérir  admise  par  le  droit  des  gens,  le  mi- 
nistère du  roi  n'hésite  pas  à  dire  avec  conviction  que  la  conquête  d'ob- 
jets inanimés,  dont  le  seul  avantage  est  de  procurer  des  jouissances 
physiques,  ou,  si  l'on  veut,  intellectuelles,  est  bien  moins  odieuse  que 
celle  par  laquelle  des  peuples  sont  séparés  de  la  société  dont  ils  sont 
membres.  Il  y  a  à  faire,  relativement  aux  objets  qui  ont  été  successive- 
ment apportés  en  France,  une  distinction  que  l'on  paraît  n'avoir  pas 
faite.  Parmi  les  pays  auxquels  la  France  a  renoncé  en  1814,  plusieurs 
appartenaient  bien  légitimement  à  elle  ou  au  chef  qu'elle  avait,  et 
parce  qu'ils  lui  avaient  été  cédés  :  elle  a  donc  pu  disposer  des  objets 
d'arts  qui  s'y  trouvaient.  Lorsqu'elle  a  renoncé  à  ces  pays,  elle  les  a 
restitués  tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  la  restitution,  et  l'on  ne  voit 
point  d'après  quel  droit  les  Puissances  voudraient  aujourd'hui  réclamer 
des  choses  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  l'abandon  que  la  France 
en  a  fait.  Enfin  d'autres  objets  d'art  appartiennent  encore  à  la  France 
en  vertu  de  la  cession  qui  lui  en  a  été  faite  par  des  Traités  solennels. 
Quant  aux  considérations  morales  développées  dans  la  note  de  S.  Ex. 
milord  vicomte  de  Castlereagh ,  le  ministère  a  toute  raison  de  cruire 
que  le  roi  s'empresserait  d'y  accéder  s'il  puuvait  ne  suivre  que  son  pro- 
pre penchant;  mais  Son  Excellence  se  trompe  si  elle  pense  que  le  roi 
soit  aujourd'hui  plus  qu'en  1814  en  position  de  le  taire,  et  le  mini^tère 
ne  craint  pas  d'affirmer  que  si,  comme  il  n'en  doute  pas,  toute  cession 
de  l'ancien  territoire,  dans  le  cas  où  le  roi  y  consentirait,  lui  serait 
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imputée  h  crime,  celle  des  objets  d'art  ne  le  serait  pas  moins,  et  serait 
peut-être  plus  fortement  ressentie,  comme  blessant  plus  vivement  l'or- 
gueil national.  » 

Signé  :  Talleyrand. 


Protocoles  des  Conférences  des  Plénipotentiaires  de  l'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

cinquante-unième  séance,  du  19  septembre  1815. 

l"Les  ministres  des  cabinets  réunis  étant  prêts  à  entrer  en  commu- 
nication avec  le  Gouvernement  français  sur  les  arrangements  définitifs, 
informent  le  prince  de  Talleyrand  de  la  nomination  des  plénipoten- 
tiaires de  la  part  de  leurs  Cours  et  l'invitent  à  faire  connaîire  le  choix 
que  Sa  Majesté  aura  fait  de  son  côté  (voir  n°  121). 

En  même  temps,  il  a  été  résolu  de  communiquer  la  substance  des 
propositions  qui  vont  être  remises  au  Gouvernement  français,  aux  minis- 
tres et  envoyés  des  Puissances  et  Etats  qui  ont  accédé  à  l'alliance  du 
25  mars  ;  il  leur  a  été  adressé  en  conséquence  une  circulaire  en  date 
du  19  septembre. 

2°  Sur  Antibes,  seconde  note  française,  communiquée  au  prince  de 
Schwarzemberg,  afin  qu'il  soit  donné  des  éclaircissements  ultérieurs. 


Annexe. 

N"  121. 

Les  soussignés,  ministres  des  cabinets  réunis,  ont  l'bonneur  de  pré- 
venir S.  A.  le  prince  de  Talleyrand,  (ju'étanl  prêts  à  entrer  en  commu- 
nication avec  le  Gouvernement  français  sur  les  arrangements  définitifs, 
LL.  MM,  Impériales  et  Royales  ont  nommé  pour  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  les  princes  de  Metternich  et  de  Scbwar- 
zemberg. 

S.  M.  l'empereur  de  Russie,  le  comte  Rasoumoffsky  et  le  comte  Capo 
d'Istria. 

S.  M.  Britannique,  le  vicomte  de  Gastlereagh  et  le  duc  de  Wel- 
lington. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg  et  le  baron  de 
Humboldt. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'inviter  S.  A.  M.  le  prince  de  Talley- 
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rand  à  leur  faire  connaître  le  choix  que  S.  M.  Très-Chrétienne  aura  fait 
de  son  côté. 

Les  plénipotentiaires  des  Cours  alliées  sont  prêts  à  entrer  en  négo- 
ciations dès  la  journée  de  demain. 

Signé  :  Metternich,  Schwarzenberg,  Razoumoffsky,  Capo 
d'Istria,  Castlereagh,  Wellington,  Hardenberg, 
Hvmboldt. 


Ultimatum  sous  forme  de  projet  de  Traité  présenté  le  20  septembre  1815 
aitx  Plénipotentiaires  français  par  ceux  des  quatre  Cours  alliées. 

Les  Puissances  alliées  ayant  par  leurs  efforts  réunis  et  par  le  succès 
de  leurs  armes,  soustrait  la  nation  française  aux  calamités  que  lui  pré- 
parait le  dernier  attentat  de  Napuléon  Bonaparte,  et  préservé  l'Europe 
des  bouleversements  dont  elle  était  menacée  par  suite  du  système  révo- 
lutionnaire reproduit  en  France  pour  faire  réussir  cet  attentat; 

Et  partageant  aujourd'hui  avec  S.  M.  Très-Chréiienne  le  désir  d'of- 
frir à  l'Europe,  par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale  et  la  re- 
mise en  vigueur  de  la  Charte  constitutionnelle,  les  garanties  les  plus 
rassurantes  de  la  stabilité  de  l'ordre  des  choses  heureusement  rétabli 
en  France,  de  consolider  les  rapports  d'amitié  et  de  bojine  harmonie 
que  le  Traité  de  Paris  avait  ramenés  entre  la  France  et  les  États  voi- 
sins, et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  altérer  ou  compromettre  ces 
rapports  ; 

LL.  MM.  Impériales  et  Royales  ont  proposé  à  S.  M.  le  roi  de  France 
et  de  Navarre  les  bases  d'un  arrangement  propre  k  leur  assurer  de 
justes  indemnités  pour  le  passé,  ainsi  que  des  garanties  solides  pour 
l'avenir,  seules  conditions  auxquelles  il  soit  possible  d'atteindre  à  une 
pacification  prompte  et  durable;  et  S.  M.  Très-Chrétienne  ayant  accédé 
auxdites  propositions,  il  a  été  convenu  de  les  consigner  dans  un  Traité 
définitif. 

A  cet  effet,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  nommé,  etc.,  etc.; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  l.  Le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  est  confirmé  et  sera  exé- 
cuté et  maintenu  dans  toutes  celles  de  ces  dispositions  qui  ne  se  trou- 
veraient pas  modifiées  par  le  présent  Traité. 

Art.  IL  Les  Hautes  Parties  contractantes,  instruites  par  l'expérience 
des  inconvénients  attachés,  sous  plusieurs  rapports  administratifs  et 
militaires,  à  la  désignation  du  territoire  français,  telle  qu'elle  avait  été 
établie  par  l'article  II  du  IVaité  du  30  mai  1814,  et,  voulant  à  cet 
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égard  adopter  pour  l'avenir  un  système  également  lavorable  au  niaïu- 
tien  de  la  tranquillité  générale  et  au  bien-être  de  leurs  sujets,  ont  déG- 
nitivement  réglé  la  ligne  de  démarcation  entre  ledit  territoire  français 
et  les  Etats  voisins  de  la  manière  suivante   : 

Du  côté  du  nord,  celte  ligne  suivra  la  démarcation  fixée  par  le  Traité 
de  Paris  jusqu'au  point  où  l'Escaut  entre  dans  le  déparlement  de  Jem- 
mapes,  et  de  là  ce  fleuve  jusqu'à  la  froniière  du  canion  de  Condé,  qui 
restera  hors  de  la  frontière  de  la  France.  Depuis  Quiévrain,  la  démar- 
cation sera  tracée  le  long  de  l'ancienne  frontière  des  provinces  belgi- 
qnes  et  du  ci-devant  évêché  de  Liège  jusqu'à  Villers,  prés  d'Orval,  en 
laissant  les  territoires  de  Philippeville  et  de  Marienbourg,  qui  s'y  trou- 
vent enclavés,  ainsi  que  le  canton  de  Givet,  hors  des  limites  fran- 
çaises. 

Depuis  Villers  jusqu'à  Bourg,  à  droite  de  la  chaussée  qui  mène  de 
Thionville  à  Trêves,  la  démarcation  restera  telle  qu'elle  a  été  fixée  par 
le  Traité  de  Paris.  De  Bourg,  elle  suivra  une  ligne  qui  sera  tirée  sur 
Launsdorf,  Walturch  ,  Schardof,  Niederreiiing,  Pelweiller,  jusqu'à 
Houvre,  laissant  tous  ces  endroits  avec  leurs  appartenances  à  la  France. 
De  Houvre,  la  frontière  suivra  les  anciennes  limites  du  pays  de  Saar- 
brûck,  en  laissant  Saarlouis  et  le  cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits 
situés  à  droite  de  la  ligne  susmentionnée  et  leurs  appartenances,  à 
l'Allemagne.  Des  limites  du  pays  de  Saarbriick,  la  démarcation  suivra 
celle  qui  sépare  actuellement  le  département  de  la  Moselle  et  celui  du 
Bas-Rhin  de  l'Allemagne  jusqu'à  la  Lauter,  qui  servira  de  frontière 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin,  de  sorte  que  Landau,  enclavés 
dans  la  pointe  avancée  formée  par  la  Lauter,  restera  à  l'Allemagne, 
tandis  que  Lauterbourg  etWeissenbourg,  situées  sur  cette  rivière,  reste- 
ront à  la  France. 

Du  côté  de  l'est,  la  démarcation  restera  telle  qu'elle  était  établie  par 
le  Traité  de  Paris,  depuis  l'embouchure  de  la  Lauter  jusqu'à  Saint- 
Brais,  dans  le  département  du  Haut-Rhin  ;  elle  suivra  de  là  le  Doubs 
jusqu'au  fort  de  Joux,  en  sorte  que  la  ville  de  Ponlarlier,  située  sur  la 
droite  du  Doubs,  appartiendra,  avec  un  rayon  à  la  France  et  le  fort  de 
Joux,  situé  sur  la  gauche,  à  la  Confédération  helvétique.  Du  fort  de 
Joux,  la  ligne  suivra  la  crête  du  Jura  jusqu'au  Rhône,  laissant  le  fort 
de  l'Écluse  hors  de  la  frontière  de  France. 

Depuis  le  Rhône  jusqu'à  la  mer.  la  ligne  de  démarcation  sera  formée 
par  celle  des  frontières  qui,  en  1790,  séparaient  la  France  de  la  Savoie 
et  du  comté  de  Nice. 
La  France  renoncera  au  droit  de  tenir  garnison  à  Monaco. 
La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au 
nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  celte  ville,  au  midi  du 
lac  d'Annecy,  par  Faverge  jusqu'à  Leeheraine,  et  de  là  au  lac  du  Bour- 
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get  jusqu'au  Rhône,  de  la  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces 
de  Ghablais  et  de  Faucigny  par  l'article  XCII  de  l'Acte  final  du  Congrès 
de  Vienne. 

Art.  m.  Les  fortifications  de  Huningue  étant  un  objet  d'inquiétude 
perpétuelle  pour  la  ville  de  Bâle,  les  Hautes  Parties  contractantes,  pour 
donner  à  la  Confédération  helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont  convenues  entre  elles  de  faire 
démolir  les  fortifications  de  Huningue;  et  le  gouvernement  français 
s'engage  par  le  même  motif  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  temps,  et  à  ne 
point  les  remplacer  par  d'autres  fortifications  à  une  distance  de  trois 
lieues  de  la  ville  de  Bâle. 

Art.  IV.  Le  devoir  des  souverains  alliés  envers  les  peuples  qu'ils 
gouvernent  les  ayant  portés  à  demander  une  compensation  des  sacri- 
fices pécuniaires  que  le  dernier  armement  général  a  fait  imposer  à  des 
pays,  déjà  fortement  épuisés  par  cette  longue  suite  de  guerres  soutenues 
contre  les  pouvoirs  révolutionnaires  de  la  France,  et  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  n'ayant  pas  pu  se  refuser  à  admettre  le  principe  sur  lequel 
cette  réclamation  se  fonde,  la  somme  de  six  cents  millions  de  francs  sera 
fournie  par  la  France  aux  Puissances  alliées  à  titre  d'indemnité.  Le 
mode  et  les  termes  du  payement  de  cette  somme  seront  réglés  par  une 
Convention  particulière  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle 
était  textuellement  insérée  au  présent  Traité. 

Art.  V.  Considérant  de  plus  que  dans  le  cours  des  guerres  amenées 
par  les  événements  de  la  Révolution,  tous  les  pays  limitrophes  de  la 
France,  ei  notamment  les  Pays-Bas,  l'Allemagne  et  le  Piémont,  ont  vu 
successivement  démolir  les  places  fortes  qui  jusque-là  leur  avaient  servi 
de  barrière,  et  que  la  sûreté  de  ces  pays  et  le  repos  futur  de  l'Europe 
leur  font  également  désirer  un  ordre  de  choses  qui  établisse  entre  les 
moyens  de  défense  de  part  et  d'autre  un  équilibre  essentiellement  favo- 
rable au  maintien  de  la  paix  générale  ;  les  Puissances  alliées  ont  cru 
ne  pouvoir  mieux  atteindre  ce  but,  qu'en  proposant  à  la  France  de  se 
charger  d'une  partie  des  frais  qu'entraînera  la  construction  d'un  cer- 
tain nombre  de  places  sur  les  frontières  opposées  aux  siennes,  et  de 
faciliter  et  compléter  cette  mesure  en  renonçant  en  faveur  des  Alliés  à 
quelques-unes  de  celles  qui  se  trouvent  sur  les  points  les  plus  avancés 
de  ses  lignes  de  fortifications. 

Et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  pénétrée  des  avantages  que  la  Prusse, 
après  ses  longues  agitations,  retirera  de  l'affermissement  de  la  paix 
générale,  et  prête  à  se  soumettre,  pour  obtenir  un  aussi  grand  bien,  à 
tout  sacrifice  qui  ne  compromet  pas  l'intégrité  substantielle  de  son 
royaume,  ayant  accédé  aux  propositions  des  Puissances,  il  est  convenu 
qu'indépendamment  de  l'indemnité  pécuniaire  stipulée  dans  l'article 
précédent,  le  gouvernement  français  fournira  aux  alliés,  pour  couvrir 
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une  partie  des  charges  résultant  du  rétablissement  de  leur  système  dé- 
fensif,  la  somme  de  deux  cents  millions,  et  cédera  les  places  de  Gondé, 
Givut  avec  Cliarlemont  et  Sarrelouis,  avec  les  rayons  convenables,  tels 
qu'ils  ont  été  dési^^nés  dans  l'article  II. 

Art.  VI.  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont,  après  tant  de 
secousses  violentes,  et  surtout  après  la  dernière  catastrophe,  la  France 
doit  nécessairement  se  ressentir  encore,  et  dont,  maij^'ré  les  intentions 
paternelles  de  son  roi  et  les  avantages  assurés  par  la  charte  constitu- 
tionnelle à  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  il  est  difficile  de  calculer  la 
durée,  exigeant  pour  la  siîreté  des  États  voisins  des  mesures  de  pré- 
caution et  de  garantie  temporaire,  il  a  été  jugé  indispensable  de  faire 
occuper  provisoirement  par  un  corps  de  troupes  alliées  des  positions 
militaires  le  long  des  frontières  de  la  France,  sous  la  réserve  expresse 
que  cette  occupation  ne  portera  aucun  préjudice  à  la  souveraineté  de 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ni  à  l'état  de  possession,  tel  qu'il  est  reconnu 
et  confirmé  par  le  présent  Traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent  cinquante  mille 
hommes.  Le  commandant  en  chef  de  cette  armée  sera  nommé  par  les 
Puissances  alliées. 

Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Valenciennes,  Bonehaire, 
Cambrai,  Maubeuge,  Landrecies,  le  Quesnoy,  Avesnes,  Rocroi,  Lon- 
gwy,  Thionville,  Bitche,  et  la  tête  de  pont  de  Fort-Louis. 

La  place  de  Strasbourg  sera  évacuée  par  la  troupe  de  ligne  et  confiée 
à  la  garde  urbaine,  ou  bien  elle  sera  complètement  évacuée,  désarmée 
et  confiée  à  la  garde  urbaine,  la  citadelle  restant  occupée  par  les  Alliés. 

La  ligne  qui  séparera  les  armées  françaises  et  alliées  sera  parfaite- 
ment déterminée.  Les  places  comprises  dans  cette  ligne  et  non  occupées 
par  les  troupes  alliées  seront  confiées  à  la  garde  urbaine. 

L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service  devant  être  fourni  par  la 
France,  une  Convention  spéciale  réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à 
cet  objet.  Cette  Convention  réglera  de  même  les  relations  de  l'armée 
d'occupation  avec  les  autorités  civiles  et  militaires  du  pays. 

La  durée  de  cette  occupation  militaire  est  limitée  à  sept  ans.  Elle 
finira  avant  ces  termes,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  souverains  alliés, 
réunis  pour  prendre  en  considération  l'état  de  la  France,  s'accordent  à 
reconnaître  que  les  motifs  qui  les  portaient  à  cette  mesure  ont  cessé 
d'exister;  mais  au  terme  de  sept  ans  révolus,  toutes  les  places  et  posi- 
tions occupées  par  les  troupes  seront,  sans  autre  délai,  évacuées  et  re- 
mises à  S.  M.  Louis  XVIII,  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs. 

Cinquante-deuxième  séance,  du  20  septembre  1815. 
1°  En  réponse  à  la  notification  donnée  à  M.  le  prince  de  Talleyrand 
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des  plénipotentiaires  nommés  de  la  part  des  Alliés  pour  entrer  en  com- 
munication sur  les  arrangements  définitifs,  celui-ci  infornie  que  le  roi 
a  nommé  pour  ses  plénipotentiaires  le  prince  de  Talleyrand,  le  duc  de 
Dalberg  et  le  baron  Louis. 

Cette  réponse  est  jointe  sous  le  n"  124. 

2"  MM.  les  membres  de  la  conférence  ont  pris  lecture  de  l'opinion  du 
Comité  militaire  central  sur  les  mesures  à  prendre  sous  le  rapport  mi- 
litaire, si  les  négociations  ouvertes  avec  le  gouvernement  français  ne 
satisfont  pas  à  l'attente  des  Puissances  alliées. 

Cette  opinion  est  consignée  dans  la  pièce  jointe  sous  le  n°  125. 

3"  M,  le  comte  de  Nesselrode  prévient  la  conférence  que  sa  Cour  a 
nommé  M.  le  conseiller  privé  d'Ânstelt  pour  assister  de  sa  part  h  la 
Commission. 

Facultés  aux  autres  Alliés  qui  ont  accédé  à  l'alliance  de  prendre  part 
au  travail  de  cette  Commission  (des  Alliés  qui  sont  en  même  temps  si- 
gnataires de  la  paix  de  Paris.) 

Annexes. 

N"  124. 

Le  ministère  du  roi  a  reçu  la  note  queLL.  EE.  MM.  les  ministres  et 
secrétaires  d'État  des  quatre  Puissances  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui 
adresser  pour  lui  faire  connaître  la  nomination  des  plénipotentiaires 
chargés  par  lesdites  Puissances  d'entrer  en  communication  avec  ceux 
qui  seront  nommés  par  Sa  ivlajeslé  Très-Chrétienne  sur  les  arrange- 
ments définitifs  qui  sont  à  faire  entre  elles  et  la  France. 

Sa  Majesté,  sous  les  yeux  de  qui  cette  note  a  été  mise  a,  de  son  côté, 
nommé  pour  ses  plénipotentiaires  MM.  le  prince  de  Talleyiand,  le  duc 
de  Dalberg,  le  baron  Louis  et  M.  de  Labesnardières  pour  tenir  le  pro- 
tocole du  côté  de  la  France. 

Le  ministère  du  roi  s'empresse  d'informer  LL.  EE.  MM.  les  ministres 
et  secrétaires  d'État  des  quatre  Cours  et  de  les  prévenir  que  les  plénipo- 
tentiaires français  auront  l'honneur  de  se  rendre  dans  le  lieu  où  l'on  se 
réunira,  le  jour  et  h  l'heure  qui  leur  seront  désignés. 

Le  20  septembre  1815. 

Signé  ;  le  président  du  Conseil  des  ministres, 
prince  de  Talleyrand. 

N" 125. 

Conférence  militaire. 
Présents  . 

Le  prince  de  Schwarzenberg,  le  prince  Wolkonski,  le  comte  de  Gui- 

senau,  le  général  Knesebeck,  le  duc  de  Wellington. 


1528  CONGRÈS  DK  VIENNK. 

Il  paraît  h  la  conférence  que  si  les  négociations  ne  remplissent  pas 
l'attente  des  Puissances  alliées,  il  faut  <iue  les  armées  alliées  continuent 
à  garder  la  capitale,  et  la  Loire  et  l'Allier  et  le  Rhône,  et  que  les  sièges 
des  places  sur  les  frontières  de  la  France  soient  commencés  et  soute- 
nus avec  la  plus  grande  activité  par  les  corps  à  présent  employés  à  les 
observer.  Il  paraît  aussi  important  à  la  conférence  que  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  fasse  faire  halte  aux  troupes  de  Sa  Majesté. 
(Suivent  les  signatures,  moins  celle  du  prince  de  Wolkonsky.) 


Protocole  de  la  conférence  des  plénipotentiaires  des  quatre  Cours  alliées 
avec  ceux  de  la  France,  tenue  à  Paris  le  20  septembre  1815. 

Les  Souverains  alliés  ayant  nommé  plénipotentiaires  pour  conférer 
avec  le  gouvernement  français  sur  les  arrangements  définitifs  à  faire 
entre  les  Puissances  alliées  et  la  France,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  M.  le  prince  de  Metternich  et  M.  le  prince 
de  Schwarzemberg, 

S.  A.  R.  le  prince-régent  de  la  Grande-Bretagne,  M.  le  duc  de  Wel- 
lington et  lord  vicomte  Castlereagh  ; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  le  prince  de  Hardenberg,  M.  le  baron  de 
Humboldt; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  M,  le  comte  de  Rasoumoffsky, 
M.  le  comte  Gapo  d'Istria  ; 

Et  le  ministère  français  ayant  annoncé  à  LL.  EE.  les  ministres  et  se- 
crétaires d'État  des  Cabinets  alliés  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  a 
chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  pour  recevoir  les  communications  des 
Cours  alliées,  M.  le  prince  de  Talleyrand,  M.  le  duc  de  Dalberg,  M,  le 
baron  Louis  ; 

On  s'est  réuni  aujourd'hui  à  trois  heures  après  midi  pour  procéder 
auxdites  communications. 

Lord  Castlereagh  a  d'abord  adressé  la  parole  à  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  Prusse  dans  les  termes  suivants  : 

a  Les  pièces  que  les  ministres  des  Cours  alliées  vont  présenter  sont 
le  résultat  des  devoirs  des  souverains  alliés  envers  leurs  peuples,  et  de 
leur  désir  de  concilier  avec  ces  devoirs  les  sentiments  qu'ils  ont  voués 
au  roi  de  France.  Ces  pièces  renferment  l'ensemble  des  demandes  qu'ils 
se  sont  réunis  à  former  vis-à-vis  de  la  France.  » 

Lecture  a  été  faite  ensuite  d'un  extrait  contenant  la  substance  des  ar- 
ticles dont  les  Cours  alliées  étaient  convenues  entre  elles  K 

1.  Cet  extrait  avait  été  déjà  communiqué  aux  ministres  français  par  une  circulaire 
du  19  septembre. 
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Cette  lecture  a  été  suivie  de  celle  du  projet  de  Traité  rédigé  d'un  com- 
mun accord  par  les  ministres  des  quatre  Cabinets  alliés,  tel  qu'il  se 
trouve  annexé  au  procès-verbal*. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France  ont  demandé  communication  de 
ces  pièces,  en  déclarant  qu'ils  les  prendraient  ad  référendum. 
La  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Metternich,  Schivartzenberg,  Wellington^  Castle- 
reagh,  Hardenberg,  Humboldt,  Razoumoffsky^ 
Capo  d'Istria. 

Cinquante-troisième  séance,  du  21  septembre  1815. 

1°  L'envoyé  de  Sardaigne,  le  comte  de  Revel,  ayant  fait  confidentiel- 
ment  à  M.  le  vicomte  de  Castlereagh  l'annonce  d'un  Traité  (n°  126)  qu'il 
venait  de  conclure  avec  le  prince  de  Talleyrand,  et  par  lequel  la  France 
restitue  à  S.  M.  Sarde  la  partie  de  la  Savoie  que  la  France  avait  con- 
servée par  le  Traité  de  Paris;  M.  le  principal  secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  Britannique  a  appelé  l'attention  des  Cabinets  sur  cette 
démarche  de  la  Cour  de  Turin, 

Sa  transaction  directe  avec  la  Cour  des  Tuileries  sans  la  participation 
des  Alliés  étant  entièrement  contraire  à  l'engagement  pris  dans  l'acces- 
sion à  l'alliance  du  25  mars,  de  ne  pas  traiter  séparément  de  la  paix 
avec  la  France,  M.  le  vicomte  de  Castlereagh  s'est  chargé  de  faire  cette 
observation  à  M.  le  comte  de  Revel. 

D'après  cette  considération,  le  ministre  sarde  a  résilié  son  Traité  avec 
le  gouvernement  français,  et  il  en  prévient  M.  le  principal  secrétaire 
d'État  en  le  priant  d'en  donner  connaissance  aux  autres  Cabinets  (n"  127). 

Sur  cette  information  il  a  été  résolu  de  regarder  cette  transaction  du 
Cabinet  de  Turin  comme  non  avenue,  et  d'envoyer  à  M.  le  comte  de 
Revel  la  circulaire  adressée  aux  envoyés  des  Alliés  pour  les  prévenir  des 
bases  sur  lesquelles  il  allai i  être  négocié  avec  le  gouvernement  français. 

2°  Il  a  été  fait  lecture  d'un  protocole  du  conseil  administratif  en  date 
du  18  de  ce  mois,  et  il  a  été  résolu  de  lui  transmettre  les  directions  con- 
tenues dans  la  pièce  relative  à  la  répartition  des  indemnités  d'ha- 
billement. 

3°  Réponse  du  comte  de  Winzingerode  au  sujet  du  dividende  du 
corps  d'armée  de  Wurtemberg. 

Les  observations  contenues  dans  cette  note  n'ont  pas  paru  devoir 
changer  l'arrangement  fixé. 

4°  Circulaire  aux  ministres  des  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris  par  la  Commission. 

5°  Les  engagements  de  Wurtemberg  pour  Jérôme. 

1.  Voy.  ci-dessus,  page  1523. 
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Annexer. 

N*  126. 
Le  comte  de  Revel  à  lord  Castlereagh. 

Paris,  le  20  septembre  !8I!i. 

Milord,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  annoncer  que  j'ai  signé  hier 
avec  M.  le  prince  de  Talleyrand  un  Traité,  par  leijuel  la  France  restitue 
au  roi,  mon  maître,  purement  et  simplement,  la  partie  de  la  Savoie 
qui  lui  avait  été  attribuée  par  le  Traité  de  Paris. 

Le  roi  connaissait  depuis  longtemps  los  principes  du  roi  son  beau- 
frère  à  cet  égard,  mais  il  ne  méconnaît  pas  l'influence  à  laquelle  il  en 
doit  les  effets,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  me  crois  tenu  de  faire  participer 
Votre  Éminence  à  cet  heureux  événement. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Thaon  lîevcL 

N"  127. 
Le  comte  de  Revel  à  lord  Castlereagh. 

Milord,  en  suite  de  la  communication  que  Votre  Éminence  m'a  faite 
hier,  j'aurai  l'honneur  de  lui  exposer  que  le  vif  intérêt  que  le  roi,  mon 
maître,  attache  à  recouvrer  le  berceau  de  sa  famille  m'a  engagé  à  explo- 
rer les  dispositions  du  roi  de  France.  Je  l'ai  trouvé,  non-seulement  porté 
à  consentir  à  la  rétrocession,  mais  il  l'a  offerte  lui-même.  Je  n'ai  pas  cru 
qu'accepter  les  offres  amicales  du  beau-frère,  offrant  de  restituer  au 
roi  le  patrimoine  de  ses  pères,  fiât  s'écarter  des  principes  de  l'alliance, 
de  qui  le  roi  attendait  ce  retour. 

Puisque  Votre  Éminence  et  les  autres  ministres  en  jugent  autrement, 
les  ordres  du  roi,  mon  maître,  me  prescrivent  de  ne  me  séparer  en  rien, 
et  de  me  conduire,  en  tout,  d'après  ce  qui  sera  statué  par  les  quatre 
Cours  alliées. 

J'ai  l'honneur  de  déclarer  à  Votre  Éminence  en  la  priant  d'être  mon 
organe  auprès  des  autres  ministres,  que  je  me  conforme  à  leur  avis,  et 
ne  donnerai  aucune  suite  à  ce  qui  s'en  écarte;  que  le  roi  n'attend  plus 
la  Savoie  que  par  l'entremise  des  Cours  alliées.  Sa  Majesté  persistant 
entièrement  et  uniquement  dans  les  principes  de  l'alliance. 

J'espère,  milord,  que  cette  exposition  sincère  et  ma  déclaration  effa- 
ceront toute  impression  contraire  aux  principes  auxquels  le  roi  est 
inviolablement  attaché. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Signé  :  Thaon  Revel. 
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Réponse  des  Plénipotentiaires  français  à  VUltimatum  des  quatre  Cours 
alliées,  du  20  septembre,  en  date  du  21  septembre  1815. 

Paris,  le  21  septembre  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ont 
porté  sur-le-champ  à  sa  connaissance  les  communications  qui,  dans  la 
conférence  d'hier,  leur  ont  été  faites  par  LL.  EE.  MM.  les  plénipoten- 
tiaires des  quatre  Cours  réunies,  touchant  un  arrangement  définitif, 
pour  base  duquel  Leurs  Excellences  ont  proposé  : 

1°  La  cession  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  d'un  territoire  égal 
aux  deux  tiers  de  ce  qui  avait  été  ajouté  à  l'ancienne  France  par  le 
Traité  du  30  mai,  et  dans  lequel  seraient  comprises  les  places  de 
Condé,  Philippeville,  Marienbourg,  Givet  et  Charlemont,  Sarrelouis, 
Landau  et  les  forts  de  Joux  et  de  l'Écluse. 

2*  La  démolition  des  fortifications  de  Huningue. 

3°  Le  payement  de  deux  sommes,  l'une  de  six  cents  millions  de 
francs  à  titre  d'indemnité,  l'autre  de  deux  cents  millions  pour  servir  à  la 
construction  de  places  fortes  dans  les  pays  limitrophes  de  la  France. 

4°  L'occupation  militaire  pendant  sept  ans  des  places  de  Valencien- 
ciennes,  Bouchain,  Cambrai,  Maubeuge,  Landrecies,  le  Quesnoy, 
Avesnes,  Rocroi,  Longwy,  Thion ville,  Bitche,  et  de  la  tête  de  pont  du 
Fort-Louis,  ainsi  que  d'une  ligne  le  long  des  frontières  du  Nord  et  de 
l'Est,  par  une  armée  de  cent  cinquante  mille  hommes,  sous  les  ordres 
d'un  général  à  nommer  par  les  Puissances  alliées  et  entretenue  par  la 
France. 

Sa  Majesté,  désirant  ardemment  de  hâter,  autant  qu'il  est  en  elle,  la 
conclusion  d'un  arrangement  dont  le  retard  a  causé  à  ses  peuples  tant 
de  maux  qu'elle  déplore  chaque  jour,  et  prolongé  en  France  cette  agi- 
tation intérieure  qui  a  excité  la  sollicitude  des  Puissances,  mais  plus 
animée  encore  du  dé.*ir  de  faire  connaître  ses  bonnes  dispositions  aux 
souverains  ses  alliés,  a  voulu  que,  sans  perte  de  temps,  les  soussignés 
communiquassent  à  LL.  EEx.  MM.  les  plénipotentiaires  des  quatre  Cours 
les  principes  sur  lesquels  elle  pense  que  la  négociation  doit  être  suivie, 
relativement  à  chacune  des  bases  proposées,  en  leur  ordonnant  de  pré- 
senter sur  la  première  de  ces  bases,  celle  qui  concerne  les  cessions  ter- 
ritoriales, les  observations  suivantes  dans  lesquelles  cet  important  objet 
est  envisagé  sous  le  double  rapport  de  la  justice  et  de  l'utilité  publique, 
qu'il  serait  si  dangereux  de  diviser. 

Le  défaut  d'un  juge  commun  qui  ait  autorité  et  puissance  pour  ter- 
miner les  diflérends  des  souverains  ne  leur  laisse  d'autre  parti,  lors- 
qu'ils n'ont  pu  s'accorder  à  l'amiable,  que  de  remettre  la  décision  de 
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ces  différends  au  sort  des  armes,  ce  qui  coTislitue  entre  eux  l'état  de 
guerre.  Si,  dans  cet  état,  les  possessions  de  l'un  sont  occupées  par  les 
forces  de  l'autre,  ces  possessions  sont  sous  la  conquête,  par  le  droit  de 
laquelle  l'occupant  en  ac-iuiert  la  pleine  jouissance  pour  tout  le  temps 
qu'il  les  occupe,  ou  juscju'au  rét.iblissemont  de  la  paix.  Il  est  en  droit 
de  demander,  comme  condition  de  ce  rélablissemenl,  que  ce  qu'il  oc- 
cupe lui  soit  cédé  en  tout  ou  en  partie,  et  la  cession,  lorsqu'elle  a  lieu, 
transformant  la  jouissance  en  propriété,  de  simple  occupant  il  en  de- 
vient souverain.  C'est  une  manière  d'acquérir  que  la  loi  des  nations 
autorise. 

Mais  l'étal  de  guerre,  la  conquête  et  le  droit  d'exiger  des  cessions 
territoriales  sont  des  choses  qui  procèdent  et  dépendent  l'une  de  l'au- 
tre, de  telle  sorte  que  la  première  est  une  condition  absolue  de  la  se- 
conde, et  celle-ci  de  la  troisième;  car  hors  l'état  de  guerre  il  ne  peut 
pas  être  fait  de  conquête,  et  là  où  la  conquête  n'a  point  eu  ou  n'a  plus 
lieu,  le  droit  de  demander  des  cessions  territoriales  ne  saurait  exister, 
puisqu'on  ne  peut  demander  de  conserver  ce  qu'on  n'a  point  ou  ce 
qu'on  n'a  plus. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  conquête  hors  de  l'état  de  guerre;  et  comme  on 
ne  peut  prendre  à  qui  n'a  rien,  on  ne  peut  conquérir  que  sur  qui  pos- 
sède :  d'où  il  suit  que  pour  qu'il  puisse  y  avoir  conquête  il  faut  qu'il  y 
ait  guerre  de  l'occupant  au  possesseur,  c'est-à-dire  au  fcouveram,  droit 
de  possession  sur  un  pays  ou  souveraineté  étant  choses  inséparables  ou 
plutôt  identiques. 

Si  donc  on  fait  la  guerre  dans  un  pays,  et  contre  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  des  habitants  de  ce  pays,  mais  que  le  souverain  en  soit 
excepté,  on  ne  fait  point  la  guerre  au  pays,  cette  dernière  expression 
n'étant  qu'un  trope  par  lequel  le  domaine  est  pris  pour  le  possesseur. 
Or  un  souverain  est  excepté  de  la  guerre  que  des  étrangers  font  chez  lui 
lorsqu'ils  le  reconnaissent  ou  qu'ils  entretiennent  avec  lui  les  relations 
de  paix  accoutumées.  La  guerre  est  faite  alors  contre  des  hommes  aux 
droits  desquels  celui  qui  les  combat  ne  peut  succéder,  parce  qu'ils  n'en 
ont  point,  et  sur  lesquels  il  est  impossible  de  conquérir  ce  qui  n'est  pas 
à  eux.  L'objet  ni  l'effet  d'une  telle  guerre  ne  peuvent  pas  être  de  con- 
quérir, m.ais  de  recouvrer;  or,  quiconque  recouvre  ce  qui  n'est  pas  à 
lui  ne  le  peut  recouvrer  que  pour  celui  qu'il  en  reconnaît  comme  le 
possesseur  légitime. 

Pour  pouvoir  se  croire  en  guerre  avec  un  pays  sans  l'être  avec  celui 
qu'on  en  reconnaissait  précédemment  comme  souverain,  il  faut  de  toute 
nécessité  de  deux  choses  l'une,  ou  cesser  de  le  tenir  pour  tel  et  regar- 
der la  souveraineté  comme  transférée  à  ceux  que  l'on  combat  par  l'acte 
même  pour  lequel  on  les  combat,  c'est-à-dire  reconnaître,  suivre,  et 
par  là  sanctionner  ces  doctrines  qui  avaient  renversé  tant  de  trônes, 
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qui  les  avaient  ébranlés  tous,  et  contre  lesquelles  l'Europe  a  dû  s'armer 
tout  entière. 

Ou  bien  croire  que  la  souveraineté  peut  être  double  ;  mais  elle  est 
essentiellement  une  et  ne  peut  se  diviser;  elle  peut  exister  sous  des 
formes  différentes,  être  collective  ou  individuelle,  mais  non  k  la  fois 
dans  un  même  pays,  qui  ne  peut  avoir  en  même  temps  deux  souverains. 

Or,  les  Puissances  alliées  n'ont  fait  ou  cru  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deux  choses. 

Elles  ont  considéré  l'entreprise  de  Buonaparte  comme  le  plus  grand 
crime  qui  peut  être  commis  parmi  les  hommes,  et  dont  la  seule  tenta- 
tive le  mettait  hors  de  la  loi  des  nations.  Elles  n'ont  vu  dans  ses  adhé- 
rents que  des  complices  de  ce  crime,  qu'il  fallait  combattre,  soumettre 
et  punir;  ce  qui  excluait  invinciblement  toute  supposition  qu'ils  pussent 
avoir  naturellement  à  acquérir,  conférer  ni  transmettre  aucun  droit. 

Les  Puissances  alliées  n'ont  pas  un  instant  cessé  de  reconnaître  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  comme  roi  de  France,  et  conséquemment  les  droits 
qui  lui  appartiennent  en  cette  qualité;  elles  n'ont  pas  un  instant  cessé 
d'être  avec  lui  dans  des  relations  de  paix  et  d'amitié,  ce  qui  seul  empor- 
tait avec  soin  l'engagement  de  respecter  ses  droits  ;  elles  ont  pris  cet  enga- 
gement d'une  manière  formelle,  bien  qu'implicite,  dans  leur  déclara- 
tion du  13  mars  et  dans  leur  Traité  du  25.  Elles  l'ont  rendu  plus  étroit, 
en  faisant  entrer  le  roi,  par  son  accession  à  ce  Traité,  dans  leur  alliance 
contre  l'ennemi  commun;  car  si  l'on  ne  peut  conquérir  sur  un  ami, 
à  plus  forte  raison  ne  le  peut-on  pas  sur  un  allié;  et  qu'on  ne  dise 
point  que  le  roi  ne  pouvait  être  l'allié  des  Puissances  qu'en  coopérant 
activement  avec  elles,  et  qu'il  ne  l'a  point  fait.  Si  la  défection  totale  de 
l'armée,  qui,  à  l'époque  du  Traité  du  25  mars,  était  déjà  connue  ou 
réputée  inévitable,  ne  lui  a  point  permis  de  faire  agir  des  forces  régu- 
lières, les  Français  qui,  en  prenant  pour  lui  les  armes  au  nombre  de 
soixante  à  soixante-dix  mille  dans  les  départements  de  l'Ouest  et  du 
Midi,  et  ceux  qui,  se  montrant  disposés  à  les  prendre,  ont  mis  l'usur- 
pateur dans  la  nécessité  de  diviser  ses  forces,  et  ceux  qui,  après  sa 
défaite  à  Waterloo,  au  lieu  des  ressources  en  hommes  et  en  argent  qu'il 
demandait,  ne  lui  en  ont  laissé  d'autre  que  de  tout  abandonner,  ont  été 
pour  les  Puissances  alliées  deux  auxiliaires  très-réels  et  très-utiles. 
Enfin  les  Puissances  alliées,  à  mesure  que  leurs  forces  se  sont  avancées 
dans  les  provinces  françaises,  y  ont  établi  l'autorilé  du  roi,  mesure  qui 
aurait  fait  cesser  la  conquête  si  ces  provinces  eussent  été  véritablement 
conquises. 

Il  est  donc  évident  que  la  demande  qui  est  faite  de  cessions  territo- 
riales ne  peut  être  fondée  sur  la  conquête. 

Elle  ne  peut  pas  davantage  avoir  pour  motit  les  dépenses  faites  par 
les  Puissances  alliées  ;  car  s'il  est  juste  que  les  sacrifices  auxquels 
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elles  onl  été  forcées  par  une  guerre  entreprise  pour  l'ulililé  commune, 
mais  pour  l'utilité  plus  spéciale  de  la  France,  ne  restent  pas  à  leur 
charge,  il  est  également  juste  qu'elles  se  contentent  d'un  df^dommagement 
de  même  nature  que  le  sacrifice  :  or,  les  Puissances  alliées  n'ont  point 
sacrifié  de  territoire. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où,  plus  qu'en  aucun  autre,  il  importe 
d'affermir  la  confiance  dans  la  parole  des  rois.  Des  cessions  exigées  de 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  produiraient  un  effet  contraire  après  la  dé- 
claration où  les  Puissances  ont  annoncé  qu'elU^s  ne  s'armaient  que 
contre  Bonaparte  et  ses  adhérents;  après  le  Traité  où  elles  se  sont  en- 
gagées à  maintenir  contre  toute  atteinte  l'intégrité  des  stipulations  du 
Traité  du  30  mai  1814,  qui  ne  peut  être  maintenue  si  celle  de  la  France 
ne  l'est  pas;  après  les  proclamations  de  leurs  généraux  en  chef,  où  les 
mêmes  assurances  sont  renouvelées. 

Des  cessions  exigées  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  lui  ôteraient  les 
moyens  d'éteindre  totalement  et  pour  toujours  parmi  ses  peuples  cet 
esprit  de  conquête  soufflé  par  l'usurpateur,  et  qui  se  rallumerait  infail- 
liblement avec  le  désir  de  recouvrer  ce  que  la  France  ne  croirait  jamais 
avoir  justement  perdu. 

Des  cessions  exigées  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  lui  seraient  im- 
putées à  crime,  comme  si  elle  eût  acheté  par  là  les  secours  des  Puis- 
sances, et  seraient  un  obstacle  à  l'affermissement  du  gouvernement 
royal,  si  important  pour  les  dynasties  légitimes,  et  si  nécessaire  au 
repos  de  l'Europe,  tant  que  ce  repos  est  lié  à  la  tranquillité  intérieure 
de  la  France. 

Enfin  des  cessions  exigées  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  détruiraient 
ou  altéreraient  du  moins  cet  équilibre  à  l'établissement  duquel  les 
Puissances  ont  voué  tant  de  sacrifices,  d'efforts  et  de  soins.  Ce  sont 
elles-mêmes  qui  ont  fixé  l'étendue  que  la  France  devait  avoir.  Conunent 
ce  qu'elles  jugeaient  nécessaire  il  y  a  un  an  aurait-il  cessé  de  l'être? 
Il  y  a  sur  le  continent  de  l'Europe  deux  États  qui  surpassent  la  France 
en  étendue  et  en  population.  Leur  grandeur  relative  croîtrait  néces- 
sairement en  même  raison  que  la  grandeur  absolue  de  la  France  serait 
dimiuée.  Cela  serait-il  conforme  aux  intérêts  de  l'Europe? cela  convien- 
drait-il aux  intérêts  particuliers  de  ces  deux  États,  dans  l'ordre  des 
rapports  où  ils  se  trouvent  l'un  à  l'égard  de  l'autre? 

Si  dans  une  petite  démocratie  de  l'antiquité  le  peuple  en  corps, 
apprenant  qu'un  de  ses  généraux  avait  à  lui  proposer  une  chose  très- 
utile,  mais  qui  n'était  pas  juste,  s'écria  d'une  voix  unanime  qu'il  ne 
voulait  pas  même  savoir  quelle  était  cette  chose,  comment  serait-il  pos- 
sible de  douter  que  les  monarques  de  l'Europe  ne  soient  unanimes 
dans  une  circonstance  où  ce  qui  ne  serait  pas  juste  serait  encore  perni- 
cieux? 
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C'est  donc  avec  la  plus  parfaite  confiance  que  les  soussignés  ont 
l'honneur  de  soumettre  aux  souverains  alliés  les  observations  qui  pré- 
cèdent. 

Cependant,  et  malgré  les  inconvénients  attachés  à  toute  cession 
territoriale  dans  les  circonstances  actuelles,  Sa  Majesté  consentira  aux 
anciennes  limites  sur  les  points  où  il  a  été  ajouté  à  l'ancienne  France 
par  le  Traité  du  30  mai. 

Elle  consentira  pareillement  au  payement  d'une  indemnité,  mais 
qui  laisse  les  moyens  de  suffire  aux  besoins  de  l'administration  inté- 
rieure du  royaume,  sans  quoi  il  serait  impossible  de  parvenir  au 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  qui  a  été  le  but  de  la 
guerre. 

Elle  consentira  encore  à  une  occupation  provisoire  :  sa  durée,  le 
nombre  des  forteresses  et  l'étendue  du  pays  à  occuper  seront  l'objet  des 
négociations.  Mais  le  roi  n'hésite  pas  à  déclarer  dès  ce  moment  qu'une 
occupation  de  sept  années,  étant  absolument  incompatible  avec  la  tran- 
quillité intérieure  du  royaume,  est  entièrement  inadmissible. 

Ainsi  le  roi  admet  en  principe  : 

Des  cessions  territoriales  sur  ce  qui  n'était  pas  l'ancienne  France; 

Le  payement  d'une  indemnité  ; 

L'occupation  provisoire  par  un  nombre  de  troupes  et  pour  un  temps 
à  déterminer; 

Sa  Majesté  Très-Glirétienne  se  flatte  que  les  souverains,  ses  alliés, 
consentiront  à  établir  la  négociation  sur  ces  trois  principes,  aussi  bien 
qu'à  porter  dans  le  calcul  des  quotités  l'esprit  de  justice  et  de  modé- 
ration qui  les  anime,  et  qu'alors  l'arrangement  pourra  être  conclu  très- 
promplement  à  la  satisfaction  mutuelle. 

Si  ces  bases  n'étaient  pas  adoptées,  les  soussignés  ne  se  trouvent 
pas  autorisés  à  en  entendre  ni  à  en  proposer  d'autres. 

Signé  :  prince  de  Talleyrand;  duc  de  Dalberg;  baron  Louis. 


Note  des  Plénipotentiaires  des  Cours  alliées  en  réponse  à  la  note  des 
Plénipotentiaires  français  du  21  septembre,  en  date  du  2V5  sep- 
tembre 1815. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  quatre  Cours  alliées  ont  reçu  la 
note  par  laquelle  MM.  les  plénipotentiaires  de  France  ont  répondu  aux 
communications  qui  leur  avaient  été  faites  dans  la  conférence  du  20  de 
ce  mois,  relativement  à  un  arrangement  définitif;  ils  ont  été  surpris  de 
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trouver  dans  cette  pièce  une  longue  suite  d'observations  sur  le  droit  de 
conquête,  sur  la  nature  des  guerres  auxquelles  il  est  ap[)licable,  et  sur 
les  raisons  qui  auraient  dû  empêcher  les  Puissances  d'y  recourir  dans 
le  cas  présent.  Les  soussignés  se  croient  d'autant  plus  dispensés  de 
suivre  MM.  les  plénipotentiaires  de  France  dans  ce  raisonnement, 
qu'aucune  des  propositions  qu'ils  ont  faites  par  ordre  de  leurs  augustes 
souverains,  pour  régler  les  rapports  présents  et  futurs  entre  la  France 
et  l'Europe,  n'était  basée  sur  le  droit  de  conquête,  et  qu'ils  ont  soigneu- 
sement écarté  dans  leurs  communications  tout  ce  qui  pouvait  conduire 
à  une  discussion  de  ce  droit. 

Les  Cours  alliées,  considérant  toujours  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
l'affermissement  de  l'autorité  royale  en  France  comme  l'objet  principal 
de  leurs  démarches,  mais  persuadées  en  même  temps  que  la  France  ne 
saurait  jouir  d'une  paix  solide,  si  les  nations  voisines  ne  cessent  de 
nourrir  vis-à-vis  d'elle  soit  des  ressentiments  amers,  soit  des  alarmes 
perpétuelles,  ont  envisagé  le  principe  d'une  juste  satisfaction  pour  les 
perles  et  sacrifices  passés,  ainsi  que  celui  d'une  garantie  suffisante  de 
la  sûreté  future  des  pays  voisins,  comme  les  seuls  propres  à  mettre  un 
terme  à  tous  les  mécontentements  et  à  toutes  les  craintes,  et  par  consé- 
quent comme  les  seules  et  véritables  bases  de  tout  arrangement  solide 
et  durable.  Ce  n'est  absolument  que  sur  ces  deux  principes  que  les 
Cours  alliées  ont  basé  leurs  propositions,  et  la  rédaction  même  du  pro- 
jet que  les  soussignés  ont  eu  l'honneur  de  remettre  à  MM.  les  plénipo- 
tentiaires de  France  les  énonce  distinctement  dans  chacun  de  ses 
articles. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France  reconnaissent  eux-mêmes  le 
premier  de  ces  principes,  tandis  qu'ils  gardent  le  silence  sur  le  second. 
Il  est  cependant  de  toute  évidence  que  la  nécessité  des  garanties  pour 
l'avenir  est  devenue  plus  sensible  et  plus  urgente  qu'elle  ne  l'était  du 
temps  de  la  signature  du  Traité  de  Paris.  Les  derniers  événements  ont 
porté  la  consternation  et  l'alarme  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe. 
Dans  un  moment  où  les  souverains  et  les  peuples  se  flattaient  de  jouir 
enfin,  après  tant  de  tourments,  d'un  long  intervalle  de  paix,  ces  événe- 
ments ont  provoqué  partout  l'agitation,  les  charges  et  les  sacrifices  insé- 
parables d'un  nouvel  armement  général.  Il  est  impossible  d'effacer  de 
sitôt  dans  l'esprit  des  contemporains  le  souvenir  d'un  bouleversement 
pareil.  Ce  qui  a  pu  les  satisfaire  en  1814  ne  peut  donc  plus  les  contenter 
en  1815.  La  ligne  de  démarcation  qui  semblait  devoir  rassurer  les  États 
voisins  de  la  France,  k  l'époque  du  Traité  du  30  mai,  ne  peut  pas 
répondre  aux  justes  prétentions  qu'ils  forment  aujourd'hui.  La  France 
doit  de  toute  nécessité  leur  offrir  quelque  nouveau  gage  de  sécurité. 
Elle  doit  s'y  déterminer  tout  autant  par  un  sentiment  de  justice  et  de 
convenance,  que  par  son  propre  intérêt  bien  entendu;  car,  pour  que  les 
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Français  pussent  être  heureux  et  tranquilles,  il  faut  absolument  que 
leurs  voisins  le  soient  aussi. 

Ce  sont  là  les  motifs  puissants  qui  ont  engagé  les  Cours  alliées  k 
demander  k  la  France  quelques  cessions  territoriales.  L'étendue  peu 
considérable  de  ces  cessions,  le  choix  même  des  points  sur  lesquels 
elles  portent,  prouvent  assez  qu'elles  n'ont  rien  de  commun  avec  des 
vues  d'agrandissement  et  de  conquête,  et  que  la  sûreté  des  États  limi- 
trophes est  leur  seul  et  unique  objet.  Ces  cessions  ne  sont  pas  de  nature 
k  entamer  l'intégrité  substantielle  de  la  France  ;  elles  n'embrassent  que 
des  terrains  détachés  et  des  points  très-avancés  de  son  territoire;  elles 
ne  sauraient  réellement  l'afiFaiblir  sous  aucun  rapport  administratif  ou 
militaire;  son  système  défensif  n'en  sera  point  affecté.  La  France  n'en 
restera  pas  moins  un  des  États  les  mieux  arrondis,  les  mieux  fortifiés 
de  l'Europe  et  les  plus  riches  en  moyens  de  toute  espèce  pour  résister 
au  danger  d'une  invasion. 

Sans  entrer  dans  ces  considérations  majeures,  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  France  admettent  cependant  le  principe  des  cessions,  relati- 
vement aux  points  que  le  Traité  de  Paris  avait  ajoutés  à  l'ancienne 
France.  Les  soussignés  ont  de  la  peine  à  comprendre  sur  quoi  cette 
distinction  pourrait  être  fondée,  et  en  quoi  consisterait,  sur  le  point  de 
vue  rétabli  par  les  Puissances  alliées,  la  différence  essentielle  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  territoire.  Il  est  impossible  de  supposer  que 
MM.  les  plénipotentiaires  voulussent  reproduire,  dans  les  transactions 
actuelles,  la  doctrine  de  la  prétendue  inviolabilité  du  territoire  français. 
Ils  savent  trop  bien  que  cette  doctrine,  mise  en  avant  par  les  chefs  et 
apôtres  du  système  révolutionnaire,  formait  un  des  chapitres  les  plus 
choquants  de  ce  code  arbitraire  qu'ils  voulaient  imposer  à  l'Europe.  Ce 
serait  complètement  détruire  toute  idée  d'égalité  et  de  réciprocité  entre 
les  Puissances,  que  d'ériger  en  principe  que  la  France  a  pu  sans  diffi- 
culté étendre  ses  dimensions,  acquérir  des  provinces,  les  réunir  k  son 
territoire  par  des  conquêtes  ou  par  des  Traités,  tandis  qu'elle  jouirait 
seuledu  privilégede  ne  jamais  rien  perdre  de  ses  anciennes  possessions, 
ni  par  les  malheurs  de  la  guerre,  ni  par  des  arrangements  politiques 
qui  en  résulteraient. 

Quant  k  la  dernière  partie  de  la  note  de  MM,  les  plénipotentiaires  de 
France,  les  soussignés,  etc.,  se  réservent  de  s'en  expliquer  ultérieure- 
ment dans  une  conférence  prochaine  qu'ils  auront  l'honneur  de  proposer 
k  MM.  les  plénipotentiaires  de  France. 

Signé  :  Rasoumo/fsky,  Capo  (Tlstria,  Wessenberg,  Hum- 
boldt,  Metternich,  HardenberÇy  Castlereagli . 
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Convention  ierritorlale  entre  la  Prusse  et  le  <jrand-duchc  du.   Hcir/mr, 
sitjnée  à  Paris  le  22  seplembre  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A,  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar- 
Essenach,  désirant  tous  deux,  en  suite  de  la  Convention  du  1"  juin  der- 
nier, fixer  plus  exactement  et  mettre  à  exécution  par  un  Traité  spécial 
les  conditions  qui  ont  été  assurées  au  Congrès  de  Vienne  en  faveur  de 
S.  A.  R.  le  graud-duc,  et  dont  la  réalisation  a  été  promise  par  S,  M.  le 
roi,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  tout  concerter  et  [)Our  signer 
ce  qui  a  rapport  à  l'objet  en  vue  ;  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  son  chancelier  d'État,  prince  de  Harden- 
berg,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Charles-Guillaume  baron  de  Humboldt; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Essenach,  le  sieur  Ernest- 
Auguste  baron  de  Gersbsdorff; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Après  ce  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  déjà  cédé  à  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Saxe-Weimar-Essenach  par  la  Convintion  du  l'^juin; 
savoir  : 

1°  La  seigneurie  de  Blankenhagn  avec  la  réserve  du  bailliage  de 
Wantersleben  qui  restera  à  la  Prusse,  mais  en  revanche  en  comprenant 
le  village  séparé  de  Ramsle  ; 

2°  La  seigneurie  inférieure  de  Kranichfeld  ; 

3°  Les  commanderies  de  l'ordre  teutonique  Zwâtzen,  Lehnsten  et 
Lubstâdt,  avec  leurs  revenus  domaniaux,  lesquels,  faisant  partie  du 
bailliage  d'Eckartsberg,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe- 
Weimar,  ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  principauté 
de  Weimar  et  appartenant  audit  bailliage; 

4°  Le  bailliage  de  Tautenbourg,  à  l'exception  de  Droyen,  Gorschen, 
Wethabourg,  Wetterscheid  et  Wollschutz,  qui  resteront  à  la  Prusse. 
Ils  y  ajoutent  encore  les  cessions  suivantes  : 

5°  Les  villages  Berlstâdt  et  la  partie  de  Kleinbrembach  appartenant  k 
Schlôss  Vippach,  dans  le  district  d'Erfurth,  s'ajoutent  de  plus  à  ces 
cessions  de  territoire; 

6°  Le  cercle  de  Neustadt  faisant  partie  du  duché  de  Saxe,  dans  les 
limites  dans  lesquelles  il  se  trouve  au  moment  de  la  signature  du  pré- 
sent Traité,  à  l'exception  de  ce  qui  est  situé  au  sud  et  à  l'ouest  d'une 
ligne  qui  traverse  ledit  cercle  des  limites  de  Saalt'eld  jusqu'à  celles  de 
Reuss,  de  façon  que  les  villages  de  Rôhmen,  Bàbritz-Grabengereut, 
Laaske,  Posen,  Keule,  Tausa,  Schôndorf  et  Wolkmansdorf,  avec  leurs 
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territoires,  reviendront  à  Weimar  ;  tandis  que  les  villages  de  Podelwitz- 
Gertewilz,  Seebach,  Behren,  Schmorda,  Moxa,  Passka,  Culmla,  Zie- 
genriick  et  Esbach,  de  même  avec  leurs  territoires,  resteront  à  la 
Prusse; 

7"  Les  endroits  ci-après  avoisinants  ou  situés  à  la  convenance  du 
grand-duché,  avec  leurs  territoires;  savoir  : 

a)  Lochstâdt,  appartenant  au  bailliage  deNaumbourg; 

b)  Darnstâdt,  appartenant  au  bailliage  de  Pforta; 

c)  Widdersrode,  Nieder-Trebra,  Ober-Reussen-Nirmsdorf,  Reders- 
doss,  Ellersleben,  Klemneuhausseii,  Grossneuhaussen  et  Oelisshausen, 
du  bailliage  d'Eckartsberga; 

d)  Elsleben,  appartenant  de  même  au  bailliage  d'Eckartsberga,  dont 
le  grand-duché  possède  déjà  la  propriété  seigneuriale  sous  la  souverai- 
neté de  la  Prusse; 

e)  Villerstâdt,  appartenant  au  bailliage  de  Wendelstein; 

f)  Krannichborg,  appartenant  au  bailliage  de  Weisensée; 

8°  Les  bailliages  et  endroits  situés  près  du  district  d'Erfurt;  savoir  : 

a)  Schloss-Wippach  ; 

b)  Les  villages  de  Slottenheim  et  Schwerborm,  du  bailliage  de  Gis- 
persleben  ; 

c)  Le  bailliage  d'Atzmannsdorf  ; 

d)  Le  bailliage  de  Danndorff,  avec  Isserode  et  Hainichen  qui  s'y 
trouvent  enclavés  ; 

9°  Les  cantons  ou  districts  de  Dermbach  et  Geisa,  qui  appartenaient 
au  ci-devant  grand-duché  de  Francfort  et  véritablement  à  la  princi- 
pauté de  Fulde,  dans  les  mêmes  limites  dans  lesquelles  ils  se  trouvent 
actuellement  après  la  dernière  division  des  terres. 

Art.  IL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  pour  lui  et  ses  successeurs  à  la 
souveraineté  et  à  la  propriété  des  districts  et  endroits  susnommés,  qui  à 
l'avenir  seront  possédés,  avec  tous  les  droits  de  souveraineti^  seigneu- 
riaux et  autres,  par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Essenach. 

La  remise  des  cessions  mentionnées  dans  les  n°»  1  à  5  ayant  déjà 
eu  lieu,  celles  contenues  dans  les  n°*  6,  7,  8  et  9  doivent  être  remises 
dans  le  délai  de  quatre  semaines  après  la  signature  de  ce  Traité  ou 
plus  tôt  si  cela  se  peut. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  en  outre  à  obtenir,  de  la  part  de 
S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse,  la  cession  des  districts  et  bourgs  mention- 
nés ci-dessous,  en  faveur  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar- 
Essenach,  savoir  : 

a)  Le  bailliage  de  Frauensée,  inclusivement  de  Gosperoda; 

b)  La  juridiction  de  Vôlkershausen  ; 

c)  La  juridiction  de  Lengsfeld; 

d)  Le  bailliage  de  Vacha,  inclusivement  de  la  ville  Vacha,  avec  la 
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prévôté  de  Kreuzberg,  cependant  k  l'exception  desbour^^sde  Kreuzberg, 
Pliilipi)sthal,  Thalhausen,  Nippe,  Hillartshausen,  Rehrich  et  Unler- 
Neurùda; 

e)  Du  bailliage  deFriedewald,  les  bourgs  Dippech,  Gesterode,  Vitze- 
rode  et  Ableiode; 
/)  Le  village  de  Wenigentafs, 

Son  Altesse  Royale  remettra  les  bourgs  et  districts  susnommés,  avec 
tous  les  droits  de  souveraineté,  seigneuriaux,  domaniaux,  féodaux  et 
autres  qu'il  y  a  possédés  jusqu'au  l"  août  de  cette  année,  ou  qui  y  appar- 
tiennent en  propriété  perpétuelle  et  irrévocable,  à  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Saxe-Weimar-Eisenach,  et  cette  remise  doit  avoir  lieu  aussitôt  que 
possible  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  semaines. 

Art.  III.  En  revanche,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar- 
Eisenach  se  déclare  parfaitement  satisfait  des  districts  et  bourgs  qui  lui 
reviennent  d'après  les  articles  let  VII,  en  ce  qui  concerne  l'agrandisse- 
ment qui  lui  a  été  accordé  par  les  arrêtés  du  Congrès  de  Vienne  ;  d'une 
population  de  cinquante  mille  habitants  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'est 
engagé  à  lui  livrer,  et  une  autre  population  de  vingt-sept  mille  habitants 
qui  doit  lui  être  accordée  dans  le  ci-devant  département  de  la  Fulda. 
Il  s'engage  pour  lui-même,  ses  descendants  et  successeurs,  après  la 
réception  des  districts  et  bourgs  qui  lui  reviennent  d'après  les  articles  I 
et  Vil  du  présent  Traité,  de  ne  plus  jamais  élever  de  prétentions  au  sujet 
de  l'agrandissement  susdit  de  soixante-dix-sept  mille  habitants,  auprès 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ou  auprès  d'un  tiers,  surtout  auprès  d'un  des 
possesseurs  d'une  partie  du  département  de  la  Fulda. 

Art.  IV.  Comme  il  a  été  convenu  d'échanger  les  villages  de  Nâda  et 
Ringleben,  avec  toutes  les  terres  et  tous  les  droits  et  revenus  qui  en 
dépendent,  S.  M.  le  roi  cède  le  premier,  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  le 
dernier,  réciproquement  de  la  manière  indiquée,  et  l'échange  doit  être 
exécuté  dans  le  délai  de  quatre  semaines  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

Art.  V.  S.  A.  R.  le  grand-duc  cède  à  S.  M.  le  roi  tous  les  droits  qu'il 
a  exercés  et  maintenus  jusqu'à  présent  dans  la  partie  du  domaine  et 
de  la  ville  d'Erfurt  qui,  d'après  l'exécution  du  présent  Traité  doivent 
rester  k  la  Prusse. 

Dans  celte  session  ne  se  trouve  pourtant  pas  compris  le  droit  d'es- 
corte que  Son  Altesse  Royale  lève  dans  le  domaine  et  la  ville  d'Erfurt. 

Son  Altesse  royale  s'engage  à  céder  ce  droit  d'escorte,  contre  une 
indemnité  complète ,  devant  être  fixée  par  une  convention  spéciale,  k 
la  Prusse. 

Art.  VI.  Les  revenus  seigneuriaux  des  bourgs  de  Bischofirode  et 
Brobstzella,  situés  dans  le  district  d'Eisenach,  bailliage  de  Kreuzbourg, 
qui  ont  été  jusqu'à  présent  sous  la  domination  de  Weimar,  cédés  à  cette 
dernière  puissance  par  la  Prusse  déjà  par  le  Traité  du  l"juin  de  cette 
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année,  doivent  être  portés  en  compte  lors  du  rachat  du  droit  d'es- 
corte. 

Art.  Vn.  En  retour  de  la  disposition  de  l'article  V,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  cède  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach  aussi 
les  droits  qu'il  pourrait  avoir  exercés  ou  maintenus  jusqu'à  présent 
comme  souverain  dans  le  domaine  et  la  ville  d'Erfurt,  situés  dans  les 
territoires  du  grand -duché  de  Weimar-Eisenach,  tels  qu'ils  seront 
constitués  après  l'exécution  du  présent  Traité. 

Art.  VIII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  s'engage 
à  permettre  à  la  Prusse,  si  elle  le  trouve  avantageux  pour  ses  intérêts,  de 
rendre  navigables,  pour  des  bateaux  et  des  radeaux,  les  rivières  Unstrut 
et  Géra  aussi  loin  qu'elles  coulent  dans  ses  domaines.  La  navigation 
et  le  flotlage  sur  ces  rivières  ne  seront  soumis  à  aucun  péage  ou  impôt 
de  la  part  du  grand-duc  et  les  sujets  prussiens  en  pourront  profiter 
sans  aucune  entrave. 

Art.  IX.  S.  A.  R.  le  grand-duc  s'engage  à  concéder  à  la  monarchie 
prussienne,  pour  son  usage  en  temps  de  guerre  et  de  paix  les  routes 
militaires  suivantes  qui  traversent  ses  domaines  : 

1.  Sur  la  grande  chaussée  de  Francfort  par  Weimar  et  Erfurt-sur- 
Eisenach,  d'où,  d'après  des  conventions  réservées,  les  transports  peu- 
vent avoir  lieu  ou  par  Berka-sur-Hersfeld  ou  par  Vach-sur-Fulda. 

2.  De  la  Thuringe  prussienne  par  Buttstâdi  à  Erfurt. 

3.  De  Géra  par  Âmua  à  Schleitz  et  Gefâll. 

4.  Une  route  à  déterminer  plus  amplement  par  la  suite  conduisant 
des  domaines  de  la  Prusse  dans  la  partie  du  district  de  Neustadt  qui 
n'a  pas  été  cédée  au  duché  de  Weimar  par  le  présent  Traité. 

Les  droits  qui  conviennent  à  la  Pruï'Se  sur  toutes  ces  routes  mili- 
taires traversant  le  Hanovre  entre  les  gouvernements  prussiens  et  ha- 
novriens. 

Art.  X.  Comme  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach  a 
obtenu  des  districts  et  des  parties  de  domaines,  qui  du  royaume  de 
Saxe  ont  passé  à  la  monarchie  prussienne,  S.  A.  Royale  entre  en  pos- 
session de  tous  les  droits  qui  avaient  été  cédés  à  la  Prusse  avec  ces 
districts  et  prend  tous  les  engagements  que  la  Prusse  avait  pris  sous  ce 
rapport,  en  tout  ce  qui  regarde  les  districts  saxons  cédés  par  le  présent 
Traité  ou  ceux  qui  ont  été  cédés  à  Weimar,  le  V  juin  de  cette 
année. 

5.  A.  Royale  reconnaît  donc,  par  rapport  à  ces  domaines,  valides 
aussi  à  son  égard,  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  Traité 
conclu  entre  la  Saxe  et  la  Prusse,  le  18  mai  1815,  et  surtout  dans  les 
articles  VI,  VU,  IX,  X,  XI  et  XVIII,  en  ce  qui  se  réfère  aux  archives, 
dettes,  billets  de  caisse,  impôts  généraux,  pensions,  états  de  finances, 
fondations  ecclésiastiques  et  à  d'autres  sujets  semblables;  aussi  bien 
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que  tout  ce  qui  sera  (léci(l<5  par  la  (Jommission  nommée  en  conformité 
avec  l'arlicle  XIV  du  susJ  l  Traiié.  S.  A.  R')yale  prend  tous  les  enga- 
gements imposés  par  ce  Traité  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  lui  concède 
tous  les  droils  qui  s'y  rattachent.  En  ce  qui  concerne  particulièrement 
le  district  de  Neusiâdl  pailagé  entre  la  Prusse  etWeimar  par  le  présent 
Traité,  toutes  les  charges  et  avantages  résultant  de  l'administration  du 
cercle  entier  seront  partagés  entre  les  deux  parts  d'après  les  principes 
adoptés  pour  les  cessions  précédentes  entre  la  Saxe  et  la  Prusse;  ceci 
s'applique  aussi  aux  parties  de  bailliages  isolés  d'autres  districts  com- 
prises dans  les  cessions. 

Art.  XI.  Tous  les  documents  et  papiers  qui  se  rapportent  exclusive- 
ment aux  districts  et  bourgs  ayant  appartenu  à  Erfurt  et  maintenant 
cédés  au  duché  de  Weimar  seront  remis  au  gouvernement  grand-ducal 
de  Weimar  dans  l'espace  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  signature 
de  ce  Traité,  et,  sur  demande,  on  remettra  aussi  des  copies  authen- 
tiques de  ceux  des  documents  et  papiers  qui,  bien  qu'ils  ne  se  rappor- 
tent pas  exclusivement  k  ces  districts,  s'y  réfèrent  en  partie. 

Quant  aux  dettes  et  charges,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engagent  non- 
seulement  pour  celles  qui  sont  hypothéquées  spécialement  sur  les  dis- 
tricts cédés,  mais  encore  pour  une  partie,  devant  être  déterminée 
d'après  l'analogie  des  principes  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
des  charges  et  dettes  générales  de  la  province  tout  entière.  Ces  mêmes 
principes  serviront  aussi  dérègle  pour  tous  les  autres  objets  qui  auront 
besoin  d'être  fixés  pour  la  présente  cession. 

Art.  XII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe  Weimar-Eisenach,  par 
suite  de  1  obligation  prise  par  lui  en  vertu  du  Traité  du  1"  juin  de  cette 
année,  assume  les  charges  qui  reposaient  sur  le  ci-devant  duché  de 
Francfort  qui  passent  aux  possesseurs  des  quot-parts  de  ce  domaine, 
au  prorata  de  la  population  de  vingt-sept  mille  habitants  dans  la  Fulda, 
qui  lui  était  originairement  destinée.  Ceci  s'applique  aussi  aux  enga- 
gements pris  spécialement  à  l'égard  du  département  de  la  Fulda.  Ce- 
pendant les  districts  de  la  Hesse  électorale  qui  d'après  l'article  II 
doivent  lui  être  cédés  seront  transmis  exempts  de  toute  dette. 

Art.  XIII.  L'explication  des  dispositions  contenues  dans  les  articles 
X,  XI,  XVII,  se  fera  par  une  Commission  nommée  des  deux  parties  et 
qui  s'assemblera  à  Weimar,  pour  terminer  ce  travail  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  aussitôt  que  la  remise  des  territoires  aura  été  effectuée. 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  mettra  de  nouveau  en  avant  la 
liquidation  de  la  créance  de  Weimar  pour  l'entretien  des  troupes  dans 
les  années  1805  et  1806,  et,  d'après  les  circonstances  disposera  pour 
l'amortissement  de  cette  dette. 

Art.  XV.  Le  présent  Traité  doit  être  ratifié  et  les  ratifications  s'en 
échangeront  dans  le  délai  de  six  semaines  après  la  signature. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  deux  partis   l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leur  sceau  avec  leurs  armes. 

(L.  S.)  Signé  :  Charles,  prince  de  Hardenberg  ;  Guillaume^ 
baron  de  Humboldt  ;  Ernest-Auguste,  baron  de  Gersdorff. 


Dépêche  du  duc  de  Wellington  à  lord   Castlereagh  sur  la  restitution 
des  tableaux  et  objets  d'art. 

"Paris,  le  23  septembre  1815. 
Mon  cher  lord  ! 
11  y  a  eu  ici  dernièrement  une  ample  discussion  au  sujet  des  mesures 
que  j'ai  été  dans  la  nécessité  d'employer,  afin  de  retirer  pour  le  roi  des 
Pays-Bas  ses  tableaux ,  etc.,  du  musée,  et  craignant  que  ces  rapports 
pourraient  parvenir  au  prince  régent,  je  me  vois  engagé  à  vous  incom- 
moder par  le  suivant  récit  de  ce  qui  s'est  passé  pour  en  informer  S.  A. 
Royale. 

Peu  à  près  l'arrivée  des  souverains  à  Paris,  le  ministre  du  roi  des 
Pays-Bas  réclama  les  tableaux,  etc.,  appartenant  à  son  souverain,  à 
l'égal  de  ceux  des  autres  Puissances  et  pour  autant  que  j'ai  pu  ap- 
prendre ne  put  jamais  obtenir  aucune  réponse  satisfaisante  de  la  part 
du  gouvernement  français.  Après  plusieurs  entretiens  qu'il  eut  avec 
moi,  il  adressa  à  Votre  Excellence  une  note  officielle  qui  fut  mise  sous 
les  yeux  des  ministres  des  souverains  alliés  réunis  en  conférence,  et 
l'objet  fut  itérativement  pris  en  considération  afin  de  trouver  un  mode 
pour  faire  justice  aux  réclamants  des  monuments  de  l'art  dans  le  mu- 
sée, sans  blesser  les  sentiments  du  roi  de  France.  En  même  temps,  les 
Prussiens  avaient  obtenu  de  Sa  Majesté,  non-seulement  les  tableaux 
réellement  prussiens,  mais  aussi  ceux  appartenant  aux  territoires  prus- 
siens sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  les  tableaux,  etc.,  appartenant  h 
tous  les  Alliés  de  S.  M.  Prussienne;  cet  objet  exigea  une  prompte  dé- 
cision et  Votre  Excellence  écrivit  sa  note  du  1 1  du  présent  mois  dans  la- 
quelle il  fut  amplement  discuté. 

Les  ministres  du  roi  des  Pays-Bas  n'ayant  toujours  encore  aucune 
réponse  satisfaisante  de  la  part  du  gouvernement  français  s'adressèrent 
à  moi  comme  général  en  chef  de  l'armée  du  roi  des  Pays-Bas.  Pour  sa- 
voir si  j'avais  aucune  objection  h  faire  contre  l'emploi  des  troupes  de 
Sa  Majesté  pour  obtenir  la  possession  de  ce  qui  était  son  indubitable 
propriété,  je  rapportai  de  nouveau  celle  adresse  aux  ministres  des 
Cours  alliées, et  aucune  objection  n'ayant  été  faite,  je  considérai  comme 


1544  CONGRÈS  DR  VIKNNE. 

mon  devoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  ce  qui  était 
son  droit. 

En  conséquence,  je  parlai  au  prince  de  Talleyrand  à  ce  sujet,  lui  ex- 
posai ce  qui  s'était  passé  dans  la  conférence  et  les  motifs  que  j'avais 
pour  croire  que  le  roi  des  Pays-lJas  avait  un  droit  à  ces  tableaux,  en  le 
priant  d'exposer  le  cas  au  roi  et  de  le  prier  de  me  faire  la  faveur  de 
m'indiquer  le  mode  qui  serait  le  moins  sensible  au  roi  pour  effectuer  la 
demande  du  roi  des  Pays-Bas.  Le  prince  de  Talleyrand  promit  de  me 
donner  réponse  le  soir  prochain;  ne  l'ayant  pas  reçue,  je  m'adressai 
à  lui  et  j'eus  une  nouvelle  discussion  avec  lui  sur  cet  objet,  dans  laquelle 
il  m'informa  que  le  roi  ne  pouvait  donner  aucun  ordre  à  cet  égard  ;  que 
je  devais  agir  comme  je  le  jugerais  à  propos  et  communiquer  avec 
M.  Denon. 

J'envoyai  mon  aide  de  camp,  le  lieutenant-colonel  Freemantle  à 
M.  Denon  dans  la  matinée,  qui  l'informa  qu'il  n'avait  aucun  ordre  de 
délivrer  des  tableaux  de  la  galerie  et  qu'il  n'en  pouvait  pas  délivrer 
sans  qu'on  fît  usage  de  la  force. 

Alors  j'envoyai  le  colonel  Freemantle  au  prince  de  Talleyrand  pour 
l'informer  de  cette  réponse  et  pour  lui  faire  savoir  que  les  troupes 
iraient  le  lendemain  à  midi  pour  prendre  possession  des  tableaux  du 
roi  des  Pays-Bas,  et  pour  lui  faire  observer  que  s'il  résultait  aucun 
trouble  de  cette  mesure,  les  ministres  du  roi  en  étaient  responsables 
et  pas  moi.  Le  colonel  Freemantle  informa  de  môme  M.  Denon  que  cette 
mesure  serait  adoptée.  Il  ne  fut  pas  nécessaire  cependant  d'envoyer  des 
troupes,  comme  une  garde  prussienne  était  toujours  demeurée  en  pos- 
session de  la  galerie,  et  que  les  tableaux  furent  enlevés  sans  avoir  be- 
soin d'appeler  ceux  de  l'armée  sous  mon  commandement,  excepté 
comme  ouvriers  pour  prêter  secours  à  les  détacher  et  les  empaqueter. 

Il  a  été  avancé  qu'ayant  été  l'instruuientde  l'enlèvement  des  tableaux 
appartenant  au  roi  des  Pays-Bas  de  la  galerie  des  Tuileries,  je  m'étais 
rendu  coupable  de  violation  d'un  Traité  que  moi  même  j'avais  signé; 
et  comme  il  n'a  été  fait  aucune  mention  du  musée  dans  le  Traité  du 
25  mars  et  qu'il  paraît  maintenant  que  le  Traité  auquel  on  fait  allusion 
est  la  Convention  militaire  de  Paris,  il  est  nécessaire  de  faire  voir  com- 
ment cette  Convention  affecte  le  musée. 

Il  n'est  pas  pour  le  présent  nécessaire  de  discuter  la  question  si  les 
Alliés  ont  été  ou  non  en  guerre  contre  la  France,  il  n'y  a  aucun  doute 
que  leurs  armées  sont  entrées  dans  Paris  sous  une  Convention  militaire 
signée  avec  un  ofticier  du  gouvernement,  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  et  un  officier  de  l'armée,  donc  avec  des  représentants  de  chacune 
des  autorités  alors  existant  à  Paris  et  autorisés  par  celles-ci  à  traiter  et 
conclure  pour  elles. 

L'article  de  cette  Convention  qui  est  censé  avoir  été  rompue,  c'est  le 
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onzième  qui  se  rapporte  à  la  propriété  publique.  Je  nie  positivement 
que  cet  article  se  soit  rapporté  du  tout  aux  musées  ou  galeries  de  ta- 
bleaux. 

Les  commissaires  français  dans  leur  projet  primitif  proposaient  un 
article  tendant  à  pourvoir  à  la  sûreté  de  ces  genres  de  propriété.  Le 
prince  Blûcher  ne  voulait  pas  y  consentir  en  alléguant  qu'il  y  avait  des 
tableaux  dans  la  galerie  enlevés  à  la  Prusse,  que  S.  M.  Louis  XVIII 
avait  promis  de  restituer,  mais  qui  n'avaient  jamais  été  rendus.  J'ex- 
posai cette  circonstance  aux  commissaires  français  et  ils  offrirent  alors 
d'adopter  l'article  avec  une  exception  des  tableaux  prussiens.  A  cet  offre 
je  répondis  que  je  me  trouvais  là  comme  l'Allié  de  toutes  les  nations  en 
Europe,  et  que  tout  ce  qui  était  accordé  à  la  Prusse  je  devais  le  récla- 
mer pour  d'autres  nations.  J'ajoutai  que  je  n'avais  aucune  instruc- 
tion concernant  le  musée  ni  aucun  fondement  sur  lequel  je  pouvais 
asseoir  mon  jugement  sur  la  manière  dont  les  souverains  voudraient 
agir;  que  certainement  ils  insisteraient  sur  l'accomplissement  des  en- 
gagements du  roi  et  que  je  conseillais 'd'omettre  entièrement  cet  article 
et  que  la  question  soit  réservée  à  la  décision  des  souverains  lors  de 
leur  arrivée. 

Tel  est  l'état  de  la  question  du  musée  sous  le  point  de  vue  des  Trai- 
tés. La  Convention  de  Paris  garde  le  silence  sur  ce  point,  et  il  y  a  eu  à 
son  égard  un  pourparler  qui  a  réservé  la  décision  aux  souverains. 

Supposé  que  le  silence  du  Traité  de  Paris  du  mois  de  mai  1814  con- 
cernant le  musée  eût  donné  au  gouvernement  français  un  droit  indis- 
pulable  à  réclamer  ce  qu'il  renferme  dans  toutes  les  occasions  futures, 
il  ne  pourra  pas  être  nié  que  cette  prétention  a  été  infirmée  par  celte 
transaction. 

Ceux  qui  ont  agi  à  cette  époque  pour  le  gouvernement  français  ont 
considéré  que  l'armée  victorieuse  avait  le  droit  et  l'intention  de  toucher 
au  contenu  du  musée,  et  firent  une  tentative  pour  le  sauver  par  un  ar- 
ticle de  la  Convention  militaire.  Cet  article  fut  rejeté,  et  les  prétentions 
des  Alliés  à  leurs  tableaux  fut  amplement  mise  en  avant  par  les  négo- 
ciateurs de  leur  part,  et  ceci  fut  établi  comme  le  motif  pour  rejeter  cet 
article.  Non-seulement  alors  la  Convention  militaire  n'a  point  elle- 
même  garanti  la  possession,  mais  la  transaction  ci-dessus  mentionnée 
tendait  à  affaiblir  la  prétention  du  gouvernement  français  à  cette  pos- 
session fondée  sur  le  silence  du  Traité  de  Paris  de  mai  1814.  Les  al- 
liés ayant  alors  le  contenu  du  musée  légitimement  en  leur  pouvoir  ne 
pouvaient  agir  autrement  que  de  restituer  les  tableaux  aux  jiays,  dont 
contre  l'usage  des  belligérants  civilisés  ils  avaient  été  privés  durant 
l'époque  désastreuse  delà  révolution  française  et  la  tyrannie  de  Bona- 
parte. 

La  conduite  des  Alliés  concernant  le  musée  à  l'époque  du  Traité  de 
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Paris  pouvait  sp(?cieusement  être  attiibiiée  k  leur  désir  de  se  concilier 
l'armée  française  et  de  consolider  la  réconciliation  avec  l'Europe,  qu'à 
cette  époque  l'armée  se  montrait  disposée  d'elTL-ctuer.  Mais  les  circon- 
stances sont  maintenant  entièrement  difféicntes.  L'armée  trompa  les 
attentes  raisonnables  du  monde  et  saisit  la  première  occasion  pour 
rebeller  contre  leur  souverain  et  pour  [trètcr  leurs  services  à  l'ennemi 
commun  du  ^enie  humain  dans  la  vue  de  faire  renaUre  la  désastreuse 
époque  qui  avait  passé  et  les  scènes  de  pillage  que  le  monde  avait  l'ait 
des  elTorls  si  ^'ifjantet'ques  h  réprimer. 

Cette  armée  ayant  été  défaite  par  les  armées  de  l'Europe,  elle  a  été 
dissoute  par  le  conseil  uni  des  souverains,  et  il  ne  peut  exister  aucune 
raison  pour  laquelle  les  Puissances  d'Europe  devaient  commettre  une 
injustice  contre  leurs  propres  sujets  dans  la  vue  de  se  la  concilier  de 
nouveau.  Aussi  ne  m'a-l-il  jamais  paru  nécessaire  que  les  souverains 
alliés  dussent  omettre  cette  occasion  pour  faire  justice  à  leurs  propres 
sujets  et  les  favoriser,  afin  de  favoriser  le  peuple  français.  La  sensi- 
bilité du  peuple  de  France  à  ce  sujet  ne  peut  être  que  le  sentiment  de 
la  vanité  blessée.  Co  doit  être  un  désir  de  retenir  ces  monuments  de 
l'art,  non  puisque  Paris  serait  le  plus  propre  à  cet  égard,  tandis  que 
sur  ce  point  les  artistes,  les  connaisseurs  et  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur 
cet  objet  conviennent  que  tout  devrait  être  ramené  à  son  ancien  siège, 
mais  puisqu'ils  furent  obtenus  par  des  succès  militaires  dont  ils  sont 
les  trophées. 

Le  même  sentiment  qui  engage  le  peuple  français  à  désirer  de  rete- 
nir les  tableaux  et  les  statues  d'autres  nations  engagerait  naturellement 
les  autres  nations  à  désirer,  à  présent  que  le  succès  est  de  leur  côté, 
que  la  propriété  soit  restituée  à  leur  légitime  propriétaire,  et  les  souve- 
rains alliés  doivent  éprouver  un  désir  de  les  seconder. 

Il  est  de  plus  désirable  sous  nombre  de  points  de  vue,  tant  pour 
leur  bien  que  pour  celui  du  monde  que  le  peuple  de  France,  s'il  ne 
sent  pas  encore  que  l'Europe  est  trop  forte  pour  lui,  en  soit  averti,  et 
que,  quel  qu'ait  été  à  une  époque  quelconque  l'étendue  de  leur  succès 
momentané  et  partiel  contre  telle  Puissance  d'Europe  ou  contre  tel  nom- 
bre de  Puissances  individuelles  d'Europe,  le  jour  de  la  rétribution  doit 
venir. 

Donc,  selon  moi,  il  serait  non-seulement  injuste  pour  les  souve- 
rains de  favoriser  le  peuple  de  France  à  ce  sujet  aux  dépens  de  leur 
propre  peuple  ;  mais  le  sacrifice  qu'ils  voudraient  faire  serait  impoli- 
tique, vu  qu'il  les  priverait  de  l'occasion  de  donner  au  peuple  de  France 
une  grande  leçon  de  morale. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Wellington. 
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Traité  entre  le  Hanovre  et  la  Prusse  au  sujet  de  la  cession  du  comté 
de  Schaumbourg ,  signé  à  Paris  le  23  septembre  1815. 

Martens,  Nouveau  Recueil,  tome  II,  page  652. 

ANALYSE. 

A  titre  de  dédommagement  par  la  partie  hessoise  de  Schaumbourg, 
le  roi  de  Prusse  cède  à  celui  de  Hanovre  les  bailliages  de  Lindau  et  de 
Giboldshausen  et  la  juridiction  de  DuderstadJ,  faisant  tous  les  trois 
partie  de  l'Eubsfeld. 

Art.  II.  Il  renonce  de  plus  au  bailliage  d'Elbingerode  et  au  bailliage 
lauenbourgeois  de  Neuhens,  que  le  Traité  du  29  mai  lui  avait  cédés. 

Art.  III.  Comme  au  moment  de  la  signature  de  cette  Convention  on 
n'a  pas  pu  constater  si  les  revenus  des  districts  nommés  dans  les  arti- 
cles I  et  II  sont  égaux  à  ceux  de  la  partie  hessoise  du  comté  de  Schaum- 
bourg, cette  question  sera  examinée  par  des  commissaires  qui  déter- 
mineront le  dédommagement  dû,  si  c'est  le  cas  par  la  Prusse. 

Art.  IV.  Le  roi  de  Hanovre  renonce  formellement  à  cette  partie  du 
comté  de  Schaumbourg. 

Art.  V.  Le  roi  de  Prusse  lui  remettra  les  enclaves  hessoises  de  Plisso, 
avec  le  mont  de  Hockelheim,  de  Neuen-Glecchen,  Uechte,  Freudenberg 
et  Aubourg,  aussitôt  que  l'électeur  de  Hesse  l'aura  mis  en  possession. 

Art.  VI.  Le  roi  de  Hanovre  remettra  immédiatement  le  Lauenbourg 
au  roi  de  Prusse. 


ËPHÉUÉRIBK. 

Septembre  26.  Le  duc  de  Richelieu  est  nommé  ministre  des  aflaires  étrangères. 


Traité  de  la  sainte  Alliance  entre  les  Empereurs  de  Russie  et  d'Autriche 
et  le  Roi  de  Prusse,  signé  à  Paris  le  14/26  septembre  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  par  suite  des  grands  événements  qui  ont  signalé  en 
Europe  le  cours  des  trois  dernières  années,  et  principalement  des  bien- 
faits qu'il  a  plu  k  la  divine  Providence  de  répandre  sur  les  États  dont 
les  gouvernements  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en  elle  seule, 
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ayant  accjuis  la  conviction  intime  qu'il  est  nfkessaire  d'asseoir  la  marche 
à  adopter  par  les  Puissances  dans  leurs  rapports  mutuels  sur  les  vérités 
sublimes  que  nous  cnseii^nc  l'éternelle  reli^'ion  du  Dieu  sauveur: 

Déclarent  solonnellemcnl  que  le  présent  .icte  n'a  pour  objet  que  de 
manifester  à  la  face  de  l'univers  leur  détermination  inébranlable  de  ne 
prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l'administration  de  leurs 
États  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout  autre  gou- 
vernement, que  les  préceptes  de  celte  religion  sainte,  préceptes  de  jus- 
tice, de  charité  et  de  paix,  qui,  loin  d'être  uniquement  applicables  à  la 
vie  privée,  doivent,  au  contraire  influer  directement  sur  les  résolutions 
des  princes  et  guider  toutes  leurs  démarches  comme  étant  le  seul  moyen 
de  consolider  les  institutions  humaines,  et  de  remédier  à  leurs  imper- 
fections. 

En  conséquence.  Leurs  Majestés  sont  convenues  des  articles  suivants  : 
«  Art.  I.  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Écritures,  qui  or- 
donnent à  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  frères,  les  trois  mo- 
narques contractants  demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité 
véritable  et  indissoluble,  et,  se  considérant  comme  compatriotes,  ils  se 
prêteront  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu  assistance,  aide  et  secours, 
se  regardant  envers  leurs  sujets  et  armées  comme  pères  de  famille,  ils 
les  dirigeront  dans  le  même  esprit  de  fraternité  dont  ils  sont  animés 
pour  protéger  la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

Œ  Art.  IL  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre 
lesdits  gouvernements,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre 
réciproquement  service,  de  se  témoigner  par  une  bienveillance  inaltéra- 
ble l'affection  mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se  considérer 
tous  que  comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne,  les  trois 
princes  alliés  ne  s'envisageant  eux-mêmes  que  comme  délégués  par  la 
Providence  pour  gouverner  trois  branches  d'une  même  famille,  savoir  : 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie;  confessant  ainsi  que  la  nation  chré- 
tienne, dont  eux  et  leurs  peuples  font  partie,  n'a  réellement  d'autre 
souverain  que  celui  à  qui  seul  appartient  en  propriété  la  puissance, 
parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors  de  l'amour,  de  la  science 
et  de  la  sagesse  infinie,  c'est-à-dire.  Dieu,  notre  divin  sauveur  Jésus- 
Christ,  le  Verbe  du  Très-Haut,  la  parole  de  vie.  Leurs  Majestés  recom- 
mandent en  conséquence  avec  la  plus  grande  sollicitude  à  leurs  peuples, 
comme  unique  moyen  de  jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la  bonne  con- 
science, et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier  chaque  jour  davantage 
dans  les  principes  et  l'exercice  des  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  en- 
seignés aux  hommes. 

«  Art.  in.  Toutes  les  Puissances  qui  voudront  solennellement  avouer 
les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  présent  acte,  et  qui  reconnaîtront 
combien  il  est  important  au  bonheur  des  nations,  trop  longtemps  agi- 
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tées,  que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées  humaines 
toute  l'influence  qui  leur  appartient,  seront  reçues  avec  autant  d'em- 
pressement que  d'affection  dans  cette  sainte  alliance. 

«  Fait  triple  et  signé  à  Paris  l'an  de  grâce  1815,  le  26/14  septembre. 
«  Signé  :  François.  Frédéric- Guillaume.  Alexandre.  » 


Accession  de  la  France  à  la  Sainte-Alliance  (19  novembre  1815  *.) 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  m'ayant  invité,  en  vertu  de 
l'article  III  du  Traité  ci-dessus  signé  k  Paris  le  26/14  septembre  de 
l'année  courante  entre  lui  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de 
Prusse,  d'accéder  à  cet  acte,  je  déclare  solennellement  par  la  présente 
que  j'avoue  les  principes  sacrés  qui  l'ont  dicté  et  que  je  m'engage  à  les 
suivre,  reconnaissant  combien  il  est  important  au  bonheur  des  nations 
que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées  humaines  toute  l'in- 
fluence qui  leur  appartient. 

Fait  à  Paris  le  19  novembre  de  l'an  de  grâce  1815. 

(L.  S.)  Signé  :  Louis. 


Carte  de  France 

Remise  par  l'empereur  Alexandre  avi  duc  de  Richelieu. 

Le  duc  de  Richelieu  en  arrivant  aux  affaires  reprit  la  suite  des 
négociations  commencées  sous  le  ministère  du  prince  de  Talley- 
rand.  La  France,  dont  17  places  fortes  étaient  occupées  par  150  000 
hommes  de  troupes  alliées,  soldées  et  entretenues  par  elle,  demandait 
l'évacuation  de  son  territoire.  A  ce  moment  les  Alliés  élevèrent  les  pré- 
tentions les  plus  inattendues.  L'Autriche  revendiqua  la  Lorraine  comme 
ancien  domaine  de  famille,  l'Alsace  comme  ayant  fait  partie  de  l'em- 
pire germanique  et  déclara  que  si  l'on  ne  profitait  pas  des  circonstances 
pour  arracher  la  Flandre  aux  Français  la  sûreté  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ne  serait  pas  suffisamment  garantie. 

Le  démembrement  des  trois  provinces  fut  alors  arrêté  et  une  ligne 


1.  La  plupart  des  souverains  de  TEuiope  ont  successivement  accédé  au  Traité  de  la 
Sainte  Alliance.  Le  prince-régent  d'Angleterre  (depuis  Georges  IV),  tout  en  adhérant 
aux  iirincipes  généraux  consacrés  par  l'acte  du  '26  septembre  déclara  une  accession 
formelle,  en  alléguant  ijue  la  constitution  du  royaume-uni  ne  permettait  ni  au  sou- 
verain ni  à  son  représentant  de  signer  aucun  acte  public  sans  le  contre-seing  d'un 
ministre. 
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d'encre  bleue  tracée  sur  la  carte  désigna  les  nouveaux  sacrifices  que  l'on 
allait  exiger  de  Louis  XVIII. 

Le  duc  de  Richelieu  à  cette  nouvelle  tomba  dans  un  violent  désespoir. 
Honoré  de  l'amitié  particulière  de  l'empereur  Alexandre,  ce  fut  à  ce 
souverain  qu'il  s'adressa  diieclement. 

Avec  une  énergie  et  une  loyauté  toute  chevaleresque,  il  lui  déclara 
que  plutôt  que  de  souffrir  cet  excès  d'humiliation,  les  Français  de  tous 
les  partis  se  réuniraient  autour  du  trône  pour  détendre  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  l'intégrité  de  leur  patrie. 

L'empereur  Alexamlre,  ému,  et  justement  frappé  delà  prépondérance 
qu'une  telle  concession  donnerait  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  prit  alors 
cette  carte  qui  devait  être  si  fatale  à  la  France. 

«Tenez,  mon  cher  duc,  dit-il,  voilà  la  France  telle  que  mésalliés 
voulaient  la  faire,  il  n'y  manque  que  ma  signature,  et  je  vous  promets 
qu'elle  y  manquera  toujours*.  » 

La  ligne  d'encre  bleu  marque  les  frontières  que  l'on  voulait  donner 
à  la  France,  les  points  rouges  désignent  les  villes  où  seraient  établies 
des  garnisons  étrangères,  les  teintes  jaunes  les  poitions  de  territoire 
que  le  Traité  du  20  novembre  1815  a  enlevées  à  la  France. 

1.  Nous  lisons  dans  une  lettre  du  duc  Pasquier,  en  date  du  15  mai  1845  : 

a  Je  vous  garantis  l'exactitude  de  ces  paroles,  que  j'ai  soigneusement  recueillies 

dans  le  temps. 

«  Voilà  ce  que  la  France  a  gagné  à  l'arrivée  dans  un  moment  aussi  critique  du  duc 

de  Richelieu  à  la  tète  des  affaires.  Cette  carte  est  donc  le  plus  beau  monument  qui 

puisse  être  consacré  à  sa  gloire  et  à  sa  mémoire.  » 


Procès-verbal  de  la  Conférence  du  2  octobre  1815  entre  les  Ministres 
des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

Autriche  :  le  baron  de  Wessenberg,  remplaçant  le  prince  de  Met- 
te rnicli; 

France  :  le  duc  de  Richelieu; 

Grande-Bretagne  :  lord  Castlereagh,  le  duc  de  Wellington  ; 

Prusse  :  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt. 

Russie  :  le  prince  Rasoumoffsky,  le  comte  Cnpo  d'Istria. 

A  la  suite  de  plusieurs  explications  confidentielles  entre  MM.  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  d'un  côté 
et  de  M.  le  duc  de  Richelieu  nommé  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de 
France,  de  l'autre  côté,  on  est  convenu  aujourd'hui  que  les  rapports 
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entre  la  France  et  les  Puissances  armées  pour  rétablir  et  maintenir  la 
paix  générale,  seront  définitivement  réglés  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Les  limites  delà  France,  telles  qu'elles  étaient  en  1790,  depuis  la 
mer  du  Nord  jusqu'à  la  Méditerranée,  formeront  la  base  de  l'arrange- 
ment territorial,  de  sorte  que  les  districts  et  territoires  de  la  ci-devant 
Belgique,  de  l'AllemnErne  et  de  la  Savoie,  qui,  d'après  le  Traité  de  Paris 
de  1814  avaient  été  ajoutés  à  l'ancien  territoire  français  en  resteront 
séparés. 

2°  En  partant  de  ce  principe,  les  limites  de  1790  seront  modifiées  et 
rectifiées  d'après  les  convenances  et  les  intérêts  réciproques,  tant  pour 
les  rapports  administratifs  pour  faire  cesser  les  enclaves  et  obtenir  la 
purification  des  territoires  décote  et  d'autre,  que  pour  les  rapports  mi- 
litaires pour  fortifier  quelques  parties  faibles  des  frontières  des  Etats 
voisins. 

Conformément  à  cette  base,  la  France  cédera  aux  Alliés  les  places  de 
Landau,  Sarrelouis,  Philippeville  et  Marienbourg  avec  leurs  rayons  et 
territoires  spécifiés  dans  le  projet  de  Traiié,  proposé  le  20  septembre 
par  les  quatre  Cabinets  réunis  à  Verdoin,  avec  le  territoire  nécessaire 
pour  mettre  le  canton  de  Genève  en  communication  directe  avec  la 
Suisse,  sera  cédé  à  la  Confédération  helvétique,  et  la  ligne  des  douanes 
sera  placée  de  la  manière  la  plus  convenable  au  système  d'administra- 
tion des  deux  pays.  Les  fortifications  de  Huningue  seront  démolies,  le 
gouvernement  français  s'engageant  à  ne  pas  les  remplacer  par  d'autres 
à  trois  lieues  de  distance  de  la  ville  de  Baie.  La  France  renonce  à  ses 
droits  sur  la  principauté  de  Monaco. 

De  l'autre  côté  la  possession  d'Avignon  et  Venaissin,  du  canton  de 
Montbéliard  et  de  tout  autre  terriioire  enclavé  dans  les  limites  françaises 
sera  de  nouveau  assurée  à  la  France. 

3°  La  France  payera  aux  Puissances  alliées  à  titre  d'indemnité  pour 
les  frais  de  leurs  derniers  armements  la  somme  de  700  millions  de 
francs  et  une  convention  particulière  réglera  le  mode,  les  termes  et  les 
garanties  de  ce  payement. 

4°  Une  ligne  militaire,  basée  sur  les  places  fortes  de  Condé,  Valen- 
ciennes,  Bouchain,  Cambrai,  Lequesnoy,  Maubeuge,  Landrecy,  Avesnes, 
Rocroy,  Givet,  Mézières,  Sedan,  Munlmédy,  Thionville,  Longwy, 
Bitsche  et  la  tête  de  pont  de  Port-Louis,  sera  occupée  par  une  armée  de 
150  mille  habitants,  que  fourniront  les  Puissances  alliées.  Cette  armée 
sous  le  commandement  d'un  chef  choisi  par  ces  Puissances  sera  com- 
plètement entretenue  aux  frais  de  la  France.  Une  convention  particulière 
réglera  tout  ce  qui  regarde  cet  entretien  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable aux  besoins  de  l'armée  d'occupation,  et  en  même  temps  la  moins 
onéreuse  pour  le  pays. 

Le  maximum  du  terme  do  cette  occupation  militaire  sera  fixé  à  cinq 
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ans;  cependant  au  bout  de  trois  ans,  les  souverains  alliés,  de  concert 
avec  S.  M.  le  roi  de  France,  après  avoir  inûremcnl  examiné  la  siiualiuii 
et  les  intérêts  réciproques  et  les  progrès  que  le  rétalilissement  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  aura  faits  en  France,  décideront  s'il  y  a  lieu  à 
en  raccourcir  le  terme. 

MM.  les  plénipotentiaires,  après  avoir  définitivement  adopté  ces 
bases,  se  sont  concertés  sur  la  marche  à  suivre  pour  parvenir  dans  le 
plus  court  délai  possible  h  un  arrangement  formel  et  ont  arrêté  en  con- 
séquence : 

1°  Qu'un  Traité  général  sera  rédigé  sur  les  bases  ci-dessus  énoncées, 
en  y  ajoutant  les  articles  qui  d'un  commun  accord  seront  jugés  néces- 
saires pour  le  compléter.  Le  gouvernement  français  désignera  de  son 
côté  la  personne  qui  doit  se  joindre  à  celles  que  les  quatre  Cours  ont 
chargées  de  la  rédaction  de  ce  Traité; 

2°  Que  la  Commission  établie  pour  les  affaires  militaires  procédera 
conjointement  avec  les  commissaires,  que  le  gouvernement  français 
nommera,  k  cet  effet,  à  la  rédaction  d'un  projet  de  convention  pour 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'occupation  militaire  et  k  l'entretien  de 
l'armée,  chargée  de  cette  occupation.  La  même  Commission  déterminera 
aussi  le  mode  et  les  termes  de  l'évacuation  de  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire français,  qui  ne  se  trouveraient  pas  comprises  dans  la  ligne  de 
l'occupation  militaire. 

IIL  Qu'une  Commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  par  les  Parties 
contractantes,  rédigera  sans  délai  un  projet  de  convention  pour  régler 
le  mode,  les  termes  et  les  garanties  du  payement  de  700  millions  à 
stipuler  par  le  Traité  général. 

IV.  Que  la  Commission  établie  pour  consigner  et  examiner  les  récla- 
mations de  plusieurs  Puissances  relativement  à  la  non  exécution  de 
certains  articles  du  Traité  de  Paris  poursuivra  son  travail,  sauf  à  en 
faire  part  le  plus  tôt  possible  à  MM.  les  plénipotentiaires  chargés  de  la 
négociation  principale. 

Y.  Qu'aussitôt  que  ces  Commis-ions  auront  terminé  leurs  travaux, 
MM.  les  plénipotentiaires  se  réuniront  pour  examiner  les  résultats, 
puis  arrêter  l'arrangement  définitif,  et  pour  signer  le  Traité  principal 
ainsi  que  les  différentes  conventions  particulières. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  MM.  les  plénipotentiaires  présents 
l'ont  approuvé  et  signé. 

Signé  :  Rasoumoffsky ,  Castlercagh,  Richelieu,  Wellington, 
Wessenberg,  Capo  d Istria ,  Humboldt,  Hardenberg. 
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Convention  de  subside  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  signée 
à  Paris  le  4  octobre  1815. 

Martens,  Nouveau  Recueil ,  tome  II,  page  223. 

Au  nom  de  la  Très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uin  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi 
de  Hanovre,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  considérant  : 

Qu'au  commencement  de  la  guerre  actuelle,  le  soin  d'assurer,  par 
des  moyens  supérieurs  et  certains,  le  succès  d'une  lutte  dont  dépen- 
daient la  pacification  et  le  salut  de  l'Earope,  avait  décidé  les  deux  Ca- 
binets d'Angleterre  et  de  Russie  à  augmenter  les  forces  destinées  à  être 
employées  contre  l'ennemi  commun,  au  delà  du  nombre  stipulé  dans  le 
Traité  d'alliance  générale; 

Que  S.  M.  l'empereur  de  toute  les  Russies  a  effectivement  porté  en 
France  environ  cent  mille  hommes  de  plus  que  le  contingent  men- 
tionné dans  ledit  Traité  ; 

Qu'en  outre,  une  seconde  armée  de  cent  cinquante  mille  hommes  a 
dii  se  rassembler  de  différents  points  de  l'Empire  russe,  pour  être  mise 
en  activité  sur  le  théâtre  de  la  guerre; 

Que  cette  armée  avait  effectivement  passé  la  frontière  et  s'était  avan- 
cée jusqu'en  Franconie,  d'où  il  a  été  jugé  convenable  de  la  faire  rétro- 
grader, après  les  événements  heureux  qui  avaient  mis  fin  à  toute  résis- 
tance de  la  part  de  l'ennemi  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'un  corps  de  quarante  mille  hommes  a  été 
dirig'  sur  l'aniiée  du  duc  de  Wellington,  pour  être  réuni  à  elle  pour 
servir  pendant  cette  guerre,  sous  les  ordres  de  ce  maréchal;  que  ces 
préparatifs  et  ces  mouvements  militaires  ont  exigé  de  la  part  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  des  sacrifices  pécuniaires  et  des  charges 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  peser  exclusivement  sur  son  gouver- 
nement, et  voulant,  à  cet  effet,  convenir  d'un  arrangement  équitable, 
S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a 
nommé,  savoir  :  les  très-honorables  Robert  Stewart,  vicomte  de  Gastle- 
reagh,  chevalier  de  l'onlro  tiès-noble  de  la  Jarretière,  conseiller  de 
Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé,  membre  du  parlement,  colonel  du 
régiment  de  milice  de  Londonderry,  et  son  principal  secrétaire  d'État, 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères;  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  :  le  sieur  André  Pozzo  di  Burgo,  général-major  de 
ses  armées,  son  aide  de  camp  général,  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  chevalier  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  la 
première  classe,  de  l'ordre  militaire  de  Saint-George  de  la  quatrième, 
et  de  l'ordre  de  Saint-Wladimir  de  la  troisième,  chevalier  grand-croix 
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de  l'ordre  de  Saint-Charles  d'Kspaf^ne,  et  de  celui  de  l'Aigle-Rou^^'e  de 
Prusse;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art,  I.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Graiide-Bieia^aie  et  de 
l'Irlande  s'engage  à  payer  à  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  à 
titre  de  subside  additionnel  et  comme  dédommagement  d'une  partie 
des  frais  extraordinaires  occasionnés  par  l'armement  mentionné  ci- 
dessus,  la  somme  de  quatre  cent  seize  mille  six  cent  soixante-six  et 
deux  tiers  livres  sterling. 

Art.  II.  Cette  somme  sera  payable  à  Londres  en  quatre  payements 
mensuels.  Le  premier  payement  s'en  fera  un  mois  après  la  signature 
du  présent  acte. 

Art.  III.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  4  octobre  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Castlereagh;  Pozzo  cli  Borgo. 


Convention  entre  V Autriche  et  les  Pays-Bas,  au  sujet  des  délies 
de  la  Belgique,  en  date  du  11  octobre  1815. 

Martens,  Nouveau  Recueil,  tooie  II,  page  660. 


Procès-verbal  des  ministres  des  cinq  Puissances  sur  les  bases  des  arran- 
gements 'pécuniaires  entre  la  France  et  les  Puissances  alliées,  et  sur 
V entretien  de  V armée  d'occupation . 

Paris,  le  13  octobre  1815. 

Dans  la  Conférence  de  ce  jour,  M.  le  comte  Capo  d'Istria  a  annoncé 
que,  d'après  une  explication  particulière  qu'il  avait  eue  avec  M.  le  duc 
de  Richelieu,  il  avait  toute  raisun  de  croire  que  le  gouvernement  fran- 
çais porterait  jusqu'à  270  millions  de  irancs  la  somme  à  employer  an- 
nuellement au  payement  de  l'indemnité  pécuniaire  ei  aux  frais  de 
l'entretien  de  l'armée  d'occupation. 

On  est  entré  dans  différentes  combinaisons  pour  déterminer,  d'après 
cette  base,  les  arrangements  à  faire  entre  la  France  et  les  Cours  alliées. 

On  a  surtout  cherché  les  moyens  de  soulager  la  France  sous  l'article 
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de  l'entretien  de  l'armée  d'occupation,  et  on  est  tombé  d'accord  du 
principe  d'une  réduclinn  successive  dans  le  nombre  des  troupes , 
moyennant  laquelle,  si  les  circonstances  le  permettent,  les  frais  d'en- 
tretien pourraient  se  réduire  de  150  millions  à  130  millions  par  an. 

Enfin  on  a  adopté,  comn^ie  base  des  arrangements  pécuniaires,  la 
série  d'articles  consignée  dans  la  pièce  ci-jointe,  qui  fera  partie  du 
procès-verbal  de  ce  jour. 

Signé  :  Metternich,  Hardenherg,  Castlereagh,  Rasoumoffski, 
Capo  d'Istria,  Wessenberg,  Humboldl. 


Annexe. 

Bases  des  arrangements  pécuniaires. 

Art.  I.  Les  arrangements  pécuniaires  entre  la  France  et  les  Puis- 
sances alliées  se  feront  d'après  le  principe  que,  dans  les  trois  premières 
années,  à  dater  du  1"  décembre  1815,  la  France  ne  payera  pas  au  delà 
de  270  millions  par  an. 

Art.  II.  Sur  ces  270  millions,  la  somme  annuelle  de  140  millions 
sera  employée  au  payement  successif  de  l'indemnité  pécuniaire  dont, 
par  ce  moyen,  la  totalité  se  trouvera  acquittée  en  cinq  ans;  et  celle  de 
130  millions,  à  l'entretien  de  l'armée  d'occupation,  avec  les  conditions 
et  réserves  spécifiées  dans  les  articles  suivants. 

Art.  III.  Quoique  la  France  ait  pris  l'engagement  général  de  se  char- 
ger de  tout  ce  qui  compose  l'entretien  complet  de  l'armée  d'occupation, 
les  Puissances,  pour  la  soulager  autant  que  possible,  ont  l'intention 
d'opérer,  si  les  circonstances  le  permettent,  une  réduction  progressive, 
d'année  en  année,  dans  le  nombre  des  troupes  destinées  à  l'occupation 
militaire,  et  de  rétablir,  par  cette  mesure,  le  niveau  entre  les  130  mil- 
lions à  fournir  par  la  France  et  les  frais  réels  de  l'entretien  de  leur 
armée,  lesquels,  d'après  les  calculs  admis  de  toutes  parts,  monteront  à 
150  millions. 

Art.  IV.  Si  la  situation  intérieure  de  la  France  ne  permettait  pas  aux 
Puissances  de  réaliser  cette  réduction,  la  France  serait  obligée  de  leur 
rembourser  le  déficit  entre  les  130  millions  k  fournir  par  elle  et  les 
frais  réels  de  l'entretien  des  troupes.  Ce  déficit  ne  s'élèvera  pas  au  delà 
de  20  millions  par  an. 

Art.  V.  Comme  on  est  d'accord  que  la  somme  totale  à  payer  par  la 
France,  dans  les  trois  premières  années,  ne  doit  pas  excéder  270  mil- 
lions, le  remboursement  du  déficit,  lequel,  dans  les  suppositions  les 
plus  défavorables,  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  100  millions,  se  fera 
dans  les  quatrième  et  cinquième  années;  ou,  si  le  gouvernement  fran- 
çais ne  se  croyait  pas  en  état  de  dépasser  pour  cet  objet  le  payement 
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annuel  de  270  millions,  ledit  remboursement  sera  remis  à  la  sixième 
année,  sauf  à  réglor  les  f^aranties  nécessaires  pour  assurer  ce  rembour- 
sement. 

Art.  VI.  Si,  au  bout  de  trois  ans,  la  situation  des  choses  est  telle  que 
les  Puissances  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  de  prolonger  l'occupation 
militaire  par  des  motifs  politiques,  cette  occupation  sera  réduite  à  une 
échelle  proportionnée  aux  sommes  qui  resteront  encore  à  acquitter  sur 
l'indemnité  pécuniaire,  et  la  France  pourra  la  faire  cesser  entièrement 
en  acquittant  le  restant  de  l'indemnité,  soit  en  valeurs  réelles,  soit  par 
des  arrangements  qui  seraient  jugés  par  les  Alliés,  l'équivalent  du 
payement  effectif. 

Art.  VII.  Les  Cours  alliées  remettront  au  gouvernement  français  les 
chefs  des  réclamations  rentrant  dans  les  articles  non  exécutés  du  Traité 
de  1814,  et  le  gouvernement  français  fera  ses  propositions  sur  les 
moyens  de  parvenir  le  plus  tôt  possible  à  la  liquidation  définitive  el  au 
remboursement  effectif  des  sommes  réclamées. 

Signé  :  Metternich,  Hardenberg,  Castlereagh,  Richelieu, 
Rasoumoffsky ,  Wessenberg ,  Capo  d'Istria, 
Huinboldt. 


F  S.  En  vertu  de  la  signature  du  protocole  du  13,  MM.  les  minis- 
tres, d'accord  avec  M.  le  duc  de  Richelieu,  sont  convenus  d'accélérer 
le  plus  que  faire  se  pourra  l'évacuation  du  territoire  français. 

Pour  cet  effet,  il  sera  nommé  sur-le-champ  des  commissaires  de 
part  et  d'autre,  afin  de  régler  les  marches  d'après  le  principe  ci-dessus 
énoncé,  et  de  leur  demander  immédiatement  un  rapport  sur  les  termes 
à  fixer  pour  l'évacuation  finale  du  royaume,  sauf  le  corps  d'occupation 
temporaire. 

(Suivent  les  signatures.) 


Sous-annexe  A. 

Bases  de  l'arrangement. 

l"  La  somme  que  la  France  doit  payer  du  chef  de  la  contribution  monte  à 
700  millions  de  francs. 

2°  L'armée  d'occupation  restera  aux  frais  de  la  France,  au  taux  de  100  mil- 
lions pour  100  000  hommes;. 

3°  La  France  payera  par  an  la  somme  de  270  millions. 

L  La  France,  en  payant  par  an  270  millions  de  francs,  payera  en  trois  ans 
la  somme  de 810  000  000 
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Cette  somme  sera  répartie  de  la  manière  suivante  : 

a.  Pour  frais  d'entretien  du  corps  d'occupation,  par  an 
130  millions,  font  en  trois  ans 390000000 

b.  Pour  à-compte  de  la  contribution  de  700  mil- 
lions, par  an  UO  millions,  font  en  trois  ans.    .    .      420  000  000 

810  000  000 

II.  Il  reste  à  acquitter  par  la  France,  au  bout  de  trois  ans  : 

a.  Dans  la  supposition  que  le  corps  d'occupation  ait  pu  être 

progressivement  diminué  de  150  à  100  000  hommes,  dans  les 

trois  années    révolues,   du    seul  chef  de  la  contribution,  la 

somme  de 280  000  000 

6.  Dans  la  supposition  que  les  troupes  occupantes  fussent 
restées ,  pendant  les  trois  années ,  au  nombre  primitif  de 
150  000  hommes  : 

Une  perte  à  compenser  pour  les  alliés  de  20  millions  par  an, 
faisant  pour  trois  ans 60  000  000 

Du  chef  de  la  contribution 280  000  000 

340  000  000 

c.  Dans  le  cas  où  une  armée  d'occupation  de  100  000  hommes 
fût  jugée  nécessaire  pour  deux  années,  au  delà  des  trois  pre- 
mières       540  000  000 


d.  Dans  le  cas  où  une  armée  d'occupation  de  150  000  hommes 
dût  rester  en  France  pour  le  même  terme 640  000  000 


m.  Résumé  d'après  les  chances  : 

La  France,  payant  dans  les  trois  premières  années  la  somme  de  810  millions, 
aura  à  payer  dans  les  quatre  chances  ci-dessus  établies  : 

Dans  la  première,         4' année 270  000  000 

—  5'     —        10  000  000 

Dans  la  seconde,           4'    —       270  000  000 

—  5'     —        70  000  000 

Dans  la  troisième,         4'     —       270  000  000 

—  5-     —       270  000  000 

Dans  la  quatrième,        4'     —       270  000  000 

—  b'     —       270  000  000 

Il  resterait  une  somme  à  la  charge  de  la  France  de.  100  000  000 


Observations  explicatives  du  tableau  A. 

Il  résulte  de  ce  travail  : 

1"  Que  les  demandes  des  Alliés  sont  conformes  aux  conditions  accep- 
tées par  la  France,  savoir  :  de  payer  une  contribution  de  700  millions, 
et  de  maintenir  à  sa  charge  le  corps  d'occupation  temporaire; 

2°  Que  les  Alliés  cherclienl  à  faciliter  les  moyens  de  payement  à  la 
France,  dans  les  termes  qu'elle-même  a  jugé  devoir  proposer  ; 

3"*  Que  les  Alliés  entrent  dans  tous  les  arrangements  qui  peuvent  al- 
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léger  les  charges  de  la  France,  el  que  ces  charges  ne  peuvent  être  aug- 
mentées que  par  la  propre  faute  de  la  France. 

Les  Alliés  sont  j)rôis  h.  diminuer  graduellement  leur  armée  d'occupa- 
tion dans  les  trois  premières  années,  et  à  la  retirer  en  entier  au  bout 
de  ce  terme,  dans  la  supposition  que  l'intérieur  du  royaume  fijtpacilié, 
et  que  des  sûretés  suffisantes  eussent  été  fournies  pour  la  rentrée  du  reste 
de  la  contribution  el  des  réclamations  des  particuliers;  or,  si  l'une  ou 
l'autre  de  ces  chances  ne  devait  pas  se  réaliser,  la  faute  n'en  serait  pas 
aux  alliés,  mais  bien  k  la  France  elle-même,  et  il  ne  serait  que  juste 
qu'elle  en  portât  la  charge. 


Traité  de  cession  et  d'échange  entre  la  Prusse  et  l'Éleclorat  de  Hesse, 
signé  à  Cassel^  le  16  octobre  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  l'Élecleur  de  Hesse.  disposés  tous 
deux  à  faciliter,  par  une  Convention  amicale,  les  changements  de  ter- 
ritoires trouvés  nécessaires  par  suite  des  débals  du  Congrès  de  Vienne, 
pour  la  conciliation  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  ont  nommé  des  plé- 
nipotentiaires pour  convenir  de  tout  ce  qui  a  trait  k  ce  sujet,  conclure 
et  signer;  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  le  président  Conrad  Sigismond  de  Hân- 
lein,  etc. 

Et  S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse,  le  sieur  George-Ferdinand  de 
Lepel,  etc. 

Qui,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

I.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse  la  partie 
du  ci-devant  duché  de  Francfort  connue  autrefois  sous  le  nom  de  dé- 
partement de  la  Fulda,  qui  lui  a  été  transmise  par  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne,  k  l'exception  cependant  des  cantons  de  Dermbach  et  Geysa, 
qui,  dans  les  limites  qui  leur  ont  été  assignées  par  la  division  actuelle 
du  pays,  passent  en  la  possession  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar- 
Eisenach.  Sont  cédées  de  plus  k  S.  A.  Électorale,  les  juridictions  de 
terres  nobles  de  Lengsfeld,  Mannsbach,  Buchenau  et  Werder,  avec  le 
village  de  Wenigentaft,  qui  ont  été  de  même  accordés  k  la  Prusse  par 
les  actes  du  Congrès  de  Vienne.  S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse  possédera 
les  susdites  portions  de  domaines,  districts  el  bourgs,  pour  lui-même, 
ses  descendants  et  successeurs,  avec  tous  les  droits  de  souveraineté, 
seigneuriaux,  féodaux,  domaniaux  et  autres,  qui  avaient  été  conférés  k 
S   M.  le  roi  de  Prusse  par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
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Art,  II.  En  échange,  S,  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse  cède  avec  tous  les 
droits  souverains,  seigneuriaux,  domaniaux,  féodaux  et  autres,  qu'il  y 
a  possédés  ou  qui  en  dépendaient  au  1"  août  de  cette  année,  le  comté 
inférieur  de  Catzenelnbogen,  le  domaine  seigneurial  de  Plesse,  y  com- 
pris le  couvent  de  Hôekelheim,  les  bailliages  de  Neuengbichen,  Uchte, 
Aubourg  et  Freudenberg,  et  la  prévôté  de  GoUingen,  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  ses  descendants  et  successeurs.  Sont  cédés  de  même  manière 
à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  à  ses  descendants 
et  successeurs,  le  bailliage  de  Frauensée  de  Gorperode  inclusivement, 
la  juridiction  de  Vôlkershausen,  la  juridiction  de  Lengsfeld,  le  bail- 
liage de  Vacha  inclusivement  de  la  ville  de  Vacha,  avec  l'intendance  de 
Kreuzberg,  cependant,  à  l'exception  des  bourgs  de  Kreuzberg,  de  Phi- 
lipsthal,  Thalhausen,  Nippe,  Hillartshausen,  Rôhrich  etUnterneurode; 
du  bailliage  de  Friedewald,  les  bourgs  de  Dippach,  Gasterode,  Vitze- 
rode  et  Abtarode,  et  le  village  de  Wenigentaft. 

Art.  m.  S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse  consent  en  même  temps  à  ce 
que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  puisse  acquérir,  par  une  Convention  libre 
avec  le  seigneur-landgrave  de  Hesse-Roienbourg,  la  propriété  perpé- 
tuelle, irrévocable  et  libre,  de  tous  les  droits  et  usufruits  que  ce  dernier 
seigneur  a  possédés,  en  vertu  des  Traités  de  famille,  au  1"  aoiit  de 
cette  année,  dans  les  possessions  et  appartenances  qui,  par  l'article 
précédent,  passent  au  pouvoir  de  la  Prusse.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'en- 
gage, en  revanche,  à  fournir  une  caution  complète  que,  de  la  part  du 
seigneur-landgrave  de  Hesse-Rotenbourg,  il  ne  sera  manifesté  aucune 
protestation  contre  la  cession  accordée,  d'après  l'article  précédent,  par 
S.  A.  R.  l'Electeur  de  Hesse. 

Art.  IV.  II  est  réciproquement  convenu  qu'il  est  dû  à  S.  A.  R.  l'Élec- 
teur et  à  S.  Ex.  le  landgrave  une  indemnisation  plénière  pour  tout  re- 
venu net  qu'ils  perdent  par  la  cession  à  S.  M.  le  roi,  d'après  les  arti- 
cles Il  et  III.  C'est  pour  cela  que,  d'après  les  principes  énoncés  dans 
les  articles  ci-après,  VIII  jusqu'à  l'article  XVII  inclusivement,  on  pro- 
cédera à  une  liquidation.  S'il  résulte  de  celle  liquidation  que  la  partie 
de  la  Fulda,  devant  être  cédée  d'après  l'article  VII,  produise  un  revenu 
net  suftisant  ou  supérieur  pour  compenser  celui  que  les  deux  maisons 
de  Hesse  perdent  par  les  cessions  mentionnées  dans  les  articles  II  et 
III,  aucune  demande  en  sus  ne  sera  formée  ni  d'une  part  ni  de  l'autre. 
Mais  s'il  était  découvert  par  la  liquidation,  que  l'indemnité  indiquée 
par  l'article  VII  du  présent  Traité  fût  insufiisante,  la  Prusse  serait 
tenue  de  donner  une  compensation  complète  en  territoires  et  habitants 
conligus  aux  maisons  de  Hesse,  pour  ce  qui  pourrait  encore  manquer. 
La  liquidation  s'effectuera  par  une  commission  de  mandataires  nom- 
més par  le  roi  de  Prusse,  l'Electeur  et  le  landgrave  de  Hesse.  Cette 
commission  se  réunira  h  Cassel  dans  le  délai  de  quatre  semaines  après 
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la  signature  de  ce  Traité,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  pour  terminer 
cette  affaire  aussitôt  que  possible  ou  au  plus  tard  dans  six  mois. 

Art.  V.  La  cession  h  la  Saxe-Weimar-Eisenach  indiquée  dans  l'ar- 
ticle II,  étant  une  nécessité  de  part  et  d'autre,  doit  être  considérée 
comme  un  échange  réciproque  d'une  population  égale.  S.  A.  R.  l'Élec- 
teur choisiia  donc,  en  compensation  plénière  pour  cette  cession,  un 
nombre  d'habitants  égal  dans  les  districts  de  la  Fulda,  situés  le  plus 
près  des  domaines  de  Weimar,  et  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  compte  ulté- 
rieur pour  perte  de  revenus.  S.  A.  R.  le  grand-duc  contribuera  à  toutes 
les  charges  qui  grèvent  le  ci-devant  grand-duché  de  Francfort  tout 
entier,  et  spécialement  le  département  de  la  FuhJa  qui  en  formait  une 
partie,  charges  qui  passent  aux  possesseurs  actuels  et  futurs  desdites 
portions  de  territoires,  dans  une  proportion,  comme  s'il  avait  obtenu 
entièrement,  dans  la  Fulda,  les  27  000  habitants  que  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  lui  avait  assignée. 

Quant  à  S.  A.  R.  l'électeur,  il  ne  contribuera  à  ces  charges  qu'en 
raison  de  ce  qui  resterait  au  district  de  la  Fulda,  d'abord  transmis  à  la 
Prusse,  défalcation  faite  des  susdits  vingt-sept  mille  habitants.  Les 
bailliages,  districts  et  bourgs  qui,  d'après  l'article  II,  passent  de  la 
possession  de  la  Hesse  électorale  dans  celle  de  Weimar  seront  transmis 
exempts  de  dettes  publiques.  Les  communes  répondent  comme  avant 
des  dettes  et  charges  communales.  Les  fonctionnaires  locaux  passent 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement,  ainsi  que  les  églises,  les 
écoles  et  d'autres  institutions  publiques  ou  d'utilité  publique.  Les  fonc- 
tionnaires centraux  ne  sont  compris  nulle  part  dans  la  cession  Weimar 
d'après  l'article  II,  et  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  reddition  de  compte 
ultérieur  à  l'égard  de  tous  les  rapports  publics  de  l'entière  propriété 
seigneuriale  transmise  par  ladite  cession. 

Art.  VI.  Les  terres  nobles  et  juridictions  de  Lengsfeld,  Mannsbach, 
Buchnau  et  Wehida,  avec  le  village  de  Wenigentaft,  ne  sont  sortis  de 
la  possession  de  la  Hesse  électorale  que  par  les  troubles  de  la  guerre. 
Leur  retour  sous  cette  domination  ne  doit  donc  être  considéré  que 
comme  une  simple  restitution,  et  leurs  revenus  ne  seront  pas  comptés 
parmi  les  indemnités  que  la  Hesse  électorale  accorde  pour  les  cessions 
d'après  l'article  II. 

Art.  VIL  L'indemnité  accordée  d'abord  par  la  Prusse  aux  maisons 
de  Hesse  électorale  et  Hesse-Rotenbourg,  pour  les  cessions  à  faire  d'a- 
près les  articles  II  et  III,  consiste  donc  dans  la  partie  qui  restera  du 
district  du  département  de  la  Fulda  cédé  à  la  Hesse  électorale,  en  vertu 
de  l'article  I,  après  déduction  de  l'indemnité  pour  la  cession  à  Weimar, 
conformément  à  l'article  V. 

Art.  VIII.  A  la  liquidation  réservée  d'après  l'article  IV  seront  comptés 
comme  revenus  des  deux  Parties  tous  les  revenus  de  souveraineté  et 
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domaniaux,  impôts  en  argent  et  en  nature,  le  rapport  des  domaines 
seigneuriaux,  des  bergeries,  forêts,  chasses,  pêcheries,  mines,  mou- 
lins et  autres  propriétés  de  rapport,  défalcation  faite  des  frais  d'admi- 
nistration et  de  perception  locale,  d'après  une  moyenne  de  dix-huit 
ans  de  1788  à  1805  inclusivement.  Les  revenus  d'établissements  pu- 
blics d'instruction,  de  fondations  pieuses  ou  charitables,  sous  quelque 
domination  qu'ils  se  trouvent,  seront  considérés  comme  propriété  pri- 
vée, et  par  conséquent  ne  seront  pas  compris  dans  la  liquidation  pres- 
crite par  l'article  IV. 

Art.  IX.  Les  frais  des  employés  et  fonctionnaires  centraux  de  justice, 
de  police,  du  culte  et  des  établissements  d'instruction  seront  portés  au 
compte  des  dépenses  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  1"  aoiàtde  celte 
année,  et  chaque  Partie  est  obligée  de  s'en  charger  dans  cet  état. 

Art.  X.  La  part  du  revenu  provenant  du  péage  du  Rhin,  dépendant 
de  la  possession  du  rivage  du  Rhin  dans  le  comté  inférieur  de  Catze- 
nelnbogen,  doit  être  compté  et  remboursé  d'après  les  principes  établis 
par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XI.  Les  changements  survenus,  par  suite  des  articles  II  et  XVIII 
du  présent  Traité,  sur  la  route  de  Rremen  et  de  Francfort,  au  détri- 
triment  des  revenus  de  post'^  de  la  liesse  électorale,  doivent  être  pris 
en  considération  à  la  liquidation  réservée  de  l'article  IV,  s'il  n'était 
pas  possible,  par  la  médiation  de  la  Prusse,  de  rétablir  les  relations 
de  poste  telles  qu'elles  existaient  jusqu'à  l'année  1806  dans  ce  par- 
cours. 

Art,  XII.  Les  intérêts  provenant  des  relations  féodales,  à  l'exception 
d'impôts  fixes  annuels,  ne  doivent  être  portés  en  compte  par  aucune 
des  Parties  à  la  liquidation  instituée  par  l'article  IV.  Aucune  des  Par- 
lies  n'exercera  dorénavant  dans  les  possessions  de  l'autre,  telles  qu'elles 
seront  d'après  l'exécution  du  présent  Traité,  ces  droits  féodaux  qui 
découlent  des  cessions  d'après  les  articles  I ,  II  et  III. 

Art.  XIII.  Les  deux  Parties  sont  libres  de  porter  sur  une  autre  hypo- 
thèque ou  de  couvrir  autrement  les  dettes  qui  seraient  fixées  sur  les 
possesions  à  céder  d'après  les  articles  I,  Il  et  III.  La  part  des  dettes 
dont  une  des  Parties  se  chargerait  avec  le  domaine  cédé  serait,  sans 
avoir  égard  à  l'intérêt  auquel  elle  aurait  été  placé,  remboursé  de  ma- 
nière à  accorder  pour  cent  thalers  de  dettes  sept  thalers  et  demi  de  re- 
venu, aussi  bien  pour  les  intérêts  que  pour  l'amortissement  du  capital. 

Art.  XIV,  Les  créances  litigieuses  et  illiquides  qui  pourraient  être 
transmises  avec  les  domaines  cédés  d'après  l'article  XIII  seront  chan- 
gées par  la  liquidation,  autant  qu'il  sera  possible,  en  créances  liquides 
et  incontestées.  Si  cela  n'était  pas  possible  dans  le  laps  de  temps  ac- 
cordé pour  ces  travaux,  on  conviendra  amicalement  sur  une  quantité 
acceptée  en  bloc  et  traitée  d'après  les  dispositions  de  l'article  XIII. 
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Arl.  XV.  Les  arriérés  d'intérêts  liquides  seront  ajoutés  au  capital; 
les  arriérés  illiquides  seront  traités  conformément  à  l'article  XIV. 

Art.  XVI.  Les  rentes  viagères  cl  pensions  seront  remboursées  en 
raison  de  cinquante  thalers  de  revenu  pour  cent  thalers  de  rente.  Le 
choix  réservé  à  l'article  XIII  à  l'égard  des  dettes  est  aussi  applicable 
aux  rentes  viagères  et  pensions. 

Art.  XVn.  Les  dettes  et  charges  essentiellement  communales  ne  se- 
ront pas  comprises  dans  la  liquidation  instituée  en  vertu  de  l'arti- 
cle IV;  elles  resteront  fixées  sur  les  communes  sans  que  le  souverain 
y  soit  engagé.  Si  cependant  il  était  prouvé  que  des  dettes  et  charges 
évidemment  publiques  eussent,  depuis  l'année  1806,  été  imposées  à 
des  communes  isolées  ou  distribuées  sur  les  communes  de  la  province 
tout  entière,  et  ainsi  changées  en  dettes  communales  apparentes,  les 
communes  ainsi  frappées  en  seraient  déchargées  aussitôt  que  la  com- 
mission de  liquidation  aurait  reconnu  ce  fait  et  ces  dettes  et  charges 
seraient  traitées  d'après  les  articles  XIII,  XIV,  XV  et  XVI. 

Art,  XVIII.  S,  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage,  de  concert  avec  ses  illus- 
tres Alliés,  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  et  à  les  continuer 
sans  relâche  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus  à  rétablir  au  plus  tôt 
S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse  en  possession  des  quatre  bailliages  de  Ha- 
nau-Babenhausen,  Dorheim,  Rodheim  et  Ortenberg,  avec  leurs  com- 
munes; de  les  rendre  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  l'occupation 
ennemie  en  1806.  Pour  faciliter  les  négociations,  il  a  été  convenu  que 
Son  Altesse  Royale  accepterait  pour  le  bailliage  de  Babenhausen  et 
dans  le  cas  extrême  aussi  pour  les  bailliages  de  Ortenberg  et  Rodheim, 
une  compensation  plénière.  Cette  compensation  ne  pourra  cependant 
consister  qu'en  territoires  et  sujets  avec  droits  de  souveraineté  et  sei- 
gneuriaux, et  ne  pourra  être  déterminé  que  d'après  une  convention 
complètement  libre  avec  Son  Altesse  Royale  elle-même. 

Art.  XIX.  S.  Ex.  le  landgrave  de  Hesse-Rotenbourg  ne  recevra  à 
l'intérieur  des  domaines  de  l'électeur  de  Hesse,  tels  qu'ils  seront  consti- 
tués d'après  l'exécution  du  présent  Traité,  qu'une  indemnité  pour  les 
revenus  domaniaux  et  seigneuriaux  qu'il  perd  par  les  cessions  stipu- 
lées ci-dessous.  Ce  revenu  sera  liquidé  par  la  Commission  nommée  d'a- 
près l'article  IV,  dans  les  principes  établis  par  les  articles  VIII  jusqu'à 
XVII  inclusivement. 

Art.  XX.  Cette  indemnisation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  l'assigna- 
tion et  la  transmission  d'un  montant  identique  de  revenus  et  d'usu- 
fruits seigneuriaux  qui  seront  également  convenus  et  fixés  par  la  Com- 
mission de  liquidation  d'après  les  principes  adoptés  à  l'article  XIX. 

Art.  XXI.  Les  possessions  dont  le  revenu  doit  former  l'indemnisa- 
tion mentionnée  dans  les  articles  XIX  et  XX  doivent  être  choisies, 
après  une  convention  réciproqut  libre  entre  S,  A.  R.  Télecteur  et  S.  Exe. 
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le  landgrave,  et  indiquées  à  la  Commission  de  liquidation  pour  en  for- 
mer une  base  de  calcul.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ne  consentirait  à  servir 
de  médiateur  pour  ce  choix  que  dans  le  cas  où  il  en  serait  prié  par  une 
des  Parties  ou  par  toutes  deux.  Il  reste  fixé  comme  principe  dans  ce 
choix  que  les  deux  Parties  auront  en  vue  surtout  de  simplifier  et  de 
faciliter  l'inspection  et  la  direction  de  leurs  revenus  seigneuriaux  et 
domaniaux,  et  par  suite,  d'obtenir  un  arrondissement  territorial  pro- 
portionné au  but  administratif. 

Art.  XXII.  S.  Exe.  le  landgrave  possédera  les  domaines  et  droits 
seigneuriaux  qui  doivent  lui  être  transmis,  avec  tous  les  privilèges  et 
engagements  qui  lui  avaient  été  conférés  ou  qui  lui  incombaient  par  le 
Traité  de  famille  concernant  le  quart  de  Rotenbourg,  sans  avoir  égard 
à  d'autres  droits  et  privilèges  plus  étendus  qu'il  pourrait  avoir  eus  jus- 
qu'à présent  dans  les  possessions  à  céder. 

Art.  XXIII.  La  remise  de  toutes  les  cessions  réciproques  en  vertu  des 
articles  I,  II  et  III  s'effectuera  quatre  semaines  après  la  signature  du 
présent  Traité,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  S.  A.  R.  l'électeur  s'engage  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  résulte  de  cette  transac- 
tion aucun  déficit  de  revenu  pour  S.  Exe.  le  landgrave  de  Hesse-Roten- 
bourg. 

Art.  XXIV.  Tous  les  fonctionnaires  de  l'État  et  les  officiers  seigneu- 
riaux qui,  du  temps  de  la  remise,  se  trouvent  à  leur  poste,  supposés 
fidèles  dans  leur  service,  restent  dans  la  jouissance  de  leurs  salaires 
équitables  et  seront  traités  dorénavant  comme  les  fonctionnaires  qua- 
litiés  de  l'État  dans  les  domaines  duquel  ils  passent.  Dans  aucun  cas 
leur  traitement  ne  doit  être  au-dessous  de  ce  qui  a  été  fixé  dans  l'arrêté 
du  25  février  1803  par  la  députation  générale  du  royaume. 

Art.  XXV.  Les  contrats  que  le  gouvernement  cessionnaire  aurait 
passés  avant  le  l*""  août  de  cette  année  avec  des  particuliers,  des  com- 
munes, des  corporations  et  institutions  pour  des  travaux  ou  usufruits 
concernant  les  dibtricls  et  bourgs  à  céder  sont  en  vigueur  et  demeurent 
obligatoires  à  la  nouvelle  domination. 

Art.  XXVI.  Les  arriérés  de  contributions  et  de  revenus  de  toute 
nature  existant  au  temps  de  la  remise  passeront  sans  liquidation  réci- 
proque au  nouveau  possesseur. 

Art.  XXVII.  Les  soldats  n'avant  pas  le  grade  de  sous-officier  suivront 
leur  lieu  de  naissance;  cependant,  après  la  fin  de  la  campagne  actuelle, 
ils  sejont  rendus  récijjroquement  par  tous  les  intéressés  aux  futurs 
seigneurs.  Les  soldats  qui  ont  le  grade  d'officier  ne  pourront  pas  être 
réclamés  contre  leur  volonté  en  vertu  de  cette  disposition. 

Art.  XXVIII.  Les  routes  militaires  de  Ileiligenstadt  h  Witzenhausen 
ei  de  Gassel  à  Marbuurg,  et  d'Ëisenach  à  Berka,  et  Hersfeld  à  Alsfeld 
par  Grûnberg,  resteront  ouvertes  pour  la  Prusse  aussi  en  temps  de  paix; 
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en  revanche  la  llesbe  éleclurale  conservera  une  route  militaire  à  travers 
les  domaines  prussiens  de  Carlshaven  k  Rinteln.  Les  dispositions  en 
ce  qui  regarde  les  étapes,  l'entretien  et  la  discipline  sont  tout  à  fait 
réciproques  et  seront  fixées  plus  en  détail  par  une  convention  particu- 
lière. On  aura  éj^'ard  r  urtoul  aux  principes  qui  servent  de  règle  d'après 
l'acte  du  (longrés  pour  les  routes  militaires  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre. 

Art.  XXIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  par  une  Convention  par- 
ticulière envers  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  à  le  dédomma- 
ger d'une  autre  manière  pour  les  vingt-sept  mille  habitants  qui  lui 
avaient  été  accordés  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  qui  ne  seraient  pas 
suffisamment  remplacés  et  indemnisés  par  les  dispositions  des  ar- 
ticles I,  II  et  V  inclusivement.  S.  M.  le  roi  garantit  S.  A.  R.  l'électeur 
contre  toute  prétention  qui,  contre  toute  attente,  pourrait  lui  être  adressée 
comme  possesseur  de  la  plus  grande  partie  du  ci-devant  département 
de  la  Fulda. 

Alt.  XXX.  Ce  Traité  doit  être  ratifié  et  les  ratifications  s'échangeront 
dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  cela  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  deux  parties  l'ont  signé  et 
l'ont  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Gassel  le  16  octobre  de  l'année  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Conrad  Sigismond,  Charles  de  Hdiilein; 
Georges  Ferdinand  de  Lepel. 


Acte  d'accession  des  Pays-Bas  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  ayant  été  amicalement  invitée  par  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  LL.  MM.  II.  et 
RR.  le  roi  de  France,  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  S.  A.  R,  le  prince-régent  des  royaumes  de  Portugal  et  du 
Brésil,  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwége,  à  accéder  au  Traité  de  Paris  du  30  mai  1815,  et 
signé  en  la  ville  de  Vienne,  le  9  juin  de  la  présente  année  1815,  entre 
les  Puissances  ci-dessus  dénommées,  lequel  Traité  a  été  fait  et  signé  en 
huit  exemplaires  originaux,  tous  de  mot  à  mot  les  mêmes,  et  entière- 
ment conformes  entre  eux,  dont  sept  exemplaires  pour  chacune  des  sept 
Puissances  signataires,  et  le  huitième  exemplaire  se  trouve  déposé  en 
exécution  de  l'article  GXXI  de  cet  acte  aux  archives  de  Cour  et  d'Élat  à 
Vienne,  pour  servir  de  titre  commun,  tant  aux  signataires  ci-dessus 
mentionnés  qu'aux  autres  Puissances  signataires; 

Sadite  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  après  avoir  eu  communication 
tant  dudit  Traité  commun  du  9  juin,  que  des  Traités,  Conventions, 


20  OCTOBIIE    1815.  1565 

Dëclaralions,  Règlements  et  autres  actes,  cités  dans  le  CXVIII*  article, 
et  joint  audit  instrument  général,  voulant  donner  à  LL.  MM.  Impériales 
et  Royales  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui  sont  en  son 
pouvoir,  a  autorisé  le  sieur  Gerhard  Charles,  baron  de  Spaen,  membre 
du  corps  des  nobles  de  la  province  de  Gueldre,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  àlacour  de  Vienne,  déjà  muni  de  ses  pleins 
pouvoirs  généraux  et  spéciaux  auprès  du  Congrès  de  Vienne,  pour  en 
son  nom  donner  acte  de  celte  cession,  lequel  en  conséquence  déclare 
que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  accède  par  le  présent  acte  aux  susdits 
Traités,  Conventions,  Déclarations,  Règlements  et  autres  actes  cités 
dans  le  CXVIIl*  article,  lesquels  actes  sont  les  uns  et  les  autres  censés 
insérés  ici  mot  à  mot,  en  s'engageant  formellement  et  solennellement 
non-seulement  envers  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  mais  envers  toutes 
les  autres  Puissances  et  États  qui,  soit  comme  signataires,  soit  comme 
accédantes,  ont  pris  part  aux  engagements  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne,  à  concourir  de  son  côté  à  l'accomplissement  des  obligations  con- 
tenues audit  Traité,  qui  peuvent  concerner  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  avant  l'expiration  dudit  terme 
il  sera  procédé  à  l'échange  des  instruments  de  ratification  de  l'accession 
d'une  part,  et  de  ratification  de  l'acceptation  d'autre  part  :  lesquels  ins- 
truments seront  expédiés  en  double,  l'une  des  expéditions  devant  servir 
de  titre  entre  les  parties  accédantes  et  acceptantes,  et  l'aulre  expédition 
devant  être  réunie  au  Traité  général  du  9  juin  1815,  déposé  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
avons,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  dont  (si  requise)  copie  vidimée 
sera  remise,  signé  le  présent  acte  d'accession. 

Fait  à  Vienne,  le  20  octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quinze. 
(L.  S.)  Signé  :  G.  C,  baron  de  Spaen. 


Conférence  des  Plénipotentiaires  de  V Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  22  octobre  1815. 

MM.  les  ministres  des  quatre  Cours  ont  pris  en  considération  les 
mesures  qu'il  leur  reste  à  prendre  pour  régler  la  partie  militaire  de 
leurs  arrangements  avec  le  gouvernement  français,  et  pour  donner 
effet  au  plan  concerté  entre  eux  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  gé- 
nérale. 

Ces  mesures  regardent  : 

1"  L'organisation  définitive  de  l'armée  qui  doit  rester  en  France  pour 
la  sûreté  commune  de  l'Europe; 
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2"  Les  rapports  de  cette  armée  et  de  son  chef  avec  le  gouvernement 
français  ; 

3°  L'évacuation  du  territoire  français  par  les  troupes  qui  ne  doivent 
pas  faire  partie  de  cette  armée. 

Art.  L  Quant  k  l'organisation  définitive  de  l'armée  européenne, 
MM.  les  plénipotentiaires  des  quatre  Cabinets,  en  vertu  des  pleins  pou- 
voirs qu'ils  ont  reçus  à  cet  effet  de  leurs  souverains  respectifs,  ont  ar- 
rêté : 

1°  Que  l'armée  sera  composée  de  troupes  des  différentes  Puissances 
dans  les  proporlions  suivantes  : 

Les  contingents  de  30  mille  hommes  à  fournir  par  la  Grande-Bre- 
tagne, l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  seront  composés  d'infanterie, 
de  cavalerie  et  d'artillerie,  dans  les  proportions  que  les  Puissances  res- 
pectives jugeront  convenables;  bien  entendu  que  la  cavalerie  n'excédera 
pas  le  sixième,  et  ne  sera  pas  au-dessous  du  dixième  du  contingent 
total. 

Le  contingent  de  la  Bavière  sera  de  10  mille  hommes;  et  ceux  du 
Danemark,  de  la  Saxe,  du  Hanovre  et  du  Wurtemberg  de  5  mille 
hommes  chacun  ; 

2°  Que  M.  le  maréchal  duc  de  Wellington  est  nommé  général  en  chef 
de  cette  armée; 

3°  Qu'il  est  conféré  à  M.  le  duc  de  Wellington  autorité  pleine  et  en- 
tière sur  cette  armée,  pour  la  faire  agir  comme  il  jugera  le  plus  ana- 
logue au  but  de  l'occupation  militaire,  consultant  autant  que  possible 
les  convenances  particulière-s  de  chaque  corps,  et  pour  en  diriger  les 
mouvements  selon  les  circonstances  ;  le  tout  d'après  les  instructions 
qu'il  recevra  des  quatre  Cabinets  réunis  ;  bien  entendu  que  les  troupes 
de  chaque  Puissance  seront  toujours  sous  le  commandement  immédiat 
de  leurs  généraux,  et  qu'elles  resteront  réunies  et  placées,  autant  que 
possible,  sur  leur  ligne  de  communication  avec  leurs  pays. 

Tout  ce  qui  regarde  l'économie  et  la  discipline  intérieure  de  chaque 
corps  est  réservé  aux  généraux  qui  les  commandent  particulièrement. 

4"  Qu'en  vertu  des  pouvoirs  dont  les  souverains  ont  investi  M.  le 
duc  de  Wellington  pour  l'intérêt  commun  de  l'Europe,  MM.  les  géné- 
raux commandant  les  corps  des  différentes  Puissances  seront  placés 
sous  le  commandement  en  chef  de  M.  le  duc  de  Wellington,  qu'ils  lui 
adresseront  leurs  rapports,  et  obéiront  en  tout  aux  dispositions  qu'il 
jugera  à  propos  de  faire. 

5°  Que  le  gouvernement  français  sera  prié  de  se  concerter  sans  retard 
avec  W.  le  duc  de  Wellington  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'occupation 
temporaire  des  places  désignées  dans  le  Traité  principal,  à  l'entretien 
de  l'armée  et  à  l'exécution  des  Conventions  particulières  qui  règlent 
l'un  et  l'autre  de  ces  objets  ; 
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6°  Que  communication  sera  faite  du  procès-verbal  : 

1°  A  M.  le  duc  de  Wellington; 

2°  A  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  de  troupes  alliées  qui 
formeront  l'armée  d'occupation; 

3°  Au  gouvernement  français. 

Art.  IL  Quant  aux  rapports  de  l'armée  d'occupation  et  de  son  chef 
avec  le  gouvernement  français,  autant  qu'ils  ne  seront  pas  régîtes  par  la 
Convention  militaire  annexée  au  Traité  principal,  MM.  les  ministres  se 
réservent  de  prendre  à  cet  égard  une  résolution  définitive. 

Art.  m.  Quant  à  l'évacuation  du  territoire  français  par  les  troupes 
alliées  qui  ne  sont  pas  destinées  à  faire  partie  de  l'armée  d'occupation, 
M.  le  duc  de  Wellington  est  chargé  de  s'occuper  sans  retard  de  toutes 
les  mesures  propres  à  accélérer  celte  évacuation,  ainsi  que  des  arrange- 
ments dont  il  faudra  convenir  à  cet  égard,  tant  avec  le  gouvernement 
français  qu'avec  MM.  les  généraux  commandant  en  chef  les  armées 
alHées.  Signé  :  Casllereagh  ;  Hardenberg  ;  Metternich  ;  Capo 

d'Istria. 


Procès-verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  de  V Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  tenue  à  Paris  le 
3  novembre  1815. 

Dans  la  Conférence  de  ce  jour,  on  a  repris  la  question  des  arrange- 
ments territoriaux  et  autres  à  faire  à  la  suite  des  dernières  transactions 
avec  la  France.  M.  le  prince  de  ?i!etlernich  a  déposé  au  protocole  une 
déclaration  relative  aux  arrangements  entre  l'Autriche  et  la  Bavière. 

On  a  lu  ensuite  le  protocole  rédigé  en  forme  de  Convention  compre- 
nant la  totalité  desdits  arrangements.  Ce  protocole  tel  qu'il  se  trouve 
ci-joint  (annexe  b)  avec  les  tableaux  qui  en  font  partie  a  été  approuvé  et 
signé.  MM.  les  ministres  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Grande  Bretagne 
ont  en  même  temps  signé  une  noie  adressée  à  M.  le  prince  de  Harden- 
berg, relativement  aux  acquisitions  territoriales  de  Saxe-Cobourg. 

On  s'est  occupé  ensuite  de  la  dépêche  à  adresser  à  M.  le  duc  de  Wel- 
lington, relativement  au  commandement  en  chef  de  l'armée  alliée  des- 
tinée à  rester  en  France,  et  des  instructions  adonner  sur  le  même  objet 
aux  ministres  des  quatre  Cours  accrédités  près  le  gouvernement  fran- 
çais. Ces  deux  pièces  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  au  présent  pro- 
cès-verbal ont  été  arrêtées  et  signées. 

Leurs  Excellences  ont  jugé  nécessaire  de  communiquer  aux  luiniûtres 
des  Puissances  alliées  les  pièces  suivantes  : 

l"  La  note  adressée  le  21  septembre; 

2°  Le  projet  de  réponse,  etc.; 
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3"  Le  projet  du  Traité  principal,  h  l'exception  des  articles  qui  restent 
à  rédiger; 

4°  Le  projet  de  la  Convention  spéciale  rf-lalive  k  l'armée  d'occupa- 
tion; 

5"  Le  projet  de  la  Convention  spéciale  relative  au  payement  de  l'in- 
demnité pécuniaire; 

6°  Le  projet  du  protocole  sur  la  distribution  de  celte  indemnité  pécu- 
niaire, protocole  qui  a  été  lu  à  la  Conférence  d'hier  et  qui  doit  être  signé 
dans  celle  de  demain. 

Et  pour  rendre  ces  communications  plus  faciles,  on  est  convenu  d'in- 
viter, etc.,  etc. 

Annexes, 

B. 

Protocole  signé  le  20  du  même  mois  pour  régler  les  dispositions  relatives 
aux  territoires  et  places  cédés  par  la  France. 

Les  ministres  des  Cours  impériales  et  royales  d'Autriche,  de  Russie, 
de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ayant  pris  en  considération  les  me- 
sures rendues  nécessaires  par  les  arrangements  avec  la  France  qui  vont 
terminer  la  guerre  actuelle,  ainsi  que  celles  qu'il  reste  à  prendre  pour 
compléter  le  système  politique  établi  par  le  Congrès  de  Vienne,  sont 
convenus  de  consigner  dans  le  présent  protocole  : 

1°  Les  dispositions  relatives  aux  cessions  territoriales  à  faire  par  la 
France  et  aux  contributions  destinées  à  renforcer  la  ligne  de  défense 
des  États  limitrophes; 

2°  Les  dispositions  relatives  à  certains  revirements  de  territoires  en 
Allemagne; 

3°  Enfin  celles  qui  ont  rapport  au  système  défensif  de  l'Allemagne. 

a.  Dispositions  relatives  aux  cessions  à  faire  parla  France. 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  devant  participer  dans  une  juste 
proportion  aux  avantages  qui  résultent  de  l'arrangement  présent  avec 
la  France,  et  vu  l'état  de  ses  frontières  du  côté  de  ce  pays,  il  est  convenu 
que  les  districts  ayant  fait  partie  des  provinces  belges,  de  l'évéché  de 
Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  ainsi  que  les  places  de  Philippeville  et 
Marienbourg,  avec  leurs  territoires,  que  la  France  doit  céder  aux  Alliés, 
seront  remis  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  pour  être  réunis  à  ses  États. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  recevra  en  outre,  sur  la  partie  de  la  con- 
tribution française  destinée  k  renforcer  la  ligne  de  défense  des  États 
limitrophes,  la  somme  de  60  millions  de  francs  qui  doit  être  employée 
k  la  fortification  des  frontières  des  Pays-Bas,  conformément  aux  plans 
et  règlements  que  les  Puissances  arrêteront  k  cet  égard. 

Il  est  de  plus  convenu  qu'en  considération  des  avantages  que  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  retirera  de  ces  dispositions,  tant  pour  l'accroisse- 
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nient  que  pour  les  moyens  de  dc'fense  de  son  territoire,  la  quote-part 
de  l'indemnité  pécuniaire  à  laquelle  Sadite  Majesté  pourrait  prétendre 
servira  à  mettre  au  niveau  d'une  juste  proportion  les  indemnités  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Art.  II.  Les  districts  qui  par  le  nouveau  Traité  de  paix  avec  la  France 
seront  détachés  du  territoire  français  dans  le  département  de  la  Sarre 
et  de  la  Moselle,  y  compris  la  forteresse  de  Sarrelouis,  seront  réunis 
aux  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  III.  Les  territoires  que  la  France  doit  céder  dans  le  département 
du  Bas-Rhin,  y  compris  la  ville  de  Landau,  seront  réunis  aux  posses- 
sions sur  la  rive  gauche  du  Rhin  dévolues  à  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostohque  par  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne.  Sa  Majesté  pourra 
disposer  de  ses  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  dans  les  arran- 
gements territoriaux  avec  la  Bavière  et  avec  d'autres  États  de  la  Con- 
fédération germanique. 

Art.  IV.  Versoix,  avec  la  partie  du  pays  de  Gex  qui  sera  cédée  par 
la  France,  sera  réuni  à  la  Suisse  pour  faire  partie  du  canton  de  Ge- 
nève. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au 
nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  celte  ville,  au  midi 
du  lac  d'Annecy,  et  de  là  au  lac  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la  même 
manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Ghablais  et  deFaucigny 
par  l'article  XCII  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  V.  Po\ir  faire  participer  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  dans  une 
juste  proportion,  aux  avantages  qui  résultent  des  arrangements  pré- 
sents avec  la  France,  il  est  convenu  que  la  partie  de  la  Savoie  qui  était 
restée  à  la  France,  en  vertu  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  sera 
réunie  aux  États  de  Sadite  Majesté,  à  l'exception  de  la  commune  de 
Saint-Julien  qui  sera  remise  au  canlon  de  Genève. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  recevra  en  outre  sur  la  partie  de  la  contri- 
bution française  destinée  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  États  limi- 
trophes, la  somme  de  10  millions  de  francs,  laquelle  doit  être  employée 
à  la  fortification  de  ses  frontières,  conformément  aux  plans  et  règle- 
ments que  les  Puissances  arrêteront  à  cet  égard. 

Il  est  également  convenu  qu'en  considération  des  avanta^ies  que 
S.  M.  Sarde  retirera  de  ces  dispositions,  tant  pour  l'accroissement  que 
pour  les  moyens  de  défense  de  son  territoire,  la  quote-part  de  l'indem- 
nité pécuniaire  à  laquelle  Sadite  Majesté  pourrait  prétendre,  servira  à 
mettre  au  niveau  d'une  juste  proportion  les  indemnités  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse. 

b.  Dispositions  relatives  aux  arrangements  territoriaux  en  Alle- 
magne. 

Art.  VI.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  cédera  à  S.  M.  le  roi 
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de  Prussi.',  dans  le  dép)artenienl  de  la  Sarre,  les  districts  désignas  dauià 
le  tableau  ci-joint. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'en{^age,  de  son  côlé,  h  satisfaire  les  {grands- 
ducs  de  Mecklenbourj^'-Strelilz  et  d'Oldenbourg,  le  duc  de  Cobourg,  le 
Landgrave  de  Hesse-Hombourg  et  le  comte  de  Pappenheim,  conformé- 
ment à  l'aiiicle  LIV  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  VII.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  !e  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engagent  h.  employer  tous 
leurs  moyens  pour  faire  obtenir  à  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  la  rétrocession  des  territoires  et 
objets  désignés  dans  le  tableau  ci-joint  contre  les  indemnités  désignées 
dans  le  même  tableau. 

On  engagera  en  même  temps  la  cour  de  Bavière  à  échanger  avec 
S.  A.  Royale  l'électeur  de  Hesse  les  districts  d'Anfenau,  Wôrt  et  Hôchst, 
et  la  route  de  Saalmunsler  à  Gelnhausen,  contre  une  partie  suffisante 
du  bailliage  de  Lohrhaupten. 

En  un  des  arrangements  ci-dessus  spécifiés,  les  quatre  Puissances 
assurent  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  les  avantages  suivants  : 

a)  Une  somme  proportionnelle  des  contributions  françaises  destinées 
à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  États  limitrophes,  laquelle  somme 
sera  employée  d'après  les  plans  et  règlements  qui  seront  généralement 
arrêtés  à  cet  égard  ; 

b)  La  reversion  d'une  partie  du  Palatinat  appartenant  à  la  maison 
de  Bade  après  l'estimaiion  de  la  ligne  directe  du  grand-duc  régnant; 

c)  Une  roule  militaire  de  Wurzbourg  à  Frankenlhal; 

cl)  Le  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Landau,  qui  sera  une  des 
forteresses  de  la  Confédération  germanique; 

Ces  articles  seront  regardés  comme  pleinement  obligatoires  aussitôt 
que  la  cour  de  Bavière  aura  délibéré  son  adhésion  aux  arrangements 
ci-dessus  spécifiés. 

Les  pays  dévolus  à  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  par  l'ar- 
ticle LI  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  et  dont  Sa  Majesté  peut 
disposer  pour  des  échanges  avec  d'autres  princes  de  la  Confédération 
germanique,  se  trouvant  encore,  malgré  les  représentations  faites  à  ce 
sujet  par  la  Cour  impériale  d'Autriche,  en  partie  occupés  par  les  auto- 
rités bavaroises,  il  sera  fait  de  la  part  des  quatre  Cabinets  une  démar- 
che simultanée  près  du  gouvernement  bavarois,  afin  que  lesdits  pays 
soient  réunis  sans  délai  à  la  libre  disposition  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique. 

Art.  VIII.  L'autriche  cédera  au  grand-duc  de  Hesse,  en  indemnité 
du  duché  de  Wesphalie,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  com- 
prenant une  population  de  140  000  habitants,  conformément  au  Traité 
conclu  entre   l'Autriche,  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Hesse.  Les 
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échanges  se  feront  d'après  le  tableau  ci -joint  dressé  sur  la  base  du  re- 
virement territorial  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  tel  qu'il  se  trouve 
indiqué  dans  l'article  précédent. 

Art.  XIX.  La  reversion  de  la  partie  du  Palatinat  appartenant  au 
grand-duc  de  Bade  ayant  été  assurée  à  l'Auti'iche  par  le  protocole  du 
16  juin  1815  des  conférences  du  Congrès  de  Vienne,  S.  M.  Impériale 
et  Royale  Apostolique  est  prête  à  renoncer  à  cette  reversion  en  faveur 
de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  pour  faciliter  îes  arrangements  indiqués  à 
l'article  VII  du  présent  protocole.  La  reversion  du  Brisgau,  qui  a  été 
également  assurée  à  l'Autriche  par  ledit  protocole  du  10  juin  1815,  sera 
maintenue. 

c)  Système  défensif  de  la  Confédération  germanique. 

Art.  X.  Les  places  de  Mayence,  Luxembourg  et  Landau  seront  dé- 
clarées places  de  la  Confédération  germanique,  abstraction  faite  de  la 
souveraineté  territoriale  de  ces  places. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  n'étant  point  autorisés, 
vu  les  actes  antérieurement  existants  et  l'absence  de  leurs  souverains,  à 
renoncer  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  de  leurs  Cours  respectives  au 
droit  de  garnison  dans  la  place  de  Mayence,  il  est  convenu  que  le  ser- 
vice militaire  et  l'administration  continueront  à  subsister  dans  cette 
place  d'après  l'arrangement  actuellement  en  vigueur,  jusqu'à  ce  que 
les  Cours  alliées  tombent  d'accord  d'un  arrangement  définitif  à  cet 
égard. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et 
S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  emploieront  leurs  meilleurs  offices 
pour  faire  obtenir  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  garnison  dans  la 
place  de  Luxembourg,  conjointement  avec  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
ainsi  que  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  de  cette  place. 

La  garnison  de  Landau  sera,  jusqu'à  l'époque  de  son  échange,  en- 
tièrement composée  de  troupes  autrichiennes,  et  elle  sera  de  même, 
après  sa  cession,  entièrement  composée,  en  temps  de  paix,  de  troupes 
bavaroises.  Cependant,  en  temps  de  guerre,  le  grand-duc  de  Bade  sera 
tenu  de  fournir  le  tiers  de  la  garnison  nécessaire  pour  la  défense  de  la 
place. 

Les  Puissances  étant  convenues  de  consacrer  au  système  défensif  de 
l'Allemagne  la  somme  de  60  millions  à  prendre  sur  la  partie  des  con- 
tributions françaises  destinée  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  États 
limitrophes,  ladite  somme  sera  distribuée  ainsi  qu'il  suit  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  en  recevra  20  millions  pour  les  fortiiications 
du  Bas-Rhin  ;  20  millions  seront  réservés  pour  la  construction  d'une 
quatrième  place  fortifiée  sur  le  Haut-Rhin  ;  S.  M.  le  roi  de  Bavière  ou 
tel  autre  souverain  des  pays  limitrophes  de  la  France  entre  le  Rhin  et 
les  États  prussiens  aura  15  millions;  et  5  millions  seront  employés  à 
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achever  les  ouvra-es  île  Mayence.  Il  sera  disposé  de  ces  différentes 
sommes  conforniémeiit  aux  |»lans  et  règlemeiils  qui  seront  généralement 
arrêtes  à  cet  égard. 

Art.  XI.  Le  présent  protoc<ile  aura  la  force  d'une  Convention  entre 
les  quatre  Puissances  jusqu'à  ce  que  les  arrangements  auxquels  il  se 
rapporte  soient  définitivement  terminés. 
Fait  et  signé  à  Paris  le  3  novembre  1815. 

Signé  :  Wessenberg  ;  CaslUreagh  ;  Welliyiglon;  Hardenberg  ; 
Humboldt;  Rasoumoffsky  ;  Capo  d'Istria. 


N°  1.  Prusse. 

L'Autriche  cédera  à  la  Prusse,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  : 

a.  Saarbourg  avec  le  reste  de  Conz,  d'après  les  limiles  de  la  paix  de  181^, 
et  exclusivement  des  parcelles  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  qui  appartenaient 
autrefois  au  Luxembourg. 

b.  Moertzig. 

c.  Wadern. 

d.  Tholey. 

e.  Partie  de  Lebach,  d'après  l'état  de  ISl'i. 

f.  Ottenweiler. 

g.  Saint-Wendel. 

h.  Les  restes  de  Birkenfeld  et  Hermeskeii. 
i.  Les  restes  de  Baumholder  et  Grumbach. 

(Paraphes.) 

N°  2.  Arrangement  avec  la  Bavière. 
Cessions  demandées  à  la  Bavière  : 

Population. 

1.  Le  Hausruckviertel 92  396 

•2.  L'Inviertel 125  671 

3.  La  principauté  de  Salzbourg,  à  l'exception  des  bailliages  de 
Waging,  Filtmanning,  Seisendorf  et  Laufen  ;  ces  trois  derniers  au- 
tant qu'ils  sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Salzach  et  de  la 

Saale 168  000 

'i.  Le  bailliage  tyrolien  Vils 946 

Total 387  013 

S.  M.  le  roi  de  Bavière  accorderait  la  liberté  de  transit  sur  la  route  qui  mène 
du  Tyrol  à  Bregenz  par  les  Etats  bavarois,  pour  une  quantité  de  sel  et  de  blé 
dont  on  conviendrait. 

(Paraphes.) 
A.  Indemnités  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  : 
1.  Dans  le  département  du  Mont-Tonnerre  : 

Population. 

o.  L'arrondissement  de  Deux-Ponts 93  596 

b.  —  de  Kaiserslautern 73  022 

A  reporter.  .....     166618" 
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Report 166  618 

c.  L'arrondissement  de  Spire,  à  l'exceptioa  des  cantons  de  Worms 

et  Pfedderslieim 14^4  042 

d.  Dans   l'arrondissement  d'Alzey,    le    canton   de   Kirchheim- 
Boland 12  066 

2.  Dans  le  département  de  la  Sarre  : 

a.  Le  canton  de  Waldmohr 10  795 

b.  —        de  Bliescastel 14  636 

c.  —        de  Coussel,  à  l'exception  de  quelques  endroits  sur 

la  route  de  Saint- Wendel  à  Baumholder,  approximativement. .   ,   .        8  698 

3.  Dans  le  département  du  Bas-Rhin  : 

Le  canton  de  Landau  avec  le  territoire  sur  la  rive  gauche  de  la 
Lauter 63  887 

B.  Indemnités  sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 

a.  Les  bailliages  Fuldois 26  304 

b.  Le  bailliage  de  Redwilz 3  000 

c.  De  Darmsiadt,  les  bailliages  de  Mietenberg,  Amorbach,  Heu- 

bach  et  Alzenau 24  661 

d.  De  Bade,  partie  du  bailliage  de  Wertheim 4927-. 


N°  3.  Revirements  territoriaux  avec  le  grand-duc  de  Darmstadt. 

Darmsiadt  céderait  : 

A.  A  la  Prusse  : 

Sujets. 

Le  duché  de  Westphalie 140000 

B.  A  la  Bavière  : 

Les  bailliages  de  Miltenberg 8094 

—  d'Amorbach 7092 

—  d'Henbach.    .   .   • 3505 

—  d'Alzenau 5970 

24  661 

C.  A  Hesse-Cassel  : 

Le  bailliage  de  Hanau,  conformément  aux  conventions  de  Franc- 
fort, au  landgrave  de  Hesse-Hambourg,  la  souveraineté  sur.    .   .   .        6  366 

185  045 

Le  grand-duc  se  chargerait  de  la  moitié  des  dettes  particulières  du  prince 
d'isenbourg.  L'excédant  qu'offriraient  les  indemnités  ci-contre  sera  employé 
pour  faire  obtenir  à  Sa  Majesté  Prussienne  la  souveraineté  de  Witgenstein  et 
Berlebourg. 

On  làthora  de  faire  servir  la  partie  du  pays  d'isenbourg  située  sur  la  rive 
gauche  du  Mein  aux  échanges  que  le  grand-duc  de  liesse  devra  faire  avec 
l'électeur  do  liesse  pour  les  bailliages  ci-dossus  désignés  sub  lit.  C,  et  de  faire 
obtenir  à  l'électeur  de  liesse  (outo  la  route  de  Saalmunster  à  Hanau. 

{Paraphes.) 

100 
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Darmsladt  obtiendrait  : 

A.  Sur  !a  rive  gauche  du  Rhin  :  . 

Sujet» 

La  ville  de  Mayence 26  Wû 

Nieder-Oim 12  113 

Ober-ingclheim 13  523 

Bingen 8  191 

Wollstcin 10  806 

Worsiadt 15  403 

Oppenheim 15438 

Bechlheira 14  606 

Altzey 15  961 

Pfeddersheim 14  573 

Worms 5  718 

B.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin  ; 

Les  villages  de  Nieder-Ursel  et  Ober-Erlenbach 1164 

La  principauté  d'Isenbourg 47  454 


201  646 
C.  La  propriété  des  salines  de  Bjreutznach. 

C. 

Dépêche  des  Plénipotentiaires  alliés  au  duc  de  Wellington. 

Monsieur  le  duc,  les  souverains  alliés,  nos  augustes  maîtres,  ayant 
résolu  de  confier  à  Votre  Excellence  le  commandement  en  chef  de  leurs 
armées  destinées  à  rester  en  France,  nous  ont  ordonné  de  transmettre 
à  Votre  Excellence  des  copies  certifiées  des  différents  Traités  et  conven- 
tions signés,  tant  entre  eux-mêmes  qu'avec  Sa  Majesté  Très-Ghrélienne, 
afin  que  Votre  Excellence  ait  une  idée  claire  et  précise  de  l'ensemble 
des  arrangements  qui  ont  été  arrêtés  à  Paris  pour  la  sûreté  de  l'Eu- 
rope, etc.,  etc. 

Pour  que  la  plus  parfaite  union  continue  à  subsister  dans  les  mesures 
des  Cabinets  respectifs,  particulièrement  dans  tout  ce  qui  regarde  le 
système  politique  à  observer  vis-à-vis  de  la  France,  Leurs  Majestés 
Impériales  et  Royales  ont  chargé  leurs  ministres  à  la  Cour  des  Tuile- 
ries de  conduire  conjointement  la  correspondance  entre  le  gouverne- 
ment français  et  Votre  Excellence',  comme  commandant  en  chef  des 
troupes  alliées. 

Il  n'échappera  pas  à  Votre  Excellence  que  nos  augustes  souverains, 
en  plaçant  un  corps  de  leurs  troupes  en  France,  ont  eu  principalement 
en  vue  deux  objets  : 

1»  D'assurer  l'exécution  complète  et  effective  des  arrangements  euro- 
péens, tels  qu'ils  étaient  établis  par  les  Traités,  etc.; 

2°  De  protéger  l'Europe,  non-seulement  contre  une  attaque  directe 
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de  la  part  de  la  France,  mais  aussi  contre  le  danger  non  moins  redou- 
table d'être  troublée  et  forcée  de  nouveau  à  recourir  aux  armes  par  les 
conventions  révolutionnaires  dont  ce  pays  ne  paraît  encore  que  trop 
menacé. 

Quoique  les  souverains  alliés  considèrent  le  maintien  du  repos  et 
des  intérêts  de  leurs  propres  sujets  comme  le  fondement  de  leur  poli- 
tique, ils  attachent  cependant  la  plus  grande  importance  à  la  conserva- 
tion du  souverain  légitime  et  de  l'ordre  des  choses  actuellement  établis 
en  France,  non-seulement  par  le  respect  que  leur  inspirent  les  vertus 
personnelles  du  roi ,  mais  encore  parce  qu'ils  regardent  cet  ordre  de 
choses  comme  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  tranquillité  de  l'Europe. 
Par  conséquent,  jusqu'à  l'époque  oîi  les  troupes  du  roi  de  France  se- 
ront suffisamment  organisées,  Votre  Excellence  voudra  bien,  de  concert 
avec  le  gouvernement  français,  distribuer  les  forces  qu'elle  commande, 
de  manière  à  assurer  à  la  capitale  et  à  la  famille  royale  la  protection 
suffisante,  et  ne  retirer  ses  troupes  dans  la  ligne  de  démarcation  que 
lorsque  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  croira  ne  plus  avoir  besoin  de  leur 
présence. 

Nos  augustes  souverains,  tout  en  répugnant  à  l'emploi  de  leurs  trou- 
pes pour  le  maintien  de  la  police  et  de  l'administration  intérieure  du 
pays,  ont  cependant,  en  considération  de  l'intérêt  majeur  qui  les  porte 
à  affermir  le  souverain  légitime  sur  le  trône  de  France,  formellement 
promis  au  roi  de  le  soutenir  par  leurs  armes  contre  toute  convulsion 
révolutionnaire,  etc. 

Les  souverains  ne  se  dissimulent  pas  que,  dans  celte  variété  des  for- 
mes sous  lesquelles  l'esprit  révolutionnaire  pourrait  se  manifester  en 
France,  il  peut  y  avoir  des  doutes  sur  la  nature  du  cas  qui  exigerait 
l'intervention  de  la  force  étrangère,  et  sentent  la  difficulté  d'une  in- 
struction applicable  k  chaque  cas  particulier,  etc.;  et  pour  donner  à 
Votre  Excellence  une  nouvelle  preuve  de  leur  confiance.  Leurs  Majestés 
s'en  remettent  entièrement  à  votre  discrétion  pour  juger  quand  et 
comment  il  sera  convenable  de  faire  agir  les  troupes  sous  vos  ordres 
en  supposant  que  vous  les  instruirez  toujours  des  motifs  qui  pourraient 
vous  faire  prendre  telle  ou  telle  mesure- 
Mais,  comme  pour  guider  Votre  Excellence  dans  le  choix  de  ces  me- 
sures, il  sera  essentiellement  important  qu'elle  connaisse  avec  exacti- 
tude non-seulement  les  événements  qui  se  passent  en  France,  mais 
aussi  le  point  de  vue  sur  lequel  ces  événements  seront  envisagés  par 
les  agents  diplomatiques  des  souverains  respectifs  à  la  Cour  de  France, 
ces  ministres  recevront  l'ordre  exprès  de  joindre  à  chaque  réquisition 
relative  k  des  secours  à  porter,  que  le  gouvernement  français  adressera 
à  Votre  Excellence  par  leur  organe,  l'exposé  complet  de  leurs  opinions 
soit  pour  soit  contre  l'objet  de  la  réquisition. 
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Pour  entretenir  des  communications  suivies  avec  Votre  Excellence, 
pendant  son  absence  de  Paris,  même  ordre  de  lui  adresser  pour  le 
moins  une  fois  par  semaine  une  dépêche  concertée  entre  eux,  Votre 
Excellence  pourra  compter  sur  leur  exactitude  à  transmettre  toute  com- 
munication qu'elle  jugerait  à  propos  d'adresser  au  gouvernement  fran- 
çais par  leur  intervention  commune. 


Procès-verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  touchant  les  formes  à  donner 
aux  actes  de  ratification;  4  novembre  1815. 

MM.  les  ministres  des  cabinets  alliés  jugeant  nécessaire  de  convenir 
d'un  mode  uniforme  pour  les  ratifications  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  juin  entre  les  Puissances  signataires,  ainsi  que  pour  ré- 
gler les  actes  d'accession  de  ia  part  des  autres  Puissances  et  États,  et 
acceptation  de  la  part  des  Puissances  signataires,  ont  arrêté  les  points 
suivants  : 

1.  Le  Traité  de  Paris  de  1814  et  les  transactions  complémentaires  de 
Vienne  éprouvant  quelques  légères  modifications  territoriales  par  le  se- 
cond Traité  de  Paris  de  1815,  MM.  les  ministres  des  cabinets  ont  trouvé 
dans  cette  circonstance  un  motif  de  plus  de  voir  observer  dans  les  dates 
des  ratifications  l'ordre  successif  des  Traités.  En  conséquence,  il  a  été 
reconnu  que  les  instruments  de  ratification  du  Traité  général  de  Vienne 
du  9  juin  1815  seraient  expédiés  sous  une  date  antérieure  aux  actes  de 
ratification  du  Traité  de  Paris  du  20  novembre;  et  on  est  convenu  de 
ne  recevoir  ni  échanger  des  ratifications  dudit  Traité  de  Paris  de  1815 
avant  d'avoir  reçu  et  échangé  les  ratifications  de  l'acte  du  Congrès  du 
9  juin. 

2.  Le  Traité  de  Vienne  et  ses  annexes  ayant  été  expédiés  en  huit 
exemplaires  entièrement  conformes,  dont  l'un  est  déposé  aux  achives 
d'État  à  Vienne  pour  être  à  ia  disposition  de  tous  les  intéressés,  l'au- 
thenticité et  l'identité  du  contenu  des  expéditions  formelles  de  cet  acte 
sont  assez  assurées  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en  transcrire  de 
nouveau  le  texte  dans  les  actes  de  ratification,  ainsi  qu'il  est  d'usage; 
et,  d'après  ce  motif,  il  a  été  convenu  que  l'on  se  dispenserait  de  l'in- 
sertion dudit  Traité  et  de  ses  annexes  dans  les  actes  de  ratification, 
pour  lesquels  on  a  adopté  un  formulaire  dans  le  sens  du  projet  ci-joint 
sab  lit.  A. 

3.  Le  même  motif  existant  pour  les  actes  d'accession  et  d'acceptation 


4  NOVEMBRE   1815.  1577 

relatif  audit  Traité  du  9  juin,  dont  un  exemplaire  original  a  été  mis  à 
Vienne  depuis  plusieurs  mois  à  la  disposition  des  intéressés,  on  a  re- 
connu également  superflu  d'insérer  dans  ces  actes  le  texte  des  Traités, 
et  qu'il  suffirait  que  les  Parties  accédantes  s'y  rapportassent,  en  décla- 
rant dans  leur  acte  d'accession  qu'elles  en  ont  reçu  la  communication, 
et  qu'elles  en  ont  pleine  et  entière  connaissance.  De  plus,  comme  on 
était  convenu  à  Vienne  que  l'invitation  à  accéder  au  Traité  du  9  juin  1815 
serait  adressée  (ainsi  qu'elle  l'a  été),  au  nom  des  Puissances  signa- 
taires, par  M.  le  prince  de  Metternich,  il  a  été  arrêté  que,  dans  les  actes 
d'accession,  il  serait  fait  mention  de  cette  circonstance;  néanmoins 
chaque  Puissance  accédante  devra  s'engager,  par  un  acte  particulier 
d'accession ,  envers  chacune  des  sept  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Vienne,  et  que,  par  conséquent,  il  sera  fait  mention  dans  les  actes 
d'accession  respectifs  de  la  Puissance  à  laquelle  l'expédition  est 
destinée. 

D'après  ces  observations,   il  est  convenu  d'adopter  pour  les  actes 
d'accession  et  d'acceptation  les  formulaires  ci-joints  sub  B  et  C. 

Signé:  Castlereag h;  Rasoumoffsky ;  Capo  d'Istria;  Wes- 
senberg;  Mellcrnich;  Wellington;  Hardenberg ; 
Humboldt. 


Annexes. 

A. 
Formulaire  de  la  ratification  de  l'acte  du  Congrès. 

Nous,  François  (Alexandre),  etc. 

Les  Puissances  qui  avaient  signé  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814 
s'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de  l'article  XXXII  de  cet  acte, 
avec  les  princes  et  États,  leurs  alliés,  pour  compléter  les  dispositions  de 
cette  transaction,  il  a  été  conclu  et  signé  en  la  ville  de  Vienne,  le  9  juin 
de  la  présente  année  1815,  entre  l'Autriche*,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Bussie  et  la  Suéde,  un  Traité  gé- 
néral et  commun  en  huit  exemplaires  originaux,  tous  de  mot  à  mot  les 
mêmes  et  entièrement  conformes  entre  eux,  dont  sept  exemplaires  pour 
chacune  des  sept  Puissances  signataires ,  et  le  huitième  exemplaire  se 
trouve  déposé,  en  exécution  de  l'article  GXXI  de  cet  acte,  aux  archives 
de  Cour  et  d'État  à  Vienne  pour  servir  de  titre  commun,  tant  aux  si- 


1.  11  a  été  convenu  que  chaque  Puissance  ratifiante  se  mettra  ici  en  première,  et 
les  six  autres  dans  l'ordre  alphabétique  des  Court. 
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gnataircs  ci-dessus  mentionnés  qu'aux  autres  Puissances  et  Etats  accé- 
dants, et  ledit  Traité  général  ayant  été  revêtu  entre  autres  signatures 
de  celles  de  nos  mii)i.-tres  plénipotentiaires  et  de  ceux  de  S.  M.  le  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  l'empereur 
de  Russie,  etc*. 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  tant  le  Traité  général  du  9juin  1815 
que  les  Traités,  Conventions,  déclarations,  règlements  et  autres  actes 
cités  dans  l'article  CXVIII  et  joints  h.  la  transaction  commune,  lesquels 
sont,  les  uns  et  les  autres,  censés  insérés  ici  de  mot  à  mot,  les  avons 
trouvés  en  tout  point  conformes  à  notre  volonté.  En  conséquence,  nous 
les  avons  approuvés,  confirmés  et  ratifiés,  comme  par  les  présentes 
nous  les  approuvons,  confirmons  et  ratifions,  promettant,  tant  en  notre 
nom  qu'en  celui  de  nos  héritiers  et  successeurs,  d'en  accomplir  fidèle- 
ment le  contenu. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  et  fait  munir  de  notre  sceau  les 
actes  de  ratifications  en  sept  expéditions  conformes,  dont  une  sera 
réunie  au  Traité  déposé,  comme  titre  commun,  aux  archives  impériales 
à  Vienne,  et  les  six  autres  seront  échangées  avec  les  six  Puissances  si- 
gnataires, entre  lesquelles  expéditions  la  présente  sera  échangée  contre 
les  actes  de  ratification^  de  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  fait  en  double  pour  qu'un  exemplaire  de  ratifica- 
tion de  sa  part  soit  également  joint  au  Traité  commun  déposé  à  Vienne, 
et  que  l'autre  soit  remis  aux  archives  d'État  et  de  notre  maison 
impériale. 
Fait  à  le  'de  l'an  de  grâce  1815. 

(Suit  signature.) 


B. 

Formulaire  d'un  acte  d'accession  à  l'acte  du  Congrès  du  9  juin  1815. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  (Wurtemberg,  etc.)  ayant  été  amicalement 
invitée  par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 


1.  Dans  les  cinq  autres  actes  de  ratification,  il  sera  fait  mention  du  ministre  ou 
des  ministres  plénipotentiaires  de  la  Puissance  à  laquelle  l'instrument  de  ratification 
sera  destiné. 

2.  Dans  les  actes  de  ratification  pour  les  autres  Puissances,  il  sera  fait  mention  de 
celle  avec  laquelle  l'échange  se  fait. 

3.  L'ordre  successif  dans  lequel  l'acte  du  Congrès  du  9  juin  1815  et  le  Traité  de  Paris 
du....  novemare  ISI;-  oni  été  conclus,  devant  être  observé  dans  les  actes  de  ratifica- 
tion, de  manière  à  ne  point  interrompra  les  époques  de  ratification,  on  est  convenu 
q'ie  l'expédition  de  la  ratification  de  l'acte  du  Congrès  (laquelle,  excepté  pour  ie  Por- 
tugal, doit  être  faite  dans  les  six  mois,  ainsi  avant  le  9  décembre  1815)  se  ferait  sous 
une  date  antérieure  à  la  ratification  du  Traité  de  Paris  du....  novembre  1815,  et  qu'on 
n'accepterait  pas  cette  dernière  avant  que  l'acte  du  Congrès  et  ie  premier  Traité  de 
Paris  de  1814  ne  fussent  ratifiés. 
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de  LL.  MM.  II.  RR.  le  roi  de  France,  du  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  A.  R.  le  prince-régent  des  royaumes 
de  Portugal  et  du  Brésil,  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  et  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  à  accéder  au  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814  et  au  Traité  signé  en  la  ville  de  Vienne,  le  9  juin  de  la 
présente  année  1815,  entre  les  Puissances  ci-dessus  dénommées,  lequel 
Traité  a  été  fait  et  signé  en  huit  exemplaires  originaux,  tous  de  mot  à 
mot  les  mêmes  el  entièrement  conformes  entre  eux,  dont  sept  exem- 
plaires pour  chacune  des  huit  Puissances  signataires,  et  le  huitième 
exemplaire  se  trouve  déposé,  en  exécution  de  l'article  CXXI  de  cet  acte, 
aux  archives  de  Cour  et  d'État  à  Vienne  pour  servir  de  titre  commun, 
tant  aux  signataires  ci-dessus  mentionnés  qu'aux  autres  Puissances  et 
Étals  accédants; 

Et  Sadite  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  après  avoir  eu  la  communica- 
tion tant  dudit  Traité  commun  du  9  juin,  que  des  Traités,  Conventions, 
déclarations,  règlements  et  autres  actes  cités  dans  le  GXVIII*  article, 
et  joints  audit  instrument  général,  voulant  donner  à  Leurs  Majestés 
Impériales  et  Royales  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui  sont 
en  son  pouvoir,  a  muni,  à  cet  effet,  de  ses  pleins  pouvoirs  le  sieur.,.., 
pour,  en  son  nom,  donner  acte  de  cette  accession,  lequel,  en  consé- 
quence, déclare  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  accède,  par  le  présent 
acte,  auxdits  Traités,  Conventions,  déclarations,  règlements  et  autres 
actes  cités  dans  le  CXVIlî*  article,  les-quels  actes  sont,  les  uns  et  les 
autres,  censés  insérés  ici  de  mot  à  mol,  en  s'engageant  formellement  et 
solennellement,  non-seulement  envers  S.  M.  l'empereur  (ou  l'empereur 
de  Russie^),  mais  aussi  envers  toutes  les  autres  Puissances  et  États  qui, 
soit  comme  signataires,  soit  comme  accédants,  ont  pris  part  aux  enga- 
gements de  l'acte  du  Congrès,  à  concourir  de  son  côté  à  l'accomplisse- 
ment des  obligations  contenues  audit  Traité  qui  peuvent  concerner 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et,  avant 
l'exjiiration  dudit  terme,  il  sera  procédé  à  l'échange  des  instruments 
de  ratification,  de  l'accession  d'une  part,  et  de  ratification  de  l'accepta- 
tion, d'autre  part,  lesquels  instruments  seront  expédiés  en  double, 
l'une  des  expéditions  devant  servir  de  titre  entre  les  Parties  accédantes 
et  acceptantes,  et  l'autre  expédition  devant  être  réunie  au  Traité  général 
du  9  juin  1815,  déposé  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
avons,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  dont  copie  vidimée  restera  ci- 
jointe,  signé  le  présent  acle  d'accession. 

Fait  à...,  le,...  {Suit  signature.) 

1.  Il  est  entendu  que  la  I^uissance  ou  l'État  qui  accède,  fera  un  semblable  acte 
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Formulaire  d'un  acte  d'acceptation  de  l'accession  au  Traité  de  Vienne  du  9  juin  181'), 
passé  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne. 

Comme  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  a  accédé  au  Traité  complémentaire 
du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  conclu  et  signé  à  Vienne  le 
9  juin  1815,  par  l'acte  d'accession  délivré  par  le  sieur...,  muni  des 
pleins  pouvoirs  de  Sadite  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  duquel  acte  d'ac- 
cession la  teneur  suit  ici  mot  pour  mot, 

{Fiat  inserlio  de  l'acte  d'accession)  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  a 
autorisé  le  soussigné,  son  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères,  à 
accepter  formellement  ladite  accession,  S.  M.  Impériale  et  Pioyale  Apos- 
tolique s'engageant  réciproquement  envers  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  à 
concourir  de  son  côté  à  l'accomplissemenl  des  obligations  contenues 
audit  Traité  qui  peuvent  concerner  Sadite  Majesté  Impériale. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié  dans  le  terme  de  trois  mois, 
et,  avant  l'expiration  dudit  terme,  il  sera  procédé  à  l'échange  des  in- 
struments respectifs  de  ratlGcation  de  l'accession  et  de  l'acceptation, 
lesquels  instruments  seront  expédiés  au  double,  l'une  des  expéditions 
servant  de  titre  entre  les  Parties  accédantes  et  acceptantes,  et  l'autre 
expédition  devant  être  réunie  au  Traité  général  du  9  juin  1815,  déposé 
à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministre  d'État,  etc.,  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, avons  signé  le  présent  acte  d'acte  d'acceptation  et  y  avons  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Vienne,  le....  de  l'an  de  grâce.... 

{Suit  signature.) 


Traité  de  Paris  du  5  novembre  1815,  cjitre  les  Cours  de  Vienne,  Londres, 
Berlin  et  Saint-Pétersbourg,  pour  fixer  le  sort  des  sept  îles  Ioniennes. 
{La  France  a  accédé  par  déclaration  du  7  septembre  1816.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 

tl'accession  pour  chacune  des  sept  Puissances  du  Traité  de  Vienne  du  9  juin  1815,  et 
qu3  dans  ces  actes  d'accession  respectifs,  il  sera  fait  mention  de  la  Puissance  signa- 
taire à  laquelle  l'expédition  d'accession  est  destinée. 
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Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de 
donner  suite  aux  négociations  ajournées  lors  du  Congrès  de  Vienne, 
afin  de  fixer  le  sort  des  sept  îles  Ioniennes  et  d'assurer  l'indépendance, 
la  liberté  et  le  bonheur  des  habitants  de  ces  îles,  en  les  plaçant,  eux 
et  leur  constitution,  sous  la  protection  immédiate  d'une  des  grandes 
Puissances  de  l'Europe,  sont  convenus  de  régler  définitivement  tout  ce 
qui  a  rapport  à  cet  objet  par  un  acte  spécial,  lequel  étant  fondé  sur  les 
droits  résultant  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  ainsi  que  sur  les 
déclarations  britanniques  à  l'époque  où  les  armes  de  l'Angleterre  ont 
délivré  Gérigo,  Zante,  Céphalonie,  Sainte-Maure,  Ithaque  et  Paxo,  sera 
envisagé  comme  faisant  partie  du  Traité  général  signé  à  Vienne, 
le  9  juin  1815,  à  la  suite  du  Congrès;  et,  pour  arrêter  et  signer  ledit 
acte,  les  Hautes  Puissances  contractantes  ont  nommé  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 
Clément- Wenceslas-Lothaire,  prince  de  MeUernich-Winnebourg-Och- 
senhausen,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessen- 
berg,  etc.,  etc.  ; 

Et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Robert  Stewart,  vicomte  Castlereagh  ,  chevalier  de 
l'ordre  très-noble  de  la  Jarretière,  etc.,  etc.,  et  le  très-illustre  et  très- 
noble  seigneur  Arthur,  duc,  marquis  et  comte  de  Wellington,  marquis 
de  Douro,  vicomte  Wellington  de  Talavera  et  de  Wellington,  et  baron 
Douro  de  Wellesley,  chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarre- 
tière, etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  îles  de  Corfou,  Céphalonie,  Zante,  Sainte-Maure,  Itha- 
que, Gérigo  et  Paxo,  avec  leurs  dépendances,  telles  qu'elles  sont  dési- 
gnées dans  le  Traité  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et 
la  Porte  Ottomane,  du  21  mars  1800  %  formeront  un  seul  État  libre  et 
indépendant,  sous  la  dénomination  des  États-Unis  des  îles  Ioniennes. 

Art.  II.  Cet  État  sera  placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive 
de  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
de  ses  héritiers  et  successeurs.  En  conséquence,  les  autres  Puissances 
contractantes  renoncent  à  tout  droit  ou  prétention  particulière  qu'elles 
auraient  pu  former  à  cet  égard,  et  garantissent  formellement  toutes  les 
dispositions  du  présent  Traité. 

Art.  III.  Les  États-Unis  des  îles  Ioniennes  régleront,  avec  l'approba- 

1.  Traité  du  21  mars  IKOO,  article  II.  «  Les  îles  de  Corfou.  de  Zante  et  de  Céplialo- 
lonie,  de  Santa-Maura,  d'Itaque,  de  Pascou,  de  Gérigo,  et  toutes  les  îles  grandes  et 
petites,  habitées  et  inhabitées,  situées  vis-à-vis  des  côtes  de  la  Morée  et  de  l'Albanie, 
lesquelles  ont  été  détachées  de  Venise  et  viennent  d'être  conquises.  » 
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tion  de  la  Puissance  prolectrice,  leur  organisation  intérieure;  et,  pour 
donner  h  toutes  les  parties  de  cette  ori,'anisalion  la  consistance  et  l'action 
nécessaires,  Sa  Majesté  lirilanniiiue  vouera  une  sollicitude  particulière 
à  la  législation  et  à  l'administration  générale  de  ces  États.  En  consé- 
quence, Sa  Majesté  nommera  pour  y  résider  un  lord  commissaire  supé- 
rieur qui  sera  investi  de  toute  l'autorité  nécessaire  k  cet  etîet. 

Art.  IV.  Afin  de  mettre  à  exécution  sans  délai  les  stipulations  con- 
signées dans  les  articles  précédents  et  fonder  la  réorganisation  politique 
des  États-Unis  ioniens  sur  l'organisation  qui  s'y  trouve  actuellement 
en  vigueur,  le  lord  commissaire  supérieur  de  la  Puissance  protectrice 
réglera  les  formes  de  convocation  d'une  assemblée  législative  dont  il 
diiigera  les  opérations  à  l'effet  de  rédiger  pour  ces  États  une  charte 
constitutionnelle  que  Sa  Majesté  Britannique  sera  priée  de  ratifier. 
Jusqu'au  moment  où  une  pareille  charte  constitutionnelle  sera  rédigée 
et  dûment  ratifiée,  les  constitutions  existantes  resteront  en  vigueur 
dans  les  différentes  îles,  et  aucun  changement  ne  pourra  y  être  fait  que 
par  Sa  Majesté  Britannique  dans  son  conseil. 

Art.  V.  Pour  assurer  sans  restriction  aux  habitants  des  États-Unis 
des  îlfs  Ioniennes  les  avantages  résultant  de  la  haute  protection  sous 
laquelle  ils  sont  placés,  ainsi  que  pour  l'exercice  des  droits  inhérents  à 
cette  protection,  Sa  Majesté  Britannique  aura  celui  d'occuper  les  forte- 
resses et  places  de  ces  États  et  d'y  tenir  garnison.  La  force  militaire 
desdits  Étals-Unis  sera  de  même  sous  les  ordres  du  commandant  dos 
troupes  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  ce  qu'une  Convention 
particulière  avec  le  gouvernement  desdiis  États-Unis  règle,  d'après  les 
revenus  de  l'État,  tous  les  objets  relatifs  au  maintien  des  forteresses 
actuellement  existantes,  ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  payement  des  gar- 
nisons britanniques  et  au  nombre  d'hommes  qui  les  composeront  en 
temps  de  paix.  La  même  Convention  fixera  en  outre  les  rapports  qui 
devront  avoir  lieu  entre  cette  force  armée  et  le  gouvernement  ionien. 

Art.  VIL  Le  pavillon  marchand  des  États-Unis  des  îles  Ioniennes 
seja  reconnu  par  toutes  les  Puissances  contractantes  comme  pavillon 
d'un  Etat  libre  et  indépendant.  Il  portera,  avec  les  couleurs  et  les  ar- 
moiries qu'il  a  déployées  avant  1807,  celles  que  Sa  Majesté  Britannique 
pourra  juger  à  propos  de  lui  accorder  en  signe  de  la  protection  sous 
laquelle  lesdits  États-Unis  ioniens  sont  placés,  et,  pour  donner  plus  de 
poids  encore  à  cette  protection,  tous  les  ports  desdits  Étals  seront  dé- 
clarés être,  quant  aux  droits  honorifiques  et  militaires,  sous  la  juridic- 
tion briianuique. 

Le  commerce  entre  les  États-Unis  ioniens  et  les  États  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  jouira  des  mêmes  avantages  et  facilités 
que  celui  de  la  Grande-Bretagne  avec  lesdits  États-Unis. 
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Il  ne  sera  accrédité  aux  États-Unis  des  îles  Ioniennes  que  des  agents 
commerciaux  ou  consuls  chargés  uniquement  de  la  gestion  des  rela- 
tions commerciales  et  assujettis  aux  règlements  auxquels  les  agents 
commerciaux  ou  consuls  sont  soumis  dans  d'autres  États  indépendants. 

Art.  VIII.  Toutes  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814  et  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  et  en  outre 
S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  la  Porte  Ottomane,  seront  invités  à 
accéder  à  la  présente  Convention. 

Art.  IX.  Le  présent  acte  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  le?  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Metternich;  Wessenberg  ;  Castlereagh; 
Wellintgon. 


Protocole  des  Conférences  de  Paris  sur  la  répartition  des  700  milliom 
payables  par  la  Finance  aux  Puissances  alliées.  6  novembre  1815. 

Les  soussignés  plénipotentiaires,  s'étant  réunis  pour  arrêter  les  prin- 
cipes de  la  distribution  des  sommes  que  la  France  payera  en  vertu  du 

Traité  de  Paris  du entre  leurs  Cours  respectives  et  États  alliés,  et 

ayant  pris  en  considération  qu'il  semble  superflu  de  conclure  une  Con- 
vention particulière  sur  cet  arrangement,  ont  résolu  de  consigner  dans 
le  présent  protocole  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet  et  de  regarder  ce 
protocole  comme  ayant  la  même  force  et  valeur  qu'une  Convention 
expresse  et  formelle,  faite  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont  ils  sont 
munis,  et  d'après  les  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  leurs  Cours  res- 
pectives. En  conformité  de  cette  détermination,  ils  ont  arrêté  les  articles 
suivants  : 

Art.  I.  Les  Puissances  alliées,  reconnaissant  la  nécessité  de  garantir 
la  tranquillité  des  pays  limitrophes  Je  la  France,  par  la  fortification  de 
quelques  points  qui  sont  les  plus  menacés,  destinent  à  cet  ol>jot  une 
partie  des  sommes  qui  seront  payées  par  la  France,  en  n'abandonnant 
que  le  restant  à  titre  d'indemnité  à  la  distribution  générale. 

Celle  somme,  destinée  aux  fortifications,  sera  le  quart  de  la  totalité 
des  payements  de  la  France;  mais,  comme  la  cession  de  la  forteresse 
de  Sarrelouis,  fondée  également  sur  le  motif  de  la  sûreté  générale, 
rend  superflu  l'établissement  de  nouvelles  fortificalious  du  côté  où  se 
trouve  cette  torteresse,  et  qu'elle  a  clé  évaluée  par  le  coiuilé  militaire, 


1584  r.ONGRKS  DE  VIENNE. 

consulté  k  ce  sujet  par  le  conseil  des  ministres,  à  50  millions,  cette  for- 
teresse entrera  pour  cette  somme  dans  le  calcul  des  sommes  destinées 
aux  fortifications,  de  façon  que  le  quart  mentionné  ci-dessus  ne  sera 
pas  déduit  de  700  millions  effectifs  promis  par  la  France,  mais  de 
750  millions  y  compris  la  cession  de  Sarrelouis.  Conformément  à  cette 
disposition,  la  somme  destinée  aux  fortifications  est  fixée  : 

à  187  1/2  millions  do  francs,  savoir 

à  137  1/2       —      de  valeurs  réelles  et 

à    50  —      représentés  par  la  forteresse  de  Sarrelouis. 

Art.  II.  En  distribuant  ces  137  millions  et  demi  de  francs  entre  les 
États  limitrophes  de  la  France,  les  soussignés  ministres  ont  eu  égard 
tant  au  besoin  plus  ou  moins  urgent  que  ces  États  ont  de  nouvelles 
fortifications,  et  aux  frais  plus  ou  moins  considérables  que  nécessite 
leur  construction,  qu'aux  moyens  que  possèdent  ces  États  ou  qu'ils  ac- 
quièrent par  le  Traité  actuel. 

Suivant  ces  principes  : 

LL.  MM.  le  roi  des  Pays-Bas  recevra 60    millions. 

le  roi  de  Prusse 20 

le  roi  de  Sardaigne 10 

le  roi  de  Bavière  ou  tel  autre  souverain  au  pays 
limitrophe  de  la  France  entre  le  Rhin  et  le 

territoire  prussien 15 

le  roi  d'Espagne 7  1/2 


112  1/2  millions. 


Des  25  millions  qui  restent  k  distribuer,  5  seront  destinés  à  achever 
les  ouvrages  de  Mayence  et  20  à  la  construction  d'une  nouvelle  forte- 
resse sur  le  Haut-Rhin. 

L'emploi  de  ces  sommes  aura  lieu  conformément  aux  places  et  règle- 
ments que  les  Puissances  arrêteront  à  cet  égard. 

Art.  III.  Déduction  faite  de  la  somme  destinée  aux  fortifications,  celle 
regardée  comme  stipulée  à  titre  d'indemnité  reste  de  562  millions  et 
demi,  dont  la  distribution  se  fera  de  la  manière  suivante. 

Art.  IV.  Quoique  tous  les  États  alliés  aient  fait  preuve  du  même  zèle 
et  du  même  dévouement  pour  la  cause  commune,  il  y  en  a  cependant 
qui,  comme  la  Suède,  dispensées  dès  le  commencement,  vu  la  difficulté 
de  faire  passer  la  Baltique  à  ses  troupes,  de  toute  coopération  active, 
n'ont  point  fait  d'effort  du  tout  ou  qui,  en  ayant  fait  réellement,  ont 
été,  ainsi  que  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Danemark,  empêchés  par  la 
rapidité  des  événements  de  coopérer  efficacement  au  succès.  La  Suisse, 
qui  a  rendu  des  services  très-essentiels  à  la  cause  commune,  n'a  pas 
accédé  sous  les  mêmes  conditions  que  les  autres  Alliés  au  Traité  du 
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25  mars.  Ces  Étals  se  trouvant  par  là  dans  une  position  différente,  qui 
ne  permet  pas  de  les  classer  avec  les  autres  États  alliés  d'après  le 
nombre  de  leurs  troupes,  on  est  convenu,  pour  leur  faire  obtenir,  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettent,  une  juste  indemnité,  que 
12  millions  et  demi  seront  distribués  de  manière  que  : 

L'Espagne  en  reçoive 5    raillions. 

Le  Portugal 2 

Le  Danemark 2  1/2 

La  Suisse 3 


12  1/2  millions. 


Art.  V.  Le  poids  de  la  guerre  ayant  porté  en  premier  lieu  sur  les 
armées  sous  le  commandement  respectif  du  maréchal  duc  de  Welling- 
ton et  du  maréchal  prince  de  Blucher,  et  ces  armées  ayant  en  outre  pris 
la  ville  de  Paris,  il  est  convenu  qu'il  sera  affecté  sur  la  contribution 
française  une  somme  de  25  millions  pour  la  Grande-Bretagne  et  de 
25  millions  pour  la  Prusse,  sauf  les  arrangements  que  la  Grande-Bre- 
tagne fera  sur  la  somme  qui  doit  lui  revenir  à  ce  titre,  avec  les  Puis- 
sances dont  les  forces  ont  composé  l'armée  du  maréchal  duc  de  Wel- 
lington. 

Art.  VL  Les  500  millions  qui  restent  après  la  déduction  des  sommes 
stipulées  dans  les  articles  précédents  seront  partagés  de  manière  que 
la  Prusse,  l'Autriche,  la  Russie  et  l'Angleterre,  en  obtiendront  chacune 
un  cinquième. 

Art.  VII.  Quoique  les  États  qui  ont  accédé  au  Traité  du  25  mars  de 
cette  année  aient  fourni  un  nombre  inférieur  de  troupes  à  celui  des 
Puissances  alliées  principales,  il  a  été  résolu  de  ne  point  avoir  égard  à 
cette  inégalité.  Ils  jouiront  en  conséquence  collectivement  du  cinquième, 
qui,  d'après  les  dispositions  de  l'article  précédent,  reste  de  500  mil- 
lions. 

Art.  VIII.  La  répartition  de  ce  cinquième  entre  les  différents  États 
accédants  se  fera  d'après  le  nombre  de  troupes  fournies  par  eux  con- 
formément aux  Traités,  et  nommément  de  la  même  manière  qu'ils  ont 
concouru  à  la  somme  de  10  millions  alloués  par  le  gouvernement 
français  pour  la  solde  des  troupes.  Le  tableau  de  cette  répartition  est 
annexé  au  présent  protocole. 

Art.  IX.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  recouvrant  la  partie  de  la  Savoie, 
et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  recevant,  outre  les  places  de  Marienbourg 
et  Philippeville  et  quelques  autres  districts,  celle  de  la  Belgique,  que 
le  Traité  de  Paris  de  1814  laisse  à  la  France,  et  les  deux  souverains 
trouvant  cet  agrandissement  de  leur  territoire  une  juste  compensation 
de  leurs  efforts,  ils  ne  participeront  point  à  l'indemnité  pécuniaire,  et 
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leur  quote-i)art,  telle  qu'elle  est  i\\ée  dans  le  tableau  annexé  à  Tarticie 
précédent,  sera  partagée  entre  la  Prusse  ai  l'Autriche. 

Art.  X.  Comme  les  pay<;ments  du  gouvernement  français  se  feront 

dans  les  termes  fixés  par  le  Traité  du et  la  Convention  y  annexée, 

on  a  résolu  que  chaque  État  qui,  d'après  le  protocole  présent,  participe 
à  ces  payements  recevra  dans  chacun  de  ces  termes  le  prorata  de  sa 
part,  et  il  en  sera  usé  de  même  si  un  État  participe  à  plusieurs  titres  à 
la  fois,  comme  par  exemple  l'Autriche  à  titre  de  son  cinquième  et  à 
titre  de  la  part  qu'elle  recevra  de  la  quote-part  de  la  Belgique  et  de  la 
Sardaigne.  Ce  principe  ne  sera  pas  moins  suivi  si,  dans  le  cas  de  non 
recouvrement  des  pnyements  du  gouvernement  français,  il  fallait  en 
venir  à  la  vente  d'une  partie  des  inscriptions  qui  seront  déposées  en 
guise  de  gage. 

Art.  XI.  La  Prusse  et  l'Autriche  ayant  exposé  le  besoin  urgent 
qu'elles  ont  d'obtenir,  dans  le  courant  des  premiers  six  mois,  une 
somme  plus  forte  que  la  distribution  égale  ne  leur  donnerait,  la  Russie 
et  l'Angleterre  consentent,  pour  faciliter  l'arrangement  général,  k  ce 
que  chacune  des  deux  Puissances  prélève,  à  dater  du  premier  terme 
des  payements,  10  millions  de  francs  sur  leur  quote-part,  sous  condi- 
tion qu'elles  leur  tiennent  compte  de  cette  somme  dans  les  années  sui- 
vantes. 

Art.  XII.  Ce  décompte  se  fera  de  façon  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
céderont  chacune  de  sa  quote-part  2  500  000  francs  dans  chacune  des 
quatre  années  suivantes  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre. 

Art.  XIII.  Afin  d'éviter  les  nombreux  inconvénients  qui  résulteraient 
d'un  manque  d'unité  dans  le  recouvrement  des  sommes  à  payer  par  la 
France,  il  a  été  arrêté  qu'une  Commission,  résidente  à  Paris,  sera  seule 
chargée  de  ce  recouvrement,  et  qu'aucun  des  États  participant  à  ce 
payement  ne  traitera  sur  cet  objet  en  particulier  avec  le  gouvernement 
français,  et  ne  demandera  ni  recevra  les  bons,  par  le  moyen  desquels 
le  payement  s'efïectuera  de  lui  directement  et  sans  intervention  de  la- 
dite Commission.  Cette  Commission  sera  composée  de  commissaires  de 
l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse,  qui 
traiteront  avec  le  gouvernement  français.  Il  sera  libre  aux  autres  États 
alliés  de  déléguer  également  des  commissaires  pour  soigner  directe- 
ment leurs  intérêts  auprès  de  ladite  Commission,  laquelle  sera  chargée 
de  leur  remettre  les  effets  ou  l'argent  qu'elle  recouvrera  pour  eux.  Il 
sera  adressé  incessamment  un  règlement  pour  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, auquel  sera  annexé  le  tableau  du  prorata,  qui  reviendra  à  chaque 
participant  de  chaque  lerme  de  payement  d'après  les  principes  exposés 
dans  le  présent  acte. 

Art.  XIV.  Les  50  millions  stipulés  par  l'article de  la  Conven- 
tion militaire  annexée  au  Traité  du pour  la  solde  et  les  autres  be- 
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soins  de  l'armée  qui  occupera  une  partie  de  la  France,  seront  partagés 
de  manière  que  : 

La  Russie  en  reçoive 7 142  857  Francs  16  Cts. 

L'Autriche 10  714  285              71 

L'Angleterre 10  714  285              71 

La  Prusse 10714285              71 

Les  États  accédants 10  714  285             71 


Lorsque  la  France  ne  payera,  ainsi  que  cela  sera  le  cas  dans  la  pre- 
mière année,  que  30  millions  ou  toute  autre  somme  que  50  millions 
pour  l'objet  ci-dessus  indiqué,  la  même  proportion  sera  observée  dans 
la  distribution  de  la  somme  ainsi  modifiée. 

L'argent  dont  il  est  parlé  ici  sera  perçu  et  réparti  par  la  même  Com- 
mission établie  d'après  l'article du  présent  acte  pour  la  perception 

de  l'indemnité  pécuniaire. 

Art.  XV.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  conformes  du  présent  proto- 
cole, lesquelles  seront  revêtues  de  la  signature  des  soussignés  plénipo- 
tentiaires et  auront  la  force  et  valeur  énoncées  ci-dessus. 


Tableau  de  répartition  des  100000000  de  francs  pour  les  Puissances  accédantes. 

Les  100  millions  de  francs 
Noms  des  Puissances  Contingents       forment  par  homme  425  francs 

accédantes.  de  troupes.  ^g  15  6  2  3  ggnt 


23  513 


Hommes. 

Bavière 60  000 

Pays-Bas 50  000 

Wurtemberg 20  000 

Sardaigne 15  000 

Baden 16  000 

Hanovre 10  000 

Saxe.  . 16000 

Hesse-Darmstadt 8000 

—    Cassel 12  000 

Mecklenbourg-Schwerin 3  000 

—  Strelitz 800 

Saxe-Gotha 2  200 

—    Weimar 1  600 

Nassau 3  000 

Brunswick 3  000 

Villes  hanséatiques 3  000 

Ville  de  Francfort 750 

Hohenzollern-IIechingen 194 

—  Sigmaringen 386 

Lichtenstein 100 

Saxe-Meiningen 600 


Francs. 

cts. 

25  517  798 

66  1/2 

21264  832 

22  1/2 

8  505  932 

88  1/2 

6  379  449 

66  1/2 

6  804  746 

31  1/2 

4  252  966 

44 

6  804  746 

31  1/2 

3402  373 

15  1/2 

5103559 

73  1/2 

1616129 

24  1/2 

340  237 

31   1/2 

935  632 

61   1/2 

680  474 

63  1/2 

1  275  889 

93  1/2 

1  275  889 

93  1/2 

1275  889 

93  1/2 

318972 

48  1/2 

82  507 

54  1/2 

164  164 

50  1/2 

42  529 

66  1/2 

256177 

98  1/2 
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Noms  des  Puissances  Contingents 

«ccédantes.  de  troupes. 

Hommes. 

Saxe-Hildbourghauson 400 

—    Cobourg 800 

Anhall 1600 

Schwarzbourg 1  300 

Reuss 900 

Lippe 1  300 

Waldeck 800 

Oldenbourg 1600 

Somme 235  130 


Les  100  million: 

i  de  francs 

forment  par  homme  'iî'',  francs 

29  'i'-'>JiJ.» 

cent. 

Francs. 

Cts. 

170  118 

66    1/2 

340  237 

98  1/2 

680  474 

63  1/2 

552  885 

63  1/2 

382  766 

97 

552  885 

63  1/2 

340  237 

31   1/2 

680  474 

63  1/2 

100  000  000 

Procès-verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours 
en  date  du  7  novembre  1815. 

Lecture  a  été  faite  des  notes  à  adresser  à  MM.  les  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  de  la 
Confédération  helvétique  pour  leur  communiquer  les  dispositions  con- 
signées dans  le  protocole  du  3  novembre,  relativement  aux  cessions 
territoriales  à  faire  pour  la  France,  et  à  la  partie  de  la  contribution 
au  renforcement  de  la  ligne  défensive  des  États  limitrophes.  Ces  notes 
ont  été  approuvées  et  signées  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  au  pré- 
sent procès-verbal.  (Annexe  n°  1.) 

Une  dernière  lecture  a  été  faite  ensuite  du  projet  du  Traité  d'alliance 
entre  les  quatre  Cours,  fondé  sur  les  Traités  de  Chaumont  et  de 
Vienne.  Le  projet  ayant  été  définitivement  adopté,  MM.  les  ministres 
en  ont  signé  la  minute  telle  qu'elle  est  jointe  au  présent  procès- 
verbaP. 

M.  le  comte  Capo  d'Istria  a  remis  un  projet  d'acte  portant  la  recon- 
naissance et  la  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de 
l'inviolabilité  de  son  territoire,  et  il  a  été  convenu  que  communication 
en  serait  faite  aux  cabinets  de  France,  de  Suède  et  de  Portugal  comme 
signataires  du  Traité  de  Paris,  sauf  k  procéder  à  la  signature  de  l'acte 
d'après  celle  du  nouveau  Traité  avec  la  France. 


Annexe. 

N°  1.  Note  des  plénipotentiaires  des  quatre  Cours  aux  ministres  des  Pays-Bas. 

Les  soussignés  ministres  de  cabinet  de  LL.  MM.  SS.  et  RR.  Tempe- 

1.  Voir  plus  loin,  page  1G36. 
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reur  d'Autriche,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  ayant  obtenu  dans  les  dernières  négocia- 
tions avec  la  France,  des  résuliats  par  lesquels  ils  se  flattent  d'avoir 
également  satisfait  aux  vœux  et  aux  intérêts  de  leurs  Alliés  et  à  l'intérêt 
général  de  l'Europe,  ont  fixé  leur  attention  sur  les  mesures  qu'il  leur 
restait  à  prendre,  pour  compléter  ces  résultats  par  un  arrangement 
juste  et  équitable  entre  les  Puissances  qui  doivent  y  participer. 

Ils  ont  l'honneur  de  communiquer  k  MM.  les  barons  de  Pagel  et  de 
Gagern  l'extrait  de  leur  protocole  du  3  de  ce  mois,  renfermant  les  dis- 
positions relatives  aux  cessions  territoriales  à  faire  par  la  France,  et 
aux  contributions  destinées  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  pays 
limitrophes. 

Ayant  examiné  en  même  temps  les  mesures  à  adopter  pour  fixer  et 
compléter  le  système  définitif  de  la  Confédération  germanique,  les 
soussignés  sont  convenus,  d'après  les  instructions  de  leurs  augustes 
souverains,  que  les  Cabinets  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Grande-Bre- 
tagne feraient  auprès  de  celui  des  Pays-Bas  les  démarches  nécessaires 
pour  faire  obtenir  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  garnison  dans  la 
place  de  Luxembourg,  ainsi  que  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et 
le  commandant  de  cette  place.  L'arrangement  à  faire  à  cet  égard  entre 
LL.  MM.  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Pays-Bas  porterait  le  principe 
que  la  souveraineté  et  l'administration  civile  restassent  à  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  ainsi  que  le  droit  de  faire  composer  par  ses  troupes  une 
partie  de  la  garnison. 

Cette  dernière  disposition  se  trouvant  directement  liée  à  celles  que  le 
protocole  du  3  novembre  a  préalablement  arrêtées  en  faveur  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  les  soussignés  prient  MM.  les  barons  de  Pagel  et 
de  Gagern  de  la  porter  à  la  connaissance  de  leur  Cour  conjointement 
avec  les  autres  alicles  dudit  protocole.  Et  persuadés  d'avance  que  S.  M. 
le  roi  n'hésitera  pas  à  faciliter  un  arrangement  qu'ils  ont  envisagé 
comme  une  partie  essentielle  de  ceux  qui  doivent  assurer  la  tranquillité 
future  de  l'Europe,  ils  espèrent  d'autant  plus  être  honorés  d'une 
prompte  réponse  h  la  présente  communication,  qu'il  leur  paraît  de  toute 
nécessité  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  tout  état  de  possession  pro- 
visoire, et  d'y  faire  substituer  des  arrangements  définitifs  propres  à 
compléter  et  à  consolider  le  système  européen. 

Les  soussignés  saisissent  celte  occasion  pour  réitérer  à  MM.  le  baron 
de  Pagel  et  de  Gagern  l'assurance  de  leur  considération  la  plus  distin- 
guée. 

Paris,  ce  7  novembre  1815. 

Signé  :  Castlereagh,  Capod'htria,  MeUcniich,  Hardenberg. 


lOi 
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Procès-verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours, 
en  date  du  14  noi'embre  1815. 

Présents  :  M.  le  duc  de  Richelieu,  M.  le  vicomte  de  Casllereagh,  M.  le 
baron  de  Humboldl,  M.  le  conseiller  d'Élal  de  Portai,  M  le  conseiller 
d'État  Dudon. 

Après  avoir  examiné  sous  différents  rapports  la  question  relative  au 
paiement  de  l'arriéré  de  la  dette  hollandaise  pour  l'année  1813,  MM.  les 
ministres  et  commissaires  présents  ont  reconnu  la  difficulté  de  résoudre 
cette  question  par  la  voie  des  négociations  diplomatiques. 

En  conséquence  on  est  convenu  de  nommer  pour  la  décision  du  prin- 
cipe de  Cl  lie  question  une  commission  particulière  des  arbitres. 

Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres,  dont  deux  à 
nommer  par  le  gouvernement  français,  deux  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bds,  et  les  trois  autres  à  choisir  dans  des  États  absolument  neu- 
tres et  sans  intérêt  dans  cette  question,  tels  que  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Suède,  le  Danemarck,  le  royaume  de  Naples.  Le  choix  de 
ces  trois  derniers  commissaires  se  fera  de  manière  à  ce  qu'un  d'eux 
sot  désigné  par  le  gouvernement  français,  l'autre  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  autres  réunis. 

On  s'est  occupé  ensuite  des  réclamations  du  comte  de  Bentheim  ;  ces 
réclamations,  s'élevant  à  différents  titres  au-delà  de  quatre  millions, 
on  est  convenu  d'un  arrangement  à  l'amiable,  moyennant  lequel  il 
serait  payé  au  comte  de  Bentheim  dans  l'espace  d'un  an  :  1°  la  somme 
de  800  000  francs  en  espèces;  2"  la  somme  de  510  000  francs  en  inscri- 
vant en  pair,  mais  de  façon  que  la  France  garantisse  à  ces  inscriptions 
le  cours  de  75,  en  vérifiant  la  différence  entre  le  cours  du  jour  du 
payement  et  75. 

Les  questions  relatives  à  la  banque  de  Hambourg  et  à  un  article  ad- 
ditionnel proposé  par  M.  de  Humboldt  sur  la  liquidation  des  dettes  des 
pays  cédés  à  la  France  par  les  Traités  de  Gampo-Formio  et  de  Lunéville 
ont  été  ajournées. 

Signé  :  Richelieu,  Castlereagh,  Humboldt. 


Procès-verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours, 
en  date  dw  16  novembre  1815. 

S.  Ex.  le  duc  de  Wellington  ayant  reçu  du  maréchal  Ney  une  lettre 
conforme  à  celle  que  ce  maréchal  a  adressée  aux  ministres  des  quatre 


14,   16  NOVEMBRE   1815.  1691 

Cabinets  accrédités  à  la  Cour  de  France,  M.  le  duc  a  communiqué  à  la 
conférence  la  réponse  qu'il  se  propose  de  faire,  et  Leurs  Excellences  se 
trouvant  eniièrement  d'accord  sur  celte  pièce  avec  M,,  le  Duc,  on  est 
convenu  de  faire  consigner  au  protocole  la  lettre  du  maréchal  JNey,  ainsi 
que  la  réponse  de  lord  Wellington. 

On  a  ensuite  pris  en  considération  les  représentations  de  M.  le  baron 
de  Gagern  par  rapport  aux  troupes  alliées,  qui  seraient  encore  dans  le 
cas  de  marcher  par  le  royaume  des  Pays-Bas  ;  et  on  a  établi  comme  prin- 
cipe, que  chaque  Puissance  qui,  dorénavant,  ferait  marcher  des  troupes 
par  les  Pays-Bas,  du  consentement  du  Boi,  nommerait  un  commissaire 
pour  arranger  avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas  tout  ce  qui  regarde- 
rait ce  passage,  et  qu'elle  en  supportera  el  e-méme  tous  les  frais,  bien 
entendu  que  les  troupes  employées  en  France  jusqu'à  la  signature  de  la 
paix,  et  retournant  par  les  Pays-Bas,  continueront  à  être  traitées  d'a- 
près les  règlements  faits  à  Vienne  avant  l'ouverture  de  la  dernière 
campagne. 

Signé  :  Wellington,  Rasoumoffsky ^  Castlereagh,  Humboldt, 
Metternichy  Hardenberg,  Capo  d'Istria. 


Procès-verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances^ 
tenue  à  Paris  le  16  novembre  1815. 

Présents:  M.  le  duc  de  Richelieu,  M.  le  duc  de  Wellington,  M.  le 
vicomte  de  Gastlereagh,  M.  le  prince  de  Hardenberg,  M.  le  baron  de 
Humboldt,  M.  le  prince  de  Rasoumolfsky,  M.  le  comte  Capo  d'Istria, 
M.  le  prince  de  Metternich,  M.  le  baron  de  Wessenberg. 

M.  le  duc  de  Richelieu  s'étant  rendu  k  la  conférence  de  ce  jour,  on  a 
fait  lecture  du  Traité  principal  à  conclure  entre  la  France  et  les  Puis- 
sances alliées,  tel  qu'il  a  été  déUnitiveuient  arrêté,  et  la  minute  de  cet 
acte  a  été  signée  par  M.  le  duc  de  Richelieu,  ainsi  que  par  MM.  les  plé- 
nipotentiaires des  quatre  Cours. 

On  a  fait  ensuite,  en  présence  de  MM.  les  conseillers  d'État  de  Portai 
et  Dudon,  une  dernière  lecture  de  la  Convention  séparée  relative  aux 
réclamations  des  sujets  britanniques,  provenant  des  articles  XIX  et 
suivants  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814;  cette  pièce,  qui  doit  être 
annexée  au  Traité  principal,  a  été  signée  par  MM.  les  ministres  pré- 
sents. 

On  a  lu  de  même  les  deux  Conventions  destinées  à  faire  partie  du 
Traité  principal,  l'une  relative  à  l'armée  alliée,  qui  doit  occuper  une 
ligne  militaire  en  France,  l'autre  au  payement  de  l'indemnité  pécu- 
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niaire.  M.  le  duc  de  Richelieu  s'étanl  réservé  de  proposer  quelques  chan- 
gements de  rédaction  dans  ces  pièces,  la  signature  en  a  été  ajournée. 
Signé  :   Wellhigton,  Metternich,  Castlcreagh,  Humboldt, 
Rasoumoffsky,    Cnpo   fCIsirin,    Hardenberg, 
Wcsscnberg. 


ProcéS'Verbal  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours^ 
tenue  à  Paris,  le  1 7  novembre  1815. 

Les  deux  Conventions,  dont  la  signature  avait  été  ajournée,  l'une  sur 
l'occupation  militaire,  l'autre  sur  le  payement  de  la  contribution,  ayant 
été  renvoyées  par  le  duc  de  Richelieu  avec  la  signature,  MM.  les  Minis- 
tres des  quatre  Cours  ont  également  signé  les  minutes. 

On  s'est  ensuite  occupé  de  quelques  objections  faites  par  M.  le  duc 
de  Richelieu  aux  deux  projets  de  notes  confidentielles  que  MM.  les  Mi- 
nistres lui  avaient  adressées,  pour  expliquer  les  articles  du  Traité  prin- 
cipal et  des  conventions  séparées  à  signer  entre  la  France  et  les  Puis- 
sances alliées,  et  il  a  été  reconnu  que,  quant  au  premier  de  ces  projets 
et  notamment  de  la  déclaration  relative  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle V  du  Traité  principal,  il  n'était  pas  possible  d'en  changer  la  ré- 
daction. Quant  au  second  projet  de  note  confidentielle  qui  regarde  les 
deux  conventions  séparées  pour  l'exécution  des  articles  XIX  et  suivants 
du  Traité  de  Paris  de  1814,  Leurs  Excellences  sont  convenues  de  subs- 
tituer la  rédaction  ci-jointe  à  celle  qui  avait  d'abord  été  proposée  «^ 
M.  le  duc  de  Richelieu. 

M.  le  baron  de  Humboldt  a  lu  un  projet  d'instruction  pour  les  com- 
missaires des  Puissances  alliées  qui  seront  chargés  de  recevoir  et  de 
distribuer  les  différents  payements  à  faire  par  le  gouvernement  fran- 
çais. Cette  instruction  a  été  approuvée  par  MM.  les  Ministres,  mais  on 
s'est  réservé  de  l'arrêter  définitivement  dans  une  séance  prochaine. 

Lecture  a  été  faite  d'une  note  confidentielle  qui  doit  accompagner  la 
communication  à  faire  au  gouvernement  français,  du  Traité  d'alliance 
conclu  entre  les  quatre  Cabinets,  sur  les  bases  des  Traités  deChaumont 
et  de  Vienne.  Cette  pièce  a  été  paraphée  telle  qu'elle  se  trouve  jointe  au 
présent  procès-verbal. 

Signé  ;  Wessenberg,  Metternich,  Humboldt,   Wellington, 
Rasoumoffsky,  Castlereagh,  Capo  d'Istria. 
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Continuation  du  procès-verbal  de  la  Conférence  du  17  novembre  1815. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  déposé  au  protocole  de  la  conférence  de 
ce  jour,  cl  la  suite  d'une  note  adressée,  le  11  de  ce  mois,  par  M.  le 
comte  de  Rechberg,  aux  ministres  des  quatre  Cabinets  réunis,  la  dé- 
claration ci-jointe  sur  les  moyens  de  terminer  le  nlus  promptement 
possible  les  arrangements  territoriaux  entre  l'Autriche  et  la  Bavière. 

M.  le  prince  de  Metternich,  ayant  annoncé  dans  cette  pièce  que, 
dans  la  situation  actuelle  des  choses,  rien  ne  lui  paraissait  plus  propre 
à  accélérer  lesdils  arrangements  que  d'établir  à  cet  effet  une  négocia- 
tion à  Munich,  MM.  les  ministres  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Grande- 
Bretagne  ont  entièrement  approuvé  celte  marche  et  ont  promis  de 
donner  aux  envoyés  de  leurs  Cours  respectives,  accrédités  près  le  gou- 
vernement bavarois,  l'instruction  précise  de  soutenir  la  négociation  que 
le  plénipotentiaire  d'Autriche  va  ouvrir  à  Munich,  sur  les  bases  conve- 
nues entre  les  quatre  Cabinets,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  au 
procès-verbal  du  3  novembre. 

Il  a  été  en  même  temps  convenu  que  les  ministres  nommés  pour  se 
rendre  à  Francfort,  afin  d'y  traiter  et  achever  ce  qui  a  rapport  aux  ar- 
rangements territoriaux  en  Allemagne,  se  réuniront  le  1"^  décembre.  Et 
MM.  les  Ministres  des  quatre  Cabinets  ayant  reconnu  qu'il  importait 
sous  plusieurs  rapports,  et  principalement  pour  tranquilliser  tout  à 
fait  l'opinion  publique,  d'écarter  des  conférences  de  Francfort  tout  ce 
qui  pourrait  nourrir  la  crainte  de  voir  se  prolonger  l'incertitude  de 
l'état  futur  de  l'Allemagne,  ont  été  unanimement  d'avis  que  lesdites 
conférences  doivent  être  accélérées  et  abrégées  autant  que  le  permettra 
la  nature  des  sujets  auxquelles  elles  seront  consacrées. 

Signé  :  Wcsscnberg,  Humboldt,  Rasoumofjaky,  Metternich, 
Capo  d'Istria,  Welli7igton,  Castlereagh. 


Procès-verbal  de  la  Conférence  du  soir  du  20  novembre  1815. 

MM.  les  Ministres  et  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours  alliées,  s'é- 
tant  réunis  ce  soir  chez  M.  le  duc  de  Richelieu  pour  procéder  à  la  si- 
gnature des  traités  et  conventions  conclus  entre  les  Puissances  alliées 
et  S.  M.  le  roi  de  France,  il  a  été  procédé  k  cet  acte  avec  les  formahtés 
d'usage;  MM.  les  Plénipotentiaires  ont  soussigné  lesdits  traitée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
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On  a  signé  de  même  l'acte  de  paranlie  de  la  neutralité  perpétuelle  de 
la  Suisse,  sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :   CasUere(ujh,  Hardcnberr/,    Razoumoffsky ,  Capo 
(Tlstria,  Metternich,  Humboldt. 


Note  adressée  au  duc  de  Richelieu  par  les  Ministres  des  quatre 
Puissances  alliées,  en  date  de  Paris  le  20  novembre  1815. 

Les  souverains  alliés  ayant  confié  au  maréchal  duc  de  Wellington  le 
commandement  en  chef  de  celles  de  leurs  troupes  qui,  en  conformité 
de  l'article  V  du  Traité  de  Paris,  conclu  aujourd'hui  avec  la  France, 
doivent  rester  dans  ce  pays  pendant  un  certain  nombre  d'années,  les 
soussignés  ministres  des  Puissances  alliées  se  croient  obligés  de  donner 
à  S.  Ex,  le  duc  de  Richelieu  quelques  renseignements  sur  la  nature  et 
l'extension  des  pouvoirs  attachés  k  ce  commandement. 

Quoique  les  souverains  alliés  en  prenant  celte  mesure  soient  princi- 
palement guidés  par  des  motifs  qui  tendent  k  assurer  la  sûreté  et  le 
bien-être  de  leurs  sujets  sans  aucane  intention  d'employer  leurs  trou- 
pes k  assister  la  police  ou  l'administration  intérieure  de  la  France,  ou 
en  général  d'aucune  manière  qui  pourrait  compromettre  ou  heurter  le 
libre  exercice  de  l'autorité  royale  dans  ce  pays,  néanmoins,  considérant 
le  haut  intérêt  qu'ils  prennent  au  maintien  de  l'autorité  du  souverain 
légitime,  les  souverains  alliés  ont  promis  k  S.  M.  Très-Chréiienne  de 
la  soutenir  par  leurs  armes  contre  toute  convulsion  révolutionnaire  qui 
pourrait  tendre  k  renverser  par  la  force  l'oidre  des  choses  actuellement 
établi,  et  par  conséquent  k  troubler  de  nouveau  la  tranquillité  générale 
de  l'Europe,  Cependant,  comme  par  la  variété  des  formes  sous  les- 
quelles l'esprit  révolutionnaire  pourrait  encore  une  fois  se  manifester 
en  France,  il  pourrait  s'élever  des  doutes  sur  la  nature  des  cas  qui  ren- 
draient nécessaire  l'intervention  des  forces  étrangères,  les  souverains 
alliés,  sentant  la  difficulté  de  dunner  des  instructions  précisément  ap- 
plicables dans  chaque  cas  particulier,  ont  jugé  k  propos  de  laisser  à  la 
prudence  éprouvée  et  k  la  discrétion  du  duc  de  Wellington  la  décision 
quand  et  jiisqi'k  quel  point  il  pourrait  être  convenable  d'employer  les 
troupes  Sous  ses  ordres,  supposant  toutefois  que,  dans  aucun  cas,  il 
ne  prendra  une  pareille  détermination  sans  avoir  concerté  ses  mesures 
avec  le  roi  de  France,  ou  sans  donner,  le  plus  tôt  possible,  aux  souve- 
rains alliés  communication  des  motifs  qui  l'auront  engagé  k  en  venir  à 
cette  détermination.  —  Et  comme  pour  guider  le  duc  de  WeUinglon 
dans  le  choix  de  ses  mesures,  il  sera  de  la  dernière  importance  qu'il 
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soit  parfaitement  instruit  des  événements  qui  pourront  avoir  lieu  en 
France,  les  ministres  des  quatre  Cours  alliées,  accrédités  près  de  S.  M, 
Très-Chrétienne  ont  reçu  l'ordre  d'entretenir  une  correspondance  ré- 
gulière avec  le  duc  de  Wellington,  et  de  faire  en  même  temps  des  ar- 
rangements pour  qu'une  correspondance  directe  s'établisse  enire  le 
gouvernement  fiançais  et  le  commandant  en  chef  des  troupes  alliées, 
afin  de  transmettre  au  Gouvernement  français  les  communications  que 
le  duc  de  Wellington  serait  dans  le  cas  de  lui  adresser,  et  de  faire  par- 
venir au  maréchal  toutes  les  informations  ou  réquisitions  que  la  Cour 
de  France  désirerait  dans  la  suite  de  lui  adresser. 

Les  soussignés  se  flattent  que  le  due  de  Richelieu  reconnaîtra  facile- 
ment dans  ces  arrangements  le  même  caractère  et  les  mêmes  principes 
qui  ont  été  manifestés  en  concertant  et  en  adoptant  les  mesures  de  l'oc- 
cupation militaire  d'une  partie  de  la  France.  En  quittant  ce  pays,  ils 
emportent  donc  avec  eux  la  persuasion  consolante  que,  malgré  les  élé- 
ments de  désordres  que  la  France  pourra  encore  renfermer  et  qui  sont 
les  suites  des  événements  révolutionnaires,  un  gouvernement  sage  et 
paternel,  agissant  d'une  manière  propre  à  tranquilliser  et  à  concilier 
les  esprits,  et  s'abstenant  de  toute  acte  contraire  à  un  tel  système,  non- 
seulement  réussira  à  maintenir  la  tranquillité  publique,  mais  encore 
à  rétablir  l'union  et  la  conliance  universelle,  ce  qui  dispenserait,  autant 
que  les  opérations  du  gouvernement  peuvent  le  faire,  les  Puissances 
alliées  de  la  pénible  nécessité  de  recourir  aux  mesures  qui,  dans  le  cas 
de  toute  nouvelle  convulsion,  leur  seraient  impérieusement  prescrites  par 
le  devoir  de  garantir  la  sûreté  de  leurs  propres  sujets  et  la  tranquillité 
générale  de  l'Europe. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'être,  etc. 

Paris,  le  20  novembre  1815. 

Signé  :  Aletternich,  Hardenberg,  Castlereagh  ^  Capo  d'Istria. 


Traité  de  paix  de  Paris  entre  la  France  d'une  part,  la  Grande-Bretagne, 
V Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  de  l'autre,  avec  les  conventions 
particulières  qui  s'y  rattachent,  signé  à  Paris  le  20  novembre  181 5. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Les  Puissances  alliées  ayant,  par  leurs  efforts  réunis  et  par  le  succès 
de  leurs  armes,  préservé  la  France  et  l'Europe  des  bouleversements 
dont  elles  étaient  menacées  par  le  dernier  attentat  do  Napoléon  Buona- 
parte,  et  parle  système  révolutionnaire  reproduit  en  France  pour  faire 
réussir  cet  attentat  ; 
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Partageant  aujunrd'liui  avec  S.  M.  Très-Chrétienne  le  désir  de  con- 
solider, par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale  et  la  remise  en 
vi^'ueur  de  la  (Iharte  constiiutionnelle,  l'ordre  de  choses  heureusement 
rétabli  en  France,  ainsi  que  celui  de  ramener,  entre  la  France  et  ses 
voisins,  ces  rapports  de  conliance  et  de  bienveillance  réciproque  que 
les  funestes  effets  de  la  lévolution  et  du  système  de  conquête  avaient 
troublés  pendant  si  loiigtemps; 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être  atteint  que  par  un 
arrangement  propre  à  leur  assurer  de  justes  indemnités  pour  le  passé 
et  des  garanties  solides  pour  l'avenir, 

Ont  pris  en  considération,  de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de  France, 
les  moyens  de  réaliser  cet  arrangement;  et  ayant  reconnu  que  l'indem- 
nité due  aux  Puissances  ne  pouvait  être  ni  toute  territoriale,  ni  toute 
pécuniaire,  sans  porter  atteinte  h  l'un  ou  à  l'autre  des  intérêts  essentiels 
de  la  France,  et  qu'il  serait  plus  convenable  de  combiner  les  deux  mo- 
des, de  manière  à  prévenir  ces  deux  inconvénients,  LL.  MM.  Impériales 
et  Royales  ont  adopté  cette  base  pour  leurs  transactions  actuelles;  et 
se  trouvant  également  d'accord  sur  celle  de  la  nécessité  de  conserver, 
pendant  un  temps  déterminé,  dans  les  provinces  frontières  de  la  France, 
un  certain  nombre  de  troupes  alliées,  elles  sont  convenues  de  réunir 
les  différentes  dispositions  fondées  sur  ces  bases,  dans  un  Traité  dé- 
finitif. 

Dans  ce  but  et  à  cet  effet,  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
d'une  part,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, pour  elle  et  ses  Alliés,  d'autre  part,  ont  nommé  leurs  plénipo- 
tentiaires pour  discuter,  arrêter  et  signer  ledit  Traité  définitif,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Armand-Emmanuel 
du  Plessis-Richelieu,  duc  de  Richelieu,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre  Newsky, 
Sainl-Wladimir  et  Saint-George  de  Russie,  pair  de  France,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  et  président  du  conseil 
de  ses  ministres; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Buhèaie,  le 
sieur  Clément-Wenceslas-Lothaire  prince  de  Metternich-Winnebourg- 
Ochsenhausen,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre  royal 
de  Saint-Etienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint- 
Alexandre  Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand 
cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant, 
de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle 
rouge,  des  Séraphins,  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert, 
de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  autres,  chancelier  de  l'ordre  mili- 
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taire  de  Marie-Thérèse,  curateur  de  l'Académie  des  beaux  arts,  cham- 
bellan, conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  son  ministre  d'État,  des  conférences  et  des 
affaires  étrangères; 

Et  le  sieur  Jean-Philippe  baron  de  Wessenberg,  grand'croix  de  l'ordre 
royal  de  Saint-Élienne,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  militaire  et 
religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand'croix  de  l'ordre  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse,  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  Saint-Joseph 
de  Toscane  et  de  la  Fidélité  de  Bade,  chambellan  et  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  l.  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu'elles  étaient  en 
1790,  sauf  les  modifications  de  part  et  d'autre  qui  se  trouvent  indiquées 
dans  l'article  présent. 

1°  Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligne  de  démarcation  restera  telle 
que  le  traité  de  Paris  l'avait  fixée,  jusque  vis-à-vis  de  Quiévrain  ;  de  là 
elle  suivra  les  anciennes  limites  des  provinces  belgiques,  du  ci-devant 
évêché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  telles  qu'elles  étaient  en  1 790, 
en  laissant  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Marieiibourg, 
avec  les  places  de  ce  nom,  ainsi  que  tout  le  duché  de  Bouillon,  hors  des 
frontières  de  la  France.  Depuis  Villers  près  d'Orval  (sur  les  confins  du 
département  des  Ardennes  et  du  grand-duché  de  Luxembourg)  jusqu'à 
Perle,  sur  la  chaussée  qui  conduit  de  Thionville  à  Trêves,  la  ligne 
restera  telle  qu'elle  avait  été  désignée  par  le  Traité  de  Paris.  De  Perle 
elle  passera  par  Launsdorf,  Wallwich,  Schardorf,  Niederveiling,  Pell- 
weiler,  tous  ces  endroits  restant  avec  leurs  banlieues  à  la  France, 
jusqu'à  Houvre,  et  suivra  de  là  les  anciennes  limites  du  pays  de  Sarre- 
bruck,  en  laissant  Sarre-Louis  et  le  cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits 
situés  à  la  droite  de  la  ligne  ci-dessus  désignée  et  leurs  banlieues,  hors 
des  limites  françaises.  Des  limites  du  pays  de  Sarrebruck,  la  ligne  de 
démarcation  sera  la  même  qui  sépare  actuellement  de  l'Allemagne  les 
départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Bhin  jusqu'à  la  Lauler,  qui  ser- 
vira ensuite  de  frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Tout 
le  territoire  sur  la  rive  gauche  de  la  Lauler,  y  compris  la  place  de 
Landau,  fera  partie  de  l'Allemagne;  cependant  la  ville  de  Weisenbourg, 
traversée  par  cette  rivière,  restera  toute  entière  à  la  France,  avec  un 
rayon,  sur  la  rive  gauche,  n'excédant  pas  mille  toises,  et  qui  sera  plus 
particulièrement  déterminé  par  les  commissaires  que  l'on  chargera  de 
la  délimitation  prochaine. 

2"  A  partir  de  l'embouchure  de  la  Lauter,  le  long  des  déparlomcnis 
du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  du  Doubs  et  du  Jura,  jusqu'au  canton  de 
Vaud,  les  frontières  resteront  comme  elles  ont  été  fixées  par  le  Traité 
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de  Paris.  Le  thalweg  du  Rhin  formera  la  démarcation  entre  la  France 
et  les  Etats  de  lAllemagne  ;  mais  la  propriété  des  îles,  telle  qu'elle 
sera  fixée  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours  de  ce 
fleuve,  restera  immuable,  quelques  changements  que  subisse  ce  cours 
par  la  suite  du  temps.  Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et 
d'autre  par  les  Hautes  Parties  contractantes,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
pour  procéder  à  ladite  reconnaissance.  La  moitié  du  pont  entre  Stras- 
bourg et  Kehl  appartiendra  à  la  France,  et  l'autre  moitié  au  grand 
duché  de  Bade. 

3°  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le  canton  de  Genève 
et  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Oex  bornée  à  l'est  par  le  lac  Léman,  au 
midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au  nord  par  celui  du  canton  de 
Vaud,  à  l'ouest  par  le  cours  de  la  Versoix  et  par  une  ligne  qui  renferme 
les  communes  de  Gollex-Bossy  et  Meyrin,  en  laissant  la  commune  de 
Ferney  à  la  France,  sera  cédée  à  la  confédération  helvétique,  pour  être 
réunie  au  canton  de  Genève.  La  ligne  dos  douanes  françaises  sera  placée 
à  l'ouest  du  Jura,  de  manière  que  tout  le  pays  de  Gsx  se  trouve  hors  de 
cette  ligne. 

4°  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerranée,  la 
ligne  de  démarcation  sera  celle  qui,  en  1790,  séparait  la  France  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Les  rapports  que  le  traité  de  Paris  de  1814 
avait  rétablis  entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco,  cesseront  à 
perpétuité,  et  les  mêmes  rapports  existeront  entre  cette  principauté  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

5°  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les  limites  du  terri- 
toire français,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  présent  article, 
resteront  réunis  à  la  France. 

6°  Les  Hautes  Parties  contractantes  nommeront,  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité,  des  commissaires  pour 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  a  la  délimitation  des  pays  de  part  et  d'autre, 
et  aussitôt  que  le  travail  de  ces  commissaires  sera  terminé,  il  sera  dressé 
des  cartes  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites  respectives. 

Art.  II.  Les  places  et  les  districts  qui,  selon  l'article  précédent,  ne 
doivent  plus  faire  partie  du  territoire  français,  seront  remis  à  la  dispo- 
sition des  Puissances  alliées,  dans  les  termes  fixés  par  l'art.  IX  de  la 
convention  militaire  annexée  au  présent  Traité,  et  S.  M.  le  roi  de 
France  renonce  à  perpétuité,  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux 
droits  de  souveraineté  et  de  propriété  qu'elle  a  exercés  jusqu'ici  sur 
lesdites  places  et  districts. 

Art.  III.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  constamment  un 
objet  d'inquiétude  pour  la  ville  de  Bâie,  les  Hautes  Parties  contractantes, 
pour  donner  à  la  confédération  helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont  convenues  entre  elles  de  faire 
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démolir  les  fortifications  d'Huningue  ;  et  le  Gouvernement  français  s'en- 
gage, psr  le  même  motif,  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  temps,  et  à  ne 
point  les  remplacer  par  d'autres  fortifications  à  une  dislance  moindre 
que  trois  lieues  de  la  ville  de  Bâle. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au 
nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  celte  ville,  au  midi  du 
lac  d'Annecy,  par  Faverge,  jusqu'à  Lecheraine,  et  de  là  au  lac  du  Bour- 
get  jusqu'au  Rhône,  de  la  même  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  pro- 
vinces de  Chablais  et  de  Faucigny,  par  l'article  XCII  de  l'acte  final  du 
congrès  de  Vienne*. 

Art.  IV.  La  partie  pécuniaire  de  l'indemnité  à  fournir  par  la  France 
aux  Puissances  alliées,  est  fixée  à  la  somme  de  sept  cents  milllions  de 
francs.  Le  mode,  les  termes  et  les  garanties  du  payement  de  cette  somme 
seront  réglés  par  une  convention  particulière*,  qui  aura  la  même  force 
et  valeur  que  si  elle  était  textuellement  insérée  au  présent  Traité. 

Art.  V.  L'état  d'inquiétude  et  de  fernientation  dont,  après  tant  de 
secousses  violentes,  et  surtout  après  la  dernière  catastrophe,  la  France, 
malgré  les  intentions  paternelles  de  son  roi,  et  les  avantages  assurés 
par  la  Charte  constitutionnelle  à  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  doit 
nécessairement  se  ressentir  encore,  exigeant,  pour  la  sûreté  des  États 
voisins,  des  mesures  de  précaution  et  de  garantie  temporaires,  il  a  été 
jugé  iiidispensable  de  faire  occuper,  pendant  un  certain  temps,  par  un 
corps  de  troupes  alliées,  des  positions  militaires  le  long  des  frontières 
de  la  France,  sous  la  réserve  expresse  que  cette  occupation  ne  portera 
aucun  préjudice  à  la  souverain  té  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ni  à 
l'état  de  possession,  tel  qu'il  est  reconnu  et  confirmé  par  le  présentTraité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent  cinquante  mille 
hommes.  Le  commandant  en  chef  de  cette  armée  sera  nommé  par  les 
Puissances  alliées. 

Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Condé,  Valenciennes,  Bou- 
chain,  Cambrai,  le  Quesnoy,  Maubeuge,  Landrecies,  Avesnes,  Rocroy, 
Givet  avecGharleniunt,  Mézières,  Sedan,  Montmédy,  Thiunville,  Longwy, 
Bitche,  et  la  tèle  de  pont  du  Fort-Louis. 

L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service,  devant  être  fourni  par  la 
France,  une  convention  spéciale  réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  cet  objet'.  Cette  convention,  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si 
elle  était  textuellement  insérée  dans  le  présent  Traité,  réglera  de  même 
les  relations  de  l'armée  d'occupation  avec  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires du  pays. 

1.  Voir  un  rapport  du  général  Dufour  à  la  Diète  de  1854,  et  un  autre  du  22  lévrier 

1859(Jouriial  de  Paris  du  15  mars  1859). 

2.  Voir  plus  loin,  page  1604. 

3.  Voir  plus  loin,  page  1607. 
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Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation  militaire  est  fixé  à  cinq 
ans.  Elle  peut  finir  avant  ce  terme,  si,  au  bout  de  trois  nns,  les  souve- 
rains alliés,  après  avoir,  de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de  France,  mûre- 
ment examiné  la  situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  progrès  que 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranqiiillilé  aura  faits  en  France, 
s'accordent  à  reconnaître  que  les  motifs  qui  les  purlaient  à  cette  me- 
sure, ont  cessé  d'exister.  Mais,  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  délibé- 
ration, toutes  les  places  et  positions  occupées  par  les  troupes  alliées 
seront,  au  terme  de  cinq  ans  révolus,  évacuées  sans  autre  délai,  et  re- 
mises k  S.  M.  Très-Chrétienne  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs. 

Art,  VI.  Les  troupes  étrangères,  autres  que  celles  qui  feront  partie 
de  l'armée  d'occupation,  évacueront  le  territoire  français  dans  les  termes 
fixés  par  l'article  IX  de  la  convention  militaire  annexée  au  présentTraité. 

Art.  VII.  Dans  tous  les  pays  qui  changeront  de  maître,  tant  en  vertu 
du  présent  Traité  que  des  arrangements  qui  doivent  être  faiis  en  con- 
séquence, il  sera  accordé  aux  habitants  naturels  et  étrangers,  de  quelque 
condition  et  nation  qu'ils  soient,  un  espace  de  six  ans,  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de 
leurs  propriétés  ,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art.  Vin.  Toutes  les  dispositions  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814, 
relatives  aux  pays  cédés  par  ce  Traité,  s'appliqueront  également  aux 
différents  territoires  et  districts  cédés  par  le  présent  Traité. 

Art.  IX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'étant  fait  représenter  les 
différentes  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non-exécution  des  ar- 
ticles XIX  et  suivants  du  Traité  du  30  mai  1814,  ainsi  que  des  articles 
additionnels  de  Traité,  signés  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
désirant  de  rendre  plus  efficaces  les  dispositions  énoncées  dans  ces  ar- 
ticles, et  ayant,  à  cet  effet,  déterminé,  par  deux  conventions  séparées, 
la  marche  à  suivre  de  part  et  d'autre  pour  l'exécution  complète  des  ar- 
ticles susmentionnés,  les  deux  dites  conventions,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent jointes  au  présent  Traité,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si 
elles  y  étaient  textuellement  insérées. 

Art.  X.  Tous  les  prisonniers  faits  pendant  les  hostilités,  de  même 
que  tous  les  otages  qui  peuvent  avoir  été  enlevés  ou  donnés,  seront 
rendus  dans  le  plus  court  délai  possible.  Il  en  sera  de  même  des  pri- 
sonniers faits  antérieurement  au  Traité  du  30  mai  1814  et  qui  n'auraient 
point  encore  été  restitués. 

Art.  XI.  Le  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  et  l'acte  final  du  Con- 
grès de  Vienne,  du  9  juin  1815,  sont  confirmés  et  seront  maintenus  dans 
toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  n'auraient  pas  été  modifiées  par 
les  clauses  du  présent  Traité. 

An.  XII.  Le  présentTraité,  avec  les  conventions  qui  y  sont  jointes, 
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sera  ratifié  en  un  seul  acte,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quinze. 
(LL.  SS.)  Signé  :  Richelieu,  Metternich,  Wessenberg. 


ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Les  Hautes  Puissances  contractantes,  désirant  sincèrement  de  donner 
suite  aux  mesures  dont  elles  se  sont  occupées  au  Congrès  de  Vienne, 
relativement  à  l'abolition  complète  et  universelle  de  la  traite  des  nègres 
d'Afrique,  et  ayant  déjà,  chacune  dans  ses  États,  défendu  sans  restric- 
tion à  leurs  colonies  et  sujets  toute  part  quelconque  à  ce  trafic,  s'enga- 
gent à  réunir  de  nouveau  leurs  etforts  pour  assurer  le  succès  final  des 
principes  qu'elles  ont  proclamés  dans  la  déclaration  du  4  février  181 5 \ 
et  à  concerter,  sans  perte  de  temps,  par  leurs  ministres  aux  Cours  de 
Paris  et  de  Londres,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  l'aboli- 
tion entière  et  définitive  d'un  commerce  aussi  odieux  et  aussi  hautement 
réprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de  la  nature. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  de  ce  jour.  Il  sera  compris  dans  la  ra- 
tification dudit  Traité. 

En  fui  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 


Le  même  jour,  dans  le  même  lieu,  et  au  même  moment,  le  même  Traité, 
ainsi  que  les  Conventions  et  articles  y  annexés,  a  été  conclu 

Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 

Entre  la  France  et  la  Prusse, 

Entre  la  France  et  la  Russie, 
et  signé,  savoir  : 


Traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Pour  la  France,  par  le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Plessis-Riche- 
lieu,  duc  de  Richelieu  {ut  suprà)  ; 

1.  Voir  page  697. 
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El  pour  la  Grande-Bretagne,  par  le  tri^s-honorable  Robert  Stewarl, 
vicomte  Caslkrewjh,  chevalier  de  l'ordre  très-noble  de  la  .larrelière, 
conseiller  de  S.  iM.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-l>reta;j;ne  et 
d'Irlande  en  son  conseil  privé,  membre  du  pirl^ment,  colonel  du  régi- 
ment de  milice  de  Londond'  rry,  et  son  principal  secrétaire  d'État  ayant 
le  département  dos  affaires  étrangères;  et  le  très-illustre  et  trè.--noble 
seigneur  Arthur  duc,  marquis  et  comte  de  Wellington,  marquis  de 
Douro,  vicomte  Wellington  deTalavera  et  de  Wellington,  et  baron  Douro 
de  Wellesley,  conseiller  de  sadite  Majesté  en  son  conseil  privé,  feld-ma- 
réchal  de  ses  armées,  colonel  du  régiment  royal  des  gardes  à  cheval, 
chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  chevalier  grand'croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain,  prince  de  Waterloo,  duc  de  Ciudad-Ro- 
drigo  et  grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  duc  de  Viitoria,  mar- 
quis de  Torrès-Vedras,  comte  deVimiera  en  Portugal,  chevalier  de  l'ordre 
très-illustre  de  la  Toison  d'or,  de  l'ordre  militaire  d'Espagne  de  Saint- 
Ferdinand,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  impérial  militaire  de  IMarie- 
Thérèse,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  impérial  de  Saint-George  de 
Russie,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  noir  de  Prusse,  che- 
valier grand'croix  de  l'ordre  royal  militaire  de  Portugal,  de  la  Tour  et 
de  l'Épée,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  royal  militaire  de  Suède  de 
l'Épée,  chevalier  grand'croix  des  ordres  de  l'Éléphant  de  Danemarck, 
de  Guillaume  des  Pays-Bas,  de  l'Annonciade  de  la  Sardaigne,  de  Maxi- 
milien-Joseph  de  Bavière,  et  de  plusieurs  autres,  et  commandant  en 
chef  les  armées  de  S.  M.  Britannique  en  France  et  celles  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas. 


Traité  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Pour  la  France,  par  le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Plessis-Riche- 
lieu,  duc  de  Richelieu  {ut  suprù); 

Et  pour  la  Prusse,  par  le  prince  de  Hardenberg,  chancelier  d'État  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  chevalier  des  grands  ordres  de  l'Aigle  noir,  de 
l'Aigle  rouge,  de  celui  de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  et  de  la  Croix  de 
fer  de  Prusse;  de  ceux  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre-Newsky  et 
de  Sainte- Anne  de  la  première  classe  de  Russie;  grand'croix  de  l'ordre 
royal  de  Saint-Étienne  de  Hoiigrie,  grand-cordon  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Charles  d'Espagne,  de  Tordre 
suprême  de  l'Annonciade  de  Sardaigne,  et  de  celui  de  Saint-Hubert  de 
Bavière;  chevalier  de  l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'Élé- 
phant de  Danemarck,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  et  de  plusieurs 
autres;  et  le  sieur  Charles- Guillaume  baron  de  Humboldt,  ministre 
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d'État  de  sadite  Majesté,  son  chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  chevalier  du 
grand  ordre  de  l'Aigle  rouge  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Lëopold  d'Autriche,  de  l'ordre  de  Sainte-Anne 
de  Russie,  et  de  celui  de  Dannebrog  de  Danemarck,  chevalier  grand'- 
croix de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Bavière  et  de  celui  de  la  Fidélité 
de  Bade. 


Traité  entre  la  France  et  la  Russie. 

Pour  la  France,  le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Plessis-Richelieu, 
duc  de  Richelieu  {ut  supra)  ; 

Et  pour  la  Russie,  par  le  sieur  André,  prince  de  Rasoumoffsky,  con- 
seiller privé  actuel  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  lesRussies,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newsky,  grand-croix 
de  celui  de  Saint-Wolodimir  de  la  première  classe,  grand-croix  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Ètienne  de  Hongrie,  et  de  ceux  de  l'Aigle  noir 
et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse;  et  le  sieur  Jean,  comte  de  Capo-d'Istria, 
son  conseiller  d'État  actuel,  secrétaire  d'État,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  de  Saini-Wolodimir  de  la  seconde  classe,  chevalier  de  l'ordre  de 
Sainte-Anne  de  la  première,  grand-croix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Au- 
triche, et  de  celui  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse. 


ARTICLE    SEPARE 
(Signé  avec  la  Russie  seulement.) 

En  exécution  de  l'article  additionnel  au  traité  du  30  mai  1814,  Sa 
Majesté  Ïrès-Chrétienne  s'engage  à  envoyer,  sans  délai,  h  Varsovie, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  concourir,  en  son  nom,  aux  termes 
dudit  article,  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  prélenlions  réciproques 
de  la  France  et  du  ci-devant  duché  de  Varsovie,  et  à  tous  les  arrange- 
ments y  relatifs. 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  reconnaît,  à  l'égard  de  S.  M,  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  en  sa  qualité  de  roi  de  Pologne,  la  nullité  de  la 
convention  de  Rayonne;  bien  entendu  que  cette  disposition  ne  pourra 
recevoir  d'application  que  conformément  aux  principes  établis  dans  les 
conventions  désignées  dans  l'article  IX  du  Traité  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  au  Traité  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  temps. 
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Kn  loi  de  quoi,  les   plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Richelieu,  le  prince  Rasoumoffsky , 
le  comte  Capo  (Hslria. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  avec  l'Angleterre,  le  1 7  janvier  1816. 

—  la  Prusse,  le  14  février      — 

—  l'Autriche,  le  15     —  — 

—  la  Russie,  le  29     —  — 
Accession  de  l'Espagne,  2  décembre  1816. 

—        delà  Sardaigne,  10  septembre  1817. 


Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  IV  du  Traité  principal,  et 
relative  aupayemenl  de  l'indemnité  pécuniaire  à  fournir  par  la  France 
aux  Puissances  alliées.  20  novembre  1815. 

Le  payement  auquel  la  France  s'est  engagée  vis-à-vis  des  Puissances 
alliées,  à  titre  d'indemnité,  par  l'article  IV  du  Traité  de  ce  jour,  aura 
lieu  dans  la  forme  et  aux  époques  déterminées  par  les  articles  sui- 
vants'. 

Art.  L  La  somme  de  sept  cents  millions  de  francs,  montant  de  cette 
indemnité,  sera  acquittée,  jour  par  jour,  par  portions  égales,  dans  le 
courant  de  cinq  années,  au  moyen  de  bons  au  porteur  sur  le  Trésor 
royal  de  France,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Art.  IL  Le  Trésor  femettra  aux  Puissances  alliées  quinze  engage- 
ments de  quarante  six  millions  deux  tiers,  formant  la  somme  totale  de 
sept  cents  millions,  payables,  le  premier  le  31  mars  1816,  le  second 
le  31  juillet  de  la  même  année,  et  ainsi  de  suite,  de  quatre  mois  en 
quatre  mois,  pendant  les  cinq  années  successives. 

Art.  IIL  Ces  engagements  ne  pourront  être  négociés  ;  mais  ils  seront 
échangés  périodiquement  contre  des  bons  au  porteur  négociables,  dres- 
sés dans  la  forme  usitée  pour  le  service  ordinaire  du  Trésor  royal. 

Art.  IV.  Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre  pendant  lesquels  un 
engagement  sera  acquitté,  cet  engagement  sera  divisé  par  le  Trésor  de 
France  en  bons  au  porteur,  payables  à  Paris  par  portions  égales,  depuis 
le  premier  jusqu'au  dernier  jour  des  quatre  mois. 

Ainsi  l'engagement  de  quarante-six  millions  deux  tiers  échéant  le 

1.  Le  texte  original  ne  contient  pas  d'autre  préambule  et  ne  rappelle  pas  les  for- 
mules d'usage  quant  aux  plénipotentiaires. 
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31  mars  1816  sera  échangé,  au  mois  de  novembre  1815,  contre  des 
bons  au  porteur  payables,  par  portions  égales,  depuis  le  1"  décem- 
bre 1815  jusqu'au  31  mars  1816.  L'engagement  de  quarante-six  mil- 
lions deux  tiers  échéant  le  31  juillet  1816  sera  échangé,  au  mois  de 
mars  delà  même  année,  contre  des  bons  au  porteur  payables,  par  por- 
tions égales,  depuis  le  1"  avril  1816  jusqu'au  31  juillet  de  la  même 
année,  et  ainsi  de  suite,  de  quatre  mois  en  quatre  mois. 

Art.  V.  Il  ne  sera  point  délivré  un  seul  bon  au  porteur  pour 
l'échéance  de  chaque  jour;  mais  cette  échéance  sera  divisée  en  plu- 
sieurs coupures  de  mille,  deux  mille,  cinq  mille,  dix  mille  et  vingt 
mille  francs,  dont  la  réunion  formera  la  somme  totale  du  payement  de 
chaque  jour. 

Art.  VI.  Les  Puissances  alliées,  convaincues  qu'il  est  autant  de  leur 
intérêt  que  de  celui  de  la  France  qu'il  ne  soit  pas  émis  simultanément 
une  somme  trop  considérable  de  bons  au  porteur,  conviennent  qu'il  n'y 
en  aura  jamais  en  circulation  pour  plus  de  cinquante  millions  de  francs 
à  la  fois. 

Art.  VII.  Il  ne  sera  payé  par  la  France  aucun  intérêt  pour  le  délai  de 
cinq  années  que  les  Puissances  alliées  lui  accordent  pour  le  payement 
des  sept  cents  millions. 

Art.  VIII.  Le  1"  janvier  1816,  il  sera  remis  par  la  France  aux  Puis- 
sances alliées,  à  titre  de  garantie  de  la  régularité  des  payements,  une 
renie  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  de  la  somme 
de  sept  millions  de  francs,  au  capital  de  cent  quarante  millions.  Cette 
rente  servira  à  suppléer,  s'il  y  a  lieu,  à  l'insuffisance  des  recouvrements 
du  gouvernement  français,  et  à  mettre,  à  la  tin  de  chaque  semestre, 
les  payements  de  niveau  avec  les  échéances  des  bons  au  porteur,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  IX.  Les  renies  seront  inscrites  au  nom  des  personnes  que  les 
Puissances  alliées  indiqueront;  mais  ces  personnes  ne  pourront  être 
dépositaires  des  inscriptions  que  dans  le  cas  prévu  à  l'article  XI  ci- 
après.  Les  Puissances  alliées  se  réservent  en  outre  le  droit  de  faire 
faire  les  transcriptions  sous  d'autres  noms,  aussi  souvent  qu'elles  juge- 
ront nécessaire. 

Art.  X.  Le  dépôt  de  ces  inscriptions  se  trouvera  sous  la  garde  d'un 
caissier  nommé  par  les  Puissances  alliées  et  d'un  autre  nommé  par  le 
gouvernement  français. 

Art.  XI.  Il  y  aura  une  Commission  mixte,  composée  de  commissaires 
aUiés  et  français,  en  nombre  égal  des  deux  côtés,  qui  examiner;!,  de  six 
mois  en  six  mois,  l'état  des  payements  et  réglera  le  bilan.  Les  bons  du 
Trésor  acquillés  constateront  les  payements  :  ceux  qui  n'auront  pas 
encore  été  présentés  au  Trésor  de  France,  entreront  dans  les  détermi- 
nalions  du  bilan  subséquent;  ceux  enfin  qui  i=eront  échus,  présentés  et 
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non  payés,  constateront  l'arriéré  et  la  somme  d'inscriptions  à  employer 
au  taux  du  jour,  pour  couvrir  le  déficit.  Dès  que  cette  opération  aura  eu 
lieu,  les  bons  non  payés  seront  rendus  aux  commissaires  français,  et 
la  Commission  mixte  donnera  des  ordres  aux  caissiers  pour  la  remise 
de  la  somme  ainsi  fixée,  et  les  caissiers  seront  autorisés  et  obligés  k  la 
remettre  aux  commissaires  des  Puissances  alliées,  qui  en  disposeront 
d'après  leurs  convenances. 

Art.  XII.  La  France  s'engage  à  rétablir  aussitôt,  entre  les  mains  des 
caissiers,  une  somme  d'inscriptions  égale  à  celle  qui  aurait  été  employée 
d'après  l'article  précédent,  de  manière  à  ce  que  la  rente  stipulée  à  l'ar- 
ticle VIII  soit  toujours  tenue  au  complet. 

Art.  XIII.  Il  sera  payé  par  la  France  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
par  année,  depuis  le  jour  de  l'échéance  des  bons  au  porteur,  pour  ceux 
de  ces  bons  dont  le  payement  aurait  été  retardé  par  le  fait  de  la  France. 

Art.  XIV.  Lorsque  les  six  cents  premiers  millions  de  francs  auront 
été  payés,  les  Alliés,  pour  accélérer  la  libération  entière  de  la  France, 
accepteront,  si  cet  arrangement  convient  au  gouvernement  français,  la 
rente  stipulée  à  l'article  VIII,  au  cours  qu'elle  aura  à  cette  époque,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  restera  dû  des  sept  cents  millions.  La  France 
n'aura  plus  à  fournir  que  la  différence,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  XV.  Si  cet  arrangement  n'entrait  pas  dans  les  convenances  de 
la  France,  les  cent  millions  de  francs  qui  resteraient  dus,  seraient  ac- 
quittés ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  II,  III,  IV  et  V;  et  après  l'entier 
payement  des  sept  cents  millions,  l'inscription  stipulée  à  l'article  YIII 
serait  remise  à  la  France. 

Art.  XVI.  Le  gouvernement  français  s'engage  k  exécuter,  indépen- 
damment de  l'indemnité  pécuniaire  stipulée  par  la  présente  Convention, 
tous  les  engagements  contractés  par  les  Conventions  particulières  con- 
clues avec  les  différentes  puissances  et  leurs  co-AUiés,  relativement  k 
l'habillement  et  k  l'équipement  de  leurs  armées,  et  à  faire  délivrer  et 
payer  exactement  les  bons  et  mandats  provenant  desdites  Conventions, 
en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  encore  réalisés  à  l'époque  de  la  signature 
du  Traité  principal  et  de  la  présente  Convention. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

Suivent  les  signatures. 


20  NOVEMBRE   1815.  1607 


Convention  conclue  en  conformité  de  Vartick  V  du  Traité  principal,  et 
relative  à  l'occupation  d'une  ligne  militaire  en  France  par  une  armée 
alliée f  20  novembre  1815  '. 

Art.  I.  La  composition  de  l'armée  de  cent  cinquante  mille  horumes, 
qui,  en  vertu  de  l'article  V  du  Traité  de  ce  jour,  doit  occuper  une  ligne 
militaire  le  long  des  frontières  de  la  France,  la  force  et  la  nature  des 
contingents  à  fournir  par  chaque  Puissance,  de  même  que  le  choix  des 
généraux  qui  commanderont  ces  troupes,  seront  déterminés  par  les 
souverains  alliés. 

Art.  II.  Cette  armée  sera  entretenue  par  le  gouvernement  français,  de 
la  manière  suivante  : 

Le  logement,  le  chauffage,  l'éclairage,  les  vivres  et  les  fourrages 
doivent  être  fournis  en  nature.  Il  est  convenu  que  le  nombre  total  des 
rations  ne  pourra  jamais  être  porté  au  delà  de  deux  cent  mille  pour 
hommes,  et  de  cinquante  mille  pour  chevaux,  et  qu'elles  seront  délivrées 
suivant  le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention. 

Quant  à  la  solde,  l'équipement  et  l'habillement,  et  autres  objets  ac- 
cessoires, le  gouvernement  français  subviendra  à  cette  dépense  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  de  cinquante  millions  de  francs  par 
an,  payable  en  numéraire,  de  mois  en  mois,  à  dater  du  1"  décembre 
de  l'année  1815,  entre  les  mains  des  commissaires  alliés.  Cependant 
les  Puissances  alliées,  pour  concourir,  autant  que  possible,  à  tout  ce 
qui  peut  satisfaire  S.  M.  le  Roi  de  France  et  soulager  ses  sujets,  con- 
sentent à  ce  qu'il  ne  soit  payé,  dans  la  première  année,  que  trente  mil- 
lions de  francs  sur  la  solde,  sauf  à  être  remboursées  dans  les  années 
subséquentes  de  l'occupation. 

Art.  III.  La  France  se  charge  également  de  pourvoir  à  l'entretien 
des  fortifications  et  bâtiments  militaires  et  d'administration  civile, 
ainsi  qu'à  l'armement  et  à  l'approvisionnement  des  places  qui,  en  vertu 
de  l'article  V  du  Traité  de  ce  jour,  doivent  rester,  à  titre  de  dépôt, 
entre  les  mains  des  troupes  alliées. 

Ces  divers  services,  pour  lesquels  on  se  réglera  d'après  les  principes 
adoptés  par  l'administration  française  de  la  guerre,  se  feront  sur  la 
demande  qui  en  sera  adressée  au  gouvernement  français,  par  le  com- 
mandant en  chef  des  troupes  alliées,  avec  lequel  on  conviendra  d'un 
mode  de  constater  les  besoins  et  les  travaux  propres  à  écarter  toute  dif- 
ficulté, et  à  remplir  le  but  de  celte  stipulation  d'une  manière  qui  satis- 
fasse également  aux  intérêts  des  parties  respectives. 

1.  La  Convention  originale  ne  porte  aucun  jirôambule  et,  sans  l'aire  aucune  men- 
tion des  plénipoteutiaires,  commence  à  l'énoncé  des  articles. 
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Le  gouvernement  français  prendra,  pour  assurer  les  différents  ser- 
vices énoncés  dans  cet  article  et  l'arlicle  précédent,  les  mesures  qu'il 
jugera  les  plus  etTicaces,  et  se  concertera,  à  cet  égard,  avec  le  ^'énéral 
en  chef  des  troupes  alliées. 

Art.  IV.  Conformément  k  l'article  V  du  Traité  principal,  la  ligne  mi- 
litaire que  les  troupes  alliées  doivent  occuper,  s'étendra  le  long  des 
frontières  qui  séparent  les  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord, 
des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut- 
Rhin,  de  l'intérieur  de  la  France.  Il  est  de  plus  convenu,  que  ni  les 
troupes  alliées  ni  les  troupes  françaises  n'occuperont  (à  moins  que  ce 
ne  soit  pour  des  raisons  particulières  et  d'un  commun  accord)  les  ter- 
ritoires et  districts  ci-après  nommés,  savoir  :  dans  le  département  de 
la  Somme,  tout  le  pays  au  nord  de  cette  rivière,  depuis  Ham  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  mer;  dans  le  département  de  l'Aisne,  les  dis- 
tricts de  Saint-Quentin,  Vervins  et  Laon;  dans  le  département  de  la 
Marne,  ceux  de  Reims,  Sainte-Meneliould  et  Vitry  ;  dans  le  déparle- 
ment de  la  Haute-Marne,  ceux  de  Saint-Dizier  et  Joinville;  dans  le  dé- 
partement de  la  Meurthe,  ceux  de  Toul,  Dieuze,  Sarrebourg  et  Blamont  ; 
dans  le  département  des  Vosges ,  ceux  de  Saint-Diez,  Bruyères  et  Re- 
miremont;  le  district  de  Lure  dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
et  celui  de  Saint-Hippolyte  dans  le  département  du  Doubs. 

Nonobstant  l'occupation  par  les  Alliés  de  la  portion  de  territoire  fixée 
par  le  Traité  principal  et  la  présente  Convention,  S.  M.  Très-Chrétienne 
pourra  entretenir,  dans  les  villes  situées  dans  le  territoire  occupé^  des 
garnisons,  dont  le  nombre  toutefois  ne  dépassera  pas  ce  qui  est  déter- 
miné dans  rénumération  suivante  : 

A  Calais 1000  hommes. 

Gravelines 500 

Bergues 500 

SaintrOmer 1500 

Béthune 500 

Montreuil 500 

Hesdin 250 

Ardres 150 

Aire 500 

Arras 1000 

Boulogne 300 

Saint-Venant 300 

Lille 3000 

Dunkerque  et  ses  forts 1000 

Douai  et  fort  de  Scarpe 1000 

Verdun 500 

Metz 3000 

Lauterbourg 200 

Wissembourg 150 

Lichtenber^ 150 
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Petite-Pierre 100  hommes. 

Phalsbourg 600 

Strasbourg 3000 

Schlestadt 1000 

Neuf-Brisach  et  fort  Mortier.   .  1000 

Béfort. 1000 


Il  est  cependant  bien  entendu  que  le  matériel  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie, ainsi  que  les  objets  d'armement  qui  n'appartiennent  pas  propre- 
ment à  ces  places,  en  seront  retirés  et  transportés  k  tels  endroits  que  le 
gouvernement  français  jugera  convenable;  pourvu  que  ces  endroits  se 
trouvent  hors  de  la  ligne  occupée  par  les  troupes  alliées,  et  des  districts 
où  il  est  convenu  de  ne  laisser  aucunes  troupes,  soit  alliées,  soit  fran- 
çaises. 

S'il  parvenait  à  la  connaissance  du  commandant  en  chef  des  armées 
alliées  quelque  contravention  aux  stipulations  ci-dessus,  il  adresserait 
ses  réclamations,  à  cet  égard,  au  gouvernement  français,  qui  s'engage 
à  y  faire  droit. 

Les  places  ci-dessus  nommées  étant  en  ce  moment  dépourvues  de 
garnison,  le  gouvernement  français  pourra  y  faire  entrer,  aussitôt  qu'il 
le  jugera  convenable,  le  nombre  de  troupes  qui  vient  d'être  fixé,  en  en 
prévenant  toutefois  d'avance  le  commandant  en  chef  des  troupes  alliées, 
afin  d'éviter  toute  difficulté  et  retard  que  les  troupes  françaises  pour- 
raient éprouver  dans  leur  marche. 

Art.  V.  Le  commandement  militaire,  dans  toute  l'étendue  des  dépar- 
tements qui  resteront  occupés  par  les  troupes  alliées,  appartiendra  au 
général  en  chef  de  ces  troupes  :  il  est  bien  entendu  cependant  qu'il  ne 
s'étendra  pas  aux  places  que  les  troupes  françaises  doivent  occuper  en 
vertu  de  l'article  IV  de  la  présente  Convention,  et  k  un  rayon  de  mille 
toises  autour  de  ces  places. 

Art.  VI.  L'administration  civile,  celle  de  la  justice,  et  la  perception 
des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce,  resteront  entre  les 
mains  des  agents  de  S.  M.  le  Roi  de  France.  Il  en  sera  de  même  par 
rapport  aux  douanes.  Elles  resteront  dans  leur  état  actuel,  et  les 
commandants  des  troupes  alliées  n'apporteront  aucun  obstacle  aux 
mesures  prises  par  les  employés  de  celte  administration  pour  prévenir 
la  fraude;  ils  leur  prêteront  même,  en  cas  de  besoin,  secours  et  assis- 
tance. 

Art.  VII.  Pour  prévenir  tout  abus  qui  pourrait  porter  atteinte  au 
maintien  des  rè;.;lemenls  de  douane,  les  effets  d'habillement  et  d'équi- 
pement et  autres  articles  nécessaires,  destinés  aux  troupes  alliées,  ne 
pourront  être  introduits  que  munis  d'un  certificat  d'origine,  et  à  la 
suite  d'une  communication  h  faire  par  les  officiers  commandant  les 
différents  corps  au  général  en  chef  de  l'armée  alliée,  lequel  à  son  tour 
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en  fera  donner  avis  au  gouvernement  français,  qui  donnera  dus  ordres 
en  conséquence  aux  employés  de  l'administration  dos  douanes. 

Art.  VIII.  Le  service  de  la  ^'cndarmerie  étant  reconnu  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  continuera  k  avoir 
lieu,  comme  par  le  passé,  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes 
alliées. 

An.  IX.  Les  troupes  alliées,  à  l'exception  de  celles  qui  doivent  for- 
mer l'armée  d'occupation,  évacueront  le  territoire  de  France  en  vingt 
et  un  jours  après  celui  de  la  signature  du  Traité  principal.  Les  terri- 
toires qui,  d'après  ce  Traité,  doivent  être  cédés  aux  Alliés,  ainsi  que  les 
places  de  Landau  et  de  Sarrelouis,  seront  remis,  par  les  autorités  et 
les  troupes  françaises,  dans  le  terme  de  dix  jours,  à  dater  de  la  signa- 
ture du  Traité. 

Ces  places  seront  remises  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  le  20  sep- 
tembre dernier.  Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  vérifier  et  constater  cet  état,  et  pour  délivrer  et  recevoir  respecti- 
vement l'artillerie,  les  munitions  de  guerre,  plans,  modèles  et  archives 
appartenant  tant  auxdites  places  qu'aux  différents  districts  cédés  par 
la  France,  selon  le  Traité  de  ce  jour. 

Des  commissaires  seront  également  nommés  pour  examiner  et  con- 
stater l'état  des  places  occupées  encore  par  les  troupes  françaises,  et  qui, 
d'après  l'article  Y  du  Traité  principal,  doivent  être  tenues  en  dépôt,  pen- 
dant un  certain  temps,  par  les  Alliés.  Ces  places  seront  de  même 
remises  aux  troupes  alliés  dans  le  terme  de  dix  jours,  à  dater  de  la 
signature  du  Traité. 

Il  sera  nommé  aussi  des  commissaires,  d'une  part  par  le  gouverne- 
ment français,  de  l'autre  parle  général  commandant  en  chef  les  troupes 
alliées  destinées  à  rester  en  France,  enfin  par  le  général  commandant 
les  troupes  alliées  qui  se  trouvent  aujourd'hui  en  possession  des  places 
d'Avesnes,  Landrecie,  Maubeuge,  Rocroy,  Givet,  Monlmédy,  Longwy, 
Wézières  et  Sedan,  pour  vérifier  et  constater  l'état  de  ces  places  et  des 
munitions  de  guerre,  cartes,  plans,  modèles,  etc.,  qu'elles  contiendront 
au  moment  qui  sera  considéré  comme  celui  de  l'occupation  en  vertu 
du  Traité. 

Les  Puissances  alliées  s'engagent  à  remettre,  à  la  fin  de  l'occupation 
temporaire,  toutes  les  places  nommées  dans  l'article  V  du  Traité  prin- 
cipal dans  l'état  où  elle  se  seront  trouvées  à  l'époque  de  cette  occupa- 
tion, sauf  toutefois  les  dommages  causés  par  le  temps,  et  que  le 
gouvernement  français  n'aurait  pas  prévenus  par  les  réparations  né- 
cessaires. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  l'an  de  grâce  1815. 

(Suivent  lès  signatures.) 
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ARTICLE  ADDITIONNEL  A  LA   CONVENTION  MILITAIRE. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  étant  convenues,  par  l'article  V  du 
Traité  de  ce  jour,  de  faire  occuper  pendant  un  certain  temps,  par  une 
armée  alliée,  des  positions  militaires  en  France,  et  désirant  de  prévenir 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  l'ordre  et  la  discipline  qu'il  importe 
très-particulièrement  de  maintenir  dans  cette  armée,  il  est  arrêté  par  le 
présent  article  additionnel  que  tout  déserteur  qui,  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
corps  de  ladite  armée,  passerait  du  côté  de  la  France,  sera  immédiate- 
ment arrêté  par  les  autorités  françaises  et  remis  au  commandant  le  plus 
voisin  des  troupes  alliées,  de  même  que  tout  déserteur  des  troupes 
françaises  qui  passerait  du  côté  de  l'armée  alliée  sera  immédiatement 
remis  au  commandant  français  le  plus  voisin. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  également  aux  dé- 
serteurs de  côté  et  d'autre  qui  auraient  quitté  leurs  drapeaux  avant  la 
signature  du  Traité,  lesquels  seront,  sans  aucun  délai,  restitués  et  dé- 
livrés aux  corps  respectifs  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  dans  la  Convention  militaire  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  le  20  novembre  l'an  de  grâce  1815. 

{Suive7it  les  signatures.) 


Tarir 

Annexé  à  la  Convention  relative  à  l'occupation  d'une  ligne  militaire  en  France 
par  une  armée  alliée. 


I.    VIVRES,    FOURRAGES,    LOGEMENT,    CHAUFFAGE. 
Portion  ordinaire  du  soldat. 

2  livres,  poids  de  marc,  de  pain  de  méteil,  ou  1  2/3  de  farine,  ou 
1  1/16  de  biscuit. 

1/4  de  livre  de  gruau,  ou  3/16  de  riz,  ou  1/2  de  farine  fine  de  fro- 
ment, de  pois  ou  lentilles,  ou  1/2  de  pommes  de  terre,  carottes,  navets 
et  autres  légumes  frais. 

1/2  livre  de  viande  fraîche,  ou  1/4  de  lard. 

1/10  de  litre  d'eau-de-vie,  ou  1/2  litre  de  vin,  ou  1  litre  de  bière. 

1/30  de  livre  de  sel. 

1°  Dans  le  cas  où  les  troupes  seraient  logées  chez  les  habitants,  elles 
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auraient  place  au  feu  et  h.  la  chandelle.  Dans  les  casernes,  le  bois  de 
chaufl'age  et  de  cuisine,  et  l't^clairage  des  chambres  et  corridors,  seront 
fournis  d'après  les  localit(îs,  conformément  au  besoin  ;  il  en  sera  de 
môme  pour  les  corps  de  garde. 

2"  Les  surrogats  ne  se  donneront  pas  au  gré  de  la  troupe,  mais  d'a- 
près les  circonstances.  On  tâchera  de  varier  les  denrées  selon  les  sai- 
sons, en  s'en  tenant,  autant  que  possible,  aux  légumes  secs.  Le  lard  ne 
se  donnera  que  d'un  commun  accord  avec  la  troupe. 

3°  La  farine,  pour  le  pain,  ne  sera  fournie  k  la  troupe  que  de  son  gré, 
et  l'on  y  ajoutera  le  bois  et  les  fours  nécessaires  pour  cuire  le  pain.  Le 
biscuit  se  donnera  seulement  en  cas  de  marche  ou  d'urgence,  ou  pour 
compléter  la  provision  de  réserve  de  dix  jours  dont  les  troupes  doivent 
être  pourvues  dans  leurs  ambulances.  Ce  complément  se  donnera  outre 
l'approvisionnement  journalier.  Du  reste,  pour  assurer  l'exactitude  de 
l'approvisionnement,  il  est  entendu  que,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
on  montera  les  magasins  de  telle  sorte  qu'à  l'exception  de  la  viande,  il 
y  ait  toujours  pour  quinze  jours  une  réserve  de  vivres  et  fourrages  sous 
l'inspection  des  gardes-magasins  français.  Les  administrations  des 
corps  d'armée  auront  le  droit  d'examiner  cette  réserve  quand  il  leur 
paraîtra  nécessaire. 

4"  La  viande  se  livrera  abattue,  sans  y  comprendre  les  têtes,  pieds, 
poumons,  foie  et  autres  intestins.  Si,  du  gré  de  la  troupe,  on  préfère 
de  donner  le  bétail  sur  pied,  le  poids  en  sera  fixé  d'après  une  juste 
estimation,  en  y  comprenant  la  tête,  le  suif  et  tout  ce  qui  est  man- 
geable. Dans  ce  cas,  la  peau  restera  à  la  troupe. 

5°  En  marche,  et  dans  d'autres  occasions  où  le  soldat  sera  nourri 
par  étape,  le  même  tarif  servira  de  base.  Alors  le  soldat  recevra  sa 
portion  ou  un  équivalent  suffisant,  préparé  et  réparti  sur  ses  deux 
repas,  et  le  matin  une  partie  du  pain  avec  sa  portion  d'eau-de-vie. 

6°  Les  reçus  seront  donnés  par  les  régiments,  compagnies  et  déta- 
chements par  portions  et  rations,  et  seront  revus  et  vérifiés  à  chaque 
corps  d'armée  par  une  Commission  mixte,  dont  les  frais  de  bureau  se- 
ront réglés  et  payés  par  le  gouvernement  français. 

7°  La  troupe  de  plusieurs  de  ces  armées  étant  accoutumée  au  tabac  à 
fumer,  et  les  soldats  n'étant  pas  en  état  de  l'acheter  aux  prix  très-hauts 
qui  existent  en  France,  il  est  convenu  que  les  régiments,  compagnies 
et  détachements  pourront  demander  par  mois  un  demi-kilogramme  de 
tabac  pour  chaque  homme  présent,  en  payant  soixante  centimes  le 
demi-kilogramme  de  tabac  de  la  qualité  inférieure,  mais  fraîche,  qui 
se  vend  dans  les  magasins.  Pour  éviter,  à  cette  occasion,  toute  contre- 
bande, on  donnera  aux  régiments  des  livrets  où  seront  notées  les  quan- 
tités de  tabacs  délivrées. 
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Portion  d'officier. 

2  livres  de  pain  blanc. 

1/4  de  gruau  fin  ou  surrogats. 

2  livres  de  viande. 

Une  portion  de  liqueur  de  bonne  qualité. 

Deux  chandelles  de  suif,  dont  huit  à  la  livre. 

Pour  éviter  différents  inconvénients,  il  est  à  désirer  que  cette  partie 
de  la  portion  soit  évaluée,  pour  tous  les  corps  d'armée,  en  argent  et  à 
un  prix  moyen  par  jour,  et  qu'elle  se  donne  toujours  en  argent. 

En  outre  : 

1/15  de  stère  de  bois  dur  de  chauffage,  ou,  d'après  les  localités,  du 
bois  léger,  de  la  houille  ou  de  la  tourbe,  suivant  les  proportions  fixées 
dans  les  règlements  français. 

Cette  partie  de  la  portion  se  donnera  toujours  en  nature,  excepté 
pendant  les  marches. 

La  ration  d'été  sera  de  la  moitié,  et  on  comptera  six  mois  d'hiver. 

Dans  les  provinces  où  on  brûle  généralement  du  charbon  de  terre,  la 
commutation  entre  bois  et  charbon  se  fera,  tant  pour  l'officier  que  pour 
le  soldat,  d'après  le  tarif  de  commutation  des  mêmes  articles  en  usage 
dans  l'armée  française. 

En  outre,  le  logement  avec  les  lits. 

Les  portions  d'officiers  et  le  logement  seront  donnés  d'après  le  tableau 


suivant 


DESIGNATION 


des  grades. 


Officiers  subalternes. 


NOMBRE 

de         d'empla- 

de  de      chambres   céments 

portions    portions     d'une 

de  de      grandeur 

bouciie.  cliauffage   conve- 
nable. 


1 


Capitaines  d'infanterie 
et  de  cavalerie ,  et 
capitaines  en  second    2 

Majors 3 

Lieutenants-colonels  .  k 

Colonels 5 

Génôraux-niajors. .    .  7 

Lieutenants  généraux  9 

Généraux  de  cavale- 
rie ou  d'infanterie, 
ou  commandants 
d'un  corps  d'armée 


pour 
les 
domes- 
tiques. 

1  à  2 


OBSERVATIONS. 


.12 


S'ils  commandent  un  regi- 

'  ment,  une  portion  de  bouche, 

>unc  chambre,  une  portion  de 

bois,  un  emplacement  de  do- 

I  niestifiues  do  plus. 

S'ils  commandent  une  divi- 
sion ou  sont  attachés  à  l'état- 
major,  ils  reçoivent  en  tout 
une  portion  de  plus. 


Les  généraux  en  chef  et 
commandants  des  corps  habi- 
teront des  hôtels  convenables, 
qui  seront  chauffes  au  besoin. 
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1°  Les  domestiques  recevront  la  |)Oiliun  de  soldat,  mais  d'après 
l'ëtat  effectif  de  présence,  et  pas  au  delà  du  nombre  déterminé  pour 
chaque  armée. 

2°  Les  employés  dans  les  administrations  et  les  officiers  de  santé  se- 
ront, d'après  leurs  grades,  assimilés  en  tout  aux  militaires. 

3°  En  cas  de  nécessité,  surtout  en  marche,  on  se  contentera  d'un 
moindre  nombre  de  chambres.  Dans  les  casernes,  les  quartiers  seront 
réglés  d'après  les  circonstances,  et  conjointement  avec  MM.  les  Com- 
mandants. 

FOURRAGES. 
Ration  légère. 

Avoine,  5/8  de  boisseau  de  Paris. 
Foin,  10  livres. 
Paille,  3  livres. 

Ration  pesante. 

Avoine,  1  boisseau  de  Paris. 

Foin  10  livres. 

Paille,  3  livres. 

1°  Les  rations  pesantes  se  donneront  aux  chevaux  de  selle  des  offi- 
ciers, aux  chevaux  de  la  cavalerie  régulière,  tant  pesante  que  légère; 
aux  chevaux  de  l'artillerie  qui  mènent  les  canons  et  les  caissons  qui  y 
appartiennent.  Tous  les  autres,  ainsi  que  les  chevaux  de  Cosaques,  au- 
ront la  ration  légère,  excepté  le  cas  où,  d'après  les  règlements  particu- 
liers d'une  armée,  il  se  trouverait  encore  des  équipages  qui  dussent 
recevoir  la  ration  pesante.  Dans  les  marches  ou  déplacements  qui  dure- 
raient plus  de  quatre  jours,  tous  les  chevaux  en  marche  auront  la  ra- 
tion pesante. 

2°  En  cas  de  nécessité,  les  fourrages  pourront  être  remplacés,  en 
comptant  six  rations  d'orge,  et  en  cas  d'extrême  disette,  six  de  seigle, 
au  lieu  de  huit  rations  d'avoine,  et  une  demi-ration  légère  d'avoine 
pour  cinq  livres  de  foin.  Ce  dernier  surrogat  pourra  être  demandé  de 
droit  par  les  troupes  dont  la  ration  de  foin  est  ordinairement  moindre 
de  dix  livres,  et  celle  d'avoine  plus  forte. 

3°  La  paille  sera  fournie  des  magasins  aux  écuries  des  places,  et  le 
fumier  restera  à  la  troupe,  qui  l'enlèvera  elle-même;  chez  l'habitant, 
celui-ci  fournira  la  paille  d'après  le  tarif  et  profitera  du  fumier. 

4°  Les  écuries  seront  assignées  aux  régiments  et  compagnies  d'après 
l'elfectif  des  chevaux,  en  y  joignant  l'éclairage  et  l'emplacement  pour 
la  garde,  les  bagages  et  les  fourrages. 

5°  Les  fourrages  pour  les  officiers  de  différents  grades,  seront  déli- 
vrés à  chaque  troupe  d'après  \q&  états  de  son  organisation,  tels  qu'ils 
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existaient  avant  ce  tarif.  On  les  délivrera  d'après  ces  tableaux,  sans 
aucune  déduction.  Les  écuries  pour  les  officiers  seront  également  assi- 
gnées, d'après  l'effectif,  avec  l'emplacement  pour  les  bagages  et  les 
fourrages,  mais  sans  éclairage.  On  comptera  par  cheval  quatre  pieds 
en  largeur  et  huit  pieds  en  longueur. 

Note  générale.  Les  troupes  ne  pourront  rien  demander  au  delà  de  ce 
tarif,  et  seront  obligées  d'acheter  à  leurs  frais  les  objets  qui  n'y  sont 
pas  compris,  tels  que  savon,  beurre,  craie,  etc.  Les  villes  arrangeront 
à  leurs  frais  les  corps  de  garde  et  les  guérites. 


n.   HOPITAUX. 

Les  hôpitaux  en  général  sont  administrés  par  les  autorités  françaises 
d'après  l'ordre  établi;  mais,  quant  à  l'entretien  des  malades,  on  se  con- 
formera aux  règlements  publiés  par  chaque  armée,  lors  de  son  entrée 
en  France.  Tous  les  articles  nécessaires,  les  médicaments  y  compris, 
seront  fournis  aux  frais  du  gouvernement  français.  On  ne  fournira  ce- 
pendant rien  pour  les  hôpitaux  des  régiments,  excepté  l'emplacement 
et  les  portions  ordinaires,  que  les  régiments  demanderont  comme  pour 
les  autres  militaires  présents.  Chaque  corps  d'armée  déléguera  à  cha- 
que hôpital  destiné  à  ses  malades  les  médecins  et  commissaires  néces- 
saires pour  en  assurer  le  bon  traitement.  On  ne  pourra  refuser  d'ad- 
mettre les  militaires  qui  seront  envoyés  aux  hôpitaux  :  ceux-ci  seront 
établis  à  des  distances  convenables. 


m.    CHARROIS. 

Lorsque  les  corps  seront  en  mouvement,  le  gouvernement  français 
fournira  les  moyens  de  transport,  sur  la  demande  du  commandant  en 
chef.  Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  malades.  On  fournira 
aussi  les  relais  nécessaires  pour  les  communications  entre  les  diffé- 
rentes parties  d'un  corps  d'armée  ;  mais  on  observera  à  cet  égard  beau- 
coup de  réserve.  Pour  ce  qui  concerne  les  convois  d'effets  militaires 
qui  arrivent  à  la  troupe  des  pays  hors  des  frontières  de  la  France,  le 
transport  ne  devra  se  faire  par  les  relais  du  pays  que  jusqu'au  V  fé- 
vrier 1816,  et  seulement  pour  des  quantités  modérées. 

IV.   POSTES. 

Toutes  les  lettres  qui  concernent  le  service  intérieur  des  corps  et  la 
correspondance  avec  les  autorités  françaises,  et  qui  seront  munies  du 
contre-seing  officiel,  seront  reçues  aux  postes  ordinaires  et  transmises 
sans  payement.  Quant  aux  estaffelles  et  à  la  correspondance  particu- 
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liôres  des  militaires,  on  les  payera  suivant  la  taxe  ordinaire.  Les  cour- 
riers et  voyageurs,  militaires  ou  non,  payeront  exactement  les  chevaux 
de  poste. 

V.    DOUANES. 

Les  effets  destinés  pour  l'habillement  de  fces  troupes  jouiront  de  la 
libre  entrée,  moyennant  des  certificats  valables.  Les  militaires  qui  re- 
joindront les  corps  ou  quitteront  la  France  seront  libres  de  tout  paye- 
ment aux  douanes  pour  tout  ce  qui  sert  à  leur  propre  usage  ou  à  celui 
de  la  troupe. 

Arrêté  et  signé  k  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 


Convention  conclue  en  conformité  de  Varticle  IX  du  Traité  principal,  et 
relative  à  V examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations  à  la  charge  du 
Gouvernement  français.  20  novembre  1815. 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution  de  di- 
vers articles  du  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  et  notamment  sur 
ceux  relatifs  aux  sujets  des  Puissances  alliées,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, désirant  faire  promptement  jouir  leurs  sujets  respectifs  des 
droits  que  ces  articles  leur  assurent,  et  prévenir  en  même  temps  au- 
tant que  possible  toute  contestation  qui  pourrait  s'élever  sur  le  sens  de 
quelques  dispositions  dudit  Traité,  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  étant  confirmé  par  l'ar- 
ticle XI  du  Traité  principal  auquel  la  présente  convention  est  annexée, 
cette  confirmation  s'étend  nommément  aux  articles  XIX,  XX,  XXI, 
XXII,  XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXX  et  XXXI  dudit  Traité,  autant 
que  les  stipulations  renfermées  dans  ces  articles  n'ont  pas  été  chan- 
gées ou  modifiées  par  le  présent  acte,  et  il  est  expressément  convenu 
que  les  explications  et  les  développements  que  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes ont  jugé  à  propos  de  leur  donner  par  les  articles  suivants, 
ne  préjuJicieront  en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre  nature  qui 
seraient  autorisées  par  ledit  Traité,  sans  être  spécialement  rappelées 
par  la  présente  Convention. 

Art.  II.  En  conformité  de  cette  disposition,  S.  M.  Très-Chrétienne 
promet  de  faire  liquider  dans  les  formes  ci-après  indiquées,  toutes  les 
sommes  que  la  France  se  trouve  devoir  dans  les  pays  hors  de  son  ter- 
ritoire, tel  qu'il  est  constitué  parle  Traité  auquel  la  présente  convention 
eèt  annexée,  en  vertu  de  l'article  XIX  du  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814, 
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soit  à  des  individus,  soit  à  des  communes,  soit  à  des  établissements 
particuliers,  dont  les  revenus  ne  sont  pas  à  la  disposition  des  gouver- 
nements. 

Cette  liquidation  s'étendra  spécialement  sur  les  réclamations 
suivantes  : 

1"  Sur  celles  qui  concernent  les  fournitures  et  prestations  de  tout 
genre  faites  par  des  communes  ou  des  individus,  et  en  général  partout 
autre  que  les  gouvernements,  en  vertu  de  contrats  ou  de  dispositions 
émanées  des  autorités  administratives  françaises,  renfermant  promesse 
de  payement,  que  ces  fournitures  et  prestations  aient  été  effectuées  dans 
et  pour  les  magasins  militaires  en  général,  ou  pour  l'approvisionnement 
des  villes  et  places  en  particulier,  ou  enfin  aux  armées  françaises,  ou  à 
des  détachements  de  troupes,  ou  à  la  gendarmerie,  ou  aux  adminis- 
trations françaises,  ou  aux  hôpitaux  militaires,  ou  enfin  pour  un  ser- 
vice public  quelconque. 

Ces  livraisons  et  prestations  seront  justifiées  par  les  reçus  des  gardes- 
magasins,  officiers  civils  ou  militaires,  commissaires,  agents  ou  sur- 
veillants, dont  la  validité  sera  reconnue  par  la  Commission  de  liquida- 
tion dont  il  sera  question  à  l'article  V  de  la  présente  convention. 

Les  prix  en  seront  réglés  d'après  les  contrats  ou  autres  engagements 
des  autorités  françaises,  ou,  h  leur  défaut,  d'après  les  mercuriales 
des  endroits  les  plus  rapprochés  de  celui  où  le  versement  aura  été  fait. 

2°  Sur  les  arriérés  de  solde  et  de  traitement,  frais  de  voyage,  gratifi- 
cations et  autres  indemnités  revenant  à  des  militaires  ou  employés  à 
l'armée  française,  devenus  par  les  Traités  de  Paris,  du  30  mai  1814  et 
du  20  novembre  1815,  sujets  d'une  autre  Puissance,  pour  le  temps  où 
ces  individus  servaient  dans  les  armées  françaises ,  ou  qu'ils  étaient 
attachés  à  des  établissements  qui  en  dépendaient ,  tels  qu'hôpitaux, 
pharmacies,  magasins  ou  autres. 

La  justification  de  ces  demandes  devra  se  faire  par  la  production 
des  pièces  exigées  par  les  lois  et  règlements  militaires. 

3"  Sur  la  restitution  des  frais  d'entretien  des  militaires  français  dans 
les  hospices  civils  qui  n'appartenaient  pas  au  gouvernement,  en  tant 
que  le  payement  de  cet  entretien  a  été  stipulé  par  des  engagements  ex- 
près, la  quotité  de  ces  frais  sera  justifiée  par  les  bordereaux  certifiés 
par  les  chefs  de  ces  établissements. 

4°  Sur  la  restitution  des  fonds  confiés  aux  postes  aux  lettres  fran- 
çaises, qui  ne  sont  pas  parvenus  à  leur  destination,  le  cas  de  force 
majeure  excepté. 

5°  Sur  l'acquit  des  mandats ,  bons  et  ordonnances  de  payement 
fournis,  soit  sur  le  trésor  public  de  France,  soit  sur  la  caisse  d'amor- 
tissement ou  leurs  annexes,  ainsi  que  des  bons  donnés  par  cette  der- 
nière caisse  ;  lesquels  mandats,  bons  et  ordonnances,  ont  été  souscrits 
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en  iaveur  d'habitants,  de  communes  ou  d'élablissements  situés  dans 
les  provinces  qui  ont  cessé  de  Taire  partie  de  la  France,  ou  se  trouvent 
entre  les  mains  de  ces  habitants,  communes  et  établissements,  sans 
que,  de  la  part  de  la  France,  on  puisse  refuser  de  les  ppyer,  par  la 
raison  que  les  objets  par  la  vente  desquels  ces  bons,  mandats  et  or- 
donnances devaient  être  réalisés,  ont  passé  sous  un  gouvernement 
étranger. 

6°  Sur  les  emprunts  faits  par  les  autorités  françaises  civiles  ou  mili- 
taires, avec  promesse  de  restitution. 

7"  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non-jouissance  de  biens  do- 
maniaux dcinnés  en  bail;  sur  toute  autre  indemnité  et  restitution  pour 
fait  d'affermage  de  biens  domaniaux,  ainsi  que  sur  les  vacations,  émo- 
luments et  honoraires  pour  estimation,  visite  ou  expertise  de  bâtiments 
et  autres  objets  ,  faites  par  ordre  et  pour  compte  du  gouvernement 
français,  en  tant  que  ces  indemnités,  restitutions,  vacations,  émoluments 
et  honoraires  ont  été  reconnus  être  à  la  charge  du  gouvernement,  et 
légalement  ordonnés  par  les  autorités  françaises  alors  existantes. 

8°  Sur  le  remboursement  des*  avances  faites  par  les  caisses  com- 
munales, par  ordre  des  autorités  françaises,  et  avec  promesse  de 
restitution. 

9"  Sur  les  indemnités  dues  à  des  ])ariiculiers  pour  prise  de  terrain, 
démolition,  destruction  de  bâtiments,  qui  ont  eu  lieu  d'après  les  ordres 
des  autorités  militaires  françaises,  pour  l'agrandissement  ou  la  sûreté 
des  places  fortes  et  citadelles,  dans  le  cas  où  il  est  dû  indemnité,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  lorsqu'il  y  aura  eu  engagement  de 
payer,  résultant  soit  d'une  expertise  contradictoire,  réglant  le  montant 
de  l'indemnité,  soit  de  tout  autre  acte  des  autorités  françaises. 

Art.  III.  Les  réclamations  du  Sénat  de  Hambourg,  concernant  la 
banque  de  cette  ville,  seront  l'objet  d'une  convention  particulière  entre 
les  commissaires  de  S.  M.  Très-Chrétienne  et  ceux  de  la  ville  de 
Hambourg. 

Art.  IV.  Seront  également  liquidées  les  réclamations  que  présentent 
plusieurs  individus,  contre  l'exécution  d'un  ordre  daté  de  Nossen,  le 
8  mai  1813,  en  vertu  duquel  on  a  saisi,  à  leur  préjudice,  des  denrées 
coloniales  dont  ils  avaient  acquis  ui^e  partie  du  gouvernement  français, 
et  en  vertu  duquel  ils  ont  été  contraints  de  payer  une  seconde  fois,  pour 
des  cotons,  les  droits  et  doubles  droits  de  douanes,  quoiqu'ils  se  fussent 
libérés,  en  temps  utile,  de  ce  qu'ils  devaient  légalement.  Ces  réclama- 
tions seront  liquidées  par  les  commissaires  établis  par  la  convention  de 
ce  jour,  et  leur  montant  sera  payé  en  inscriptions  au  grand-livre  de  la 
dette  publique,  à  un  cours  qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  7  5,  de 
la  même  manière  qu'il  a  été  convenu  par  la  présente  convention  à 
l'égard  des  cautionnements  à  rembourser. 
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Art.  V.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  animées  du  désir  de  con- 
venir d'un  mode  de  liquidation  propre  en  même  temps  k  en  abréger  le 
terme,  et  à  conduire,  dans  chaque  cas  particulier,  à  une  décision  défi-^ 
nitive,  ont  résolu,  en  expliquant  les  dispositions  de  l'article  XX  du 
Traité  du  30  mai  1814,  d'établir  des  Commissions  de  liquidation  qui 
s'occuperont  en  premier  lieu  de  l'examen  des  réclamations,  et  des  Com- 
missions d'arbitrage  qui  en  décideront,  dans  le  cas  où  les  premières  ne 
seraient  pas  parvenues  à  s'accorder.  Le  mode  qui  sera  adopté  à  cet 
égard  sera  le  suivant  : 

1°  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
la  France  et  les  autres  Hautes  Parties  contractantes,  ou  intéressées  à 
cet  objet,  nommeront  des  commissaires-liquidateurs  et  des  commis- 
saires-juges qui  résideront  à  Paris,  et  qui  seront  chargés  de  régler  et 
faire  exécuter  les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  XVHI  et  XIX 
du  Traité  du  30  mai  1814,  et  dans  les  articles  II,  IV,  VI,  VII,  X,  XI, 
XII,  XHI,  XIV,  XVH,  XVm,  XIX,  XXII,  XXIII  et  XXIV  de  la  présente 
convention. 

2°  Les  commissaires-liquidateurs  seront  nommés  par  toutes  les  par- 
ties intéressées  qui  voudront  en  déléguer,  au  nombre  que  chacune 
d'elles  jugera  convenable.  Ils  seront  chargés  de  recevoir,  d'examiner 
dans  l'ordre  d'un  tableau  qui  sera  établi  pour  cela,  et  dans  le  plus  bref 
délai,  et  de  liquider,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  réclamations. 

Il  sera  libre  à  chaque  commissaire  de  réunir  dans  une  même  Com- 
mission tous  les  commissaires  des  différents  gouvernements,  pour  leur 
présenter  et  faire  examiner  par  eux  les  réclamations  des  sujets  de  son 
gouvernement,  ou  bien  de  traiter  séparément  avec  le  gouvernement 
français. 

3°  Les  commissaires-juges  seront  chargés  de  prononcer  définiti- 
vement et  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  affaires  qui  leur  seront  ren- 
voyées en  conformité  du  présent  article,  par  les  commissaires-liquida- 
teurs qui  n'auront  pas  pu  s'accorder  sur  elles.  Chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  ou  intéressées  pourra  nommer  autant  de  ces  juges 
qu'elle  trouvera  convenable;  mais  tous  ces  juges  prêteront,  entre  les 
mains  du  garde  des  sceaux  de  France,  et  en  présence  des  ministres  des 
autres  Hautes  Parties  contractantes  résidant  à  Paris,  serment  de  pro- 
noncer, sans  partialité  aucune  pour  les  parties,  d'après  les  principes 
établis  par  le  Traité  du  30  mai  1814  et  par  la  présente  convention. 

4°  Immédiatement  après  que  les  commissaires-juges  nommés  par  la 
France,  et  par  deux  au  moins  des  autres  parties  intéressées,  auront 
prêté  ce  serment,  tous  ces  juges,  présents  à  Paris,  se  réuniront  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge,  pour  convenir  de  la  nomination  d'un  ou  de 
plusieurs  greffiers,  et  d'un  ou  de  plusieurs  commis,  qui  prêteront  ser- 
ment entre  leurs  mains,  ainsi  que  pour  délibérer,  s'il  y  a  lieu,  un 
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règlement  général  sur  l'expédition  des  affaires,  la  tenue  des  registres, 
et  autres  objets  d'ordre  intérieur. 

5"  Les  commissaires  destinés  h  former  les  Commissions  d'arbitrage 
étant  ainsi  institués,  lorsque  les  commissaires-liquidateurs  n'auront  pu 
s'accorder  sur  une  affaire,  il  sera  procédé  devant  les  commissaires- 
juges,  comme  il  va  être  dit. 

6"  Dans  le  cas  où  les  réclamations  seraient  de  la  nature  de  celles 
prévues  par  le  Traité  de  Paris  ou  par  la  présente  convention,  et  où  il 
ne  s'agirait  que  de  statuer  sur  la  validité  de  la  demande,  ou  de  fixer  le 
montant  des  sommes  réclamées,  la  Commission  d'arbitrage  sera  com- 
posée de  six  commissaires-juges,  savoir  :  trois  Français  et  trois  per- 
sonnes désignées  par  le  gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges  tireront 
au  sort  pour  savoir  lequel  d'entre  eux  devra  s'abstenir.  Les  commis- 
saires étant  ainsi  réduits  au  nombre  de  cinq,  statueront  définitivement 
sur  la  réclamation  qui  leur  sera  présentée. 

7"  Dans  les  cas  où  il  s'agirait  de  savoir  si  la  réclamation  contestée 
peut  être  rangée  parmi  celles  prévues  dans  le  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  ou  dans  la  présente  convention,  la  Commission  d'arbitrage  sera 
composée  de  six  membres,  dont  trois  Français  et  trois  désignés  par  le 
gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges  décideront,  à  la  majorité,  si  la 
réclamation  est  susceptible  d'être  admise  à  la  liquidation;  en  cas  de 
partage  égal  d'opinions,  il  sera  sursis  à  l'examen  de  l'affaire,  et  elle 
fera  la  matière  d'une  négociation  diplomatique  ultérieure  entre  les 
gouvernements. 

■  8°  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  sera  portée  à  la  décision  d'une  Com- 
mission d'arbitrage,  le  gouvernement  dont  le  commissaire-liquidateur 
n'aura  pas  pu  s'accorder  avec  le  gouvernement  français,  désignera  trois 
commissaires-juges,  et  la  France  en  désignera  autant,  les  uns  et  les 
autres  pris  parmi  tous  ceux  qui  auront  prêté  ou  prêteront,  avant  de  procé- 
der, le  serment  prescrit.  On  fera  connaître  ce  choix  au  greffier,  en  lui 
transmettant  le  dossier  des  pièces.  Le  greffier  donnera  acte  de  cette 
désignation  et  de  ce  dépôt,  et  inscrira  la  réclamation  sur  le  registre 
particulier  qui  aura  été  établi  à  cet  usage.  Lorsque,  dans  l'ordre  de  ces 
inscriptions,  le  tour  d'une  réclamation  sera  venu,  le  greffier  convoquera 
les  six  commissaires-juges  désignés. 

S'il  s'agit  d'un  des  cas  énoncés  dans  le  paragraphe  6  du  présent  ar- 
ticle, les  noms  de  ces  six  commissaires- juges  seront  mis  dans  une  urne, 
et  le  dernier  sortant  sera  éliminé  de  droit,  de  telle  sorte  que  le  nombre 
des  juges  soit  réduit  à  cinq.  Il  sera  néanmoins  libre  aux  parties  de  s'en 
tenir,  si  elles  en  conviennent  d'un  commun  accord,  à  une  Commission 
de  quatre  juges,  dont  le  nombre,  pour  obtenir  un  nombre  impair,  sera 
réduit  de  la  même  manière  à  trois.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  7 
du  présent  article,  les  six  juges,  ou  les  quatre,  si  les  deux  parties  sont 
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convenues  de  ce  nombre,  entrent  en  discussion  sans  l'élimination  préa- 
lable d'un  de  leurs  membres.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  commissaires- 
juges,  convoqués  pour  cet  effet,  s'occuperont  immédiatement  de  l'exa- 
men de  la  réclamation  ou  du  chef  de  réclamation  dont  il  s'agit,  et 
prononceront,  à  la  pluralité  des  voix,  en  dernier  ressort.  Le  greffier 
assistera  à  toutes  les  séances,  et  y  tiendra  la  plume.  Si  la  Commission 
d'arbitrage  n'a  point  décidé  d'un  chef  de  réclamation,  mais  d'une  ré- 
clamation même,  cette  décision  terminera  l'affaire.  Si  elle  a  prononcé 
sur  un  chef  de  réclamation,  l'affaire,  dans  le  cas  où  ce  chef  est  re- 
connu valable,  retourne  à  la  Commission  de  liquidation,  pour  que  cette 
dernière  s'accorde  sur  l'admissibilité  de  la  réclamation  particulière  et 
de  la  fixation  de  son  montant,  ou  qu'elle  la  renvoie  de  nouveau  à  une 
Commission  d'arbitrage  réduite  au  nombre  de  cinq  ou  de  trois  membres. 
La  décision  rendue,  le  greffier  donnera  k  la  Commission  de  liquidation 
connaissance  de  chaque  sentence  prononcée,  afin  qu'elle  la  joigne  à  ses 
procès-verbaux,  ces  jugements  devant  être  envisagés  comme  faisant 
partie  du  travail  de  la  Commission  de  liquidation. 

Il  est  au  reste  bien  entendu  que  les  Commissions,  établies  en  vertu 
du  présent  article,  ne  peuvent  point  étendre  leur  travail  au  delk  de  la 
liquidation  des  obligations  résultant  du  présent  Traité,  et  de  celui  du 
30  mai  1814. 

Art.  VL  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  voulant  assurer  l'accom- 
plissement de  l'article  XXI  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  dé- 
terminer en  conséquence  le  mode  d'après  lequel  il  sera  tenu  compte  à 
la  France  de  celles  des  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur 
origine  sur  des  pays  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  ou  con- 
tractées pour  leur  administration  intérieure,  lesquelles  ont  été  conver- 
ties en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  sont 
convenues  que  le  montant  du  capital  que  chacun  des  gouvernements 
de  ces  pays  respectifs  sera  dans  le  cas  de  rembourser  à  la  France,  sera 
fixé  au  cours  moyen  du  prix  que  les  rentes  du  grand-livre  auront  eu, 
entre  le  jour  de  la  signature  de  la  présente  Convention  et  le  l"  janvier 
1816.  Ce  capital  sera  bonifié  à  la  France  sur  les  États  que  la  Com- 
mission établie  par  l'article  V  de  la  présente  Convention  dressera  et 
arrêtera,  de  deux  mois  en  deux  mois,  après  vérification  des  titres  sur 
lesquels  l'inscription  a  eu  lieu. 

On  ne  remboursera  pas  à  la  France  le  montant  des  inscriptions  pro- 
venant des  dettes  hypothéquées  sur  des  immeubles  que  le  gouverne- 
ment français  a  aliénés,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  immeubles, 
pourvu  que  les  acquéreurs  de  ces  immeubles  aient  payé  le  prix  entre 
les  mains  des  agents  du  gouvernement  français,  à  moins  que  lesdils 
immeubles  ne  se  trouvent  aujourd'hui  (autrement  que  par  voie  d'acqui- 
sition à  titre  onéreux,  faite  pendant  la  durée  de  l'adininislration  fran- 
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çaise)  entre  les  mains,  soil  des  gouvernements  actuels  ou  d'ëtablisse- 
ments  publirs,  soit  des  anciens  possesseurs.  Le  gouvernement  français 
reste  chargé  du  payement  des  rentes  de  ces  inscriptions. 

La  compensation  entre  ce  qui  sera  dû  à  la  France  du  chef  des  in- 
scriptions, et  les  payements  auxquels  celle-ci  s'est  engagée  par  la  pré- 
sente Convention,  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à  gré;  sauf  ce  qui  va 
être  dit  dans  l'article  suivant. 

Art.  VIL  Seront  déduits  de  ces  remboursements  : 

1°  Les  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  l'État,  jusqu'à 
l'époque  du  22  décembre  1813.  De  même,  les  intérêts  que  la  France 
pourrait  avoir  payés  postérieurement  à  celte  époque,  lui  seront  bonifiés 
par  les  gouvernements  respectifs; 

2o  Les  capitaux  et  intérêts  hypothéqués  sur  des  immeubles  aliénés 
par  le  gouvernement  français,  encore  bien  que  lesdits  capitaux  n'aient 
pas  été  convertis  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
sans  toutefois  que,  par  la  présente  stipulation,  il  soit  dérogé  en  rien 
aux  lois  ou  actes  du  gouvernement  qui  prononçaient  des  prescriptions, 
des  déchéances,  et  en  vertu  desquelles  les  créances  devaient  s'éteindre 
au  profit  de  la  France  par  voie  de  confusion  ou  de  compensation. 

Art.  YIII.  Le  gouvernement  français  ayant  refusé  de  reconnaître  la 
réclamation  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  relative  au  payement  des 
intérêts  de  la  dette  de  Hollande  qui  n'auraient  pas  été  acquittés  pour 
les  semestres  de  mars  et  de  septembre  1813,  on  est  convenu  de  re- 
mettre à  l'arbitrage  d'une  Commission  particulière  la  décision  du  prin- 
cipe de  ladite  question. 

Cette  Commission  sera  composée  de  sept  membres,  dont  deux  à  nom- 
mer par  le  gouvernement  français,  deux  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  et  les  trois  autres  à  choisir  dans  des  États  absolument  neutres,  et 
sans  intérêt  dans  cette  question,  tels  que  la  Russie,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Suède,  le  Danemark  et  le  royaume  de  Naples.  Le  choix  de 
ces  trois  derniers  commissaires  se  fera  de  manière  qu'un  d'eux  soit 
désigné  par  le  gouvernement  français,  l'autre  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  commissaires  neutres  réunis. 

Elle  s'assemblera  à  Paris  le  1"  février  1816.  Ses  membres  prêteront 
le  même  serment  auquel  sont  astreints  les  commissaires-juges  qui 
sont  institués  par  l'article  5  de  la  présente  Convention,  et  de  la  même 
manière. 

Aussitôt  que  la  Commission  sera  constituée,  les  commissaires-hqui- 
dateurs  des  deux  Puissances  lui  soumettront  par  écrit  les  arguments, 
chacun  en  faveur  de  son  opinion,  afin  de  mettre  les  arbitres  à  même  de 
décider  lequel  des  deux  gouvernements,  du  gouvernement  français  ou 
de  celui  des  Pays-Bas,  sera  tenu  à  payer  les  susdits  intérêts  arriérés, 
en  prenant  pour  base  la  disposition  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814, 
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et  si  le  remboursement  que  le  gouvernement  des  Pays  Bas  sera  dans  le 
cas  de  faire  à  la  France,  des  inscriptions  de  dettes  des  pays  réunis  à 
sa  couronne,  et  détachés  de  la  France,  peut  être  exigible  sans  déduction 
des  rentes  de  la  dette  de  Hollande  arriérées  sur  les  échéances  de  1813. 

Art.  IX.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  intérêts  non  payés  des 
dettes  hypothéquées  sur  le  soldes  pays  cédés  à  la  France  par  les  Traités 
de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  résultant  d'emprunts  formellement 
consentis  par  les  États  des  pays  cédés,  ou  de  dépenses  faites  pour  l'ad- 
ministration effective  desdits  pays. 

Les  commissaires-liquidateurs  devront  prendre  pour  règle  de  leurs 
opérations,  et  les  dispositions  des  Traités  de  paix,  et  les  lois  et  actes  du 
gouvernement  français,  sur  la  liquidation  ou  l'extinction  des  créances 
de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit. 

Art.  X.  Comme,  par  l'article  XXIII  du  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  il  a  été  stipulé  que  le  gouvernement  français  rembourserait  les 
cautionnements  des  fonctionnaires  ayant  eu  maniement  de  deniers  pu- 
blics, dans  les  pays  détachés  de  la  France,  six  mois  après  la  présenta- 
tion de  leurs  comptes,  le  seul  cas  de  malversation  excepté,  il  demeure 
convenu  : 

1°  Que  l'obligation  de  présenter  leurs  comptes  au  gouvernement 
français  ne  s'étend  point  aux  receveurs  communaux  :  néanmoins, 
comme  le  gouvernement  français  a  été  intéressé  pour  certaines  portions 
dans  les  recettes  dont  ces  comptables  étaient  chargés,  et  que,  par  con~ 
séquent,  il  conserve  son  recours  contre  eux  en  cas  de  malversation, 
aucune  réclamation  pour  restitution  de  leurs  cautionnements  ne  sera 
présentée  sans  être  accompagnée  d'un  certificat  des  autorités  supé- 
rieures du  pays  auquel  ces  comptables  appartiennent,  déterminant  la 
somme  qui,  après  vérification  de  leurs  comptes,  aura  été  reconnue  re- 
venir au  gouvernement  français  par  la  cause  susdite,  et  que  celui-ci 
déduira  du  cautionnement,  ou  constatant  qu'il  ne  revient  rien  à  ce 
gouvernement;  sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  déduction  de  ceux  des 
débets  que  la  France  s'est  réservés  par  l'article  24  de  la  présente 
Convention. 

2°  Les  comptes  des  employés  qui  ont  manié  des  fonds  du  gouverne- 
ment français  et  qui  étaient  tenus  de  faire  apurer  leur  gestion  par  la 
cour  des  comptes,  seront  examinés  par  le  gouvernement  français  de 
concert  avec  le  commissaire  du  gouvernement  actuel  de  la  province 
dans  laquelle  le  comptable  a  été  employé.  L'examen  de  chaque  compte 
se  fera  dans  les  six  mois  qui  suivront  immédiatement  sa  présentation; 
si,  dans  ce  délai,  il  n'a  été  rendu  aucune  décision  sur  un  compte,  le 
gouvernement  français  renonce  à  tout  recours  contre  le  comptable. 
Cette  stipulation  ne  déroge  pas,  à  l'égard  des  comptables,  au  terme  de 
déchéance  fixé  par  l'article  XVI;  bien  entendu  que,  dans  le  cas  de  non- 
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présentation  Je  comptes,  le  gouvernement  français  se  réserve  le  droit 
de  poursuivre  les  romptables  par  les  voies  ordinaires. 

3°  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus  responsables  de  ce  qui  s'est 
passé  relativement  à  leurs  caisses  depuis  l'entrée  des  troupes  étran- 
gères, il  a  été  expressément  convenu  que  le  gouvernement  français  ne 
pourra  répéter  sur  eux  les  soldes  qu'ils  devaient  k  cette  époque,  et  que 
ce  ne  sera  qu'une  malversation  évidente,  commise  avant  l'entrée  de  ces 
troupes,  qui  puisse  autoriser  le  gouvernement  français  à  retenir  totalité 
ou  partie  du  cautionnement.  Dans  tous  les  autres  cas,  celui-ci  sera  rem- 
boursé de  la  manière  énoncée  par  l'article  XIX,  paragraphe  2. 

Art.  XI.  Conformément  à  l'article  XXV  du  Traité  du  30  mai  181 4,  les 
fonds  déposés  par  les  communes  et  les  établissements  publics  dans  les 
caisses  des  gouvernements  ,  leur  seront  remboursées,  sous  la  déduction 
des  avances  qui  leur  auraient  été  faites.  Les  commissaires  liquidateurs 
vérifieront  le  montant  desdits  dépôts  et  des  avances.  Néanmoins,  lorsqu'il 
existerait  des  oppositions  sur  ces  fonds,  le  remboursement  n'aura  lieu 
qu'après  que  la  main-levée  aura  été  ordonnée  par  les  tribunaux  com- 
pétents, ou  donnée  volontairement  par  les  créanciers  opposants.  Le 
gouvernement  français  sera  tenu  de  justifier  desdites  oppositions.  Il  est 
bien  entendu  que  les  oppositions  faites  par  les  créanciers  non  français 
n'autoriseront  pas  le  gouvernement  français  à  retenir  ces  dépôts. 

Art.  XII.  Les  fonds  qui  existaient  dans  la  caisse  d'agriculture  de  la 
Hollande,  et  qui  ont  été  remis,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement, dans  la  caisse  de  service  ou  dans  toute  autre  caisse  du  gou- 
vernement, seront  remboursés  comme  tout  autre  dépôt,  sauf  les  com- 
pensations que  lesdites  caisses  pourraient  être  dans  le  cas  d'imputer 
sur  lesdits  fonds. 

Art.  XIII.  Les  Commissions  de  liquidation  et  d'arbitrage  établies  en 
vertu  de  l'article  V  de  la  présente  Convention,  s'occuperont  aussi  de  la 
liquidation  des  objets  relatés  dans  les  articles  XXII  à  XXV  du  Traité  du 
30  mai  1814,  et  suivront,  pour  ces  objets,  la  même  marche  que  pour 
les  autres  liquidations  dont  elles  sont  chargées.  Le  gouvernement  fran- 
çais s'engage  à  faire  remettre,  quatre  mois  après  la  signature  de  la 
présente  Convention,  aux  commissaires  liquidateurs  respectifs,  des  étals 
exacts,  dressés  sur  les  registres  du  trésor  et  autres,  de  toutes  les  som- 
mes et  créances  dont  il  est  question  dans  les  susdits  articles;  et  ces 
états  seront  comparés  avec  les  reçus  des  réclamants,  pour  être  vérifiés 
de  cette  manière. 

Art.  XIV.  L'article  26  du  30  mai  1814,  qui  décharge  le  gouvernement 
français,  à  dater  du  l*""  janvier  de  la  même  année,  du  payement  de 
toute  pension  civile,  militaire  et  ecclésiastique,  solde  de  retraite  et  trai- 
tement de  réforme  à  tout  individu  qui  se  trouve  n'être  plus  sujet  fran- 
çais, est  maintenu.  Quant  aux  arrérages  des  pensions  jusqu'à  l'époque 
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ci-dessus  déterminée,  le  gouvernement  français  s'engage  à  les  constater, 
en  fournissant  des  états  exacts  tirés  des  registres  des  pensions,  lesquels 
seront  comparés  à  ceux  c{ui  existent  auprès  des  administrations  locales. 

Art.  XV.  Gomme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l'article  XXXI  de  la  paix 
du  30  mai  1814,  concernant  la  restitution  des  cartes  des  pays  qui  ont 
cessé  d'appartenir  à  la  France,  on  est  convenu  que  toutes  les  cartes  des 
pays  cédés,  et  notamment  celles  que  le  gouvernement  français  a  fait 
exécuter,  seront  exactement  remises,  avec  les  planches  qui  y  appartien- 
nent, dans  un  délai  de  quatre  semaines  après  l'échange  des  ralificalions 
du  présent  Traité.  Il  en  sera  de  même  des  archives,  cartes  et  planches 
qui  pourraient  avoir  été  enlevées  dans  les  pays  momentanément  occu- 
pés par  les  différentes  armées,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  XXXI  du  Traité  susdit. 

Art.  XVI.  Les  gouvernements  qui  ont  des  réclamations  à  faire  au 
nom  de  leurs  sujets  s'engagent  à  les  faire  présenter  à  la  liquidation 
dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  Traité  ;  passé  lequel  terme  il  y  aura  déchéance  de 
tout  droit,  réclamation  et  répétition*. 

Art.  XVII.  Tous  les  deux  mois  il  sera  dressé  un  bordereau  des  liqui- 
dations définitivement  arrêtées,  agréées  ou  jugées,  indiquant  le  nom 
de  chaque  créancier,  et  la  somme  pour  laquelle  sa  créance  doit  être  ac- 
quittée, soit  en  principal,  soit  en  intérêts  arréragés.  Les  sommes  qui 
sont  à  payer  en  numéraire  par  le  trésor  royal,  soit  pour  capitaux,  soit 
pour  intérêts,  seront  remises  aux  commissaires-liquidateurs  du  gou- 
vernement intéressé,  sur  leurs  quittances  visées  par  le  liquidateur  fran- 
çais. Quant  aux  créances  qui,  d'après  les  articles  IV  et  XIX  de  la  pré- 
sente Convention,  doivent  être  remboursées  en  inscriptions  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique,  elles  seront  inscrites  au  nom  des  commis- 
saires-liquidateurs des  gouvernements  intéressés  ou  de  ceux  qu'ils  dési- 
gneront. Ces  inscriptions  seront  prises  du  fonds  de  garantie  établi  par 
l'article  XX  de  la  présente  Convention,  et  de  la  manière  (\m  est  stipulée 
jiar  l'article  XXI. 

Art.  XVIII.  Toutes  les  créances  auxquelles  il  est  attaché  un  intérêt, 
soit  par  les  termes  des  lois,  soit  par  ceux  du  Traité  du  30  mai  1814, 
continueront  à  en  jouir  au  même  taux.  Quant  à  celles  auxquelles  il  n'est 
attaché  aucun  intérêt,  ni  par  leur  nature,  ni  par  ledit  Traité,  elles  en 
produiront  un  de  4  pour  100  à  dater  de  la  signature  de  la  présente 
Convention.  Tous  les  intérêts  seront  payés  en  numéraire  et  sur  le  mon- 
tant de  la  valeur  nominale  de  la  créance.  Les  stipulations  relatives  aux 
intérêts  seront  réciproques  entre  la  France  et  les  autres  Puissances 
contractantes. 

'.  Ce  délai  a  été  fixe  au  "28  lévrier  1817. 
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Art.  XIX.  Le  Traité  du  30  mai  1814,  en  réj^lanl  les  termes  dans  les- 
quels les  payements  devaient  C-lre  accomplis,  avait  indiqué  trois  classes 
de  créances.  Pour  se  ra[)procher  d'une  pareille  disjjosilion,  il  a  été 
arrêté,  par  la  présente  Convention,  qu'on  adopterait  aussi  trois  classes 
de  remboursements,  comme  suit  : 

1°  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement seront  remboursés  en  argent  dans  le  terme  de  six  mois,  à 
compter  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  pour 
autant  que  la  remise  des  pièces  ait  eu  lieu  dans  les  trois  premiers  mois 
de  la  liquidation.  Les  objets  dont  les  pièces  auront  été  remises  plus  tard 
seront  liquidés  dans  les  trois  mois  suivants. 

2°  Les  dettes  provenant  de  versements  de  cautionnements  ou  de  fonds 
déposés  par  les  communes  et  établissements  publics  dans  la  caisse  de 
service,  dans  la  caisse  d'amortissement  ou  dans  toute  autre  caisse  du 
gouvernement  français,  seront  remboursées  en  inscriptions  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique,  au  pair;  à  condition  toutefois  que,  dans  le 
cas  que  le  cours  du  jour  du  règlement  fiît  au-dessous  de  75,  le  gouver- 
nement français  bonifiera  la  différence  entre  le  cours  du  jour  et  75. 

3"  Les  autres  dettes  non  comprises  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
dents seront  également  remboursées  en  inscriptions  au  pair,  avec  la 
différence  que  le  gouvernement  français  ne  leur  garantit  qu'un  cours 
de  60,  en  s'engageant  à  bonifier  la  différence  entre  le  cours  du  jour 
et  60. 

Art.  XX.  Il  sera  inscrit,  le  1"  janvier  prochain  au  plus  tard,  comme 
fonds  de  garantie,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  un 
capital  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente,  avec  jouissance 
du  22  mars  1816,  au  nom  de  deux,  de  quatre  ou  de  six  commissaires, 
moitié  sujets  de  S.  M,  Très-Chrétienne,  et  moitié  sujets  des  Puissances 
alliées,  lesquels  commissaires  seront  choisis  et  nommés,  savoir  :  un, 
deux  ou  trois  par  le  gouvernement  français,  et  un,  deux  ou  trois  par 
les  Puissances  alliées. 

Ces  commissaires  toucheront  lesdites  rentes  de  semestre  en  semestre. 

Ils  en  seront  dépositaires  sans  pouvoir  les  négocier. 

Ils  en  placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  ils  en  recevront 
l'intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des  créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente  se- 
raient insuffisants,  il  sera  délivré  aux  susdits  comniissaires  des 
inscriptions  pour  plus  fortes  sommes,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles 
qui  seront  nécessaires  pour  payer  les  dettes  indiquées  par  la  présente 
Convention. 

Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  a  lieu,  seront  délivrées  avec 
jouissance  de  la  même  époque  que  celle  fixée  pour  les  trois  millions 
cmq  cent  mille  francs  de  rente  ci-dessus  stipulés,  et  elles  seront  admi- 
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nistrées  par  les  mêmes  commissaires  et  d'après  les  mêmes  principes  ; 
en  sorte  que  les  créances  qui  resteront  à  solder  seront  acquittées  avec 
la  même  proportion  d'intérêts  accumulés  et  composés  que  si  le  fonds 
de  garantie  avait  été  suffisant  dès  le  commencement. 

Lorsque  les  payements  dus  aux  créanciers  auront  été  effectués,  le 
surplus  des  rentes  non  assignées,  s'il  y  en  a,  ainsi  que  la  proportion 
d'intérêts  accumulés  et  composés  qui  leur  appartiendra,  seront  remis  à 
la  disposition  du  gouvernement  français. 

Art.  XXI.  A  mesure  que  les  bordereaux  de  liquidation  prescrits  par 
l'article  XVII  de  la  présente  Convention  seront  présentés  aux  commis- 
saires dépositaires  des  renies,  ceux-ci  les  viseront,  afin  qu'ils  puissent 
être  inscrits  immédiatement  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au 
débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  des  commissaires-liquidateurs  des 
gouvernements  réclamants. 

Art.  XXII.  Les  souverains  aciuels  des  pays  qui  ont  cessé  d'appar- 
tenir à  la  France  renouvellent  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  par 
l'article  XXI  de  la  paix  du  30  mai  1814,  de  tenir  compte  au  gouverne- 
ment français,  à  partir  du  22  décembre  1813,  de  celles  des  dettes  de 
ces  pays  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  France.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  seront  dressés 
et  arrêtés  par  les  Commissions  établies  par  Tarticle  V  de  la  présente 
Convention  ;  bien  entendu  que  le  gouvernement  français  continuera  de 
payer  les  rentes  de  ces  inscriptions. 

Art.  XXIII.  Les  mêmes  gouvernements  renouvellent  l'engagement  de 
rembourser  aux  sujets  français,  serviteurs  des  pays  cédés,  les  sommes 
qu'ils  ont  à  réclamer  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consigna- 
tions, dans  leurs  trésors  respectifs.  Ces  remboursements  se  feront  de 
la  même  manière  qui  a  été  convenue  par  l'article  XIX  de  la  présente 
Convention,  à  l'égard  des  sujets  de  ces  pays  qui  ont  fait  des  versements 
de  la  même  nature. 

Art.  XXIV.  Il  est  réservé  au  gouvernement  français  la  faculté  de 
déduire  des  cautionnements  que,  par  l'article  XXII  du  Traité  du  30  mai 
1814  et  par  l'article  X  de  la  présente  Convention,  il  s'est  engagé  à 
rembourser  les  débets  des  comptables,  qu'un  jugement  de  la  cour  des 
comptes,  rendu  avant  le  30  mai  1814,  aurait  déclarés  rétentionnaires 
de  deniers  publics.  Celte  déduction  se  fera  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui,  en  cas  d'insuffisance  des  cautionnements,  pourront  être  di- 
rigées contre  les  rétentionnaires  par  les  voies  ordinaires,  et  par-devant 
les  tribunaux  du  pays  où  ces  comptables  sont  domiciliés. 

Art.  XXV.  Dans  les  pays  cédés  par  la  paix  du  30  mai  1814  ei  par  le 
présent  Traité,  les  souscripteurs  d'effets  négociables  au  profit  du  trésor 
royal,  ou  de  la  caii>se  d'amortissement,  autres  que  les  receveurs  des 
contributions  directes,   qui  ne  les  auraient    point   acquittés   à   leur 
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échéance,  pourront  être  poursuivis  en  remboursement  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  du  pays  où  ils  sont  domiciliés,  h  moins  qu'ils  n'eussent 
été  contraints  de  se  libérer  antérieurement  au  30  mai  1814,  ou,  pour 
les  pays  cédés  par  le  présent  Traité,  antérieurement  au  20  novembre 
1815,  entre  les  mains  des  agents  des  nouveaux  possesseurs  du  pays. 

Art.  XXVI.  Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  la  présente  Convention,  à 
l'égard  du  terme  dans  lequel  les  créanciers  de  la  France  présenteront 
leurs  réclamations  à  la  liquidation,  des  époques  où  les  bordereaux  de 
liquidation  seront  dressés,  des  intérêts  alloués  aux  diverses  classes  de 
créances  et  du  mode  dont  elles  seront  payées,  s'applique  également  aux 
créances  que  les  Français  ont  à  former  contre  les  gouvernements  des 
pays  détachés  de  la  France. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 


ARTICLE   ADDITIONNEL. 

La  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Steinlurt  ayant  formé  contre 
le  gouvernement  français  une  réclamation  à  différents  titres,  savoir  . 

En  vertu  d'une  convention  du  22  mai  1804,  la  somme  de. .    .  800  000  fr. 

Intérêts,  à  6  pour  cent,  de  cette  somme 480  000 

Pour  restitution  de  contribution  foncière.   ........  78  200 

Déblaiement  de  l'Yssel.^ 30000 

Pour  diverses  aliénations  et  indemnités 634  000 

Pour  revenu  du  comté  de  Bentheim,  depuis  la  prise  de  pos- 
session par  le  gouvernement  français .  2  225  000 

Total 4  247  200  fr. 

Il  a  été  convenu,  par  forme  de  transaction,  que  le  gouvernement 
français  payera  à  cette  maison,  pour  toute  réclamation  quelconque  : 

1°  La  somme  de  huit  cent  mille  francs  en  numéraire,  payable  par 
douzièmes,  de  mois  en  mois,  à  commencer  du  l-^' janvier  1816. 

2°  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  francs  en  inscriptions  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  au  pair,  en  lui  garantissant  le  cours  de  75,  ou 
bonifiant  la  différence  entre  le  cours  du  jour  et  75.  Ces  inscriptions 
seront  délivrées  d'ici  au  1"  janvier  et  avec  jouissance  du  22  mars  1816. 

Au  moyen  du  payement  de  cette  somme  de  1  310  000  fr.,  la  maison 
des  comtes  de  Bentheim  etSteinfurt  renonce  à  rien  demander  ni  répéter 
du  gouvernement  français,  à  tel  titre  et  pour  telle  cause  que  ce  soit, 
ledit  abandon  étant  fait  à  titre  de  transaction. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1815. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Convention  conclue  le  20  novembre  1815,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  en  conformité  de  r article  IX  du  Traité  principal,  et  relative  à 
l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Bri^ 
tannique  envers  le  Gouvernement  français. 

Arl.  I".  Les  sujets  de  S.  M.  Britannique,  porteurs  de  créances  sur  le 
gouvernement  français,  lesquels,  en  contravention  à  l'article  II  du 
Traité  de  commerce  de  1786  et  depuis  le  1"  janvier  1793,  ont  été  at- 
teints, à  cet  égard,  par  les  effets  de  la  confiscation  ou  du  séquestre  dé- 
crétés en  France,  seront,  conformément  à  l'article  IV  additionnel  du 
Traité  de  Paris  de  1814,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  sujets  de 
S.  M.  Britannique,  indemnisés  et  payés,  après  que  leurs  créances  au- 
ront été  reconnues  légitimes  et  que  le  montant  en  aura  été  fixé,  suivant 
les  formes  et  sous  les  conditions  stipulées  ci-après. 

Art.  II.  Les  sujets  de  S.  M.  Britannique,  possesseurs  de  rentes  per- 
pétuelles sur  le  gouvernement  français,  et  qui,  depuis  le  P'  janvier  1793 
ont  été  atteints  a  cet  égard  par  les  effets  de  la  confiscation  ou  du  sé- 
questre décrétés  en  France,  seront,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  sujets  de  S.  M.  Britannique,  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  consolidée  de  France,  pour  la  même  somme  de  rentes  dont  ils 
jouissaient  avant  les  lois  et  décrets  de  séquestre  ou  de  confiscation  sus- 
mentionnés. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  rentes  mentionnées  ci-dessus 
auraient  ajouté  des  conditions  utiles  ou  des  chances  favorables,  il  en 
sera  tenu  compte  aux  créanciers,  et  une  augmentation  fondée  sur  une 
juste  évaluation  de  ces  avantages  s'appliquera  au  montant  do  la  rente  h 
inscrire. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  22  mars 
1816. 

Sont  exceptés  des  dispositions  mentionnées  ci-dessus,  ceux  desdits 
sujets  de  S.  M.  Britannique  qui,  en  recevant  leurs  rentes  au  tiers,  après 
le  30  septembre  1797,  se  sont  soumis  eux-mêmes  aux  lois  existantes 
sur  celte  matière. 

Art.  III.  Seront  également  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  viagère 
de  France  ceux  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  ou  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  sujets  de  S.  M.  Britannique,  possesseurs  de  rentes  viagères 
sur  le  gouvernement  français,  avant  les  décrets  qui  en  ont  ordonné  la 
confiscation  ou  le  séquestre,  pour  la  même  somme  de  rentes  viagères 
dont  ils  jouissaient  en  1793.  Sont  exceptés  ceux  desdits  sujets  de  S.  M. 
Britannique  qui  ont  innové,  en  recevant  leurs  rentes  au  tiers  et  se  sou- 
mettant ainsi  eux-mêmes  aux  luis  existantes  sur  cette  matière. 
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Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  22  mars 
1816. 

Avant  que  ces  nouvelles  inscriptions  jiuissent  être  délivrées,  les  ré- 
clamants seront  tenus  à  produire  des  certificats  selon  les  formes  pres- 
crites, constatant  iiue  les  personnes  sur  la  tête  desquelles  leurs  rentes 
viagères  avaient  été  i)rises,  sont  encore  en  vie.  Quant  à  ceux  des  susdits 
sujets  de  S.  M.  Britannique  dont  les  rentes  viagères  portaient  sur  des 
personnes  qui  ne  sont  plus  en  vie,  ils  seront  tenus  à  produire  des  ex- 
traits mortuaires  suivant  les  formes  prescrites,  constatant  les  époques 
des  décès,  et,  dans  ce  cas,  les  rentes  seront  payées  jusqu'à  ces  époques. 

Art.  IV.  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles  qui  seront  dus  jusqu'au  22  mars  prochain  inclusivement, 
sauf  les  cas  d'exception  spécifiés  aux  articles  II  et  III,  seront  inscrits  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  taux  qui  résultera  du 
terme  moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la  place  au  jour  de  la  signature 
du  présent  Traité;  les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du 
22  mars  1816  inclusivement. 

Art,  V.  Pour  régler  la  somme  principale  qui  sera  due  relativement 
aux  propriétés  immobilières  qui  appartenaient  à  des  sujets  de  S.  M. 
Britannique,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  également  sujets  de 
S.  M.  Britannique,  et  qui  ont  été  séquestrées,  confisquées  et  vendues, 
on  procédera  de  la  manière  suivante  : 

Lesdits  sujets  de  S.  M.  Britannique  auront  à  produire  :  1°  l'acte  d'a- 
chat constatant  qu'ils  étaient  propriétaires;  2°  les  actes  prouvant  le 
fait  du  séquestre  et  de  la  confiscation  sur  leur  tête,  ou  sur  celle  de  leurs 
devanciers  ou  cédants,  sujets  de  S.  M.  Britannique.  On  admettra  tou- 
tefois, au  défaut  de  preuves  écrites,  vu  les  circonstances  dans  lesquelles 
les  confiscations  et  séquestres  ont  eu  lieu,  et  celles  qui  sont  survenues 
depuis,  telle  autre  preuve  que  les  commissaires  de  liquidation  dont  il 
sera  parlé  plus  bas,  jugeront  suffisante  pour  les  remplacer. 

Le  gouvernement  français  s'engagera,  en  outre,  à  faciliter  de  toutes 
les  manières  la  production  des  titres  et  preuves  servant  à  constater  les 
réclamations  auxquelles  se  rapporte  le  présent  article;  et  les  commis- 
saires seront  autorisés  à  faire  toutes  les  recherches  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires pour  parvenir  à  la  connaissance  ou  obtenir  la  production  de 
ces  titres  et  preuves.  Ils  pourront  même,  en  cas  de  besoin,  interroger, 
sous  serment,  les  employés  des  bureaux  qui  se  trouveraient  en  état  de 
les  indiquer  ou  de  les  fournir. 

La  valeur  desdites  propriétés  immobilières  sera  déterminée  et  fixée 
sur  la  reinist;  de  l'extrait  de  la  matrice  des  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière pour  l'année  1791,  et  sur  le  pied  de  vingt  fois  le  revenu  mentionné 
dans  lesdits  rôles. 

Si  les  matrices  n'exislaient  plus  et  que  les  extraits  ne  pussent  pas 
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être  fournis,  les  réclamauls  pourront  être  autorisés  à  fournir  telles  au- 
tres preuves  qui  seraient  agréées  par  la  Commission  de  liquidation 
mentionnée  dans  les  articles  ci-après. 

Le  capital  ainsi  liquidé  et  reconnu  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  de  France,  au  même  taux  qui  a  été  fixé  à  l'article  IV, 
pour  l'inscription  des  arrérages  des  rentes,  et  les  inscriptions  seront 
fournies  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  dus  sur  ledit  capital,  depuis  l'époque  du  séquestre, 
seront  calculés  à  raison  de  4  pour  100  par  an  sans  retenue,  et  le  mon- 
tant total  de  ces  arrérages  jusqu'au  22  mars  prochain  inclusivement, 
sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au 
taux  susmentionné,  et  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inclusive- 
ment. 

Art.  VL  Pour  régler  la  somme  principale,  ainsi  que  les  arrérages  qui 
seront  dus  à  ceux  des  sujets  de  S.  M.  Britannique  dont  les  propriétés 
mobilières  en  France  ont  été  confisquées,  séquestrées  et  vendues,  ou  à 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause  sujets  de  S.  M.  Britannique,  on  procé- 
dera de  la  manière  suivante  : 

Les  réclamants  auront  à  produire  :  1°  le  procès-verbal  d'inventaire 
des  effets  mobiliers  saisis  ou  séquestrés;  2°  le  procès-verbal  de  vente 
desdits  effets,  ou,  à  défaut  des  preuves  écrites,  telle  autre  preuve  que 
les  commissaires  respectifs  des  deux  Puissances  jugeront  suffisante  pour 
les  remplacer.  D'après  le  principe  établi  dans  l'article  précédent,  le 
gouvernement  français  s'engage,  à  cet  égard,  aux  mêmes  facilités,  et 
les  commissaires  sont  autorisés  aux  mêmes  recherches  et  démarches 
qui  ont  été  établies  pour  les  propriétés  immobilières  dans  l'article  pré- 
cédent. 

On  déterminera  ainsi  le  montant  des  créances  provenant  des  saisies 
et  ventes  de  mobiliers,  en  ayant  toutefois  égard  aux  époques  où  le  pa- 
pier-monnaie était  en  circulation,  et  k  l'augmentation  fictive  du  prix 
qui  en  est  résultée. 

Le  capital  liquidé  et  reconnu  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France,  au  même  taux  qui  a  été  fixé  par  les  articles  précé- 
dents, et  les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  22  mars 
prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  dus  sur  ledit  capital,  depuis  l'é- 
poque où  le  réclamant  a  été  privé  de  la  jouissance  du  mobilier,  seront 
calculés  k  raison  de  3  pour  100  par  an  sans  retenue,  et  le  montant  total 
desdits  arréragesjusqu'au  22  mars  prochain  inclusivement,  sera  inscrit 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  taux  susmentionné, 
et  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inclusivement. 

Ne  seront  point  admis  k  la  liquidation  et  aux  payements  mentionnés 
dans  le  présent  article,  les  vaisseaux,  navires,  cargaisons  et  autres  effets 
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mobiliers  qui  auraient  été  saisis  et  confisqués,  soit  au  profil  de  la  France, 
soit  au  profit  des  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  par  suite  des  lois 
de  la  guerre  et  des  lois  prohibitives. 

Art,  VII.  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  provenant 
des  différents  emprunts  faits  par  le  gouvernement  français,  ou  d'iiypo- 
thèques  sur  des  biens  séquestrés,  saisis  et  vendus  par  ledit  gouverne- 
ment, ou  toute  autre  créance  non  comprise  dans  les  articles  précédents 
et  qui  serait  admissible  d'après  les  termes  de  l'article  IV  additionnel 
du  Traité  de  Paris  de  1814  et  delà  présente  Convention,  seront  liquidées 
et  fixées  en  suivant,  relativement  à  chacune  d'elles,  les  modes  d'ad- 
mission, de  vérification  et  de  liquidation  qui  seront  relatifs  à  leurs 
natures,  et  qui  seront  précisés  et  fixés,  par  la  Commission  mixte  dont 
il  sera  parlé  dans  les  articles  suivants,  d'après  les  principes  mentionnés 
aux  articles  ci-dessus. 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  au  taux  mentionné,  et  les  inscriptions  seront  fournies  avec 
jouissance  du  22  mars  prochain  inclusivement. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  rentes  mentionnées  ci-dessus 
auraient  assuré  aux  créanciers  le  remboursement  des  capitaux,  et  autres 
conditions  utiles  ou  chances  favorables,  il  en  sera  tenu  compte  aux 
créanciers,  comme  il  est  ci-dessus  détaillé  dans  l'arlicle  II. 

Art.  VIII,  Le  montant  des.  inscriptions  revenant  à  chaque  créancier 
pour  ses  créances  liquidées  et  reconnues,  sera  partagé  par  les  commis- 
saires dépositaires  en  cinq  portions  égales,  dont  la  première  sera  déli- 
vrée immédiatement  après  la  liquidation  faite,  la  seconde  trois  mois 
après,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Néanmoins  les  créanciers  recevront  les  intérêts  de  leurs  créances 
totales  liquidées  et  reconnues,  k  dater  du  22  mars  1816  inclusivement, 
aussitôt  que  leurs  réclamations  respectives  auront  été  reconnues  et  ad- 
mises. 

Art.  IX.  Il  sera  inscrit  comme  fonds  de  garantie,  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France,  un  capital  de  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  de  rente,  avec  jouissance  du  22  mars  1816,  au  nom  de 
deux  ou  de  quatre  commissaires,  moitié  anglais,  moitié  français,  choisis 
par  les  gouverneurs  respectifs.  Ces  commissaires  recevront  lesdites 
rentes,  à  dater  du  22  mars  1816,  de  semestre  en  semestre;  ils  en  seront 
dépositaires,  sans  pouvoir  les  négocier,  et  ils  seront  tenus,  en  outre,  à 
en  placer  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  à  en  percevoir  l'intérêt 
accumulé  et  composé  au  profit  des  créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente  se- 
raient insuffisants,  il  sera  délivré  auxdits  commissaires  des  inscriptions 
pour  plus  fortes  sommes,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles  qui  seront 
nécessaires  pour  payer  toutes  les  dettes  mentionnées  dans  le  présent 
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acte.  Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  a  lieu,  seront  délivrées  avec 
jouissance  des  mêmes  époques  que  les  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  ci-dessus  siipulés,  et  administrées  par  les  commissaires,  d'après 
les  mêmes  principes  ;  en  sorte  que  les  créances  qui  resteront  à  solder 
seront  acquittées  avec  la  même  proportion  d'intérêt  accumulé  et  com- 
posé que  si  le  fonds  de  garantie  avait  été  suftisant  dès  le  commence- 
ment; et  lorsque  tous  les  payements  dus  aux  créanciers  auront  été 
effectués,  le  surplus  des  rentes  non  assignées,  avec  la  proportion  d'in- 
térêt accumulé  et  composé  qui  leur  appartiendra,  sera  rendu,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  disposition  du  gouvernement  français. 

Art.  X.  A  mesure  que  les  liquidations  seront  faites  et  que  les  créances 
seront  reconnues,  avec  distinction  des  sommes  représentant  les  valeurs 
capitales  et  des  sommes  provenant  des  arrérages  ou  intérêts,  la  com- 
mission de  liquidation  dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivants  délivrera 
aux  créanciers  reconnus  deux  certificats  pour  valoir  inscription,  avec 
jouissance  du  22  mars  1816  inclusivement;  l'un  des  certificats  relatif 
au  capital  de  la  créance,  et  l'autre  relatif  aux  arrérages  ou  intérêts  li- 
quidés jusqu'au  22  mars  1816  exclusivement. 

Art.  XI.  Les  certificats  mentionnés  ci-dessus  seront  remis  aux  com- 
missaires dépositaires  des  rentes,  qui  les  viseront,  afin  qu'ils  soient 
inscrits  immédiatement  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
France,  au  débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  des  nouveaux  créanciers 
reconnus  et  porteurs  desdits  certificats,  en  ayant  soin  de  distinguer  les 
rentes  perpétuelles  des  rentes  viagères;  et  lesdits  créanciers  seront  au- 
torisés, dès  le  jour  de  la  liquidation  définitive  de  leurs  créances,  à  re- 
cevoir, de  la  part  desdits  commissaires,  les  renies  qui  leur  sont  dues, 
avec  les  intérêts  accumulés  et  composés,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  profit,  et 
avec  une  portion  du  capital  qui  aura  été  payé,  d'après  ce  qui  a  été  réglé 
par  les  articles  précédents. 

Art,  Xn.  Un  nouveau  délai  sera  accordé,  après  la  signature  de  la 
présente  Convention,  aux  sujets  de  S.  M.  Britannique  formant  des  pré- 
tentions sur  le  gouvernement  français  pour  des  objets  spécifiés  dans 
le  présent  acte,  à  l'effet  de  faire  leurs  réclamations  et  de  produire  leurs 
titres.  Ce  délai  sera  de  trois  mois  pour  les  créanciers  qui  sont  résidants 
en  Europe,  de  six  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  colonies  occiTlen- 
tales,  et  de  douze  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  Indes  orientales, 
ou  dans  d'autres  pays  également  éloignés. 

Après  ces  époques,  lesdits  sujets  de  S.  M.  Britannique  ne  seront  plus 
admissibles  à  la  présente  liquidation. 

Art.  XIII.  A  l'effet  de  procéder  aux  liquidations  et  reconnaissances  de 
créances  mentionnées  aux  articles  précédents,  il  sera  formé  une  com- 
mission composée  de  deux  Français  et  de  deux  Anglais  qui  seront  dé- 
signés et  nommés  par  leurs  gouvernements  respectifs. 
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Ces  commissaires,  après  avoir  reconnu  el  admis  les  titres,  procéde- 
ronl,  d'après  les  bases  indiqu/^es,  k  la  reconnaissance,  liquidation  et 
fixation  des  somnies  qui  seront  due^;  à  chaque  créancier. 

A  mesure  que  ces  créances  auront  été  reconnues  et  fixées,  ils  délivre- 
ront aux  créanciers  les  deux  cerlificats  mentionnés  dans  l'article  X, 
l'un  pour  le  capital,  l'autre  pour  les  intérêts. 

Art.  XIV.  Il  sera  nommé  en  même  temps  une  Commission  de  sur- 
arbitres,  composée  de  quatre  membres  dont  deux  seront  nommés  par 
le  gouvernement  britannique  et  deux  par  le  gouvernement  français. 

S'il  y  a  nécessité  d'appeler  les  sur-arbitres  pour  vider  le  partage,  les 
quatre  noms  des  sur-arbitres  français  et  anglais  seront  mis  dans  une 
urne,  et  le  nom  de  celui  des  quatre  qui  sortira  sera  le  sur-arbitre  de 
l'affaire  spéciale  sur  laquelle  il  y  aura  eu  partage. 

Chacun  des  commissaires-liquidateurs  prendra  à  son  tour  dans 
l'urne  le  billet  qui  désignera  le  sur-arbitre. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  et  ce  procès-verbal 
sera  joint  à  celui  qui  sera  dressé  pour  la  liquidation  et  fixation  de  cette 
créance  spéciale. 

S'il  survient  une  vacance,  soit  dans  la  Commission  de  liquidation, 
soit  dans  celle  des  sur-arbilres,  le  gouvernement  qui  devra  pourvoir  à 
la  nomination  d'un  nouveau  membre,  procédera  à  cette  nomination 
sans  aucun  délai,  afin  que  les  deux  Commissions  restent  toujours  com- 
plètes, autant  que  faire  se  peut. 

Si  l'un  des  commissaires  liquidateurs  est  absent,  il  sera,  pendant 
son  absence,  remplacé  par  un  des  sur-arbitres  de  la  même  nation  ;  et 
comme,  dans  ce  cas,  il  ne  resterait  qu'un  sur-arbitre  de  cette  nation, 
les  deux  sur-arbitres  de  l'autre  nation  seront  de  même  réduits  à  un  par 
la  voie  du  sort. 

Et  si  l'un  des  sur-arbitres  était  dans  le  cas  de  s'absenter,  la  même 
opération  aurait  lieu  pour  réduire  à  un  les  deux  sur-arbitres  de  l'autre 
nation.  Il  est  généralement  entendu  que,  pour  obvier  à  tout  retard  dans 
l'opération,  la  liquidation  et  l'adjudication  ne  seront  pas  suspendues, 
pourvu  qu'il  se  trouve  présent  et  en  activité  un  commissaire  et  un  sur- 
arbitre de  chaque  nation,  conservant  en  tout  cas  le  principe  de  la  parité 
entre  les  commissaires  et  les  sur-arbitres  des  deux  nations,  et  de  la 
rétablir  au  besoin  par  la  voie  du  sort.  Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre 
des  Puissances  contractantes  aurait  à  procéder  à  la  nomination  de  nou- 
veaux commissaires  liquidateurs,  dépositaires  ou  sur-arbitres,  lesdits 
commissaires  seront  tenus,  avant  de  procéder,  de  prêter  le  serment,  et 
dans  les  formes  qui  sont  indiquées  dans  l'article  suivant. 

Art.  XV.  Les  commissaires  liquidateurs,  les  commissaires  déposi- 
taires et  les  sur-arbitres  prêteront  en  même  temps  serment,  entre  les 
mains  de  M.  le  garde  des  sceaux  de  France  et  en  présence  de  M.  l'am- 


20  NOVEMBRE    1815.  1635 

bassadeur  de  S.  M.  Britannique,  de  bien  et  fidèlement  procéder,  de 
n'avoir  aucune  préférence  ni  pour  le  créancier  ni  pour  le  débiteur,  et 
d'agir  dans  tous  leurs  actes  d'après  les  stipulations  du  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814,  des  traités  et  conventions  avec  la  France,  signés  au- 
jourd'hui, et  notamment  d'après  celles  du  présent  acte. 

Les  commissaires  liquidateurs,  ainsi  que  les  sur-arbitres,  seront  au- 
torisés, toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  à  appeler  des  té- 
moins et  à  les  interroger  sous  serment,  dans  les  formes  prescrites,  sur 
tous  les  points  relatifs  aux  différentes  réclamations  qui  font  l'objet  de 
cette  convention. 

Art.  XVI.  Après  que  les  3  500  000  fr.  de  rente  mentionnés  dans 
l'article  IX  auront  été  inscrits  au  nom  des  commissaires  dépositaires, 
et  à  la  première  demande  du  gouvernement  français,  S.  M.  Britannique 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  la  rétrocession  des  colo- 
nies françaises,  telle  qu'elle  a  été  stipulée  par  le  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  y  compris  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  qui  ont  été 
occupées  depuis  par  les  forces  britanniques.  L'inscription  mentionnée 
ci-dessus  aura  lieu  d'ici  au  l*' janvier  prochain,  au  plus  tard. 

Art.  XVII.  Les  prisonniers  de  guerre,  officiers  et  soldats  de  terre  et 
de  mer,  ou  de  quelque  qualité  que  ce  soit,  faits  pendant  les  hostilités 
qui  viennent  de  cesser,  seront  de  part  et  d'autre  renvoyés  immédiate- 
ment dans  leurs  pays  respectifs ,  sous  les  mêmes  conditions  qui  se 
trouvent  consignées  dans  la  Convention  du  23  avril  et  dans  le  Traité  du 
30  mai  1814,  et  le  gouvernement  britannique  renonce  à  toute  somme 
ou  droit  quelconque  qui  pourrait  lui  revenir  pour  tout  le  surplus  de 
l'entretien  desdits  prisonniers  de  guerre,  mais  toujours  sous  la  condi- 
tion spécifiée  dans  l'article  IV  additionnel  du  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

Signé  :  Richelieu,  Castleteagh,  Wellington. 


ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  fondées  sur  la  dé- 
cision de  S.  M.  Très-Chrétienne,  relativement  aux  marchandises  an- 
glaises introduites  à  Bordeaux,  par  suite  du  tarif  des  douanes  publié 
dans  ladite  ville  par  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Angoulème,  le  24  mars  1814, 
seront  liquidées  et  payées  d'après  les  principes  et  le  but  indiqués  dans 
cette  décision  de  S.  M.  Très-Chrétienne. 

La  commission  créée  par  l'article  XIII  de  la  Convention  de  ce  jour 
est  chargée  de  procéder  immédiatement  à  la  liquidation  de  ladite 
créance  et  à  la  fixation  des  époques  du  payement  en  argent  etfectif. 
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La  décision  qui  sera  rendue  par  les  roinmissaires  sera  exécutée  im- 
médiatement selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  mCme  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  k  mot  dans  la  Convention  de  ce  jour,  relative  h.  l'examen 
et  à  la  liquidation  des  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britannique 
envers  le  gouvernement  français. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  h  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  181D. 

Signé  :  Richelieu,  Casllereagh,  Wellington. 


Traité  d^ alliance  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  signé  à  Paris  le  20  novembre  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Le  but  de  l'alliance  conclue  à  Vienne  le  25  mars  1815,  ayant  été 
heureusement  aileint  par  le  rétablissement  en  France  de  l'ordre  des 
choses  que  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Buonaparle  avait  momenta- 
nément subverli,  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  considérant  que  le  repos  de  l'Europe  est  essen- 
tiellement lié  à  l'affermissement  de  cet  ordre  de  choses,  fondé  sur  le 
maintien  de  l'autorité  royale  et  de  la  charte  constitutionnelle,  et  vou- 
lant employer  tous  leurs  moyens  pour  que  la  tranquillité  générale, 
objet  des  vœux  de  l'humanité  et  but  constant  de  leurs  efforts,  ne  soit 
pas  troublée  de  nouveau;  désirant,  en  outre,  resserrer  les  liens  qui 
les  unissent  pour  l'intérêt  commun  de  leurs  peuples,  ont  résolu  de 
donner  aux  principes  consacrés  par  les  Traités  de  Chaumont  du 
l"'  mars  1814,  et  de  Vienne  du  25  mars  1815,  l'application  la  plus 
analogue  à  l'état  actuel  des  alfaires,  et  de  fixer  d'avance,  par  un  Traité 
solennel,  les  principes  qu'elles  se  proposent  de  suivre  pour  garantir 
l'Europe  des  dangers  qui  pourraient  encore  la  menacer. 

A  cette  fin,  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont  nommé,  pour  dis- 
cuter, arrêter  et  signer  les  conditions  de  ce  Traité,  savoir  :  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  le  prince  de  Melternich  et  le  baron  de  Wessenberg; 
S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
duc  de  Wellington  et  milord  Castlereagh;  (S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le 
prince  de  Hardenberg  et  le  baron  de  Humboldt;  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  le  prince  Rasoumotï'sky  et  le  comte  de  Capo  d'Istria  ;) 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  se  sont  réunis  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  promettent  réciproque- 
ment de  maintenir  dans  sa  force  et  vigueur  le  Traité  signé  aujourd'hui 
avec  S.  M.  Très-Chrétienne,  et  de  veiller  à  ce  que  les  stipulations  de  ce 
Traité,  ainsi  que  celles  des  conventions  particulières  qui  s'y  rapportent, 
soient  strictement  et  fidèlement  exécutées  dans  toute  leur  étendue. 

Art.  IL  S'étant  engagés  dans  la  guerre  qui  vient  de  finir,  pour  main- 
tenir inviolables  les  arrangements  arrêtés  k  Paris  l'année  dernière 
pour  la  sûreté  et  l'intérêt  de  l'Europe,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
ont  jugé  convenable  de  renouveler,  par  le  présent  acte,  et  de  confirmer 
comme  mutuellement  obligatoires  lesdils  arrangements,  sauf  les  modi- 
fications que  le  Traité  signé  aujourd'hui  avec  les  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  Très-Chrétienne  y  a  apportées,  et  particulièrement  ceux  pour 
lesquels  Napoléon  Buonaparte  et  sa  famille,  en  suiie  du  Traité  du 
11  avril  1814,  ont  été  exclus  à  perpétuité  du  pouvoir  suprême  en 
France,  laquelle  exclusion  les  Puissances  contractantes  s'engagent,  par 
le  présent  acte,  à  maintenir  en  pleine  vigueur,  et,  s'il  était  nécessaire, 
avec  toutes  leurs  forces. 

Et,  comme  les  mêmes  principes  révolutionnaires,  qui  ont  soutenu  la 
dernière  usurpation  criminelle,  pourraient  encore,  sous  d'autres  formes, 
déchirer  la  France  et  menacer  ainsi  le  repos  des  autres  États,  les 
Hautes  Parties  Contractantes,  reconnaissant  solennellement  le  devoir 
de  redoubler  leurs  soins  pour  veiller,  dans  des  circonstances  pareilles, 
à  la  tranquillité  et  aux  intérêts  de  leurs  peuples,  s'engagent,  dans  le 
cas  qu'un  aussi  malheureux  événement  vînt  à  éclater  de  nouveau,  à 
concerter  entre  elles,  et  avec  S.  M,  Très-Chrétienne,  les  mesures  qu'elles 
jugeront  nécessaires  pour  la  sûreté  de  leurs  États  respectifs  et  pour  la 
tranquillité  générale  do  l'Europe. 

Art.  HL  En  convenant  avec  S.  M.  Très-Chrétienne  de  faire  occuper 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  par  un  corps  de  troupes  alliées, 
une  ligne  de  positions  militaires  en  France,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ont  eu  en  vue  d'assurer,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir, 
l'effet  des  stipulations  des  articles  I  et  H  du  présent  Traité,  et,  constam- 
ment disposées  à  adopter  toute  mesure  salutaire  propre  à  assurer  la 
tranquillité  en  Europe  par  le  maintien  de  l'ordre  établi  en  France,  elles 
s'engagent,  dans  le  cas  où  ledit  corps  d'armée  fût  attaqué  ou  menacé 
d'une  attaque  de  la  part  de  la  France,  comme  dans  celui  que  les  Puis- 
sances fussent  obligées  de  se  remettre  en  état  de  guerre  contre  elle, 
pour  maintenir  l'une  ou  l'autie  des  susdites  stipulations,  ou  pour  as- 
surer et  soutenir  les  grands  intérêts  auxquels  elles  se  rapportent,  h. 
fournir  sans  délai,  d'après  les  stipulations  du  Traité  de  Chaumont,  et 
nol.miment  d'après  les  articles  VII  et  VllI  de  ce  Traité,  en  sus  des 
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forces  qu'elles  laissent  en  France,  chacune  son  |ilein  conlingent  de 
soixante  mille  hommes,  ou  telle  partie  de  ce  contingent  que  l'on  voudra 
melire  en  activité,  selon  l'exigence  du  cas. 

Art.  IV.  Si  les  forces  stipulées  par  l'article  précédent  se  trouvaient 
malheureusement  insuffisantes,  les  Hautes  Parties  Contractantes  se 
concerteront  sans  perle  de  temps  sur  le  nombre  additionnel  de  troupes 
que  chacune  fournira  pour  le  soutien  de  la  cause  commune,  et  elles 
s'enga^'ent  à  employer,  en  cas  de  besoin,  la  totalité  de  leurs  forces  pour 
conduire  la  guerre  à  une  issue  prompte  et  heureuse,  se  réservant  d'ar- 
rêter entre  elles,  relativement  à  la  paix  qu'elles  signeraient  d'un  com- 
mun accord,  des  arrangements  propres  à  offrir  à  l'Europe  une  garantie 
suffisante  contre  le  retour  d'une  calamité  semblable. 

Art.  V.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  s'étant  réunies  sur  les 
dispositions  consignées  dans  les  articles  précédents,  pour  assurer 
l'effet  de  leurs  engagements  pendant  la  durée  de  l'occupation  tempo- 
raire, déclarent  en  outre  que,  après  l'expiration  même  de  cette  mesure, 
lesdils  engagements  n'en  resteront  pas  moins  dans  toute  leur  force  el 
vigueur  à  l'exécution  de  celles  qui  sont  reconnues  nécessaires  au  main- 
tien des  stipulations  contenues  dans  les  articles  I  et  H  du  présent  acte. 

Art.  VI.  Pour  assurer  et  faciliter  l'exécution  du  présent  Traité,  et 
consolider  les  rapports  intimes  qui  unissent  aujourd'hui  les  quatre 
souverains  pour  le  bonheur  du  monde,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  convenues  de  renouveler,  à  des  époques  déterminées,  soit  sous  les 
auspices  immédiats  des  souverains,  soit  par  leurs  ministres  respectifs, 
des  réunions  consacrées  aux  grands  intérêts  communs  et  à  l'examen  de 
mesures  qui,  dans  chacune  de  ces  époques,  seront  jugées  les  plus  sa- 
lutaires pour  le  repos  et  la  prospérité  des  peuples,  et  pour  le  maintien 
de  la  paix  de  l'Europe. 

Art.  YII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  fui  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  de  l'an  de  grâce  1815. 

Les  instruments  de  ce  Traité,  dressés  séparément  ont  été  signés  : 

De  la  pari  de  la  Grande-Bretagne  :  Castlereagh,  Wellington. 

De  la  part  de  l'Autriche  :  Mettemich,  Wessenberg. 

De  la  part  de  la  Prusse  :  Hardenberg,  Humboldt. 

De  la  part  de  la  Russie  :  Rasoumoffski,  Capo  d'Istria. 

La  ratification  de  la  part  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  est  datée  de 
Milan  le  12  janvier  1816,  et  conçue  dans  la  forme  ordinaire.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Paris. 
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Note  adressée  au  duc  de  Richelieu  le  20  novembre  1815  par  les  ministres 
des  quatre  Cours  réunies. 

Les  soussignés,  ministres  des  cabinets  réunis ,  ont  l'honneur  de 
communiquer  à  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Richelieu  le  nouveau  Traité  d'al- 
liance qu'ils 'viennent  de  signer  au  nom  et  par  ordre  de  leurs  augustes 
souverains,  Traité  dont  l'objet  a  été  de  donner  aux  principes  consacrés 
par  ceux  de  Chaumont  et  de  Vienne  l'application  la  plus  analogue  aux 
circonstances  actuelles  et  de  lier  les  destinées  de  la  France  à  l'intérêt 
commun  de  l'Europe. 

Les  cabinets  alliés  considèrent  la  stabilité  de  l'ordre  des  choses  heu- 
reusement rétabli  dans  ce  pays,  comme  une  des  bases  essentielles 
d'une  tranquillité  solide  et  durable.  C'est  vers  ce  but  que  leurs  efforts 
réunis  ont  été  constamment  dirigés  ;  c'est  leur  désir  sincère  de  main- 
tenir et  de  consolider  le  résultat  de  ces  efforts,  qui  a  dicté  toutes  les 
stipulations  du  nouveau  Traité.  S.  M.  Très-Chrétienne  reconnaîtra 
dans  cet  acte  la  sollicitude  avec  laquelle  ils  ont  concerté  les  mesures 
les  plus  propres  à  éloigner  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  h.  l'avenir 
le  repos  intérieur  de  la  France,  et  préparer  des  remèdes  contre  les 
dangers  dont  l'autorité  royale,  fondement  de  l'ordre  public,  pourrait 
encore  être  menacée.  Les  principes  et  les  intentions  des  souverains 
alliés  à  cet  égard  sont  invariables  :  les  engagements  qu'ils  viennent 
de  contracter  en  fournissent  la  preuve  la  moins  équivoque,  mais  le  vif 
intérêt  qu'ils  prennent  à  la  satisfaction  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  ainsi 
qu'à  la  tranquillité  et  à  la  prospérité  de  son  royaume,  leur  fait  espérer 
que  les  chances  funestes,  supposées  dans  ces  engagements  ,  ne  se  réa- 
liseront jamais. 

Les  cabinets  alliés  trouvent  la  première  garantie  de  cet  espoir  dans 
les  principes  éclairés,  les  sentiments  magnanimes  et  les  vertus  person- 
nelles de  S.  M.  Très-Chrétienne.  Sa  Majesté  a  reconnu  avec  eux  que, 
dans  un  État  déchiré  pendant  un  quart  de  siècle  par  des  convulsions 
révolutionnaires,  ce  n'est  pas  à  la  force  seule  à  ramener  le  calme  dans 
tous  les  esprits,  la  confiance  dans  les  âmes  et  l'équilibre  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  corps  social  ;  que^  la  sagesse  doit  se  joindre  à  la  vi- 
gueur, la  modération  à  la  fermeté,  pour  opérer  ces  changements  heu- 
reux. Loin  de  craindre  que  S.  M.  Très-Chrétienne  ne  prêtât  jamais 
l'oreille  à  des  conseils  imprudents  ou  passionnés,  tendant  à  nourrir 
les  mécontentements,  à  renouveler  les  alarmes,  à  ranimer  les  hames  et 
les  divisions,  les  cabinets  aUiés  sont  complètement  rassurés  par  les 
dispositions  aussi  sages  que  généreuses  que  le  roi  a  annoncées  dans 
toutes  les  époques  de  son  règne,  et  notamment  à  celle  de  son  retour 
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après  le  dernier  altenlat  criminel.  Ils  sav.-nt  que  Sa  Majesté  opposera 
à  tous  les  ennemis  du  bien  public  et  de  la  tranquillilé  de  son  royaume, 
sous  quelque  forme  qu'ils  puissent  se  présenter,  son  attachement  aux 
luis  constitutionnelles  ijromulj,'uées  sous  ses  propres  auspices,  sa  vo- 
lonté bien  prononcée  d'être  le  père  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction 
de  classe,  ni  de  religion;  d'effacer  jusqu'au  souvenir  des  maux  qu'ils 
ont  soufferts,  et  de  ne  conserver  des  temps  passés  que  le  bien  que  la 
Providence  a  fait  sortir  du  sein  même  des  calamiti's  publiques,  (^e 
n'est  qu'ainsi  que  les  vœux  formés  par  les  cabinets  alliés  pour  la  con- 
servation de  l'autorité  constitutionnelle  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  pour 
le  bonheur  de  son  pays  et  pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde,  se- 
ront couronnés  d'un  succès  complet,  et  que  la  France,  rétablie  sur  ses 
anciennes  bases,  reprendra  la  place  éminente  à  laquelle  elle  est  appelée 
dans  le  système  européen. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  réitérer  à  S.  Ex,  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu les  assurances  de  leur  haute  considération. 

Paris,  ce  22  novembre  1815. 

Signé  :  Metlernich,  Castlereagh,  Hardenberg,  Capo  d'hlria. 


Déclaration  des  Puissances  portant  reconnaissance  et  garantie  de  la  neu- 
tralité 'perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  V inviolabilité  de  son  territoire. 
Paris,  le  20  novembre  1815. 

L'accession  de  la  Suisse  à  la  déclaration  donnée  à  Vienne,  le  20  mars 
1815,  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  ayant  été  dû- 
ment notifiée  aux  ministres  des  Cours  impériales  et  royales,  par  l'acte 
de  la  diète  helvétique  du  27  mai  suivant,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que 
l'acte  de  la  reconnaissance  et  de  la  garantie  de  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières  fîit  fait  conformément 
à  la  déclaration  susdite.  Mais  les  Puissances  ont  jugé  convenable  de 
suspendre  jusqu'à  ce  jour  la  signature  de  cet  acte,  à  cause  des  change- 
ments que  les  événements  de  la  guerre  et  les  arrangements  qui  de- 
vaient en  être  la  suite,  pouvaient  apporter  aux  limites  de  la  Suisse  et 
des  modifications  qui  pouvaient  aussi  en  résulter  dans  les  dispositions 
relatives  au  territoire  associé  au  bienfait  de  la  neutralité  du  corps  hel- 
vétique. 

Ces  changements  se  trouvant  déterminés  par  les  stipulations  du  Traité 
de  Paris  de  ce  jour,  les  Puissances  signataires  de  la  déclaration  de 
Vienne  font,  par  le  présent  acte,  une  reconnaissance  formelle  et  au- 
thentique de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suis.se,  et  elles  lui  garan- 
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tissent  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son  territoire  dans  ses  nouvelles 
limites,  telles  qu'elles  sont  fixées,  tant  par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
que  par  le  Traité  de  Paris  de  ce  jour,  et  telles  qu'elles  le  seront  ulté- 
rieurement, conformément  à  la  disposition  du  3  novembre  ci-joint 
en  extrait  qui  stipule  en  faveur  du  corps  helvétique  un  nouvel  accrois- 
sement de  territoire  à  prendre  sur  la  Savoie  pour  arrondir  et  désen- 
claver le  canton  de  Genève. 

Les  Puissances  reconnaissent  et  garantissent  également  la  neutra- 
lité des  parties  de  la  Savoie  désignées  par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
du  29  mars  1815  et  par  le  Traité  de  Paris  de  ce  jour,  comme  devant 
jouir  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  de  la  même  manière  que  si  elles 
appartenaient  à  celles-ci. 

Les  Puissances  signataires  de  la  déclaration  du  20  mars  reconnais- 
sent authentiquement  par  le  présent  acte  que  la  neutralité  et  l'inviola- 
bilité de  la  Suisse  et  son  indépendance  de  toute  influence  étrangère 
sont  dans  les  vrais  intérêts  de  la  politique  de  l'Europe  entière. 

Elles  déclarent  qu'aucune  induction  défavorable  aux  droits  de  la 
Suisse,  relativement  à  sa  neutralité  et  à  l'inviolabilité  de  son  territoire, 
ne  peut  ni  ne  doit  être  tirée  des  événements  qui  ont  amené  le  passage 
des  troupes  alliées  sur  une  partie  du  sol  helvétique.  Ce  passage,  libre- 
ment consenti  par  les  cantons  dans  la  convention  du  20  mai,  a  été  le 
résultat  nécessaire  de  l'adhésion  franche  de  la  Suisse  aux  principes 
manifestés  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  d'alliance  du 
25  mars. 

Les  Puissances  se  plaisent  k  reconnaître  que  la  conduite  de  la  Suisse 
dans  cette  circonstance  d'épreuve  a  montré  qu'elle  savait  faire  de 
grands  sacrifices  au  bien  général  et  au  soutien  d'une  cause  que  toutes 
les  Puissances  de  l'Europe  ont  défendue;  et  qu'enfin  la  Suisse  était 
digne  d'obtenir  les  avantages  qui  lui  sont  assurés,  soit  par  les  dispo- 
sitions du  Congrès  de  Vienne,  soit  par  le  Traité  de  Paris  de  ce  jour, 
soit  par  le  présent  acte  auquel  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  sont 
invitées  à  accéder. 

En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration  a  été  faite  et  signée  à  Paris, 
le  20  novembre  de  l'an  de  grâce  1815. 
Pour  TAutriche  :  Metternich,  Wessenberg. 
Pour  la  France  :  Richelieu. 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  Castlereagh,  Wellington. 
Pour  le  Portugal  :  Palmella,  B.  Joaquim  Lobo  da  Siiveira. 
Pour  la  Prusse  :  Hardenbery ,  de  Humboldt. 
Pour  la  Russie  :  Rasoumoffsky ,  Capo  d'Istria- 
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Annexe. 


Extrait  du  protocole  du  3  novembre  1815  des  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Versoix,  avec  la  portion  du  pays  de  Gex  qui  sera  cédée  par  la  France, 
sera  réuni  à  la  Suisse  pour  faire  partie  du  canton  de  Genève.  La  com- 
mune de  Saint-Julien,  de  la  partie  française  de  la  Savoie,  sera  égale- 
ment réunie  au  canton  de  Genève. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au 
nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine  (y  compris  cette  ville)  au  midi 
du  lac  d'Annecy,  et  de  là  au  lac  de  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la 
même  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Ghablais  et  de 
Faucigny  par  l'article  XGll  de  l'acte  final  du  Gongrès  de  Vienne. 

Pour  faire  participer  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  dans  une  juste  pro- 
portion aux  avantages  qui  résultent  des  arrangements  présents  avec  la 
France,  il  est  convenu  que  la  partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  h.  la 
France  en  vertu  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  sera  réunie  aux 
États  de  Sadite  Majesté,  à  l'exception  de  la  commune  de  Saint-Julien 
qui  sera  remise  au  canton  de  Genève. 

Les  Gabinets  des  Gours  réunies  emploieront  leurs  bons  offices  pour 
disposer  S.  M.  sarde  à  céder  au  canton  de  Genève  les  communes  de 
Ghesne-Thonex  et  quelques  autres  nécessaires  pour  désenclaver  le  ter- 
ritoire suisse  de  Jussy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  canton  de 
Genève,  du  territoire  situé  entre  la  route  d'Évian  et  le  lac,  qui  avait  été 
cédé  par  S.  M.  sarde  dans  l'acie  du  29  mars. 1815. 

Le  gouvernement  français  ayant  consenti  à  reculer  ses  lignes  de 
douanes  des  frontières  de  la  Suisse  du  côté  du  Jura,  les  Gabinets  des 
Gours  réunies  emploieront  leurs  bons  oftices  pour  engager  S.  M.  sarde 
à  les  faire  reculer  également  du  côté  de  la  Savoie,  au  moins  au  delà 
d'une  lieue  de  la  frontière  suisse  et  en  dehors  des  Voirons,  de  Salène 
et  des  monts  de  Sion  et  de  Vuache. 


Procès-verbal  de  la  Conférence  de  Paris  sur  l'emploi  des  contributions 
françaises  par  le  renforcement  de  la  ligne  défensive,  21  novembre 
1815. 

MiVL  les  ministres  des  quatre  Gours  ont  pris  en  considération  les 
principes  à  établir  sur^l'emploi  de  cette  partie  des  contributions  payables 
parla  France  qui,  d'après  les  dispositions  générales  consignées  dans  le 
procès-verbal  du  20  novembre  1815,  doit  être  consacrée  au  renforce- 
ment de  la  ligne  défensive  des  pays  limitrophes  de  la  France. 


21   NOVEMBRE   1815.  1643 

Leurs  Excellences  ont  reconnu  que  ce  n'est  pas  l'avantage  particulier 
de  l'un  ou  de  l'autre  État,  mais  la  sûreté  commune  et  l'intérêt  de  tous 
que  l'on  a  eu  en  vue  en  adoptant  le  système  essentiellement  européen, 
et  que  par  conséquent  les  puissances  qui  y  ont  concouru  doivent  avoir 
un  droit  égal  à  en  surveiller  réciproquement  l'exécution  et  à  prendre 
connaissance,  d'époque  en  époque,  des  progrès  qui  auront  été  faits  dans 
l'application  des  fonds  destinés  à  un  objet  d'aussi  haute  importance. 

On  a  été,  en  outre,  d'avis  que  pour  obtenir  une  marche  régulièrement 
combinée  et  mettre  de  l'ensemble  dans  l'exécution  de  cette  mesure,  il 
serait  utile  de  confier  à  celles  des  grandes  Puissances  qui  se  trouveront 
le  plus  à  portée  de  telle  ou  telle  partie  des  travaux  à  entreprendre,  le 
soin  de  se  concerter  avec  les  souverains  directement  intéressés  à  ces 
travaux,  afin  de  combiner  le  plan  des  opérations  à  faire  et  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  les  mettre  en  pratique. 

A  cet  effet,  MM.  les  ministres  sont  convenus  : 

Que  le  gouvernement  britannique  se  réunira  avec  celui  des  Pays-Bas, 
pour  déterminer  conjointement  l'emploi  spécial  des  sommes  destinées  à 
la  fortication  de  ce  pays  ; 

Que  relativement  au  système  défensif  de  l'Allemagne  les  Cours  d'Au- 
triche et  de  Prusse  se  concerteront,  tant  entre  elles  qu'avec  ceux  des 
souverains  sur  les  territoires  desquels  de  nouveaux  ouvrages  défensifs 
seront  à  construire,  sur  les  plans  à  adopter  et  la  marche  à  suivre  pour 
ces  constructions; 

Que  relativement  aux  fortifications  de  la  Savoie,  le  gouvernement 
autrichien  se  mettra  avec  celui  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  dans  les 
mêmes  rapports  dans  lesquels  le  gouvernement  britannique  se  trouve  à 
cet  égard  avec  celui  des  Pays-Bas  ; 

Que,  quant  à  l'Espagne,  les  Puissances  se  réservent  de  s'entendre 
avec  cette  Cour,  on  conformité  des  principes  établis  ici. 

Et,  comme  il  a  paru  indispensable  à  Leurs  Excellences  que  les  opé- 
rations qui  n'ont  pu  être  projetées  et  exécutées  se  rattachent  à  un  sys- 
tème général  et  soient,  autant  que  possible,  liées  entre  elles,  on  est 
convenu  encore  que  des  communications  fréquentes  auront  lieu,  entre 
les  Cabinets,  afin  de  porter  à  leur  connaissance  respective  les  différentes 
mesures  qui  auront  été  adoptées  pour  assurer  le  succès  desdiles  opéra- 
tions et  l'emploi  le  plus  avantageux  des  sommes  qui  y  sont  consacrées. 

Le  présent  procès-verbal  servira  uniquement  à  constater  l'unanimité 
d'avis  de  MM.  les  ministres  sur  le  principe  de  la  question  qui  y  est 
traitée,  et  à  former  la  base  des  instructions  qui  seront  données  à  cet 
égard  aux  ministres  des  différentes  Cours. 

Signé  :  Metternich,  Castlcreagh,  Hardenberg,  Rasoumoffsky, 
Capo  d'Istria. 


1644  CONGHKS  ])F  VIKNXF:. 


Discours  prononcé  par  le  ihic  de  Kirliclieu,  prnnkr  ininistre,  le  25  no- 
vembre 1815,  à  la  ('lia)iihre  (1rs  Dépiilés,  en  ilounani  communication 
des  Traités  et  Conventions  \ 

Messieurs,  le  Roi  nous  a  chargés  de  communiquer  à  la  Chambre 
l'acte  annoncé  depuis  si  longtemps,  attendu  avec  unesi  vive  impatience, 
et  par  leqoel,  après  huit  mois  de  désordres,  d'alarmes  et  de  calamités 
sans  mesure,  qui  ont  effrayé  l'Europe  et  désolé  la  France,  le  système 
de  nos  rapports  politiques  avec  les  Étals  et  les  souverains  étrangers, 
est  définitivement  établi.  Je  vais,  messieurs,  vous  donner  lecture  de 
cet  acte. 

Telles  sont  les  stipulations  auxquelles  les  ministres  du  Roi  n'ont  pas 
cru  pouvoir  plus  longtemps  refuser  de  souscrire.  Les  engagements  que 
la  France  vient  de  contracter  sont  comme  un  résultat  inévitable  des 
circonstances  extraordinaires  où,  par  la  fatalité  des  événements,  elle  se 
trouve  aujourd'hui  placée.  Dans  une  position  différente  et  dans  d'au- 
tres temps,  nous  ne  présenterions  à  la  Chambre  qu'un  de  ces  actes 
dont  la  série  généralement  uniforme  compose  le  corps  historique  du 
droit  public  des  nations  ;nous  nous  ferions  un  devoir  d'en  discuter  tous 
les  articles,  et  nous  aimerions  à  en  expliquer  tous  les  motifs  :  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  de  la  transaction  que  nous  avons  à  vous  présenter; 
elle  se  ressent,  elle  doit  nécessairement  se  ressentir  de  la  situation  dans 
laquelle  chacune  des  parties  se  trouve  respectivement  placée;  comme 
des  intérêts  et  des  considérations  qui  résultent  d'un  état  de  choses 
inouï  dans  l'histoire,  unique  dans  sa  nature,  et  qui  doit  l'être  dans  ses 
conséquences. 

Après  vingt-cinq  années  de  troubles  et  d'efforts  désordonnés  qui, 
dans  une  suite  non  interrompue  d'invasions,  de  conquêtes  et  de  des- 
tructions sans  cesse  renouvelées,  ont  indistinctement  compromis  l'exis- 
tence politique  et  menacé  jusqu'à  l'organisation  sociale  de  tous  les 
Etats,  la  restauration  de  la  monarchie  légitime  de  France  avait  été  le 
prélude  de  la  paix  du  monde:  notre  indépendance,  notre  territoire, 
notre  considération  au  dehors  et  nos  ressources  réelles,  n'avaient  souf- 
fert aucune  altération  importante.  Les  souverains  de  l'Europe- se  félici- 
taient de  la  réconciliation  heureuse  qui  venait  de  rétablir,  entre  la 
France  et  les  autres  nations,  cette  conformité  de  principes,  cette  réci- 
procité de  maximes  et  de  vues  devenues,  par  un  concert  heureux,  le 
gage  le  plus  rassurant  de  la  tramiuillité  et  de  la  prospérité  de  tous. 

L'ouvrage  de  la  félicité  publique  marchait  chaque  jour  vers  son  per- 

1.  La  rédaction  de  ce  discours  appartient  à  M.  le  comle  d'Hauterive. 
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fecliorinement,  lorsqu'une  crise  alarmante  vint  tout  k  coup  le  suspendre 
el  en  arrêter  les  progrès. 

Une  armée  presque  entière,  détachée  de  son  légitime  souverain,  qui 
seul  avait  le  droit  d'en  disposer;  séparée,  par  la  perfidie  de  quelques 
chefs  et  par  un  entraînement  sans  exemple,  delà  nation  au  sein  de  la- 
quelle elle  avait  été  formée  ;  une  armée  dont  le  courage  s'employait  à 
imposer  un  usurpateur  à  la  France,  el  à  l'Europe  un  oppresseur,  a 
provoqué  la  lutte  qui  devait  amener  et  sur  elle  et  sur  nous  tous  les  dé- 
sastres et  toutes  les  calamités  qui  l'ont  suivie. 

Le  Roi  comme  souverain,  et  la  France  comme  État,  n'ont  cessé  de 
s'opposer  à  ce  mouvement  coupable  ;  mais,  par  une  combinaison  peut- 
être  sans  exemple,  tandis  que  la  faction  militaire  méconnaissait  la  voix 
de  l'un  el  trahissait  les  sentiments  de  l'autre,  tous  les  deux  étaient  ré- 
servés à  souffrir  et  des  efforts  de  l'attaque  et  de  ceux  de  la  résistance,  et 
des  succès  éclatants  et  des  prodigieux  revers  qui  ont  caractérisé  celte 
courte  et  mémorable  campagne. 

Tels  sont  les  événements  qui  ont  soustrait,  en  quelque  manière,  la 
destinée  actuelle  de  l'État  à  l'action  de  son  gouvernement;  il  a  été 
obligé  de  composer  non-seulement  avec  les  prétentions,  mais  avec  les 
alarmes  que  cette  fatale  rébellion  a  inspirées  à  l'Europe,  et  ne  pouvant 
méconnaître  ni  balancer  l'incontestable  supériorité  qui  demandait  des 
sacrifices  pénibles,  mais  en  grande  partie  temporaires,  il  n'a  pu  voir, 
dans  ces  sacrifices  nécessaires,  qu'un  moyen  d'arriver  à  celte  période 
d'espérance  à  laquelle  la  France  entière  aspire,  et  qui  lui  permettra 
enfin  de  jouir  en  paix  et  avec  sécurité  de  ses  avantages  permanents. 

Loin  de  nous,  messieurs,  la  pensée  imprudente  de  former  pour  le 
présent  ou  de  jeter  dans  l'avenir  les  germes  d'un  impolitique  et  dan- 
gereux mécontentement!  C'est  de  cette  assemblée',  où  siège  l'élite  du 
peuple  français,  où,  par  le  suffrage  libre  et  éclairé  de  leurs  concitoyens, 
se  trouvent  réunis  les  hommes  qui,  par  l'importance  de  leur  position 
et  les  divers  rapports  de  leur  existence  politique,  ont  dû  ressentir  plus 
immédiatement  l'atteinte  des  malheurs  publics,  et  qui,  par  leurs  lu- 
mières, doivent  être  plus  en  mesure  d'en  discerner  les  causes  et  le  re- 
mède; c'est  de  cette  assemblée,  dis-je,  qu'il  convient  de  faire  entendre 
à  la  France  des  vérités  sévères,  et  qui  ne  peuvent  lui  être  révélées  dans 
une  circonstance  plus  solennelle. 

La  France  a  nourri  pendant  un  demi-siècle  le  désir,  légitime  dans 
son  principe  comme  dans  son  objet,  de  voir  réformer  les  abus  qui 
s'étaient  successivement  introduits  dans  le  système  de  sa  politique  in- 

1.  Povr  la  Chambre  des  pairs  :  «C'est  de  cette  Chambre,  où  le  choix  bienveillant 
du  roi  et  son  discernement  éclairé  ont  réuni  tout  ce  qui,  dans  les  classes  les  plus 
élevées  de  rKtat,  lui  a  paru  le  plus  propre  à  représenter  la  sagesse,  la  dignité,  la 
ojaturité  du  caractère  nationah  c'est  de  cette  assemblée,  dis-je,  qu'il  convient,  etc» 


1646  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

térieure.  Celte  réforme,  que  des  vœux  convenablement  exprimés  com- 
mençaient à  obtenir  d'un  f,'ouvernemeiit  paternel  et  saf,'e,  et  qui,  de 
lui-même,  allait  sur  ce  point  au-devant  de  ro[)inion  éclairée  du  pu- 
blic, cette  réforme,  facile  pour  le  gouvernement,  était  impossible  à  des 
réunions  nombreuses,  où  le  désir  du  bien  ne  peut  être  toujours  tem- 
péré par  la  prudence,  oîi  des  tentatives  hasardées  devancent  trop  sou- 
vent la  marche  lente  et  assurée  de  l'expérience  :  de  là  des  obstacles  et 
de  malheureuses  défiances  qui  devaient  produire  et  ont  en  effet  produit 
des  haines,  des  résistances  et  de  funestes  ressentiments,  fj'afl'aiblisse- 
menl,  la  ruine  du  pouvoir,  l'oubli  de  la  religion,  le  mépris  des  lois,  la 
dissolution  des  liens  sociaux,  ont  été  en  France  la  suite  immédiate  de 
cette  présomptueuse  entreprise.  Une  alarme  générale  s'est  aussitôt  ré- 
pandue au  dehors  ;  elle  a,  comme  on  devait  s'y  attendre,  provoqué  des 
guerres  sans  terme  et  sans  mesure.  La  France,  en  butte  à  toutes  les 
nations,  a  déployé  une  énergie  extraordinaire;  tous  les  États  ont  souf- 
fert de  ses  effurts;  elle  a  porté  presque  partout  ses  armes  victorieuses; 
mais,  il  faut  le  dire,  partout  où  elle  a  vaincu,  elle  a  excité  des  craintes, 
provoqué  des  vengeances,  et  allumé  des  ressentiments  que  le  temps, 
qu'une  grande  modération,  qu'une  persévérante  et  invariable  prudence 
pourront  seuls  parvenir  à  calmer. 

Vous  avez  été  témoins  de  l'explosion  de  ces  ressentiments,  lorsqu'à 
la  seconde  apparition  de  l'homme  fatal  à  la  France,  qui  était  parvenu 
à  se  faire  une  puissance,  qu'il  croyait  indestructible,  de  la  terreur  que 
les  principes  révolutionnaires  et  le  courage  des  armées  françaises  avaient 
partout  répandue,  lorsque,  dis-je,  l'Europe,  à  cette  terrible  apparition, 
a  pu  craindre  de  se  voir  encore  une  fois  subjuguée  par  des  soldats  que 
le  môme  prestige  entraînait,  et  qui  semblaient  animés  du  même  en- 
thousiasme; un  commun  instinct  de  préservation  a  comme  instantané- 
ment concentré  sur  le  même  objet  toutes  les  craintes,  toutes  les  haines, 
tous  les  intérêts  des  peuples  épouvantés.  La  politique  a  oublié  ses  riva- 
lités; tous  les  produits  de  l'agriculture,  du  commerce,  toutes  les  pro- 
priétés ont  été  offertes  en  sacritice  ;  les  âges,  les  sexes,  toutes  les  classes 
de  la  population  ont  été  entraînées  par  la  même  impulsion,  et  plus  d'un 
million  de  soldats  s'est  précipité  sur  nos  frontières. 

Sans  doute  un  tel  appareil  de  forces  n'était  pas  nécessaire  pour  abat- 
tre un  parti  qui  était  loin,  comme  on  le  pensait  au  dehors,  d'être  se- 
condé en  France  par  le  vœu  national,  par  l'assentiment  de  l'opinion 
publique;  et  il  ne  nous  est  que  trop  permis  de  dire  aux  nations  étran- 
gères qu'elles  ont  été  dans  l'erreur  sur  la  vraie  mesure  des  forces 
qu'elles  avaient  à  combattre,  et  que,  dans  le  moment  même  où  la  fac- 
tion faisait  éclater  ses  fureurs,  le  peuple  français  était  uni  par  ses 
vœux  à  son  légitime  souverain.  Mais  ses  efforts  ont  été  paralysés  par 
la  perversité  de  ceux  qui  l'ont  trahi  ;  et  les  hommes  généreux  qui,  de 
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tous  les  points  de  la  monarchie,  préparaient  la  ruine  du  pouvoir  usurpé, 
n'ayant  pu  commencer  leurs  mouvements  avant  ceux  des  armées  alliées 
ni  agir  avec  la  même  promptitude  et  la  même  efficacité,  elles  ont  con- 
sidéré la  chute  du  tyran  comme  l'effet  immédiat  de  leur  victoire  ;  et  la 
France,  par  cette  combinaison  de  circonstances  malheureuses,  se  voit 
ainsi  exposée  à  répondre  de  tous  les  sacrifices, Mes  pertes  et  des  dom- 
mages éprouvés,  bien  qu'ils  puissent  être  le  résultat  d'une  alarme 
exagérée. 

La  rigueur  extrême  de  ce  principe  aurait  pu  être  tempérée  dans  son 
application,  par  l'équité  et  la  magnanimité  des  souverains;  mais  il 
existe  des  considérations  qui  ont  pu  entraîner  leur  détermination,  et 
qu'il  est  indispensable  de  connaître. 

Les  souverains  influent  sur  la  destinée  des  peuples  par  l'exercice  de 
leur  pouvoir,  et  les  peuples,  à  leur  tour,  influent  sur  les  conseils  des 
souverains  par  l'action  puissante  de  l'opinion  :  cette  action  acquiert  une 
nouvelle  force,  lorsque  l'opinion  d'un  peuple  est  fortifiée  par  l'accord 
de  plusieurs  autres,  et  qu'elle  est  devenue,  par  la  nature  des  événe- 
ments, une  des  causes  les  plus  efficaces  de  leurs  triomphes  :  si  le  sou- 
venir de  procédés  violents,  de  vives  alarmes,  de  maux  longtemps  souf- 
ferts et  souvent  renouvelés,  vient  se  réunir  à  l'exaltation  du  succès, 
alors  les  souverains  mêmes  sont  comme  involontairement  entraînés  à 
des  mesures  qui  répugnent  à  leurs  sentiments  personnels;  et,  malgré 
eux  sans  doute,  leurs  déterminations  se  ressentent  des  passions  mêmes 
que  leur  générosité  personnelle  réprouve. 

J'ai  cru  devoir,  messieurs,  faire  précéder  de  ces  observations  la  com- 
munication des  deux  Conventions  accessoires  au  Traité,  dont  il  me 
reste  à  vous  donner  lecture.  Les  charges  qui  nous  ont  été  imposées 
sont  pesantes,  et  les  défiances  qu'on  nous  montre  sont  bien  faites  pour 
nous  affecter  ;  mais  réfléchissez,  messieurs,  à  l'impression  funeste  qu'a 
dû  faire  sur  l'Europe  étonnée  et  irritée  la  catastrophe  malheureuse  dont 
la  France  vient  d'être  la  victime,  et  encore  plus  la  facilité  avec  laquelle 
les  séditieux  sont  parvenus  à  triompher  de  leur  propre  patrie;  réflé- 
chissez que  les  temps  où  nous  avons  le  malheur  de  vivre,  succèdent 
immédiatement  à  une  époque  fatale,  où,  pendant  vingt-cinq  ans,  le 
respect  dû  aux  alliances,  aux  engagements  de  la  paix,  la  tidélité  aux  pro- 
messes, la  bonne  foi,  la  loyauté,  ces  bases  autrefois  si  révérées  de  la  sé- 
curité des  États,  ont  été  ébranlées  dans  leurs  fondements  :  observez 
que  la  violation  habituelle,  et,  pour  ainsi  dire,  systématique,  de  toutes 
les  règles  morales  de  la  politique,  est  comme  inhérente  au  principe 
même  des  révolutions;  principe  effrayant  et  funeste,  dont  il  a  été  fait 
en  France  et  avec  tant  d'éclat  une  profession  malheureusement  si  ré- 
cente :  pensez  enfin  que  ces  infractions  si  multipliées  de  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  ont  fait  tour  à  tour  le  malheur  de 
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tous  les  peuples,  et  que  le  plus  grand  de  nos  maux  est  d'être  encore, 
mal^'ré  nos  disgrâces  et  l'utile  leçon  (jue  vous  voulez  en  tirer,  un  objet 
de  défiance  et  de  crainte  pour  tous  ceux  sur  lesquels  nous  avons  exercé 
des  droits,  que  la  fui  tune  leur  a  donné  la  faculté  d'exercer  à  leur  tour 
sur  nous. 

Forcés  de  nous  soumettre  aux  maux  que  la  Providence  nous  envoie, 
tournons  nos  regards  vers  le  Roi  que  le  ciel  nous  a  rendu  :  nous  parta- 
geons sa  douleur;  imitons  sa  noble  et  touchante  résignation.  Il  est  per- 
sonnellement l'objet  de  la  confiance  et  de  la  vénération  des  peuples  et 
des  rois;  sa  magnanime  constance  a  conquis  pour  nous  l'amitié  des 
souverains  ;  cette  amitié,  si  elle  est  aidée  par  notre  prudence,  par  notre 
modération,  et  par  notre  fidélité  à  remplir  les  engagements  contractés, 
conquerra  pour  nous  la  confiance  et  l'affection  de  tous  les  peuples. 

Nous  avons  assez  ambitionné,  nous  avons  assez  obtenu  la  fatale  gloire 
qu'on  acquiert  par  le  courage  des  armées  et  par  les  sanglants  trophées 
de  leurs  victoires  :  il  nous  reste  une  meilleure  gloire  à  acquérir;  for- 
çons les  peuples,  malgré  le  mal  que  l'usurpateur  leur  a  fait,  à  s'affliger 
de  celui  qu'ils  nous  font;  forçons-les  k  se  fier  à  nous,  à  nous  bien  con- 
naître, h  se  réconcilier  franchement  et  pour  jamais  avec  nous. 

Je  vais,  messieurs,  vous  donner  lecture  des  deux  Conventions  acces- 
soires, dont  l'une  règle  l'acquit  des  sommes  annuelles  qui  doivent  com- 
pléter le  payement  de  l'indemnité  stipulée  dans  l'article  IV  du  Traité 
principal,  et  l'autre  détermine  la  forme  et  le  mode  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle V,  relatif  à  l'entretien  temporaire  d'une  armée  étrangère  sur  nos 
frontières. 

Après  des  discussions  longues  et  soutenues,  où  des  demandes  plus 
exorbitantes  encore  nous  avaient  été  faites,  et  ont  été  enfin  retirées  ', 
celles  qui  vous  sont  communiquées  nous  ont  été  présentées  comme  un 
w^ïjma^um,  et  les  considérations  les  plus  urgentes  et  les  plus  impérieuses 
nous  ont  fait  une  loi  d'y  souscrire. 

Ces  demandes  sont  certainement  la  partie  la  plus  onéreuse,  la  plus 
dure  et  la  plus  pénible  dus  stipulations  que  nous  avons  eu  à  discuter; 
et  il  suffit  qu'on  sache  qu'elles  ont  été  proposées  à  des  Français,  pour 
qu'on  doive  en  conclure  que  la  nécessité,  et  la  nécessité  la  plus  indis- 
pensable, a  pu  seule  les  déterminer  à  y  souscrire.  Mais  si,  à  l'exemple 
du  Roi,  que  nous  avons  entendu,  messieurs,  à  l'ouverture  de  votre  ses- 
sion, avec  cet  accent  de  franchise  et  de  bonté  qui  sont  les  traits  les  plus 
saillants  de  son  noble  caractère,  vous  exprimer  la  profonde  douleur 
dont  son  cœur  est  pénétré  ;  si,  dis-je,  il  peut  nous  être  permis  de  rendre 
compte  devant  vous,  et  k  la  face  de  l'Europe,  des  impressions  que  nous 
aurons  ressenties,  je  dirai   qu'arrivés  à  cette  période  de  la  négociation 

I.  Voir  page  1549  la  note  sur  la  carte  de  France  remise  par  l'empereur  Alexandre 
Hu  duc  de  Richelieu. 
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la  plus  éj)ineuse  qui  ait  jamais  exercé  le  zèle  et  éprouvé  le  dévouement 
des  serviteurs  d'un  roi  malheureux,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  discussion  et  de  résistance  que  pouvaient  suggérer  ia  raison  et  cetta 
politique  prévoyante  qui,  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  for- 
tune, devrait  être  la  règle  constante  de  la  conduite  des  Cibinets  ;  voyant, 
d'une  part,  dans  les  dispositions  des  ministres  des  puissances  une  dé- 
termination invariablement  arrêtée;  voyant,  de  l'autre,  que  la  crise 
actuelle  mettait  incessamment  en  action  sur  l'étendue  de  la  France  le 
principe  d'une  oppression,  d'un  appauvrissement,  d'une  irritation,  et 
enfin  une  suite  de  dévastations  qui  semblaient  tous  les  jours  s'accroître 
et  prendre  de  nouvelles  forces,  nous  avons  jugé  que  si  nous  laissions 
cette  crise  se  prolonger  indéfiniment,  il  y  allait  du  sort  de  la  France,  du 
sort  même  de  ceux  qui  nous  ont  imposé  de  si  grands  sacrifices,  et  peut- 
être  de  la  destinée  de  l'ordre  social  en  Europe. 

Et  c'est  à  la  vue  de  tant  de  dangers  que,  sacrifiant  sans  hésiter  toutes 
nos  répugnances,  nous  avons  accepté  au  nom  du  Roi,  au  nom  de  la  pa- 
trie, les  conditions  qui  vous  sont  présentées. 
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ACTES    DIPLOMATIQUES 


FAISANT    SUITE 


AU  CONGRES  DE   VIENNE  ET  AUX   TRAITÉS  DE  1815 

DEPUIS   LA   SECONDE   PAIX   DE   PARIS,    20    NOVEMBRE    1815 
JUSQU'A    LA    CONVENTION    DE    VÉRONE,     14    DÉCEMBRE     1822. 


Charte  constitution?ielle  du  royaume^  de  Pologne  ^ 

Varsovie,  le  15/27  novembre  1815. 
Titre  I.  —  Relations  politiques  du  royaume. 

Art.  I.  Le  royaume  de  Pologne  est  à  jamais  réuni  à  l'empire  de 
Russie. 

Art.  II.  Les  rapports  civils  et  politiques  dans  lequel  nous  le  plaçons, 
ainsi  que  les  liens  qui  doivent  consolider  cette  réunion,  sont  détermi- 
nés par  la  présente  Charte  que  nous  lui  accordons. 

Art.  m.  La  couronne  du  royaume  de  Poloi,^ne  est  héréditaire  dans 
notre  personne  et  dans  celle  de  nos  descendants,  héritiers  et  succes- 
seurs, suivant  l'ordre  de  succession  établi  pour  le  trône  impérial  de 
Russie. 

1.  Voir  notre  Recueil  sur  la  Pologne. 
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Art.  IV.  La  Charte  constitutionnelle  établit  le  mode  et  le  principe  de 
l'exercice  de  la  souveraineté. 

Art.  V.  Le  roi,  en  cas  d'absence,  nomme  un  lieutenant  qui  devra 
résider  dans  le  royaume.  Le  lieutenant  est  révocable  à  volonté. 

Art.  VL  Quand  le  roi  ne  nomme  pas  pour  son  lieutenant  un  prince 
impérial  de  Russie,  le  choix  ne  peut  tomber  que  sur  un  indigène,  ou 
sur  une  personne  à  laquelle  le  roi  aurait  accordé  la  naturalisation, 
conformément  au  principe  établi  dans  l'article  XXXIII. 

Art.  VIL  La  nomination  du  lieutenant  se  fera  par  un  acte  public. 
Cet  acte  déterminera  précisément  la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs 
qui  lui  seront  délégués. 

Art.VIÏI.  Les  rapports  de  politique  extérieure  de  notre  empire  seront 
communs  au  royaume  de  Pologne. 

Art.  IX.  Le  souverain  seul  aura  le  droit  de  déterminer  la  participa- 
tion du  royaume  de  Pologne  dans  les  guerres  de  la  Russie,  ainsi  que 
dans  les  traités  de  paix  que  cette  Puissance  pourra  conclure. 

Art.  X.  Dans  tous  les  cas  d'introduction  de  troupes  russes  en  Polo- 
gne, ou  de  troupes  polonaises  en  Russie,  ou  dans  le  cas  de  passage  de 
de  ces  troupes  par  une  province  de  ces  deux  États,  leur  entretien  et  les 
frais  de  transport  seront  entièrement  à  la  charge  du  pays  auquel  elles 
appartiendront.  L'armée  polonaise  ne  sera  jamais  employée  hors  de 
l'Europe. 

Titre  II.  —  Garanties  générales. 

Art.  XI.  La  religion  catholique  romaine,  professée  par  la  plus  grande 
partie  des  habitants  du  royaume  de  Pologne,  sera  l'objet  des  soins  par- 
ticuliers du  gouvernement,  sans  qu'elle  puisse  par  Ik  déroger  en  rien 
à  la  liberté  des  autres  cultes,  qui  tous,  sans  exception,  pourront  s'exer- 
cer pleinement  et  publiquement,  et  jouiront  de  la  protection  du  gouver- 
nement. La  différence  des  cultes  chrétiens  n'en  établit  aucune  dans  la 
la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

Art.  XII.  Les  ministres  de  tous  les  cultes  sont  sous  la  protection  et 
la  surveillance  des  lois  et  du  gouvernement. 

Art.  XIII.  Les  fonds  que  le  clergé  catholique  romain  et  le  clergé  du 
rit  grec-uni  possèdent  actuellement,  et  ceux  que  nous  leur  accorderons 
par  un  décret  spécial,  seront  déclarés  propriété  inaliénable  et  commune 
à  toute  la  hiérarchie  ecclésiastique,  dès  que  le  gouvernement  aura  fixé 
et  affecté  auxdits  clergés  les  domaines  nationaux  qui  formeront  leur 
dotation. 

Art.  XIV.  Il  siégera  dans  le  sénat  du  royaume  de  Pologne  autant 
d'évêques  du  rit  catholique  romain  que  la  loi  fixera  de  palatinals.  Il  y 
siégera  de  plus  un  évêque  de  rit  grec-uni. 

Art.  XV.  Le  clergé  de  la  confession  évangéliqued'Ausbourg  et  de  la 
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confession  évangélique  rélbrniée  jouira  du  secours  annuel  que  nous 

leur  accorderons. 

Art.  XVI.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie.  La  loi  réglera  les 
moyens  d'en  réprimer  les  abus. 

Art.  XVIL  La  loi  protège  également  tous  les  citoyens,  sans  aucune 
distinction  de  leur  classe  ni  de  leur  condition. 

Art.  XVIIL  L'ancienne  loi  fondamentale  :  Neminem  captivari permit- 
temus,  nisi  jure  victiim,  sera  applicable  aux  habitants  de  toutes  les 
classes  dans  les  termes  suivants. 

Art.  XIX.  Personne  ne  pourra  être  arrêté  que  selon  les  formes  et 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  XX.  On  devra  notifier  incessamment  et  par  écrit  h  la  personne 
arrêtée  les  causes  de  son  arrestation. 

Art.  XXI.  Tout  individu  arrêté  sera  présenté  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  au  tribunal  compétent  pour  y  être  examiné  ou  jugé  dans  les 
formes.  Si,  après  les  premières  enquêtes,  il  est  reconnu  non  coupable, 
il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Art.  XXIL  Dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  on  devra  mettre  en 
liberté  provisoire  celui  qui  fournira  caution. 

Art.  XXIII.  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  des  lois  existantes  et 
d'une  sentence  rendue  par  le  magistrat  compétent. 

Art.  XXIV.  Tout  Polonais  est  libre  de  transporter  sa  personne  et  sa 
propriété,  en  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

Art.  XXV.  Tout  condamné  subira  sa  peine  dans  le  royaume,  personne 
ne  pourra  en  être  déporté,  excepté  dans  les  cas  de  bannissement  prévus 
par  la  loi. 

Art.  XXVI.  Toute  propriété,  quelle  que  soit  sa  désignation  ou  sa  na- 
ture, qu'elle  se  trouve  sur  la  superficie  ou  dans  le  sein  de  la  terre,  et  à 
quelque  individu  qu'elle  appartienne,  est  déclarée  sacrée  et  inviolable. 
Aucune  autorité  n'y  peut  porter  atteinte  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  Quiconque  attaque  la  propriété  d'autrui  est  réputé  violateur  de  la 
sûreté  publique  et  puni  comme  tel. 

Art.  XXVII.  Néanmoins  le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger  d'un 
particulier  le  sacrifice  de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  publique, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  La  loi  déterminera  les  cas 
et  les  formes  de  l'application  de  ce  principe. 

Art.  XXVIII.  Toutes  les  affaires  publiques  administratives,  judiciaires 
et  militaires,  seront  sans  aucune  exception  traitées  dans  la  langue 
polonaise. 

Art.  XXIX.  Les  emplois  publics,  civils  et  militaires  ne  peuvent  être 
exercés  que  par  des  Polonais.  Les  places  de  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance,  de  présidents  des  commissions  palatinales,  des 
tribunaux  d'appels;  les  places  de  membres  des  conseils  de  palatinat, 
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les  fonctions  de  nonces  et  députés  à  la  diète,  et  celks  de  sénateurs,  ne 
pourront  être  données  qu'à  des  propriétaires  fonciers. 

Art.  XXX.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  la  partie  administra- 
tive sont  révocables  à  volonté  par  la  même  autorité  qui  les  a  nommés. 
Tous,  sans  exception  quelconque,  sont  responsables  de  leur  gestion. 

Art.  XXXI.  La  naliun  polonaise  aura  k  perpétuité  une  représentation 
nationale  :  elle  consistera  dans  la  Diète  composée  du  roi  et  de  deux 
chambres.  La  première  sera  formée  du  sénat,  la  seconde  des  nonces  et 
des  députés  des  communes. 

Art.  XXXIL  Tout  étranger,  après  s'être  légitimé,  jouira,  à  l'égal  des 
autres  habitants,  de  la  protection  des  lois  et  des  avantages  qu'elles 
garantissent.  Il  pourra  comme  eux  rester  dans  le  pays,  en  sortir  en  se 
conformant  aux  règles  qui  seront  établies,  y  rentrer,  acquérir  une  pro- 
priété foncière  et  se  qualifier  pour  demander  sa  naturalisation. 

Art.  XXXIII.  Tout  étranger  devenu  propriétaire  et  naturalisé  qui 
aura  apj)ris  la  langue  polonaise  pourra  être  admis  à  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  après  cinq  années  de  résidence  et  d'une  conduite  irré- 
prochable. 

Art.  XXXIV.  Néanmoins  le  roi  pourra  de  son  propre  gré,  ou  sur  la 
présentation  du  conseil  d'État,  admettre  des  étrangers  distingués  par 
leurs  talents  à  des  fonctions  publiques  autres  que  celles  désignées  à 
l'article  XG. 

Titre  III.  —  Du  gouvernement. 
Chapitre  I.  —  Du  roi. 

Art.  XXXV.  Le  gouvernement  réside  dans  la  personne  du  roi.  Il 
exerce  dans  toute  leur  plénitude  les  fondions  du  pouvoir  exécutif.  Toute 
autorité  exécutrice  ou  administrative  ne  peui  émaner  que  de  lui. 

Art.  XXXVI.  La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable. 

Art.  XXXVII.  Les  actes  publics  des  tribunaux,  cours  et  magistratures 
quelconques,  seront  dressés  au  nom  du  roi.  Les  monnaies  et  les  tim- 
bres porteront  l'empreinte  qui  sera  par  lui  déterminée. 

Art.  XXXVIII.  La  direction  de  la  force  armée,  en  paix  comme  en 
guerre,  ainsi  que  la  nomination  des  commandants  et  officiers,  appar- 
tient exclusivement  au  roi. 

Art.  XXXIX.  Le  roi  dispose  des  revenus  de  l'État  conformément  au 
budget  qui  en  sera  formé  et  par  lui  approuvé. 

Art.  XL.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  des  Traités  et 
conventions  quelconques,  est  réservé  au  roi. 

Art.  XLI.  Le  roi  nomme  les  sénateur.-',  les  ministres,  les  conseillers 
d'État,  les  maîtres  des  requêtes,  les  présidents  des  commissions  palati- 
nales,  les  présidents  et  juges  des  ditïérents  tribunaux  réservés  h  sa  no- 
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mination,  les  agents  diplomatiques  et  commerciaux,  et  tous  les  autres 
fonctionnaires  di!  l'administration,  soit  immédiatement  par  lui-même, 
soit  par  les  aulorilës  auxquelles  il  en  déléguera  le  jujuvoir. 

Art.  XLII.  Le  roi  nomme  les  archevêques  et  évêques  des  diiïérents 
cultes,  les  sulTragants,  les  prélats  et  lis  chanoines. 

Art.  XLIII.  Le  droit  de  faire  grâce  est  exclusivement  réservé  au  roi. 
Il  pourra  remettre  ou  commuer  la  peine. 

Art.  XLIV.  La  cn'ation,  les  statuts  el  la  distribution  des  ordres  civils 
et  militaires  appaitiennent  au  souverain. 

Art.  XLV.  Tous  nos  successeurs  au  royaume  de  Pologne  seront  as- 
treints à  se  faire  couronner  roi  de  Pologne  dans  la  capitale,  suivant  la 
forme  que  nous  établirons,  et  ils  prêteront  le  serment  ci-après  :  «  Je 
jure  et  promets  devant  Dieu  et  sur  l'Évangile  de  maintenir  et  faire  exé- 
cuter de  tout  mon  pouvoir  la  Charte  constitutionnelle.  » 

Art.  XLVI.  Le  droit  de  donner  la  noblesse,  de  naturaliser,  et  d'ac- 
corder des  titres  honorifiques,  appartient  au  roi. 

Art.  XLVn.  Tous  les  ordres  et  décrets  du  roi  seront  contre-signes  par 
un  ministre  chef  de  département,  qui  sera  responsable  pour  tout  ce  que 
ces  ordres  et  décrets  pourraient  renfermer  de  contraire  à  la  constitution 
et  aux  lois. 

CHAPITRÉ  II.  —  De  la  régence. 

Art.  XLVIII.  Les  cas  de  régence  qui  sont  ou  seront  admis  pour  la 
Russie,  ainsi  que  les  pouvoirs  elles  attributions  du  régent,  seront  com- 
muns au  royaume  de  Pologne  el  réglés  par  les  mêmes  principes. 

Art.  XLIX.  Dans  le  cas  de  régence,  le  ministre  secrétaire  d'État  est 
obligé,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  d'annoncer  au  lieutenant  l'éta- 
blissement de  la  régence  de  Russie. 

Art.  L.  Le  lieutenant,  recevant  la  communication  de  la  régence  de 
Russie  et  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État,  convoque  le  Sénat 
pour  l'élection  des  membres  de  la  régence  du  royaume. 

Art.  LL  La  régence  du  royaume  sera  composée  du  régent  de  Russie, 
de  quatre  membres  élus  par  le  Sénat  et  du  ministre  secrétaire  d'État. 
Elle  siégera  dans  la  capitale  de  l'empire  de  Russie.  Le  régent  la  préside. 

Art.  LIL  L'autorité  de  la  régence  du  royaume  est  égale  à  celle  du 
roi,  à  l'exception  qu'elle  ne  pourra  nommer  des  sénateurs;  que  toutes 
ses  nominations  seront  soumises  à  l'approbation  du  roi,  qui,  en  prenant 
les  rênes  du  gouvernement,  pourra  les  révoquer;  et  qu'elle  publiera  ses 
décrets  au  nom  du  roi. 

Art.  LIIL  La  nomination  el  le  rappel  du  lieutenant  dépend  de  la 
régence  pendant  son  administration. 

Art.  LIV.  Lorsque  le  roi  prendra  les  rênes  du  gouvernement,  il  se 
fera  rendre  compte  par  la  régence  de  sa  gestion. 
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Art.  LV.  Les  membres  de  la  régence  du  royaume  sont  responsables, 
sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens,  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  de 
contraire  à  la  constitution  et  aux  lois. 

Art,  LVI.  En  cas  de  mort  d'un  des  membres  de  la  régence,  le  Sénat, 
convoqué  par  le  lieutenant,  pourvoit  à  son  remplacement.  La  régence 
nomme  un  ministre  secrétaire  d'État. 

Art.  LVII.  Les  membres  de  la  régence,  avant  que  de  se  rendre  dans 
la  capitale  de  l'empire  de  Russie,  prêteront  serment  en  présence  du 
sénat,  et  s'engageront  à  respecter  fidèlement  la  constitution  et  les  lois. 

Art.  LVIU.  Le  régent  de  Russie  prêtera  le  même  serment  en  présence 
des  membres  de  la  régence  du  royaume. 

Art.  LIX.  Le  ministre  secrétaire  d'État  sera  tenu  de  taire  un  pareil 
serment. 

Art.  LX.  L'acte  de  prestation  de  serment  du  régent  sera  adressé  au 
sénat  de  Pologne. 

Art.  LXL  L'acte  de  prestation  de  serment  du  ministre  secrétaire 
d'État  sera  également  envoyé  au  sénat  de  Pologne. 

Art.  LXn.  L'acte  de  prestation  de  serment  des  membres  de  la  ré- 
gence sera  adressé  par  le  sénat  de  Pologne  au  régent  de  Russie. 


Chapitre  III.  —  Du  lieutenant  et  du  conseil  d'État. 

Art.  LXin.  Le  conseil  d'État,  présidé  par  le  roi,  ou  son  lieutenant, 
est  composé  des  ministres,  des  conseillers  d'État,  des  maîtres  des 
requêtes,  ainsi  que  des  personnes  qu'il  pla;fa  au  roi  (|'y  appeler 
spécialement. 

Art.  LXIV.  Le  lieutenant  et  le  conseil  ji'État  administrent  dans  l'ab- 
sence du  roi,  et  en  son  nom,  les  affaires  publiques  du  royaume. 

Art,  LXV.  Le  conseil  d'État  se  partage  en  conseil  d'administration  et 
on  assemblée  générale. 

Art.  LXVL  Le  conseil  d'administration  spra  composé  du  lieutenant, 
des  ministres  chefs  des  cinq  départements  du  gouvernement,  et  autres 
personnes  spécialement  appelées  par  le  roi. 

Art.  LXVIL  Les  membres  du  conseil  d'administration  ont  voix  con- 
sultative. L'avis  du  lieutenant  seul  décide;  il  prendra  ses  résolutions 
dans  le  conseil  conformément  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  et 
aux  pleins  pouvoirs  du  roi. 

Art.  LXVIIL  Tout  décret  du  lieutenant,  pour  être  obligatoire,  doit 
être  rendu  en  conseil  d'administration  contre-signe  et  par  un  minisfre 
chel  de  département. 

Art.  LXIX.  Le  lieutenant  présente  h  la  nomination  du  roi  confornjé- 
ment  aux  dispositions  d'un  règlement  particulier,  deux  candidats  pour 
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chaque  place  vacante  d'archevêque  ou  «^vêque,  tle  sénateur,  ministre, 
juf^e  suprême,  conseiller  d'Étal  et  maître  des  requêtes. 

Art.  LXX.  I>e  lieutenant  prête  entre  les  mains  du  roi,  en  présence 
du  sénat,  le  serment  suivant  :  a  Je  jure  à  Dieu  luuUpuibsant  d'admi- 
nistrer les  affaires  de  Pologne  au  nom  du  roi,  conformément  à  l'acte 
constitutionnel,  aux  lois  et  aux  pleins  pouvoirs  du  roi,  et  de  lemeltru 
au  roi  le  j)OUvoir  qui  m'est  conlié,  dès  que  Sa  Majesté  le  jugera  à  pro- 
pos, ï  Si  le  roi  est  absent  du  royaume,  l'acte  de  prestation  de  serment 
du  lieutenant,  prêté  entre  les  mains  du  roi,  sera  adressé  au  Sénat  par 
le  ministre  secrétaire  d'État. 

Art.  LXXI.  Le  roi  présent,  l'autorité  du  lieutenant  est  suspendue.  Il 
dépend  alors  du  roi  de  travailler  séparément  avec  les  ministres,  ou  de 
réunir  le  conseil  d'administration. 

Art.  LXXII.Dans  le  cas  de  décès  du  lieutenant,  ou  si  le  roi  ne  ju^'cail 
pas  à  propos  d'en  nommer  un,  il  pourvoirait  à  son  remplacement  ad 
intérim  par  un  président. 

Art.  LXXIII.  L'assemblée  générale  du  conseil  d'État  sera  composée 
de  tous  les  membres  désignés  en  l'article  LXllL  Elle  sera  présidée 
par  le  roi  ou  le  lieutenant,  et  dans  leur  absence  par  le  premier  des 
membres  du  conseil,  dans  l'ordre  fixé  par  les  articles  LXII  et  LXlIL 

Ses  attributions  sont  : 

1"  De  discuter  et  de  rédiger  tous  les  projets  de  lois  et  de  règlements 
concernant  l'administration  générale  du  pays; 

2"  De  statuer  sur  la  mise  en  jugement  de  tous  les  fonctionnaires 
administratifs  nommés  par  le  roi,  pour  cause  de  prévarication  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  hors  ceux  qui  sont  judiciables  de  la  haute 
cour  nationale  ; 

3"  De  décider  sur  les  cas  de  conflit  de  juridiction  ; 

4"  D'examiner  annuellement  les  comptes  rendus  par  chaque  branche 
principale  d'administration; 

b°  De  faire  ses  observations  sur  les  abus  ou  sur  les  éléments  qui 
pourraient  déroger  a  la  Charte  constitutionnelle,  et  d'en  former  un 
rapport  général  qu'elle  adressera  au  souverain,  qui  déterminera  les 
objets  qui  seront  de  nature  à  être  envoyés  par  ses  ordres,  soit  au  Sénat, 
soit  à  la  diète. 

Art.  LXXIV.  L'assemblée  générale  du  conseil  d'État  délibère  par 
ordre  du  roi,  du  lieutenant,  ou  sur  la  demande  d'un  chef  de  départe- 
ment, faite  conformément  aux  lois  organiques. 

Art.  LXXV.  Les  arrêtés  de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État 
sont  soumis  à  l'approbation  du  roi  ou  lieutenant.  Ceux  relatifs  à  la 
mise  en  jugement  des  fonctionnaires  et  au  conflit  de  juridiction  sont 
exécutés  tout  de  suite. 
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Chapitre  IV.  —  Des  branches  de  l'administration. 

An.  LXXVI.  L'exéculion  des  lois  sera  confiée  aux  diverses  branches 
d'administration  publique  ci-après,  savoir  : 

1°  La  Commission  des  cultes  et  de  l'instruction  publique; 

2°  La  Commission  de  la  justice,  choisie  parmi  les  membres  du  tri- 
bunal suprême; 

3"  La  Commission  de  l'intérieur  et  de  la  police; 

4"  La  Commission  de  guerre; 

50  La  Commission  des  finances  et  du  trésor. 

Ces  diverses  Commissions  seront  chacune  présidées  et  dirigées  par 
un  ministre  nommé  à  cet  effet. 

Art.  LXXVIL  II  est  créé  un  ministre  secrétaire  d'Étal  qui  résidera 
constamment  auprès  de  la  personne  du  roi. 

Art.  LXXVIIL  11  y  aura  une  cour  des  comptes  chargée  de  la  révision 
finale  des  comptes,  et  de  la  décharge  des  comptables.  Elle  relèvera  du 
roi  seul. 

Art.  LXXIX.  Un  statut  organique  fixera  la  composition  et  les  attri- 
butions de  la  commission  de  l'instruction  publique,  ainsi  que  de  l'ordre 
judiciaire. 

Art.  LXXX.  Les  commissions  de  l'intérieur,  de  guerre  et  des  finan- 
ces seront  composées  d'un  ministre  et  de  conseillers  d'État,  directeurs 
généraux,  conformément  aux  dispositions  des  statuts  organiques. 

Art.  LXXXL  Le  ministre  secrétaire  d'État  présente  au  roi  les  affai- 
res qui  lui  seront  adressées  par  le  lieutenant,  et  il  envoie  au  lieutenant 
les  décrets  du  roi.  Les  relations  extérieures,  en  tant  qu'elles  regardent 
le  royaume  de  Pologne,  lui  sont  confiées. 

Art.  LXXXII.  Les  ministres  chefs  de  département  et  les  membres 
des  commissions  de  gouvernement  répondent  et  sont  justiciables  de  la 
haute  cour  nationale  pour  chaque  infraction  dont  ils  se  seraient  rendus 
coupables  de  l'acte  constitutionnel,  des  lois  et  des  décrets  du  roi. 


Chapitre  V.  —  Des  administrations  palatinales. 

Art.  LXXXIII.  Il  y  aura  dans  chaque  palatinat  une  commission  pa- 
latinale,  composée  d'un  président  et  des  commissaires  chargés  d'exé- 
cuter les  ordres  des  commissaires  de  gouvernement,  conformément  à 
un  règlement  séparé. 

Art.  LXXXIY.  Il  y  aura  des  autorités  municipales  dans  les  villes. 
Un  bailli  dans  chaque  commune  sera  chargé  de  l'exécution  des  ordres 
du  gouvernement,  et  formera  le  dernier  chaînon  du  service  adminis- 
tratif. 
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Titre  IV. 
CHAPITHE  1.  —  De  la  représentation  nationale. 

Art.  LXXXV.  La  représentation  nationale  sera  composée  ainsi  qu'il 
est  exprimé  en  l'article  XXXi. 

Art.  LXXXVI.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  personne  du  roi 
et  dans  les  deux  chambres  de  la  diète,  conformément  aux  dispositions 
du  même  article  XXXI. 

Art.  LXXXVII.  La  diète  ordinaire  se  réunit  tous  les  deux  ans  à 
Varsovie  à  l'époque  déterminée  par  l'acte  de  convocation,  émané  du  roi. 
La  session  dure  trente  jours.  Le  roi  peut  seul  la  proroger,  l'ajourner  et 
la  dissoudre. 

Art.  LXXXVIII.  Le  roi  convoque  une  diète  extraordinaire  quand  il  le 
juge  k  propos. 

Art.  LXXXIX.  Un  membre  de  la  diète  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions,  être  arrêté  ni  jugé  par  un  tribunal  criminel,  que  de  l'aveu 
de  la  chambre  k  laquelle  il  appartient. 

Art.  XC.  La  diète  délibère  sur  tous  les  projets  de  lois  civiles,  crimi- 
nelles ou  administratives  qui  lui  sont  adressés  de  la  part  du  roi  par  le 
conseil  d'État.  Elle  délibère  sur  tous  les  projets  que  le  roi  lui  fait  re- 
mettre pour  modifier  ou  changer  les  attributions  des  emplois  et  pou- 
voirs constitutionnels,  tels  que  ceux  de  la  diète,  conseil  d'État,  de 
l'ordre  judiciaire  et  des  commissions  de  gouvernement. 

Art.  XGI.  La  diète  délibère,  d'après  les  communications  du  souve- 
rain, sur  l'augmentation  ou  la  réduction  des  impôts,  contributions,  taxes 
et  charges  publiques  quelconques,  sur  les  changements  qu'ils  peuvent 
exiger,  sur  le  meilleur  et  le  plus  juste  mode  de  répartition,  sur  la  for- 
mation du  budget  en  receltes  et  dépenses,  sur  le  règlement  du  système 
monétaire,  sur  la  levée  des  recrues,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  objets 
qui  lui  seront  envoyés  par  le  souverain. 

Art.  XCII.  La  diète  délibère  encore  sur  les  communications  qui  lui 
sont  faites  de  la  part  du  roi  en  consé(|uence  du  rapport  général  dont  est 
chargée  l'assemblée  du  conseil  d'Etat  par  l'article  LXXIII.  Enfin  la 
diète,  après  avoir  statué  sur  tous  ces  objets,  reçoit  les  communications, 
demandes,  représentations  ou  réclamations  qui  sont  faites  par  les 
nonces  et  les  députés  des  communes  pour  le  bien  et  l'avantage  de  leurs 
commettants.  Elle  les  transmet  au  conseil  d'État  qui  les  soumet  au 
souverain.  Lorsque  le  renvoi  en  a  été  fait  à  la  diète  par  le  roi,  par 
1  entremise  du  conseil  d'État,  elle  délibère  sur  les  projets  de  lois  aux- 
quels ces  réclamations  ont  donné  lieu. 

Art.  XCin.  Dans  le  cas  où  la  diète  ne  vole  pas  un  nouveau  budget, 
l'ancien  conserve  force  de  loi  jusqu'à  la  prochaine  session.  Néanmoins 
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le  budget  cesse  au  bout  de  quatre  années,  si  la  diète  n'est  pas  convo- 
quée pendant  cet  intervalle. 

Art.  XCIV.  La  diète  ne  peut  s'occuper  que  des  objets  compris  dans 
ses  attributions,  ou  dans  l'acte  de  sa  convocation. 

Art.  XCV.  Les  deux  chambres  délibèrent  publiquement.  Elles  peu- 
vent néanmoins  se  constituer  en  comité  particuUer  sur  la  demande  d'un 
dixième  des  membres  présents. 

Art.  XGVL  Les  projets  de  lois  rédigés  au  conseil  d'Etat  sont  portés  a 
la  diète,  par  ordre  du  roi,  par  des  membres  dudit  conseil. 

Art.  XCVIL  11  dépend  du  roi  de  faire  porter  ces  projets  à  la  chambre 
du  Sénat,  soit  à  la  chambre  des  nonces.  Sont  exceptés  les  projets  de 
lois  financières  qui  doivent  être  préalablement  portés  a  la  chambre  des 

nonces. 

Art   XGVIIL  Pour  discuter  ces  projets,  chaque  chambre  nomme  au 
scrutin  trois  Commissions.  Elles  sont  composées  au  Sénat  de  trois  mem- 
bres, et  à  la  chambre  des  nonces  de  cinq,  savoir  : 
Commission  des  finances; 
Commission  de  législation  civile  et  criminelle  ; 
Commission  de  législation  organique  et  administrative. 
Chaque  membre  donne  communication  au  conseil  d'Etat  de  ses  no- 
minations. 

Les  Commissions  communiquent  avec  le  conseil  d'Etat; 
Art.  XCIX.  Les  projets  présentés  par  ordre  du  roi  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  le  conseil  d'État  sur  les  observations  qui  pourront  lui 
être  présentées  par  les  Commissions  respectives  de  la  diète. 

Art  C.  Les  membres  du  conseil  d'État  dans  les  deux  chambres  et 
les  Commissions  dans  les  chambres  ont  seuls  le  droit  de  faire  des  dis- 
cours par  écrit. 

Les  autres  membres  ne  peuvent  parler  que  de  mémoire. 
Art  CL  Les  membres  du  conseil  d'État  ont  droit  de  siéger  et  de 
prendre  la  parole  dans  les  deux  chambres  lors  de  la  délibération  sur 
les  projets  du  gouvernement.  Ils  n'ont  pas  celui  de  voter  à  moins  qu'ils 
ne  soient  sénateurs,  nonces  ou  députés.  _ 

Art  Cil  Les  projets  seront  décidés  k  la  majorité  des  suffrages.  Les 
votes  seront  donnés  à  haute  voix.  Un  projet  de  loi  ainsi  adopté  par  une 
chambre  k  la  majorité  des  suffrages  passera  k  l'autre  chambre,  qui  dé- 
libère et  statue  de  la  même  manière.  La  parité  des  voix  emporte  l  ad- 
mission du  projet.  ^ 

Art.  cm.  Un  projet  arrêté  par  une  chambre  ne  peut  être  moditié 
par  l'autre  ;  il  doit  y  être  simplement  adopté  ou  rejeté. 

Art.  CIV.  Un  projet  adopté  par  les  deux  chambres  est  soumis  k  la 

sanction  du  roi. 

Art.  CV.  Si  le  roi  donne  la  sanction,  le  projet  est  converti  en  loi.  Le 
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roi  en  ordonne  la  publication  dans  les  formes  prescrites.  Si  le  roi  refuse 
la  sanction,  le  projet  tombe. 

Art.  GVI.  Le  rapport  général  de  la  situation  du  pays,  rédif^é  au 
conseil  d'État  et  adressé  au  sénat,  sera  lu  dans  les  deux  chambres 
réunies. 

Art.  CVII.  Chaque  chambre  fera  examiner  ce  rapport  par  les  Com- 
missions respectives,  et  adressera  à  cet  égard  son  opinion  au  roi.  Ce 
rapport  pourra  être  imprimé. 

Chapitre  II.  —  Du  sénat. 

Art.  CVIII.  Le  Sénat  est  composé  : 

Des  princes  du  sang  impérial  et  royal  ; 

Des  évoques; 

Des  palatins; 

Des  castellans. 

Art.  CIX.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  peut  dépasser  la  moitié  du 
nombre  des  nonces  et  des  députés. 

Art.  ex.  Le  roi  nomme  les  sénateurs,  leurs  fonctions  sont  à  vie.  Le 
Sénat  présente  au  roi,  par  l'entremise  du  lieutenant,  deux  candidats 
pour  chaque  place  vacante  de  sénateur,  palatin  ou  castellan. 

Art.  CXL  Pour  pouvoir  être  élu  candidat  de  sénateur,  palatin  ou 
castellan,  il  faut  avoir  l'âge  de  trente- cinq  ans  révolus,  payer  une  con- 
tribution annuelle  de  deux  mille  florins  de  Pologne,  et  réunir  les  con- 
ditions requises  p^tr  les  lois  organiques. 

Art.  GXIL  Les  princes  du  sang,  après  avoir  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans,  ont  le  droit  de  siéger  et  voter  au  Sénat. 

CXIIL  Le  Sénat  est  présidé  par  le  premier  de  ses  membres,  dans 
l'ordre  qui  sera  fixé  par  un  décret  spécial. 

Art.  GXIV.  Indépendamment  de  ses  attributions  législatives,  le 
Sénat  en  a  d'autres  séparément  désignées. 

Art.  CXV.  Pour  exercer  ses  attributions  législatives,  le  Sénat  ne 
peut  se  réunir  que  sur  la  convocation  du  roi,  pendant  la  diète.  Pour 
remplir  ses  autres  devoirs,  il  est  convoqué  par  son  président. 

Art.  CXVL  Le  Sénat  statue  sur  la  proposition  de  la  mise  en  juge- 
ment des  sénateurs,  des  ministres  chefs  de  département,  des  conseil- 
lers d'État  et  des  maîtres  des  requêtes,  pour  cause  de  prévarication 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  la  proposition  du  roi  ou  du  lieu- 
tenant, et  sur  l'accusation  de  la  chambre  des  nonces. 

Art.  CXVII.  Le  Sénat  statue  définitivement  sur  la  validité  des  dis- 
tricts et  des  assemblées  communales  et  sur  celles  des  élections,  ainsi 
que  sur  la  formation  des  listes  civiles,  tant  aux  districts  qu'aux  assem- 
blées communales. 
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Chapitre  III.  —  De  la  chambre  des  nonces. 


Art.  CXVIII.  La  chambre  des  nonces  est  composée  : 

1»  De  cent  nonces  nommés  par  les  districts  ou  assemblées  des  no- 
bles, à  raison  d'un  nonce  par  district  ; 

2°  De  soixante-sept  députés  des  communes. 

La  chambre  est  présidée  par  un  maréchal  choisi  parmi  ses  membres 
et  nommé  par  le  roi. 

Art.  CXIX.  Tout  le  territoire  du  royaume  de  Pologne  est  partagé 
pour  la  représentation  nationale  et  les  élections  en  soixante-dix-sept 
districts.  Il  le  sera  de  même  en  cinquante  et  un  arrondissements  com- 
munaux, huit  pour  la  ville  de  Varsovie,  et  quarante-trois  pour  le  reste 
du  pays. 

Art.  CXX.  Les  membres  de  la  chambre  des  nonces  restent  en  fonc- 
tions pendant  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans. 
En  conséquence,  et  pour  la  première  fois  seulement,  un  tiers  des 
membres  de  la  chambre  des  nonces  ne  restera  en  fonctions  que  pen- 
dant deux  années  et  un  autre  tiers  pendant  quatre  années.  La  liste  des 
membres  sortants  à  ces  deux  époques  sera  formée  par  le  sort.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

An.  CXXI.  Pour  pouvoir  être  élu  membre  de  la  chambre  des  nonces, 
il  faut  avoir  l'âge  de  trente  ans  révolus,  jouir  de  ses  droits  de  citoyen 
et  payer  une  contribution  de  cent  florins  de  Pologne. 

Art.  CXXII.  Aucun  fonctionnaire  public,  civil  ou  militaire,  ne  peut 
être  choisi  membre  de  la  chambre  des  nonces  sans  avoir  obtenu  au 
préalale  le  consentement  de  l'autorité  dont  il  dépend. 

Art.  GXXIII.  Si  un  nonce,  ou  un  député  cjui  avant  son  élection 
n'exerçait  aucun  emploi  salarié  par  le  Trésor  public,  en  accepte  depuis, 
il  sera  convo(]ué  une  nouvelle  diéline  ou  assemblée  communale  pour 
être  par  elle  procédé  à  une  nouvelle  élection  de  nonce  ou  de  député. 

Art.  CXXIV.  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  la  chambre  des  nonces; 
s'il  use  de  ce  droit,  la  chambre  se  sépare,  et  le  roi  ordonne  dans  l'es- 
pace de  deux  muis  de  nouvelles  élections  de  nonces  et  de  députés. 

Chapitre  IV.  —  Des  diétines. 

Art.  GXXV.  Les  nobles  propriétaires  de  chaque  district,  réunis  en 
diétine,  choisissent  un  nonce,  deux  membres  pour  le  conseil  du  palati- 
nat,  et  forment  une  liste  de  candidat  pour  les  emplois  d'adminis- 
tration. 

Art.  CXXVI.  Les  diétines  ne  peuvent  se  réunir  que  sur  la  convoca- 
tion du  roi,  ([ui  fixe  le  jour,  la  durée  et  l'objet  des  délibérations  de 
l'assemblée. 
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Art.  CXXVIl.  Aucun  noble  ne  peut  être  admis  k  voter  en  diétine,  s'il 
n'est  inscrit  dans  le  livre  civique  des  nobles  du  district,  s'il  ne  jouit 
de  ses  droits  de  citoyen,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  actcomplis, 
et  s'il  n'est  propriétaire  foncier. 

Art.  CXXVIII.  Le  livre  des  nobles  du  district  est  formé  par  le  conseil 
du  palatinal  et  approuvé  par  le  Sénat. 

Art.  GXXIX.  Les  diétines  sont  présidées  par  un  maréchal  nommé 
par  le  roi. 

Chapitre  V.  —  Des  assemblées  communales. 

Art.  GXXX.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissetnent  communal  une 
assemblée  communale;  elle  choisira  urt  député  à  la  diète,  un  membre 
pour  le  conseil  du  palatinat,  et  formera  une  liste  de  candidats  pour  les 
emplois  d'administration. 

Art.  GXXXL  Sont  admis  aux  assemblées  communales  : 

1"  Tout  citoyen  propriétaire  non  noble  payant  de  sa  propriété  fon- 
cière une  contribution  quelconque; 

2°  Tout  fabricant  et  chef  d'atelier  ;  tout  marchant  ayant  un  fonds  de 
boutique  ou  magasin  équivalant  à  un  capital  de  dix  mille  florins  de 
Pologne  ; 

3°  Tous  les  curés  et  vicaires  ; 

4°  Les  professeurs,  instituteurs  et  autres  personnes  chargées  de  l'in- 
struction publique; 

5°  Tout  artiste  distingué  par  ses  talents,  ses  connaissances,  ou  par 
des  services  rendus  soit  au  commerce,  soit  aux  arts. 

Art.  CXXXn.  Nul  ne  peut  être  adniis  à  voter  dans  les  assemblées 
communales,  s'il  n'est  inscrit  dans  le  livre  civique  communal,  s'il  ne 
jouit  des  droits  de  citoyen  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. 

Art.  GXXXIH.  La  liste  des  votants  et  propriétaires  sera  formée  par 
ïe  conseil  du  palatinat.  Celle  des  fabricants  marchands,  et  des  citoyens 
distingués  par  leurs  talents  et  des  services  rendus,  sera  formée  par  la 
commission  des  cultes  et  de  l'instruction. 

Art.  GXXXIV.  Les  assemblées  communales  sont  présidées  par  un 
maréchal  nommé  par  le  roi. 

Chapitre  VI.  —  Du  conseil  du  palatinat. 

An.  GXXXV.  Dans  chaque  palatinat  il  y  aura  un  conseil  de  pala- 
tinat, composé  de  conseillers  choisis  par  les  diétines  et  les  assemblées 
communales. 

Art.  GXXXVL  Le  conseil  de  palatinat  sefa  présidé  par  le  conseiller 
le  plus  ancien  en  âge. 
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Art,  CXXXVII.  Les  attributions  principales  du  conseil  de  palatinat 
seront  : 

1"  De  choisir  les  juges  pour  les  deux  premières  instances; 

2"  De  concourir  à  former  et  à  épurer  la  liste  des  candidats  pour  les 
emplois  d'administration; 

3"  De  soigner  l'intérêt  du  palatinat. 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  d'un  règlement  séparé. 

Titre  V.  —  De  l'ordre  judiciaire. 

Art.  CXXXVin.  L'ordre  judiciaire  est  constitutionnellement  indé- 
pendant. 

Art.  CXXXIX.  On  doit  entendre  par  l'indépendance  du  juge  la  fa- 
culté qu'il  a  d'émettre  librement  son  opinion  lors  du  jugement,  sans 
pouvoir  être  influencé  ni  par  l'autorité  suprême,  ni  par  aucune  consi- 
dération quelconque.  Toute  autre  définition  ou  interprétation  de  l'indé- 
pendance du  juge  est  déclarée  abusive. 

Art.  GXL.  Les  tribunaux  se  composent  déjuges  nommés  par  le  roi 
et  de  juges  choisis,  conformément  au  statut  organique. 

Art.  CXLL  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles  et  à  vie. 
Les  juges  choisis  sont  également  inamovibles  pour  le  temps  et  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

Art.  CXLII.  Aucun  juge  ne  peut  être  destitué  que  par  arrêt  d'une 
instance  judiciaire  compétente,  dans  le  cas  de  prévarication  prouvée  ou 
de  tout  autre  délit  constaté. 

Art.  GXLin.  La  discipline  des  magistrats  nommés  et  choisis,  ainsi 
que  la  répression  des  écarts  qui  pourraient  être  commis  par  eux, 
quant  à  l'exactitude  du  service  public,  ressortira  au  tribunal  suprême. 

Art.  (jXLIV.  Juges  de  paix.  Il  y  aura  des  juges  de  j^aix  pour  toutes 
les  classes  d'habitants;  leurs  fonctions  sont  celles  de  magistrats  de 
conciliation. 

Alt.  CXV  Aucune  affaire  ne  peut  être  portée  devant  un  tribunal 
civil  de  première  instance,  si  elle  n'a  été  présentée  au  juge  de  paix 
compétent,  excepté  celles  qui,  aux  termes  de  la  loi,  ne  devront  pas  être 
soumises  à  la  conciliation. 

Art.  GXLVL  Tribunaux  de  première  instance.  Pour  les  affaires  qui 
ne  dépassent  pas  cinq  cents  florins  de  Pologne,  il  y  aura  des  tribunaux 
civils  et  de  police  dans  chaque  commune  et  dans  chique  ville. 

Art.  CXLVIL  Pour  les  affaires  au-dessus  de  cinq  ciuts  florins,  il  y 
aura  dans  chaque  palatinat  plusieurs  tribunaux  de  première  instance 
(sondy  ziemskie)  et  des  tribunaux  d'assises  (sondy  zjazdowe). 
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Art.  CXLVIIl.  Il  y  aura  de  plus  des  tribunaux  de  commerce 

Art.  CXLIX.  Pour  les  causes  criminelles  et  de  police  correctionnelle, 
il  y  aura  dans  chaque  palatinal  plusieurs  tribunaux  criminels  (sondy 
grodzkir). 

Art.  CL.  Cours  d'appel.  Il  y  aura  au  moins  deux  cours  d'appel  dans 
le  royaume  :  elles  statueront  en  seconde  instance  sur  les  choses  ju^'ëes 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  civils  et  criminels  et  de  com- 
merce. 

Art.  CLI.  Tribunal  siiprîmir..  Il  y  aura  un  tribunal  suprême  à  Varso- 
vie, pour  tout  le  royaume,  qui  prononcera  en  dernier  ressort  sur  toutes 
les  causes  civiles  et  criminelles,  hors  les  crimes  d'État.  Il  sera  composé 
en  partie  de  sénateurs  qui  y  siégeront  à  tour  de  rôle,  et  en  partie  de 
juges  nommés  à  vie  par  le  roi. 

Art.  CLII.  Haute  cour  nationale.  Une  haute  cour  nationale  connaîtra 
des  crimes  d'État  et  des  délits  commis  par  les  grands  fonctionnaires 
du  royaume,  dont  le  Sénat  décrète  la  mise  en  accusation  d'après  l'ar- 
ticle GXVI.  La  haute  cour  est  composée  de  tous  les  membres  du  Sénat. 

Titre  VI.  —  De  la  force  armée. 

Art.  CLIII.  La  force  armée  sera  composée  de  l'armée  active  sur  le 
pied  d'une  solde  effective,  et  de  milices  prêtes  à  la  renforcer  en  cas  de 
besoin. 

Art.  CLIV.  La  force  de  l'armée  aux  frais  du  pays  est  fixée  par  le  sou- 
verain, en  raison  du  besoin  et  en  proportion  des  revenus  portés  au 
budget. 

Art.  CLV.  Le  cantonnement  des  troupes  sera  adapté  aux  conve- 
nances réunies  des  habitants,  du  système  militaire  et  de  l'adminis- 
tration. 

Art.  CLVI.  L'armée  conservera  les  couleurs  de  son  uniforme,  son 
costume  particulier  et  tout  ce  qui  tient  à  sa  nationalité. 

Titre  VII.  —  Dispositions  générales. 

Art.  CLVIL  Les  biens  et  revenus  de  la  couronne  royale  consisteront  : 

1°  Dans  les  domaines  de  la  couronne,  qui  seront  administrés  sépa- 
rément, au  compte  du  roi,  par  une  chambre  ou  des  fonctionnaires  à 
son  choix  particulier; 

2"  Dans  le  palais  royal  de  Varsovie  et  dans  le  palais  de  Saxe. 

Art.  CLVIII.  La  dette  publique  de  l'Éiat  est  garantie. 

Art.  CLIX.  La  peine  de  la  confiscation  est  abolie  et  ne  pourra  être 
rétablie  dans  aucun  cas. 

Art.  CLX.  Les  ordres  civils  et  militaires  de  Pologne,  savoir  :  celui 
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de  l'Aigle-Blanc,  celui  de  Sainl-Slanislas  et  celui  de  la  Croix  militaire, 
sont  maintenus. 

Art.  CLXI.  La  présente  charte  constitutionnelle  sera  développée  par 
des  statuts  organiques.  Ceux  qui  ne  seront  ])as  constitués  immédiate- 
ment après  la  publication  de  la  charie  constitutionnelle  seront  préala- 
blement discutés  au  conseil  d'État. 

Art.  CLXII.  Le  premier  budget  des  revenus  et  dépenses  sera  réglé 
par  le  roi,  sur  l'avis  du  conseil  d'État,  Ce  budget  sera  exécuté  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  modifié  ou  changé  par  le  souverain  et  les  deux  chambres, 

Art.  CLXIiï.  Tout  ce  qui  ne  forme  pas  l'objet  d'un  statut  organique 
ou  d'un  code,  et  tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  renvoyé  k  la  délibération 
de  la  diète  d'après  ses  attributions,  sera  réglé  par  les  décrets  du  roi  ou 
par  des  ordonnances  du  gouvernement.  Les  statuts  organiques  et  les 
codes  ne  peuvent  être  modifiés  ou  changés  que  par  le  souverain  et  les 
deux  chambres  de  la  diète. 

Art.  CLXIV.  Les  lois,  les  décrets  et  règlements  du  roi  seront  im- 
primés dans  le  BullUin  des  lois.  Un  décret  du  roi  fixera  les  formes  de 
leur  publication. 

Art.  CLXV.  Toutes  les  lois  et  institutions  antérieures,  contraires  à  la 
présente  charte,  sont  abrogées. 

Croyant,  dans  notre  conscience,  que  la  présente  charte  constitution- 
nelle répond  à  nos  vues  paternelles,  qui  ont  pour  objet  de  maintenir, 
dans  toutes  les  classes  de  nos  sujets  du  royaume  de  Pologne,  la  paix,  la 
concorde  et  l'union  si  nécessaire  au  bien-être,  et  de  consolider  la  félicité 
que  nous  désirons  leur  procurer,  nous  leur  avons  donné  et  donnons  la 
présente  charte  constitutionnelle,  que  nous  adoptons  pour  nous  et  nos 
successeurs;  enjoignons  au  surplus  a  toutes  les  autorités  publiques  de 
concourir  à  son  exécution. 

Donné  en  notre  château  royal  de  Varsovie,  le  15/27  novembre  1815. 

Signé  :  Alexandre. 


Acte  de  remission  à  la  Sardaigne  de  la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  rendue  à  la  Sar- 
daigne par  celui  du  20  novembre  1815.  Chambèry,  15  décembre  1815. 

Le  15  décembre  1815,  les  soussignés  commissaires  nommés,  savoir  : 
M.  le  chevalier  Louis  Provana  de  Collegno,  premier  officier  de  la  secré- 
tairerie  d'État  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Sarde  ;  par 
S.  Ex.  M.  le  comte  de  Vallaise,  ministre  et  premier  secrétaire  d'Etat 
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pour  les  allai resélran^^ères  de  Sadite  Majesté,  [loiir  ncevoir  la  remise 
de  la  |)artie  de  la  Savoie  conservéi;  à  la  France  [)ar  le  Trailé  de  Paris 
du  :iO  mai  1814,  à  l'exceplion  de  la  couiinune  de  Saint-Julien,  et  M  le 
baron  Sleffanini,  gënéral-major  et  bri{,'adier  des  armées  de  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  A[)i)htoli(jue,  chevalier  de  l'ordre  tie  Marie-Thérèse, 
par  S.  Ex.  le  ^'éiiéral  baron  de  Frimonl,  commandant  en  chef  les 
troupes  autrichiennes  en  France,  pour  faire  au  commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde  la  remise  sus-énoncée,  s'étant  réunis,  après  avoir  échan^^é 
leurs  pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  éié  trouvés  en  bonne  cl  due  forme, 
ont  convenu  des  articles  suivants  : 

I.  Par  le  présent  acte  M.  le  général  baron  Sleffanini,  en  sa  qualité 
de  commissaire  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  fait  au  nom 
des  Puissances  alliées,  à  M.  le  chevalier  Louis  Provana  de  Collegno,  en 
sa  qualité  de  commissaire  de  Sa  Majesté  Sarde,  la  remise  de  la  partie 
de  la  Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  en  exceptant  de  ladite  remise  la  commune  de  Saint-Julien. 

II.  De  son  côié  M.  le  chevalier  Louis  Provana  de  Gollegno,  en  accep- 
tant par  le  présent  acte,  au  nom  de  son  souverain,  la  remise  de  la  partie 
de  la  Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  à  l'exception  de  la  commune  de  Saint-Julien,  et  pour  entrer  dans 
le  sens  du  contenu  dans  les  articles  IV  et  V  du  protocole  des  confé- 
rences tenues  à  Paris  le  3  novembre  1815,  fait  les  déclarations 
suivantes  : 

1.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  accède  à  la  disposition  dudit  protocole, 
qui  étend  la  neutralité  de  la  Suisse  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord 
d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine  y  compris  cette  ville  au  midi  du  lac 
d'Annecy,  par  Faverges  jusqu'à  Lescheraiues  et  de  là  au  lac  du  Bourget 
jusqu'au  Rhône,  de  la  uiême  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  pro- 
vinces de  Chablais  et  de  Faucigny  par  l'article  XCII  de  l'acte  tinal  du 
Congrès  de  Vienne. 

2.  Sadite  Majesté,  pour  manifester  aux  cabinets  des  cours  réunies 
combien  elle  est  portée  à  satisfaire  les  désirs  de  leurs  cours  en  accep- 
tant leurs  bons  offices,  est  disposée  à  nommer  des  commissaires  pour 
entrer  en  négociation  avec  ceux  qui  seraient  à  ce  désignés  par  le  canton 
de  Genève,  pour  ce  qui  concerne  l'échange  des  communes  de  Chêne, 
Thones  et  quelques  autres  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire 
suisse  de  Jussy,  contre  la  rétrocession  de  la  pari  du  canton  de  Genève, 
du  territoire  situé  enlre  la  route  d'Évian  el  le  lac  qui  avait  été  cédé  par 
Sa  Majesté  Sarde  par  l'acte  du  29  mars  1815. 

3.  Sadite  Majesté,  par  suite  de  ses  sentiments  énoncés  au  para- 
graphe précédent  envers  ses  Hauts  Alliés,  s'engage  également,  en 
acceptant  leurs  bons  oflices,  à  charger  sesdits  commissaires  d'entrer 
eu  négocialiou  pour  ce  qui  concerne  le  lecuienieut  de  ses  ligues  de 
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douanes  au  moins  d'une  lieue  de  la  frontière  suisse,  et  en  dehors  de 
Voiron,  de  Salève  et  des  monts  de  Sion  et  de  Vuache 

m.  En  vertu  du  présent  acte,  le  gouvernement  de  la  partie  de  la 
Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  du  30  mai  1814,  à  l'excep- 
tion de  la  commune  de  Saint-Julien,  est  remis  à  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne,  et  ses  troupes  occuperont  immédiatement  la  partie  sus-indiquée 
qui  sera,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  évacuée  par  les  troupes 
de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apo.-tolique. 

En  foi  de  quoi  lesdits  commissaires  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Chambéry,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Provana  de  Collegno;  Steffanini, 


Discoui^s  prononcé  par  lord  Castler^eagh,  dam  la  Chambre  des  Communes 
d'Angleterre,  le  20  février  1816,  sur  les  événements  de  1815. 

Après  quelques  observations  préliminaires  qui  se  rattachent  uniquement  à 
la  forme  des  discussions  parlementaires,  l'orateur  entre  ainsi  en  matière  : 

Avant  d'en  venir  aux  négociations  de  Paris,  il  est  à  propos  de  dire 
quelques  mots  sur  les  opérations  militaires  et  diplomatiques.  Ces  der- 
nières étant  les  seules  qui  peuvent  exciter  un  dissentiment  dans  la 
chambre,  car  la  gloire  qui  environne  la  partie  militaire  n'a  rencontré 
que  des  approbateurs.  Les  ministres  pensèrent,  d'après  la  manière 
dont  ils  envisageaient  l'état  de  l'Europe,  que  toute  mesure  seulement 
restrictive  serait  peu  sage.  Quelques  personnes  pensaient  faussement, 
à  l'approche  de  la  guerre,  que  tous  les  Français  avaient  pris  parti  pour 
l'usurpateur.  Je  ne  voyais  d'unanimité  pour  lui  que  dans  l'armée.  Plu- 
sieurs étaient  d'opinion  que  la  guerre  serait  longue  et  dilticile.  Sans 
critiquer  cette  opinion,  il  devenait,  en  l'aloplant,  plus  pressant  pour 
les  ministres  de  faire  des  arrangements  de  la  plus  grande  étendue  ;  car 
si  jamais  la  guerre  avait  demandé  des  efforts  et  des  sacrifices,  c'était 
celle-là.  Ils  désiraient  donc  rendre  la  confédération  aussi  étendue  que 
possible.  Quant  aux  elforts  linanciers,  c'eût  été  une  économie  bien  peu 
sage  que  celle  qui  eiîl  empêché  l'exécution  du  dessein  commun,  ou  de 
donner  k  celte  exécuiion  toute  la  vigueur  dont  elle  était  susceptible.  Le 
grand  nombre  des  Traités  présentés  à  la  chambre  prouve  à  quel  point 
l'Europe  était  destinée  à  combiner  ses  efforts.  L'absence  de  la  Suède 
ne  doit  s'attribuer  qu'à  l'économie.  Les  grands  embarras  où  elle  se 
trouvait  Urenl  juger  qu'il  n'était  point  nécessaire  de  l'appeler  sur  le 
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champ  de  bataille.  Le  souverain  ilu  Portugal  étant  au  Brésil,  le  Portugal 
ne  put  être  prêt  à  entrer  en  campa^rne,  l'absence  du  nom  de  l'Espagne 
dans  les  né^^ociatiotis  no  doit  point  faire  accuser  la  politique.  Elle  refusa 
de  sigrur  uniquoinenl  [luur  un  puirit  d'étiijuelte,  et  p;irce  qu'elle  n'était 
point  une  principale  Puissance  dans  le  Tiaité  du  25  mars.  Ce  n'était 
donc  qu'une  aiïaire  de  di;j;nité  biun  ou  mal  entendue;  mais  elle  déclara 
être  j)rêle  h.  concourir  avec  les  autres  Puissances^  et  c'est  ce  qu'elle  a 
fait.  Ainsi,  les  etlbrts  de  l'Europe  pouvaient  être  aussi  étendus  que  ses 
moyens  réunis  le  permettaient. 

Le  montant  des  subsides  a  été  réglé  de  manière  à  consolider  cet 
eftbrt  général.  Pour  notre  pari,  nous  devions  fournir  150  000  hommes, 
ou  payer  un  équivalent  pour  ce  qui  manquerait  au  complet.  Le  total  des 
troupes  que  nous  avions  sur  pied,  y  compris  les  Hanovriens  et  autres  à 
notre  solde,  et  nos  forces  en  Italie,  était  de  60  à  80  000  hommes.  Le 
déficit  était  par  conséquent  de  60  000.  Nous  le  payâmes  en  argent  aux 
Puissances   du   second  ordre  à  raison  de  11  I.  st.  par  homme.  Une 
grande  partie  des  8  000  000  1.  st.  destinées  à  cet  usage  n'était  cependant 
point  employée  à  la  fin  de  la  guerre.  Le  total  général  des  subsides  est 
de  6  000  000  I.  st.  La  chambre  peut  juger  des  résultats  de  cette  dispo- 
sition politique.  Les  forces  préparées  étaient  tellement  immenses,  qu'un 
échec  éprouvé  au  commencement  de  la  guerre  ne  pouvait  empêcher  que 
le  résultat  définitif  n'en  fiit  favorable.  La  glorieuse  bataille  de  Waterloo 
eût-elle  été  désastreuse?  le  succès  l'eijt  bientôt  suivie,  tant  étaient  gran- 
des les  ressources  !  Si  l'on  avait  pu  craindre  que  quelque  retard  sérieux 
ne  rendît  les  difficultés  plus  grandes,  il  était  de  la  dernière  importance 
d'avoir  fait  à  l'avance  les  préparatifs  de  tout  genre  contre  l'invasion  et 
l'usurpation  de  Buonaparte,  et  pour  détromper  la  nation  française,  si, 
s'abandonnant  à  l'orgueil  militaire,  elle  eiît  aspiré  à  rompre  les  der- 
niers arrangements  faits  à  son  égard.  Mais  la  bataille  de  Waterloo  et 
ses  conséquences  ne  lui  laissa  point  de  doute  sur  ce  qu'était  la  force 
réelle  de  l'Europe,  qui  mettait  sur  elle  sa  main  puissante.  L'inondation 
de  l'autorité  militaire  au  nom   des  nations  combinées  a  appris  à  la 
France  que,  lorsqu'elle  voudra  agir  d'après  les  principes  d'une  anibi- 
tion  incompatible  avec  la  sûreté  du  monde,  elle  sera  entraînée  à  faire 
une  guerre  qu'elle  ne  pourra  soutenir.  En  1814,  elle  imputa  au  défaut 
de  moyens  ce  qui  n'était  que  le  résultat  de  sentiments  généreux;  mais 
les  Français  ne  doivent  plus  s'y  tromper  :  ils  ont  appris  que  deux  Puis- 
sances militaires,  appuyées  seulement  de  quelques  auxiliaires,  se  sont 
seules  mesurées  avec  toutes  les  forces  réunies  des  armées  françaises. 
Jamais,  dans  les  annales  de  la  France,  elle  ne  mit  en  campagne  une 
armée  supérieure  par  le  nombre  et  par  la  discipline;  jamais  une  armée 
ne  fut  plus  dévouée  à  la  cause  qu'elle  défendait  et  plus  déterminée  à 
vaincre  ou  à  mourir.  Et  cependant,  sans  vouloir  rien  dire  d'injurieux 
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aux  armées  françaises,  car  il  n'y  en  a  point  qui  aient  été  plus  renom- 
mées pour  leur  bravoure  et  leurs  succès,  le  duc  de  Wellington  et  le  ma- 
réchal Blûcher  culbutèrent  et  détruisirent  cette  grande  armée  par  le 
plus  brillant  et  le  plus  décisif  des  combats.  Jamais  une  seule  victoire 
eut-elle  des  résultats  politiques  et  militaires  aussi  immenses?  Elle  em- 
pêcha la  France  de  reparaître  sur  le  champ  de  bataille,  et  les  armées 
victorieuses  arrivèrent  en  treize  ou  quatorze  jours  sous  les  murs  de  la 
capitale  de  la  France,  qui  se  rendit,  quoiqu'elle  eût  autour  d'elle  70  à 
80  000  hommes  de  toutes  sortes  d'armes.  L'honneur  de  la  guerre  et  celui 
du  gouvernement  français  étaient  pour  jamais  décidés,  et  celui  qui  nous 
avait  menacés  d'une  entière  destruction  était  forcé  de  chercher  auprès 
de  nous  sa  sûreté  personnelle. 

Quelles  étaient  donc  les  forces  militaires  qu'une  telle  confédération 
avait  mises  sur  pied?  L'arrangement  subséquent  fait  avec  la  France 
pour  l'habillement  des  troupes  après  l'entrée  à  Paris,  fait  voir  qu'il  est 
entré  sur  son  territoire  1  140  000  hommes.  Je  puis  assurer  à  la  chambre 
que  le  nombre  en  a  été  calculé  par  le  duc  de  Wellington,  qui  ne  le 
trouve  pas  exagéré.  Il  y  avait  en  outre  des  corps  en  mouvement  et  des 
réserves  de  100  000  Autrichiens  et  de  150  000  Russes,  dont  les  lêtes  de 
colonnes  étaient  sur  l'Elbe,  en  Franconie.  Je  le  dis  à  l'honneur  de  la 
Russie,  contre  laquelle  on  a  manifesté  des  craintes  je  ne  sais  par  quelles 
raisons,  tandis  que  je  n'ai  vu,  dans  les  points  principaux  de  son  em- 
pire, qu'une  entière  confiance  en  nous  de  la  part  de  cette  Puissance,  un 
empressement  singulier  à  concourir  à  nos  projets,  comme  dans  l'affaire 
des  îles  Ioniennes.  Peut-être  est-ce  à  cause  de  sa  position  géographique 
et  de  ses  forces  considérables,  qui  la  mettent  en  état  de  courir  les  ha- 
sards de  la  guerre  avec  moins  de  danger  que  les  autres  États;  mais 
c'est  une  justice  à  rendre  à  la  Russie,  que,  ne  s'étant  engagée  qu'à 
mettre  sur  pied  150  000  hommes,  elle  en  a  fait  entrer  250000  en  France, 
et  le  duc  de  Wellington  en  vit  154  000  sous  les  armes,  et  dans  le  plus 
bel  ordre,  à  la  revue  de  la  plaine  des  Vertus.  Celte  grande  armée  était 
indépendante  du  corps  de  Langeron  et  de  quelques  autres  qui  complé- 
taient le  nombre  que  j'ai  annoncé  être  en  France.  J'ajoute  à  la  louange 
de  la  Russie,  que,  sans  avoir  demandé  à  l'avance  aucun  arrangement 
pécuniairO;  et  avant  que  nous  lui  eussions  fait  l'avantage  que  nous 
assurions  au  plus  petit  État  de  l'Allemagne,  elle  avait  mis  en  mouve- 
ment une  réserve  de  100  000  hommes.  Ajoutons  aux  hommes  armés 
contre  la  France  70  000  Esi)agnolsqui  n'étaient  point  arrivés.  On  aurait 
eu  en  deux  mois  plus  de  1550  000  hommes  en  France.  Gti  n'a  pas  été 
un  des  moindres  embarras  des  ministres  à  Paris,  que  de  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline  dans  cette  multitude.  Il  était  impossible  qu'il 
n'y  eût  pas  d'abord  quelques  plaintes;  elles  vinrent  surtout  des  paysans 
qui  abandonnaient  leurs  villages;  mais  on   introduisit  par  degré  un 
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ordre  qui  i'uil  iionneiir  aux  années  el  à  lY'tal  actuel  de  la  civilisation. 
Il  n'y  a  point  eu  d'exemple  d'une  telle  masse  de  troupes  restant  aussi 
lon{,^lenips  dans  le  numie  pays.  Elle  avait  droit  de  vivre  aux  dépens  de 
la  France;  mais,  excejjlé  dans  les  premiers  moments,  on  a  vu  peu  de 
preuves  d'indiscipline.  Il  existait  parmi  les  Alliés  un  esprit  général  de 
bienveillance  qui  adoucissait  dans  les  troupes  le  ressentiment. 

Les  événements  de  cette  année  ont  otïert  un  grand  contraste  avec  ce 
qui  s'était  passé  l'année  précédente.  Je  ne  regrette  point  la  politique 
généreuse  qui  fut  suivie  alors  :  quel  arrangement  humain  peut  être  bien 
jugé  d'après  les  événements?  Si,  lorsque  Paris  fut  conquis  pour  la  pre- 
mière fois,  lorsque  la  nation  paraissait  prête  à  se  jeter  dans  nos  bras, 
comme  dans  ceux  de  leur  libérateur,  et  se  montrait  heureuses  d'être  dé- 
livrée d'un  tyran,  les  Alliés  eussent  suivi  une  politique  haineuse  et  pro- 
voqué la  guerre  civile,  afin  de  mettre  en  leur  puissance  l'usurpateur,  au 
lieu  d'agréer  les  arrangements  proposés  pour  l'écarter,  on  les  eût  accusés 
d'avoir  agi  dans  des  vues  étroites  et  intéressées,  et  cela  au  moment  où 
l'horizon  s'éclaircissait  et  s'embellissait.  Les  principes  d'une  grande 
Confédération  doivent  être  grands  et  libéraux  ;  rien  n'a  été  omis  alors 
pour  qu'ils  fussent  honorables  et  respectables  dans  toute  la  carrière 
qu'elle  a  parcourue.  Les  Alliés  ont  agi  alors  avec  une  générosité  corres- 
pondante à  leur  force.  Les  quatre  principales  Puissances  combinées 
avaient  mis  sur  pied  un  million  d'hommes  ;  l'alliance  était  tellement 
étroite,  qu'il  était  presque  impossible  que  de  nouvelles  tentatives  de 
spoliations  fussent  faites;  la  Confédération  était  la  représentation  de 
tous  les  États  de  l'Europe,  et  présentait  un  aspect  plus  imposant  qu'à 
toute  autre  époque  de  pacification.  Les  Alliés  laissèrent  donc  à  la  France 
plus  de  territoire  qu'elle  n'en  avait  eu  précédemment.  Cette  conduite  est 
un  sujet  de  satisfaction,  et  les  conséquences  morales  qui  en  sont  résul- 
tées sont  bien  plus  grandes  que  si,  en  1814,  on  eût  insisté  sur  des  me- 
sures qui  eussent  pu  conduire  à  une  guerre  intestine  et  prolongée  ;  mais 
c'eût  été  un  enfantillage,  a  la  fin  de  la  dernière  guerre,  de  porter  l'in- 
dulgence aussi  loin,  et  de  s'interdire  de  faire  une  paix  plus  propre  à 
défendre  l'Europe  contre  tout  danger  ultérieur.  Il  était  juste  d'agir 
d'après  des  principes  de  précaution. 

Un  honorable  et  savant  membre  a  avoué  que  nous  n'avions  pas  le 
droit  de  prendre  de  telles  mesures  en  intervenant  dans  les  affaires  in- 
térieures du  pays.  Je  suis  près  d'admettre  le  principe;  mais  il  faut 
considérer  si  l'intervention  est  fondée  sur  des  motifs  généraux,  ou  si 
elle  a  lieu  d'après  des  circonstances  particulières  et  relatives  à  l'état  où 
se  trouve  le  pays  dont  il  s'agit.  Sans  doute  l'objection  présentée  sera 
fortement  soutenue;  la  discussion  sera  facile  sur  ce  sujet,  et  l'on  dira 
que  nous  nous  sommes  mêlés  du  gouvernement  de  la  France,  et  qu'un 
État  indépendant  ne  doit  pas  fonder  sa  sécurité  sur  l'organisation  in- 
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térieure  d'un  autre  État.  Mais  la  lettre  de  lord  Clancarty,  sur  laquelle 
ces  arguments  seront  fondés,  ne  doit  point  avoir  l'interprétation  qu'on 
lui  a  donnée,  et  faire  penser  que  ce  fût  pour  nous  une  chose  indiffé- 
rente que  de  savoir  qui  succéderait  à  Buonaparte.  Nous  étions  entière- 
ment opposés  à  ce  que  Buonaparte  gouvernât;  mais  n'y  avait-il  point 
de  préférence  à  donner  entre  un  souverain  propre  à  maintenir  l'amitié 
et  la  paix,  et  un  individu  sorti  du  sein  de  l'armée  avec  des  vues  mora- 
lement incompatibles  avec  la  paix?  Peut-on  avec  justice  inférer  de  nos 
actes  publics,  que  nous  ayons  eu  une  telle  inditïérence?  Les  ministres 
ne  doivent  être  jugés  que  d'après  leurs  actes.  Référons-nous-en  donc  à 
la  ratification  du  Traité  du  25  mars.  Les  Alliés  désiraient  le  .rétablisse- 
ment de  Louis,  non-seulement  comme  un  acte  de  bienveillance  envers 
ce  monarque,  mais  par  la  conviction  que  sa  domination  pouvait,  dans 
tous  les  cas,  être  exercée  par  les  moyens  ordinaires,  et  non  d'après  les 
principes  du  jacobinisme  et  les  règles  d'un  pouvoir  militaire.  On  vou- 
lait l'exclusion  de  Buonaparte  pac  amour  pour  la  paix,  et  l'on  donnait 
la  préférence  au  rétablissement  du  légitime  souverain,  comme  plus 
d'accord  avec  ces  intérêts.  Telle  était  la  politique  rationnelle,  et  dans  le 
fait  l'objet  avoué  de  tous  les  documents  officiels  h  cette  époque.  Il  était 
impossible  que  lord  Clancarty  se  trompât  sur  la  doctrine  de  ses  propres 
instructions.  Que  l'on  rapproche  de  bonne  foi  tous  les  documents;  que 
les  honorables  membres  les  comparent  tous  de  bonne  foi,  et  particuliè- 
rement ceux  des  11  et  25  mars,  24  avril,  etc.,  où  l'on  demande  l'acces- 
sion du  roi  de  France,  jamais  on  ne  verra  que  l'objet  du  rétablissement 
du  gouvernement  légitime  ait  été  déguisé. 

Je  suis  prêt  à  admettre  que  le  principe  de  l'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  des  pays  étrangers  est  un  de  ceux  dont  l'application 
doit  être  strictement  justifiée  par  les  circonstances;  et  que  rien  ne  cau- 
serait plus  d'inconvénients,  de  perplexité  et  même  de  danger,  que  le 
droit  illimité  que  prendrait  un  État  quelconque  de  régler,  de  quelque 
manière  que  eu  soit,  les  opérations  intérieures  d'un  autre  Etat.  Mais, 
d'un  autre  côté,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que,  soit  en  théorie, 
soit  dans  la  pratique,  la  politique  veut  qu'un  gouvernement  intervienne, 
lorsque  sa  propre  sûreté  est  menacée,  sans  quoi  la  porte  est  ouverte  aux 
dangers  les  plus  imminents  pour  la  sûreté  et  l'indépendance  des  na- 
tions! A  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  un  a  reconnu  le  principe 
que  tout  ce  qui  menaçait  ou  mettait  en  danger  le  repos  d'un  pays  était 
un  sujet  suffisant  d'alarmes  et  de  craintes  pour  ses  voisins.  Les  cir- 
constances où  le  droit  de  succession  a  été  mis  en  question  sont  parti- 
culièrement celles,  même  à  l'époque  que  l'on  considère  tomme  la  plus 
constitutionnelle  de  notre  gouvernement,  où  il  a  paru  non-seulement 
juste,  mais  sage  et  nécessaire,  d'assurer  notre  politique  par  le  caractère 
de  la  dynastie  régnante,  cl  de  Ibimer  des  engagements  positivement 
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restrictifs,  reialivemenl  k  la  succession  des  autres  mùuarchie:.  Le  ca- 
ractère de  l'individu  régnant  ou  desa  famille,  bien  loin  d'être  considéré 
comme  sans  importance,  a  été  rej^ardé  comme  la  plus  sûre  épreuve  de 
notre  politique  extérieure. 

Il  est  vrai  qu'on  a  souvent  dit  que  tout  pays  qui  se  mêlait  des  affaires 
intérieures  ou  des  troubles  domestiques  d'une  autre  conli'ée  devait  s'en 
trouver  mal.  Mais  dans  la  pratique,  un  trouverait  l'autorité  de  whig 
pour  une  doctrine  différente.  Si  les  whigs  modernes  sont  en  opposition 
avec  ceux  dont  on  suppose  peut-être  à  tort  qu'ils  sont  les  successeurs, 
cela  peut  diminuer  la  confiance  dans  leurs  opinions,  niais  cela  ne  di- 
minue en  rien  la  force  de  l'argument.  S'il  était  nécessaire  de  citer  une 
circonstance  positive,  il  n'y  en  aurait  pas  de  plus  parfaite  et  de  plus 
féconde  que  celle  de  la  triple  alliance  dans  l'année  1717,  qui,  par  l'ac- 
cession de  l'Autriche,  devint  l'année  suivante  la  quadruple  alliance.  Cet 
exemple  célèbre  renferme  dans  tous  les  Traités  le  double  objet  d'assurer 
l'existence  de  la  religion  protestante  en  Angleterre,  et  la  succession  de 
France  de  telle  manière  que  les  monarchies  espagnole  et  française  ne 
fussent  point  réunies.  On  sentait  alors  que  la  tranquillité  du  monde 
dépendait  de  ces  événements,  comme  on  a  senti  depuis  qu'il  n'y  avait  de 
repos  pour  l'Europe  que  dans  la  destruction  du  jacobinisme  militaire 
en  France. 

Nos  ancêtres  et  l'administration  whig  d'alors  ne  pensèrent  pas  que 
la  liberté  du  peuple  fût  violée  en  formant  cause  commune  avec  les  autres 
nations  pour  renverser  toutes  les  tentatives  qui  seraient  faites  de  chan- 
ger les  successions  de  Tordre  où  elles  étaient  réglées  par  les  Traités 
dont  il  s'agit.  Par  le  septième  article  de  la  triple  alliance,  il  était  stipulé 
que  toute  espèce  de  trouble  ou  de  rébellion  qui  s'élèverait  à  l'occasion 
de  la  succession  proposée,  serait  un  motif  pour  réclamer  les  secours 
stipulés.  Un  engagement  semblable  fut  fait  dans  le  Traité  de  la  qua- 
druple alliance,  et  les  Parties  Contractantes  s'engagèrent  mutuellement 
à  en  maintenir  les  conditions  contre  toute  personne,  quelle  qu'elle  fût. 
Un  gouvernement  whig  n'agit  donc  point  alors  d'après  les  principes 
d'une  politique  séparée,  et  en  s'isolant  totalement  des  affaires  du  con- 
tinent. Il  n'eût  jamais  connu  non  plus  cette  doctrine  moderne,  qu'une 
dynastie  régnante  pût  être  désignée  par  le  vote  d'une  majorité  numé- 
rique de  la  population. 

D'après  de  telles  idées,  il  eût  été  difficile,  ou  plutôt  impossible,  d'a- 
chever notre  propre  révolution.  Par  le  Traité  de  1 709,  les  Étals  généraux 
s'engagèrent  à  garantir  la  succession  du  trône  d'Angleterre  à  la  prin- 
cesse Sophie,  électrice  du  Hanovre  ;  et  cela,  il  faut  l'observer,  était  d'une 
garantie  non  pas  pour  un  roi  de  fait,  mais  en  faveur  d'une  personne 
qui  n'avait  jamais  possédé  la  couronne.  Le  Traité  d'Autriche  de  1713 
contenait  des  stipulations  ayant  le  même  but. 
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Les  whigs  de  nos  jours  ne  diffèrent  en  rien  plus  essentiellement  que 
dans  la  supposition  qu'ils  font,  qu'ils  apportent  au  peuple  une  préro- 
gative qu'ils  ne  veulent  pas  reconnaître  dans  les  assemblées  représen- 
tatives de  l'État.  Ce  qui  est  fait  par  des  clubs  et  par  des  sociétés  est 
reconnu  susceptible  d'avoir  une  influence  morale;  mais,  si  l'État  lui- 
même,  dans  la  vue  générale  de  sa  sécurité,  prend  des  mesures  actives 
contre  les  principes  et  les  pratiques  d'une  contrée  voisine,  on  présente 
une  telle  conduite  comme  une  atteinte  aux  droits  et  aux  intérêts  de 
l'humanité.  Sur  ce  point,  toutefois,  je  ne  crois  pas  trouver  une  grande 
opposition,  plusieurs  des  honorables  membres  du  côté  opposé  ayant 
partagé  mes  vues  à  cet  égard;  mais  j'ai  voulu  faire  mon  possible  pour 
écarter  ce  que  l'on  avait  jeté  en  avant  comme  une  sorte  de  demande 
incidente  devant  un  tribunal. 

Il  paraît  nécessaire  maintenant  que  j'établisse,  avec  la  plus  grande 
précision  qu'il  me  sera  possible,  l'état  des  relations  diplomatiques  en 
Europe,  immédiatement  avant  le  premier  Traité  de  Paris,  afin  de  faire 
juger  si  la  marche  que  nous  avons  suivie  était  d'accord,  soit  avec  les 
engagements  que  nous  avions  contractés,  soit  avec  les  principes  d'une 
sage  politique.  Cette  exposition  fera  reconnaître,  je  l'espère,  qu'en  ob- 
tenant le  grand  objet  de  la  sécurité  générale,  nous  n'avons  point  été 
coupables  d'aucun  manquement  à  nos  engagements. 

Je  sais  que  beaucoup  de  personnes  ont  à  cet  égard  des  avis  extrême- 
ment différents,  les  uns  croyant  qu'il  n'a  point  été  fait  assez  en  prenant 
avantage  des  circonstances,  et  d'autres  pensant  que  nous  avons  été  trop 
loin,  puisque  nous  nous  sommes  liés  par  les  pieds  et  les  mains  par  les 
stipulations  du  Traité  de  Paris.  Si  la  chambre  veut  se  reporter  au  Traité 
du  22  mars,  elle  verra  que  l'unique  objet  que  l'on  se  proposait  dans  les 
circonstances  connues  au  moment  où  il  fut  fait,  était  de  défendre  la 
France  contre  l'invasion  de  Buonaparte.  Si  le  roi  avait  pu  rester  dans 
sa  capitale  et  repousser  cette  invasion  sans  assistance,  sans  doute  nous 
aurions  été  liés  par  les  stipulations  de  ce  Traité,  dans  tous  les  arran- 
gements subséquents  sur  les  points  relatifs  k  la  cession  ou  à  l'occupa- 
tion du  territoire  appartenant  à  la  France.  Si  même  après  avoir  été 
forcé  par  une  armée  rebelle  de  descendre  de  son  trône,  le  roi  de  France 
eût  pu  y  remonter  à  l'aide  de  ses  loyaux  sujets,  qui  se  seraient  levés 
comme  les  Hollandais  ont  fait  contre  les  usurpateurs,  les  Alliés  eussent 
considéré  comme  impolitique  de  prendre  d'autres  bases  que  celles  posées 
au  Traité  du  25  mars.  Mais  lorsque  le  peuple  s'est  soumis  si  prompte- 
ment  à  la  verge  du  gouvernement  militaire;  lorsque  l'armée  a  été  si 
active  dans  sa  trahison  envers  son  souverain  légitime  et  dans  son  em- 
pressement à  se  ranger  sous  les  bannières  du  despote;  lorsque  l'on  crut 
même  convenable  de  réprimer  les  efforts  de  quelques  contrées  fidèles,  et 
même  des  royalistes  de  la  Vendée,  on  se  trouvait  évidemment  dans  des 
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circonstances  que  n'avait  pas  prévues  le  Traité  du  25  mars,  et  qui  im- 
posaient la  nécessité  de  jircndre  des  mesures  de  précaution.  Le  roi 
n'avait  point  évidemment  le  pouvoir  de  diriger  l'armée,  et  de  maintenir 
en  conséquence  les  relations  d'amitié  qu'il  était  disposé  h.  conserver  avec 
les  pays  voisins;  de  là,  la  nécessité  d'exiger  et  les  contributions  et  les 
garanties  qui  pouvaient  empêcher  le  retour  de  dangers  semblables. 

Il  est  important  d'observer  que  le  roi  de  France  n'a  jamais  été  partie 
contractante  dans  le  Traité  du  25  mars.  Ce  Traité  avait  été  fait  à  Vienne 
à  l'époque  où  l'on  connaissait  les  progrès  rai)ides  de  Buonaparte  en 
France,  mais  avant  qu'on  eût  eu  aucune  nouvelle  du  départ  du  roi  de 
sa  capitale.  Les  Alliés  avaient  exprimé  le  désir  que  S.  M.  le  Roi  Très- 
Chrétien  y  accédât;  mais  il  n'y  eut  jamais  de  sa  part  une  accession 
formelle.  En  point  diplomatique,  il  n'y  avait  point  d'obligations  pour 
les  Alliés  dans  ce  Traité,  en  ce  qui  concerne  le  roi  de  France  ;  mais  en 
faisant  cette  observation,  je  proteste  de  nouveau  contre  Tinduction  que 
l'on  voudrait  en  tirer,  que  ce  prince  était  dans  une  position  semblable 
à  celle  où  il  aurait  été  si  un  tel  Traité  n'eût  point  été  conclu.  Il  restait 
assez  des  bases  de  la  grande  alliance  qui  avait  pour  objet  la  délivrance 
de  l'Europe,  pour  nous  imposer  des  règles  d'équité  qui  s'accordaient 
d'ailleurs  avec  nos  intérêts,  et  qui  nous  défendaient  de  pousser  la  ques- 
tion des  indemnités  trop  loin,  et  plus  loin  que  ne  le  commandaient  le 
salut  commun  et  l'indépendance  du  monde. 

Ici  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  rappeler  à  l'attention 
les  éléments  dont  se  composait  le  système  français,  parce  que  tous  les 
arrangements  subséquents  ont  été  dictés  et  modifiés  par  la  considération 
de  chacun  de  ces  éléments.  Le  premier  était  le  roi,  dont  le  caractère  et 
le  gouvernement  avaient  également  été  modérés  et  conciliatoires;  le 
second,  la  masse  collective  de  la  nation;  le  troisième,  cette  partie  du 
système  français  le  plus  éminemment  ennemi  de  la  France,  et  qui,  si 
elle  ne  disparaissait,  rendrait  à  jamais  illusoire  tout  espoir  d'une  paix 
durable,  je  veux  dire  l'armée  de  France.  On  sentait  que  si  cette  armée 
existait,  le  gouvernement  de  France,  en  quelques  mains  qu'il  fût  placé, 
serait  un  gouvernement  militaire,  recevant  sou  impulsion  militaire,  et 
aspirant  à  former  des  projets  militaires.  On  était  convaincu  qu'à  moins 
qu'elle  ne  fût  détruite,  l'Europe  n'avait  à  vivre  que  dans  un  état  de 
crainte  et  dans  la  position  très-faible  d'une  défense  militaire.  C'est  donc 
d'après  le  triple  point  de  vue  sous  lequel  la  France  pourrait  être  envi- 
sagée, qu'ont  été  posées  les  bases  des  arrangements  que  les  différents 
membres  de  la  Confédération  ont  ensuite  adoptées. 

La  condition  fondamentale  a  été  la  dissolution  de  cette  armée  qui 
avait  déjà  été  si  fort  diminuée  sur  le  champ  de  bataille,  qui  avait  en 
elle-même  le  moyen  de  ressusciter;  et  les  ministres  de  Sa  Majesté  se 
seraient  crus  coupables  à  un  très-haut  degré  s'ils  n'avaient  fait  tout  ce 
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qui  était  en  leur  pouvoir  pour  obtenir  cette  extinction  définitive.  Si  le 
parlement  ne  seconde  pas  leurs  efforts  en  poussant  ce  point  jusqu'à  son 
exécution  finale,  ou^si  l'on  se  repose  sur  l'idée  que  cette  extinction  est 
déjà  achevée,  tous  les  dangers  qui  pourront  survenir  dans  sa  résur- 
rection ne  seront  point  imputables  aux  Alliés,  ni  aux  ministres  de  Sa 
Majesté,  mais  à  la  faiblesse  fatale  du  parlement.  Il  fut  donc  notifié  ex- 
pressément au  roi  de  France  que,  s'il  ne  voulait  ou  ne  pouvait  licencier 
l'armée,  les  Alliés  se  chargeraient  de  cette  tâche,  et  l'on  mit  en  état 
d'agir  une  force  de  300  000  hommes  pour  attaquer  l'armée  de  la  Loire 
aussitôt  que  l'armistice  serait  expiré.  J'en  appelle  h  l'opinion  générale  : 
si  nous  avions  laissé  au  gouvernement  français  le  soin  de  régler  et  de 
licencier  cette  armée,  n'aurions-nous  pas  pu  être  justement  accusés 
d'avoir  mis  à  dessein  le  roi  dans  une  situation  dangereuse?  n'aurions- 
nous  pas  constitué  un  corps  immense  de  conspirateurs  contre  le  trône 
avant  qu'aucune  troupe  fidèle  d'égale  force  eût  pu  lui  être  opposée? 
Quelque  formidable  que  fût  individuellement  Buonaparte  par  ses  talents 
personnels  et  par  son  influence,  le  danger  que  ferait  naître  sa  présence 
doit  être  considéré  comme  une  goutte  d'eau  dans  la  mer,  si  on  le  com- 
pare à  celui  qui  existe  dans  les  principes  existants  dans  la  constitution 
d'une  armée  rebelle,  puisqu'une  armée  de  ce  caractère  doit  toujours 
trouver  des  chefs  qui  la  conduisent  dans  ses  entreprises. 

Au  reste,  la  question  était  de  savoir  qui  triompherait  des  principes 
de  ce  droit  moral  et  du  gouvernement  civil  sous  lesquels  le  monde  a 
existé  jusque-là,  ou  du  despotisme  purement  militaire.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  leçon  plus  forte  pour  ceux  qui  portent  les  principes  populaires 
à  l'extrême,  d'après  les  nouvelles  doctrines  du  whigisme  et  de  la  phi- 
losophie moderne,  que  l'exemple  de  la  tyrannie  militaire  dans  les  bras 
de  laquelle  la  France  a  été  obligée  de  chercher  un  refuge  contre  les  hor- 
reurs de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile.  Qui  permit  à  Buonaparte  de 
rétablir  son  empire  usurpé,  sinon  le  rétablissement,  par  ses  soins,  de 
l'ordre  dans  sa  patrie  si  longtemps  en  désordre?  et  qui  renversa  son 
autorité  une  fois  établie,  sinon  la  témérité  atroce  et  l'extravagance  de 
sa  conduite?  Dans  l'examen  du  plan  rélléchi  sur  lequel  il  établit  son 
régime  militaire,  il  faut  remarquer  que  la  population  mâle  n'était  pas 
seule  en  réquisition  pour  l'accomplissement  de  ses  projets.  Les  femmes 
n'étaient  point  oubliées  dans  ses  dispositions  politiques.  La  jeunesse, 
la  beauté,  la  fortune  de  toute  la  France,  furent  en  une  époque  consacrées 
à  satisfaire  les  passions  honteuses  et  avares  de  son  armée.  Des  ordres 
furent  donnés  à  ses  préfets  d'envoyer  un  étal  exact  de  toutes  les  femmes 
de  France,  de  leur  âge,  de  leur  situation,  de  leur  fortune,  afin  de  les 
unir  à  ses  généraux  et  à  ses  favoris.  Je  n'ai  jamais  parlé  en  France  à 
un  homme  instruit  qui  ne  considérât  la  tyrannie  militaire  du  gouver- 
nement comme  une  oppression  de  laquelle  le  peuple  français  ne  dût 
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ôlre  afl'ranclu  coinino  tout  uulrn  peuple.  Un  corj'S  de  nation  oii  il  n'y  a 
j)oint  d'autre  aristocratie  que  celle  formée  par  l'armée,  est  dans  le  fait 
un  monsti'e  de  la  politique  humaine,  qui,  il  faut  l'espérer,  est  étouffé 
pour  jamais  en  Eurofic. 

Il  est  une  proposition  que  l'on  a  souvent  faite,  et  à  laquelle  les  Alliés 
n'ont  jamais  acquiescé,  c'est  qu'ils  devaient  non-seulement  défendre  la 
nation  française  contre  le  retour  du  despotisme  militaire,  mais  encore 
lui  garantir  une  forme  constitutionnelle  du  gouvernement.  Les  Alliés  ont 
senti  qu'ils  ne  devaient  point  s'engager  jusque-là,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
s'ériger  en  cour  d'appel  entre  la  nation  et  les  autorités  constituées. 

En  conséquence  de  ce  que  je  viens  de  dire,  les  deux  grands  points 
vers  lesquels  on  dirigea  les  négociations  furent  le  soutien  du  roi  et  la 
non-existence  de  l'armée. 

Quant  à  la  masse  de  la  nation  française,  le  grand  désir  des  Alliés 
était  d'agir  envers  elle,  non  en  raison  de  ses  fautes,  de  sa  légèreté,  de 
la  facilité  avec  laquelle  elle  s'était  prêtée  aux  projets  de  l'usurpateur, 
non  pas  d'après  ses  principes  de  représailles,  mais  d'après  des  prin- 
cipes libéraux  dont  l'application  témoignât  que  l'on  avait  fait  la  guerre, 
non  à  la  France  royale,  mais  à  la  France  révolutionnaire,  non  parce 
qu'elle  était  une  grande  et  puissante  nation,  mais  parce  qu'elle  était  le 
théâtre  d'un  jacobinisme  militaire  concentré.  Si  nous  avions  suivi  les 
maximes  d'une  politique  plus  étroite,  mêlant  les  discussions  ordinaires 
des  États  à  la  grande  question  qui  se  traitait,  ou  faisant  des  malheurs 
de  la  France  des  instruments  de  sa  punition,  à  mon  avis  nous  aurions 
perdu  tous  nos  avantages.  Dans  le  dernier  cas,  nous  aurions  eu  tout  le 
pays  contre  nous,  tandis  que  nous  avons  eu  la  plus  grande  partie  de 
notre  côté. 

Je  sais  que  quelques  personnes  ont  pensé  que  le  temps  était  venu 
d'établir  un  équilibre  plus  complet  des  Puissances  de  l'Europe,  et  de 
réduire  le  territoire  de  la  France  à  ses  limites  avant  le  règne  de 
Louis  XIV.  Quelque  plausible  que  soit  cette  opinion,  d'après  les  faits 
historiques  du  dernier  siècle,  et  si  l'on  ne  voit  que  la  France  ayant 
acquis  une  supériorité  hors  de  toute  proportion,  je  pense  que,  dans  la 
pratique,  d'autres  États  ayant  aussi  augmenté  leur  forces,  et  l'Empire 
britannique  ayant  particulièrement  pris  un  grand  accroissement  dans 
ses  ressources,  la  chose  n'était  point  praticable. 

La  Russie  a  pris  une  grande  intervention  dans  les  rapports  politiques 
du  continent,  tandis  que  la  France  est  ?i  atïaiblie,  si  épuisée  par  les 
combats  qu'elle  a  soutenus,  que,  d'après  toutes  les  considérations  géné- 
rales et  particulières,  rien  n'eût  été  plus  fatal  à  la  conclusion  des 
affaires  pour  lesquelles  existait  la  Confédération  générale,  que  de  mêler 
les  questions  de  la  balance  des  pouvoirs,  et  celle  de  la  sûreté  contre  le 
danger  du, pouvoir  militaire.  C'est  donc  d'après  une  grande  vue  de 


20  FÉVRIER    18?  6.  1677 

sûreté  générale  qu'ont  agi  les  Puissances  alliées,  convaincues  qu'elles 
étaient  réunies  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  sage  et  de  vertueux  contre  le 
danger  commun.  Je  laisse  à  la  Chambre  à  juger  quel  aurait  été  le  résul- 
tat d'une  conduite  opposée  qui  eût  fait  violence  aux  sentiments  du 
peuple  français.  Tout  Français  raisonnable  reconnaissait  la  nécessité 
d'une  cession  ou  d'une  occupation  temporaire  de  territoire,  et  les  Alliés 
reconnaissaient  de  leur  côté  que  leur  affaire  était  de  tranquilliser  l'Eu- 
rope, et  non  d'y  rétablir  la  balance,  de  la  partager  en  dépit  des  préju- 
gés et  des  attachements  des  peuples,  pour  en  faire  des  États  propor- 
tionnés. C'est  d'après  ces  sentiments  et  ces  considérations  que  l'on  a 
travaillé  à  l'arrangement  des  détails  effectifs. 

On  avait  à  choisir  entre  soumettre  la  France  à  une  contribution  pé- 
cuniaire ou  en  exiger  un  démembrement  de  territoire.  Ce  ne  peut  être 
que  dans  de  fausses  notions  que  l'on  a  pu  parler  de  la  disposition  de 
la  France  à  préférer  ce  dernier  parti;  rien  n'est  moins  vrai.  Payer  des 
contributions  était,  sauf  la  répugnance  naturelle  de  tous  les  hommes  à 
sacrifier  leur  argent,  infiniment  moins  révoltant  pour  l'esprit  public  en 
France,  d'après  les  observations  que  j'ai  faites.  Par  suite  de  son  sys- 
tème militaire,  la  France  était  dans  un  état  d'abondance  financière. 
Elle  s'était  débarrassée  de  sa  dette,  et  elle  avait  reporté  sur  les  autres 
pays  les  fardeaux  de  la  guerre.  Elle  pouvait  payer,  tandis  que,  et  c'est 
ici  le  lieu  de  l'observer,  il  n'avait  pu  être  regardé  comme  sage  de  forcer 
l'Autriche  à  payer  l'emprunt  qu'elle  nous  avait  fait  au  moment  où  ses 
efforts  gigantesques  épuisaient  son  trésor,  après  qu'elle  avait  été,  comme 
la  Prusse,  appauvrie  successivement  par  les  exactions  de  l'ennemi. 

Quant  à  des  cessions  territoriales,  il  est  toujours  k  craindre  d'agir 
mal  dans  ce  genre,  k  moins  d'aller  aussi  loin  que  l'on  puisse  s'étendre. 
Les  Alliés  n'admirent  point  que  le  caractère  militaire  et  les  ressources 
de  la  France  seraient  matériellement  affectés  par  le  démembrement  de 
ses  provinces,  et  ils  reconnurent  uniformément  que  rien  n'était  plus 
impolitique  que  d'essayer  d'abattre  par  de  tels  moyens  une  grande 
Puissance  militaire  :  k  moins  d'en  prendre  un  tiers  ou  la  moitié,  il  ne 
fallait  rien  prendre  du  tout.  En  ôtant  deux  ou  trois  millions  d'âmes  à 
une  nation  de  vingt-huit  millions,  on  ne  diminuerait  point  effective- 
ment sa  force  :  on  exaspérerait  tous  les  sentiments.  Quel  est  l'Anglais 
qui  ne  combattrait  pas  pour  l'intégrité  des  possessions  britanniques?  Et 
ne  serait-il  pas  également  méprisable  le  Français  (]ui  ne  sentirait  pas 
l'orgueil  national  blessé  et  le  ressentiment  naître  en  lui.  par  l'enlèvement 
d'une  partie  du  territoire  français  sous  une  Piiissaiici>  éti'anirère?  Ce  qui 
serait  résulté  de  cette  conduite  politique  aurait  été  proliablemeni  de 
laisser  à  la  France  tous  les  moyens  de  faire  la  guerre  aver  le  [>lus  vif 
désir  d'en  faire  usage. 

Il  faut  considérer  aussi  (ju'il  était  nécessaire  de  tenir  l'Europe  réunie. 
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et  qu'à  quelque  Puissance  qu'eût  été  faite  une  cession  de  territoire,  il 
aurait  fallu  que  l'Euroiie  entière  la  soutînt.  Supposons  que  la  cession 
eût  été  faite  au  roi  des  Pays-Bas,  il  n'est  pas  difficile  d'a])ercevoir  qu'il 
nous  aurait  fallu  prendre  une  part  principale  dans  toutes  les  guerres 
qui  en  seraient  résultées. 

On  crut  donc  juste  que  la  France,  qui  avait  de  nouveau  compromis^ 
la  paix  et  la  sûreté  de  l'Europe,  qui  avait  forcé  plusieurs  nations  à 
s'unir  pour  s'opposer  à  ses  projets,  payât  non-seulement  le  prix  de  ces 
efforts,  mais  aussi  les  frais  de  ces  précautions  militaires  qu'elle  avait 
forcé  l'Europe  à  prendre.  Le  principal  point  dans  les  arrangements  pris 
à  cet  effet,  fut  qu'une  armée  de  150  000  hommes  occuperait  le  territoire 
français  et  serait  mise  en  possession  de  toutes  ces  forteresses  que  l'Eu- 
rope avait  toute  raison  de  craindre.  Celte  force,  on  a  toute  raison  de  le 
croire,  est  plus  que  suffisante  pour  veiller  au  maintien  de  la  sûreté  du 
monde.  Les  Alliés  l'ont  laissée,  la  France  la  payera,  et  ce  système  ré- 
pondra à  tous  les  besoins  sans  forcer  l'Europe  à  reprendre  l'état  de 
guerre.  Ce  système  suffit  non-seulement  comme  précaution,  mais 
comme  disposition  militaire  pour  tout  ce  que  l'on  voudrait  entreprendre. 

Si  cette  conclusion  est  juste,  la  question  se  réduit  à  ceci  :  il  n'y  a 
point  de  difficulté  sur  la  convenance  du  système  adopté  et  son  efficacité 
pour  le  temps  présent;  mais  il  faut  voir  s'il  n'y  a  pas  quelque  omission. 
Il  n'eût  point  été  prudent  de  vouloir  prendre  possession  définitive  des 
forteresses  de  France,  et  les  remettre  à  d'autres  Puissances.  La  France, 
dit-on,  se  remettra  en  état  d'hostilité  aussitôt  qu'elle  le  pourra;  et  c'est 
une  idée  assez  générale  que  si,  lorsque  la  fièvre  militaire  s'empara  de 
ce  pays,  il  étendit  son  territoire,  aujourd'hui  que  son  mal  a  cessé,  il  est 
plus  fort  dans  ses  frontières  primitives  qu'avec  tous  ses  accroissements. 
Mais  outre  qu'il  n'est  pas  une  forteresse  importante  qui  ne  soit  entre  les 
mains  des  Alliés,  il  faut  se  rappeler  que  l'illustre  général  à  qui  le  monde 
doit  son  repos  actuel  et  son  bonheur,  a  préféré  une  position  centrale  à 
ces  rangées  de  forteresses,  y  compris  Strasbourg  et  Lille.  Telle  est  en- 
core son  opinion  militaire;  et  si  la  Chambre  considère  ce  qui  a  été  fait, 
elle  verra  que  l'objet  a  été  rempli. 

Que  le  système  continue  pendant  cinq  ans,  et  le  monde  peut  être  con- 
sidéré comme  sauvé.  Pendant  ce  temps  la  stabilité  reprendra  son  em- 
pire en  France,  et  de  son  état  intérieur  dépend  la  paix  de  l'Europe. 

Aussi  est-ce  sur  la  politique  du  souverain  de  France  que  les  minis- 
tres considèrent  qu'il  faut  se  reposer,  et  ils  voient  avec  satisfaction  qu'il 
n'y  a  rien  dans  le  caractère  et  les  vues  de  ce  monarque,  qui  puisse  com- 
promettre la  tranquillité  des  autres  nations  sous  le  point  de  vue  miU- 
taire.  Quelque  défaut  que  l'on  puisse  supposer  dans  son  gouvernement, 
quelque  embarras  qu'ils  puissent  produire  ultérieurement  dans  les  dis- 
cussions de  cette  Chambre,  rien  n'empêche  que  nous  ne  suivions  à  son 
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ëgard  le  principe  que  l'on  veut  en  vain  contester,  que  l'on  peut  pourvoir 
à  la  sûreté  des  États  qui  sont  sous  notre  direction,  par  une  union  avec 
des  gouvernements  dont  nous  n'approuvons  point  le  système  intérieur. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  que  des  difficultés  de  cette  nature  ont  existé 
dans  notre  pays  à  un  degré  égal,  et  que  la  vigueur  de  l'État  a  complè- 
tement surmontées. 

Mais  un  pouvoir  militaire,  cette  peste  du  monde,  peut  s'élever  encore, 
abattre  la  nation,  et  soumettre  les  pays  voisins  en  renversant  les  gou- 
vernements. C'est  dans  cette  vue  que  les  Alliés  ont  stipulé  la  garde  des 
forteresses  pendant  cinq  ans.  Cependant  se  sont-ils  engagés  à  les  resti- 
tuer à  tout  événement  et  à  toute  espèce  de  gouvernement  qui  aurait  pu 
s'établir?  Aucunement;  ils  ne  sont  engagés  qu'envers  le  roi,  ses  héritiers 
et  successeurs.  Ils  n'ont  pas  eu  la  folle  pensée  de  remettre  ces  forteresses 
aux  jacobins,  aux  révolutionnaires.  Ils  n'ont  eu  en  vue  que  les  vrais 
intérêts  de  l'Europe  ;  et  si  une  calamité  telle  que  le  renversement  du 
gouvernement  actuel  venait  à  arriver,  ils  ne  seraient  plus  tenus  à  se 
renfermer  dans  les  délais  qu'ils  avaient  fixés.  Leurs  engagements  sont 
envers  le  roi  et  le  gouvernement  établi  :  ils  n'en  ont  aucun  avec  un 
gouvernement  révolutionnaire,  quel  qu'il  fiât,  qui  ébranlerait  la  paix  du 
monde.  Mais  s'il  faut  espérer  que  dans  le  cours  de  cinq  ans  tout  danger 
sera  passé,  il  y  aurait  beaucoup  de  regrets  à  avoir,  si  l'on  n'avait  pas 
essayé  de  faire  des  améliorations  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la 
défense  permanente  de  l'Europe.  Les  difficultés  à  cet  égard  ont  été 
grandes,  et  la  Chambre  doit  être  instruite  des  résultais  qu'auraient  eus 
les  mesures  extrêmes.  On  avait  proposé,  et  le  roi  avait  enfin  consenti  la 
cession  de  cinq  forteresses,  la  destruction  d'une  sixième;  mais  les  ar- 
rangements ne  s'arrêtaient  pas  là,  parce  qu'ils  n'étaient  point  efficaces. 
Aussi  a-t-on  repris  le  projet  de  mettre  les  défenses  de  l'Europe  dans  un 
meilleur  état  que  du  temps  de  Joseph  II,  qui  les  détruisit.  Il  a  été  jugé 
plus  convenable  de  mettre  le  roi  des  Pays-Bas  en  état  de  se  défendre 
lui-même,  que  de  lui  donner  quelques  forteresses  que  la  France  aurait 
réclamées  un  jour,  et  qu'il  eiit  fallu  lui  rendre  sous  peine  d'avoir  la 
guerre  avec  elle. 

Quelques  mots  suffiront  sur  la  nature  des  sacrifices  pécuniaires  exigés 
de  la  France.  On  a  déjà  dit  que  c'était  un  des  plus  sûrs  moyens  d'y 
neutraliser  le  système  militaire.  Elle  a  payé  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles, et  il  faudra  qu'elle  paye  pour  recouvrer  ses  forteresses.  Il  n'est 
point  à  désirer  qu'elle  ne  puisse  pas  le  faire,  et  personne  n'est  plus  in- 
téressé que  nous-mêmes  à  ce  qu'elle  s'acquitte.  La  lùlalilé  de  ses  enga- 
gements, y  compris  l'entretien  des  troupes,  est  de  quatre-vingt  millions 
sterling.  Il  est  inutile  d'entrer  dans  les  détails  pour  obtenir  que  la 
Chambre  voie  ces  arrangements  avec  satisfaction. 

Voilà  ce  qu'ont  produit  la  Confédération  des  souverains  et  leur  action 
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personnelle  dans  les  n(?{^ociations.  Elles  ont  levé  des  ditlicultés  que  des 
ministres  n'eussent  pu  résoudre,  et  que  des  correspondances  eussent 
rendues  inextricables.  Le  monde  doit  sa  conservation  à  cette  Confédéra- 
tion. Elle  ne  menace  point,  comme  on  l'a  dit,  la  liberté  des  peuples. 
J'en  appelle  au  lanfj;age  <]uc  les  souverains  ont  tenu  au  roi  de  France, 
pour  savoir  s'ils  ont  voulu  lui  insinuer  de  baser  l'administration  de  son 
royaume  sur  des  principes  contraires  à  la  liberté  de  ses  sujets. 

La  Confédération  a  donc  généreusement  et  bonorablement  atteint  son 
but.  Jamais  l'union  entre  les  princes  n'a  été  plus  grande  (ju'en  ce  mo- 
ment. Je  conjure  la  Chambre  de  ne  point  abandonner  les  principes  sa- 
lutaires qui  en  ont  dirigé  les  déterminations,  savoir,  l'abaissement  du 
pouvoir  militaire  en  Europe  incompatible  avec  la  siireté  réelle  du  monde, 
car  jamais  la  paix  ne  sera  établie  tant  que  l'esprit  militaire  ne  sera  pas 
soumis  aux  intérêts  civils  et  politiques.  Mais  c'est  se  tromper,  et  beau- 
coup de  personnes  sont  dans  cette  erreur,  que  de  croire  que  nous  pou- 
vons rester  en  fracs  bleus  tandis  que  le  reste  de  l'Europe  est  en  attirail 
militaire;  mais  à  cet  égard  nous  avons  tous  les  moyens  de  sécurité  dans 
nos  mains,  gardons-nous  de  les  laisser  échapper. 


Traité  de  cessions  territoriales  et  de  limites  conclu  entre  la  Sardaigne 
et  la  Suisse,  signé  à  Turin  le  IQ  mars  1816. 

Annexe  n"  ].  Du  recès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  en  considération  du  vif  intérêt  que  les 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  avaient  té- 
moigné pour  que  le  canton  de  Genève  obtînt  quelques  facilités,  soit  dans 
le  but  de  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions,  soit  quant  à  ses 
communications  avec  la  Suisse,  ayant  consenti,  par  le  protocole  du  Con- 
grès de  Vienne,  du  2b  mars  1815,  k  mettre  à  la  disposition  de  ces 
Puissances  une  partie  de  la  Savoie  y  désignée,  pour  être  réunie  à  Genève, 
et  afin  de  donner  à  ce  canton  une  marque  particulière  de  sa  bienveil- 
lance, ayant  également  consenti  aux  stipulations  contenues  dans  les 
articles  V  et  VI  du  même  protocole  ; 

Les  quatre  grandes  Puissances  alliées  ayant  ensuite  arrêté  dans  le 
protocole,  signé  par  leurs  ministres  plénipotentiaires  à  Paris,  le  3  no- 
vembre, que  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France  serait  restituée 
à  Sa  Majesté,  sauf  la  commune  de  Saint-Julien,  qui  serait  cédée  à  Ge- 
nève, et  s'élant  en  outre  engagées  à  interposer  leurs  bons  oflices  pour 
Sa  Majesté,  à  céder  au  canton  de  Genève,  Chesnes,  Thonex  et  quelques 
autres  coinmunts  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire  suisse  de 
JussY,  contre  la  rétrocession  des  communes  du  littoral  situées  entre  la 
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roule  d'Évian  et  le  lac,  comme  aussi  pour  que  la  ligne  des  douanes  fût 
éloignée  au  moins  d'une  lieue  de  la  frontière  suisse  et  au  delà  des  mon- 
tagnes indiquées  audit  protocole  ;  enfin  ces  mêmes  Puissances  ayant  ar- 
rêté les  mesures  générales  qui  étendent  à  une  partie  de  la  Savoie  les 
avantages  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse; 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  d'une  part,  voulant  donner  à  ses  augustes 
alliés  de  nouvelles  preuves  de  ses  sentiments  envers  eux,  et  k  la  Confé- 
dération suisse  en  général,  et  au  canton  de  Genève  en  particulier,  des 
témoignages  de  ses  dispositions  amicales,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  a  nommé  pour  plénipotentiaires  les  cheva- 
liers Louis  de  Montigllo  et  Louis  Provana  de  Collegno,  etc.,  etc.;  et  la 
Confédération  suisse  le  conseiller  Charles  Pictet  de  Rochemont. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  etc.,  etc.,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l.  Le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  pour  être 
réuni  au  canton  de  Genève  soit  en  vertu  des  actes  du  Congrès  de  Vienne, 
du  29  mars,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  protocole  des  Puissances 
alliées,  du  3  novembre  suivant,  et  du  Traité  de  ce  jour,  est  limité  par 
le  Rhône,  à  partir  de  l'ancienne  frontière  près  de  Saint-George  jus- 
qu'aux confins  de  l'ancien  terriloii^e  genevois,  à  l'ouest  d'Aire-la-Ville; 
de  là,  par  une  ligne  suivant  ce  même  ancien  territoire,  jusqu'à  la  ri- 
vière de  la  Loire;  remontant  cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la 
Perrie  se  rend  à  Soral,  lequel  restera  ainsi  que  le  chemin  entier  sur  Ge- 
nève; puis,  par  une  ligne  droite,  tirée  sur  l'angle  saillant  de  la  com- 
mune de  BerneXjà  l'ouest  de  Norcier.  De  cet  angle,  la  limite  se  dirigera 
par  la  ligne  la  plus  courte  à  l'angle  méridional  de  la  commune  de  Be- 
nex  sur  l'Aire,  laissant  Norcier  et  Thurenne  sur  Savoie.  De  ce  point, 
elle  prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune  de 
(Jompezière,  suivra  le  coufin  de  celte  coniiuune  à  l'est  de  Saint-Julien, 
jusqu'au  ruisseau  de  l'Arande,  qui  coule  entre  ïernier  et  Bardonnex; 
remontera  ce  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge; 
suivra  celte  route  jusqu'à  l'embranchement  du  chemin  qui  mène  direc- 
tement à  Colonges,  à  cent  cinquante  toises  de  Savoie  avant  d'arriver  à 
la  Croix  de  lloson  ;  atteindra  par  ce  chemin  le  ruisseau  jusqu'à  son  con- 
tluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Combe,  au  delà  d'E- 
vordes;  en  laissant  néanmoins  toutes  les  maisons  dudit  Évordes  sur 
Genève;  puis,  du  ruisseau  de  la  Combe,  prendra  la  route  qui  se  dirige 
sous  Bossey,  sous  Crevin  et  au-dessus  de  Veyrier.  De  l'intersection  de 
cette  route  à  l'est  et  près  de  Veyrier  avec  celle  qui,  de  Carouge,  tend  à 
Etrembières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus  courte  pour  ar- 
river à  l'Arve,  à  deux  toises  au-dessus  de  la  prise  d'eau  du  biez  du 
moulin  de  Sierne.  De  là  elle  suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusque 
vis-à-vis  l'cmboucbure  du  Foron;  remontera  le  Foron  jusqu'au  delà  de 
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laCormièru,  !iu  poiul  qui  sera  in<JiqiJ«j  par  la  li;.'ne  la  plu&  court..-,  tirée 
de  la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  le  cliemin  (jui,  du  nord  de  Pu- 
blinj,fe,  tend  au  nord  de  VilIe-le-Crand  ;  suivra  la<iiti"  lifine  de  ce  der- 
nier chennin  vers  l'est,  en  le  donnant  à  Gunèvi!,  puis  la  route  qui  re- 
monte parallèlement  au  Foron  jusqu'à  l'endroit  où  elle  se  trouve  en 
contact  avec  le  territoire  de  Jussy.  De  ce  point,  la  ligne  reprendra  l'an- 
cienne limite,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à 
Foncenex,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord,  jusqu'à  la  sortie  du  vil- 
lafj;e  de  Gy,  laissant  ledit  chemin  sur  Genève.  La  limite  se  dirigera  en- 
suite, en  ligne  droite,  au  point  où  l'Hermance  coujje  la  grande  roule  du 
Simplon.  Elle  suivra  eniin  l'Hermance  jusqu'au  lac;  lequel  bornera  le 
nouveau  territoire  au  nord-ouest  :  bien  entendu  que  la  propriété  du  lac 
jusqu'au  milieu  de  sa  largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Veznas,  est 
acquise  au  canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  même  des  portions  du 
cours  du  Rhône  qui,  ayant  fait  jusqu'ici  frontière  entre  les  deux  Étals, 
appartenaient  à  Sa  Majesté;  que  tous  les  chemins  indiqués,  et  que  tous 
les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haies,  aliénants  aux  maisons  des  vil- 
lages et  hameaux,  qui  se  trouveraient  placés  près  de  la  nouvelle  fron- 
tière, appartiendront  à  l'État  dans  lequel  est  situé  le  village  ou  hameau; 
la  ligne  marquant  les  confins  des  États  ne  pourra  être  rapprochée  à 
plus  de  deux  toises  des  maisons  ou  des  enclo:^  y  attenant,  et  fermés  de 
murs  ou  de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui,  d'après  des 
changements  de  limites  résultant  du  Traité  de  ce  jour,  déterminent  la 
nouvelle  frontière,  le  milieu  de  leur  cours  servira  de  limite,  en  excep- 
tant le  Foron,  lequel  appartiendra  en  entier  à  Sa  Majesté,  et  dont  le 
passage  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit. 

Art.  II.  Les  Puissances  contractantes  renoncent  à  tout  droit  de  souve- 
raineté et  autres,  qui  peuvent  leur  appartenir  dans  les  pays  réciproque- 
ment cédés;  notamment  S.  M.,  au  territoire  situé  entre  la  route  d'Évian, 
le  lac  et  la  rivière  d'Hermance  ;  la  Confédération  suisse  et  le  canton  de 
Genève,  à  la  portion  de  la  commune  de  Saint-Julien  où  le  chef-lieu 
est  situé;  le  tout  conformément  à  la  délimitation  fixée  par  l'article  L 

Tous  les  titres  terriers  et  documents  concernant  les  pays  cédés  se- 
ront remis  de  part  et  d'autre  le  plus  lût  que  faire  se  pourra. 

Art.  HL  Pour  entrer  dans  le  sens  du  protocole,  relativement  aux 
douanes,  en  conciliant  néanmoins,  autant  qu'il  est  possible,  ses  dispo- 
sitions avec  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  la  li^ne  de  douane,  dans  le  voi- 
sinage de  Genève  et  du  lac,  passera,  à  partir  du  Rhône,  par  Cologny, 
Valeiry,  Gheney,  le  Luiset,  le  Ghable,  le  Sopey,  le  Viaison,  Eirembières, 
Annemasse,  Villede-Grand,  le  long  du  cours  du  Foron  jusqu'à  Machilly, 
puis  Duvaine  et  Colongetle,  jusqu'au  lac,  et  le  long  du  lac  jusqu'à  la 
Reillerie,  pour  reprendre  ensuite  et  continuer  la  frontière  actuelle  par 
le  poste  le  plus  voisin  de  Saint-Gingulph  :  bien  entendu  que,  dans  la 
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ligne  déterminée,  il  sera  libre  à  Sa  Majesté  de  faire  les  changements  et 
les  dispositions  qui  lui  conviendront  le  mieux  pour  le  nombre  et  le  pla- 
cement de  ces  bureaux.  Aucun  service  ne  pourra  être  fait  ni  sur  le  lac, 
ni  dans  la  zone  qui  sépare  du  territoire  de  Genève  la  ligne  ci-dessus  in- 
diquée •  il  sera  néanmons  loisible,  en  tout  temps,  aux  autorités  admini- 
stratives de  Sa  Majesté,  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront  conve- 
nables contre  les  dépôts  et  stationnement  des  marchandises  dans  ladite 
zone,  afin  d'empêcher  toute  contrebande  qui  pourrait  en  résulter.  Le 
gouvernement  de  Genève,  de  son  côté,  voulant  seconder  les  vues  de  Sa 
Majesté,  à  cet  égard,  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  que  la 
contrebande  ne  puisse  être  favorisée  par  les  habitants  du  canton. 

Art.  IV.  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  duché  de  Savoie,  destinées 
à  la  consommation  de  la  ville  de  Genève  et  du  canton,  sera  libre  en 
tout  temps,  et  ne  pourra  être  assujettie  à  aucun  droit;  sauf  les  mesures 
générales  d'administration  par  lesquelles  Sa  Majesté  jugerait  à  propos, 
en  cas  de  disette,  d'en  défendre  l'exportation  de  ses  États  de  Savoie  et 
de  Piémont. 

Art.  5.  Les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  États  de  Sa 
Majesté  et  du  port  franc  de  Gênes,  traverseraient  la  roule  dite  du 
Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et  l'État  de  Genève,  étant 
exemptes  de  droit  de  transit  en  vertu  de  l'article  II  de  l'acte  du  Con- 
grès devienne  du  29  mars  1815,  le  total  des  droits  relatifs  à  l'enire- 
tien  de  la  route,  soit  dans  le  Ghablais,  soit  dans  le  canton  de  Genève, 
tant  par  la  route  de  Saint-Julien  que  par  celle  de  Meyrin,  sous  quelque 
dénominalion  qu'on  les  désigne,  sera  fixé  par  une  convention  particu- 
lière dans  une  juste  proportion  avec  les  dépenses  qui  résultent  des  dif- 
ficultés locales,  et  ne  pourra  être  augmenté  que  d'accord  entre  les  gou- 
vernements respectifs.  Lesdits  gouvernements  s'engagent  à  n'accorder 
aucune  exemption  ni  diminution  de  ces  droits  k  d'autres  Puissances, 
sans  les  rendre  immédiatement  communes  aux  Parties  Contractantes. 

Art.  VI.  Les  denrées  et  marchandises  venant  des  Étals  de  Sa  Majesté, 
et  déclarées,  à  l'entrée  du  Valais,  devoir  passer  en  transit,  payeront 
néanmoins  le  droit,  comme  si  elles  devaient  être  consommées  dans  le 
pays  ;  mais  le  montant  de  ce  droit  sera  restitué  k  la  sortie  du  Valais, 
pourvu  que  l'identité  des  marchandises  soit  constatée  par  la  vérification 
des  plombs  ou  autres  marques  d'usage  apposés  à  leur  entrée,  et  qu'il 
ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  six  semaines,  sauf  k  obtenir,  en  cas  d'em- 
pêchement, un  plus  long  délai,  lequel  sera  accordé  gratuitement.  Les 
mêmes  formalités  seront  observées  k  l'entrée  et  k  la  sortie  du  canton  de 
Genève.  Les  plombs  ou  autres  marques  apposées  dans  le  Valais  pour 
constater  l'identité  des  marchandises  en  transit,  seront  reconnus  et 
admis  dans  le  canton  de  Genève,  et  enfin  les  denrées  et  marchandises 
venant  du  Valais  par  le  Chablais,  et  destinées  pour  Genève,  cl  réripru- 
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quemenl,  jouiront  sur  l«s  terres  de  Sa  Majesté  des  mêmes  exemptions 
et  seront  assujetties  aux  mtîiiies  tornialiliis.  I^es  frais  des  marques  ap- 
posées aux  marchandises  ne  pourront  d('j)asser  le  coût  réel  des  plombs 
et  autres  matières  y  employées. 

Art.  VU.  Le  protocole  du  Conjurés  de  Vienne,  du  29  mars  1815,  ac- 
cepté par  l'acte  de  la  diète  de  la  Confédération  suisse,  en  date  du 
12  aoiît  suivant,  ayant  stipulé  comme  une  des  conditions  de  la  cession 
du  territoire  en  faveur  du  canton  de  Genève  : 

«  Que  les  provinces  du  Chablais  et  de  Faucigny  et  tout  le  territoire 
au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  Sa  Majesté,  feraient  partie  de  ia  neu- 
tralité de  la  Suisse,  {garantie  par  toutes  les  Puissances,  »  ainsi  qu'il  est 
expliqué  à  l'article  l"  dudit  protocole. 

Le  directoire  fédéral  ayant  déclaré,  par  sa  note  officielle  du  1""  no- 
vembre, au  ministre  de  Sa  Majesté,  «  que  la  Confédération  suisse  a 
accepté  les  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29  mars,  dans  leur  entier, 
selon  leur  teneur  littérale,  et  sans  aucune  réserve,  en  sorte  que  la  dif- 
férence des  mots  qui  peut  se  trouver  entre  l'acte  susdit  de  la  diète  et  le 
protocole  du  Congrès,  ne  doit  nullement  être  envisagée  comme  une  res- 
triction ou  comme  une  déviation  du  sens  précis  de  ce  dernier;  »  et  la 
même  note  officielle  ayant  ajouté  :  a  De  ces  explications  il  résulte  que 
la  Suisse  ne  fait  au  sujet  de  l'admission  des  provinnes  de  Chablais,  de 
Faucigny  et  du  territoire  d'Ugine,  dans  son  système  de  neutralité,  au- 
cune distinction  ou  réserve  qui  tende  à  affaiblir  ou  modifier  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  les  actes  du  Congrès  de  Vienne,  du  29  mars.  » 

Le  Traité  de  Paris,  du  20  novembre  1815  ayant  étendu  de  la  même 
manière  cette  neutralité  de  la  Suisse  à  une  autre  partie  du  territoire  de 
Sa  Majesté,  et  enfin  l'acte  du  même  jour  portant  reconnaissance  et  ga- 
rantie de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'inviolabilité  de 
son  territoire,  contenant  l'article  suivant  :  «  Les  Puissances  reconnais- 
sent également  la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  désignées  par 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  du  29  mars  1815,  et  par  le  Traité  de  ce 
jour,  comme  devant  jouir  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  de  la  même 
manière  que  si  elles  appartenaient  à  celle-ci.  » 

Ces  diverses  déclarations  et  stipulations,  que  la  Suisse  reconnaît  et 
accepte,  et  auxquelles  Sa  Majesté  accède  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, feront  règle  entre  les  deux  États. 

Art.  VIIL  Les  communications  commerciales  entre  les  provinces  de 
Savoie,  au  travers  de  l'État  de  Genève,  seront  libres  en  tout  temps, 
sauf  les  mesures  de  police,  auxquelles  lus  sujets  de  Sa  Majesté  seront 
astreints,  comme  les  Genevois  eux-mêmes. 

Art.  IX,  Il  sera  libre,  en  tout  temps,  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  réunis 
au  canton  de  Genève,  de  vendre  les  propriétés  par  eux  possédées  dans 
ledit  canton  et  de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 
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Art,  X.  Les  droits  de  Sa  Majesté,  en  vertu  des  lois  en  vigueur  jus- 
qu'au moment  de  la  remise  du  territoire,  seront  respectés  par  la  nou- 
velle législation,  et  les  actes  et  contrats  passés,  ainsi  que  les  jugements 
rendus  d'après  lesdiies  lois,  ne  pourront  être  attaqués  que  par  les  voies 
ouvertes  en  verlu  de  ces  mêmes  lois,  sauf  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence et  les  formes  de  procédure  établies  par  les  tribunaux  genevois. 

Art.  XI.  Les  dispositions  des  protocoles  de  Vienne,  du  19  mars  1815, 
en  faveur  du  pays  cédé  par  Sa  Majesté  pour  être  réuni  à  l'État  de  Ge- 
nève, seront  communes  aux  territoires  dont  ledit  État  acquiert  la 
propriété  conformément  au  protocole  du  3  novembre  suivant  et  à  la  dé- 
limitation fixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

Art.  XIL  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  pourvu  par  le  proto- 
cole devienne,  du  29  mars  1815,  les  lois  éventuelles  de  la  Constitution 
de  Genève  ne  seront  pas  applicables.  Et,  attendu  que  ledit  protocole  a 
arrêté,  article  III,  §  I,  ■<  que  la  religion  calbolique  sera  maintenue 
et  protégée  de  la  mênie  manière  qu'elle  l'est  maintenant  dans  toutes  les 
communes  cédées  à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  seront  réunies  au 
canton  de  Genève,  »  il  est  convenu  que  les  lois  et  usages  en  vigueur  au 
28  mars  1815,  relativement  à  la  religion  catholique  dans  tout  le  terri- 
toire cédé,  seront  maintenues,  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autrement  par 
l'autorité  du  saint-siége.  En  exécution  du  §  VI  dudit  article  ÏII,  lequel 
a  arrêté  que  le  curé  de  l'église  catholique  de  Genève  sera  logé  et  doté 
convenablement,  cet  objet  est  réglé  conlbrmément  à  la  stipulation  con- 
tenue dans  l'acte  privé  en  date  de  ce  jour. 

Art.  XIII.  Le  gouvernement  de  Ginève,  voulant  montrer  les  senti- 
ments dont  il  est  animé  envers  les  habitants  des  communes  cédées,  et 
son  désir  de  pourvoir  convenablement  aux  établissements  de  charité  et 
d'instruction  publique,  consent  à  ce  que  les  prix  non  payés  des  biens 
des  communes  vendues  sous  l'administration  trançaise,  et  les  créances 
obtenues  à  ce  titre  par  lesdites  communes,  soient  perçus  par  elles  et 
employés  à  leur  profit;  que  les  établissements  de  charité  et  d'instruction 
publique  existants  conservent  leurs  fonds  et  les  avantages  dont  ils 
étaient  en  possession  ;  entin  il  pourvoira  à  ce  que  lesdits  établissements 
ne  puissent  à  aucun  égard  se  trouver  en  souffrance  par  le  fait  de  la  pré- 
sente cession  de  territoire. 

.Art.  XIV.  Les  propriétaires  de  biens-fonds  dont  les  propriétés  sont 
coupées  par  la  présente  délimitation,  de  manière  que  leurs  habitations 
ou  bâtiments  de  fermes  se  trouvent  sur  le  territoire  d'un  État,  et  leurs 
pièces  de  leire  sur  l'autre,  jouiront,  pour  rex])loit;Uion  de  leurs  biens, 
de  la  même  liberté  que  si  leurs  propriétés  étaient  réunies  sur  le  même 
territoire.  Ils  ne  pourront,  à  raison  desdites  propriétés,  être  assujettis  k 
de  plus  fortes  charges  que  s'ils  appartenaient  à  l'Etat  où  elles  sont  si- 
tuées; et  le  principe  des  deux  gouvernements  sera  celui  d'une  prolec- 

lui 
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tion  spéciale  pour  lesdits  propriétaires,  ainsi  que  d'un  coinniuu  accord 
dans  des  mesures  de  sûreté  et  de  police. 

Art.  XV.  Les  conlrihulions  foncières  des  fonds  dits  de  l'ancien  dé- 
nombrement ne  seront  [)oint  |)orUM's  au-dessus  de  la  taxe  où  elles  se 
trouvaient  le  28  mars  1815,  tant  qu'ils  resteront  entre  les  mains  des 
Genevois;  et  les  biens-fonds  appartenant  actuellement  à  des  Genevois, 
sur  le  revers  septentrional  de  Salève,  entre  Veyrier  et  la  limite  occi- 
dentale de  la  commune  de  Golonges-Archamp,  avec  les  pâturages  qui 
en  dépendent,  pourront  être  vendus  en  tout  temps  k  des  Genevois.  Les 
propriétaires  genevois  du  bas  Salève,  soit  sur  Savoie,  soit  sur  Genève, 
qui  jouissent  des  eaux  dérivant  de  la  montagne,  et  qui,  d'après  les 
dispositions  des  constitutions  générales,  auraient  besoin  de  concessions 
du  roi  pour  conserver  cette  jouissance,  seront  traités  h.  cet  égard  comme 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  sauf  les  droits  des  tiers. 

Art.  XVI.  Tous  droits  d'aubaine,  de  détraction  et  autres  de  même 
nature  relatifs  aux  successions,  qui  se  trouveraient  en  vigueur,  dans 
les  États  de  Sa  Majesté,  à  l'égard  des  cantons  suisses,  et  réciproque- 
ment, seront  abolis  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  Traité. 

Art.  XVII.  Les  propriétaires  suisses  de  bien-fonds,  situés  à  une  dis- 
tance moindre  de  deux  milles  de  Piémont  des  frontières  fixées  par  le 
présent  Traité,  et  dont  les  litres  sont  antérieurs  au  3  novembre  1815, 
ne  seront  point  inquiétés,  à  raison  des  dispositions  contenues  à  cet 
égard  dans  les  Constitutions  générales  de  Sa  Majesté,  à  la  charge  par 
eux  de  se  conformer  auxdiles  Constitutions,  en  cas  de  transmission  de 
ces  biens  autrement  que  par  voie  de  succession. 

Art.  XVIII.  A  dater  du  1"  avril  prochain,  les  contributions  des  ter- 
ritoires respectivement  cédés  appartiendront  h  l'État  qui  doit  entrer  en 
possession.  Le  compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  mois  qui  suivra  la 
remise  des  territoires,  déduction  faite  des  frais  d'administration  jus- 
qu'à ladite  remise. 

Art.  XIX.  Les  dettes  qui,  au  terme  des  articles  XXI,  XXVI  et  XXX 
du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  du  Traité  du  20  novembre  1815, 
se  trouvent  à  la  charge  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  le  terri- 
toire cédé  à  Genève  par  le  présent  Traité,  seront  à  la  charge  du  gou- 
vernement genevois,  à  dater  du  1"  avril  prochain. 

Art.  XX.  Sa  Majesté  nommera  deux  commissaires  pour  régler  et  ter- 
miner dans  le  plus  bref  délai,  avec  deux  commissaires  nommés  par  le 
canton  de  Genève,  la  liquidation  de  dettes  actives  et  passives  qui  con- 
cernent, soit  l'ancien  département  du  Léman,  soit  les  rapports  qui  ont 
existé  entre  les  deux  États.  Le  gouvernement  français  sera  invité  à  in- 
tervenir dans  celle  liquidation,  pour  les  intérêts  collectifs  dudit  ancien 
département. 
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Les  titres,  registres  et  autres  pièces  des  anciennes  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires  des  différentes  régies  dudit  département,  dé- 
posés à  Genève  et  qui  concernent  les  habitants  et  les  communes  du 
territoire  de  Sa  Majesté,  seront  restitués  aux  deux  commissaires  royaux; 
et  quant  aux  pièces  qui  intéressent  tout  le  départei:ient  ou  l'ancien  ar- 
rondissement de  la  sous-préfeclure  de  Genève,  Sa  Majesté  consent 
qu'après  qu'il  en  aura  été  dressé  inventaire,  elles  restent  pendant  cinq 
ans,  à  dater  de  ce  jour,  dans  ladite  ville,  sous  la  garde  el  !a  responsa- 
bilité de  deux  dépositaires  nommés  l'un  par  Sa  Majesté,  et  l'autre  par 
le  gouvernevement  de  Genève.  A  l'expiration  de  ce  terme,  les  deux  gou- 
vernements aviseront  de  concert  à  la  convenance  de  continuer,  de  mo- 
difier ou  de  supprimer  cet  établissement.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  au- 
ront un  libre  accès  à  ces  dépôts,  et  les  expéditions  par  eux  demandées, 
ou  qu'il  y  aurait  lieu  de  produire  par-devant  les  tribunaux  et  autres 
autorités  du  roi,  ne  pourront  être  délivrées  et  certifiées  conformes  que 
par  le  dépositaire  royal,  lequel  en  percevra  les  droits  pour  le  compte  de 
Sa  Majeslé. 

Art.  XXL  L'établissement  des  bureaux  de  douanes,  sur  la  nouvelle 
ligne,  entraînant  des  dépenses  pour  le  roi,  et  la  délimitation  lixée  par 
l'article  P""  exigeant  la  construction  ou  l'amélioration  de  plusieurs  points 
de  la  route  de  communication  entre  la  Bas^e-Savoie  et  le  Ghablais,  une 
somme  de  cent  milles  livres  de  Piémont  sera  mise  par  le  canton  de  Ge- 
nève à  la  disposition  de  Sa  Majesté.  Cette  somme  sera  payable  k  Saint- 
Julien,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  du  présent  Traité. 

Art.  XXIL  Deux  commissaires  seront  immédiatement  nommés,  l'un 
par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  l'autre  par  la  Confédération  suisse  et 
le  canton  de  Genève,  pour  procéder  à  l'exécution  de  la  délimitation  ci- 
dessus,  de  manière  qu'elle  soit  achevée  avant  l'échange  des  ratifica- 
tions. Les  commissaires  dresseront  un  procès-verbal  de  leur  opération 
et  y  joindront  un  plan  topographique,  par  eux  signé,  de  la  délimitation 
totale,  avec  l'indication  des  communes  ;  lesdites  pièces,  faites  à  triple 
original,  seront  annexées  au  présent  Traité. 

Art.  XXIIL  Les  dispositions  des  anciens  Traités,  et  notamment  de 
celui  du  3  juin  1754,  auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par 
le  présent  Traité,  sont  confirmées. 

Art.  XXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  etc. 

(LL.  SS.)  Signé  :  L.  de  Monliglio;  L.  Provana  de  CoUegno; 

Piolet  de  Rochemont. 

Le  procès-verbal  de  limites  entre  le  duché  de  Savoie  et  le  caiilon  de  Genève, 
en  exécution  du  Traité  de  Turin  du  16  mars  1816,  a  été  signé  à  Lancy,  près  dé 
Genève,  le  15  juin  1816. 
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Traité  entre  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Bavière,  pour  fixer  les 
limites  et  les  rapports  de  leurs  États  respectifs,  signé  à  Munich,  le 
14  avril  1816,  avec  les  articles  additionnels  et  secrets. 

Annexe  n"  11  du  rccès  général  (Je  Francfort  du  '20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M,  le  roi  de  Bavière,  également 
animées  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  les  unissent,  en 
fixant  d'une  manière  définitive  les  limites  et  les  rapports  de  leurs  États 
respectifs,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et 
signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  sieur  Jean-Pierre-Théudore  Laion 
de  Wacquant-GeozcUes,  chevalier  des  ordres  militaire  de  Marie-Thé- 
rèse et  royal  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  grand-croix,  commandeur 
et  chevalier  de  plusieurs  autres,  chambellan,  conseiller  intime,  lieute- 
nant-général des  armées  et  colonel  propriétaire  d'un  régiment  d'infan- 
terie hongroise  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Maximilien  comte  de  Montyelas, 
son  chambellan,  ministre  d'État  et  des  conférences,  et  ministre  diri- 
geant les  déparlements  des  atïaires  étrangères,  des  finances  et  de  l'in- 
térieur, ministre  secrétaire  d'État  de  la  maison  royale,  grand-chancelier 
et  chevalier  de  Saint-Hubert,  grand-croix  du  Mérite  civil  de  Bavière, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Alexandre-Newsky,  chevalier  grand-croix  des  ordres  de  l'Aigle 
noire  et  de  l'Aigle  rouge,  grand-aigle  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  ia  Couronne  verte  de  Saxe  et  grand-croix  honoraire  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem; 

Et  le  sieur  Louis,  comte  de  Rechbery  et  Rothenlôwen,  son  chambel- 
lan, conseiller  privé  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  chevalier  de 
Saint-Hubert,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-George  et  grand-croix 
de  celui  du  Mérite  civil  de  Bavière. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ait.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  elle,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, rétrocède  el  abandonne,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  à 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  successeurs  : 

Les  parties  du  Hausruckviertel  et  l'Innviertel,  tels  qu'ils  ont  élé  cédés 
par  l'Autriche  en  1809. 

Le  bailliage  tyrolien  de  Vils  et  le  duché  de  Salzbourg,  tel  qu'il  a  été 
cédé  par  l'Autriche  en  1809. 
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Sont  exceptés  de  la  présente  rétrocession  les  bailliages  de  Waging, 
Tiltmaning,  Teisendorf  et  Laufen,  en  tant  qu'ils  sont  situés  sur  la  rive 
gauche  de  Salza  et  de  la  SaaI. 

Ces  districts,  avec  leurs  appartenances  et  dépendances,  continueront 
de  rester  à  la  couronne  de  Bavière  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  II.  En  retour  de  ces  concessions,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  a 
ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté: 


A.  A  la  gauche  du  Rhin. 

• 

Dans  le  département  du  Mont-Tonnerre: 

1.  Les  arrondissements  de  Deux-Ponts,  Kaiserslautern  et  de  Spire; 
ce  dernier  à  l'exception  des  cantons  de  Worms  et  Feddersheim. 

2.  Le  canton  de  Kirchheim-Poland,  dans  l'arrondissement  d'Alzey. 
Dans  le  département  de  la  Saar  : 

3.  Les  cantons  de  Waldmohr,  Bliescastel  et  Cussel  ;  ce  dernier  à 
l'exception  de  quelques  endroits,  sur  la  route  de  Saint-Wendel  à 
Baumholder,  qui  seront  compensés  par  un  arrangement  territorial  à 
régler  d'accord  avec  les  plénipotentiaires  des  Puissances  alliées  réunis 
à  Francfort. 

Dans  le  déparlement  du  Bas-Rhin  : 

4.  Le  canton,  la  ville  et  la  forteresse  de  Landau;  cette  dernière 
comme  place  de  la  Confédération,  conformément  aux  dispositions  du 
3  novembre  1815. 

5.  Les  cantons  de  Bergzabern,  Langenkandel,  et  toute  la  partie  du 
département  du  Bas-Rhin  cédée  par  la  France  sur  la  rive  gauche  de  la 
Lauter,  par  le  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815. 

Ces  pays  seront  possédés  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  sans  autre» 
charges  et  hypothèques  que  celles  qui  y  existaient  pendant  l'adminis- 
tration autrichienne. 

B.  A  la  droite  du  Rhin. 

1.  Les  bailliages  ci-devant  Fuldois  de  Hammelbourg  avec  Tulba  et 
Salek,  Brûckenau  avec  Motten,  celui  de  Weyhers,  à  l'exception  des 
villages  de  Melters  et  Hattenrodt,  ainsi  que  la  partie  du  bailliage  de 
Bieberstein  qui  renferme  les  villages  de  Batten,  Brand,  Dietges,  Find- 
los,  Liebhardt,  IVlelperz,  Oberbernhardt  avec  Steinbach,  Saifterz.  et 
Thaiden  ;  tous  ces  districts,  tels  qu'ils  ont  été  possédés  par  S.  M,  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique; 

2.  Le  bailliage  autrichien  de  Redwitz,  enclavé  dans  les  Etats  ba- 
varois. 

Art.  IIÏ.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  pour  elle-même,  et  de  concert 
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avec  ses  Hauts  Alli(^s,  s'engage  h  employer  son  intervention  la  plus 
suivie  et  tous  ses  moyens  pour  procurer  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière: 

De  la  part  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse, 

La  cession  pure,  simple  et  indéfinie  des  bailliages  d'Alzenau,  Milten- 
berg,  Amorbacb,  Ileubach; 

De  la  part  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade, 

Une  partie  du  bailliage  de  Wertheim,  d'après  les  dispositions  arrê- 
tées à  Paris  le  3  novembre  1815. 

Art.  IV.  La  contiguïté  des  acquisitions  que  fait  la  Bavière,  en  échange 
des  rétrocessions  sus-mentionnées,  étant  une  stipulation  du  Traité  de 
Ried,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  reconnaît  le  droit  de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  à  une  indemnité  pour  le  désistement  du  principe  de  contiguïté. 

Cette  indemnité  sera  fixée  à  Francfort,  en  même  temps  et  de  la  môme 
manière  que  les  autres  arrangements  territoriaux  de  l'Allemagne. 

A  cet  effet,  S.  M.  remjiereur  d'Autriche  s'engage  k  donner  k  S.  M.  le 
roi  de  Bavière  un  dédommagement,  qui  a  été  réglé  de  gré  k  gré,  jus- 
qu'k  l'époque  du  résultat  efficace  de  la  négociation  de  Francfort,  et  que 
la  Bavière  ait  pu  être  mise  en  possession  de  l'indemnité  pour  la  renon- 
ciation k  la  contiguïté. 

Art.  V.  Il  sera  établi  une  communication  directe  entre  les  posses- 
sions de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sur  le  Mein,  et  celles  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  qui  sera  réglée  d'accord  avec  les  parties  intéressées. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  sera  invitée  à  entrer  dans  les  arran- 
gements nécessaires  pour  celte  route  militaire  k  travers  ses  Étals. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  obtiendra  une  somme  de  15  millions 
de  francs  sur  la  contribution  françai.se  destinée  k  renforcer  le  système 
défensif  de  l'Allemagne,  en  vertu  de  la  distribution  faite  k  Paris  le 
3  novembre  1815. 

Art.  VII.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  pour  elle,  ses  héritiers  et 
successeurs,  s'engage  a  faire  fournir  k  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  k  ses 
héritiers  et  successeurs,  au  prix  de  fabrication,  une  quantité  de  sel  qui 
ne  pourra  dépasser  deux  cent  mille  quintaux.  Ce  prix,  y  compris  celui 
de  l'emballage,  sera  réglé  entre  les  deux  Hautes  Puissances  Contrac- 
tantes de  dix  en  dix  années,  sur  l'échelle  moyenne  du  prix  véritable  de 
fabrication  des  dix  années  révolues,  lequel  prix  moyen  aura  k  servir 
pour  les  dix  années  suivantes. 

L'exportation  de  ce  sel,  qui  dans  aucun  cas  et  d'aucune  manière  ne 
pourra  être  débité  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, sera  libre  de  tout  droit  de  sortie,  de  transit  ou  autre  quelconque. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  elle,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, promet  et  s'engage  de  son  côté  k  accorder  la  liberté  et  la  fran- 
chise du  transit  pour  les  sels  et  les  grains,  sur  la  route  qui  mène,  par 
ses  États,  du  Tyrol  k  Bregenz. 
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Pour  prévenir  que  la  liberté  de  ce  transit  ne  tende  au  détriment  du 
commerce  ou  des  droits  territoriaux  et  de  souveraineté  de  la  Bavière, 
la  Commission  qui  sera  nommée  en  exécution  de  l'article  XX  du  présent 
Traité  réglera  les  formalités  et  les  précautions  requises  pour  éviter 
toute  fraude  à  cet  égard. 

Art.  IX.  Pour  la  navigation  des  rivières  qui  traversent  les  États  des 
deux  souverains,  ou  qui  en  sont  limites,  on  maintient  départ  et  d'autre 
lessti  pulations  du  Traité  de  Teschen,  et  elles  seront  étendues  à  la 
Salza  et  à  la  Saal,  en  tant  qu'elles  séparent  les  deux  États,  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse  y  appliquer  les  principes  généraux  arrêtés  par  le  Congrès 
devienne. 

Art.  X.  Les  dettes  hypothéquées  sur  les  pays  respectivement  cédés 
par  le  présent  Traité  se  régleront,  tant  sur  l'époque  k  laquelle  elles  ont 
été  contractées,  que  sur  les  dates  des  protocoles  de  Vienne,  de  Paris  et 
de  tel  autre  acte  officiel  qui  établissent  de  part  et  d'autre  le  droit  à  la 
cession,  de  sorte  que  toutes  les  dettes  contractées  antérieurement  aux 
dates  de  ces  actes  tombent  à  la  charge  du  nouveau,  et  toutes  celles  con- 
tractées postérieurement  restent  à  la  charge  de  l'ancien  possesseur. 

Afin  de  préciser  davantage  l'application  de  cette  disposition,  on 
établit  : 

1.  La  date  du  23  avril  1815,  pour  les  parties  du  Hausruckviertel, 
rinnvierlel  et  la  partie  du  Salzbourg  dont  la  cession  a  été  arrêtée  à 
Vienne  ce  même  jour  '. 

2.  Pour  le  reste  de  Salzbourg,  non  compris  dans  la  cession  anté- 
rieure du  23  avril,  on  fixe  le  24  janvier  1816. 

3.  Enfin,  pour  les  autres  cessions  à  la  droite  et  à  la  gauche  du  Rhin, 
arrêtées  tant  à  Vienne  le  23  avril,  qu'à  Paris  le  3  novembre  1815,  on 
se  réglera  sur  ces  deux  dates. 

Les  pensions,'  soldes  de  retraite  et  appointements  provenant  de  l'ad- 
ministration des  pays  respectifs,  demeureront  à  la  charge  du  nouveau 
possesseur. 

Art.  XL  Toute  vente  de  domaines  ou  aliénation  quelconque,  qui 
pourraient  avoir  été  faites  dans  les  pays  cédés  de  part  et  d'autre  par  le 
présent  Traité,  antérieurement  aux  époques  établies  dans  l'article  pré- 
cédent, seront  mainlenues.  En  échange,  toutes  celles  faites  postérieu- 
rement à  ces  épuques  seront  censées  nulles  et  non  avenues.  Dans  le  cas 
cependant  où  il  serait  impossible  de  revenir  sur  une  aliénaliun  sans 
léser  les  intérêts  des  particuliers  acquéreurs  à  titre  onéreux  et  légitime, 
les  Hautes  Parties  Contractantes  s'obligent  à  se  tenir  compte  récipro- 
quement du  produit  de  ces  aliénations. 

Art.  XII.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques, 

I.  Voir  Martens.  N.  R.,  tome  II. 
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appartenant  aux  pays  respectivement  ci^dés  cl  ëcliangés,  ou  con- 
cernant leur  administration,  seront  fidèlement  remis,  en  même 
temps  que  les  territoires,  ou,  si  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  suite, 
dans  un  terme  qui  no  pourra  être  de  plus  de  trois  mois,  après  la  mise 
en  possession. 

Art.  XITI.  Les  conventions  existantes  entre  les  deux  Etats  pour  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine,  sont  maintenues  et  étendues  à  toutes  les 
possessions  respectives. 

Art.  XIV.  Dans  l'esjjace  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  ratification, 
les  militaires  natifs  des  pays  cédés  ou  d'autres  qui,  en  vertu  du  présent 
Traité,  passent  sous  l'une  des  deux  nominations,  seront  remis  à  la 
disposition  de  leurs  souverains  respectifs.  Il  est  cependant  convenu  que 
les  officiers  ou  soldats  qui  voudront  rester  au  service  de  l'un  ou  de 
l'autre  État  en  auront  la  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés  en 
aucune  manière. 

Art.  XV.  Les  particuliers  de  toute  classe,  ainsi  que  les  établissements 
})ublics  quelconques  et  fondations  pieuses  de  toute  espèce,  jouiront 
librement,  sans  aucune  exception  ni  difficulté,  de  leurs  propriétés  fon- 
cières et  mobiliaires  situées  ou  placées  sous  la  domination  de  l'une  et 
de  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Les  familles  ou  les  individus  qui  voudront  émigrer  en  auront  la 
liberté,  et  ils  auront  le  terme  de  six  ans  pour  vendre  leurs  biens  et  en 
exporter  la  valeur  sans  payer  de  droits  ni  subir  de  retenue  quel- 
conque. 

Art.  XVI.  Le  f^""  mai  de  la  présente  année,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes entreront  simultanément  en  possession  de  toutes  les  places, 
forteresses,  villes  et  territoires  qui  leur  sont  dévolus  par  le  présent 
Traité. 

Art.  XVII.  Le  gouvernement  bavarois  aura  la  faculté  de  faire  retirer 
de  Salzbourg,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  ratification  du  présent 
Traité,  les  objets  d'artillerie  et  de  munition  qu'il  a  fournis  pour  la  do- 
talion  de  cette  place. 

Art.  XVIII.  Il  est  également  réservé  au  gouvernement  bavarois  un 
terme  de  huit  mois,  à  dater  de  la  ratification  du  présent  Traité,  pour 
vendre,  après  vérification  faite  par  la  Commission  désignée  dans  l'ar- 
ticle XX,  les  magasins  de  sel,  produits  minéraux,  fabrications  de  ses 
usines  et  autres  magasins  quelconques,  ou  pour  les  exporter  francs  de 
toute  espèce  de  droits,  péages  et  retenues. 

Art.  XIX.  Les  anciennes  limites  qui  séparent  le  pays  de  Salzbourg  de 
celui  de  Berchtoldsgaden,  qui  reste  à  la  couronne  de  Bavière,  et  du 
bailliage  de  Reichenhall,  ayant  plusieurs  points  litigieux,  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  d'envoyer  sur  les  lieux, 
aussitôt  que  la  saison  le  permettra,  une  Commission  mixte  pour  les 
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régler  dc'fiiiitivemenl  d'uDe  manière  qui  coupe  racine,  pour  l'avenir,  à 
toute  espèce  de  contestation. 

Art.  XX.  li  sera,  en  outre,  nommé  immédiatement  une  Commission 
spéciale,  composée  d'un  nombre  égal  d'individus  de  part  et  d'autre, 
laquelle  sera  chargée  de  la  liquidation  et  de  tous  les  arrangements  re- 
latifs aux  prétentions  qui  découleraient  de  la  remise  respective'. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Salzbourg,  et  son  travail  sera  terminé 
dans  le  terme  de  six  mois. 

Art.  XXI,  Tout  ce  qui  concerne  les  anciennes  concessions  et  exploi- 
tations des  forêts  de  la  vallée  de  la  Saal,  affectées  depuis  des  siècles 
aux  besoins  des  usines  de  Reichenhall,  sera  réglé  par  la  Commission 
nommée  ensuite  de  l'article  XX  du  présent  Traité.  Elle  fixera  cet  arran- 
gement sur  la  base  des  transactions  entre  le  gouvernement  bavarois  et 
les  princes  archevêques  de  Salzbourg,  en  prenant  néanmoins  égard  aux 
besoins  réciproques  des  deux  États. 

Art.  XXII.  Le  gouvernement  bavarois  aura  la  faculté  de  faire  trans- 
porter et  flotter  toute  la  provision  des  bois  qui  ont  été  coupés,  l'année 
dernière,  dans  la  vallée  de  la  Haute-Saal,  pour  l'approvisionnement  de 
ses  usines,  sans  être  assujettie  à  payer  des  droits,  ou  à  d'autres  frais. 
La  quantité  et  la  qualité  de  ces  bois  seront  constatées  par  la  Commission 
à  nommer  en  conformité  de  l'article  XX. 

Art.  XXIIÏ.  S.  M.  l'empereur  renonce,  pour  elle,  ses  héritiers  et 
successeurs,  à  tous  droits  et  prétentions  sur  les  États,  terres,  domaines 
et  possessions  appartenant,  en  vertu  du  présent  Traité,  à  S.  M.  le  roi 
de  Bavière. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  renonce  pour  elle,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, à  tous  droits  et  prétentions  sur  les  États,  terres,  domaines  et 
possessions  appartenant,  en  vertu  du  présent  Traité,  k  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche. 

Art.  XXIV.  Les  parties  de  territoire  échangées  et  garanties  par  ce 
Traité  passeront  k  leur  nouveau  possesseur,  avec  tous  les  revenus  et 
perceptions,  ;i  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

Art.  XXV.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  garantit  à  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  la  joui.ssance  libre  et  paisible,  ainsi  que  la  souveraineté  pleine 
et  entière  de  tous  les  Etats,  villes,  forteresses  et  domaines  dont  elle  se 
trouve  aujourd'hui  en  possession,  et  ((ui  lui  seront  dévolus  en  vertu  du 
présent  Traité. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  inviteront  les  Cours  alliées  de 
Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin,  à  l'effet  d'en  obtenir  la  même 
garantie,  ainsi  que  leur  accession  k  la  transaction  de  ce  jour. 

Art.  XXVL  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  raliiications  seront 
échangées  k  Munich  dans  le  terme  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 
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En   foi  (Je  (juoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  l'ont 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Munich,  le  14  avril,  l'an  de  j^'rilce  1816. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  baron  de  Wacquant-Geozelles ;  le  comte 
de  Montgelas  ;  le  comte  de  Bechberg. 


ARTICLES  ADDITIONNELS   ET   SECRETS. 

Art.  I.  s.  M.  Impériale,  pour  elle-même  et  au  nom  de  ses  hauts 
Alliés,  garantit  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et 
successeurs,  la  reversion  de  la  partie  du  Palatinat  du  Rhin,  dite  le 
cercle  de  Neckar,  appartenant  aujourd'hui  à  la  maison  de  Bade,  en  cas 
d'extinction  de  la  ligne  mâle  directe  et  masculine  de  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  régnant. 

Art.  II.  Par  suite  de  la  teneur  de  l'article  IV  du  Traité  patent,  le 
cercle  badois  de  Mein  et  Tauber  est  destiné  à  servir  d'indemnité  à  la 
couronne  de  Bavière  pour  la  contiguïté  de  territoire  qui  lui  avait  été 
promise  par  les  Traités,  et  que  les  circonstances  ne  permettent  pas 
d'établir  aujourd'hui. 

Art.  III.  A  l'effet  de  parvenir  plus  promptement  et  pour  donner  à 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  des  preuves  non  équivoques  du  désir  dont 
S.  M.  Impériale  est  animée  de  lui  procurer  ladite  indemnité,  elle 
s'engage  non-seulement  à  y  employer  tous  ses  moyens,  mais  elle  pro- 
met h  S.  M.  le  roi  de  Bavière  de  soutenir  cet  engagement  près  des  trois 
Cours  ses  alliées  et  conjointement  avec  elle  à  Francfort. 

Art.  IV.  Afin  que  les  intérêts  de  Bavière  ne  puissent  être  lésés  par 
un  retard  qu'éprouverait  la  cession  dudit  cercle  de  Mein  et  Tauber, 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  prend  sur  elle  de  lui  en  payer  annuellement 
le  revenu,  qui  est  évalué  de  gré  à  gré  à  cent  mille  florins,  valeur  d'em- 
pire. Cette  somme  sera  déduite  du  payement  des  deux  cents  quintaux 
de  sel,  jusqu'à  ce  qu'un  résultat  efficace  des  négociations  de  Francfort 
ail  mis  S.  M.  Bavaroise  en  possession  de  ce  territoire. 

Art.  V.  La  route  militaire  à  travers  les  États  de  S.  A,  R.  le  grand- 
duc  de  Bade,  dont  l'établissement  est  stipulé  par  l'article  V  du  Traité 
de  ce  jour,  ne  pouvant  remplir  l'objet  des  communications  entre  les 
États  bavarois  sur  le  Mein  et  ceux  de  la  rive  gauche,  sans  causer  une 
surcharge  sur  les  parties  du  territoire  soumises  à  ce  passage,  S.  M, 
Impériale  s'engage  à  employer  ses  bons  offices  et  à  réclamer  ceux 
des  Cours  alliées  près  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  pour  l'établis- 
sement d'une  seconde  route  militaire  à  travers  ses  Etats. 
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Art.  VI.  Ces  articles  additionnels  et  secrets  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés,  etc.,  etc. 

Munich  le  14  avril  1816. 

(La  ratification  de  S.  M.  l'empereur  est  datée  de  Conegliano,  le 
22  avril  1816.) 


Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de  Schwarzbourg-Sondershausen, 
conclu  à  Berlin  le  Ibjuin  1816  '. 

Art.  I.  Le  prince  renonce  à  tous  les  revenus  et  droits  féodaux 
qu'il  possédait  dans  l'enceinte  des  Etats  prussiens,  y  compris  ses 
prétentions  sur  la  saline  d'Artern,  mais  à  l'exclusion  des  domaines, 
ainsi  qu'à  la  souveraineté,  mais  non  à  la  propriété,  du  bailliage  de  Bo- 
dungen,  de  la  juridiction  d'Allersberg  et  de  Haynrode,  et  du  village 
d'Utterode,  dans  le  comté  de  Hohenstein,  à  la  souveraineté  et  propriété 
du  village  de  Bruchstedt,  enclave  ihuringienne,  et  à  tous  les  droits  et 
revenus  du  village  de  Bothenheiblgen,  dans  le  bailliage  d'Ebeleben. 

Art.  n.  La  Prusse  renonce  à  tous  ses  droits  de  souveraineté  et  de 
suzeraineté  dans  tout  le  territoire  de  la  principauté,  à  la  souveraineté 
et  propriété  de  Gross'-Furra  et  Bendeleben,  à  la  propriété  de  la  prévôté 
Je  Gollingen,  etc. 

Art.  in.  La  tradition  des  cessions  réciproques  aura  lieu  le  1"  juillet. 

Art.  IV,  V.  Règlement  des  dettes  locales,  officiers  et  employés. 

Art.  VI.  Cessation  des  rapports  au  1"  juillet  envers  la  Saxe  et,  en 
dernier  lieu,  avec  la  Prusse;  payement  par  le  prince,  à  la  caisse  royale 
de  Mersebourg,  des  arriérés  des  contributions  dues  en  vertu  des  recès. 

Art.  VII.  Accession  du  prince  aux  mesures  qui  seront  convenues, 
sous  le  rapport  militaire,  entre  les  États  de  la  Cunfédéraiiou  germa- 
nique établis  entre  la  Saale  et  laWerra;  participation  k  l'arrangement 
qui  interviendra  à  la  suite  de  l'intervention  commune  des  princes  du 
nord  de  l'Allemagne,  au  sujet  des  événements  militaires  de  1805  et 
1806. 

Art.  VIII.  Passage  libre  réciproque  des  effets  militaires,  du  sel,  des 
grains,  combustibles,  bois,  chaux,  pierres,  produits  des  mines  et 
usines. 

Art.  IX.  Réserve  de  la  Prusse  du  droit  de  réversion  tel  qu'il  a  existé 
précédemment. 

Art.  X.  Promesse  du  prince  d'approuver,  en  sa  qualité  d'agnat,  le 
Traité  qui  sera  conclu  pour  cet  objet  avec  le  prince  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt. 

1.  Voir  le  texte  dans  Martens,  Nouveau  Recueil,  tome  IV,  page  229. 
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ARTICLES  SÉPARÉS. 

Art.  l.  Confirmation  réciproque  ilcs  expectatives  féodales  données 
par  les  deux  Parties  sur  des  territoires  cédés  par  le  présent  Traité. 

Art.  II.  Jusqu'à  l'époque  de  l'établissement  par  le  prince  du  tribunal 
suprême  suivant  l'article  XII  de  l'acte  de  la  Confédération  germanique, 
les  districts  cédés  à  la  Prusse  seront  soumis  en  dernière  instance,  pour 
les  affaires  civiles  et  criminelles,  à  un  tribunal  suprême  prussien.  Le 
prince  permet  également  d'accorder  aux  habitants  de  ces  districts  les 
droits  politiques  dont  ils  auraient  joui  en  restant  sujets  prussiens. 


Convention  territoriale  entre  l'Électeur  de  Hesse  et  le  grand-duc  de  Hesse, 
signée  à  Francfort,  le  29  juin  1816. 

Art.  I.  L'électeur  renonce  aux  bailliages  de  Babenhausen,  Orten- 
berg  et  Rodheim,  et  à  sa  pari  des  communes  de  Vilbel,  Assen- 
heim,  Heuchelheim,  Mûnzenberg,  Trais-Mûnzenberg,  Ortenberg-Ville, 
Hergeshausen,  Sickenhofen  et  Burggrafenrode,  possédés  anciennement 
en  commun  par  les  deux  Parties. 

Art.  II.  Le  grand-duc  rendra  à  l'électeur  le  bailliage  de  Dornheim 
et  cédera  les  communes  deGross-Auheim,  Gross-Krolzenbourg  et  Ober- 
rodenbach,  et  sa  part  de  Praunheim;  il  cédera  aussi  la  souveraineté  sur 
une  partie  de  la  principauté  d'isenbourg. 

Art.  III.  Le  grand-duc  s'arrangera  avec  les  acquéreurs  des  domaines 
du  bailliage  de  Dorheim,  vendus  en  1813  et  1814,  pour  que  l'électeur 
soit  mis  en  possession  des  dîmes  à  Dorheim  et  Nauheim. 

Art.  IV.  L'exploitation  de  la  mine  de  charbon  de  terre,  sous  les  ban- 
lieues de  Dorheim  et  de  Beinheim,  est  réservée  au  grand-duc  sous  la 
souveraineté  de  l'électeur,  sous  de  certaines  conditions  de  vente  et 
d'achat. 

Art.  V  à  XIV.  Règlement  du  partage  des  dettes  des  pays  et  com- 
munes, des  arriérés  de  contributions,  renvoi  des  militaires  et  autres 
objets  d'une  nature  transitoire. 

1.  Martens,  Nouveau  Recueil ,  tome  III,  page  64. 
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Convention  territoriale  entre  V Autriche,  la  Prusse  et  le  grand-duché  de 
Hesse,  signée  à  Francfort,  le  "iQ  juin  1816. 

Annexe  n°  2  au  recès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  désirant  fixer  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  arrangements  territoriaux  dont  Leurs  Majestés  étaient  préalable- 
ment convenus  avec  S.  A.  Royale  par  le  Traité  de  Francfort  du  23  no- 
vembre 1813,  celui  conclu  à  Vienne  le  10  juin  1815,  et  par  l'acte  du 
Congrès  du  9  juin  1815,  et  voulant  compléter  et  mettre  en  exécution 
lesdits  arrangements,  conformément  aux  stipulations  arrêtées  à  Paris 
au  mois  de  novembre  1815,  Leurs  Majestés  et  S.  A.  Royale  ont  résolu 
de  conclure  à  cet  effet  un  Traité  définitif  et  de  nommer  des  plénipoten- 
tiaires pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  ob- 
jets, savoir:  etc.  {Ici  suivent  les  noms  des  ministres  qui  ont  nrgocié  et 
signé  la  Convention.) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  L  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
le  duché  de  Westphalie,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  S.  A.  Sérénissime  à 
l'époque  de  la  signature  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin 
1815,  pour  être  possédé  par  Sa  Majesté,  ses  descendants  et  successeurs 
en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  U.  S.  A.  R.  le  grand-duc  renonce  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  à  tout  droit  de  sou- 
veraineté et  de  féodalité  sur  les  comtés  de  Wittgenstein-Wittgenslein 
et  Wiltgenstein-Berlebourg.  Ces  possessions  seront  placées  envers  la 
monarchie  prussienne  dans  les  relations  que  la  Constitution  fédéralive 
de  l'Allemagne  règle  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art.  HL  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  cède  k  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière ses  droits  de  souveraineté  sur  les  bailliages  Millenberg,  Amorbach, 
et  ses  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  sur  le  bailliage  d'Alzenau, 
tels  que  ces  bailliages  étaient  à  l'époque  du  3  novembre  1815,  pour  être 
possédés  par  Sadite  Majesté,  ses  descendants  et  successeurs. 

Art.  IV,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  s'engage  à  remettre  à  S.  A.  K. 
l'Électeur  de  Hesse  en  possession  du  bailliage  de  Dorheim,  et  h  lui 
céder,  en  échange  des  bailliages  de  Rodheim,  Orlenborg  et  Baben- 
hauseu,  de  la  moitié  de  Vilbel  appartenante  à  S,  A.  R.  l'élecieur,  et  df  s 
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commutiuuU'S  de  Munzenbery,  Trais-Mùnzeiiberg,  Assenheim,   Heu- 
chelheim  et  Bur^^grafenrode,  les  lerriioires  suivants,  savoir: 

1)  Les  endroits  de  Gross-Anlicim,  flioss-Krolzenbcrg  et  Oberroden- 
bach,  et  la  moitié  de  liaunheim,  a|)parl(inanl  au  grand-duché; 

2)  Une  partie  du  pays  d'Isenbourg,  composée  de  bailliages  (Gerichle) 
deDriebach,  Laugenfelbuld,  Mcerholz,  Lieblos,  Wâchteisbach,  Spicl- 
berg  et  lleichenbach  et  de  l'endroit  Wolfenborn. 

Le  tout  d'après  les  conditions  du  Traité  qui  a  été  sipné  à  Francfort 
le  29  juin  1816,  entre  les  plénipotentiaires  de  LL.  AA.  RR.  l'électeur  et 
le  grand-duc. 

Art.  V.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  s'engage,  en  exécution  de 
l'article  XLVIII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  à  ri'in- 
tégrer  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  dans  les  possessions, 
revenus,  droits  et  rapports  politiques,  dont  il  a  été  privé  par  la  Confé- 
dération rhénane.  Celte  réintégration  aura  lieu  en  même  lem[is  que  les 
territoires  cédés  par  le  présent  Traité  seront  réciproquement  réunis  à 
leurs  nouveaux  possesseurs. 

Il  sera  conclu  entre  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  et  S.  A.  S.  le 
landgrave  de  Hesse-Hombourg  un  arrangement  de  famille  à  l'etfet  de 
concilier  leurs  rapports  résultant  de  la  présente  stipulation  avec  les 
pactes  et  recès  de  famille  existants. 

Art.  VL  Les  stipulations  de  l'article  XLIX  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  juin  1815,  assurant  à  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse- 
Hombourg  une  pleine  et  entière  souveraineté,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  employer  leurs  bons  offices  pour  faire  obtenir 
auprès  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique,  à  S.  A.  sérénis- 
sime,  une  voix  à  l'assemblée  générale  fixée  par  l'article  VI  de  l'acte 
fédératif,  ainsi  que  le  droit  de  participer  à  une  voix  collective  dans  le 
mode  de  votes  réglé  par  l'article  IV  dudit  acte. 

Art.  VII.  En  retour  des  cessions  et  renonciations  renfermées  dans  les 
articles  I,  II,  III,  IV  et  V,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  et  après  lui 
ses  descendants  et  successeurs  posséderont  : 

1°  En  toute  souveraineté,  les  territoires  du  prince  et  des  comtes  d'I- 
senbourg, y  compris  les  villages  de  Heusenstamm  et  d'Eppert^hausen 
(toutefois  à  l'exception  des  districts  cédés  à  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse 
par  l'article  IV  du  présent  Traité),  de  même  que  les  possessions  du 
comte  de  Solms  Rôdelheim  et  du  comte  d'Ingelheim,  qui  ont  fait  partie 
du  ci-devant  département  de  Francfort,  lesquels  possessions  et  vil- 
lages seront  placés  envers  le  grand-duc  de  Hesse  dans  les  relations  que 
la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne  règle  pour  les  territoires  mé- 
diatisés. 

Les  rapports  des  comtes  d'Isenbourg  vis-à-vis  du  prince  d'Isenbourg 
seront  rétablis  sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient  avant  la  fédération 
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rhénane;  bien  entendu  que  tous  les  droits  de  souveraineté  appartien- 
dront uniquement  à  LL.  AA.  RR.  le  grand-duc  et  l'électeur  de  Hesse, 
cont'ormément  à  l'arlicle  ci-dessus  mentionné. 

2"  En  propriété,  les  salines  situées  dans  la  banlieue  de  Kreutznach, 
ainsi  que  les  sources  salées  qui  y  appartenaient  à  l'époque  de  la  signa- 
ture de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.  La  saline,  dite  de 
Munster,  qui  est  une  propriété  particulière,  est  expressément  exceptée. 
La  souveraineté  de  toutes  ces  salines  restera  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  Vin.  Le  grand-duc  de  Hesse,  et  après  lui  ses  descendants  et 
successeurs,  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  ; 

1°  Le  cercle  d'Alzey,  à  l'exception  du  canton  de  Kirchheim-Polanden, 
et  les  cantons  de  Pfeddersheim  et  de  Wornis  dans  le  cercle  de  Spire, 
tels  que  ces  pays  se  trouvaient  à  l'époque  du  3  novembre  1815,  sous 
l'administration  établie  à  Worms,  et  de  façon  que  les  limites  des  États 
prussiens,  là  où  ils  confinent  au  cercle  d'Alzey,  restent  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  l'article  XXV  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin 
1815. 

2»  La  ville  et  le  territoire  de  Mayence,  y  compris  Gassel  etKortsheim, 
à  l'exception  de  tout  ce  qui  constitue  sa  forteresse,  laquelle  est  déclarée 
forteresse  de  la  Confédération  germanique. 

Art.  IX.  Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  et  revenus  qui  apparte- 
naient à  la  forteresse  de  Mayence  à  l'époque  de  la  remise  faite  aux 
troupes  alliées,  en  exécution  de  la  Convention  du  23  aoiit  1814,  soit 
que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation,  soit  qu'ds  fussent  affectés 
à  d'autres  objets,  seront  exceptés  de  l'acte  de  la  remise  de  la  ville  de 
Mayence  aux  autorités  grand-ducales,  et  resteront  exclusivement  à  la 
disposition  du  gouvernement  delà  forteresse,  et  leur  produit  fera  partie 
de  sa  dotation. 

Art.  X.  Il  sera  nommé,  immédiatement  après  la  signature  du  présent 
Traité,  une  Commission  composée  d'un  ou  de  plusieurs  employés  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  et  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  délé- 
gués ad  hoc  par  le  gouvernement  de  la  place,  pour  constater  quels  sont 
les  édifices  et  terrains  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  censés 
former  les  dépendances  de  la  forteresse;  et  il  sera  dressé  une  spécifica- 
tion détaillée  de  tous  ces  édifices  et  terrains,  qui  servira  de  norme  pour 
juger  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  dans  la  suite  à  cet 
égard.  La  même  Commission  réglera,  en  se  conformant  strictement  aux 
stipulations  du  Traité  actuel,  tous  les  autres  points  qu'il  conviendra  de 
fixer  entre  le  gouvernement  militaire  et  l'autorité  civile,  tels  que  le  lo- 
gement des  troupes,  les  prestations  de  bourgeois,  la  place  d'exercice  et 
autres  objets  de  cette  nature.  Cette  Commission  s'occupera  également 
du  choix  d'une  maison  convenable  pour  le  gouverneur  de  la  forteresse, 
la  maison  Teutonique  étant  réservée  à  S.  A.  II.  le  grand-duc. 
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Art,  XI.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  participera  au  droit  du 
garnison  dans  la  place  de  Mayence  en  fournissant  à  cet  effet  un  ba- 
taillon d'infanterie. 

Art.  XII.  La  ^'arnisoii  de  Mayence  sera  casernée  aussitôt  et  à  mesure 
que  le  nombre  suflisant  de  casernes  sera  rt^paré  et  bâti.  Les  répara- 
tions et  bâtisses  (jui  ne  tomberont  aucunement  à  chacf^'e  à  S.  A.  Royale, 
comme  souverain  territorial,  seront  accélérées  le  plus  que  faire  se 
pourra.  En  attendant,  la  ville  continuera  k  se  charger  du  logement  de 
la  troupe,  en  suivant  h  cet  égard  le  môme  mode  et  les  mê'mes  règle- 
ments qui  ont  subsisté  jusqu'ici;  toutefois,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  employer  leurs  bons  oflices  auprès  de  la  Confé- 
dération germanique  pour  qu'il  soit  alloué  h.  la  ville,  à  compter  du  jour 
de  la  ratilication  du  présent  Traité,  utie  bonification  convenable  de  cette 
charge. 

Art.  XIII.  Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville  de  Mayence  appar- 
tenant à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  l'administration  de  la  justice, 
la  perception  des  imjjositions  et  contributions  de  toute  espèce,  ainsi  que 
toute  autre  branche  de  l'administration  civile,  resteront  exclusivement 
entre  les  mains  des  employés  de  S.  A.  Royale.  Le  gouverneur  et  le 
commandant  leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas  de  besoin. 
Toutefois,  le  gouvernement  militaire  de  la  forteresse  sera  nanti  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsa- 
bilité qui  repose  sur  lui,  l'exercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonc- 
tions. Les  autorités  civiles  et  locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  défense  de  la  place  et  les  rapports  militaires.  Il  aura 
à  ce  même  égard  nommément  la  direction  de  la  police,  de  manière  ce- 
pendant qu'un  employé  civil  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  prendra  part 
aux  conférences  du  gouvernement  aussi  souvent  qu'il  s'agira  d'objets 
de  cette  nature.  Les  ordonnances  et  règlements  de  police  seront  publiés 
par  le  gouvernement  sous  l'intervention  du  président  de  la  police  de  la 
ville.  La  garde  bourgeoise  de  la  ville  sera,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  toutes  les  forteresses,  placée  sous  les  ordres  du  gouvernement 
militaire,  et  ne  pourra  se  rassembler  que  de  son  consentement.  Il  ne 
sera  mis  aucun  obstacle  à  la  levée  de  la  conscription  dans  la  ville.  Le 
gouvernement  militaire  étant  responsable  de  la  défense  de  la  place  et 
du  maintien  de  l'ordre  intérieur,  jouissant  du  droit  de  prendre  dans  ce 
but  toutes  les  mesures  nécessaires,  il  pourra  aussi  placer  des  avant- 
postes  au  dehors  de  la  forteresse.  En  temps  de  guerre,  ou  lorsque  l'Al- 
lemagne sera  menacée  d'une  guerre  et  la  forteresse  déclarée  en  état  de 
siège,  les  pouvoirs  du  gouvernement  militaire  seront  illimités  et  n'au- 
ront d'autres  bornes  que  la  prudence,  les   usages   et  le  droit    des 

ins. 

Art.  XIV.  La  garnison,   en   tant  qu'elle   n'est   point  composée   de 
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troupes  du  grand-duché,  jouira  d'une  exemption  entière  de  la  juridic- 
tion grand-ducale,  du  libre  exercice  de  religion,  de  l'immunité  de 
droits  pour  les  effets  militaires,  de  celle  du  droit  de  barrières  à  une 
distance  de  quatre  lieues  autour  de  la  forteresse,  et  de  la  franchise  du 
port  de  lettres  dans  le  territoire  grand-ducal. 

Afin  d'éviter  tout  abus,  ces  exemptions  de  droits  seront  réglées  d'une 
manière  spéciale  par  la  Commission  établie  par  l'article  X.  Il  en  sera 
de  même  pour  régulariser  la  franchise  du  port  de  lettres. 

Art.  XV.  Toute  vente  ou  aliénation  quelconque  de  domaines  qui 
pourrait  avoir  été  faite  dans  les  pays  cédés  de  part  et  d'autre  par  le  pré- 
sent Traité,  antérieurement  aux  époques  fixées  dans  les  articles  I,  III, 
V,  VII  et  VIII,  sera  maintenue.  En  échange,  toutes  celles  faites  posté- 
rieurement k  cette  époque  seront  censées  nulles  et  non  avenues.  Dans 
le  cas  cependant  où  il  serait  impossible  de  revenir  sur  une  aliénation 
sans  léser  les  intérêts  des  particuliers,  acquéreurs  à  titre  onéreux  et 
légitime,  les  Parties  contractantes  s'obligent  à  se  tenir  compte  récipro- 
quement du  produit  de  ces  aliénations. 

Art.  XVI.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  en  réunissant  sous  sa 
souveraineté  les  pays  désignés  dans  l'article  VIII  du  présent  Traité, 
entre  dans  tous  les  droits,  et  prend  à  sa  charge  tous  les  engagements 
stipulés  relativement  aux  provinces  et  districts  détachés  de  la  France 
dans  le  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814. 

Art.  XVII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  s'engage  à  faire  remettre  au  gou- 
vernement prussien  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  de  la  ratification 
du  présent  Traité,  tous  les  titres  domaniaux,  documents,  cartes  et  papiers 
qui  auraient  rapport  au  duché  de  Westphalie  et  aux  possessions  de 
Wittgenstein  et  Berlebourg.  La  même  remise  de  papiers,  documents  et 
cartes  aura  lieu  pour  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  S.  A.  R.  l'électeur  de 
Hesse  et  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Homborg,  k  l'égard  des  dis- 
tricts que  leur  seront  remis, 

Tous  les  titres  domaniaux,  documents,  cartes  et  papiers  touchant  le 
pays  et  objets  cédés  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  seront  remis  à 
ces  commissaires  dans  le  même  délai. 

Art.  XVIÏI.  Les  revenus  des  domaines  situés  dans  le  duché  de  West- 
phalie jusqu'au  l"' juillet  de  cette  année,  déduction  faite  des  dépenses 
pour  lesdils  domaines,  sont  explicitement  réservés  à  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Hesse,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  les  faire  rentrer 
avant  la  fin  de  l'année.  Les  arrérages  des  impôts  directs  et  indirects  sont 
expressément  exceptés  de  cette  stipulation,  et  restent  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse.  Les  arrérages  des  impôts  dans  les  pays  situés  k  la  rive  gauche 
du  Rhin,  qui,  conformément  \i  l'article  VIII,  passent  sous  la  souverai- 
neté de  Son  Altesse  Royale,  resteront,  h  compter  depuis  le  16  juin  1814 
jusqu'au  l*"'  juillet  de   l'année  courante,  au  profit  du   gouvernement 
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grand-ducal,  lequel  se  charge  de  salisfaire  aux  dépenses  de  radim- 
nistration  qui  se  trouveront  afTectées  auxdits  arrt^rages. 

Les  arr(5ra}i:es  des  quatre  l)aiHia|.'PS  cMés  h  S.  M.  le  roi  de  Bavière  en 
vertu  de  l'article  III,  sont  réservés  jusqu'au  l'""' juillet  de  la  |)résente 
année  à  S.  A,  R.  le  grand-duc  de  Hesse. 

Art.  XIX.  Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  Westphalie  prove- 
nant de  rélecloral  de  Cologne,  ainsi  que  celles  contractées  par  son  ad- 
ministration particulière,  restent  k  la  charge  dudit  duché.  Il  en  est  de 
même  des  pensions  affectées  à  la  possession  de  ce  pays  par  le  recès  de 
l'empire  de  1803,  ainsi  que  de  la  rente  de  quinze  mille  florins  assise 
sur  le  duché  en  faveur  du  prince  de  Wittgenstein-Berlebourg.  Quant 
aux  dettes  et  charges  originairement  étrangères  au  duché  de  West- 
phalie, mais  transférées  sur  ce  pays,  les  Hautes  Parties  contractantes 
sont  convenues  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  chargera  uniquement  de 
la  somme  de  cinq  cent  mille  florins,  provenant  des  dettes  du  comté 
de  Hanau-Lichtenberg,  et  converties  en  obligations  spécialement 
hypothéquées  sur  le  duché  de  Westphalie  datées  du  1"  avril  1810. 
Les  dettes  (Landes-und  Kammerschulden)  et  pensions  dont  le  grand- 
duché  de  Hesse  a  été  chargé  par  l'acquisition  des  bailliages  d'Al- 
zenau,  Amorbach,  Miltenberg  et  Heubach ,  passent  au  nouveau 
possesseur  pour  autant  qu'elles  n'ont  pas  été  acquittées  par  le  gou- 
vernement grand-ducal.  Les  dettes  constituées  sur  la  principauté 
d'Isenbourg  restent  à  la  charge  dudit  pays;  Son  Altesse  Royale  se 
charge  de  la  moitié  des  dettes  particulières  du  prince  actuel  d'Isen- 
bourg. Il  sera  nommé  une  Commission  par  Sa  Majesté  Prussienne 
et  S.  A,  R.  le  grand-duc  de  Hesse  pour  reconnaître  l'état  de  ces  dettes, 
et  pour  en  régler  le  partage. 

Les  droits  de  succession  de  famille  qui  pourraient,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle XLV  du  recès  principal  de  la  députation  de  l'empire  du  25  fé- 
vrier 1803,  avoir  été  transférés  sur  le  duché  de  Westphalie  sont  trans- 
portés sur  les  districts  donnés  par  l'article  YIII  du  présent  Traité  à 
S.  A.  R.  le  grand-duc  en  indemnité  et  en  échange  comme  équivalent 
dudit  duché. 

Art.  XX.  Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie  et  des  posses- 
sions de  Witlgenstein-Wittgenstein  et  Wittgenstein-Berlebourg,  ainsi 
que  celles  tirées  des  quatre  bailliages  cédés  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  en 
vertu  de  l'article  III,  resteront  réunies  au  corps  d'armée  de  S.  A.  R,  le 
grand-duc  p'Mîdant  l'espace  de  deux  mois,  après  lequel  terme  les  sol- 
dats et  bas-officiers  devront  retourner  dans  leurs  foyers.  Les  officiers 
en  activité  pourront  choisir,  durant  le  même  terme,  dans  lequel  des 
deux  services  ils  préféreront  rester.  Ceux  qui  sont  en  état  de  pension  et 
natifs  du  duché  de  Westphalie,  ou  qui  proviennent  de  l'électorat  de 
Cologne  et  des  comtés  de  Wittgenstein ,  resteront  à  la  charge  de  Sa 
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Majesté  Prussienne.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  se  charge  des 
troupes  du  pays  d'Isenbourg  pour  la  partie  réunie  au  grand-duché. 

Art.  XXI.  Tous  les  officiers  civils  employés  dans  l'administration  du 
duché  de  Westphalie,  des  comtés  de  Wittgenstein  et  des  quatre  baillia- 
ges cédés  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  tous  ceux  qui  sont  en  activité  de 
service,  ainsi  que  les  pensionnés,  passent  aux  nouveaux  possesseurs. 
Celte  stipulation  s'applique  réciproquement  aux  districls  et  objets  cédés 
à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  et  Son  Altesse  Royale  se  charge 
nommément  des  pensionnaires  qui  sont  assignés  sur  la  partie  du  dépar- 
tement du  Mont-Tonuerre,  réuni  par  le  présent  Traité  au  grand-duché. 
Elle  s'applique  de  même  aux  salines  de  Kreutzenach,  à  l'exception  du 
commissaire  prussien  qui  en  a  la  direction. 

Art.  XXII.  Le  sel  des  salines  de  Kreutzenach  ne  sera  grevé  d'aucun 
impôt  ni  redevances  quelconques,  ni  à  sa  fabrication,  ni  à  son  expor- 
tation. Sont  également  libres  de  tout  droit  d'importation  les  bois,  char- 
bons et  autres  articles  servant  à  l'exploitation,  aux  constructions  et  ré- 
parations. Mais  cette  liberté  et  immunité  ne  s'étendra  pas  sur  les 
relations  et  impositions  personnelles  des  individus  employés  à  la  fa- 
brication du  sel  ou  à  l'inspection  des  salines;  ceux  qui  sont  sujets 
prussiens,  mais  habiteraient  les  salines,  seront  soumis  aux  mêmes  lois 
et  censés  être  dans  les  mêmes  rapports  que  d'autres  étrangers  domi- 
ciliés dans  la  monarchie  prussienne.  Le  sel  fabriqué  dans  les  salines 
cédées  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  sera  regardé  dans  les  Étais  prussiens 
comme  sel  étranger,  et  sera  comme  tel  soumis  à  toutes  les  impositions 
et  à  tous  les  règlements  qui  existent  dans  la  monarchie  prussienne  ac- 
tuellement, ou  pourraient  exister  à  la  suite  relativement  aux  sels  étran- 
gers. Afin  d'empêcher  que  la  différence  du  prix  des  stls  dans  les  États 
Hessois  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  celui  dans  les  États  prussiens 
sur  la  même  rive  ne  favorise  l'importation  frauduleuse  des  sels  des  sa- 
lines de  Kreutzenach,  dans  le  grand-duché  du  Bas-Rhin,  le  gouverne- 
ment grand-ducal  conviendra  avec  les  autorités  prussiennes  de  la  fixa- 
tion d'un  prix  qui  sera  renouvelé  de  dix  en  dix  ans.  On  conviendra 
également  du  contrôle  nécessaire  pour  empêcher  la  contrebande,  tant 
relativement  à  l'exportation  des  sels  qu'à  l'importation  du  matériel  né- 
cessaire à  la  fabrication,  aux  bâtisses  et  fux  réparations.  Sa  Majesté 
Prussienne  s'engage  à  ne  faire  établir  dans  la  banlieue  de  Kreut- 
zenach aucune  nouvelle  saline  qui  i)uisse  nuire  à  l'exploitation  de  celles 
cédées  à  S.  A.  R.  le  grand-duc,  soit  sous  le  rapport  des  sources,  soit 
sous  celui  de  celles  de  la  Nahe. 

Les  ])rovisions  en  bois  et  charbons  qui  se  trouveront  dans  les  maga- 
sins le  jour  de  la  remise  resteront  au  gouvernement  j)russien,  pour  les 
céder  à  l'administration  grand-ducale.  Si  ces  objets  n'ont  point  encore 
été  payés  par  le  gouvernement  prussien,  l'administration  grand-ducale 
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entrera    dans  les  contrats  passés  sur  ces  objets    par  ledit  gouver- 
nement. 

Dans  ce  cas,  on  remboursera  au  gouvernement  prussien  le  prix  cnii- 
raiit  dans  le  délai  de  six  mois.  Les  provisions  de  sel  resteront  h  la  dis- 
position du  gouvernement  prussien. 

Art.  XXIII.  Le  gouvernement  grand-ducal  de  Messe  aura  la  faculté 
de  faire  transporter  les  quantités  de  charbons  et  bois  nécessaires  k 
l'approvisionnement  des  salines  de  Kreutzenach  par  les  États  de  la 
Prusse  sans  éprouver  aucune  gêne  à  cet  égard,  et  en  ne  payant  que  les 
droits  ordinaires  de  passage  et  de  flottage,  en  observant  toutefois  les 
ordonnances  et  règlements  de  police  existants  à  cet  égard.  Les  droits 
de  flottage  sur  la  Nahe  ne  seront  point  augmentés  pour  lesdits  objets 
au  delà  du  tarif  actuel. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engagent  à 
employer  leur  intervention  la  plus  suivie  afin  de  procurer  au  gouver- 
nement grand-ducal  de  Hesse  les  mêmes  facilités  pour  le  transport  et 
le  flottage  du  bois  et  des  charbons  par  les  États  bavarois  de  Keisers- 
lautern  jusqu'à  Kreutzenach. 

Art.  XXIV.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  à  ce  que  la 
Prusse  ait  une  route  militaire  par  ses  États  pour  les  troupes  qui  pas- 
sent d'Erfurt  par  Eisenach,  Hersfeld,  Giesen  et  Wetzlar  k  Coblentz,  et 
que  celles  qui  viennent  de  Mayence  ou  qui  y  sont  destinées,  prennent  la 
route  de  Goblentz  par  Bingen. 

La  Convention  à  conclure  dans  l'espace  de  trois  mois,  sur  cet  objet, 
se  réglera  d'après  ce  qui  sera  convenu  à  l'égard  des  routes  militaires 
prussiennes  qui  passent  par  les  États  du  roi  de  Hanovre  et  de  l'électeur 
de  Hesse.  La  môme  Convention  réglera  les  places  d'étapes  sur  ces 
routes. 

Il  est  convenu  que  le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les  troupes 
autrichiennes  destinées  à  faire  partie  de  la  garnison  de  Mayence  est 
réservé  à  une  Convention  particulière  entre  les  gouvernements  res- 
pectifs. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  également  à  ce  que  la  Bavière 
ait  une  route  militaire  par  ses  Étals  pour  les  troupes  qui  passent  des 
provinces  bavaroises  k  la  rive  droite  du  Rhin,  dans  celles  nouvellement 
acquises  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Ce  qui  concerne  les  places 
d'étapes,  les  moyens  d'entretien  et  de  transport  et  autres  objets  d'ad- 
ministration, sera  réglé  par  une  convention  particulière  entre  S.  M.  le 
roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse. 

Art.  XXV.  La  remise  de  tous  les  districts  et  territoires  cédés  et  trans- 
férés mutuellement  par  les  articles  I,  II,  III,  IV,  V,  VII  et  VIII  du  pré- 
sent Traité  se  fera  I3  4  juillet  de  cetîe  année,  au  moyen  de  procès-ver- 
baux qui  seront  dressés  k  Francfort  et  signés  par  les  plénipotentiaires 
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des  différents  princes  sous  la  souveraineté  desquels  ces  districts  passeront. 
Ces  procès-verbaux  seront  suivis  immédiatement  après  la  mise  en  pos- 
session réelle. 

La  remise  des  salines  de  Kreutzenach  et  de  leurs  dépendances  se  fera 
de  la  hiême  manière,  et  les  autorités  grand-ducales  recevront  ces  sa- 
lines avac  les  mêmes  titres,  droits  et  prétentions  relatifs  à  la  propriété 
desdites  salines,  ainsi  qu'avec  les  outils  et  ustensiles  servant  à  l'ex- 
ploitation, avec  lesquels  elles  ont  passé  au  gouvernement  prussien. 

L'exploitation  de  ces  salines,  à  commencer  du  1"  juillet  de  cette  an- 
née, sera  pour  le  compte  de  Son  Altesse  Royale. 

Art.  XXVL  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  garantissent  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  la  sou- 
veraineté pleine  et  entière  de  ses  États,  ainsi  que  l'intégrité  de  ses 
possessions  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  d'après  le  présent  Traité. 

Art.  XXVIL  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Francfort  dans  le  terme  de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  l'ont 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  30  juin  l'an  de  grâce  1816. 
(LL.  SS.)  Signé  :  Wessenberg,  Humboldt,  Ramier. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  grand-duché  de  Hessc  conclu 
à  Francfort  le  30  juin  1816. 

Annexe  n"  3  du  recès  général  de  Francfort  du  28  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
voulant  prouver  son  entière  participation  aux  arrangements  territoriaux 
discutés,  agréés  et  arrêtés  d'un  commun  accord  dans  les  conférences 
de  Francfort-sur-le-Mein  entre  son  plénipotentiaire  et  ceux  de  LL. 
MM.  II.  et  RR.  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  Russie,  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  et  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  et  animé  en 
même  temps  du  désir  de  donner  un  nouveau  témoignage  d'amitié  à 
Son  Altesse  Royale,  en  se  prêtant  à  son  vœu  de  voir  signer  directe- 
ment avec  elle  un  Traité  conforme  aux  arrangements  en  question, 
S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  cl 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  ont  nommé  à  cet  effet  des  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sadite  Majesté,  le  Irès-iionorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de 
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Clancarly,  etc.,  clc,  son  amb.^ssa(leur  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas; 

Et  S.  A.  R.  le  fçrand-duc  do  liesse,  le  sieur  Htinii-Giiillaiurie-Charies 
de  Harnier,  etc.,  etc.,  son  ministre  plénifiolentiaire  à  la  diète  de  la  Con- 
fédération germanique;  et  le  sieur  Henri,  baron  de  Mûnch  de  Belling- 
hausen,  etc.,  etc.,  lesquels,  apiès  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  I  à  XXV  littéralement  conformes  au  Traité  de  même  date  entre 
l'Autriche,  la  Prusse  et  le  grand-duché   de   Hesse. 

Art.  XXYI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Francfort  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  le  30  juin  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Clanclarty;  Harnier;  Munch. 


Décision  ay^bitrale  relative  au  droit  de  succéder  dans  le  duché  de  Bouillon 

1"  juillet  1816. 

En  exécution  de  l'article  LXIX  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne 
du  9  juin  1815,  la  Commission  d'arbitres,  qui  s'était  réunie  à  Leipzig, 
dès  le  commencement  de  juin  1816,  pour  décider  la  question  du  droit 
de  succéder  dans  le  duché  de  Bouillon,  a  terminé  le  l"  juillet  1816  ses 
déhbérations. 

La  possession  de  ce  duché  et  les  indemnités  pour  la  cession  des 
droits  de  souveraineté  faite  au  roi  des  Pays-Bas  ont  été  adjugées,  à 
une  majorité  absolue,  à  S.  A.  le  prince  Charles-Alain  de  Rohan-Mon- 
baron,  duc  actuel  de  Bouillon.  M.  le  baron  de  Binder,  ministre  d'Au- 
triche, M.  le  comte  de  Castelalfer,  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
k  la  cour  de  Prusse,  et  M.  le  comte  de  Fitte  de  Soucy,  nommé  arbitre 
par  le  prince  de  Rohan,  ont  voté  d'une  manière  pure  et  simple,  d'après 
les  droits  de  naissance  et  de  famille,  en  faveur  des  prétentions  du 
prince  de  Rohan,  petit-fils  de  la  sœur  du  duc  de  Bouillon,  mort  en 
1792,  Le  jurisconsulte  anglais  sir  John  Sewel,  arbitre  nommé  par  le 
vice-amiral  Philippe  d'Auvergne,  le  second  des  prétendants,  s'est  dé- 
claré purement  et  simplement  en  faveur  des  prétentions  du  vice-amiral. 
M.  le  baron  de  Brokhausen,  ministre  d'État  prussien,  a  reconnu  le 
droit  du  prince  de  Rohan,  mais  sous  la  condition  que  celui-ci  payerait 
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au  fils  adoptif  de  son  grand-oncle  l'amiral  d'Auvergne,  une  légitime 
de  six  années  du  revenu  de  ce  duché. 

En  conséquence,  la  question  proposée  par  le  Congrès,  sur  le  droit  de 
succession  au  duché  de  Bouillon  ,  a  été  décidée  à  une  majorité  de 
quatre  voix  contre  une,  et  la  clause  proposée  par  une  seule  voix  a  été 
rejetée  à  une  majorité  de  trois  voix  contre  deux. 


Accession  de  la  France  au  Traité  du  5  novembre  1815  pour  les  îles 
Ioniennes,  signée  à  Paris  le  27  septembre  1816. 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ayant  été  amicalement  invitée 
par  S.  M.  I.  et  R.  A.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  I.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
à  accéder  au  Traité  signé  à  Paris  le  5  novembre  1815  entre  les  pléni- 
potentiaires de  Leursdites  Majestés  à  l'effet  de  fixer  le  sort  des  îles 
Ioniennes, 

Et  Sadite  Majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ayant  eu  commu- 
nication du  susdit  Traité  et  voulant  donner  aux  Puissances  ci-dessus 
dénommées  et  particulièrement  à  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  qui  y  est  plus  directement  intéressée,  une  nouvelle  preuve 
des  sentiments  qui  l'animent,  a  muni  à  cet  efi'et  de  ses  pleins  pouvoirs 
le  soussigné  Armand-Emmanuel  du  Plessis-Richelieu,  duc  de  Riclielieu, 
pair  de  France,  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Sainl-Louis  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre 
Newsky,  Saint-Wladimir  et  Saint-George  de  Russie,  son  ministre  et 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères  et  président  du 
conseil  de  ses  ministres,  pour,  en  son  nom,  donner  acte  de  cette  acces- 
sion ;  lequel  en  conséquence  déclare  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
accède  par  le  présent  acte  au  Traité  signé  à  Paris  le  5  novembre  1815, 
duquel  Traité  la  teneur  suit  : 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité,  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de  donner  suite  aux  négo- 
ciations ajournées  lors  du  Congrès  de  Vienne,  afin  de  fixer  le  sort  des 
sept  îles  Ioniennes  et  d'assurer  l'indépendance,  la  liberté  et  le  bonheur 
des  habitants  de  ces  îles  en  les  plaçant  eux  et  leur  constitution  sous  la 
protection  immédiate  d'une  des  grandes  Puissances  de  l'Europe,  sont 
convenus  de  régler  définitivement  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet,  par 
un  acte  spécial,  lequel  étant  fondé  sur  les  droits  résult-int  du  Traité  de 


1708  TRAITKS,  CONVENTIONS,  ETC. 

Paris  du  30  mai  ISl'i  ainsi  (juc  sur  les  déclarations  britanniques  h 
IVpoque  où  les  armes  de  l'Aiif^'lelerre  ont  délivré  Cérij^jo,  Zanle,  Cé|)ha- 
lonie,  Saint-Maure,  Ithaque  et  l'axo,  sera  envisagé  comme  Taisant  partie 
du  Traité  général  sif^rié  ;i  Vienne  le  9  juin  1815  à  la  suite  du  ('iun{.'rès. 
Va  pour  arrêter  et  sifincr  ledit  acte  les  Hautes  l'arties  contractantes  ont 
nommé  plénipotentiaires  savoir  :  S.  I\l.  le  roi  du  ruyaunie-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  le  très- honorable  Robert  Stewart,  vicomte 
Casllcrcogh ,  son  princi[)al  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des 
affaires  étrangères,  et  le  très-illustre  et  très-noble  seigneur  Arthur 
marquis  et  comte  de  Wrllhiriton,  etc.,  etc.,  et  S.  M.  l'emjjereur  de  toutes 
les  Russies  le  sieur  André  prince  de  Rasi>uiiio[l'skij  son  conseiller  privé 
actuel,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Jean  comte  de  Capo  d'Istria  son  conseiller 
d'Etal  actuel,  etc.,  etc.  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  îles  de  Corfou,  Céphalonie,  Zante,  Saint-Maure,  Ithaque, 
Cérigo  et  Paxo  avec  leurs  dépendances,  telles  qu'elles  sont  désignées 
dans  le  Traité  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  la  Porte 
Ottomane  du  21  mars  1800,  formeront  un  seul  État  libre  et  indépen- 
dant sous  la  dénomination  des  États-unis  des  îles  Ioniennes. 

Art.  II.  Cet  Étal  sera  placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive 
de  S.  M.  le  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de 
ses  héritiers  et  ses  successeurs.  En  conséquence  les  autres  Puissances 
contractantes  renoncent  à  tout  droit  ou  prétention  particulière  qu'elles 
auraient  pu  former  à  cet  égard  et  garantissent  formellement  toutes  les 
dispositions  du  présent  Traité. 

Art.  III.  Les  États  unis  des  îles  Ioniennes  régleront  avec  l'appruba- 
tioii  de  la  puissance  protectrice  leur  organisation  intérieure,  et  pour 
donner  à  toutes  les  parties  de  cette  organisation  la  consistance  et  l'ac- 
tion nécessaires,  Sa  Majesté  Britannique  vouera  une  sollicitude  parti- 
culière à  la  législation  et  à  l'administration  générale  de  ces  États.  En 
conséquence  Sa  Majesté  nommera  pour  y  résider  un  lord  commissaire 
supérieur,  qui  sera  investi  de  toute  l'autorité  nécessaire. 

Art.  IV,  Afin  de  mettre  en  exécution,  sans  délai,  les  stipulations  con- 
signées dans  les  articles  précédents  et  fonder  la  réorganisation  politique 
des  Étals-unis  Ioniens,  sur  cette  organisation  qui  est  actuellement  en 
vigueur,  le  lord  commissaire  supérieur  de  la  Puissance  protectrice 
réglera  les  formes  de  convocation  d'une  assemblée  législative,  dont  il 
dirigera  les  opérations,  à  l'effet  de  rédiger  pour  cet  État  une  nouvelle 
charte  constitutionnelle  que  Sa  Majesté  Britannique  sera  priée  de  ra- 
tifier jusqu'au  moment  où  une  pareille  charte  constitutionnelle  sera 
rédigée  et  dûment  ratifiée;  les  constitutions  existantes  resteront  en  vi- 
gueur dans  différentes  îles,  et  aucun  changement  ne  pourra  y  être  fait 
que  par  Sa  Majesté  Britannique  dans  sou  conseil. 
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Art.  V.  Pour  assurer  sans  restriction  aux  habitants  des  États-unis 
des  îles  Ioniennes  les  avantages  résultant  de  la  haute  protection  sous 
laquelle  ils  sont  placés,  ainsi  que  pour  l'exercice  des  droits  inhérents  à 
celle  protection,  Sa  Majesté  Britannique  aura  celui  d'occuper  les  forte- 
resses et  places  de  ces  États  et  d'y  tenir  garnison.  La  force  militaire 
desdits  États-unis  sera  de  même  sous  les  ordres  du  commandant  des 
troupes  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  ce  qu'une  Convention 
particulière  avec  le  gouvernement  desdits  États-unis,  règle  d'après  les 
revenus  de  l'Étal  tous  les  objets  relatifs  au  maintien  des  forteresses 
actuellement  existantes,  ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  payement  des 
garnisons  britanniques  et  au  nombre  d'hommes  qui  les  composeront 
en  temps  de  paix;  la  même  Convention  fixera  en  outre  les  rapports  qui 
devront  avoir  lieu  entre  cette  force  armée  et  le  gouvernement  ionien. 

An.  VII.  Le  pavillon  marchand  des  États-unis  des  îles  lonniennes 
sera  reconnu  par  toutes  les  Parties  contractantes  comme  pavillon  d'un 
État  libre  et  indépendant.  Il  portera  avec  les  couleurs  et  au-dessus  des 
armoiries  qu'il  a  déployées  avant  1807  celles  que  Sa  Majesté  Britan- 
nique pourra  juger  à  propos  de  lui  accorder,  en  signe  de  la  protection 
sous  laquelle  lesdits  Étals-unis  Ioniens  sont  placés  et  pour  donner  plus  de 
poids  encore  à  cette  protection,  tous  les  ports  desdils  États  sont  déclarés 
être,  quant  aux  droits  honorifiques  et  militaires,  sous  la  juridiction  bri- 
tani.ique.  Le  commerce  entre  les  Étals-unis  Ioniens  et  les  Étals  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  jouira  des  mêmes  avantages  et 
facilités  que  celui  de  la  Grande-Bretagne  avec  lesdits  États-unis. 

Il  ne  sera  accrédité  aux  États-unis  des  îles  Ioniennes  que  des  agents 
commerciaux  ou  consuls  chargés  uniquement  de  la  gestion  des  relations 
commerciales  et  a^sujuUis  aux  règlements  auxquels  les  agents  commer- 
ciaux ou  consuls  sont  soumis  dans  d'autres  Étals  indépendants. 

Art.  VIII.  Toutes  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814  et  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  et  en  outre 
S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  la  Porte  Ottomane,  seront  invitées  k  ac- 
céder à  la  présente  Convention. 

Art.  IX.  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les  ralificalions  seront  échan- 
gées dans  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  5  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  CasUercagh;  Wellinglon;  le  jirince  de  Ha- 
sou'inoffsky  ;  le  comte  de  Copo  d'hlria. 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  s'engage  formelleiuenl  et  solen- 
nellement, non-seulemeiil  envers  S.  M.  le  roi  de  la  Crando-Bretagneet 
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d'Irlande,  mais  encore  envers  les  autres  Puissances  sii^nalaircs  dos 
Trait/'s  de  Paris  du  30  mai  1814  et  de  Vienne  du  9  juin  1815  h  concou- 
rir de  son  côlt5  h  l'accoiuitlissemejil  des  oblit{alions  contenues  audit 
Traité  qui  peuvent  concerner  Sadite  Majesté  Très-Cliréiienne. 

Le  présent  acte  d'acces.-ion  sera  ratifié  dans  le  mois  qui  suivra  la 
remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  avant  l'expiration  dudit  terme,  si  faire 
se  peut,  il  sera  procédé  à  l'échange  des  instruments  de  ratification  de 
l'accession  d'une  part  et  de  l'acceptation  de  l'autre  part. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étranf^ères  de  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
avons  eu  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  dont  copie  vidimée  restera  ci- 
jointe,  signé  le  présent  acte  d'accession,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Paris  le  27  septembre  1816. 

(L.  S.)  Signé  :  Richelieu. 

Le  présent  acte  d'accession  a  été  accepté  le  10  octobre  1816  et  l'accep- 
tation a  été  ratifiée  par  le  prince  régent  d'Angleterre  le  30  décembre  1816. 


Traité  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort 
le  8  novembre  1816. 

Annexe  n"  4  du  recès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S,  M.  le  roi  de  Prusse,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  désirant  d'un  commun  accord  avec  LL.  MM.  l'empereur 
d'Autriche,  le  roi  du  royaume-uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  donner  suite  par  un  Traité  parti- 
culier aux  articles  et  stipulations  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le 
20  novembre  1815,  tant  à  celles  qui  regardent  le  royaume  des  Pays-Bas 
qu'à  celles  qui  concernent  le  grand  duché  de  Luxembourg;  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  agissant  en  sa  double  qualité  de  roi  et  de  grand-duc, 
et  Leurs  Majestés,  voulant  en  faire  l'application  k  tout  ce  qui  concerne 
leurs  intérêts  réciproques,  et  consolider  les  arrangements  qui  en  déri- 
vent, ont  nommé  à  cet  effet  les  plénipotentiaires  suivants,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Hum- 
boldt,  son  ministre  d'État  et  chambellan,  chevalier  du  grand  ordre  de 
l'Aigle  Rouge,  et  de  celui  de  la  Croix  de  Fer  de  Prusse  de  la  première 
classe,  grand-croix  des  ordres  de  Léopold  d'Autriche,  de  Sainte-Anne 
de  Russie,  du  Danebrog  de  Danemarck,  de  la  Couronne  de  Bavière, 
de  la  Fidélité  de  Bade  et  du  Faucon  Blanc  de  Saxe- Weimar  ; 

Et  S.  M.   le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
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Hans  Christophe-Erneste,  baron  de  Gagern,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  diète  Germanique,  et  la  ville  libre 
de  Francfort,  commandeur  de  l'ordre  royal  du  Lion  belgique,  grand- 
croix  des  ordres  du  Lion  deHesse,  de  la  Fidélité  de  Bade  et  du  Faucon 
Blanc  de  Saxe-Weimar.  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  et  arrêté,  les  arti- 
cles ci-après. 

Art.  1.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  en  pleine  propriété  et 
souveraineté,  tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  de  la  ci- 
devant  Belgique,  de  l'évèché  de  Liège,  et  du  duché  de  Bouillon,  ont  été 
cédés  par  la  France  aux  Puissances  alliées  par  le  Traité  conclu  à  Paris 
le  20  novembre  1815,  ainsi  que  les  territoires  enclavés,  avec  les  places 
de  Philippeville  et  de  Marienbourg  cédés  par  le  même  Traité, 

Par  suite  de  cette  disposition,  les  limites  des  Étals  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  France,  à 
commencer  de  la  mer  du  Nord,  resteront  telles  qu'elles  ont  été  fixées 
par  le  Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusque  vis-à-vis  de 
Quiévrain. 

De  Quiévrain  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  anciennes  limites 
extérieures  de  la  Belgique  du  ci-devant  évêché  de  Liège  et  du  duché  de 
Bouillon,  jusqu'à  Villers  près  d'Orval,  comme  elles  étaient  en  1790,  en 
y  comprenant  la  totalité  de  ces  pays,  et  spécialement  les  places  et  terri- 
toires de  Philippeville  et  de  Marienbourg,  conformément  aux  stipula- 
tions du  premier  article  dudil  Traité  du  20  novembre  1815,  et  sans 
autrement  changer  les  limites  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du  grand 
duché  de  Luxembourg,  qui  seront  conservées  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  parle  Traité  de  Vienne  du  31  mai  1815,  Icijucl,  dans  tous  les 
autres  points,  est  pleinement  confirmé. 

Art.  IL  Une  parlic  des  indemnités  pécuniaires  que  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  s'est  engngée  de  payer,  par  l'article  IV  du  Traité  de  Paris 
du  20  novembre  1815,  élani  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  à 
Paris  entre  les  Puissances  alliées,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des 
États  limitrophes  de  la  France,  S.  M.  le  roi  desPays-Bns,  grand-duc  de 
Luxembourg,  recevra,  pour  ceteftet,  la  somme  de  60  millions  de  francs. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand  duc  de  Luxembourg,  s'eng.ige  à 
employer  celte  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  fron- 
tières de  ses  Etats,  conformément  au  système  adopté,  et  au  concert  pris 
à  cet  égard  entre  les  Puissances  alliées,  au  protocole  de  la  conférence 
de  leurs  ministres  du  21  novembre  1815,  annexé  au  jirésent  Traité,  et 
qui  aura  la  même  force  et  valeur  comme  s'il  était  textuellement  inséré 
au  présent  Traité. 

An.  IIL  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg  re- 
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connaissant  h  juste  tilre  les  avantaf^es  qui  résultent  des  dispositions 
jiréct'derites,  tant  j)our  raccroissenieul  ((ue  j»our  les  moyens  de  défense 
de  son  leniloire,  renonce,  [)Our  les  sommes  stipulées  dans  l'article  IV 
du  Traité  de  Paris  du  "20  novembre  1815,  à  la  quote-part  à  laquelle  elle 
pourrait  jjréleridre  h  titre  d'indemnité,  et  qui  est  iixée  par  le  protocole 
de  la  conférence  ,du  20  novembre  1815,  au  total  de  21  264  832  francs 
22  1/2  centimes.  Sa  Majesté  adbère  au  principe  que  cette  quote-part 
serve  à  compléter  les  indemnités  de  l'Autricbe  et  de  la  Prusse,  et  soit 
partagée  en  parties  égales  entre  ces  deux  Puissances. 

Art.  IV.  L'article  III  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  mai  1815,  et 
l'article  LXVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la 
lurteresse  de  Luxembourg  serait  considérée  comme  forteresse  de  la  Con- 
fédération Germanique,  cette  disposition  est  maintenue  etexpressément 
confirmée  par  la  présente  convention.  Cependant  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  agi.ssant  en  sa  qualité  de  grand- 
duc  de  Luxembourg,  voulant  adapter  le  reste  des  dispositions  desdits 
articles  aux  changements  survenus  par  le  Traité  de  Paris  du  20  no- 
vembre 1815,  et  pourvoir,  de  la  manière  la  plus  efficace,  k  la  défense 
combinée  de  leurs  États  respectifs,  Leurs  Majestés  sont  convenues  de 
tenir  garnison  commune  dans  la  forteresse  de  Luxembourg,  sans  que 
cet  arrangement,  fait  uniquement  sous  le  rapport  militaire,  puisse  al- 
térer en  rien  le  droit  de  souveraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  gaand-duc  de  Luxembourg,  cède 
à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le  com- 
mandant de  cette  place,  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  général 
que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  trois  quarts  de 
troupes  prussiennes,  et  pour  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renon- 
çant ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  LXVII  de  l'acte  du  Con- 
grès de  Vienne  assurait  a  Sa  Majesté. 

Ces  troupes  seront  soldées  et  équipées  aux  frais  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs.  Il  en  sera  de  même  pour  leur  nourriture  lorsque  la 
forteresse  ne  sera  pas  déclarée  en  état  de  siège.  Dans  ce  cas  la  garnison 
se  nourrira  des  magasins  de  la  forteresse;  et  il  sera  suppléé  à  son 
approvisionnement  d'après  les  principes  établis  à  l'article  XIV. 

Art.  VI.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant,  dans  toute  sa  pléni- 
tude, à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  dans  la 
ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  comme  dans  tout  le  reste  du  grand 
duché,  l'administration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et 
contributions  de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'admi- 
nistration civile,  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de 
S.  M.,  et  le  gouverneur  et  le  commandant  leur  prêteront  secours  et  as- 
sistance en  cas  de  besoin. 
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De  l'autre  coté,  le  gouverneur  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsabilité  qui  repose 
sur  lui,  l'exercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions,  et  les  autorités 
civiles  et  locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
défense  de  la  place. 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  enlre  l'autorité  militaire  et  civile, 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  nommera  un 
commissaire  spécial,  qui  servira  d'intermédiaire  entre  le  gouverneur  et 
les  autorités  civiles,  et  recevra  les  directions  dudit  gouverneur  dans  les 
affaires  de  police,  en  tant  qu'elles  se  lient  aux  rapports  militaires  et  à 
la  défense  de  la  place. 

Le  gouverneur  pourra  pour  le  même  objet,  et  toujours  dans  les  li- 
mites qui  viennent  d'être  énoncées,  déléguer  de  sa  part  une  personne  h 
son  choix,  et  ces  deux  employés  formeront  une  Commission  mixte. 

Mais,  en  cas  de  guerre,  ou  si  l'une  ou  l'autre  des  deux  monarchies 
de  Prusse  ou  des  Pays-Bas  était  menacée  d'une  guerre,  et  que  la  forte- 
resse fût  déclarée  en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouverneur  seront 
illimités  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages  et  le 
droit  des  gens. 

Si,  finalement,  la  diète  de  la  Confédération  germanique  venait  à  dé- 
cider que  les  gouverneurs  et  commandants  des  forteresses  de  la  Ligue 
devront  être  assermentés,  le  gouverneur  et  le  commandant  de  la  forte- 
resse de  Luxembourg  prêteront  le  serment  d'après  la  formule  qui  en 
sera  rédigée  par  la  diète. 

Art.  VIL  La  force  de  la  garde  bourgeoise  de  la  ville  de  Luxembourg 
sera,  conformément  à  la  loi  du  royaume  des  Pays-Bas  du  28  juin  1815, 
dans  la  proportion  de  trois  à  cent,  la  population  totale  de  la  ville 
comptée,  et  elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  et  sous  aucune  dénomina- 
tion, dépasser  ce  nombre.  Elle  ne  montera  la  garde  que  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  de  garnison  dans  la  place,  et  son  service,  lorsqu'elle  ne  sera 
p  tint  appelée  à  prêter  main  forte  à  la  défense  de  la  forteresse,  se  bor- 
nera à  maintenir  le  repos  public  et  à  garantir  les  possessions  de  ses 
concitoyens,  principalement  en  cas  d'incendie. 

Toutes  les  fois  qu'elle  devra  faire  un  pareil  ou  autre  service  mililaire 
quelconque,  elle  sera  soumise  aux  ordres  du  gouverneur  de  la  forte- 
resse, sans  le  consentement  duquel  elle  ne  pourra  se  rassembler  ni 
pour  l'exercice  ni  pour  le  service  réel.  La  place  de  Luxembourg  étant 
une  forteresse  de  la  Confédération  germanique,  ks  Hautes  Parties 
contractantes  placent  en  réserve  expresse  toutes  les  dispositions  dont 
la  Confédération  conviendrait  pour  les  gardes  bourgeoises  dans  toutes 
les  forteresses  de  la  Ligue,  soit  en  général,  soit  en  particulier,  relati- 
vement au  serment  qui  serait  exigé  d'elle. 
Arl.  Vin.  Le  cas  de  guerre  échéant,  ou  la  guerre  devenant  immi- 
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nenle,  il  i('sulle  du  devoir  el  de  la  responsabilité  du  gouverneur  qu'il 
pourra  exercer  au  dehors  de  lu  forteresse,  autant  que  les  dispositions 
militaires  qu'il  aura  k  faire  l'exiî^eront,  les  mêmes  pouvoirs  dont  il 
est  investi  dans  l'intérieur  de  la  place.  Si,  en  temps  de  paix,  il  juj,'eait 
nécessaire  d'ordonner  des  patrouilles  ou  de  placer  des  avant-postes, 
ces  troupes  ne  pourront  faire  aucune  réquisition  ni  être  k  la  charj^e 
des  habitants. 

Art.  IX.  La  garnison  de  la  forteresse,  qui  sera  plai.ée  directement 
sous  les  ordres  du  f^ouvernement,  consistera,  en  temjis  de  paix,  en  six 
mille  hommes;  cependant  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  iM.  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  sont  convenus,  pour  Ir  moment, 
et  aussi  longtemps  que  les,  troupes  alliées  occuperont  uno  partit;  de  la 
France,  de  se  borner  à  quatre  mille  hommes  seulement,  dont  trois 
mille  seront  fournis  par  la  Prusse  et  mille  par  les  Pays-Bas. 

Art.  X.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  con- 
sent à  ce  que  le  commandant  de  l'artillerie  et  celui  du  génie  de  la 
place  soient  nommés  par  la  Prusse,  sous  la  réserve  qu'il  nommera  de 
son  côté  deux  officiers  de  ces  armes,  qui  seront  particulièrement  res- 
ponsables à  Sa  Majesté. 

Les  attributions  de  ces  quatre  officiers  seront  les  suivantes  ;  Le  com- 
mandant de  l'artillerie  disposera  librement  du  matériel;  il  en  ordon- 
nera la  distribution  en  temps  de  paix,  el  l'usage  en  temps  de  guerre; 
bien  entendu  qu'aucune  pièce  ne  pourra  être  ôtée  de  la  forteresse.  Il 
sera  également  chargé  de  veiller  k  ce  que  le  matériel  et  les  munitions 
soient  dans  l'état  stipulé  par  le  Traité. 

L'ofticier  d'artillerie  des  Pays-Bas  veillera  k  la  conservation  et  k  l'en- 
tretien du  matériel.  Comme  le  nombre  des  boucht-s  k  feu,  l'état  des 
affûts  et  de  tous  les  objets  appartenant  au  matériel,  ainsi  que  la  quan- 
tité de  munitions,  seront  déterminés  k  la  suite  des  dispositions  de  la 
présente  Convention,  l'inventaire  qui  en  sera  dressé  servira  de  norme 
à  ces  deux  officiers.  L'officier  au  service  des  Pays-Bas  recevra  les  étals 
de  changement,  et  exercera  le  contrôle  des  objets  qui  seront  délivrés  de 
l'arsenal  et  du  magasin  par  ordre  du  commandant  de  l'ai  tillerie. 

Le  commandant  du  génie  el  l'ingénieur  au  service  des  Pays-Bas  par- 
tageront ensemble  le  soin  de  veiller  k  la  conservation  des  ouvrages,  et 
conviendront,  d'un  commun  accord,  des  réparations  et  nouvelles  bâ- 
tisses qu'il  sera  nécessaire  de  faire,  mais,  ces  travaux  une  fois  arrêtés, 
le  commandant  du  génie  en  tracera  seul  le  plan  détaillé  et  en  dirigera 
l'exécution.  Si  cependant  on  n'adoptait  point  le  mode  établi  dans  les 
Pays-Bas,  qui  est  l'aujudicalion  des  travaux  publics  au  rabais,  l'ingé- 
nieur des  Pays-Bas  devra  concourir  aux  marché-  qui  seront  conclus 
avec  les  entrepreneurs  ou  les  ouvriers. 

Toutes  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  seront  décidées  par 
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une  Commission  mixte,  sons  la  direclion  du  gouverneur.  Ces  disposi- 
tions, relatives  aux  réparations  et  à  l'entretien  journalier  des  ouvragos, 
ne  dérogeront  en  rien  aux  stipulations  de  l'article  XIII,  qui  se  rap- 
portent à  un  plan  premier  des  ouvrages  de  fortification  en  général,  et 
à  l'inspection  de  ces  travaux  après  qu'ils  seront  terminés. 

Art.  XI.  La  partie  prussienne  de  la  garnison  jouira  du  libre  exercice 
de  religion,  et  la  ville  lui  fournira,  sur  la  demande  du  gouverneur,  un 
local  adapté  à  cet  usage. 

Art.  XII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ayant  jugé  nécessaire  de 
mettre  le  gouverneur  de  la  place  en  état  de  renforcer,  si  les  circonstances 
l'exigeraient,  sans  délai,  la  garnison,  il  sera  formé  une  milice  de 
8000  hommes,  savoir,  6000  pour  la  Prusse  et  2000  pour  les  Pays-Bas, 
dans  les  arrondissements  des  deux  monarchies  les  plus  rapprochés  de 
la  forteresse,  pour  que  le  gouverneur  puisse  en  disposer  à  chaque 
instant.  Cette  milice  sera,  des  deux  côtés,  composée  de  gens  propres 
aux  combats,  exercés,  et  bien  armés. 

Les  2000  hommes  à  fournir  pour  les  Pays-Bas  seront  immédiate- 
ment mis  à  la  disposition  du  gouverneur  militaire  de  la  forteresse  de 
Luxembourg,  dès  que  réquisition  en  sera  faite  par  lui  au  général  au 
service  des  Pays-Bas,  commandant  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, lequel  se  trouvera  muni  à  toutes  les- époques  de  l'ordre  éventuel 
d'effectuer  cette  mesure. 

Art.  XIII.  On  s'occupera  incessamment  du  rétablissement  entier  et 
parfait  des  fortifications.  Le  gouvernement  prussien  et  celui  des  Pays- 
Bas  s'engagent  à  l'achever,  pendant  le  temps  fixé  par  le  Traité  de  Paris 
du  20  novembre  1815,  à  l'occupation  d'une  partie  de  la  France  par  les 
armées  alliées.  Après  ce  rétablissement,  on  dressera  un  plan  régulier 
pour  assurer  l'entretien  des  ouvrages.  Les  travaux  arrêtés  d'après  ce 
plan  et  approuvés  par  les  deux  gouvernements  seront  exécutés  sous  la 
direction  du  gouverneur,  à  l'aide  d'un  commissaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-dnc  de  Luxembourg. 

Les  fonds  nécessaires  pour  ces  travaux  seront  remis  ii  une  Commis- 
sion mixte  placée  sous  la  direction  du  gouverneur.  La  même  Commis- 
sion donnera  également  décharge  pour  les  sommes  employées  auxdils 
travaux  qui,  à  la  clôture  des  comptes  de  chaque  année,  seront  inspectés 
par  un  officier  prussien  et  un  officier  des  Pays-Bas. 

Art.  XIV.  L'approvisionnement  de  la  place  relatif  aux  subsistances  el 
aux  hôpitaux  devra  être  assuré  pour  10  000  hommes  et  pour  une  année. 
Mais  afin  de  rendre  celle  charge  moins  onéreuse  en  la  divisant,  et  pre- 
nant en  considération  les  années  d'occupation  d'une  partie  de  la  France, 
on  se  bornera,  pour  le  moment,  h  assurer  un  approvisionnement  pour 
6000  hommes.  On  y  ajoutera  chaque  année  celui  pour  1000  hommes  en 
sus,  de  façon  qu'au  bout  de  quatre   ans   l'approvisionnement   pour 
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lOUùU  liommes  sera  complet.  L'approvisionnemenl  en  objets  de  nuim- 
tion  de  tout  genre  sera  proportionne  à  la  ^'ramlour  do  la  place  et  au 
nombre  de  la  garnison  en  temps  de  j^iicrre. 

An.  XV.  Atin  (jue  le  service  de  la  place  no  puisse  jamais  être  inter- 
rompu par  le  manque  des  fonds  nécessaires,  il  sera  créé  un  fond  de  do- 
talion  (jui  sera  fourni  annuellement,  el  sur  lequel  il  sera  établi  une  comp- 
tabilité exacte,  pour  qu'k  la  fin  de  chaque  année  il  en  soit  rendu  compte 
aux  deux  gouvernements.  Ce  fond  servira  également  au  payement  des 
salaires  des  employés  qui,  tels  que  les  inspecteurs  des  magasins,  des 
remparts  el  autres  employés,  n'appartiennent  pas  proprement  à  la  gar- 
nison, mais  à  la  forteresse  même,  ainsi  qu'h  couvrir  les  frais  de  bureau 
el  autres  dépenses  de  ce  genre. 

Art.  XVI.  La  place  de  Luxembourg  étant  forteresse  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  et  les  gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays-Bas  ne 
pouvant  en  conséquence  être  censés  avoir  l'obligation  de  l'entretenir 
exclusivement  à  leurs  frais  pour  la  défense  commune,  la  question  de  son 
entretien,  sous  les  modifications  spécifiées  dans  les  articles  précédents, 
est  expressément  réservée  aux  discussions  de  la  diète. 

Art.  XVIL  Le  service  des  douanes  respectives  ne  pourra  point  être 
troublé  ou  interrompu  par  les  passages  de  troupes.  Les  effets  d'équipe- 
ment et  d'habillement,  ainsi  que  les  autres  objets  nécessaires  à  la  gar- 
nison prussienne  de  la  forteresse  de  Luxembourg,  ou  appartenant  aux 
troupes  en  marche,  seront  libres  de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie,  mais 
il  devra  être  dûment  constaté  par  les  autorités  compétentes  qu'ils  sont 
destinés  audit  usage,  ou  qu'ils  forment  la  propriété  des  dites  troupes. 

Art.  XYIH.  La  partie  prussienne  de  la  garnison  jouira  de  la  franchise 
du  port  de  lettres  sur  les  routes  de  Trêves  et  de  Sarrebruck.  Quant  aux 
taxes  de  barrières  sur  les  routes  du  grand-duché  de  Luxembourg,  qui 
sont  barrières  de  l'État,  et  non  propriété  communale  ou  particulière, 
les  militaires  prussiens  appartenant  à  la  garnison  de  la  place  jouiront 
des  mêmes  avantages  que  ceux  des  Pays-Bas,  et  seront,  à  une  distance 
de  quatre  lieues  autour  de  la  place,  toujours  censés  être  en  service, 
lorsqu'ils  se  présenteront  en  uniforme. 

Art.  XIX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  conclure 
incessamment,  et  au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  la  ratification  du  présent  Traité,  une  Convention  séparée,  rela- 
tivement aux  routes  militaires  par  leurs  Etats  respectifs.  En  attendant, 
elles  consentent  provisoirement  que  les  troupes  prussiennes  allant  à 
Luxembourg  ou  venant  de  cette  forteresse,  ainsi  que  celles  qui  appar- 
tiennent ou  qui  sont  destinées  au  corps  d'armée  stationné  en  France  se 
servent  de  la  route  militaire  existante  actuellement  de  Grevenmacheni 
h  Luxembourg,  et  de  là  vers  les  frontières  de  la  France,  et  que  les  re- 
crues  suisses  et  allemandes  destinées  aux  batoillons  à  la  solde   du 
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royaume  des  Pays-Bas  prenneni  la  route  de  Goblentz  h.  Liège  et  Maes- 
tricht.  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  prix  et  au  payement  des  fournitures 
qui  devront  être  faites  à  ces  troupes  recevra  plus  tard  l'application  des 
dispositions  et  conditions  de  la  Convention  future  qui  aura,  à  cet  égard, 
un  effet  rétroactif. 

XX.  Le  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  à  Vienne,  le  31  mai  1815,  ainsi  que  tous  les  articles  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  qui  concernent  les  intérêts 
de  Sa  Majesté,  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  elle,  sont  confirmés  dans 
tous  les  points  et  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  expressément 
changés  par  la  présente  Convention. 

Art.  XXL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  actes  de  ratifi- 
cation en  seront  échangés  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  8  novembre  1816. 

(LL.  SS.)  Signé  :  baron  de  Humboldl  ;  baron  de  Gagern. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort, 
le  16  novembre  1816. 

Annexe  n"  5  au  recès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  désirant,  d'un 
commun  accord  avec  LL.  MM.  l'empereur  tl'Aulriche,  l'empereur  de 
toutes  les  Bussies  et  le  roi  de  Prusse,  donner  suite  par  un  Traité  parti- 
culier aux  articles  et  stipulations  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le 
20  novembre  1815,  tant  à  celles  qui  regardent  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  qu'à  celles  qui  concernent  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  con- 
solider les  arrangements  qui  en  dérivent,  ont  nommé  à  cet  effet  les 
plénipotentiaires  suivants,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de  Clancarty,  vicomte 
Dunlo,  baron  Kilconnel,  baron  Trench  de  Garbally  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  membre  du  très-honorable  conseil 
privé  de  la  Grande-Bretagne  et  aussi  d'Irlande,  président  du  comité 
du  premier  pour  les  affaires  de  commerce  et  des  colonies,  colonel  du 
régiment  de  milice  du  comté  de  Galway,  ambassadeur  extraordinaire 
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et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  Je  roi  des  Pays-Bas,  et  chevalier 
grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain;  et  S,  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  fçrand-duc  de  Luxcmbour;.',  le  sieur  H;ins  Christophe-Ernest, 
baron  de  Garjern,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  la  diète  germanique  et  la  ville  libre  de  Francfort,  commandeur 
de  l'ordre  royal  du  Lion  de  Belgique,  grand-cn.ix  des  ordris  du  Lion 
de  Flesse,  de  la  Fidélité  de  Bade  et  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Weimar. 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  ci-après  : 

Art.  l.  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  en  pleine  propriété  et 
souveraineté,  tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  de  la  ci- 
devant  Belgique,  de  l'évêché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  ont  été 
cédés  par  la  France  aux  Puissances  alliées  par  le  Traité  conclu  à  Paris 
le  20  novembre  1815,  ainsi  que  les  territoires  enclavés,  avec  les  places 
de  Philippeville  et  de  Marienbourg  cédés  par  le  même  Traité. 

Par  suite  de  celte  disposition,  les  limites  des  Etats  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg ,  et  celles  de  la  France,  à 
commencer  de  la  mer  du  Nord,  resteront  telles  qu'elles  ont  été  fixées 
par  le  Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusque  vis-à-vis  de 
Quiévrain. 

De  Quiévrain,  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  anciennes  limites 
extérieures  de  la  Belgique,  du  ci-devant  évêché  de  Liège  et  du  duché 
de  Bouillon  jusqu'à  Villers,  près  d'Orval ,  comme  elles  étaient  en 
1790,  en  y  comprenant  la  totalité  de  ces  pays,  et  spécialement  les  places 
et  territuires  de  Philippeville  et  de  Marienbourg,  conformément  aux 
stipulations  du  premier  article  dudit  Traité  du  20  novembre  1815,  ei 
sans  autrement  changer  les  limites  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  qui  seront  conservées  telles  qu'elles  ont 
été  fixées  par  le  Traité  de  Vienne  du  31  mai  1815,  lequel,  dans  tous  les 
autres  points,  est  pleinement  confirmé. 

Art.  IL  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M.  Très-Chré- 
tienne s'est  engagée  de  payer,  par  l'article  IV  du  Traité  de  Paris,  du 
20  novembre  1815,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  à 
Paris  entre  les  Puissances  alliées,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des 
États  limitrophes  de  la  France,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  recevra,  pour  cet  effet,  la  somme  de  60  millions  de 
francs. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'engage  à 
employer  cette  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  fron- 
tières de  ses  États,  conformément  au  système  adopté,  et  au  concert 
pris,  à  cet  égard,  entre  les  Puissances  alliées,  au  protocole  de  la  Con- 
férence de  leurs  ministres  du  21  novembre  1815,  annexé  au  présent 
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Traité,  et  qui  aura  la  même  force  et  valeur  comme  s'il  était  textuelle- 
ment inséré  au  présent  Traité  ^ 

Art,  III.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg?,  re- 
connaissant à  justes  titres  les  avantages  qui  résultent  des  dispositions 
précédentes,  tant  par  l'accroissement  que  pour  les  moyens  de  défense 
de  son  territoire,  renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans  l'article  IV 
du  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  à  la  quote-part  à  laquelle  elle 
pourrait  prétendre  à  titre  d'indemnité,  et  qui  est  fixée  par  le  protocole 
de  la  Conférence  du  20  novembre  1815,  au  total  de  vingt  et  un  mil- 
lions deux  cent  soixante -quatre  mille  huit  cent  trente-deux  francs  vingt- 
deux  centimes  et  demi. 

Sa  Majesté  adhère  au  principe  que  cette  quote-part  serve  à  com- 
pléter les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  soit  partagée, 
en  parties  égales,  entre  ces  deux  Puissances. 

Art.  IV.  L'article  III  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  mai  1815,  et 
l'article  LXVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la  for- 
teresse de  Luxembourg  soit  considérée  comme  forteresse  de  la  Confé- 
dération germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expressément 
confirmée  par  la  présente  Convention. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  cède 
à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le  com- 
mandant de  cette  place,  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  général 
que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  trois  quarts  de 
troupes  prussiennes  et  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renonçant 
ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  LXVII  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  assurait  à  Sa  Majesté,  sans  que  cet  arrangement,  fait  uni- 
quement sous  le  rapport  militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de 
souveraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
sur  la  ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  VI.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sa  plénitude 
à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  dans  la  ville 
et  forteresse  de  Luxembourg,  comme  dans  tout  le  reste  du  grand-du- 
ché, l'administration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  con- 
tributions de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'adminis- 
tration civile,  resteront  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de 
Sa  Majesté. 

Art.  VII.  Le  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  à  Vienne  le  31  mai  1815,  ainsi  que  tous  les  articles 
de  l'actedu  Congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1815,  qui  concernent  les  in- 
térêts de  Sa  Majesté,  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  elle,  sont  confirmés 
dans  tous  les  points  et  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  expres- 

1.  Voir  page  1642. 
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sèment  changés  par  la  présente  Convention,  ou  par  celle  conclue  entre 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  sadile  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  le  8  novembre  181  G. 

Art.  Vin.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  cl  les  actes  de  ratifi- 
cation en  seront  échangés  dans  le  terme  de  trois  mois,  ou  [lus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  16  novembre  de  l'an  de  grâce  1816. 
(LL.  SS.)  Signé  :  CUmcarly;  le  baron  de  Garjern. 


Note  officielle  des  Ministres  des  Puissances  alliées,  relatioe  à  la  diminu- 
tion de  V armée  d'occupation  en  France.  Paris,  10  février  1817. 

'  Les  Cours  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ayant 
pris  en  considération  le  désir  manifesté  par  S.  M.  Très-Chrétienne,  de 
voir  diminuer  le  nombre  de  l'armée  d'occupation,  et  proportionnelle- 
ment celui  des  charges  que  sa  présence  sur  le  territoire  français  exige, 
ont  autorisé  les  soussignés  à  faire  à  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Richelieu, 
président  du  conseil  des  ministres  et  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères,  la  communication  suivante  : 

Au  moment  où  le  roi,  rétabli  sur  son  trône  et  mis  en  possession  de 
son  autorité  légitime  et  constitutionnelle,  chercha,  de  concert  avec  les 
autres  Puissances,  les  moyens  les  plus  efficaces  de  consolider  l'ordre 
intérieur  en  France,  et  d'associer  son  royaume  au  système  de  bonne 
intelligence  et  de  pacification  générale  interrompue  par  les  troubles 
qu'on  venait  à  peine  d'arrêter,  il  fut  reconnu  que  la  présence  tempo- 
raire d'une  armée  alliée  était  absolument  nécessaire,  soit  pour  rassurer 
l'Europe  contre  les  suites  des  agitations  qui  menaçaient  de  se  renou- 
veler, soit  pour  offrir  à  l'autorité  royale  l'occasion  d'exercer  dans  le 
calme  son  influence  bienfaisante  et  de  se  fortifier  par  l'attachement  et  la 
soumission  de  tous  les  français. 

La  sollicitude  de  S.  M.  Très-Chrétienne  de  rendre  cet  expédient  in- 
dispensable le  moins  onéreux  à  ses  sujets,  et  la  sagesse  qui  dirigea  les 
souverains  alliés  dans  tous  les  arrangements  qui  furent  stipulés  à  celte 
époque,  les  portèrent  à  prévoir  d'un  commun  accord,  le  cas  où  la  dimi- 
nution de  l'armée  d'occupation  pourrait  avoir  lieu  sans  affaiblir  les 
motifs  ou  nuire  aux  grands  intérêts  qui  en  avaient  rendu  la  présence 
nécessaire. 

Ces  conditions,  les  soussignés  aiment  à  les  rappeler  avec  une  vraie 
satisfaction;  elles  consistaient  dans  l'affermissement  de  la  dynastie 


10  FÉVHIER   1816.  1721 

légitime,  et  dans  le  succès  des  efforts  et  des  soins  de  S.  M.  Très- 
Chrétienne,  pour  comprimer  les  factions,  dissiper  les  erreurs,  calmer 
les  passions,  et  réunir  tous  les  Français  autour  du  trône  par  les  mêmes 
vœux  et  les  mêmes  intérêts. 

Le  grand  résultat  désiré  et  réclamé  par  l'Europe  entière  ne  pouvait 
être  ni  l'ouvrage  d'un  moment  ni  l'effet  d'une  seule  tentative.  Les  Puis- 
sances alliées  ont  vu  avec  une  attention  suivie,  mais  non  pas  avecéton- 
nement,  les  divergences  d'opinions  qui  ont  existé  sur  le  mode  de  l'ob- 
tenir; dans  cette  attitude,  elles  ont  attendu  de  la  haute  sagesse  du  roi 
les  m.esures  propres  à  fixer  les  incertitudes,  et  à  imprimer  à  son  admi- 
nistration une  marche  ferme  et  régulière,  ne  doutant  pas  qu'il  ne  sût 
allier  avec  la  dignité  du  trône  et  les  droits  de  sa  couronne,  cette  ma- 
gnanimité qui  après  les  discordes  civiles  rassure  et  encourage  les  faibles, 
et  par  une  confiance  éclairée  excite  le  zèle  de  tous  les  autres. 

Une  heureuse  expérience  ayant  déjà  rempli,  autant  que  la  nature  des 
choses  pouvait  le  permettre,  l'espoir  de  l'Europe  à  ce  sujet,  les  souve- 
rains alliés,  jaloux  de  contribuer  à  ce  grand  ouvrage,  et  de  faire  jouir 
la  nation  de  tous  les  biens  que  les  efforts  et  la  sagesse  du  roi  lui  pré- 
parent, n'hésitent  nullement  à  regarder  l'état  actuel  des  affaires  comme 
suffisant  pour  fixer  la  question  qu'ils  ont  été  appelés  à  décider. 

La  bonne  foi  avec  laquelle  le  gouvernement  du  roi  a  rempli  jusqu'à 
ce  moment  les  engagements  pris  envers  les  Alliés ,  et  les  soins  qu'il 
vient  d'employer,  afin  d'assurer  les  différents  services  de  l'année  cou- 
rante, en  ajoutant  aux  ressources  provenant  des  revenus  de  l'État,  celles 
d'un  crédit  garanti  par  les  maisons  de  banque  étrangères  et  nationales 
les  plus  considérées  en  Europe,  ont  également  fait  disparaître  les  justes 
difficultés  qui  auraient  pu  s'élever  sur  ce  point  de  la  question  propo- 
sée. Ces  considérations  ont  été  fortifiées  en  même  temps  par  l'opinion 
que  S.  Ex.  M.  le  maréchal  duc  de  Wellington  a  été  invité  à  émettre  sur 
un  objet  d'une  si  haute  importance. 

Le  suffrage  favorable  et  l'autorité  d'un  personnage  aussi  éminent  ont 
ajouté  aux  motifs  déjk  prévus,  tous  ceux  que  la  prudence  humaine 
pouvait  réunir  pour  justifier  une  mesure  demandée  et  consentie  avec 
les  sentiments  d'une  bienveillance  sincère  et  réciproque. 

Les  soussignés  se  trouvent  en  conséquence  autorisés  par  leurs  Cours 
respectives  à  notifier  à  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Richelieu  : 

1.  Que  la  réduction  de  l'armée  d'occupation  sera  effectuée; 

2.  Qu'elle  sera  de  trente  mille  hommes  sur  l'armée  entière  ; 

3.  Qu'elle  sera  proportionnée  a  la  force  de  chaque  conlingenl,  c'est- 
à-dire,  d'un  cinquième  sur  chaque  corps  d'armée  ; 

4.  Qu'elle  aura  lieu  à  commencer  du  1"  avril  prochain; 

5.  Que  dès  cette  époque  les  200  mille  rations  par  jour  fournies  pour 
la  troupe  par  le  gouvernement  français,  seront  réduites  à    160  mille, 
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sans  iK-arimoins  rien  changer  aux  50  mille  râlions  <ie  fourrage  desti- 
nées à  la  nourriture  des  chevaux; 

6.  Enfin,  que  dès  la  même  époque,  la  France  jouira  en  outre  de 
tous  les  avantai^'es  provenant  de  ladite  réduction,  en  conformité  des 
Traités  et  Conventions  existantes. 

En  communiquant  un  témoij.'nage  aussi  éclatant  d'amitié  et  de  con- 
fiance envers  S.  M.  Très-Chrétienne  de  la  part  de  leurs  augustes  maî- 
tres, les  soussignés  avaient  à  déclarer  en  môme  temps  à  S.  Ex.  M.  le 
duc  de  Richelieu  combien  les  principes  du  ministère  qu'il  préside,  et 
ceux  qui  lui  sont  personnels,  ont  contribué  à  établir  cette  franchise 
mutuelle  qui,  dirigée  par  la  justice  et  la  lettre  des  Traités  existants,  a 
su  jusqu'à  présent  régler  tant  d'affaires  délicates,  et  donner  pour  l'ave- 
nir les  gages  les  plus  rassurants  d'une  conclusion  définitive  et  satisfai- 
sante. 

Ils  saisissent  cette  occasion  pour  renouveler  à  M.  le  duc  de  Rhichelieu 
les  assurances  de  leur  haute  considération. 

Paris,  le  10  février  1817. 

Signé  :  le  baron  Vincent;  Charles  Stuart;  le  comte  de 
Goltz;  Pozzo  di  Borgo. 


Traité  entre  V Autriche  et  les  Pays-Bas  ^  conclu  à  Francfort 
le  12  mars  1817. 

Annexe  n°  6  au  recès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand -duc  de  Luxembourg,  désirant,  d'un  commun  accord  avec 
LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne,  et  le  roi  de  Prusse,  donner  suite,  par  un  Traité  par- 
ticulier, aux  dispositions  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  20  no- 
vembre 1815,  tant  à  celles  qui  regardent  le  royaume  des  Pays-Bas  qu'à 
celles  qui  concernent  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  consolider  les 
arrangements  qui  en  dérivent,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour 
concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  objets,  savoir  : 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  Jean-Philippe,  baron 
de  Wessenberg,  etc.,  etc; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
Jean-Christophe  Ernest,  baron  de  Gagern,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  signé  les  articles  suivants  : 
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Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  en  toute  souveraineté 
et  propriété,  tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  des  pro- 
vinces belgiques  de  l'évêché  de-Liége  et  du  duché  de  Bouillon,  ont  été 
cédés  par  la  France  aux  Puissances  alliées  par  le  Traité  conclu  à  Paris 
le  20  novembre  1815,  ainsi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippeville 
et  Marienbourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  cédés  par  le  même  Traité. 
Par  suite  de  cette  disposition,  les  limites  des  États  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  France,  resteront, 
à  commencer  de  la  mer  du  Nord,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le 
Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusque  vis-à-vis  de  Quiévrain. 

De  Quiévrain  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  anciennes  limites 
des  provinces  belgiques,  du  ci-devant  évêché  de  Liège  et  du  duché  de 
Bouillon,  jusqu'à  Villers,  près  d'Orval,  comme  elles  étaient  en  1790,  en 
y  comprenant  la  totalité  de  ces  pays,  avec  les  places  et  territoires  de 
Philippeville  et  île  Marienbourg,  conformément  aux  stipulations  du  pre- 
mier article  dudit  Traité  du  20  novembre  1815.  Sur  tous  les  autres 
points,  les  limites  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du  grand-duché  de 
Luxembourg  seront  conservées  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité 
de  Vienne  du  31  mai  1815. 

Art.  IL  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M.  Très-Chré- 
tienne s'est  engagée  de  payer  par  l'article  IV  du  Traité  de  Paris,  du 
20  novembre  1815,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  à 
Paris  entre  les  Puissances  alliées,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des 
États  limitrophes  de  la  France,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  recevra  pour  cet  effet  la  somme  de  soixante  millions 
de  francs. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'engage  à 
employer  cette  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  fron- 
tières de  ses  États,  conformément  au  système  qui  a  été  adopté  par  les 
Puissances  alliées,  et  qui  a  été  consigné  au  protocole  de  la  conférence 
de  leurs  ministres  du  21  novembre  1815.  Ce  protocole  est  annexé  au 
présent  Traité,  et  aura  la  même  force  et  valeur  comme  s'il  était  tex- 
tuellement inséré  au  présent  Traité. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  re- 
connaissant à  juste  titre  les  avantages  qui  résultent  des  dispositions 
précédentes,  tant  pour  l'accroissement  que  pour  la  défense  de  son  ter- 
ritoire, renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans  l'article  IV  du  Traité 
de  Paris  du  20  novembre  1815,  à  la  quote-part  à  laquelle  elle  pourrait 
prétendre  k  titre  d'irtdcmnité,  et  qui  est  fixée  par  le  protocole  de  la 
conférence  du  20  novembre  1815  au  total  de  vingt  et  un  millions  deux 
cent  soixante-quatre  n»illt!  huit  cent  trente-deux  francs  vingt-deux  cen- 
times et  demi.  Sa  Majesté  adhère  au  principe  que  cette  quote-part  serve 
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à  compléler  los  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  soit  par- 
tagée en  parties  égales  entre  ces  deux  Puissances. 

Art.  IV.  L'article  111  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  mai  1815,  et 
l'article  LXVII  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la  for- 
teresse de  Luxembourg  soit  considérée  comme  forteresse  de  la  Confé- 
dération germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expressément 
confirmée  par  la  présente  Convention. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  cède 
à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le  com- 
mandant de  celte  place,  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  général 
(jue  cha([ue  arme  en  particulier  soit  composée  pour  les  trois  quarts  de 
troupes  prussiennes  et  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renonçant 
ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  LXVII  de  l'Acte  du  Congrès 
de  Vienne  assurait  h  Sa  Majesté,  sans  que  cet  arrangement,  sous  le 
rapport  militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  la 
forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  VI.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sa  plénitude 
à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  dans  la  ville 
et  forteresse  de  Luxembourg,  comme  dans  tout  le  reste  du  grand-duché, 
l'administration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  contri- 
butions de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'administra- 
tion civile,  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de 
Sa  Majesté. 

Art.  VIL  La  place  de  Luxembourg  étant  forteresse  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  et  les  gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays-Bas  ne 
pouvant  en  conséquence  être  censés  avoir  l'obligation  de  l'entretenir 
exclusivement  à  leurs  frais,  la  question  de  son  entretien  esi  réservée 
aux  discussions  de  la  diète. 

Art.  VIII.  Le  Traité  conclu  entre  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  k  Vienne,  du  31  mai  1815,  est  con- 
firmé dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  n'ont  pas  été  changées 
ou  modifiées  par  les  clauses  du  présent  Traité. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  12  mars  de  l'an  de  grâce  1817. 
(LL.  SS.)  Signé  :  Wessenberg;  Gagern. 
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Traité  entre  la  Russie  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort, 
le  17  [b)  avril  1817. 

Annexe  n"  7  au  recès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
^rand-duc  de  Luxembourg,  désirant,  d'un  commun  accord  avec  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  donner  suite, 
par  un  Traité  particulier,  aux  articles  et  stipulations  du  Traité  de  paix 
conclu  à  Paris,  le  20  novembre  1815,  tant  à  celles  qui  regardent  le 
royaume  des  Pays-Bas,  qu'à  celles  qui  concernent  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  et  consolider  les  arrangements  qui  en  dérivent,  ont 
nommé  k  cet  effet  les  plénipotentiaires  suivants,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Jean  d'Anstett,  son 
conseiller  privé,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre  Newski,  grand- 
croix  de  celui  de  Saint-Wladimir  de  la  deuxième  classe,  de  ceux  de 
Sainte-Anne  de  la  première,  de  Léopold  d'Autriche,  de  l'Aigle-Rouge 
de  Prusse,  de  l'Étoile-Polaire  de  Suède,  de  la  Couronne  de  Bavière,  de 
la  Fidélité  et  du  Lion  de  Zaëhringen  de  Bade,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
Hans  Chrisfophe-Ernesf,  baron  de  Gagerii,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  la  diète  germanique,  et  près  la  ville  libre 
de  Francfort,  commandeur  de  l'ordre  royal  du  Lion  de  Belgique,  grand- 
croix  des  ordres  du  Lion  de  Hesse,  de  la  Fidélité  de  Bade  et  du  Faucon 
blanc  de  Saxe-VVeimar  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  ci-après  : 

Art.  I".  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  en  pleine  propriété  cl 
souveraineté,  tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790,  de  la  ci- 
devant  Belgique,  de  l'évêché  de  Liège,  et  du  duché  de  Bouillon,  ont  été 
cédés  par  la  France  aux  Puissances  alliées,  par  le  Traité  conclu  ii  Paris, 
le  20  novembre  1815,  ainsi  que  les  territoires  enclavés,  avec  les  places 
de  Philippeville  et  de  Marienbourg,  cédés  par  le  même  Traité. 

Par  suite  de  cette  disposition,  les  limites  des  États  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  France,  à 
commencer  de  la  mer  du  Nord,  resteront  telles  qu'elles  ont  été  fixées 
par  le  Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusque  vis-à-vis  de 
Quiévrain. 


1726  TRAITÉS,  CONVENTIONS,   ETC. 

De  Quiévrain,  la  lipne  de  rlémarcaiion  suivra  les  anciennes  limites 
extérieures  de  la  Hel^'iqiio,  du  ci-devant  /'vêclié  de  Liéf,'e  et  du  duché 
de  Bouillon,  jusqu'à  Villers  près  d'Orval,  comme  elles  (^laienl  en  1790, 
en  y  comf>renant  la  totalité  de  ces  pays,  et  spécialement  les  places  et 
territoires  de  Philippeville  et  de  Marienbourf.',  conformément  aux  stipu- 
lations du  premier  article  dudit  Traité  du  20  novembre  1815,  et  sans 
autrement  changer  les  limites  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  qui  seront  conservées  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  par  le  Traité  de  Vienne,  du  31  mai  1815,  lequel,  dans  tous  les 
autres  points,  est  pleinement  confirmé. 

Art.  II.  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M.  Très-Chré- 
tienne s'est  engagée  de  payer  par  l'article  IV  dû  Traité  de  Paris  du 
20  novembre  1815,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  à 
Paris  entre  les  Puissances  alliées,  k  renforcer  la  ligne  de  défense  des 
États  limitrophes  de  la  France,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  recevra  pour  cet  efi'et,  la  somme  de  60  000  000  francs. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'engage  à 
employer  cette  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  fron- 
tières de  ses  Étals,  conformément  au  système  adopté,  et  au  concert  pris 
à  cet  égard  entre  les  Puissances  alliées,  au  protocole  de  la  conférence 
de  leurs  Ministres  du  21  novembre  1815,  annexé  au  présent  Traité,  et 
qui  aura  la  môme  force  et  valeur  comme  s'il  était  textuellement  inséré 
au  présent  Traité. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  re- 
connaissant ajustes  titres  les  avantages  qui  résultent  des  dispositions 
précédentes,  tant  pour  l'accroissement  que  pour  les  moyens  de  défense 
de  son  territoire,  renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans  l'article  IV  du 
Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  à  la  quote-part  à  laquelle  elle 
pourrait  prétendre  h  titre  d'indemnité,  et  qui  est  fixée  par  le  protocole 
de  la  Conférence  du  20  novembre  1815,  au  total  de  21  264  832  francs 
22  cent.  1/2. 

Sa  Majesté  adhère  au  principe  que  cette  quote-part  serve  à  compléter 
les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  soit  partagée  en  parties 
égales  entre  ces  deux  Puissances. 

Art.  IV.  L'article  III  du  Traité  de  Vienne  du  31  mai  1815,  et  l'ar- 
ticle LXVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la  forte- 
resse de  Luxembourg  sera  considérée  comme  forteresse  de  la  Confédé- 
ration germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expressément 
contirmée  par  la  présente  Convention;  et  la  question  de  son  entretien 
est  réservée  aux  discussions  de  la  diète. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  cède  à 
•  S.  IVi.  le  roi  de  Prusse,  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le  com- 
mandant de  cette  place,  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  général, 
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que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  trois  quarts  de 
troupes  prussiennes,  et  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renonçant 
ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  LXVII  de  l'acte  du  Congrès 
devienne  assurait  à  Sa  Majesté,  sans  que  cet  arrangement,  fait  unique- 
ment sous  le  rapport  militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souve- 
raineté de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  grand-duc  de  Luxembourg,  sur 
la  ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  VL  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sa  pléni- 
tude à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  dans  la 
ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  comme  tout  le  reste  du  grand-duché, 
l'administration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  contribu- 
tions de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'administration 
civile,  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Art.  VIL  Le  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  à  Vienne,  le  31  mai  1815,  ainsi  que  tous  les  articles 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1815,  qui  concernent  les 
intérêts  de  Sa  Majesté,  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  elle,  sont  confirmés 
dans  tous  les  points  et  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  expres- 
sément changé?  par  la  présente  Convention,  ou  pour  celle  conclue  entre 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  Sadite  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  le  8  novembre  1816. 

Art.  VIIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  actes  de  ratifi- 
cation en  seront  échangés  dans  le  terme  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  5  (17)  avril,  l'an  de  grâce  1817. 
(LL.  SS.)  D'Ajistell,  le  baron  de  Gagern. 


Traité  entre  l'Autriche,  fEspagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie,  pour  déterminer,  en  exécution  de  l'article  XCIX 
de  Vacte  final  du  Congrès,  la  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Guastalla,  conclu  à  Paris,  le  10  juin  1817. 

Annexe  n"  8  du  recès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Ayant  reconnu  que  le  motif  qui  a  porté  S.  M.  Catholique  h  différer 
son  accession  au  Traité  signé  en  Congrès  h  Vienne,  le  9  juin  1815, 
ainsi  qu'à  celui  de  Paris,  du  20  novembre  de  ladite  année,  consistait 
dans  le  désir  de  voir  fixer,  par  le  consentement  unanime  des  Puissances 
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qui  y  (''talent  appelées,  rappllcation  de  l'article  XCIX  dudit  Trait»;  du 
9  juin,  et  en  conséquence  de  la  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla  après  le  décès  de  S.  M.  l'archiduchesse  Marifc-Louise; 
que  radhi'sion  susmentionnée  était  nécessaire  jjour  compléter  l'as.-enti- 
ment  général  aux  transactions  sur  lesquelles  les  intérêts  politiques  et 
la  paix  de  l'Rurope  sont  principalement  fondés;  que  S.  M.  Catholique, 
persuadée  de  cette  vérité  et  animée  des  mêmes  {)rincipes  que  ses  au- 
gustes Alliés,  s'est  décidée,  de  sa  pleine  volonté,  à  donner  son  accession 
audit  Traité,  en  vertu  d'actes  solennels  signés  k  cet  effet  le  7  ou  le 
8  juin  1817,  et  ayant  été  en  conséquence  jugé  convenable  de  satisfaire 
en  même  temps  aux  demandes  de  S.  M.  Catholique,  qui  concerne  la 
réversion  desdits  duchés,  d'une  manière  propre  à  contribuer  encore 
davantage  à  l'affermissement  de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence 
heureusement  rétablies  et  existantes  en  Europe,  LL.  MM.  Impériales 
et  Royales  de  France,  d'Autriche,  d'Espagne,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  ont  nommé  à  cet  effet,  savoir:  S.  M.  le  roi  de 
France  et  de  Navarre  : 

Le  sieur  Armand-Emmanuel  Duplessis-Richelieu,  duc  de  Richelieu, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  et  des  ordres  de 
Saint-Alexandre  Newski,  Saint-Wladimir  et  Saint-George  de  Russie, 
pair  de  France,  son  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  son  ministre 
et  secrétaire  d'Étal  des  affaires  étrangères,  et  président  du  conseil  de 
ses  ministres. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  : 

Le  sieur  Nicolas-Charles  baron  de  Vincent,  commandeur  de  l'ordre 
militaire  de  Marie-Thérèse,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold 
et  l'ordre  de  l'Épée  de  Suède,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  militaire 
du  royaume  des  Pays-Bas,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  son  chambellan,  conseiller  intime  actuel,  lieutenant 
général  de  ses  armées,  colonel  propriétaire  d'un  régiment  de  chevau- 
légers,  etc.,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Très-Chrétienne. 

S.  M.  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes  : 

Le  sieur  Charles  Gutierres  de  Los  Rios,  Fernandez  de  Cordoba  Sar- 
miento  de  Soto  xMajor,  etc.,  comte  de  Fernan  Nunez  et  de  Barajas,  mar- 
quis de  Castel  Moncayo,  duc  de  Montellano  de  l'Arco  et  d'Aremberg, 
prince  de  Barbanzon  et  du  Saint-Empire  romain,  etc.,  cinq  fois  grand 
d'Espagne  de  première  classe,  chevalier  de  l'insigne  ordre  de  la  Toison- 
d'Or,  grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  son  gentilhomme  de  la 
chambre  en  exercice,  son  grand  veneur,  colonel  du  régiment  de  hus- 
sards de  Ferdinand  VII,  etc.,  et  son  ambassadeur  près  S.  M.  Très- 
Chrétienne. 

S.  M.  le  roi  du  rovaume-uiu  de  la  Grande- Bretaj^ne  et  d'Irlande 
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Le  sieur  Charles  Stuart,  grand-cioix  du  très-honorable  ordre  du 
Bain  et  de  l'ancien  ordre  de  la  Tour  et  l'Èpée,  son  conseiller  intime  ac- 
tuel, etc.,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  M.  Très-Chrétienne. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  •• 

Le  sieur  Charles-Frédéric-Henri  comte  de  Goltz,  chevalier  de  la  Croix 
de  Fer  de  la  première  classe  et  de  l'ordre  pour  le  mérite  militaire  de 
Prusse,  grand-croix  de  l'ordre  de  Sainte-Anne,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-George  de  la  quatrième  classe  et  de  l'ordre  de  Saint-Wladimir 
de  troisième  classe  de  Russie,  commandeur  de  l'ordre  du  mérite  mili- 
taire de  France,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse  d'Au- 
triche, de  celui  de  l'Épée  de  Suède,  et  de  celui  du  mérite  militaire  de 
Bavière,  son  général  major,  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  Très-Chrétienne. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne  : 

Le  sieur  Charles-André  Pozzo  cli  Borgo,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  de  Saint-Wladimir  de  la  seconde  classe,  de  Sainte-Anne  de  la 
première,  de  Saint-Georges  de  la  quatrième,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Charles  III  d'Espagne,  de  celui  de  Saint-Maurice  et  Lazare  de  Sardai- 
gne,  de  Saint-Ferdinand  deNaples,  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  et  de 
l'ordre  des  Guelphes  de  Hanovre,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis,  lieutenant  général  de  ses  armées,  son  aide  de 
camp  général,  etc.,  et  son  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  L'état  de  possession  actuel  des  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Guastalla,  ainsi  que  celui  de  la  principauté  de  Lucques  étant  déter- 
miné par  les  stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  disposi- 
tions des  articles  XCIX,  CI  et  CH  sont  et  restent  maintenues  dans  toute 
leur  force  et  valeur. 

Art.  H.  La  réversibilité  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla, 
prévue  par  l'article  XCIX  de  Tacte  fmal  du  Congrès  de  Vienne,  est  dé- 
terminée de  la  manière  suivante  : 

Art.  III.  Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  après  le  décès 
de  S.  M.  l'archiduchesse  Marie-Louise,  passeront  en  toute  souveraineté 
à  S.  M.  l'infante  d'Espagne,  Marie-Louise,  l'infant  don  Charles-Louis, 
son  lils  et  ses  descendants  mâles  en  ligne  directe  et  masculine,  à  l'ex- 
ception des  districts  enclavés  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  lesquels  resteront  en 
toute  propriété  à  Sadile  Majesté,  conformément  à  la  restriction  établie 
par  l'article  XCIX  de  l'acte  du  Congrès. 

Art.  IV.  A  cette  même  époque,  la  réversibilité  do  la  principauté  de 
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Lucques,  prévue  par  l'article  Cil  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  aura 
lieu  dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  nnême  article,  en  faveur  de 
Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  grand-duc  «le  Toscane. 

Art.  V.  Quoique  la  frontière  des  Etats  autrichiens  en  Italie  soit  dé- 
terminée par  la  ligue  du  Pô,  il  est  toutefois  convenu,  d'un  commun 
accord,  que  la  forteresse  de  Plaisance,  offrant  un  intérêt  plus  particu- 
lier au  système  de  défense  de  l'Italie,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  conseivera  dans  cette  ville  jusqu'k  l'époque  des  réversions 
après  l'extinction  de  la  branche  espagnole  des  Bourbons,  le  droit  de 
garnison  pur  et  simple,  tous  les  droits  réguliers  et  civils  sur  cette  ville 
étant  réservés  au  souverain  futur  de  Parme.  Les  frais  et  l'entretien  de 
la  garnison  dans  la  ville  de  Plaisance  seront  à  la  charge  de  l'Autriche 
et  sa  force  en  temps  de  paix  sera  déterminée  à  l'amiable  entre  les  Hautes 
Parties  intéressées,  en  prenant  toutefois  pour  règle  le  plus  grand  sou- 
lagement possible  des  habitants. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  à  payer 
à  Sa  Majesté  l'infante  Marie-Louise  les  sommes  arriérées,  depuis  le 
neuf  juin  mil  huit  cent  quinze  et  provenant  des  stipulations  du  second 
paragraphe  de  l'article  CI  de  l'acte  du  Congrès  et  d'en  continuer  le 
payement  selon  les  mêmes  stipulations  et  avec  les  mêmes  hypothè  jues. 
Elle  s'engage,  en  outre,  à  faire  payer  à  Sa  Majesté  l'infante  le  montant 
des  revenus  perçus  dans  la  principauté  de  Lucques,  depuis  la  même 
époque  jusqu'au  moment  de  l'entrée  en  possession  de  Sa  Majesté  l'in- 
fante, déduction  faite  des  frais  d'administration.  La  liquidation  de  ces 
revenus  aura  lieu  à  l'amiable  entre  les  Hautes  Parties  intéressées,  et 
dans  le  cas  de  différence  d'opinions.  Elles  s'en  rapporteront  à  l'arbitrage 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

Art.  VIL  La  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla, 
en  cas  d'extinction  de  la  branche  de  l'infant  don  Charles-Louis,  est 
explicitement  maintenue  dans  les  termes  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle 
de  1748  et  de  l'article  séparé  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne, 
du  20  mai  1815. 

Art.  VIII.  Le  présent  Traité,  expédié  en  septule,  sera  joint  à  l'acte 
supplémentaire  du  Traité  général  du  Congrès  de  Vienne.  Il  sera  ratifié 
par  les  Hautes  Parties  respectives  et  les  rectifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  dix-sept. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Richelieu;  le  baron  de  Vincent;  le  comte 
de  Fernan  Nunez,  duc  de  Montellano; 
Cil.  Stuart;  H.  de  Goltz;  Pozzo  di  Borgo, 
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Traité  entre  la  France  et  le  Portugal  pour  mettre  à  exécution  Var- 
ticle  CVIl  de  VActe  du  Congres  de  Vienne,  relatif  à  la  délimitation  de 
la  Guyane,  fait  à  Paris,  le  17  août  1817. 

Art.  I.  S.  M,  Très-Fidèle,  étant  animée  du  désir  de  mettre  à  exécu- 
tion l'article  GVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  s'engage  à  remettre 
à  S.  M.  Très-Chrétienne,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  la  Guyane  française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock,  dont 
l'embouchure  est  située  entre  le  quatrième  et  cinquième  degré  de 
latitude  septentrionale  et  jusqu'au  trois  cent  vingt-deuxième  degré  de 
longitude  à  l'est  de  l'île  de  Fer,  par  le  parallèle  de  deux  degrés  vingt- 
quatre  minutes  de  latitude  septentrionale. 

Art.  II.  On  procédera  immédiatement  des  deux  parts  à  la  nomina- 
tion et  à  l'envoi  des  commissaires  pour  fixer  définitivement  les  limites 
des  Guyanes  portugaise  et  française,  conformément  au  sens  précis  de 
l'article  VIII  du  Traité  d'Utrecht,  et  aux  stipulations  de  l'acte  du  Con- 
grès devienne;  lesdits  commissaires  devront  terminer  leur  travail 
dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  k  dater  du  jour  de  leur  réunion  à 
la  Guyane.  Si,  à  l'expiration  de  ce  terme  d'un  an,  lesdits  commissaires 
respectifs  ne  parvenaient  pas  à  s'accorder,  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes procéderaient  à  l'amiable  à  un  autre  arrangement,  %ous  la 
médiation  de  la  Grande-Bretagne,  et  toujours  conformément  au  sens 
précis  de  l'article  VIII  du  Traité  d'Utrecht,  conclu  sous  la  garantie  de 
cette  Puissance. 

Art.  III.  Les  forteresses,  les  magasins,  et  tout  le  matériel  militaire 
seront  remis  à  S.  M.  Très-Chrétienne  d'après  l'inventaire  mentionné 
dans  l'article  V  de  la  capitulation  de  la  Guyane  française  en  1809. 

Art.  IV.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  les  ordres  nécessaires 
pour  effectuer  la  remise  de  la  Guyane,  lesquels  ordres  se  trouvent  entre 
les  mains  du  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très-Fidèle,  seront 
immédiatement,  après  la  signature  de  la  présente  convention,  remis  au 
gouvernement  français  avec  une  lettre  officielle  du  même  plénipoten- 
tiaire, à  laquelle  sera  jointe  copie  de  la  présente  convention,  et  qui 
fera  connaître  aux  autorités  portugaises  qu'elles  doivent  remettre,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  ladite  colonie  aux  commissaires  chargés  par 
S.  M.  Très-Chrétienne  d'en  reprendre  possession,  lesquels  leur  présen- 
teront lesdits  ordres. 

Art.  V.  Le  gouvernement  français  se  charge  de  faire  conduire  dans 
les  ports  de  Para  et  de  Fernambouc,  sur  les  bâtiments  qui  auront  ef- 
fectué le  transport  des  troupes  françaises  à  la  Guyane,  la  garnison 
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puitugaiso  de  celte  colonie,  ainsi  que  les  employés  civils  avec  tous  les 
effets. 

Fait  à  Paris,  le  28  août  1817. 

(LL.  SS.)  Signé  :  François-Joseph-Marie  de  Brito , 
Richelieu. 


ARTICLE  SÉPARÉ. 

Tous  les  points  sur  lesquels  il  pourrait  s'élever  des  difficultés  par 
suite  delà  restitution  de  la  Guyane  française,  tels  que  le  payement  des 
dettes,  le  recouvrement  des  revenus,  et  l'extradition  réciproque  des 
esclaves,  seront  l'objet  d'une  convention  particulière  entre  les  gouver- 
nements portugais  et  français. 
Fait  à  Paris,  le  28  août  1817. 

(LL,  SS.)  Signé  :  François-Joseph-Marie  de  Brito  , 
Richelieu. 


Convention  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie  d'une  part  et  la  France  de  l'autre  portant  tran- 
sactiéi  sur  les  réclamations  particulières;  signée  à  Paris  le  25  avril 
1818. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 
Les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
signataire  du  Traité  du  20  novembre  1815,  ayant  reconnu  que  la  liqui- 
dation des  réclamations  particulières  à  la  charge  de  la  France,  fondée 
sur  la  Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  IX  dudit  Traité, 
pour  régler  l'exécution  des  articles  XIX  et  suivants  du  Traité  du  30  mai 
1814,  était  devenue,  par  l'incertitude  de  sa  durée  et  de  son  résultat,  une 
cause  d'inquiétude  toujours  croissante  pour  la  nation  française  ;  parta- 
geant, en  conséquence,  avec  S.  M.  Très-Chrétienne  le  désir  de  mettre 
un  terme  à  cette  incertitude  par  une  transaction  destinée  à  éteindre 
toutes  ces  réclamations  moyennant  une  somme  déterminée,  lesdites 
Puissances  et  S.  M.  Très-Chrétienne  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 

Le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Plessis-Richelieu,  duc  de  Richelieu, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre-Newsky,  Saint- 
Wladimir  et  Saint-George   de  Russie,  pair  de  France    son  premier 
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gentilhomme  de  la  chambre,  son  ministre  et  secrétaire  d'Étal  des  affaires 
étrangères,  et  président  du  conseil  de  ses  ministres; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 

Le  sieur  Nicolas-Charles  baron  de  Vincent,  commandeur  de  l'ordre 
militaire  de  Marie-Thérèse,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold 
et  de  l'ordre  de  l'Épée  de  Suèdo,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  mili- 
taire du  royaume  des  Pays-Bas,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  grand-croix  de  l'ordre  constantinien  de  Saint- 
George  de  Parme,  son  chambellan,  conseiller  intime  actuel,  lieutenant 
général  des  armées,  colonel-propriétaire  d'un  régiment  de  chevau-lé- 
gers  à  son  service,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  de  S.  M.  Très-Chrétienne; 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  sieur  Charles  Stuart,  grand-croix  du  très -honorable  ordre  du 
Bain  et  de  l'ancien  ordre  de  la  Tour  et  l'Épée,  son  conseiller  intime  ac- 
tuel, etc.,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Très-Chrétienne; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse; 

Le  sieur  Charles-Frédéric-Henri,  comte  de  Goltz,  grand-croix  de 
l'ordre  de  l'Aigle-Rouge,  chevalier  de  la  Croix  de  fer  de  la  première 
classe  et  de  l'ordre  pour  le  Mérite  militaire  de  Prusse,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Sainte-Anne,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-George  de  la  qua- 
trième classe  et  de  l'ordre  de  Saint-Wladimir  de  la  troisième  classe  de 
Russie,  commandeur  de  l'ordre  du  Mérite  militaire  de  France,  cheva- 
lier de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse  d'Autriche,  de  celui  de  l'Épée 
de  Suède,  et  de  celui  du  Mérite  militaire  de  Bavière,  lieutenant  général 
de  ses  armées,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Très-Chrétienne; 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  etc.  ; 

Le  sieur  Charles-André  Pozzo  di  Borgo,  lieutenant  général  de  ses 
armées,  son  aide  de  camp  général,  son  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  Très-Chrétienne,  chevalier  grand -croix  de  l'ordre  de  Saint-Wla- 
dimir de  la  deuxième  classe,  de  Sainte-Anne  de  la  première,  de  Saint- 
George  de  la  quatrième,  grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  HI  d'Es- 
pagne ,  de  celui  de  Saint-Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de 
Saint-Ferdinand  de  Naples,  et  de  l'ordre  des  Guelphes  du  Hanovre, 
commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  etc.,  etc. 

Et  attendu  qu'elles  ont  considéré  que  le  concours  de  S.  Ex.  M.  le 
maréchal  duc  de  Wellington  contribuerait  efficacement  au  succès  de 
cette  négociation,  les  ph'nipotontiaires  soussignés,  après  avoir  arrêté, 
de  concert  avec  lui  et  d'accord  avec  les  parties  intéressées,  les  bases  de 
l'arrangement  à  conclure,  sont  convenus,  en  vertu  de  leurs  pleins  pou- 
voirô,  des  articles  suivants  ; 

llu 
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An.  1".   A  l'effet  d'opérer  rcxlinclion  tolale  des  dalles  conlraclées 

par  la  France  dans  les  pays  liors  de  son  lurrituirti  actuel,  envers  des 
individus,  des  communes  ou  des  diablissemeiits  [larliculicrs  quelcon- 
ques, dont  le  payement  est  réclamé  en  vertu  des  Traités  du  30  mai  1814 
et  du  20  novembre  1815,  le  gouvernement  français  s'engage  k  faire 
inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publifjuo,  avec  jouissance  du 
22  mars  1818,  une  rente'de  douze  millions  quarante  mille  francs,  re- 
présentant un  capital  de  deux  cent  quarante  millions  huit  cent  mille 
francs. 

Art.  II.  Les  sommes  responsables  au  gouvernement  français,  en  vertu 
de  l'article  XXI  du  Traité  du  30  mai  1814  et  des  articles  Yl,  VU  et  XXII 
de  la  susdite  Convention  du  20  novembre  1815,  serviront  k  compléter 
les  moyens  d'extinction  des  susdites  dettes  de  la  France  envers  les 
sujets  des  Puissances  qui  étaient  chargées  du  remboursement  de  ces 
sommes. 

En  conséquence,  le  gouvernement  français  reconnaît  n'avoir  plus 
rien  k  réclamer,  en  raison  dudit  remboursement. 

De  leur  côté,  lesdiles  Puissances  reconnaissent  que  les  déductions  et 
bonifications  auxquelles  donnait  lieu  en  leur  faveur  l'article  VII  de  la 
Convention  du  20  novembre  1815,  étant  également  comprises  dans 
l'évaluation  de  la  somme  fixée  par  l'article  I"  de  la  présente  Conven- 
tion, ou  abandonnées  par  les  Puissances  intéressées,  toutes  réclama - 
lions  et  prétentions  k  cet  égard  se  trouvent  complètement  éteintes. 

Il  est  bien  entendu  que  le  gouvernement  français,  conibrmément  aux 
stipulations  contenues  dans  les  articles  VI  et  XXII  de  la  même  Con- 
vention, continuera  k  servir  la  rente  des  dettes  des  pays  détachés  de 
son  territoire,  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre  les 
mains  des  possesseurs  originaires,  soient  qu'elles  aient  été  transférées 
k  d'autres  personnes.  Néanmoins  la  France  cesse  d'être  chargée  des 
renies  viagères  de  la  même  origine  dont  le  payement  doit  être  k  la 
charge  des  possesseurs  actuels  du  territoire,  k  partir  du  22  dé- 
cembre 1813. 

Il  est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle  au 
libre  transfert  des  inscriptions  de  rente  appartenant  k  des  individus, 
communautés  ou  corporations  qui  ont  cessé  d'être  français. 

Art.  III.  Les  reprises  que  le  gouvernement  français  aurait  pu  être 
autorisé  k  exercer  sur  les  caulionnements  de  certains  comptables,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  X  et  XXIV  de  la  Convention  du  20  no- 
vembre 1815,  étant  également  entrées  dans  la  transaction  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  présente  Convention,  elles  se  trouvent  par  la  complètement 
éteintes.  Quant  k  ceux  de  ces  cautionnements  qui  auraient  été  fournis 
en  immeubles  ou  inscriptions  sur  le  grand-livre,  il  sera  procédé  k  la 
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radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  ou  à  la  levée  des  oppositions, 
sur  la  demande  desdits  gouvernements;  et  lesdites  inscriptions,  ainsi 
que  les  actes  de  main-levée,  seront  remises  à  leurs  commissaires  res- 
pectifs ou  à  leurs  délégués. 

Art.  IV.  Les  sommes  versées  h.  titre  de  cautionnement,  dépôts  ou 
consignations,  par  des  sujets  français,  serviteurs  des  pays  détachés  de 
la  France,  dans  leurs  trésors  respectifs,  et  qui  devaient  leur  être  rem- 
boursées en  vertu  de  l'article  XXII  du  Traité  du  30  mai  1814,  étant 
comprises  dans  la  présente  transaction,  lesdites  Puissances  se  trouvent 
complètement  libérées  à  leur  égard,  le  gouvernement  français  se  char- 
geant de  pourvoir  à  leur  remboursement. 

Art.  V.  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  pré- 
cédents, la  France  se  trouve  complètement  libérée,  tant  pour  le  capital 
que  pour  les  intérêts  prescrits  par  l'article  XVIII  de  la  Convention  du 
20  novembre  1815,  des  dettes  de  toute  nature  prévues  par  le  Traité 
du  30  mai  1814  et  la  Convention  du  20  novembre  1815,  et  réclamées 
dans  les  formes  prescrites  par  la  susdite  Convention,  de  sorte  que 
lesdites  dettes  seront  considérées  à  son  égard  comme  éteintes  et  annu- 
lées, et  ne  pourront  jamais  donner  lieu  contre  elle  à  aucune  espèce  de 
répétition. 

Art.  VI.  En  conséquence  des  dispositions  précédentes,  les  Commis- 
sions mixtes  instituées  par  l'article  V  de  la  Convention  du  20  no- 
vembre 1815  cesseront  le  travail  de  liquidation  ordonné  par  la  même 
Convention. 

Art.  VII.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de  l'article  I"  de  la  pré- 
sente Convention  sera  répartie  entre  les  Puissances  ci-après  nommées, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Anhalt-Bernbourg,  dix-sept  mille  cinq  cents  francs; 
Anhalt-Dessau,  dix-huit  mille  cinq  cents  francs; 
Autriche,  un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs  ; 
Bade,  trente-deux  mille  cinq  cents  francs  ; 
Bavière,  cinq  cent  mille  francs; 
Brème,  cinquante  mille  francs  ; 
Danemark,  trois  cent  cinquante  mille  francs; 
Espagne,  huit  cent  cinquante  mille  francs; 
États  romains,  deux  cent  cinquante  mille  francs  ; 
Francfort,  trente-cinq  mille  francs; 
Hambourg,  un  million  de  francs  ; 
Hanovre,  cinq  cent  mille  francs  ; 
Hesse  électorale,  vingt-cinq  mille  francs  ; 

Grand-duché  de  Hesse,  y  compris  Oldembourg,  trois  cent  quarante- 
huit  mille  cent  cinquante  francs  ; 
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Iles  Ioniennes,  lie  de  France  el  autres  pays  sous  la  domination  de 
S,  M.  Britannique,  cent  cinquante  mille  francs  ; 

Lubeck,  cent  mille  francs  ; 

Mecklcnbourg-Scliwerin,  vin^t-cinq  mille  francs; 

Mecklenbourg-Strelilz,  mille  sept  cent  cinquante  francs; 

Nassau,  six  mille  francs; 

Parme,  cinquante  mille  francs  ; 

Pays-Bas,  un  million  six  cent  cinquante  mille  francs; 

Portugal,  quarante  mille  neuf  cents  francs  ; 

Prusse,  deux  millions  six  cent  mille  francs  ; 

Reuss,  trois  mille  deux  cent  cinquante  francs; 

Sardaigne,  un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs; 

Saxe,  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  ; 

Saxe-Golha,  trente  mille  francs  ; 

Saxe-Meinungen,  mille  francs; 

Saxe-Weimar,  neuf  mille  deux  cent  cinquante  francs; 

Schwarzbourg,  sept  mille  cinq  cents  francs; 

Suisse,  deux  cent  cinquante  mille  francs; 

Toscane,  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  ; 

Wurtemberg,  vingt  mille  francs; 

Hanovre,  Brunswick,  Hesse  électorale  et  Prusse,  huit  mille  francs; 

Hesse  électorale  et  Saxe-Weimar,  sept  cents  francs  ; 

Grand-duché  de  Hesse  et  Bavière,  huit  mille  francs  ; 

Grand-duciié  de  Hesse,  Bavière  et  Prusse,  quarante  mille  francs; 

Saxe  et  Prusse,  cent  dix  mille  francs. 

Art.  YIII.  La  somme  de  douze  millions  quarante  mille  francs  de 
rente,  stipulée  par  l'article  I,  portera  jouissance  du  22  mars  1818.  Elle 
sera  déposée  en  totalité  entre  les  mains  des  commissaires  spéciaux  des 
Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  pour 
être  ensuite  délivrée  à  qui  de  droit,  aux  époques  et  dans  les  formes 
suivantes  : 

1°  Le  premier  de  chaque  mois,  le  douzième  de  ce  qui  reviendra  à 
chaque  Puissance,  conformément  à  la  répartition  ci-dessus,  sera  remis 
k  ses  commissaires  à  Paris,  ou  aux  délégués  de  ceux-ci,  lesquels  com- 
missaires ou  délégués  en  disposeront  de  la  manière  indiquée  ci-après. 

2°  Les  gouvernements  respectifs,  ou  les  commissions  de  liquidation 
qu'ils  établiront,  feront  remettre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  aux  indivi- 
dus dont  les  créances  auront  été  liquidées,  et  qui  désireraient  rester 
propriétaires  des  quotités  de  rente  qui  leur  seront  allouées,  des  in- 
scriptions du  montant  de  la  somme  qui  reviendra  à  chacun  d'eux. 

3°  Pour  toutes  les  autres  créances  liquidées,  ainsi  que  pour  toutes  les 
sommes  qui  ne  seraient  pas  assez  fortes  pour  pouvoir  en  former  une 
inscription  si'parée,  les  gouvernements  respectifs  se  chargent  de  les 


25  AVRIL   1818.  1737 

faire  réunir  en  une  seule  inscription  collective,  dont  ils  ordonneront  la 
vente  en  faveur  des  parties  intéressées  par  l'entremise  de  leurs  com- 
missaires ou  agents  à  Paris. 

Le  dépôt  delà  susdite  rente  de  douze  millions  quarante  mille  francs 
aura  lieu  le  premier  du  mois  qui  suivra  le  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  convention  par  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse  seulement,  attendu  l'éloignement  de  la  Cour  de 
Russie. 

Ai-t.  IX,  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant 
toute  signification  de  transfert  ou  opposition  au  trésor  royal  de  France. 

Néanmoins  les  oppositions  et  significations  qui  auraient  été  formées, 
soit  au  trésor,  soit  entre  les  mains  des  commissaires  liquidateurs,  au- 
ront, suivant  l'ordre  de  leur  inscription,  leur  plein  et  entier  effet  au 
profit  des  tiers  intéressés,  pourvu  (à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  in- 
scrites au  trésor)  que  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention,  la  liste  en  ait  été  remise  aux 
commissaires  des  Puissances  respectives,  avec  les  pièces  k  l'appui,  sans 
néanmoins  préjudicier  à  la  faculté  que  doivent  conserver  les  parties  in- 
téressées d'en  justifier  directement,  en  produisant  leurs  litres. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n'aura  plus  égard 
aux  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  pas  été  notifiées  aux 
commissaires,  soit  par  le  trésor,  soit  par  les  parties  intéressées.  Il  sera 
toutefois  permis  de  former  opposition,  ou  de  faire  tout  autre  acte  con- 
servatoire, entre  les  mains  desdits  commissaires  ou  des  gouvernements 
dont  ils  dépendent. 

Les  oppositions  dont  la  notification  aura  été  faite  en  temps  utile,  se- 
ront, pour  les  demandes  en  validité  ou  en  main-levée,  portées  devant 
le  tribunal  de  la  partie  saisie. 

Art.  X.  Les  gouvernements  respectifs,  voulant  prendre,  dans  l'inté- 
rêt de  leurs  sujets,  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  faire  opérer,  chacun  en  particulier,  la  liquidation  des  créances 
et  la  répartition  des  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront  propor- 
tionnellement droit,  d'après  les  principes  contenus  dans  les  stipulations 
du  Traité  du  30  mai  1814  et  de  la  Convention  du  20  novembre  1815,  il 
est  convenu  qu'à  cet  effet  le  gouvernement  français  fera  remettre  aux 
commissaires  desdits  gouvernements,  ou  îi  leurs  délégués,  les  dossiers 
contenant  les  pièces  à  l'appui  des  réclamations  non  encore  payées,  et 
donnera  en  même  temps  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les 
renseignements  et  documents  que  la  vérification  de  ces  réclamations 
pourra  rendre  nécessaires,  soient  fournis,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, aux  susdits  commissaires,  par  les  différents  ministères  et  admi- 
nistrations. 

Il  est  de  plus  convenu  que,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  payé  des  à- 
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comptes,  ou  si  le  fjouvernemenl  français  avait  eu  des  imputations  ou  des 
reprises  h  faire  sur  quelques-unes  detdiles  réclamations  particulières, 
ces  à-comptes,  imputations  et  reprises  seront  exactement  indiqui's. 

Art.  XI.  La  liquidation  des  réclamations  pour  services  militaires 
exigeant  quelques  formalités  particulières,  il  est  convenu  à  cet  égard  : 
1"  Que,  pour  le  ])ayement  des  militaires  qui  ont  appartenu  à  des 
corps  dont  les  conseils  d'administration  ont  fourni  des  bordereaux  de 
liquidation,  il  suflira  de  produire  lesdits  bordereaux  ou  d'en  rapporter 
des  extraits  dûment  certifiés. 

2°  Que,  dans  le  cas  où  les  conseils  d'administration  des  corps  n'au- 
raient pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation,  les  dépositaires  des 
archives  desdils  corps  devront  constater  les  sommes  dues  aux  militaires 
qui  en  auront  fait  partie,  et  en  dresser  un  bordereau,  dont  ils  atteste- 
ront la  vérité. 

3°  Que  les  créances  des  officiers  d'état-major  ou  officiers  sans  troupe, 
ainsi  que  celles  des  employés  de  l'administration  militaire,  seront  véri- 
fiées dans  les  bureaux  de  la  guerre,  conformément  aux  règles  établies 
pour  les  militaires  et  employés  français  par  la  circulaire  du  13  dé- 
cembre 1814,  et  en  joignant  aux  bordereaux  les  pièces  à  l'appui,  ou, 
quand  cela  ne  sera  pas  praticable,  en  en  donnant  communication  aux 
commissaires  ou  h  leurs  délégués. 

Art.  XII.  Pour  faciliter  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu,  conformé- 
ment à  l'article  X  ci-dessus,  des  commissaires  nommés  par  le  gouver- 
nement français  serviront  d'intermédiaires  pour  les  communications 
avec  les  divers  ministères  et  administrations  ;  ce  sera  de  même  par 
eux  que  se  fera  la  remise  des  dossiers  de  pièces  justificatives.  Cette 
remise  sera  exactement  constatée,  et  il  leur  en  sera  donné  acte,  soit  par 
émargement,  soit  par  procès- verbal. 

Art.  XIII.  Attendu  que  certains  territoires  ont  été  divisés  entre  plu- 
sieurs États,  et  que  dans  ce  cas  c'est  en  général  l'État  auquel  appar- 
tient la  plus  grande  partie  du  territoire  qui  s'est  chargé  de  faire  valoir 
les  réclamations  communes  fondées  sur  les  articles  VI,  YII  et  IX  de  la 
Convention  du  20  novembre  1815,  il  est  convenu  que  le  gouvernement 
qui  aura  fait  la  réclamation  traitera,  pour  le  payement  des  créances, 
les  sujets  de  tous  les  États  intéressés  comme  les  siens  propres. 

D'une  autre  part,  comme  malgré  celte  division  des  territoires,  le 
possesseur  principal  a  supporté  la  déduction  de  la  totalité  des  capitaux 
et  intérêts  remboursés,  il  lui  en  sera  tenu  compte  par  les  États  coparta- 
geants,  proportionnellement  à  la  part  dudit  territoire  que  chacun  pos- 
sède, conformément  aux  principes  posés  dans  les  articles  VI  et  VII  de 
la  Convention  du  20  novembre  1815. 

S'il  survient  quelques  difficultés  relativement  à  l'exécution  du  présent 
article,  elles  seront  réglées  par  une  Commission  d'arbitrage  formée  sui- 
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vant  le  mode  et  les  principes  indiqués  par  l'article  VIII  de  la  susdite 
convention. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes  Parties 
contractantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans 
l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  XV.  Les  États  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  Puissances  signa- 
taires, mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  la  présente  con- 
vention, d'après  le  concert  préliminaire  qui  a  eu  lieu  entre  leurs 
plénipotentiaires  et  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Wellington,  réuni  aux  soussi- 
gnés plénipotentiaires  des  Cours  signataires  du  Traité  du  20  novembre 
1815,  sont  invités  à  faire  remettre  dans  le  même  terme  de  deux  mois 
leurs  actes  d'accession. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1818. 

(L.  S.)  Signé  :  Richelieu;  le  baron  de  Vincent;  Charles 
Stuart;  /.,  comte  de  Goltz  ;  Pozzo  di 
Borgo. 


Convention  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  au  sujet  de  la  liqui- 
dation des  réclamations  des  sujets  britanniques,  conclue  à  Paris,  le 
25  avril  181S. 

S.  M.  Très-Chrétienne  et  S.  M.  Britannique,  désirant  écarter  tous 
les  obstacles  qui  ont  retardé  jusqu'à  présent  l'exécution  pleine  et  en- 
tière de  la  Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  IX  du  Traité 
du  20  novembre  1815,  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  récla- 
mations des  sujets  de  sadite  Majesté  Britannique  envers  le  gouver- 
nement français,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  Très-Chrétienne,  le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Plessis- 
Richelieu,  duc  de  Richelieu,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  des  ordres 
de  Saint-Alexandre-Newsky,  Saint-Wladimir  et  Saint-George  de 
Russie,  pair  de  France,  son  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  son 
ministre  et  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  et  président  du 
conseil  de  ses  ministres; 

Et  S.  M.  Britannique,  le  sieur  Charles  Stuart,  grand-croix  du  très- 
honorable  ordre  du  Bain  et  de  l'ancien  ordre  de  la  Tour  et  l'Épée,  son 
conseiller  intime  actuel,  etc.,  etc.,  et  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  S.  M.  Très-Chrétienne  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Art.  I•■^  A  reflet  d'ojKÎrer  le  remboursement  et  l'extinction  totale, 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  intërtîts,  des  créances  des  sujets  de 
S.  M.  Hritannique  dont  le  ])ayemeiit  est  réclamé  en  vertu  de  l'article 
additionnel  au  Traité  du  30  mai  1814  et  de  la  susdite  Convention  du 
20  novembre  1815,  il  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dello  publique 
de  France,  avec  jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente  de  3  millions 
de  francs,  représentant  un  capital  de  60  millions. 

Art.  II.  La  portion  de  rente  qui  est  encore  disponible  sur  les  fonds 
créés  en  vertu  de  l'article  IX  de  la  susdite  convention  du  20  novembre 
1816,  y  compris  les  intérêts  comjiosés  et  accumulés  depuis  le  22  mars 
1816,  reste  également  atîoctée  au  remboursement  des  mêmes  créances. 
En  conséquence,  les  inscriptions  desdites  rentes  seront  remises  aux 
commissaires  liquidateurs  de  S.  M.  Britannique,  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

Art,  III.  La  renie  de  3  millions  de  francs,  qui  sera  créée  conformé- 
ment à  l'article  I,  ci-dessus,  sera  divisée  en  douze  inscriptions  de  valeur 
égale,  portant  toutes  jouissance  du  22  mars  1818,  lesquelles  seront  in- 
scrites au  nom  des  commissaires  de  S,  M.  Britannique  ou  de  ceux  qu'ils 
désigneront,  et  leur  seront  successivement  remises  de  mois  en  mois,  à  • 
commencer  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  IV.  La  délivrance  desdiles  inscriptions  aura  lieu  nonobstant 
toute  signification  de  transfert  ou  opposition  faite  au  trésor  royal  de 
France,  ou  entre  les  mains  des  commissaires  de  S.  M.  Britannique. 

La  liste  des  significations  et  oppositions  qui  existeraient  au  trésor 
royal,  sera  néanmoins  remise,  avcc  les  pièces  a  l'appui,  auxdits  com- 
missaires de  S.  M.  Britannique,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention;  et  il 
est  convenu  que  le  payement  des  sommes  contestées  sera  suspendu 
jusqu'à  ce  que  les  contestations  qui  ont  donné  lieu  auxdites  oppositions 
ou  significations  aient  été  jugées  par  le  tribunal  compétent,  qui,  dans 
ce  cas,  sera  celui  de  la  partie  saisie. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n'aura  plus  égard 
aux  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  pas  été  notifiées  aux 
commissaires,  soit  par  le  trésor,  soit  par  les  parties  intéressées.  Il  sera 
toutefois  permis  de  former  opposition  ou  de  faire  tout  autre  acte  con- 
servatoire, entre  les  mains  desdits  commissaires  du  gouvernement  bri- 
tannique. 

Art.  V.  Le  gouvernement  britannique  voulant  prendre,  ùans  l'inté- 
rêt de  ses  sujets  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les  i)lus  efficaces 
pour  faire  opérer  la  liquidation  des  créances  et  la  répartition  des  fonds 
auxquels  lesdils  créanciers  auront  proportionnellement  droit,  d'après 
les  stipulations  du  Traité  du  30  mai  1814  et  de  laC^nvenlion  du  20  no- 
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vcmbre  1815,  il  est  convenu  qu'à  cet  effet  le  gouvernement  français  fera 
remettre  aux  commissaires  de  S.  M.  Britannique  les  dossiers  contenant 
les  pièces  à  l'appui  des  réclamations  non  encore  payées,  et  donnera  en 
même  temps  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les  renseigne- 
ments et  documents  que  la  vérification  de  ces  réclamations  pourra 
rendre  nécessaires,  soient  fournis  dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  susdits  commissaires,  par  les  différents  ministères  et  adminis- 
trations. 

Art.  VI.  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  Britannique  déjà  liquidées, 
et  sur  lesquelles  il  reste  encore  un  cinquième  à  payer,  seront  soldées 
aux  échéances  qui  avaient  été  précédemment  fixées,  et  les  cinquièmes 
coupures  seront  délivrées  sur  la  seule  autorisation  des  commissaires 
de  S.  M.  Britannique. 

Art.  VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1818. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Richelieu,  Charles  Stuart. 


ARTICLE   SEPARE. 

Il  est  bien  entendu  que  la  convention  de  ce  jour  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  ne  déroge  en  rien  aux  réclamations  des  sujets  de 
S.  M.  Britannique  fondées  sur  l'article  additionnel  delà  Convention  du 
20  novembre  1815,  relativement  aux  marchandises  anglaises  intro- 
duites à  Bordeaux;  lesquelles  réclamations  seront  définitivement  ré- 
glées conformément  à  la  teneur  du  susdit  article  additionnel. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  dans  la  susdite  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1818. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Richelieu,  Charles  Stuart. 


ARTICLES  ADDITIONNELS. 

Les  Cours  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  étant  convenues  de 
terminer,  par  une  transaction  à  l'amiable,  les  difficultés  qui  se  sont  op- 
posées jusqu'à  ce  jour  à  la  liquidation  complète  et  au  payement  des 
créances  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  dont  les  réclamations  étaient 
fondées  sur  l'article  additionnel  de  la  Convention  du  20  novembre  1815, 
confirmé  par  l'article  additionnel  (séparé)  de  la  Convention  du  25  avril 
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dernier,  les  soussif];nés,  le  duc  de  Richelieu,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  alTaires  étrangères  de  S.  M.  Très-Chrétienne  et 
président  du  conseil  de  ses  ministres,  etc.,  et  le  chevalier  Charles 
Sluart,  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Gourde  S.  M.  Très-Chrétienne,  etc.,  munis  de  l'autorisation  de  leurs 
gouvernements  respectifs,  sont  convenus  d'3  ce  qui  suit  : 

1°  Le  montant  total  des  payements  à  faire  par  la  France  pour  l'ac- 
quittement et  l'extinction  totale  des  créances  des  sujets  de  S.  M.  Bri- 
tannique, fondées  sur  la  décision  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  relative- 
ment aux  marchandises  angla  ses  introduites  à  Bordeaux  par  suite  du 
tarif  des  douanes  publié  le  24  mais  1814,  est  fixé  h.  la  somme  de 
450  000  fr. 

2°  Ladite  somme  de  450  000  fr.  sera  versée  entre  les  mains  des  com- 
missaires désignés  à  cet  effet  par  S.  M.  Britannique,  par  portions 
égales  de  75  000  fr.  chacune,  dont  le  payement  aura  lieu  le  premier  de 
chaque  mois,  à  dater  du  1"  août  prochain,  de  manière  à  ce  que  la 
somme  totale  soit  acquittée  au  1"  janvier  1819. 

3°  Les  présents  articles  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  les  ont  signés  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1818. 

Signé  :  Richelieu,  Charles  Stuart. 


CONGRÈS   D'AIX-LA-CHAPELLE. 


Circulaire  des  Ministres  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie  aux  Ministres  de  leurs  Cours  accrédités  près  les  différentes 
Puissances  étrangères,  au  sujet  de  la  prochaine  réunion  d'Âix-la-Cha^ 
pelle,  mai  1818. 

Monsieur,  etc.,  les  souverains  alliés  qui  ont  signé  avec  la  France  le 
Traité  du  20  novembre  1815,  étant  convenus  de  se  réunir  l'automne 
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prochain  pour,  conformément  à  l'article  V  dudit  Traité,  prendre  en 
considération,  de  concert  avec  S.  M.  Très-Chrétienne,  l'état  intérieur 
de  la  France,  et,  d'après  cet  antécédent,  décider  si  l'occupation  militaire 
des  provinces  frontières  de  ce  royaume  peut  cesser,  ou  bien  si  elle 
peut  être  continuée,  mes  collè^zues  et  moi  nous  avons  reçu  les  ordres 
de  nos  cabinets  respectifs  de  vous  mettre  à  portée  de  faire  connaîlre  les 
motifs  de  cette  réunion.  Il  n'existe  aucun  doute  que  l'article  susmen- 
tionné ne  réserve  aux  souverains  alliés  le  droit  exclusif  de  décider  seuls 
l'importante  question  qui  en  est  l'objet;  cependant  Leurs  Majestés  Im- 
périales et  Royales  voulant  éviter  toute  interprétation  non  fondée  qui 
pourrait  tendre  à  donner  à  leur  réunion  le  caractère  d'un  congrès,  et 
écarter  en  même  temps  l'intervention  d'autres  princes  et  cabinets  dans 
les  discussions  dont  la  décision  leur  est  expressément  réservée,  ont  or- 
donné à  la  Conférence  de  Paris  de  faire  connaître,  par  l'organe  des 
ministres  et  envoyés  accrédités  auprès  des  autres  Cours  et  États,  la  ré- 
solution qu'ils  ont  prise  de  décliner  toute  ouverture  contraire  qui  pour- 
rait leur  être  adressée  à  cet  égard,  et  de  n'admettre  aucun  plénipoten- 
tiaire qui  serait  envoyé  au  lieu  destiné  pour  leur  réunion. 

En  usant  d'un  droit  qui  leur  est  expressément  réservé  par  le  Traité 
de  1815,  les  souverains  alliés  ne  veulent  nullement  attirera  eux  les 
négociations  entamées  à  Paris,  Londres  et  Francfort,  lesquelles  doivent 
être  terminées  dans  les  lieux  où  ces  conférences  sont  établies,  et  sous 
l'intervention  de  toutes  les  parties  qui,  vu  la  nature  des  affaires,  sont 
appelées  à  y  prendre  part. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur,  monsieur,  de  vous  informer  de  cette 
détermination  unanime  des  souverains  alliés,  afin  que  vous  vouliez 
bien  vous  exprimer  dans  le  même  sens  toutes  les  fois  que  les  gouver- 
nements auprès  desquels  vous  vous  trouvez  accrédité  vous  exprime- 
raient l'intention  ou  le  désir  d'envoyer  quelque  personne,  ou  de  prendre 
part  directement  ou  indirectement  aux  délibérations  réservées  exclusi- 
vement à  la  délibération  des  Cours  alliées. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  vous  fourniraient  l'occasion  d'entrer 
dans  des  explications,  vous  êtes  prié  de  réunir  aux  motifs  de  droit  et 
de  convenance  qui  justifient  la  mesure  adoptée,  toute  la  délicatesse  et  les 
égards  propres  à  les  représenter  dans  les  mêmes  sentiments  qui  l'ont 
dictée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

{Suivent  Us  signatures.) 
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Convention  entre  la  Frtince^  d'une  part,  el  l'Aulrichr,  la  Grande- Brclnfjnc, 
la  Prusse  et  la  Russie,  d'autre  part,  conclue  à  Aix-la-Chapelle  le 
9  octobre  1818. 

Au  nom  de  la  très- sainte  et  indivisible  Trinité. 

LTj.  mm.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  s'étant  rendus  à  Aix-la-Chapelle,  et  LL.  MM.  le  roi 
de  France  et  de  Navarre  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  y  ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires,  les  ministres  des 
cinq  Cours  se  sont  réunis  en  conférence,  et  le  plénipotentiaire  français 
ayant  fait  connaître  que,  d'après  l'état  de  la  France  et  l'exécution  fidèle 
du  Traité  du  20  novembre  1815,  S.  M.  Très-Chrétienne  désirait  que 
l'occupation  militaire  stipulée  par  l'article  V  du  même  Traité  cessât  le 
plus  promptement  possible,  les  ministres  des  Cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  après  avoir,  de  concert  avec 
ledit  plénipotentiaire  de  France,  mûrement  examiné  tout  ce  qui  pouvait 
influer  sur  une  décision  aussi  importante,  ont  déclaré  que  leurs  souve- 
rains admettaient  le  principe  de  l'évacuation  du  territoire  français  à  la 
fin  de  la  troisième  année  de  l'occupation.  Et  voulant  consigner  cette 
résolution  dans  une  Convention  formelle,  et  assurer  en  même  temps 
l'exécution  définitive  dudit  Traité  du  20  novembre  1815,  S.  M.  le  roi  de 
France  el  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  d'autre  part,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Armand-Emmanuel 
du  Plessis-Richelieu,  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  et  des  ordres  de  Saint-André,  Saint-Alexandre-Newsky, 
Sainte-Anne,  Saint-Wladimir  et  Saint-Georges  de  Russie,  son  premier 
gentilhomme  de  la  chambre,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  et  président  du  conseil  de  ses  ministres; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
sieur  Clément-Wenceslas-Lothaire,  prince  de  Metternich-Winnebourg, 
prince  d'Ochsenhausen,  duc  de  Portella,  chevalier  de  la  Toison  d'Or, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Étienne  et  de  la  décoration  pour 
le  mérite  civil,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
grand  cordon  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  des 
ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre-Newsky  et  de  Sainte-Anne 
de  la  première  classe,  chevalier  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade, 
de  l'ordre  de  l'Éléphant,  de  l'Aigle-Noir  et  de  l'Aigle-Rouge,  des  Séra- 
phins, grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  de  l'ordre 
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royal  du  Christ  de  Portugal,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Janvier  et 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand  et  du  mérite  de  Sicile, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Hubert  de  Bavière,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  l'ordre 
de  la  Couronne  de  Saxe,  grand-croix  de  l'ordre  royal  des  Guelfes  de 
Hanovre,  de  l'ordre  du  Lion  de  Hesse,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  l'ordre 
conslanlinien  de  Saint-Georges  de  Parme,  chancelier  de  l'ordre  mili- 
taire de  Marie-Thérèse,  curateur  de  l'académie  des  beaux-arts  de 
Vienne,  chambellan,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  son  ministre  d'État,  des  confé- 
rences et  des  affaires  étrangères^ 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  I,  Les  troupes  composant  l'armée  d'occupation  seront  retirées 
du  territoire  de  la  France  le  30  novembre  prochain,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Art.  n.  Les  places  et  forts  que  les  susdites  troupes  occupent  seront 
remis  aux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  S.  M.  Très-Chrétienne, 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  moment  de  l'occupation,  conformé- 
ment à  l'article  IX  de  la  Convention  conclue  en  exécution  de  l'article  V 
du  Traité  du  20  novembre  1815. 

Art.  m.  La  somme  destinée  à  pourvoir  à  la  solde,  l'équipement, 
l'habillement  des  troupes  de  l'armée  d'occupation  sera  payée,  dans  tous 
les  cas,  jusqu'au  30  novembre,  sur  le  même  pied  qu'elle  l'a  été  depuis 
le  1"  décembre  1817. 

Art.  IV.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  Puissances  alliées 
ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la  somme  h.  payer  par  la  France  pour  com- 
pléter l'exécution  de  l'ariicle  IV  du  Traité  du  22  novembre  1815,  est 
définitivement  fixée  à  deux  cent  soixante-cinq  millions  de  francs. 

Art.  V.  Sur  celle  somme,  celle  de  cent  millions,  valeur  effective, 
sera  acquittée  en  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  la  France,  portant  jouissance  du  22  septembre  1818.  Les- 
diles  inscriptions  seront  reçues  au  cours  de  lundi  5  octobre  1818. 

Art.  VI.  Les  cent  soixante-cinq  millions  restants  seront  acquittés  par 
neuvièmes,  de  mois  en  mois,  à  partir  du  6  janvier  prochain,  au  moyen 
de  traites  sur  les  maisons  Hope  et  compagnie,  et  Baring  frères  et  com- 
pagnie, lesquelles,  de  même  que  les  inscriptions  de  rente  mentionnées 
h  l'article  ci-dessus,  seront  délivrées  aux  commissaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Bussie,  par  le  trésor 
royal  de  France,  à  l'époque  de  l'évacuation  complète  et  définitive  du 
territoire  français. 
Art.  VII.  A  la  même  époque,  les  commissaires  desdiles  Cours  re- 
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mellronl  au  Irësor  royal  de  France  les  six  engagements  non  encore 
acquittés  qui  seront  restés  entre  leurs  mains,  sur  les  quinze  engage- 
ments d{'livrés  confurmément  .'t  l'article  II  de  la  Convention  conc'ue 
pour  l'exécution  de  l'arlicle  IV  du  Traité  du  20  novembre  1815.  Les 
mêmes  commissaires  remettront  en  même  temps  l'inscription  de  sept 
millions  de  rente  créés  en  vertu  de  l'article  VIII  de  la  susdite  Con- 
vention. 

Art.  VIII.  La  présente  Convention  sera  ratifit'e,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Aix-la-Cha])elle  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou 
plus  tôt  si  l'aire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Aix-la-Chapelle,  le  9  octobre  de  l'an  de  grâce  1818. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Richelieu;  le  prince  de  Meliernich. 

Le  même  jour,  dans  le  même  lieu  et  au  même  moment,  une  Conven- 
tion semblable  a  été  conclue  : 

Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  signée  par  lord  Castlereagh 
et  le  duc  de  Wellington; 

Entre  la  France  et  la  Prusse,  et  signée  par  le  prince  de  Hardenbcrg 
et  le  comte  de  Bernstorff; 

Entre  la  France  et  la  Russie,  et  signée  par  le  comte  de  Nesselrode  et 
le  comte  Capo  d'Istria. 

Les  ratifications  en  ont  été  échangées  à  Aix-la  Chapelle  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre.  De  plus,  cette  Convention  a  été  présentée  à 
l'accession  des  divers  États  participant  à  l'indemnité  stipulée  par  l'ar- 
ticle IV  du  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1515,  et  ces  accessions  ont 
été  remises  séparément  à  chacune  des  quatre  Cours. 


Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Aix-la-Chapelle,  le  3  novembre  1818. 

M.  le  duc  de  Richelieu  a  représenté  à  la  Conférence  que  les  termes 
des  payements  des  265  000  000  de  francs  à  fournir  par  la  France  d'après 
la  Convention  du  9  octobre,  ayant  été  fixés  à  des  époques  trop  rappro- 
chées, il  en  résulterait  qu'une  exportation  trop  rapide  de  numéraire 
produirait  dans  la  valeur  des  inscriptions  de  renie  une  dépréciation 
également  nuisible  aux  intérêts  de  toutes  les  Parties  Contractantes; 
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pour  remédier  à  cet  inconvénient,  M.  le  duc  de  Richelieu  a  proposé  les 
disposiiions  suivantes  : 

1°  Que  les  165  000  000  que  la  France  doit  acquitter  conformément  à 
l'article  VI  de  la  Convention,  par  neuvième,  de  mois  en  mois,  à  partir 
du  6  janvier  jusqu'au  6  septembre  prochain,  seront  payés  par  dou- 
zième, de  mois  en  mois,  à  partir  du  6  janvier  jusqu'au  6  décembre, 
inclusivement,  l'intérêt  de  ce  délai  de  trois  mois  étant  bonifié  par  la 
France  au  taux  de  5  pour  100; 

2°  Que  les  100  000  000  à  acquitter  en  inscriptions  de  rente,  d'après 
l'article  V  de  ladite  Convention,  et  pour  lesquels  les  différents  gouver- 
nements ont  traité  avec  MM.  Baring  et  Hope,  seront  réalisés  par  des 
payements  faits  aux  mêmes  époques  et  avec  la  même  bonification  d'in- 
térêt de  la  part  des  traiteurs,  en  raison  des  délais  qui  leur  seront  ac- 
cordés ; 

3°  Qu'il  sera  pris  des  arrangements  avec  les  maisons  mentionnées 
ci-dessus  pour  que  les  traites  tirées  sur  elles,  conformément  à  l'ar- 
ticle VI,  soient  payées  en  effets  sur  les  différentes  places  qui  pourraient 
être  k  la  convenance  des  gouvernements  intéressés,  de  manière  à  opérer 
les  payements  en  évitant  le  déplacement  d'une  trop  grande  masse  de 
numéraire. 

MM.  les  ministres  et  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  ont  été  unanimement  d'avis  d'admettre 
les  propositions  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  sauf  à  entrer,  par  rapport 
k  l'article  III,  dans  les  arrangements  particuliers  avec  MM.  Hope  et 
Baring,  pour  fixer,  les  conditions  auxquelles  les  effets  sur  les  places 
étrangères  seront  acceptés,  et,  afin  de  faciliter  ces  arrangements, 
MM.  Baring  seront  invités  à  se  rendre  à  Aix-la-Chapelle,  s'y  concerter 
à  cet  effet  avec  les  personnes  qui  seront  chargées  de  celte  affaire. 

M.  le  prince  de  Hardenberg  a  remis  en  outre  au  protocole  les  obser- 
vations et  réserves  ci-jointes,  relatives  à  l'arrangement  particulier  que 
le  gouvernement  prussien  a  fait  avec  MM.  Baring,  pour  la  part  qui  lui 
revient  dans  les  payements  stipulés  par  la  Convention  du  9  octobre. 
Signé  :  Melteniicli,  Harcknhcrg^  Casllereagh^  Dermtorff\ 
Wellington,  Nessclrode,  Capo  (ïhtria. 

Annexe. 

Si  le  gouvernement  prussien  consent  aux  modifications  proposées 
aux  stipulations  pécuniaires  de  la  Convention  du  9  octobre,  c'est  dans 
la  triple  supposition  : 

l»  Que  son  arrangement  particulier  avec  MM.  Hope  et  C",  Baring 
frères  et  C'%  reste  intact.  Sauf  les  modifications  dont  le  gouvernement 
prussien  pourrait  uUimement  convenir  avec  ces  maisons  \ 
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2"  Uue  la  perte  qui  résullerail  du  payement  proposé  en  effets  sur  des 
places  (5tran}^ères,  soit  buniliée  aux  Puissances  alliées;  et 

3°  Que  la  garantie  stipulée  par  les  payements  convenus  étende  son 
effet  aux  termes  plus  reculés  que  l'on  réclame  aujourd'hui. 


Protocole  de  la  Conférence  du  7  novembre  1818. 

M.  le  comte  de  Nesselrode  a  appelé  l'attention  de  la  Conférence  sur 
le  Mémoire  présenté  aux  souverains  et  ministres,  réunis  k  Aix-la-Cha- 
pelle, par  les  princes  Guillaume  de  Bentheim  et  Steinfurt,  et  George 
de  Lôwenstein-Werlheim,  au  nom  et  par  autorisation  des  princes  et 
comtes  d'Allemagne  médiatisés,  réclamant  l'exécution  des  articles  par 
lesquels  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  a  déterminé  les  droits  et  préroga- 
tives dont  ils  doivent  jouir  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  et  notamment 
de  celui  qui  leur  a  ouvert  la  perspective  d'obtenir  quelques  voix  collec- 
tives à  la  diète  germanique. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  fourni  à  la  Conférence  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  pour  faire  connaître  l'état  présent  de  cette  question. 
Il  l'a  traitée,  tant  sous  le  point  de  vue  des  rapports,  qui,  d'après  l'acte 
de  la  Confédération  germanique,  doivent  subsister  entre  les  souverains 
membres  de  cette  Confédération  et  les  princes  et  comtes  médiatisés, 
que  sous  celui  de  la  position  de  ceux-ci  vis-k-vis  de  l'ensemble  du  corps 
Germanique. 

Il  a  établi,  à  cet  effet,  les  points  de  vue  suivants  : 

1.  L'acte  de  la  Fédération  germanique  a  été  conclu  par  les  princes 
souverains  de  l'Allemagne,  et  il  a  fait  partie  du  recès  du  Congrès.  Le 
pacte  fédéral  est  inviolable  dans  toutes  ses  stipulations  positives,  ainsi 
que  le  sont  toutes  les  transactions  du  Congrès  de  Vienne.  La  perte 
qu'ont  faite  les  anciens  princes  et  États  de  l'empire  médiatisés,  de  leur 
indépendance,  a  été  sanctionnée  par  cet  acte.  Il  leur  assure  en  échange 
des  prérogatives  que  les  princes  souverains  ne  sauraient  ni  restreindre 
ni  altérer,  sans  enfreindre  à  la  fois  et  l'acte  fédératif  et  celui  du 
Congrès. 

Plusieurs  souverains  de  l'Allemagne  ont  rempli  les  engagements  so- 
lennels qu'ils  avaient  contractés  en  faveur  d'une  classe  qui  constitue  la 
haute  noblesse  de  l'Allemagne,  et  qui  est  d'autant  plus  digne  de  tous 
les  égards,  qu'elle  a  été  victime  des  événements  désastreux  des  derniers 
temps,  La  Prusse  a  donné  la  première  cet  exemple  de  justice;  elle  ne 
s'est  pas  bornée  à  assurer  aux  maisons  médiatisées,  placées  sous  sa 
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Souveraineté,  ce  que  leur  accorde  l'acte  fédératif  :  elle  est  allée  au  delà 
de  ses  engagements. 

Le  roi  de  Bavière  a  également  rempli  son  engagement.  Les  princes 
et  États  médiatisés  devenus  Bavarois  en  ont  témoigné  à  Sa  Majesté 
leur  entière  satisfaction. 

Le  duc  de  Nassau  s'est  arrangé  de  gré  à  gré  avec  ses  médiatisés,  à 
la  satisfaction  des  deux  parties. 

Il  y  a  cependant  des  États  en  Allemagne  dans  lesquels  la  condition 
des  médiatisés,  loin  d'être  assise  sur  les  principes  que  les  souverains 
de  ces  pays  ont  eux-mêmes  sanctionnés,  n'a  fait  qu'empirer  depuis 
1815.  Les  plaintes  des  maisons  médiatisées,  placées  sous  ces  souverai- 
netés, sont  non-seulement  fondées  en  droit,  mais  elles  sont  de  nature 
à  réclamer,  tant  sous  le  point  de  vue  de  la  justice  que  sous  celui  de  la 
prudence,  qu'il  leur  soit  porté  remède. 

L'empereur  d'Autriche  a  cru  devoir  énoncer  vis-à-vis  de  la  Confédé- 
ration, avant  la  clôture  de  sa  dernière  sesssion,  ses  sentiments  de  sol- 
licitude à  cet  égard.  La  diète  a  procédé  de  suite  à  la  nomination  d'une 
Commission  chargée  de  l'examen  de  ces  justes  représentations;  elle 
ne  tardera  pas  à  faire  son  rapport  après  l'ouverture  de  la  nouvelle 
session. 

2.  L'acte  fédératif,   article  YI,  a  établi  aux  princes  médiatisés  la 
chance  d'être  admis  à  voter  à  la  diète.  Cette  décision  est  réservée  aux 
princes  souverains,  membres  de  la  Confédération  germanique. 
Il  résulte  de  cet  état  de  choses  : 

1.  Que  les  princes  et  États  de  l'empire  médiatisés  ont  un  plein  droit 
à  être  placés  et  maintenus  par  leurs  souverains  respectifs  dans  la  situa- 
tion que  leur  garantissent  l'acte  fédératif  et  celui  du  Congrès;  que  par 
le  même  motif,  il  n'existe  aucun  droit  pour  ces  souverains  de  les  tenir 
placés  hors  de  cette  attitude  légale  ;  que  la  justice  ainsi  que  la  prudence 
font  une  loi  auxdits  princes  souverains  de  ne  point  tarder  davantage  à 
remplir  leurs  engagements,  et  à  écarter  par  ce  fait  le  mouvement  dans 
les  esprits  qui  est  la  suite  nécessaire  de  l'état  actuel  des  choses;  que  les 
rapports  des  médiatisés  ayant  été  sanctionnés  par  toutes  les  Cours  qui 
ont  fait  partie  du  Congrès  de  Vienne,  ainsi  que  par  l'université  des 
Etats  qui  ont  accédé  à  cet  acte,  il  en  résulte  que,  si  les  Médiatisés  ont 
le  droit  de  recourir  en  dernière  instance  à  l'intervention  et  aux  bons 
offices  des  Puissances,  afin  d'être  placés  dans  la  situation  légale  que 
leur  établit  le  recès  du  Congrès,  il  paraît  cependant  que  les  Puissances 
peuvent  attendre  les  décisions  prochaines  de  la  diète  germanique,  en 
considérant  celle-ci  comme  l'instance  la  plus  naturelle  et  la  plus  à  portée 
de  juger  de  la  véritable  position  des  choses;  qu'en  attendant  elles 
chargent  néanmoins  leurs  ministres  près  les  Cours  de  Stuitgard , 
du  Carlsrulhe   et  des   deux  liesses,  de  faire  une  démarche  amicale 

111 


1750  CONGRES  D'AIX-LA-CHAPELLE. 

et  confidentielle  envers  ses  souverains,  pour  les  engager  vis-à-vis 
de  leurs  médiatisés  dans  un  esprit  de  justice  qui,  attendu  leurs  en- 
gigemenls  sulenneU,  ne  pourra  qu'être  d'accord  avec  leurs  propres 
intérêts. 

2,  La  question  desavoir,  si  on  doit  accoriler  quelques  voix  collectives 
aux  anciens  Etats  de  l'Empire  médialisés,  étant  réservée,  par  l'ar- 
ticle VI  de  l'acte  de  la  Confédération,  à  la  décision  de  la  diète,  et  étant 
remise  à  son  libre  arbitre,  cette  disposition  ne  peut  être  du  ressort  légal 
des  Puissances. 

La  décision  favorable  de  la  question  est  vivement  désirée  par  les 
maisons  médiatisées;  leur  sentiment  est  unanime  sur  ce  point.  Et,  en 
effet,  la  majeure  partie  des  princes  et  des  États  médialisés,  non-seule- 
ment ne  sont  ni  moins  nobles  ni  moins  anciens  que  les  maisons  ac- 
tuellement régnantes;  mais  il  en  est  qui  se  trouvent  placés  sous  la 
souveraineté  de  princes  qui  n'ont  pas  même  des  moyens  d'existence 
égaux  à  ceux  de  quelques-uns  de  leurs  nouveaux  sujets.  Il  suffit  de 
citer  la  maison  de  Furstenberg  qui  possédait  dix  fois  plus  de  sujets  que 
celle  de  Hohenzollern  Sigmaringen,  et  qui  conserve  encore  aujourd'hui 
un  revenu  dix  fois  plus  considérable  que  ce  prince  sous  la  souveraineté 
duquel  la  maison  de  Furstenberg  est  placée. 

Si  les  médiatisés  ont  perdu  leur  indépendance,  du  moins  désirent- 
ils  que  les  princes  leurs  égaux  en  naissance,  ne  perdent  pas  ce  souvenir 
de  l'ancien  lustre  de  leur  maison,  et  n'ayant  pu  sauver  tous  leurs  droits 
utiles,  il  est  naturel,  qu'ils  doivent  tenir  doublement  à  l'existence  des 
prérogatives  honorifiques.  L'article  XIV  de  l'acte  fédéral  garantit  aux 
médialisés  leurs  droits  d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  souve- 
raines; ils  craignent  que  même  cet  article  ne  finisse  par  tomber  en 
désuétude  si  les  souvenirs  de  leur  existence  indépendante  et  souve- 
raine, dont  ils  ne  sont  plus  en  possession,  ne  sont  point  constatés  par 
une  altitude  déterminée  et  vivifiée  par  un  état  privilégié  et  publique- 
ment reconnu.  Il  est  enfin  une  autre  considération  qui  fait  vivement 
désirer  aux  médiatisés  de  parvenir  au  droit  de  représentation  à  la  diète. 
Ils  entrevoyent  dans  celte  admission  un  moyen  assuré  d'élever  et  de 
faire  entendre  leur  voix  en  faveur  du  maintien  des  droits  utiles  que 
leur  assure  l'acte  fédératif,  et  que  la  marche  journalière  du  pouvoir 
dans  les  États  isolés  pourrait  parvenir  à  miner  et  à  anéantir.  Leur 
crainte  à  ce  sujet  est  incontestablement  justifiée  par  la  difficulté  de  faire 
exécuter  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne,  l'engagement  même  sur 
lequel  repose  la  fortune  et  l'existence  des  médiatisés  dans  leurs  nouveaux 
rapports  de  sujets. 

L'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  animés  du  même  esprit  de  bienveil- 
lance pour  les  médiatisés,  n'ont  pas  hésité  à  se  prononcer  de  tout  temps 
dans  le  sens  le  plus  conforme  à  leurs  réclamations,  relativement  à  l'ap- 


7  NOVEMBRE   1818.  1751 

plication  de  la  réserve  de  l'article  VI.  Mais  la  loi  ne  pouvant  être  portée 
qu'à  Vunanimité  des  votants,  il  n'est  que  trop  à  craindre  qne  les  désirs 
de  tant  de  victimes  d'un  bouleversement  opéré  par  la  Si  ule  tyrannie  de 
Bonaparte,  ne  puissent  se  réaliser  que  très-difficilement.  La  conduite 
de  l'affaire  est  délicate  ;  elle  exige,  même  dans  l'intérêt  de  son  succès, 
de  grands  ménagements;  le  choix  du  moment  où  elle  pourrait  être 
traitée  à  Francfort  ne  peut  être  amené  que  par  d'heureuses  circon- 
stances. 

Il  paraît  a  l'Autriche,  que  quoique  les  Puissances  n'aient  pas  un  droit 
d'intervention  légale,  il  n'y  aurait  cependant  pas  moins  d'utilité  qu'elles 
voulussent  charger  leurs  ministres  respectifs  près  des  Cours  d'Alle- 
magne de  réunir,  le  cas  échéant,  leurs  bons  offices  aux  soins  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse  sont  appelées  en  vertu  de  leur  plein  droit  à  faire 
valoir  vis-à-vis  de  ces  mêmes  Cours.  Il  s'agirait  à  cet  effet  de  munir  ces 
ministres  d'ordres  éventuels  desquelles  ils  n'auraient  à  faire  usage 
qu'en  suite  de  l'impulsion  qui  leur  serait  donnée  par  leurs  collègues 
d'Autriche  et  de  Prusse. 

MM.  les  plénipotentiaires,  ayant  tous  été  d'avis  qu'il  était  juste  de 
s'occuper  des  intérêts  des  pétitionnaires,  et  d'assurer,  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  l'organisation  fédérative  de  l'Allemagne,  les 
droits  réels  et  honorifiques  qui  sont  restés  aux  médiatisés  après  la  perte 
de  leur  souveraineté,  ont  arrêté  : 

1.  Qu'il  soit  adressé  aux  ministres  d'Autriche,  de  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  accrédités  auprès  des  Cours  d'Allemagne,  des 
instructions  énonçant  le  vœu  des  quatre  souverains,  pour  que  les  dispo- 
sitions, qui  ont  réglé  les  droits  et  les  rapports  des  médiatisés  dans  les 
États  de  la  Confédération  germanique,  soient  maintenues  dans  leur 
plénitude  sans  restriction  ni  modification  arbitraire;  et  autorisant  les- 
dits  ministres  à  rappeler,  là  où  il  serait  nécessaire,  que  les  souverains 
qui  ont  signé  l'acte  du  Congrès  ont  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à 
l'exécution  de  cet  acte. 

2.  Que  par  les  mêmes  instructions,  les  ministres  des  quatre  Puis- 
sances seront  chargés  d'appuyer  auprès  des  Cours  d'Allemagne  le  vœu 
des  princes  et  comtes  médiatisés,  d'obtenir  des  voix  collectives  à  la 
diète,  et  d'employer,  le  cas  échéant,  leurs  bons  offices  pour  que,  moyen- 
nant les  instructions  que  les  Cours  d'Allemagne  feront  parvenir  à 
Francfort,  l'article  de  l'acte  de  la  Confédération  relatif  aux  voix  à  ac- 
corder aux  médiatisés  soit  interprété  et  réalisé  d'une  manière  conforme 
au  nombre  des  maisons  qui  doivent  avoir  part  à  cette  prérogative,  à 
l'étendue  de  leurs  possessions  actuelles,  à  leur  ancienne  position  dans 
l'empire,  aux  droits  qui,  même  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  leur 
ont  été  réservés  pour  l'avenir,  et  au  bien-être  général  de  l'Allemagne; 
l'exécution  de  cet  ordre  éventuel  devant  toutefois  être  réservée  au  mo- 
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ment  où  les  ministres  d'Autriche  et  de  Prus=e  donneraient  l'impulsion 
à  leur  collèf^'ues. 

Signé  :  Metlernich  ,  Hardenbercj ,  liichelieu ,  Bernstorff, 
Casllercafjk  ,  Nesselrode  ,  Wellington  y  Capo 
iVlslria. 


Protocole  de  la  Conférence  du  11  ncyoembre  1818. 

D'après  les  articles  V  et  VI  de  la  Convention  signée  le  9  octobre  der- 
nier entre  la  France  elles  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  la  somme  de  265  millions  de  francs,  que  la 
France  avait  encore  à  payer  pour  l'exécution  complète  de  l'article  IV  du 
Traité  du  20  novembre  1715,  doit  être  acquittée  au  moyen  de  l'inscrip- 
tion d'une  rente  de  6  615  944  francs  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France;  et  de  la  délivrance  de  traites  formant  une  somme  to- 
tale de  165  millions  de  francs,  valeur  effective,  lesdites  traites  payables 
à  Paris,  tirées  par  le  trésor  de  France  et  acceptées  par  les  maisons 
Hope  et  G'%  Baring  frères  et  C'%  échéant,  de  mois  en  mois,  au  6  de 
chaque  mois,  h  commencer  du  6  janvier  prochain  jusqu'au  6  septembre 
inclusivement. 

Par  un  arrangement  que  S.  Ex.  M.  le  maréchal  duc  de  Wellington  a 
signé,  au  nom  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  le  12  du  mois  dernier,  avec  lesdites  maisons  Hope  et  C", 
Baring  frères  et  C'%  la  somme  ci-dessus  de  6  615  944  francs  de  rentes 
a  été  cédée  à  ces  maisons  pour  la  somme  de  98  015  210  francs,  valeur 
effective  payable  au  moyen  de  leurs  engagements  solidaires ,  échéant 
par  neuvième  et  aux  mêmes  époques  que  celles  qui  ont  été  stipulées 
pour  les  payements  à  faire  par  le  Trésor  de  France. 

S.  Ex.  M.  le  duc  de  Richelieu  ayant  représenté  aux  ministres  des 
Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  que 
l'état  de  la  circulation  et  du  prix  des  effets  publics  à  Paris,  exigeait  une 
modification  aux  arrangements  précédents,  encore  plus  étendue  que 
celle  dont  on  était  convenu  dans  le  protocole  du  3  novembre  dernier;  et 
les  plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ayant  pris  en  considération  cet  état 
de  choses,  ont  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

P  Les  traites  du  Trésor  de  France  sur  MM.  Hope  et  C'%  Baring  frères 
et  G'*,  qui,  d'après  l'article  VI  de  la  Convention  du  9  octobre,  doivent 
être  délivrées  aux  commissaires  des  quatre  Cours,  seront  payables  en 
dix-huit  termes  égaux,  à  commencer  au  6  janvier  prochain,  jusque  et 
compris  le  6  juin  1820. 
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2"  Les  intérêts  auxquels  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Piussie  et  autres  États  participants  auront  droit,  en 
raison  de  la  prolongation  des  termes  de  payement  stipulés  au  para- 
graphe ci-dessus,  seront  payés  par  le  gouvernement  français  entre  les 
mains  des  commissaires  des  quatre  Cours  à  Paris. 

3°  Les  engagements  solidaires  délivrés  par  les  maisons  Hope  et  C'% 
Baring  frères  et  G'%  en  conséquence  des  Traités  qu'elles  ont  conclus 
avec  S.  Ex.  M.  le  maréchal  duc  de  Wellington,  le  12  du  mois  dernier, 
seront  également  payables  en  dix-huit  termes,  à  commencer  au  6  jan- 
vier prochain,  jusque  et  compris  le  6  juin  1820. 

4"  Les  intérêts  auxquels  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  et  autres  États  participants,  auront  droit,  en 
raison  de  la  prolongation  des  termes  de  payement  stipulés  au  paragra- 
phe 3°  ci-dessus,  seront  payés  par  MM.  Hope  et  G'%  Baring  frères  et  G% 
entre  les  mains  des  commissaires  desdites  Cours  de  Paris. 

5"  Le  bilan  des  intérêts  fixés  par  les  paragraphes  2°  et  4°  ci-dessus 
sera  arrêté  avec  les  commissaires  desdites  Puissances,  et  le  montant 
liquidé  à  la  fin  de  chaque  trimestie. 

6°  A  l'échéance  des  traites  du  Trésor  de  France  ou  des  engagements 
de  MM.  Hope  et  C'%  Baring  frères  et  G%  ces  maisons  auront  la  faculté 
de  donner  en  payement  aux  porteurs  de  leurs  effets,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  moitié  du  montant  de  chaque  effet  particulier,  des  lettres  de 
change  endossées  par  MM.  Baring  et  Hope,  sur  une  ou  plusieurs  des 
places  ci-après  nommées,  savoir  :  Hambourg,  Amsterdam,  Londres, 
Francfort  et  Augsbourg.  Ces  lettres  de  change  n'auront,  dans  aucun 
cas,  moins  de  trente  jours  ni  plus  de  trois  mois  a  courir,  à  dater  du 
our  du  payement.  Lorsque  deux  Cours  se  trouveront  cotés  le  même 
our,  le  terme  moyen  entre  ces  deux  côtés  sera  pris  comme  cours  de  ce 
our. 

A  l'égard  des  lettres  de  change  qui  auraient  plus  de  trente  jours  et 
moins  de  trois  mois  à  courir,  il  sera  pris  un  cours  proportioimel  entre 
les  cours  cotés  pour  ces  deux  termes.  Il  est  bien  entendu,  en  outre,  que 
les  maisons  Hope  et  G%  Baring  frères  et  C'%  resteront  garants  du  paye- 
ment des  lettres  de  change  délivrées  en  vertu  du  paragraphe  6"  ci- 
dessus. 

7°  Pour  faciliter  l'exécution  du  paragraphe  6°  ci-dessus,  il  sera  fait 
mention  sur  les  effets  délivrés  aux  commissaires  des  quatre  Cours,  de 
la  faculté  accordée  aux  payeurs  d'acquitter  ces  eftets,  partie  en  numé- 
raire et  partie  en  lettres  de  change,  conformément  aux  stipulations  qu> 
précèdent. 

8°  H  est  bien  entendu  que  MM.  Hope  et  C'%  Baring  frères  et  C'%  au- 
ront la  faculté  d'acquitter  en  tout  temps  par  anticipation  leurs  engage- 
ments sous  déduction  d'escompte  à  raison  de  5  pour  100  par  an. 
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Avant  de  procéder  h  la  signature  du  présent  protocole,  M.  le  prince 
de  Hardenberfj;,  ministre  j)lt'ni[)()lentiaire  de  Prusse,  a  reproduit  et  de- 
mandé insertion  au  protocole,  des  observations  et  réserves  ci-jointes, 
telles  qu'elles  ont  été  consignées  dans  celui  du  3  novembre. 

M.  le  maréchal  duc  de  Wellington  s'est  chargé  de  conclure  avec 
MM.  Hope  et  C'%  Baring  frères  et  0%  un  nouvel  arrangement  conforme 
au  contenu  du  présent  protocole. 

Signé  :  Metternich,  Richelieu,  Cnstlereagh,  Wellington, 
Hardenberg ,  Bcrnstorff ,  Nesselrode  ,  Capo 
d'Istria. 


Protocole  delà  Conférence  du  lit  novembre  1818. 

M.  le  comte  de  Bernstorff  a  lu  le  projet  de  protocole  ci -joint  sur  l'af- 
faire du  péage  d'Elsllelh  dans  ses  rapports  avec  les  réclamations  du 
duc  d'Oldenbourg. 

Ce  projet  a  été  adopté  à  l'unanimité,  et  il  a  été  arrêté  en  conséquence 
que  la  démarche  à  faire  auprès  de  la  diète  germanique  serait  confiée 
aux  ministres  des  Cours  résidant  à  Francfort. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  pris  en  outre  l'engngement  de  recom- 
mander les  intérêts  du  duc  d'Odendourg,  au  nom  de  son  souverain,  et 
de  la  manière  la  plus  pressante  au  ministre  d'Autriche  présidant  la 
diète,  et  de  l'inviter  à  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  amener 
les  résultats  que  la  Conférence  a  envisagés,  comme  seuls  propres  à  ré- 
gler l'affaire  du  péage  d'Elsfleth,  d'une  manière  satisfaisante  pour 
toutes  les  Parties  intéressées. 

Signé  :  Metternich,  Richelieu,  Castlereagh,  Welllington, 
Hardenberg,  Bernstorff  y  Nesselrode,  Capo- 
d'Istria. 


Annexe. 

Résolution  de  la  Conférence. 

Après  avoir  délibéré  sur  la  proposition  faite  par  le  cabinet  russe  rela- 
tivement au  péage  d'Elsfleth,  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq  Cours 
considérant  : 

Que,  d'un  côté,  le  duc  d'Oldenbourg,  frustré  par  la  force  des  événe- 
ments d'une  partie  considérable  du  bénéfice  que  lui  avait  assuré  le  recès 
de  l'empire  de  1803  et  le  Traité  du  6  avril  de  la  même  année,  peut 
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être  regardé  comme  autorisé  à  réclamer  une  indemnité  supplémen- 
taire ; 

Et  que,  de  l'autre  côlé,  la  décision  d'une  affaire  qui  a  déjà  provoqué 
de  la  part  d'autres  membres  de  la  Confédération  germanique,  une 
plainte  de  lésion  de  droits  et  d'intérêts  n'est  pas  de  la  compétence  des 
cabinets  réunis  : 

Se  sont  unanimement  accordé  dans  l'avis,  qu'en  conséquence  de  la 
réclamation  que  le  duc  d'Oldenbourg  a  adressée  à  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  et  que  ce  monarque  a  fait  soumettre  à  la  Conférence,  il  convient 
aux  cinq  cabinets  de  s'adresser  à  ce  sujet  au  président  de  la  diète  ger- 
manique, et  de  lui  faire  connaître  que  les  cinq  Cours,  bien  qu'elles  ne 
méconnaissent  pas  la  force  des  arguments  qui  militent  en  faveur  de  la 
prétention  du  duc  d'Oldenbourg,  que,  par  conséquent,  elles  ne  puis- 
sent que  désirer  que  ce  prince  soit  maintenu  pour  quelques  années  de 
plus  dans  la  possession  du  péage  d'Elsfleth,  elles  ont  jugé  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  la  diète  seule  de  décider  la  question,  et  d'aviser  aux 
moyens  de  terminer  par  la  voie  d'une  commission  médiatrice  le  diffé- 
rend qui  s'est  élevé  au  sujet  de  ce  péage  entre  le  duc  d'Oldenbourg  et 
la  ville  de  Brème. 


Protocole  de  la  Conférence  du  Ib  novembre  1818. 

Les  ministres  d' Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  k  la  suite  de  l'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention signée  le  9  octobre,  relativement  à  l'évacuation  du  territoire 
français  par  les  troupes  étrangères,  et  après  s'être  adressé  de  part  et 
d'autre  les  notes  ci-jointes  en  copie,  seront  réunis  en  Conférence  pour 
prendre  en  considération  les  rapports  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
doivent  s'établir  entre  la  France  et  les  Puissances  co-signalaires  du  Traité 
de  paix  du  20  novembre  1815,  rapports  qui,  en  assurant  à  la  France 
la  place  qui  lui  appartient  dans  le  système  de  l'Europe,  la  lieront  étroi- 
tement aux  vues  pacifiques  et  bienveillantes  que  partagent  tous  les  sou- 
verains, et  consolideront  ainsi  la  tranquillité  générale. 

Après  avoir  miuement  approfondi  les  principes  conservateurs  des 
grands  intérêts  qui  constituent  l'ordre  de  choses  rétabli  en  Europe, 
sous  les  auspices  de  la  Providence  divine,  moyennant  le  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  le  recès  de  Vienne  et  le  Traité  de  paix  de  l'an- 
née 1814,  les  Cours  signataires  du  présent  acte  ont  unanimement  re- 
connu et  déclarent  en  conséquence  : 

1°  Qu'elles  sont  fermement  décidées  à  ne  s'écarter  ni  dans  leurs  re- 
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lalioiis  niMliielles,  ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres  Klals,  du  prin- 
cipe d'union  intime  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  leurs  rapports  et  intérêts 
communs,  union  devenue  plus  forte  et  indissoluble  par  les  liens  de  fra- 
ternité chrétienne  que  les  souverains  ont  fornii;s  entre  eux  ; 

2°  Que  cette  union  d'autant  plus  réelle  et  durable  qu'elle  ne  tient  à 
aucun  intérêt  isolé,  à  aucune  combinaison  momentanée,  ne  jieut  avoir 
pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix  générale,  fondé  sur  le  respect 
relif^ieux  pour  Les  eni^agements  consignés  dans  les  Traités  et  pour  la 
totalité  des  droits  qui  en  dérivent; 

3"  Que  la  France,  associée  aux  autres  Puissances  par  la  restauration 
du  pouvoir  monarchique,  légitime  et  constitutionnel,  s'engage  à  con- 
courir désormais  au  maintien  et  h  raffermissement  d'un  système  qui  a 
donné  la  paix  à  l'Europe  et  qui  seul  peut  en  assurer  la  durée  ; 

4°  Que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé,  les  Puis- 
sances qui  ont  concouru  au  présent  acte  jugeaient  nécessaire  d'établir 
des  réunions  particulières,  soit  entre  les  augustes  souverains  eux-mê- 
mes, soit  entre  leurs  ministres  et  plénipotentiaires  respectifs  ,  pour  y 
traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rappor- 
tent k  l'objet  de  leurs  délibérations  actuelles,  l'époque  et  l'endroit  de 
ces  réunions  seront,  chaque  fois,  préalablement  arrêtés  au  moyen  de 
communications  diplomatiques,  et  que,  dans  le  cas  où  ces  réunions  au- 
raient pour  objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres 
États  de  l'Europe,  elles  n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation  for- 
melle de  la  part  de  ceux  de  ces  Étals  que  lesdites  affaires  concerne- 
raient et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y  participer  directe- 
ment ou  par  leurs  plénipotentiaires. 

5"  Que  les  résolutions  consignées  au  présent  acte  seront  portées  à  la 
connaissance  de  toutes  les  Cours  européennes,  par  la  déclaration  ci- 
jointe,  laquelle  sera  considérée  comme  sanctionnée  par  le  protocole  et 
en  faisant  partie. 

Fait  quintuple  et  réciproquement  échangé  en  original  entre  les  ca- 
binets signataires. 

Aix-la-Chapelle,  le  15  novembre  1818. 

Signé  :  Richelieu,  Metlernich,  Castlereagh,  Wellington, 
Bemstorff,  Nesselrode,  Capo  d'Istria,  Harden- 
berg. 


Auuexe  A. 

Note  adressée  le  4  novembre  1818,  au  duc  de  Riclielieu,  par  les  Plénipotentiaires 
des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  réunis  au 
Congrès,  à  Aiï-la-Chapelle. 

Les  soussignés,  ministres  des  cabinets  d'Autriche,  de   la  Grande- 
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Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  ont  reçu  ordre  de  leurs  augustes 
maîtres  d'adresser  à  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Richelieu,  la  communication 
suivante  : 

Appelés  par  l'article  V  du  Traité  du  20  novembre  1815  à  examiner 
de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de  France,  si  l'occupation  militaire  d'une 
partie  du  territoire  français  arrêtée  par  ledit  Traité,  pourrait  cesser  à 
la  fin  de  la  troisième  année,  ou  devait  se  prolonger  jusqu'à  la  fin  de  la 
cinquième,  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  se  sont  rendus  à  Aix-la-Chapelle,  et  ont 
chargé  leurs  ministres  de  s'y  réunir  en  conférence  avec  les  plénipoten- 
tiaires de  LL.  MM.  le  roi  de  France  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
afin  de  procéder  à  l'examen  de  cette  question  importante. 

L'attention  des  ministres  plénipotentiaires  a  dû  se  fixer,  avant  tout, 
dans  cet  examen,  sur  l'état  intérieur  de  la  France;  elle  a  dû  se  porter 
également  sur  l'exécution  des  engagements  contractés  par  le  gouverne- 
ment français  envers  les  Puissances  co-signataires  du  Traité  du  20  no- 
vembre 1815. 

L'étal  intérieur  de  la  France  ayant  été,  depuis  longtemps,  le  sujet 
des  méditations  suivies  des  cabinets;  et  les  plénipotentiaires  réunis  à 
Aix-la-Chapelle  s'étant  mutuellement  communiqué  les  opinions  qu'ils 
s'étaient  formées  k  cet  égard,  les  augustes  souverains,  après  les  avoir 
pesées  dans  leur  sagesse,  ont  reconnu  avec  satisfaction  que  l'ordre  de 
choses  heureusement  établi  en  France  par  la  restauration  de  la  monar- 
chie légitime  et  constitutionnelle,  et  le  succès  qui  a  couronné  jusqu'ici 
les  soins  paternels  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  justifient  pleinement 
l'espoir  d'un  affermissement  progressif  de  cet  ordre  de  choses  si  essentiel 
pour  le  repos  et  la  prospérité  de  la  France  et  si  étroitement  lié  k  tous 
les  grands  intérêts  de  l'Europe. 

Quant  k  l'exécution  des  engagements,  les  communications  que,  dès 
l'ouverture  des  Conférences,  M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très-Chré- 
lienne  a  adressées  k  ceux  des  autres  Puissances,  n'ont  laissé  aucun 
doute  sur  cette  question,  en  prouvant  que  le  gouvernement  français  a 
rempli,  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  honorable, 
toutes  les  clauses  des  Traités  et  Conventions  du  20  novembre,  et  en 
proposant  pour  celles  de  ces  clauses  dont  l'accomplissement  était  ré- 
servé k  des  époques  plus  éloignées,  des  arrangements  satisfaisants  pour 
toutes  les  Parties  contractantes. 

Tels  étant  les  résultats  de  l'examen  de  ces  graves  questions.  Leurs 
Majestés  Impériales  et  Royales  se  sont  félicitées  de  n'avoir  plus  qu'à 
écouter  ces  sentiments  et  ces  vœux  personnels  qui  les  portaient  à  mettre 
un  terme  à  une  mesure  que  des  circonstances  funestes  et  la  nécessité 
de  pourvoir  à  leur  propre  sûreté  et  à  celle  de  l'Europe  avaient  seules 
pu  leur  dicter. 
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Dès  lors,  les  augustes  souverains  se  sont  décidés  à  faire  cesser  l'oc- 
cupalion  militaire  du  territoire  français,  et  la  Convention  du  9  octobre 
a  sanctionné  celle  résolution.  Us  regardent  cet  acte  solennel  comme  le 
complément  de  la  paix  j,'énérale. 

Considérant  maintenant  comme  le  f)remier  de  leurs  devoirs,  celui 
de  conserver  à  leurs  peuples  les  bienfaits  que  celle  paix  leur  assure,  et 
de  maintenir  dans  leur  inlégiité  les  transactions  qui  l'ont  fondée  et 
consolidée,  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  se  flattent  que  S.  M, 
Très-Chrétienne,  animée  des  mêmes  sentiments,  accueillera  avec  l'in- 
térêt qu'elle  attache  à  tout  ce  qui  tend  au  bien  de  l'humanité,  et  à  la 
gloire  et  à  la  prospérité  de  son  pays,  la  proposition  que  Leurs  Majestés 
Impériales  et  Royales  lui  adressent  d'unir  dorénavant  ses  conseils  et  ses 
efforts  à  ceux  qu'elles  ne  cesseront  de  nouer  à  l'accomplissement  d'une 
œuvre  aussi  salutaire. 

Les  soussignés,  chargés  de  prier  M.  le  duc  de  Richelieu  de  porter  ce 
vœu  de  leurs  augustes  souverains  à  la  connaissance  du  roi  son  maître, 
invitent  en  même  temps  Son  Excellence  à  prendre  part  à  leurs  délibéra- 
tions présentes  et  futures,  consacrées  au  maintien  de  la  paix,  des 
Traités  sur  lesquels  elle  repose,  des  droits  et  des  rapports  mutuels, 
établis  ou  confirmés  par  ces  Traités  et  reconnus  par  toutes  les  Puis- 
sances européennes. 

En  transmettant  a  M.  le  duc  de  Richelieu  cette  preuve  solennelle 
de  la  confiance  que  leurs  augustes  souverains  ont  placé  dans  la  sagesse 
du  roi  de  France  et  dans  la  loyauté  de  la  nation  française,  les  soussi- 
gnés ont  l'ordre  d'y  ajouter  l'expression  de  l'attachement  inaltérable 
que  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  professent  envers  la  personne 
de  S.  M.  Très-Chrétienne  et  sa  famille,  et  de  la  part  sincère  qu'elles 
ne  cessent  de  prendre  au  repos  et  au  bonheur  de  son  royaume. 

Ils  ont  l'honneur  d'offrir  en  même  temps  à  M.  le  duc  de  Richelieu 
l'assurance  de  leur  considération  toute  particulière. 

Aix-la-Chapelle,  le  4  novembre  1818. 

Signé  :  Metternich,  Castlereagh,  Wellington,  Hardenberg, 
Bernstorff,  Nesselrode,  Capo-d'htria. 


Annexe  B. 

Note  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  en  date  du  12  novembre  1818,  en  réponse  à  celle 
des  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie. 

Le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'État  de  S.  M.  Très-Chrétienne, 
a  reçu  la  communication  que  LL.  EEx.  MM.  les  ministres  des  Cabinets 
d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  lui  ont  fait 
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l'honneur  de  lui  adresser  le  4  de  ce  mois  par  ordre  de  leurs  augustes 
souverains.  Il  s'est  empressé  d'en  donner  connaissance  au  roi  son 
maître.  Sa  Majesté  a  reçu  avec  une  véritable  satisfaction  celte  nouvelle 
preuve  de  la  confiance  et  de  l'amitié  des  souverains  qui  ont  pris  part 
aux  délibérations  d'Aix-la-Chapelle.  La  justice  qu'ils  rendent  à  ses 
soins  constants  pour  le  bonheur  de  la  France,  et  surtout  k  la  loyauté  de 
son  peuple,  a  vivement  touché  son  cœur.  En  portant  ses  regards  sur  le 
passé,  et  en  reconnaissant  qu'à  aucune  autre  époque,  aucune  autre  na- 
tion n'aurait  pu  exécuter  avec  une  plus  scrupuleuse  fidélité  les  engage- 
ments tels  que  ceux  que  la  France  avait  contractés,  le  roi  a  senti  qu'elle 
était  redevable  de  ce  nouveau  genre  de  gloire  à  la  force  des  institutions 
qui  la  régissent,  et  il  voit  avec  joie  que  l'affermissement  de  ces  institu- 
tions est  regardé  par  ses  augustes  Alliés  comme  aussi  avantageux  au 
repos  de  l'Europe  qu'essentiel  à  la  prospérité  de  la  France.  Considérant 
que  le  premier  de  ses  devoirs  est  de  chercher  à  perpétuer  et  à  accroître, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  bienfaits  que  l'entier 
rétablissement  de  la  paix  générale  promet  à  toutes  les  nations;  per- 
suadé que  l'union  intime  des  gouvernements  est  le  gage  le  plus  certain 
de  sa  durée,  et  que  la  France,  qui  ne  pouvait  rester  étrangère  k  un 
système  dont  toute  la  force  naîtra  d'une  parfaite  unanimité  de  prin- 
cipes et  d'action,  s'y  associera  avec  cette  franchise  qui  la  caractérise,  et 
que  son  confours  ne  peut  qu'augmenter  l'espoir  bien  fondé  des  heureux 
résultats  qu'une  telle  alliance  pour  le  bien  de  l'humanité,  S.  M.  Très- 
Chrétienne  accueille  avec  empressement  la  proposition  qui  lui  est  faite 
d'unir  ses  conseils  et  ses  efforts  à  ceux  de  LL,  MM.  l'empereur  d'Au- 
triche, le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  pour  accomplir  l'œuvre  salutaire  qu'ils  se  proposent. 
En  conséquence,  elle  a  autorisé  le  soussigné  à  prendre  part  k  toutes  les 
délibérations  de  leurs  ministres  et  plénipotentiaires  dans  le  but  de 
consolider  la  paix,  d'assurer  le  maintien  des  Traités  sur  lesquels  elle 
repose,  et  de  garantir  les  droits  et  les  rapports  mutuels  établis  par  ces 
mêmes  Traités  et  reconnus  par  tous  les  Étals  de  l'Europe. 

Le  soussigné,  en  priant  Leurs  Excellences  de  vouloir  bien  transmettre 
à  leurs  augustes  souverains  l'expression  des  intentions  et  des  senti- 
ments du  roi  son  maître,  a  l'honneur  de  leur  offrir  l'assurance  de  sa 
plus  haute  considération. 

Aix-la-Chapelle,  le  12  novembre  1818. 

Signé  :  Richelieu. 


17(50  CONÇUES  1)'A1X-1,A-(;II.\I'KI,M-; 


AiiiKvve  l', 


Déclaration  des  minislics  d'Aiilnclio,  de  Kraiico,  de  la  Giaiide-Jlreiai,'ne,  de  Prusse 
et  de  Russie  réunis  au  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  sur  les  résultats  de  leur  réunion, 
15  novembre  IKIô. 

A  l'époque  où  la  pacification  de  l'Europe  est  achevée  par  la  résolu- 
tion de  retirer  les  troupes  étrangères  du  territoire  français  et  où  ces- 
sent les  mesures  de  précaution  que  des  événemenls  déplorables  avaient 
rendues  nécessaires,  les  ministres  et  plénipotentiaires  de  LL.  MM 
l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  France,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ont  reçu  de  leurs 
souverains  l'ordre  do  porter  à  la  connaissance  de  toutes  les  Cours  de 
l'Europe  les  résultats  de  leur  réunion  à  Aix-la-Chapelle,  et  de  faire  a 
cet  effet  la  Déclaration  suivante  : 

La  Convention  du  9  octobre,  qui  a  définitivement  réglé  l'exécution 
des  engagements  consignés  dans  le  Traité  de  paix  du  20  novembre  1815, 
est  considérée  par  les  souverains  qui  y  ont  concouru  comme  l'accom- 
plissement de  l'œuvre  de  la  paix  et  comme  le  complément  du  système 
politique  destiné  k  en  assurer  la  solidité.  L'union  intime  établie  entre 
les  monarques  associés  à  ce  système,  par  leurs  principes  non  moins 
que  par  l'intérêt  de  leurs  peuples,  offre  à  l'Europe  le  gage  le  plus  sacré 
de  sa  tranquillité  future. 

L'objet  de  cette  union  est  aussi  simple  que  grand  et  salutaire.  Elle  ne 
tend  à  aucune  nouvelle  combinaison  politique,  k  aucun  changement 
dans  les  rapports  sanctionnés  par  les  Traités  existants.  Calme  et  con- 
stante dans  son  action,  elle  n'a  pour  but  que  le  maintien  de  la  paix  et 
la  garantie  des  transactions  qui  l'ont  fondée  et  consolidée. 

Les  souverains,  en  formant  cette  union  auguste,  ont  regardé  comme 
sa  base  fondamentale  leur  invariable  résolution  de  ne  jamais  s'écarter, 
ni  entre  eux,  ni  dans  leurs  relations  avec  d'autres  Éiats,  de  l'observa- 
tion la  plus  stricte  des  principes  du  droit  des  gens,  principes  qui,  dans 
leur  application  à  un  état  de  paix  permanent,  peuvent  seuls  garantir 
efficacement  l'indépendance  de  chaque  gouvernement  et  la  stabilité  de 
l'association  générale. 

Fidèles  à  ces  principes,  les  souverains  les  maintiendront  également 
dans  les  réunions  auxquelles  ils  assisteraient  en  personne,  ou  qui  au- 
raient lieu  entre  leurs  ministres,  soit  qu'elles  aient  pour  objet  de  dis- 
cuter en  commun  leurs  propres  intérêts,  soit  qu'elles  se  rapportent  k 
des  questions  dans  lesquelles  d'autres  gouvernements  auraient  for- 
mellement réclamé  leur  intervention;  le  même  esprit  qui  dirigera  leurs 
conseils  et  qui  régnera  dans  leurs  communications  diplomatiques  pré- 
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sidéra  aussi  k  ces  réunions,  et  le  repos  du  monde  en  sera  constamment 
le  motif  et  le  but. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  les  souverains  ont  consommé  l'ouvrage 
auquel  ils  étaient  appelés.  Ils  ne  cesseront  de  travailler  à  l'affermir  et  à 
le  perfectionner.  Ils  reconnaissent  formellement  que  leurs  devoirs  en- 
vers Dieu  et  envers  les  peuples  qu'ils  gouvernent  leur  prescrivent  de 
donner  au  monde,  autant  qu'il  est  en  eux,  l'exemple  de  la  justice,  de 
la  concorde,  de  la  modération,  heureux  de  pouvoir  consacrer  désormais 
tous  leurs  efforts  à  protéger  les  arts  de  la  paix,  à  accroître  la  prospérité 
intérieure  de  leurs  États,  et  à  réveiller  ces  sentiments  de  religion  et  de 
morale  dont  le  malheur  des  temps  n'a  que  trop  affaibli  l'empire. 
Aix-la-Chapelle,  le  15  novembre  1815. 

Signé  :  Metternich;  Richelieu;  Castlereagh;  Wellington; 
Hardenberg;  Bernstorff;  Nesselrode  ;  Capo 
d'Istria. 

Par  MM.  les  plénipotentiaires,  Gentz. 


Protocole  de  la  Conférence  du  16  novembre  1818. 

A  la  suite  du  travail  dont,  conformément  au  protocole  des  conférences 
du  22  octobre,  une  commission  particulière  avait  été  chargée,  pour  dé- 
terminer les  principes  à  établir  et  la  marche  à  suivre  par  rapport  à  dif- 
férentes réclamations  de  sujets  français  à  la  charge  des  gouvernements 
étrangers,  les  huit  articles  ci-annexés  ont  été  présentés  aujourd'hui  à  la 
conférence.  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie  ont  purement  et  simplement  adopté  les  dispositions  arrêtées 
par  ces  articles,  et  M.  le  prince  de  Metternich,  témoignant  de  même 
au  nom  de  son  souverain  ses  intentions  favorables  h  cet  égard,  mais 
n'étant  pas  encore  autorisé  à  prendre  part  ù  la  conclusion  proposée, 
s'est  réservé  de  faire  connaître  dans  le  plus  court  délai  possible  les  or- 
dres qu'il  recevra  par  rapport  k  cette  affaire.  Aussitôt  que  la  résolu- 
tion de  la  Cour  de  Vienne  sera  connue,  les  États  qui  ont  accédé  aux 
Traités  du  30  mai  1814  et  du  20  novembre  1815  seront  invités  ii  accé- 
der également  au  présent  arrangement. 

Quant  aux  Français  qui  jouissaient  de  dotations  dont  ils  ont  perdu  la 
possession  par  l'effet  des  stipulations  du  Traité  du  30  mai  1814,  il  a 
été  convenu  que,  étant  en  droit  de  réclamer  les  revenus  de  ces  dotations 
jusqu'à  celte  époque,  il  sera  donné  aux  anciens  titulaires,  par  les  diffé- 
rents gouvernements,  toutes  les  facultés  convenables  pour  se  faire  payer 
des  revenus  des  termes  antérieurs  qui  n'auraient  pas  encore  été  ac- 
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quilles  et  que,  dans  le  cas  où  loul  ou  partie  de  ces  revenus  aurait  été 
versés  dans  les  caisses  publiques,  il  sera  pris  des  arrangements  entre 
lesgouvernenn.ents  intéressés  et  le  gouvernement  français  pour  appli- 
quer en  faveur  des  anciens  donataires,  autant  que  les  circonstances 
permettront  de  le  faire,  le  principe  qui  vient  d'être  reconnu. 


Convention  annexée  au  Protocole  des  Conférences  d'Aix-la-Chapeile 
du  16  novembre  1818. 

Arl  I".  Les  créances  des  sujets  français  sur  les  gouvernements  étran- 
gers, dont  la  validité  aurait  été  déjà  reconnue  par  les  commissaires 
liquidateurs  des  gouvernements  débiteurs,  et  dont  l'état  sera  arrêté  le 
15  décembre  prochain,  seront  payées  à  Paris,  au  1"  février  1819  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  en  inscriptions  de  renies  au  pair,  avec  jouissance 
du  23  mars  1818,  sous  la  condition  toutefois  que  la  différence  entre  le 
cours  du  jour  du  payement  et  le  taux  de  80  fr.,  sera  bonifiée  par  les- 
dits  gouvernements; 

Art.  II.  Lorsqu'une  créance  devait  rapporter  un  intérêt  soit  par  sa 
nature,  soit  en  vertu  des  titres  sur  lesquels  elle  est  fondée,  ces  intérêts 
seront  capitalisés  et  la  somme  qu'ils  produiront,  sera  ajoutée  au  prin- 
cipal pour  être  acquittée  de  la  même  manière; 

Art.  III.  Il  sera  procédé  à  Paris  à  la  liquidation  des  réclamations  des 
sujets  français  sur  les  gouvernements  étrangers,  qui  se  rapporteraient 
aux  catégories  de  réclamations  prévues  par  le  Traité  du  30  mai  1814 
et  la  Convention  du  20  novembre  1815. 

Art.  IV.  A  cet  effet  chaque  gouvernement  nommera  un  commissaire 
qui  liquidera,  de  concert  avec  un  commissaire  français,  les  réclama- 
tions présentées.  En  cas  de  partage  entre  les  deux  commissaires,  soit 
sur  la  validité,  soit  sur  la  fixation  du  montant  de  la  créance,  chacun 
d'eux  choisira  un  commissaire  parmi  ceux  des  autres  gouvernements  :  ces 
deux-ci  en  choisiront  de  concert  un  troisième  et  ces  cinq  commissaires 
réunis  prononceront  définitivement  à  la  majorité  des  voix; 

Art.  V.  La  liquidation  des  réclamations  formées  par  des  sujets  fran- 
çais, d'après  l'article  III  ci-dessus  se  bornera  aux  réclamations  qui  ont 
été  présentées  aux  gouvernements  intéressés  ou  à  leurs  commissaires 
liquidateurs,  avant  la  date  du  présent  arrangement; 

Art.  VI.  Les  créances  liquidées  dans  la  forme  prescrite  à  l'article  IV 
ci-dessus,  seront  payées  de  la  manière  stipulée  à  l'article  P"";  les  inté- 
rêts seront  réglés  conformément  à  l'article  II,  et  le  payement  de  la 
somme  totale  qui  sera  due,  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  du 
procès-verbal  de  liquidation  ; 

Art.  VII.  li  est  bien  entendu  que  les  fonds,  provenant  de  cautionne- 
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ments,  dépôts  ou  consignations,  qui  auraient  été  payés  par  erreur  entre 
les  mains  des  commissaires  liquidateurs  étrangers,  avant  le  25  avril 
1818,  seront  remboursés  à  la  France,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  précédem- 
ment, à  mesure  que  l'erreur  aura  été  reconnue  ; 

Art.  VIII.  En  cas  de  discussion  à  cet  égard  entre  les  commissaires 
respectifs,  il  sera  procédé  pour  prononcer  sur  leur  différend,  confor- 
mément à  l'article  IV  ;  il  en  sera  de  même  s'il  s'élevait  des  difficultés 
sur  le  règlement  des  intérêts  des  créances  déjà  reconnues  ; 

Art.  IX.  Les  sujets  de  S.  M.  Très-Chrétienne  qui  se  trouveraient 
propriétaires  par  transports  de  créances  sur  la  France  provenant  origi- 
nairement d'un  sujet  étranger,  et  passées  par  cette  raison,  à  la  charge 
des  gouvernements  étrangers,  en  vertu  de  la  Convention  du  25  avril 
1818,  doivent  être  traités  pour  la  liquidation  et  le  payement  de  la  même 
manière  que  si  elles  étaient  restées  dans  les  mains  des  titulaires  pri- 
mitifs. 

Signé  :  Richelieu,  Metternich,  Castelereagh,  Hardenberg, 
Bernstorff,  Nesselrode,  Capo  d'Istria. 


Protocole  de  la  Conférence  du  19  novembre  1818. 

{Extrait.) 

Les  maisons  de  banque,  avec  lesquelles  le  gouvernement  français  a 
traité  de  l'exécution  de  ses  engagements  pécuniaires,  et  dont  le  crédit 
universellement  reconnu  a  déterminé  les  Cours  alliées,  non-seulement 
à  accepter  en  payement  les  lettres  de  change  tirées  sur  ces  maisons 
par  le  trésor  de  France,  pour  la  somme  de  165  millions,  restant  à  ac- 
quitter d'après  l'article  VI,  de  la  Convention  du  9  octobre,  mais  encore 
à  faire  réaliser  par  leur  entremise  la  somme  de  100  millions,  valeur 
effective,  payable  en  inscriptions  de  rente  d'après  l'article  V  de  la  même 
Convention,  avaient  déclaré,  qu'elles  pourraient  effectuer  en  neuf  termes 
les  différents  payements,  dont  elles  se  chargeaient;  et  la  position  favo- 
rable de  la  place  de  Paris,  à  l'époque  où  cet  arrangement  eut  lieu,  les 
facilités  qu'éprouvait  la  circulation,  la  valeur  élevée  des  rentes,  et  la 
perspective  d'un  surcroît  de  consolidation  du  crédit  public  à  la  suite  des 
transactions  politiques  les  plus  heureuses  et  les  plus  satisfaisantes  pour 
la  France,  semblaient  pleinement  justifier  l'opinion,  que  les  termes 
proposés  par  lesdites  maisons  de  banque,  ne  dépassaient  pas  la  limite 
des  moyens  disponibles,  et  pouvaient  être  acceptés  et  maintenus  sans 
aucun  inconvénient,  ni  pour  la  France,  ni  pour  les  Puissances  créan- 
cières. 
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Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  la  Convention  du  9  octobre  fut 
sij^née.  Mais  dès  les  derniers  jours  du  même  mois,  plusieurs  symptô- 
mes, durit  il  était  imj)o.-.siljle  de  se  dissimuler  l'importance,  avertirent 
le  gouvernement  français  que  malgré  l'étendue  des  ressources  que  les 
banquiers,  chargés  de  ses  payements,  avaient  k  leur  disposition,  il 
serait  diflicile  de  réaliser  ces  payements  dans  les  délais  stipulés,  sans 
exposer  directement  la  circulation  de  Paris  et  de  la  France,  et  indirec- 
tement celle  de  toute  TLluropu  commerçante,  k  de  graves  inconvénients. 

Quoique  les  charges  pécuniaires,  que  le  Traité  du  20  novembre  1815 
avait  imposées  k  la  France,  eussent  été  en  très-grande  partie  acquittées 
par  des  revirements  de  commerce,  par  des  opérations  de  change,  et  par 
tous  ces  moyens  artificiels,  qui  dans  l'état  perfectionné  des  communi- 
cations réciproques  des  pays,  remplacent  le  numéraire  effectif,  il  paraît 
cependant,  qu'en  dernière  analyse  une  quantité  assez  considérable  de 
ce  numéraire  a  dû  être  nécessairement  employée  k  solder  la  balance 
de  la  France.  A  cette  cause  première  de  diminution  dans  la  masse  des 
valeurs  circulantes,  il  en  accéda  d'autres  dont  les  effets  ne  peuvent 
point  être  méconnus.  Plusieurs  des  principaux  États  de  l'Europe  tra- 
vaillent k  substituer  les  valeurs  métalliques  au  papier,  qui  jusqu'ici  en 
avaient  rempli  les  fonctions.  Les  mesures  adoptées  dans  ce  but  ont 
exigé  une  forte  importation  de  numéraire,  et  il  est  suffisamment 
avéré,  que  cette  importation  s'est  en  grande  partie  opérée  par  l'expor- 
tation de  celui  de  la  France.  Des  conjectures  momentanées,  assez  con- 
nues de  ceux  qui  s'occupent  particulièrement  de  ces  objets,  ont  rendu 
cette  diminution  du  numéraire  plus  sensible  k  l'époque  même,  où  une 
nouvelle  création  de  rentes  était  annoncée  par  les  stipulations  du  Traité 
d'évacuation.  La  banque  de  France  en  a  éprouvé  les  premiers  effets. 
Ses  fonds  effectifs,  naguère  trop  forts  même  pour  ses  besoins,  ont  été 
successivement  entamés  au  point,  que  la  loyauté  et  la  prudence,  bases 
essentielles  de  cet  établissement,  lui  ont  commandé  de  resserrer  ses 
escomptes,  et  de  restreindre  par  conséquent  l'émission  de  ses  billets. 
Il  en  est  nécessairement  résulté  un  redoublement  d'embarras  dans  la 
circulation  générale.  Sous  des  circonstances  qui  auraient  rendu  dési- 
rable une  augmentation  de  numéraire  ou  des  signes  qui  représentent, 
pour  absorber  les  nouvelles  rentes  qui  allaient  être  versées  sur  la  place, 
l'insuffisance  des  valeurs  disponibles  a  été  telle,  que  le  prix  même  des 
rentes  existantes  n'a  pas  pu  se  soutenir  k  la  bourse.  La  baisse  des 
effets  publics  s'est  déclarée  dans  un  moment  où  des  causes  exclusive- 
ment liées  aux  rapports  pécuniaires,  pouvaient  seules  expliquer  un 
phénomène  pared,  puisque  toutes  les  causes  politiques  et  morales,  qui 
peuvent  agir  sur  le  crédit  d'un  gouvernement,  se  réunissaient  en  faveur 
de  la  France;  mais  cette  baisse  une  fois  arrivée,  un  concours  de  circon- 
stances secondaires,  et  surtout  l'empressement  irréfléchi,  qu'un  certain 
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nombre  de  porteurs  d'inscriptions  ont  mis  à  se  défaire  de  celles  qu'ils 
possédaient,  a  momentanément  affaibli  l'efficacité  des  mesures,  par 
lesquelles  le  gouvernement,  et  les  maisons  de  commerce  respectables 
qui  secondent  ses  opérations,  seraient  bientôt  parvenus  à  ramener  les 
choses  à  leur  juste  niveau. 

Le  contre-coup  de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  doit  nécessairement  se 
faire  sentir  dans  les  relations  commerciales  et  pécuniaires  des  autres 
places  européennes  ;  et  si  le  mal  n'est  pas  attaqué  dans  la  racine,  aucun 
pays  ne  sera  à  l'abri  de  ses  effets.  Ce  serait  se  livrer  aune  illusion  dan- 
gereuse, que  de  croire,  qu'à  proportion  que  le  numéraire  diminuerait 
en  France,  il  abonderait  dans  les  autres  pays.  La  totalité  des  opérations 
pécuniaires  du  monde  civilisé,  se  fait  au  moyen  d'une  somme  compa- 
rativement très-petite  d'argent  monnayé.  Ce  qui  détermine  la  rareté  ou 
l'abondance  du  numéraire,  est  beaucoup  moins  sa  quantité  absolue, 
que  le  degré  de  facilité  et  de  rapidité  du  mouvement  qui  le  fait  circuler. 
Mais  aussitôt  qu'une  cause  quelconque  arrête  le  mouvement  dans  un 
de  ses  principaux  foyers,  les  affaires  commerciales,  les  ressources  de 
l'industrie,  les  transactions  du  change,  le  prix  des  effets  publics,  doi- 
vent s'en  ressentir  partout,  et  la  stagnation  qui  se  manifeste  sur  une 
des  places  centrales  de  l'Europe,  doit  inévitablement  amener  une  sta- 
gnation plus  ou  moins  générale.  Aussi  les  embarras  produits  à  Paris 
par  la  réduction  des  escomptes  de  la  banque,  et  le  resserrement  pro- 
gressif de  l'argent,  sont-ils  déjà  simultanément  sensibles  dans  les  opé- 
rations de  toutes  les  autres  places  de  commerce,  et  dans  les  fonds  de 
tous  les  gouvernements. 

Indépendamment  de  ces  considérations  majeures,  la  valeur  des  effets 
publics  de  France,  a  dans  l'époque  actuelle ,  un  intérêt  particulier  pour 
les  Puissances  qui  ont  eu  part  au  Traité  du  20  novembre  1815,  et  à  la 
convention  du  23  avril  1818.  Car  ayant  stipulé  au  nom  de  leurs  sujets, 
créanciers  de  la  France,  qu'ils  recevraient  le  montant  de  leurs  créances 
en  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  sa  dette  publique,  elles  ne  doivent 
négliger  aucun  des  moyens  à  leur  portée  pour  empêcher  que  les  valeurs, 
que  les  individus  en  question  ont  reçues  ou  vont  recevoir,  ne  soient 
dépréciées;  et  les  mesures  que  le  gouvernement  Français  peut  adopter 
pour  maintenir  ou  améliorer  le  cours  de  ses  inscriptions,  ne  sauraient 
par  cette  raison  seule  être  indifférentes  pour  les  autres  États. 

Ayant  sérieusement  réfléchi  sur  celte  position  des  choses,  sur  les  in- 
convénients nombreux  qui  naîtraient  du  déplacement  subit  d'une  trop 
grande  masse  de  numéraire,  sur  l'atteinte  que  porteraient  aux  intérêts 
commerciaux  de  tous  les  pays,  les  opérations  forcées,  auxquelles  les 
maisons  de  banque,  chargées  des  payements,  seraient  obligées  d'avoir 
recours  pour  effectuer  un  déplacement  pareil  dans  un  espace  de  temps 
trop  limité,  le  gouvernemenl  Français  a  proposé  au.\  Puissances  créan- 
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cidres,  d'admeltre  flans  les  arranf^'emonts  convenus,  les  deux  modilica- 
tions  suivantes,  savoir  :  l^cfllede  |»rolonperk  dix-huil  mois  les  termes 
des  payements  fixés  à  neuf  mois  par  la  convenliondu  9  octobre;  2°  celle 
de  donner  aux  maisons  contractantes  la  faculti'  d'acquitter  une  partie 
de  leurs  engagements  en  lettres  de  ciiange  sur  certaines  places  hors  de 
France,  qui  seraient  spécialement  déterminées. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Gran'le-Brelagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  ont  fait  de  ces  propositions  robjel  d'un  examen  appro- 
fondi, et  le  résultat  de  cet  examen  les  ayant  conduits  k  reconnaître  : 

Que  les  modifications  proposées  n'altèrent  en  rien  ni  la  solidité  des 
engagements  primitifs,  ni  celles  des  garanties  sur  lesquelles  reposent 
en  dernière  analyse  toutes  les  stipulations  pécuniaires  de  la  convention 
du  9  octobre  ; 

Que  ces  modifications  ne  sauraient  affecter  en  aucune  manière  la 
confiance  que  les  Puissances  ont  accordée  aux  maisons  contractantes, 
attendu  que  ces  maisons  se  sont  déclarées  prêtes  à  remplir  leurs  enga- 
gements primitifs,  si  les  Puissances  le  jugeaient  nécessaire  ou  conve- 
nable; 

Que  par  conséquent,  il  ne  sera  nullement  difficile  d'éclairer  et  de 
rassurer  l'opinion  publique  sur  les  alarmes  qu'une  fausse  interprétation 
de  cette  mesure,  ou  l'ignorance  de  ses  véritables  motifs,  pourraient 
faire  naître  dans  l'un  ou  l'autre  pays; 

Que  lesdites  modifications  ne  doivent  point  être  considérées  comme 
un  avantage  particulier  pour  le  gouvernement  français,  ou  comme  un 
soulagement  accordé  aux  maisons  de  banque  avec  lesquelles  il  a  traité, 
mais,  comme  un  arrangement  de  convenance  mutuelle,  dicté  par  des 
motifs  communs  à  toutes  les  parties  contractantes, et  non  moins  conforme 
à  l'intérêt  bien  entendu  du  créancier  qu'à  celui  du  débiteur; 

Que  la  France  s'engageant  en  outre  à  tenir  compte  aux  Puissances 
créancières  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent  à  raison  du  délai  provenant 
de  ce  nouvel  arrangement,  il  n'en  résulte  pour  les  autres  Puissances 
aucune  perte  réelle  ; 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  Puissances  ont  adhéré  aux  modifi- 
cations proposées  par  le  plénipotentiaire  de  France  aux  stipulations  de 
la  convention  du  9  octobre,  et,  de  concert  avec  lui,  les  ont  rédigées  et 
arrêtées  telles  qu'elles  se  trouvent  insérées  au  protocole  signé  le  1 1  no- 
vembre. 

Signé  ;  Mctternich,  Richelieu,  Castlereagh,  Hardenberg, 
Bernstorff,  Nesselrode,  Capo  d'Istria. 
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Protocole  de  la  Conférence  du  21  novembre  1818. 

Pour  éviter  des  discussions  désagréables  qui  pourraient  avoir  lieu  à 
l'avenir  sur  un  point  d'étiquette  diplomatique  que  l'annexe  du  recès  de 
Vienne,  par  laquelle  les  questions  de  rang  ont  été  réglées,  ne  paraît 
pas  avoir  prévu,  il  est  arrêté  entre  les  cinq  Cours  que  les  ministres 
résidents,  accrédités  auprès  d'elles,  formeront,  par  rapport  à  leur 
rang,  une  classe  intermédiaire  entre  les  ministres  du  second  ordre  et 
les  chargés  d'affaires. 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  les  principes  à  observer  relativement  au 
salut  de  mer,  il  est  convenu  que  chacune  des  Cours  signataires  de  ce 
protocole  fera  remettre  à  la  Conférence  ministérielle  à  Londres  les  rè- 
glements qu'elle  fait  observer  jusqu'ici  à  cet  égard,  et  que  l'on  invitera 
ensuite  les  autres  Puissances  à  communiquer  les  mêmes  notions  de 
leur  côté,  afin  que  l'on  puisse  s'occuper  de  quelque  règlement  général 
sur  cet  objet. 

Signé  :  Metternîch,  Wellington,  Nesselrode,  Richelieu,  Har- 
denberg,  Capo-d' Istria,  Castlereagh,  Bernstor/f. 


Arrangements  définitifs  pour  régler  le  mode  et  les  périodes  du  payement 
des  derniers  100  millions  de  francs,  de  V indemnité  pécuniaire  due  par 
la  France,  signés  par  les  ministres  d^ Autriche,  de  Finance,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  à  Paris,  le  2  février  1819. 

Les  circonstances  actuelles  ayant  rendu  nécessaire  de  chercher  les 
moyens  de  diminuer  autant  que  possible  la  masse  des  inscriptions  de 
rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  qui  peuvent 
être  mises  immédiatement  sur  la  place  de  Paris,  il  a  été  convenu  de  ce 
qui  suit  : 

Art.  l.  L'inscription  de  6  615  944  fr.  de  rente,  remise  par  la  France 
aux  cours  d'Autriche,  Grande-Bretagne,  Prusse  et  Russie,  conformé- 
ment à  l'article  III  de  la  Convention  du  9  octobre  1818,  restera  en  dépôt 
entre  les  mains  des  commissaires  desdites  Cours  jusqu'au  5  juin  1820. 

En  conséquence,  le  cuntrat  passé  entre  les  cours  d'Autriche,  de 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  et  les  maisons  Hope  et  C'% 
Baring  frères  et  C'*,  pour  la  réalisation  du  capital  de  la  susdite  inscrip- 
tion de  rente,  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Art.  IL  Par  suite  de  l'article  ci-dessus,  l'inscription  de  2  205  314  fr. 
de  rente,  que  les  quatre  commissaires  spéciaux  ont  remise,  le  2  déceni- 
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bre  1818,  aux  maisoiiii  Hope  el  C'%  Haring  frères  et  C'%  en  exécution 
du  contrat  de  vente  ci-dcbbus  mentionn»!',  sera  rendu  par  ces  maisons 
de  banque  aux  quatre  couiniissaires,  qui  leur  rendront,  en  échange, 
leurs  engagements  pour  la  même  valeur.  Ladite  inscription  de 
2  205  314  IV.  sera  transférée  par  le  trésor  royal  de  France,  et  sera 
jointe,  sous  les  noms  des  quatre  commissaires  spéciaux,  à  l'inscription 
de  4  410G30  fr.  qui  demeure  dans  leurs  mains. 

Art.  111.  Le  1"  juin  1820,  la  France  remettra  aux  Cours  ci-dessus 
désignées,  en  échange  de  la  susdite  inscription  de  6  615  944  fr.  de 
rente,  de  bons  sur  le  trésor  royal,  jjour  la  valeur  de  lOuOOOOOO  fr., 
lesdits  bons  portant  intérêt  à  5  pour  100,  ])ayables  à  neuf  mois,  par 
portions  égales,  et  de  jour  en  jour,  pour  commencer  le  1"  juin  1820,  et 
finir  le  1"  mais  1821.  Les  deux  premiers  tiers  de  ces  bons  ne  serunl 
pas  négociables,  mais  le  dernier  tiers  pourra  être  négocié  h  dater  du 
1"  décembre  1820. 

Art.  IV.  Les  commissaires  des  cours  d'Autriche,  Grande-Bretagni% 
Prusse  et  Russie  recevront  les  arrérages  de  ladite  rente  de  6  615  944  fr. 
inscrite  avec  les  intérêts  depuis  le  22  septembre  1818,  qui  se  trouve- 
ront dus  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au  l^i-  juin  1820  inclusivement,  au- 
quel jour  les  remises  successives  seront  payées  aux  parties  intéressées. 

Art.  Y.  Il  est  convenu  que  les  arrangements  ci -dessus  n'intervien- 
dront point  dans  ceux  qui  ont  été  pris  entre  le  gouvernement  français 
et  les  maisons  Hope  et  C'%  Baring  frères  et  C',  non  plus  que  dans  les 
modifications  qui  pourraient  y  être  faites  en  vertu  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  YI.  Il  est  également  convenu  qu'à  l'époque  de  la  négociation  du 
dernier  tiers  de  bons  qui  seront  mis  à  la  disposition  des  cours  d'Au- 
triche, Grande-Bretagne,  Prusse  et  Russie,  en  exécution  de  l'article  III 
du  présent  arrangement  (dans  le  cas  où  ces  Cours  seraient  disposées  à 
user  de  celte  faculté),  le  gouvernement  français  en  sera  informé,  et 
qu'à  conditions  égales,  il  jouira  de  la  préférence  pour  négocier  lesdits 
bons. 

Fait  en  cinq  copies,  à  Paris,  le  2  février  1819. 

Signé  :  Le  baron  de  Vincent,  le  maTqa\&  Dessolles,  Ch.  Stuart, 
Pozzo  di  Borgo,  H.  de  Golz. 
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Traité  entre  l'Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  conclu  à  Francfort- 
sur-le-Mein  le  10  juillet  1819. 

Annexe  n"  9  du  recès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

L'arrangement  des  affaires  territoriales  en  Allemagne  ayant  demandé, 
dans  leur  application  définitive,  quelques  échanges  de  territoire  entre 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Bade,  des 
plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  :  de  la  part  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  Jean-Philippe,  baron 
de  Wessenberg,  etc.,  et  de  celle  de  S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Bade, 
le  sieur  Charles  Chrétien,  baron  de  Berkheim,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Bade,  pour  elle,  ses  héritiers 
et  successeurs,  cède  à  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  la  partie 
du  second  bailliage  de  Wertheim  située  au  nord  de  la  roule  de  Leng- 
furth  à  Wurzbourg,  et  enclavée  dans  les  Étals  bavarois,  comprenant 
les  communes  et  banlieues  d'Anspach,  Berkenfeld,  Erlach,  Greusen- 
heim,  Karbach,  Maria-Buchen,  Oflosbach,  Roden,  Sendelbach,  Stein- 
féld,  Waldzell  et  Zimmern,  avec  tous  les  droits  appartenant  à 
S.  A.  Royale  sur  ce  district. 

Art.  II.  En  échange  du  district  désigné  dans  l'article  précédent, 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  cède  à  S.  A.  Royale  le  grand-duc 
de  Bade,  pour  être  possédé  par  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  le 
comté  de  Geroldseck,  enclavé  dans  les  États  badois,  tel  qu'il  a  été  ]ius- 
sédé  par  l'Autriche  en  vertu  de  l'article  LI  du  traité  général  du  Congrès 
de  Vienne. 

Art.  III.  La  remise  réciproque  des  territoires  désignés  dans  les  deux 
articles  précédents  aura  lieu  immédiatement  après  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  Convention,  et  lesdits  territoires  passeront  ii 
leurs  nouveaux  possesseurs,  avec  les  revenus,  à  dater  du  jour  de  la 
prise  de  possession. 

Art.  IV.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques  ap- 
partenant aux  pays  respectivement  cédés  ou  éclîangés,  ou  concernant 
leur  administration,  seront  fidèlement  remis  en  même  temps  que  les 
territoires,  ou,  si  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  suile^  dans  un  terme 
qui  ne  pourra  pas  être  de  jilus  de  irois  mois  après  la  mise  en  pos- 
session. 

Arl.  V.   La  préstntc  Convention  ^-era  ralilico,  et  les  ratifications  en 
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seront  échangi'es  à  Francfort-su r-Ie-Mein  dans  le  terme  de  six  semai- 
nes, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Francfort  sur-le-Mein,  le  10  juillet  1819, 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  baron  de  Wessenberrj ;  baron  de  Ber- 
kheim. 


Traité  entre  V Autriche,  la  Grande-Bretagne^  la  Prime,  la  Russie  et  le 
grand-duché  de  Bade,  conclu  à  Francfort  le  10  juillet  1819. 

Annexe  n"  10  du  lecès  général  de  Francfort  du  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  après 
avoir  repris  en  mûre  délibération  les  propositions  et  les  démarches 
suivies  de  S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Bade,  pour  être  libéré  des 
clauses  onéreuses  du  Traité  de  Francfort  de  l'année  1813,  ainsi  que  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard,  et  voulant  mettre  un  terme 
aux  incertitudes  qui  ont  pesé  jusqu'à  ce  jour  sur  l'état  de  possession  du 
grand-duché,  ont  arrêté  d'un  commun  accord  que  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs  à  la  commission  territoriale  de  Francfort,  savoir  : 

De  la  part  de  S.  M,  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême; 

Le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenberg,  grand-croix  de  l'ordre 
royal  de  Saint-Étienne,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  militaire  et 
religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse,  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière  et  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane, de  l'ordre  constantinien  de  Parme,  de  la  Fidélité  de  Bade,  du 
Lion  d'or  de  Hesse,  chambellan  et  conseiller  intime  actuel  de  Sadite 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

De  celle  de  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande 

Le  très-honorable  Richard  Le  Poer  Trench ,  comte  de  Clancarty, 
vicomte  Dunlo,  baron  Kilconnel,  baron  Trench  de  Garbally,  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  conseiller  de  S.  M.  Britannique 
en  son  conseil  privé  de  la  Grande-Bretagne  et  aussi  d'Irlande,  membre 
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du  comité  du  premier  pour  les  affaires  du  commerce  el  des  colonies, 
colonel  du  régiment  de  milice  du  comte  de  Galway,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  minisire  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  auprès  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  chevalier  grand-Croix  du  très-honorable 
ordre  du  Bain; 
De  celle  de  S.  M.  le  roi  de  Pr-usse, 

Le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Humboldt,  son  ministre  d'État, 
chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
Britannique,  chevalier  du  grand  ordre  de  l'Aigle- Rouge  et  de  celui  de 
la  croix  de  fer  de  Prusse  de  la  première  classe,  grand-croix  des  ordres 
de  Léopold  d'Autriche,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  de  Danebrog  de 
Danemark,  du  lion  belgique  des  Pays-Bas,  de  la  couronne  de  Bavière, 
de  la  fidélité  de  Bade  et  du  faucon  blanc  de  Saxe-Weimar; 

De  celle  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne, 
Le  sieur  Jean  d'Anstett,  son  conseiller  privé,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  diète  de  la  sérénissime  Confédéra- 
tion germanique ,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre-Newsky, 
grand-croix  de  celui  de  Saint-Wladimir  de  la  seconde  classe,  de  la 
première  de  ceux  de  Sainte-Anne,  de  Léopold  d'Autriche,  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  de  l'étoile  polaire  de  Suède,  de  la  couronne  de  Ba- 
vière, de  la  couronne  de  Wurtemberg,  de  la  fidélité  et  du  lion  de 
Zaehringen  de  Bade,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem; 

En  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs  signeraient  avec  celui  ou  ceux  qui 
seraient  dûment  autorisés  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale  un  acte 
formel,  qui  servirait  h  éteindre  toutes  les  obligations  éventuelles  qui 
pouvaient  être  demeurées  ouvertes, 

Et  le  sieur  Charles-Chrétien,  baron  de  Berkheim,  ministre  d'État  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  son  envoyé  à  la  diète  de  la  sérénissime 
Confédération  germanique  et  son  plénipotentiaire  près  la  Commission 
territoriale,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de  la  fidélité  et  du  lion  de 
Zaehringen  de  Bade,  de  celui  de  Saint-Louis  de  Hesse,  chevalier  de 
l'ordre  de  l'Étoile  polaire  de  Suède,  ayant  immédiatement  produit  ses 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  on  est  convenu  des 
articles  suivants  : 

Art,  l.  Les  articles  additionnels  du  Traité  de  Francfort  du  vingt  no- 
vembre mil  huit  cent  treize^  renferment  une  clause  onéreuse  à  la  charge 
du  grand -duché  de  Bade,  sont  révoqués.  Son  Altesse  Royale  le  grand- 
duc,  ses  héritiers  et  successeurs  en  sont  libérés  à  jamais,  et  l'élat  de 
possession  du  grand-duché,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  formelle- 
ment reconnu. 

Art.  IL  Le  droit  établi  dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  faveur  des 

1.  Voir  page  68. 
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comtes  (le  Ilochberg,  fils  de  feu  le  f^'rantl-duc  Charles-Frédéric  est  re- 
connu jjour  et  au  nom  des  Puissances  Contractantes. 

Art.  III.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Francfort  dans  le  terme  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  Un  exemplaire  dudit  Traité  sera  annexé  au  recès  général  de  la 
Commission  territoriale  de  Francfort. 

Va\  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
A  Francfort-sur-Mein,  le  dix  juillet  mil  huit  cent  dix-neuf. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  baron  de  Wessenberg  ;  CUincarty; 
le  baron  de  Humboldt;  ./.  d'Anstett; 
baron  de  Berkheim. 


Recès  général  de  la  Commission  territoriale  rassemblée  à  Francfort, 
signé  le  20  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

L'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  et  le  Traité  de  Paris  du 
20  novembre  de  la  même  année,  renfermant  des  dispositions  qui  exi- 
geaient des  négociations  et  des  arrangements  ultérieurs  et  définitifs, 
LL.  MM.  II.  et  RR.  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  en  remplir  l'objet.  Voulant  aujourd'hui  com- 
prendre dans  une  transaction  commune,  les  résultats  des  différentes 
négociations  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard,  pour  les  revêtir  des  ratifications 
nécessaires,  elles  ont  autorisé  leurs  plénipotentiaires,  k  réunir  dans  un 
instrument  général  toutes  les  stipulations  particulières,  et  à  joindre  à 
cet  acte,  qui  portera  le  titre  de  recès  général  de  la  Commission  terri- 
toriale rassemblée  à  Francfort,  toutes  les  conventions  qui  s'y  rappor- 
tent. 

En  conséquence,  les  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  etc.,  après  avoir  vérifié  entre  eux  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  recevoir  dans  le  présent 
instrument  général  et  définitif,  et  de  munir  de  leurs  signatures  les  ar- 
ticles suivants  ; 

Art.  I.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  ApostoUque,  pour  elle,  ses 
héritiers  et  successeurs,  possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les 
pays  suivants,  rétrocédés  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  en  vertu  du  Traité 
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signé  à  Munich,  le  14  avril  1816,  lequel  est  annexé  au  présent  Traité 
général,  savoir  : 

1)  LTnnviertel  et  les  parties  du  Hausruckviertel,  tels  que  ces  pays  ont 
été  cédés  par  l'Autriche  en  1809. 

2)  Le  duché  de  Salzbourg,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  l'Autriche  en 
1809,  à  l'exception  des  bailliages  de  Waging,  Tittmaning,  Teisendorff 
et  Lauffen,  en  tant  qu'ils  sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Salzach 
et  de  la  Saale;  ces  bailliages,  tels  qu'ils  viennent  d'être  désignés,  res- 
teront à  la  Bavière. 

3)  Le  bailliage  tyrolien  de  Vils. 

Art.  IL  En  retour  des  rétrocessions  désignées  dans  l'article  I  du  pré- 
sent Traité  général,  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  lui,  ses  héritiers  et 
successeurs  possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  pays  sui- 
vants cédés  par  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  savoir  : 


l.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

a)  Les  bailliages  cidevant  Fuldois  de  Hammelbourg,  y  compris  Culba 
et  Saleck,  de  Bruckenau  avec  Motten,  celui  de  Weihers,  k  l'exception 
des  villages  de  Melters  et  Hattenrodt,  lequel  bailliage  ayant  appartenu 
d'après  l'art.  XL  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  k  la  Prusse,  a  été 
échangé  contre  celui  de  Saalmùnster,  Nerzel,  Sannerz,  et  le  Hultensche- 
Grund,  qui  ont  passé  k  la  Hesse  électorale,  ainsi  que  la  partie  du  bail- 
liage de  Bieberstein,  qui  renferme  les  villages  de  Balten,  Brand,  Diet- 
ges;  Findlot,  Liebhard,  Melpez,  Oberbernhard  avec  les  hameaux  de 
Steinbach,  Saiffeit  et  Thaiden  ; 

b)  Le  bailliage  de  Redwitz,  enclavé  dans  les  États  bavarois,  et  cédé 
par  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

r)  La  partie  du  bailliage  de  Werlheim  située  au  nord  de  la  route  de 
Lengfurth  k  Wurzbourg,  telle  qu'elle  a  été  cédée  par  8.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Bade  en  vertu  du  Traité  du  10  juillet  1819,  annexé  au  présent 
recès. 

IL  A  la  rive  gauche  du  Rhin. 

à)  Du  ci-devant  département  du  Mont-Tonnerre  : 

1)  Les  arrondissements  de  Deux-Ponts,  de  Kaiserslautern  et  de  Spire, 
ce  dernier,  k  l'exception  des  cantons  de  Worms  et  de  Pfeddersheim; 

2)  Le  canton  de  Kirchheim-Boland,  clans  l'arrondissement  dWlzey  ; 
b)  Du  ci-devant  département  de  la  Sarre,  les  cantons  de  Waldmohr 

et  Bliescastel,  celui  du  Kusol,  k  l'exception  de  Schwarzerdeii,  Reich- 
weiler,  Pfetfelbach,  Ruthweiler,  Burchlichtenberg  et  Tliallichtpnberg; 
dans  le  canton  de  Saint-Wendel,  Saale,  Niederkirchen,  Bubach,  Marth, 
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Hoff  et  Osterbrûcken  ;  dans  le  canton  de  Krumbach,  Eschenau  et  Saint- 
Julien. 

c)  Les  cantons  de  Landau,  Ikr-^'zabeni  et  Lan^'enkandel,  ainsi  que 
toute  la  partie  du  déjjartenicnt  de  Has-Rliin  cédée  par  la  France  sur  la 
rive  gauche  de  la  Lauter,  par  le  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815. 

Il  est  entendu  que  toutes  les  communes  désignées  ci-dessus  sont 
censées  être  cédées  avec  leurs  banlieues. 

Art.  IlL  La  ville  de  Landau  est  déclarée,  sous  le  rapport  militaire, 
une  des  forteresses  delà  Confédération  Germanique,  sans  que  cette 
disposition  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  qui  est  dé- 
volu à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sur  ladite  ville. 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  réunira  également  à  sa  monarchie 
les  bailliages  de  Miltenberg,  Amorbach,  Ileubach  et  Alzenau,  tels  qu'ils 
ont  été  cédés  par  suite  des  négociations  de  la  commission  territoriale 
de  Francfort,  par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  en  vertu  du  Traité 
du  30  juin  1816,  lequel  est  annexé  au  présent  recès. 

Art.  V.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  États  bavarois  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  la  France  suit  les  limites  qui,  d'après  le  Traité  de 
Paris  20  novembre  1815,  séparent  l'Allemagne  des  départements  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin,  jusqu'à  la  Lauter,  qui  sert  ensuite  de  frontière 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Toutefois,  la  ville  de  Weissen- 
bourg,  traversée  par  cette  rivière,'  reste  tout  entière  à  la  France,  avec 
un  rayon  sur  la  rive  gauche,  qui  ne  peut  pas  excéder  mille  toises. 

Art.  VI,  Il  sera  établi  une  route  militaire  dans  la  direction  de  Wurz- 
bourg  vers  les  provinces  bavaroises,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  à  tra- 
vers les  États  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade.  Elle  sera  tracée  de 
manière  à  être  aussi  peu  onéreuse  que  possible  au  grand-duché,  et  les 
arrangements  à  faire  à  cet  égard  sont  réservés  à  une  convention  parti- 
culière entre  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade. 

Art.  VII.  Les  stipulations,  cessions,  rétrocessions,  conditions  et  clau- 
ses portées  au  Traité  de  Munich  du  14  avril  1816  ayant  été  ratifiées,  et 
les  ratifications  ayant  été  confirmées  par  la  prise  de  possession  et  la 
paisible  jouissance  des  pays  acquis  ou  échangés,  à  l'exception  de  la 
partie  du  bailliage  de  Wertheim  désignée  dans  l'article  II  du  présent 
recès,  qui  dépendait  de  la  négociation  commise  à  la  commission  de 
Francfort,  les  articles  qui  composent  ce  Traité  ont  été  annexés  au  pré- 
sent recès.  L'article  IV  dudit  Traité  a  dû  motiver  une  détermination 
particulière.  Il  est  de  la  teneur  suivante  : 

«  La  contiguïté  des  acquisitions  que  fait  la  Bavière,  en  échange  des 
rétrocessions  susmentionnées,  étant  une  stipulation  du  Traité  de  Ried, 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  reconnaît  le  droit  de  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière à  une  indemnité  pour  le  désistement  du  principe  de  contiguïté. 

«  Cette  indemnité  sera  fixée  à  Francfort,  en   même  temps  et  de  la 
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même  manière  que    les    autres  arrangements  territoriaux  en   Alle- 
magne. 

A  cet  effet,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  s'engage  à  donner  à  S.  M.  le 
roi  de  Bavière  un  dédommagement  qui  a  été  réglé  de  gré  à  gré  jusqu'à 
l'époque  du  résultat  efficace  de  la  négociation  de  Francfort,  et  que  la 
Bavière  ait  pu  être  mise  en  possession  de  l'indemnité,  pour  la  renon- 
ciation à  la  contiguité. 

Les  négociations  de  Francfort  ont  eu  en  conséquence  pour  objet  de 
réaliser  en  faveur  de  la  Bavière  un  dédommagement  pour  son  désiste- 
ment de  la  contiguité  de  ses  possessions;  mais  l'indemnité  obtenue  à  la 
suite  de  ces  négociations  ayant  été  rejetée  par  la  Bavière,  quoiqu'elle 
fût  un  juste  équivalent  de  l'objet  donné,  les  Hautes  Parties  Gontrac- 
tanies  se  considèrent  comme  entièrement  libérées  envers  la  Bavière, 
attendu  que  les  engagements  pris  envers  cette  Cour  n'ont  jamais  été 
que  conditionnels,  et  qu'ils  ont  reçu  de  leur  part  tout  l'accomplissement 
dont  ils  étaient  susceptibles. 

En  conséquence,  l'article  IV  précité  et,  par  suite  du  même  principe, 
les  articles  additionnels  qui  pourraient  avoir  été  annexés  audit  Traité 
de  Munich  cessent  d'être  obligatoires,  et  ne  pourront  plus  l'être  dans 
aucun  cas  ni  à  aucune  époque,  dans  aucune  relation  ou  corrélation 
pour  ou  contre  une  partie  quelconque,  l'état  de  possession,  tel  qu'il 
ressort  du  présent  recès,  étant  formellement  reconnu  par  les  parties 
contractantes. 

S.  M.  I.  et  Royale  Apostolique  change  toutefois  en  une  rente  perpé- 
tuelle en  faveur  de  la  Bavière,  la  rente  conditionnelle  et  temporaire  de 
cent  mille  florins  qu'elle  lui  paye  en  suite  des  négociations  qui  ont  eu 
heu  à  Munich  en  1816. 

Art.  VIII.  S.  M.  I.  et  Royale  Apostolique,  pour  elle,  ses  héritiers  et 
successeurs,  cède  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  le  cumlé  de  Ge- 
roldseck,  dévolu  à  l'Autriche  en  vertu  de  l'article  LI  de  l'acte  du  Con- 
grès de  Vienne  du  9  juin  1815.  En  échange  de  cette  cession,  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Bade  met  à  la  disposition  de  S.  M.  I.  et  Royale  Apos- 
tolique la  partie  du  bailliage  de  Wertheim  désignée  dans  l'article  II  du 
présent  recès. 

Art.  IX.  Les  articles  additionnels  du  Traité  de  Francfort  du  20  no- 
vembre 1813,  renfermant  une  clause  onéreuse  à  la  charge  du  grand- 
duché  de  Bade,  sont  révoqués.  S.  A.  R.  le  grand-duc,  ses  héritiers  et 
successeurs,  on  sont  libérés  à  jamais,  et  l'état  de  possession  du  grand- 
duché,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  formellement  reconnu. 

Art.  X.  Le  droit  de  succession,  établi  dans  le  grand-duché  de  Bade 
en  faveur  des  comtes  de  Hochberg,  fils  de  feu  le  grand-duc  Char- 
les-Frédéric, est  reconnu  pour  et  au  nom  des  Puissances  contrac- 
tantes. 
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Le  Traité  renlermant  les  deux  articles  ci-dessus,  IX  et  X,  est  annexé 
au  présent  recès. 

Art.  XI.  S.  M.  le  roi  do  Prusse,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successours, 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  dans  les  départements  de 
la  Sarre  et  de  la  Moselle,  les  districts  qui,  en  vorlii  du  Traité  conclu  k 
Paris  le  20  novembre  1815,  ont  été  cédés  par  S.  M,  Très-Chrétienne 
aux  Piii.ssances  signataires  dudit  Traité, 

Art.  XII.  S.  IVl.  l'empereur  d'Autriche  ayant  cédé  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  les  districts  que  S.  M.  I.  et  Royale  Apostolique  possédait,  en  vertu 
de  l'article  Ll  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarre,  y  compris  ses  parcelles  sur  la  rive  droite  de  la 
Moselle,  qui  appartenaient  autrefois  h  Luxembourg,  ainsi  que  les  dis- 
tricts du  département  de  la  Moselle  cédés  par  S.  M.  Très-Chrétienne,  par 
le  Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  k  l'exception  toutefois  de  ceux 
de  ces  territoires  qui,  suivant  l'article  II  du  présent  recès,  passent  sous 
la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  S.  M.  Prussienne  possédera 
lesdits  districts  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute  propriété 
et  souveraineté,  en  tant  qu'elle  n'en  a  pas  disposé,  suivant  les  ar- 
ticles XXVII,  XXVIII  et  XXIX  du  présent  recès,  pour  remplir  les  en- 
gagements contractés  par  les  articles  XLIX  et  L  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne. 

Art.  XIII.  Conformément  à  cette  double  disposition  et  par  suite  des 
cessions  faites,  la  frontière  des  États  prussiens  sera  désormais  la  sui- 
vante : 

En  quittant  le  confluent  de  la  Moselle  avec  la  Sarre,  qui  formait 
l'extrémilé  des  limites  prussiennes  désignées  par  l'article  II  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne,  elle  remontera  la  Moselle  jusque  près  de  Perle, 
qui  passera  à  la  Prusse,  se  dirigera  de  là  sur  Lannsdorff,  Walwich, 
Schardorff,  Niederweiling,  Pelweiler,  tous  ces  endroits  restant,  avec 
leurs  banlieues,  à  la  France,  jusqu'à  Houvre,  et  suivra  de  cet  endroit 
les  anciennes  limites  du  pays  de  Sarrebriick,  en  laissant  Sarrelouis  et 
le  cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits  situés  à  la  droite  de  la  ligne  ci- 
dessus  désignée  (c'est-à-dire  situés  du  côté  du  ci-devant  départem.ent 
de  la  Sarre)  et  leurs  banlieues,  à  la  monarchie  prussienne.  Des  limites 
du  pays  de  Sarrebriick,  la  ligne  de  démarcation  continuera  à  être  la 
même  que  celle  qui,  d'après  l'article  I  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris 
le  20  novembre  1815,  sépare  la  France  de  l'Allemagne  jusqu'à  Blies- 
Rauschbach,  de  sorte  que  tout  ce  qui  jusqu'à  ce  point  fait  d'après 
l'article  cité  partie  de  l'Allemagne,  sera  possédé  désormais  par  S.  M. 
Prussienne. 

Du  point  où,  près  de  Blies-Rauschbach  appartenant  à  la  Prusse, 
Huit  la  frontière  de  la  France  jusqu'au  village  de  Braitenbach,  t\m  se 
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trouvera  sous  la  dominalion  bavaroise,  la  frontière  qui  sépare  les  can- 
tons d'Arneval,  d'Ottweiler  et  de  Saint-Wendel,  sur  la  ligne  prussienne, 
des  cantons  de  Bliescastel  et  Waldhmohr,  faisant  partie  du  territoire 
bavarois,  formera  la  limite  entre  les  États  de  LL.  MM.  le  roi  de  Prusse 
et  de  Bavière. 

Les  frontières  des  ci-devant  cantons  qui,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
stipulé,  forment  les  limites  entre  le  territoire  prussien  et  bavarois,  sont 
entendues  telles  qu'elles  étaient  à  l'époque  de  la  conclusion  de  ce  Traité 
de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814. 

De  Braitenbach ,  la  nouvelle  frontière  passera  à  travers  les  cantons 
d'Ottweiler,  de  Tholey  et  de  Saint-Wendel,  de  façon  qu'elle  laisse  du 
premier  les  communes  de  Werschweiler,  Doerrenbach,  la  métairie  de 
Werthshausen,  ainsi  que  les  communes  de  Steinbach,  Niederlinxweiler, 
Remesweiler,  Mainzveiler  et  Urexweiler,  et  du  second  les  communes  de 
Namborn,  Gnidesvveiier,  Groning,  Offenbach  avec  Oberthal,  Iminwei- 
1er,  Elmeren,  Bliesen,  Niederhofen,  Winterbacb,  Alzvveiler  et  Mar- 
pingen,  toutes  avec  leurs  banlieues,  k  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg, 
et  que  le  reste  de  ces  cantons  demeure  sous  la  domination  prussienne, 
mais  que  du  canton  de  Saint-Wendel  les  seules  communes  de  Hasborn, 
Daulweiler  et  Theley  avec  leurs  banlieues  fassent  partie  du  territoire 
prussien,  le  reste  de  ce  canton  appartenant  en  partie  k  celui  de  Saxe- 
Cobourg,  et  en  partie  k  celui  d'Oldenbourg. 

De  là  la  frontière  traversera  les  cantons  de  Wadern  et  de  Hermeskeil, 
en  laissant  du  premier  les  communes  de  Neunkirchen,  Selbach,  Gon- 
nesweiler  et  Eyweiler,  du  second  celles  de  Soetern,  Boosen  et  Schwar- 
zenbach,  toutes  avec  leurs  banlieues,  k  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Olden- 
bourg, le  reste  de  ces  cantons  formant  partie  du  territoire  prussien  ; 
elle  passera  ensuite  entre  le  canton  de  Hermeskeil  et  de  Birkenfeld,  ce 
dernier  appartenant  en  entier  au  territoire  d'Oldenbourg,  et  coupera  le 
canton  de  Herrstein  et  de  Rhaunen,  de  manière  que  le  premier  appar- 
tienne k  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  k  l'exception  des  com- 
munes de  Hottenbach,  Hellertsliausen,  Asbach,  Scbauren,  Kempfeld  et 
Bruchweiler,  qui,  avec  leurs  banlieues,  demeurent  k  la  Prusse,  et  que 
le  second  (celui  de  Rhaunen)  reste  k  S.  M.  Prussienne,  k  l'exception  de 
la  commune  de  Bondenbach,  qui,  avec  sa  banlieue,  l'ail  partie  du  ter- 
ritoire d'Oldenbourg. 

Lorsque  la  nouvelle  limite  aura  ainsi  atteint  celle  qui  séparait  à  l'épo- 
que du  30  mai  1814  le  département  de  la  Sarre  du  déparlement  du 
Rhin-et-Moselle,  elle  suivra  cette  limite  vers  le  confluent  de  la  Glan  avec 
la  Nahe,  en  séparant  du  territoire  prussien  une  partie  du  canton  de 
Herrstein,  laquelle,  comme  il  vient  d'être  dit,  appartient  au  grand- 
duc  d'Oldenbourg,  elle  canton  de  Meisenheim,  qui  passe  k  S.  A.  S.  le 
landi'rave  de  Hesse-Hombourir.  Au  contluent  des  dmix  susdites  rivières. 
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la  nouvelle  tVontière  retombera  dans  les  limites  fixées  par  l'article  XXV 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  et  admises  au  présent  recès. 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunit  h  son  grand-duché  du  Bas- 
Rhin  tous  les  districts  et  territoires  compris  dans  les  limites  décrites 
dans  l'article  précédent. 

Art.  XV.  Le  droit  de  garni-on  dans  la  forteresse  de  Mayence  est 
commun  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  La 
garnison  de  cette  place  sera  composée  d'un  nombre  égal  de  troupes 
autrichiennes  et  de  troupes  prussiennes  ;  S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Hesse 
participera  au  même  droit  pour  un  bataillon  d'infanterie. 

Art.  XVLPar  suite  de  l'article  ci-dessus,  LL.  MM.  l'empereur  d'Au- 
triche et  le  roi  de  Prusse  exerceront  le  droit  de  nommer  le  gouverneur 
et  le  commandant  de  la  place  de  Mayence  alternativement  de  cinq  ans 
à  cinq  ans,  et  de  manière  que  le  poste  de  gouverneur  sera  occupé  par 
un  général  autrichien,  celui  de  commandant  le  sera  par  un  général 
prussien,  et  ainsi  réciproquement.  Il  est  également  convenu  que  la  di- 
rection de  l'artillerie  appartiendra,  comme  jusqu'ici,  à  l'Autriche,  et 
celle  du  génie  k  la  Prusse. 

Art.  XVII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  le  duché  de  Westphalie,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  Son  Altesse 
Royale  à  l'époque  de  la  signature  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne 
du  9  juin  1815,  pour  appartenir  à  Sa  Majesté,  ses  descendants  et  suc- 
cesseurs en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  XVIII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  renonce  en  faveur  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs  k  tout 
droit  fie  souveraineté  et  de  féodalité  sur  les  comtés  de  Wittgenslein- 
Wittgenstein  et  Wittgenstein-Berlebuurg..  Ces  possessions  seront  pla- 
cées envers  la  monarchie  prussienne  dans  les  relations  établies  par  la 
Constitution  fédérative  de  l'Allemagne  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art.  XIX.  En  retour  des  cessions  et  renonciations  faites  par  le  grand- 
duc  de  Hesse,  S.  A,  Royale  possédera  pour  elle,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs : 

1.  En  toute  souveraineté  les  territoires  du  prince  et  des  comtes  d'Isen- 
bourg,  y  compris  les  villages  de  Heusenstamm  et  d'Eppertshausen,  à 
l'exception  toutefois  des  districts  cédés  k  S.  A.  P^.  l'électeur  de  Hesse, 
en  vertu  de  l'article  XXV  du  présent  recès;  de  même  en  toute  souve- 
raineté les  possessions  du  comte  de  Solms-Rôdelheim  et  du  comte  d'in- 
gelheim,  qui  ont  t'ait  partie  du  ci-devant  département  de  Francfort,  les- 
quelles possessions  et  villages  seront  placés  envers  le  grand-duc  de 
Hesse  dans  les  relations  établies  par  la  Constitution  fédérative  de  l'Al- 
lemagne pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  rapports  des  comtes  d'Isenbourgvis-k-vis du  prince  d'Isembourg, 
seront  établis  sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient  avant  la  Confédéra- 
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tion  rhénane,  bien  entendu  que  tous  les  drois  de  souveraineté  appar- 
tiendront uniquement  àLL.  AÂ.RR.  l'électeur  et  le  grand-duc  de  Hesse, 
conformément  à  l'article  XXV  ci-dessus  mentionné. 

2.  En  propriété  les  salines  situées  dans  la  banlieue  du  Kreuznach, 
ainsi  que  les  sources  salées  qui  y  appartenaient  à  l'époque  de  la  signa- 
ture de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.  La  saline  dite  de 
Munster,  qui  est  une  propriété  particulière,  est  expressément  exceptée. 
La  souveraineté  de  toutes  ces  salines  restera  k  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  XX.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  : 

1.  Le  cercle  d'Alzei,  à  l'exception  du  canton  deKirchheim-Boland,  et 
les  cantons  de  Pteddersheim  et  de  Worms  dans  le  cercle  de  Spire,  tels 
que  ces  pays  se  trouvaient  à  l'époque  du  3  novembre  1815,  sous  l'ad- 
ministration établie  à  Worms.,  et  de  façon  que  les  limites  des  États 
prussiens,  là  où  ceux-ci  confinent  au  cercle  d'Alzei,  restent  telles 
qu'elles  sont  fixées  par  l'article  XXV  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  du 
9juin  1815. 

2.  La  ville  et  le  territoire  de  Mayence.  y  compris  Cassel  et  Kostheim, 
à  l'exception  de  tout  ce  qui  constitue  la  forteresse,  laquelle  est  déclarée 
forteresse  de  la  Confédération  germanique. 

Art.  XXL  Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  et  revenus  qui  appar- 
tenaient à  la  forteresse  de  Mayence  à  l'époque  de  la  remise  faite  aux 
troupes  alliées,  en  exécution  de  la  Convention  du  23  avril  1814,  soit 
que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation,  soit  qu'ils  fussent  affectés 
à  d'autres  objets,  resteront  exclusivement  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment de  la  forteresse,  et  leur  produit  fera  partie  de  la  dotation. 

Art.  XXIL  Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville  de  Mayence  appar- 
tenant à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  l'administration  de  la  justice, 
la  perception  des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce,  ainsi 
que  toute  autre  branche  de  l'administration  civile,  restera  entre  les 
mains  de  S.  A.  Royale,  et  le  gouverneur  et  le  commandant  leur  prête- 
ront secours  et  assistance  en  cas  de  besoin.  Toutefois  le  gouvernement 
militaire  de  la  forteresse  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsabilité  qui  repose  sur  lui, 
l'exercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions.  Les  autorités  civiles  et 
locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la  défense  de 
la  place  et  les  rapports  militaires.  Il  aura,  à  ce  même  égard,  nommément 
la  direction  de  la  police,  de  manière  cependant  qu'un  employé  civil  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  prendra  part  aux  conférences  du  gouvernement, 
aussi  souvent  qu'il  s'agira  d'objets  de  cette  nature.  Les  ordonnances  et 
règlements  de  police  seront  publiés  par  le  gouvernement  sous  l'inter- 
vention du  président  de  la  police  de  la  ville.  La  garde  bourgeoise  de  la 
ville  sera,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  toutes  les  forteresses,  placée 
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sous  les  ordres  du  {gouvernement  militaire,  et  ne  pourra  &e  rassembler 
que  de  son  consentement.  Il  ne  sera  mis  aucun  obstacle  h  la  levée  de  la 
cunsciiplion  dans  la  ville.  Le  {,'uuvernemeiit  militaire  étant  responsable 
de  la  défense  de  la  place  et  du  maintien  de  l'ordre  intérieur,  et  jouissant 
du  droit  de  prendre  dans  ce  but  toutes  les  mesures  nécessaires,  il  pourra 
aussi  placer  des  avant-postes  au  deliors  de  la  forteresse.  En  temps  de 
guerre,  ou  lorsque  l'Allemagne  sera  menacée  d'une  guerre,  et  la  forte- 
resse déclarée  en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouvernement  militaire 
seront  illimités  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages 
et  le  droit  des  gens. 

Art.  XXIU.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  à  ce  que  la 
Prusse  ait  une  route  militaire  dans  ses  États  pour  les  troupes  qui  pas- 
sent d'Erfurth  par  Eisenach,  Hersfeld,  Giessen  et  Wetzlar  k  Coblence, 
et  que  celles  qui  viennent  de  Mayence  ou  qui  y  sont  destinées,  pren- 
nent la  route  de  Coblence  par  Bingen. 

Le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les  troupes  autrichiennes  des- 
tinées à  faire  partie  de  la  garnison  de  Mayence  est  réservée  à  une  con- 
vention particulière  entre  les  gouvernements  respectifs. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  également  à  ce  que  la  Ba- 
vière ait  une  route  militaire  par  ses  États  pour  les  troupes,  qui  passent 
des  provinces  Bavaroises  à  la  rive  droite  du  Rhin  dans  celles  nouvelle- 
ment acquises  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Quant  aux  places  d'étapes, 
aux  moyens  d'entretien  et  de  transport  et  autres  objets  d'administration, 
ces  objets  seront  réglés  par  une  convention  particulière  entre  S.  M.  le 
roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse. 

Art.  XXIV.  Les  engagements  pris  par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Hesse  dans  les  articles  additionnels  du  Traité  de  Francfort  du  23  no- 
vembre 1813  cessent;  et  la  clause  onéreuse  que  ces  articles  renfer- 
maient, ne  pourra  plus  dans  aucun  cas,  ni  à  aucune  époque,  devenir 
obligatoire  pour  S.  A.  Royale,  ses  héritiers  et  successeurs. 

Art.  XXV.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  remet  S.  A.  R.  l'électeur 
de  Hesse  en  possession  du  bailliage  de  Dornheim,  et  lui  cède,  en  échange 
des  bailliages  de  Rodheim,  Ortenburg  el  Babenhausen,  de  la  moitié  de 
Vilbel  appartenante  à  S.  A.  R.  l'électeur,  et  des  communautés  de  Mùn- 
zenberg,  Traismûnzenberg,  Ostenheim,  Heuchelheim  et  Burggàfenrode, 
les  territoires  suivants,  savoir  : 

1)  les  endroits  de  Grossanheim,  Grosskrotzenbourg  et  Oberrodenbach, 
et  la  moitié  de  Praunheim  appartenante  au  grand-duché; 

2)  une  partie  du  pays  d'Isenbourg,  composée  des  bailliages  (Gerichte) 
de  Diebach,  Langenselbold,  Meerholz,  Lieblos,  Wàchtersbach,  Spiel- 
berg  et  Reichenbach,  et  du  village  de  Wolfenborn. 

Art.  XXVI.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  réintègre,  en  exécution 
de  l'article  XLYIIÏ  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815, 
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S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  dans  les  possessions,  reve- 
nus, droits  et  rapports  politiques  dont  il  a  été  privé  parla  Confiîdération 
rhénane. 

Il  sera  conclu  entre  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  et  S.  A.  S.  le 
landgrave  de  Hesse-Hoinbourg  un  arrangement  de  famille  à  l'effet  de 
concilier  les  rapports  résultant  de  la  présente  stipulation  avec  les  pactes 
et  recès  de  famille  existants. 

Art.  XXVII.  L'article  XLIX  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant 
réservé  dans  le  ci-devant  département  de  la  Sarre  un  district  pour  LL. 
AA.  RR.  les  grands-ducs  d'Oldenbourg,  prince  de  Liibeck,  et  de  Meck- 
lenbourg-Strelitz,  LL.  AA.  SS.  le  duc  de  Saxe-Cobourg,  le  landgrave 
de  Hesse-Hombourg  et  le  comte  de  Pappenheim,  lequel  district  a  reçu 
plus  tard  de  S.  M.  Prussienne  une  plus  grande  extension  en  faveur  de 
S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'étant  en- 
gagé, en  considération  des  cessions  qui  lui  ont  été  faites  à  l'article  XII 
du  présent  recès,  par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  à  mettre  lesdits 
princes  ainsi  que  le  comte  de  Pappenheim  en  possession  des  territoires 
qui  doivent  leur  appartenir,  S.  M.  Prussienne,  de  concert  avec  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russes, 
cède  : 

1)  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  prince  de  Lùbeck,  le  can- 
ton de  Herrstein,  à  l'exception  des  communes  de  Hottenbach,  Hellerts- 
hausen,  Asbach,  Schauren,  Kempfeld  et  Bruchweiler;  le  canton  deBir- 
kenl'eld;  du  canton  de  Hermeskeil  les  communes  de  Soetern,  Boosen  et 
Schwarzenbach;  du  canton  de  Wadern,  les  communes  de  Neunkirchen, 
Sellbach,  Gonnesweiler  et  Eyweiler;  du  canton  de  St.  Wendel  les  com- 
munes d'Asweiler,  Eizweiler,  Imsbach,  Hirstein,  Reichweiler  et  Mos- 
berg,  Steinberg  et  Deckenhard,  Wallhausen  et  Schwarzhoff  ;  du  canton 
de  Rhaunen  la  commune  de  Bondenbach;  et  du  canton  de  Baumholder 
les  communes  de  Nolien,  NohefeUlen,  Gimbwoiler  et  WoUersweiler. 

Art.  XXVIII.  2)  A  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg  le  canton  de 
Grumbach,  à  l'exception  des  communes  de  Biirenbach,  Becherbach, 
Olzweiler,  Hoppsladlen,  St.  Julien  et  Eschenau;  le  canton  de  Baumhol- 
der, à  l'exception  de  Nohen,  Nohefelden,  Gimbweiler  etWolfersweiler; 
le  canton  de  Si.  Wendel,  k  l'exception  des  communes  de  Bubach,  Saal, 
Niederkirchen,  Marth,  Iloiï,  Oslerbriicken,  Hasborn,  Dantweiler,  The- 
leg,  Asweiler,  Eizweiler,  Hirstein,  Reichweiler  et  Mosberg,  Steinberg  et 
Deckenhart,  Wallhausen  et  Schwarzhoff  et  Imsbach;  du  canton  deCon- 
sel  les  communes  de  Burg-Lichtenberg,  Thallichtenberg,  llutiiweiler, 
Pfellelbach,  Reichweiler  et  Schwarzerden  ;  du  canton  de  Tholey,  les 
communes  de  Namborn,  Gnidesweiler,  Groning,  Offenbach  avec  Ober- 
thal,  Immwciler,  Elmercn,  Biiesen,  Niederhofjn,  Winterbach,  Alzweiler 
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et  Marpinj^cn  ;  el  du  canton  d'Ollwcilcr  les  communes  de  Werschwciler 
et  Dorrenbach,  la  métairie  de  Werthshausen,  ainsi  que  les  communes 
de  S[einl)ach,  Niederlinxweiler,  Mainzweiler  et  Urexweiler. 

Art.  XXIX.  3)  A  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Ilesse-ILimbourgle  canton 
de  Meisenheim,  et  du  canton  de  Grumbach  les  communes  de  Bàren- 
bach,  Bi'cberbacb,  Olzweiler  et  lloppstiidten. 

Art.  XXX.  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  prince  de  Lùbeck, 
LL,  AA.  SS.  le  duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  landgrave  de  Hesse-Hom- 
bourg  posséderont  lesdits  districts  et  territoires  pour  eux,  leurs  béri- 
tiers  et  successeurs  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  d'après  les 
clauses  et  stipulations  énoncées  dans  les  actes  dressés  entre  les  parties 
intéressées  lors  delà  remise  desdits  territoires. 

S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  pour  lui,  ses  héritiers  et 
successeurs,  jouira  également  d'une  pleine  et  entière  souveraineté  à  l'é- 
gard des  possessions  dans  lesquelles  il  a  été  réintégré  par  l'arti- 
cle XLYIII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne;  il  prendra  le  titre  de  land- 
grave souverain  de  Hesse. 

.  Art.  XXXI.  Il  est  entendu  que  les  communes  renfermées  dans  les 
districts  désignés  dans  les  articles  XXVII,  XXVIII  et  XXIX  du  présent 
recès  sont  censées  être  cédées  avec  leurs  banlieues,  qui  ne  seront  nulle 
part  coupées  par  les  nouvelles  limites. 

Art.  XXXII.  La  Prusse  jouira  du  droit  d'une  route  militaire  par  la 
principauté  de  Blrkenfeld  pour  conserver  la  communication  nécessaire 
avec  le  pays  de  Sarrebrùck  et  la  forteresse  de  Sarrelouis. 

Il  a  été  fait  à  cet  égard  une  convention  particulière  entre  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg. 

Art.  XXXÏII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  prince  de  Liibeck, 
LL.  AA.  SS.  le  duc  d(^  Saxe-Gobourg  et  le  landgrave  souverain  de 
liesse,  ayant  été  mis  en  possession  des  territoires  qui  leur  étaient  des- 
tinés, S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Mecklembourg-Strelilz  ayant  fait  un 
arrangement  particulier  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  le  comte  de 
Pappenheim  ayant  obtenu  une  indemnité  en  domaines  dans  la  monar- 
chie Prussienne,  et  ces  derniers  arrangements  ayant  été  notifiés  à  la 
Commission  territoriale,  S.  M.  Prussienne  est  entièrement  libérée  des 
engagements  qu'elle  a  voulu  prendre  par  l'article  XLIX  de  l'acte  du 
Congrès  de  Vienne. 

Art.  XXXIV.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
possédera  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  pleine  propriété  et 
souveraineté,  tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  des  pro- 
vinces Belgiques,  de  l'évêché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  ont  été 
cédés  par  la  France  aux  Puissances  alliées  en  vertu  du  Traité  conclu  à 
Paris  le  20  novembre  1815,  ainsi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippe- 
ville  et  Slarieiibourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  cédés  par  le  même 
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Traité.  Par  suite  de  cette  disposition,  les  limites  des  États  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  resteront  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  entre  la  France  et  les  pays  cédés  aux  Puissances  alliées 
par  le  Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  à  commencer  de  la  mer 
du  Nord  jusque  vis-à-vis  de  Quiévrain.  De  Quiévrain,  la  ligne  de  dé- 
marcation suivra  les  anciennes  limites  des  provinces  Belgiques,  du  ci- 
devant  évêché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon  jusqu'à  Villers  près 
d'Orval,  comme  elles  étaient  en  1790,  conformément  aux  stipulations 
de  l'article  I  dudit  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  de  sorte  que 
tous  les  pays  qui  se  trouvent  à  la  gauche  de  ladite  ligne  de  démarcation, 
en  y  comprenant  les  territoires  enclavés  de  PhilippevilleetMarienbourg, 
avec  les  places  de  ce  nom,  le  ci-devant  évêché  de  Liège  et  tout  le  duché 
de  Bouillon,  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Art.  XXXV.  L'article  III  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  mai  1815 
et  l'article  LXVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  stipulé  que  la 
forteresse  de  Luxembourg  serait  considérée  comme  forteresse  de  la 
Confédération  germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expressé- 
ment confirmée  par  le  présent  recès. 

Cependant  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  agis- 
sant en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg,  voulant  adapter  le 
reste  des  dispositions  desdits  articles  aux  changements  survenus  par 
le  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815  et  pourvoir  de  la  manière  la 
plus  efficace  à  la  défense  combinée  de  leurs  États  respectifs,  Leurs 
Majestés  sont  convenues  de  tenir  garnison  commune  dans  la  forteresse 
de  Luxembourg,  sans  que  cet  arrangement,  fait  uniquement  sous  le  rap- 
port militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  la  for- 
teresse de  Luxembourg. 

Art.  XXXVI.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le 
commandant  de  cetle  place,  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  gé- 
néral que  chaque  arme  en  particulier  soit  composée  pour  les  trois 
quarts  de  troupes  prussiennes  et  pour  un  quart  de  troupes  des  Pays- 
Bas,  renonçant  ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  LXVII  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne  assurait  à  Sa  Majesté. 

Les  troupes  seront  soldées  et  équipées  aux  frais  de  leurs  gouverne- 
'ments  respectifs.  Il  en  sera  de  môme  pour  leur  nourriture,  lorsque  la 
forteresse  ne  sera  pas  déclarée  en  état  de  siège.  Dans  ce  cas,  la  garnison 
se  nourrira  des  magasins  de  la  forteresse,  et  il  sera  suppléé  à  son  ap- 
provisionnement d'après  les  principes  établis  dans  le  Traité  conclu  entre 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  8  novembre  1816,  annexé  au 
présent  recès. 
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Art.  XXXVII.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toule  sa 
plénitude  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg;, 
dans  la  ville  et  furleres.se  de  Luxembourg  comme  dans  tout  le  reste  du 
grand-duché,  l'administration  de  la  justice  et  la  perception  des  impo- 
sitions et  contributions  de  toute  espèce,  ainsi  que  toule  autre  branche 
de  l'administration  civile,  resteront  exclusivement  entre  les  mains  des 
employés  de  Sa  Majesté,  et  le  gouverneur  et  le  commandant  leur  prête- 
ront secours  et  assistance  en  cas  de  besoin. 

De  l'autre  côté,  le  gouverneur  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsabilité  qui  repose 
sur  lui,  l'exercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions,  et  les  autorités 
civiles  et  locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
défense  de  la  place. 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  l'autorité  militaire  et  civile. 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  nommera  un 
commissaire  spécial  qui  servira  d'intermédiaire  entre  le  gouverneur  et 
les  autorités  civiles,  et  recevra  les  directions  du  gouverneur  dans  les  af- 
faires de  police,  en  tant  qu'elles  se  lient  aux  rapports  militaires  et  à  la 
défense  de  la  place. 

Le  gouverneur  pourra,  pour  le  même  objet  et  toujours  dans  les  li- 
mites qui  viennent  d'être  énoncées,  déléguer  de  sa  part  une  personne 
à  son  choix,  et  ces  deux  employés  formeront  une  Commission  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre,  ou  si  l'une  ou  l'autre  des  deux  monarchies  de 
Prusse  ou  des  Pays-Bas  était  menacée  d'une  guerre,  et  que  la  forte- 
resse fiit  déclarée  en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouverneur  seront 
iliimilés,  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages  et  le 
droit  des  gens. 

Si  finalement  la  diète  de  la  Confédération  germanique  venait  à  déci- 
der que  les  gouverneurs  et  commandants  des  forteresses  de  la  ligue 
devront  être  assermentés,  le  gouverneur  et  le  commandant  de  Luxem- 
bourg prêteront  le  sermentd'après  la  formule  qui  sera  adoptée  par  la  diète. 
Art.  XXXVIIL  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M. Très- 
Chrétienne  s'est  engagée  à  payer  par  l'article  IV  du  Traité  de  Paris  du 
20  novembre  1815,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  à 
Paris  entre  les  Puissances  alliées,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des 
États  limitrophes  de  la  France,  cette  somme  est  distribuée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  en  recevra,  pour  être  employés  aux  ouvrages 
destinés  à  la  défense  du  Bas-Rhin,  vingt;  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  soixante,  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  dix  miUions 
de  francs.  Cinq  millions  de  francs  sont  destinés  pour  être  employés  à 
achever  les  fortifications  de  la  forteresse  de  Mayence,  et  vingt  millions 
pour  la  construction  d'une  place  fédérale  sur  le  Haut-Rhin. 
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L'emploi  de  ces  différentes  sommes  sera  fait  conformément  au  système 
qui  a  été  adopté  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  paix  conclu 
à  Paris  le  20  novembre  1815,  et  qui  a  été  consigné  au  protccole  de  la 
conférence  de  leurs  ministres  du  21  novembre  1815,  annexé  au  présent 
recès. 

Art.  XXXIX.  La  partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  à  la  France  en 
vertu  du  Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  qui  a  été  rétrocé- 
dée par  le  Traité  du  20  novembre  1815,  est  restituée  à  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  ponr  être  possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  lui, 
ses  héritiers  et  successeurs;  et  les  frontières  entre  la  Savoie  et  la  France 
seront  telles  qu'elles  existaient  en  1790. 

La  commune  de  Saint-Julien  reste  exceptée  de  cette  restitution.  Elle 
a  été  donnée  à  la  Confédération  suisse,  qui  en  a  rétrocédé  à  S.  M.  Sarde 
la  portion  dans  laquelle  le  chef-lieu  est  situé. 

Art.  XL.  Afin  d'établir  une  communication  directe  entre  le  canton  de 
Genève  et  le  reste  de  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à  l'est 
par  le  lac  Léman,  au  midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au 
nord  par  celui  du  canton  de  Vaud,  à  l'ouest  par  le  cours  de  la  Versoix 
et  par  une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  Collex-Bussy  et  Meyrin 
(laissant  la  commune  de  Ferney  à  la  France),  est  réunie  définitivement 
au  canton  de  Genève.  La  commune  de  Saint-Julien  est  réunie  égale- 
ment à  ce  canton,  à  l'exception  toutefois  de  la  partie  qui,  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  en  a  été  cédée  à  S.  M.  le  roi  Sardaigne. 

Art.  XLI.  En  conséquence  des  actes  du  Congrès  de  Vienne,  ainsi  que 
des  dispositions  ultérieures  des  Puissances  alliées,  et  nommément  en 
vertu  du  Traité  conclu  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  Confédéra- 
tion suisse  le  16  mars  1816,  dont  l'article  premier  se  trouve  transcrit 
ci-dessous,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  description  des  frontières,  le  ter- 
ritoire cédé  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pour  être  réuni  au  canton  de 
Genève  est  limité  par  le  Rhône  à  partir  de  l'ancienne  frontière  près  de 
Saint-Georges  jusqu'aux  confins  de  l'ancien  territoire  genevois,  à  l'ouest 
d'Aire-la-Ville;  de  là,  par  une  ligne  suivant  ce  même  ancien  territoire 
jusqu'à  la  rivière  de  la  Loire,  remontant  cette  rivière  jusqu'au  chemin 
qui,  de  la  Terrière,  tend  à  Soral,  suivant  le  chemin  jusqu'audit  Soral, 
lequel  restera,  ainsi  que  le  chemin,  en  entier  sur  Genève;  puis,  par 
une  ligne  droite  tirée  sur  l'angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex  à 
l'ouest  de  Norcier.  De  cet  angle  la  limite  se  dirigera  par  la  ligne  la  plus 
courte  à  l'angle  méridional  de  la  commune  de  Bernex-sur-l'Aire,  lais- 
sant Norcier  et  Turens  sur  Savoye.  De  ce  point  elle  prendra  la  ligne  la 
plus  courte  pour  atteindre  la  commune  de  Compesières,  suivra  le  con- 
fin  do  cette  commune  à  l'est  de  Saint-Julien  juscju'au  ruisseau  de  l'A- 
rande,  qui  coule  entre  Ternier  et  Bardonek,  remontera  ce  ruisseau  jus- 
qu'à la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge,  suivra  cette  route  jusqu'à 
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l'embranchement  du  chemin  qui  mène  directement  k  Colonge,  à  \ll 
toises  de  Savoye,  avant  d'arriver  h.  la  Croix-de-Roson,  atteindra  par 
ce  cliemin  le  ruisseau  qui  descend  du  village  d'Archamp,  suivra  ce  ruis- 
seau jusqu'à  son  conlluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la 
Combe,  au  delà  d'Evordes,  en  laissant  néanmoins  toutes  les  maisons 
dudit  Evordes  sur  Genève;  puis  du  ruisseau  de  la  Combe  prendra  la 
roule  qui  se  dirige  sous  Rossey,  sous  Crevin  et  au-deesus  de  Veirier. 
De  l'intersection  de  cette  route  à  l'est  et  près  de  Veirier  avec  celle  qui 
de  Carouge  tend  à  Etrembières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la 
plus  courte  pour  arriver  à  l'Arve  à  deux  toises  au-dessus  de  la  prise 
d'eau  du  biez  du  moulin  de  Sierne.  De  là  elle  suivra  le  thalweg  de 
cette  rivière  jusque  vis-à-vis  de  l'embouchure  du  Foron,  remontera  le 
Foron  jusqu'au  delà  deCormières  au  point  qui  sera  indiqué  par  la  ligne 
la  plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  le  chemin 
qui,  du  nord  de  Publinge,  tend  au  nord  de  Ville-la-Grande,  suivra  la- 
dite ligne,  et  ce  dernier  chemin  vers  l'est,  en  le  donnant  à  Genève; 
puis  la  route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron  jusqu'à  l'endroit  oii 
elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy.  De  ce  point  la  ligne 
reprendra  l'ancienne  limite  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  ten- 
dant de  Gy  à  Foncenex,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord  jusqu'à  la 
sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit  chemin  sur  Genève.  La  limite  se 
dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur  le  village  de  Veigi,  de  manière  à 
laisser  toutes  les  maisons  du  village  sur  Savoie;  puis  en  ligne  droite  au 
point  où  l'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Simplon.  Elle  suivra 
enfin  l'Hermance  jusqu'au  lac,  lequel  bornera  le  nouveau  territoire  au 
nord-ouest;  bien  entendu  que  la  propriété  du  lac  jusqu'au  milieu  de  sa 
largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Yesenaz,  est  acquise  au  canton 
de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  même  des  portions  du  cours  du  Rhône 
qui,  ayant  fait  jusqu'ici  frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenaient  à 
Sa  Majesté;  que  tous  les  chemins  indiqués  comme  formant  la  ligne 
frontière  dans  la  délimitation  ci-dessus,  appartiendront  à  Sa  Majesté, 
sauf  les  exceptions  indiquées,  et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou 
de  haies  attenants  aux  maisons  des  villages  et  hameaux  qui  se  trouve- 
raient placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appartiendront  à  l'Etat  dans 
lequel  est  situé  le  village  ou  hameau;  la  hgne  marquant  les  confins  des 
États  ne  pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises  des  maisons  ou 
des  enclos  y  attenants  et  fermés  de  murs  ou  de  haies.  Quant  aux  ri- 
vières et  ruisseaux  qui,  d'après  les  changements  de  limite  résultant  du 
Traité  de  ce  jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de  leurs 
cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron,  lequel  appartiendra  en 
entier  à  Sa  Majesté,  et  dont  le  passage  ne  sera  assujetti  à  aucun 
droit. 

Art.  XLII.  Les  souverains  qui,  en  vertu  du  présent  recès,  obtiennent 
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des  territoires  qui  ont  été'détachés  de  la  France  par  les  Traités  de  paix 
de  Paris  du  30  mai  1814  et  du  20  novembre  1815  entrent  dans  tous  les 
droits  et  prennent  sur  eux  toutes  les  charges  et  engagements  stipulés  à 
cet  égard  dans  les  deux  susdits  Traités. 

Art.  XLIII.  L'état  de  possession  actuel  des  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla,  ainsi  que  celui  de  la  principauté  de  Lucques,  étant 
déterminé  par  les  stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  dis- 
positions des  articlee  XGIX,  CI  et  GII  sont  et  restent  maintenues  dans 
toute  leur  force  et  valeur. 

Art.  XLIY.  La  réversibilité  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla, prévue  par  l'article  XG  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  est 
déterminée  de  la  manière  suivante  : 

Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  après  le  décès  de 
S.  M.  l'archiduchesse  Marie-Louise,  passeront  en  toute  souveraineté  à 
S.  M.  l'infante  d'Espagne  Marie-Louise,  l'infant  don  Charles-Louis  son 
fils  et  ses  descendants  mâles,  en  ligne  directe  et  masculine,  à  l'exception 
des  districts  enclavés  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  lesquels  resteront  en  toute  pro- 
priété à  Sadite  Majesté,  conformément  à  la  restriction  établie  par  l'ar- 
ticle XGIX  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XLV.  A  cette  même  époque,  la  réversibilité  de  la  principauté 
de  Lucques  prévue  par  l'article  GII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
aura  lieu  dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  même  article,  en  faveur 
de  S.  A.  Impériale  et  Royale  le  grand-duc  de  Toscane. 

Art.  XLVL  Quoique  la  frontière  des  États  autrichiens  en  Italie  soit 
déterminée  par  la  ligne  du  Pô,  il  est  toutefois  convenu  d'un  commun 
accord  que  la  forteresse  de  Plaisance  offrant  un  intérêt  plus  particulier 
au  système  de  défense  de  l'Italie,  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique 
conservera  dans  cette  ville,  jusqu'à  l'époque  des  réversions,  après  l'ex- 
tinction de  la  branche  espagnole  des  Bourbons,  le  droit  de  garnison 
pur  et  simple,  tous  les  droits  régaliens  et  civils  étant  réservés  au  sou- 
verain futur  de  Parme.  Les  frais  de  Tentretien  de  la  garnison  dans  la 
ville  de  Plaisance  seront  k  la  charge  de  l'Autriche,  et  sa  force,  en  temps 
de  paix,  sera  déterminée  à  l'amiable  entre  les  Hautes  Parties  intéres- 
sées, en  prenant  toutefois  pour  règle  le  plus  grand  soulagement  possible 
des  habitants. 

Art.  XLVII.  La  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla, en  cas  d'extinction  de  la  branche  de  l'infant  don  Charles  Louis, 
est  explicitement  maintenue  dans  les  termes  du  Traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle de  1748  et  de  l'article  séparé  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sar- 
daigne  du  20  mai  1815. 

Art.  XLVIII.  Les  Traités,  Conventions  et  autres  actes  qui  se  trouvent 
annexés  au  présent  recès,  et  nommément  : 
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1.  Le  Traite  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  la  Confcdéralion  suisse 
et  le  canton  de  Genève,  conclu  h.  Turin  le  16  mars  1816  (voir  page  1680); 

2.  Le  Traité  entre  rAulriclie,  la  Prusse  et  le  j.'rand-duché  de  Hesse, 
conclu  h  Francfort-sur-Mein  le  30  juin  1816  (voir  page  1097); 

3.  Le  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  grand-duché  de  Hesse, 
conclu  cl  Francfort-sur- Mcin  le  30  juin  1816  (voir  page  1705); 

4.  Le  Tiaitc  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort- 
sur-Mein  le  8  novembre  1816  (voir  page  1610); 

5.  Le  Traité  entre  la  Grande-Bietagne  et  les  Pays-Bas,  conclu  k 
Francfort-sur-Mein  le  16  novembre  1816  (voir  page  1617); 

6.  Le  Traité  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas,  conclu  h  Francfort-sur- 
Mein  le  12  mars  1817  (voir  page  1722); 

7.  Le  Traité  entre  la  Bussie  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort-sur- 
Mein  le  5/17  avril  1817  (voir  page  1725); 

8.  Le  Traité  entre  l'Autriche,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse  et  la  Russie,  conclu  à  Paris  le  10  juin  1817  (voir 
page  1727); 

9.  Le  Traité  entre  l'Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  conclu  à 
Francfort-sur-Mein  le  10  juillet  1819  (voir  page  1769); 

10.  Le  Traité  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la 
Russie  et  le  grand-duché  de  Bade,  conclu  à  Francfort-sur-Mein  le 
10  juillet  1819  (voir  page  1 770)  ; 

Sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements  stipulés 
par  le  présent  Acte,  et  auront,  selon  leur  teneur  respective,  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  recès  même. 

Quant  au  Traité  conclu  à  Munich  le  14  avril  1816*  entre  l'Autriche  et 
la  Bavière,  également  joint  au  présent  Acte,  il  y  a  été  annexé  dans  le 
sens  et  l'esprit  de  l'article  VII  du  présent  recès. 

Art.  XLIX.  La  langue  française,  employée  dans  le  présent  recès,  l'a 
été  avec  les  mêmes  réserves  énoncées  à  l'article  CXX  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne. 

Art.  L.  Le  présent  recès  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Francfort-sur-Mein  dans  l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  Un  exemplaire  du  même  acte  sera  déposé  à  Vienne, 
aux  archives  de  Cour  et  d'État  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
pour  y  être  réuni  à  l'ensemble  des  actes  desquels  il  dérive  et  sur  les- 
quels il  est  fondé.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  d'ail- 
leurs d'adopter  une  marche  commune  pour  le  communiquer  et  le  pro- 
poser à  l'adhésion  des  autres  Puissances  et  États  intéressés. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  20  juillet  de  l'an  de  grâce  1819, 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  baron  de  Wessenberg ;  le  baron  de 
Ilumboldt;  Clancart;  J.  d'Anstett. 


1.  Voir  page  1688. 
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Acte  final  des  Conférences  ministérielles  à  Vienne,  pour  compléter  et 
consolider  f  organisation  de  la  Confédération  germanique,  en  date  du 
15  mai  1820. 

Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne,  considé- 
rant l'engagement  qu'ils  ont  pris,  lors  de  la  fondation  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  d'affermir  et  de  perfectionner  leur  union,  en  donnant 
les  développements  nécessaires  aux  dispositions  fondamentales  de 
l'acte  fédéral;  considérant,  en  outre,  que,  pour  rendre  indissolubles  les 
liens  étroits  qui  réunissent  la  totalité  des  États  de  l'Allemagne  dans  un 
système  de  paix  et  de  bienveillance  réciproque,  ils  ne  devaient  plus 
tarder  à  satisfaire,  par  des  délibérations  communes,  à  l'obligation 
qu'ils  s'étaient  imposée  et  à  un  besoin  généralement  senti,  ont  nommé 
à  cet  effet  plénipotentiaires,  savoir  ; 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

Lesquels,  réunis  à  Vienne  en  conférences  de  Cabinet,  après  l'échange 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  mûrement 
examiné  et  combiné  les  vues  et  les  propositions  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  et,  à  la  suite  de  ce  travail,  sont  définitivement  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  L  La  Confédération  germanique  est  l'union  fédérative  des  princes 
souverains  et  des  villes  libres  de  l'Allemagne,  union  reposant  sur  le 
droit  public  de  l'Europe  et  formée  pour  le  maintien  de  l'indépendance 
et  de  l'inviolabilité  des  États  qui  y  sont  compris,  ainsi  que  pour  la  sû- 
reté intérieure  et  extérieure  de  l'Allemagne  en  général. 

Art.  IL  Quant  à  ses  rapports  intérieurs,  cette  Confédération  forme 
un  corps  d'États  indépendants  entre  eux,  et  liés  par  des  droits  et  des 
devoirs  librement  et  réciproquement  stipulés.  Quant  k  ses  relations 
extérieures,  elle  constitue  une  puissance  collective,  établie  sur  un  prin- 
cipe d'unité  politique. 

Art.  IIL  L'extension  et  les  limites  que  la  Confédération  a  prescrites  à 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  sont  indiquées  par  l'acte  fédéi'al,  qui  est  le 
pacte  primitif  et  la  première  loi  fondamentale  de  celte  union.  En  énon- 
çant le  but  de  la  Confédération,  cet  acte  détermine  en  même  temps  ses 
droits  et  ses  obligations. 

Art.  IV.  Le  droit  de  développer  et  de  compléter  le  pacte  fondamental, 
lorsque  le  but  qu'il  a  consacré  l'exige,  appartient  à  la  réunion  des 
membres  de  la  Confédération.  Cependant  les  résolutions  à  prendre 
pour  cet  eftet  ne  pourront  ni  se  trouver  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes de  l'acte  fédéral,  ni  s'écarter  du  caractère  primitif  de  l'union. 

Art.  V.  La  Confédération  est  indissoluble,  par  le  principe  même  de 
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son  insiituliori  ;  par  conséquent,  aucun  de  ses  membres  n'a  la  liberté 
de  s'en  détacber. 

Art.  VI.  La  Confédération  ne  comprenant,  d'après  son  institution 
primitive,  que  les  Etats  qui  en  font  actuellement  partie,  l'admission 
d'un  nouveau  membre  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  unanime- 
ment jugée  compatible  avec  les  rapports  existants  et  avec  l'intérêt  gé- 
néral des  Etats  confédéré».  Des  changements  survenus  dans  l'éiat 
actuel  de  possession  des  membres  de  la  Confédération  ne  peuvent 
point  en  apporter  dans  leurs  droits  et  leurs  engagements  relativement 
ù  la  Confédération,  sans  le  consentement  de  tous  les  membres.  Une 
cession  volontaire  de  droits  de  souveraineté  affectés  à  un  territoire  de 
la  Confédération  ne  peut  avoir  lieu,  sans  un  tel  consentement,  qu'en 
faveur  d'un  des  États  confédérés. 

Art.  VII.  La  diète  fédérative,  formée  par  les  plénipotentiaires  de  tous 
les  États  confédérés,  représente  la  Confédération  dans  son  ensemble; 
elle  est  l'organe  constitutionnel  et  perpétuel  de  sa  volonté  et  de  son 
action. 

Art.  VIII.  Les  plénipotentiaires  à  la  diète  sont  individuellement  dé- 
pendants de  leurs  souverains  respectifs,  et  responsables  envers  eux 
seuls  de  l'exécution  fidèle  de  leurs  instructions,  comme  en  général  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  IX.  La  diète  fédérative  ne  remplit  ses  obligations  et  n'exerce 
ses  pouvoirs  que  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées,  tant  par  les 
dispositions  de  l'acte  fédéral  que  par  les  lois  fondamentales  postérieu- 
rement établies  en  conformité  de  cet  acte,  et,  au  défaut  de  ces  lois,  par 
le  but  de  l'union,  tel  qu'il  a  été  énoncé  dans  l'acte  fédéral. 

Art.  X.  La  volonté  générale  de  la  Confédération  se  manifeste  par  les 
arrêtés  de  la  diète  rendus  dans  les  formes  légales  ;  et  sera  censé  légal 
et  obligatoire  tout  arrêté  qui,  dans  les  limites  de  la  compétence  de  la 
diète,  aura  été  voté  librement  à  la  suite  d'une  délibération,  soit  en 
conseil  permanent  (conseil  des  dix-sept),  soit  en  assemblée  générale, 
selon  ce  qui  est  réglé  à  ce  sujet  par  les  dispositions  des  lois  fondamen- 
tales. 

Art.  XI.  Comme  règle  générale,  les  arrêtés  relatifs  à  la  direction  des 
affaires  communes  de  la  Confédération  sont  pris  dans  le  conseil  des 
dix-sept  et  à  la  pluralité  absolue  des  voix.  Cette  forme  aura  lieu  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agit  d'appliquer  des  principes  généraux  déjà  établis, 
ou  de  mettre  en  exécution  des  lois  ou  des  résolutions  précédemment 
adoptées;  elle  sera  en  général  suivie  pour  tous  les  objets  de  délibération 
qui  n'en  ont  pas  été  positivement  exceptés  par  l'acte  fédéral  ou  par  des 
résolutions  postérieures. 

Art.  XII.  La  diète  ne  se  forme  en  conseil  général  que  dans  les  cas 
spécifiés  expressément  par  l'acte  fédéral,  et  en  outre  lorsqu'il  s'agit 


15  MAI  1820.  1791 

d'une  déclaration  de  guerre,  ou  de  la  ratification  d'un  Traité  de  paix, 
ou  bien  de  l'admission  d'un  nouveau  membre  dans  la  Confédération. 
Si,  dans  des  cas  particuliers,  il  est  douteux  si  un  objet  est  de  la  compé- 
tence de  l'assemblée  générale,  c'est  à  l'assemblée  ordinaire  des  dix- 
sept  k  décider  la  question.  Aucune  discussion  ni  délibération  ne  peut 
avoir  lieu  dans  l'assemblée  générale  ;  on  y  décide  seulement  si  une  ré- 
solution préparée  dans  l'assemblée  ordinaire  doit  être  adoptée  ou  re- 
jetée.  Pour  qu'une  résolution  de  l'assemblée  générale  soit  valide,  il 
faut  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  XIII.  Aucune  décision  à  la  pluralité  des  voix  ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  Pour  adopter  de  nouvelles  lois  fondamentales,  ou  pour  modifier 
celles  qui  existent; 

2°  Pour  des  institutions  organiques,  c'est-à-dire  des  dispositions 
permanentes,  servant  de  moyens  d'exécution  pour  des  objets  directe- 
ment liés  au  but  reconnu  de  la  Confédération  ; 

3"  Pour  l'admission  de  nouveaux  membres  à  la  Confédération; 

4°  Pour  les  affaires  de  religion. 

Il  ne  pourra  cependant  pas  y  avoir  de  décision  définitive  sur  des 
objets  de  cette  nature,  sans  que  les  membres  qui  s'opposent  à  l'avis  de 
la  majorité  aient  communiqué  les  motifs  de  leur  opposition,  et  sans 
que  ces  motifs  aient  été  dûment  examinés  et  discutés.  Cette  communi- 
cation ne  pourra  être  refusée  dans  aucun  cas. 

Art.  XIV.  Pour  tout  ce  qui  regarde  en  particulier  les  institutions  or- 
ganiques, non-seulement  la  question  préalable,  s'il  y  a  lieu  à  s'en  oc- 
cuper dans  les  circonstances  données,  mais  aussi  les  bases  et  les  dis- 
posiiions  essentielles  des  plans  présentés  à  cet  effet,  seront  arrêtées  en 
assemblée  générale  et  à  l'unanimité  des  voix.  Si  la  décision  est  favo- 
rable au  projet,  les  délibérations  sur  le  détail  de  son  exécution  seront 
du  ressort  du  conseil  permanent,  lequel  décidera  à  la  pluralité  des  voix 
toutes  les  questions  y  relatives,  et  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  nom- 
mer parmi  ces  membres  une  Commission  cbargée  de  concilier  les  opi- 
nions différentes,  en  satisfaisant  autant  que  possible  aux  intérêts  et  aux 
vues  de  chaque  gouvernement. 

Art.  XV.  Dans  des  affaires  où  il  s'agit  de  droits  individuels  (jura 
singulorum),  qui  ne  regardent  pas  les  États  confédérés  comme  membres 
de  l'union,  mais  en  leur  qualité  d'Élats  individuels  et  indépendants, 
aucune  résolution  obligatoire  ne  saurait  être  prise  sans  le  libre  assen- 
timent de  ceux  qui  y  sont  spécialement  intéressés.  Il  en  est  de  même 
dans  les  cas  où  des  prestations  ou  contributions  particulières  envers  la 
Confédération,  qui  ne  sont  point  comprises  dans  les  obligations  com- 
munes à  tous  les  membres,  seraient  exigées  de  quelques  membres  en 
particulier. 
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Art.  XVI.  Lorsque  les  possessions  d'une  des  maisons  souveraines  de 
l'Allemagne  passent  [)ar  succession  à  une  autre  de  ces  maisons,  il  appar- 
tient au  corps  de  la  Conf(^dëralion  de  décider  si  le  nouveau  possesseur 
doit  jouir  des  voix  attachées  auxdites  possessions  dans  l'assemblée  gé- 
nérale, attendu  que,  dans  le  conseil  permanent,  aucun  membre  de  la 
Confédération  ne  jjcut  exercer  plus  d'une  voix. 

Art.  XVII,  La  diète  est  appelée  à  conserver  intact  l'esprit  de  l'acte 
fédéral,  en  prononçant,  conformément  au  but  de  l'union,  sur  les  doutes 
que  l'une  ou  l'autre  des  dispositions  de  cet  acte  pourrait  faire  naître,  et 
en  lui  assurant  sa  juste  application  dans  tous  les  cas  où  il  serait  néces- 
saire de  l'interpréter. 

Art.  XVIII.  Le  maintien  inviolable  de  la  paix  dans  le  sein  de  la  Con- 
fédération étant  un  des  principaux  objets  de  cette  union,  si  la  tranquil- 
lité ou  la  sûreté  intérieure  de  la  Confédération  sont  menacées  ou  trou- 
blées de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  diète  délibérera  sur  les  moyens 
de  les  conserver  ou  de  les  rétablir,  et  elle  prendra  les  résolutions  à  ce 
nécessaires,  en  se  conformant  pour  cet  effet  aux  dispositions  énoncées 
dans  les  articles  suivants. 

Art.  XIX.  Lorsque  des  voies  de  fait  sont  à  craindre  ou  ont  effective- 
ment eu  lieu  entre  des  membres  de  la  Confédération,  la  diète  procédera 
à  des  mesures  provisoires  pour  prévenir  ou  arrêter  toute  entreprise 
tendant  à  obtenir  justice  par  des  moyens  violents;  elle  veillera  avant 
tout  au  maintien  de  l'état  de  possession. 

Art.  XX.  Lorsque  l'assistance  de  la  diète  sera  réclamée  par  un  des 
membres  de  la  Confédération  pour  le  maintien  de  l'étal  de  possession, 
et  que  l'état  de  possession  le  plus  récent  sera  douteux,  dans  ce  cas  par- 
ticulier, la  diète  est  autorisée  à  inviter  un  des  gouvernements  confédé- 
rés non  intéressé,  placé  dans  le  voisinage  du  territoire  contesté,  k  faire 
examiner  et  juger  sommairement  et  sans  délai,  par  sa  cour  de  justice 
suprême,  le  fait  de  la  dernière  possession  légale  et  les  circonstances  qui 
ont  donné  lieu  k  la  plainte,  sauf  k  la  diète  d'assurer,  par  tous  les  moyens 
mis  k  sa  disposition  k  cette  fin  en  pareil  cas,  l'exécution  de  la  sentence 
prononcée  par  ladite  cour,  si  l'État  contre  lequel  elle  est  portée  ne  se 
rendait  pas  librement  k  la  sommation  qui  lui  serait  adressée  k  cet  effet. 

Art.  XXI.  Dans  tous  les  différends  soumis  k  la  diète  en  vertu  de  l'acte 
fédéral,  la  diète  essayera  d'abord  la  voie  de  la  conciliation  moyennant 
une  Commission  qui  en  sera  chargée.  Si  l'affaire  ne  peut  pas  s'aplanir 
par  cette  voie,  la  diète  en  provoquera  la  décision  par  un  jugement  austré- 
gal,  en  observant  (tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  convenu)  les  règles 
prescrites  sur  les  juridictions  austrégales  par  l'arrêté  du  16  juin  1817, 
ainsi  que  la  résolution  particulière  qui  doit  être  rendue  par  la  diète,  en 
vertu  d'instructions  qui  seront  envoyées  en  même  temps  aux  ministres 
membres  de  cette  assemblée. 
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Art.  XXII.  Lorsque,  conformément  au  susdit  arrêté,  la  cour  suprême 
d'un  État  confédéré  a  été  choisie  pour  servir  de  cour  ausîrégale,  c'est  à 
elle  seule  qu'appartient  la  direction  du  procès  et  la  décision  de  l'affaire 
dans  tous  ses  points  principaux  et  accessoires,  sans  que  ni  la  diète  ni 
le  gouvernement  du  pays  puissent  y  concourir.  Toutefois  ce  dernier,  ^ 
sur  la  proposition  de  la  diète  ou  des  parties  litigantes,  en  cas  de  délai 
de  la  part  de  la  cour  de  justice,  arrêtera  les  mesures  nécessaires  pour 
accélérer  la  décision. 

Art.  XXIII.  A  défaut  d'autres  règles  de  décision,  le  tribunal  austrégal 
prononcera  d'après  les  principes  de  droit  subsidiairement  suivis  dans 
des  causes  de  cette  nature  par  les  anciens  tribunaux  de  l'Empire,  en 
tant  qu'elles  se  trouveront  applicables  aux  rapports  actuels  des  États 
confédérés. 

Art.  XXIV.  L'institution  du  jugement  austrégal  pour  la  Confédération 
ne  déroge  point  aux  juridictions  austrégales  établies  par  des  pactes  de 
famille  ou  par  d'autres  Conventions  antérieures,  et  il  sera  toujours 
libre  aux  gouvernements  confédérés  de  convenir  à  leur  gré,  soit  pour  un 
cas  spécial,  soit  pour  toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir 
entre  eux,  d'austrègues  ou  de  compromis  particuliers. 

Art.  XXV.  Le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  l'intérieur 
des  États  confédérés  appartient  aux  gouvernements  seuls.  Cependant  l'in- 
térêt commun  de  la  Confédération  et  l'obligation  de  ses  membres  de  se 
prêter  secours  mutuellement  admettent,  comme  exception  à  ce  principe, 
la  coopération  générale  de  la  Confédération  pour  la  conservation  ou  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  dans  le  cas  d'une  résistance  formelle 
éprouvée  par  un  gouvernement,  dans  celui  d'une  révolte  ouverte,  ei 
dans  celui  de  mouvements  dangereux  menaçant  à  la  fois  plus  d'un  Etat 
de  ia  Confédération. 

Art.  XXVI.  Lorsque  dans  un  État  confédéré  la  tranquillité  publique  est 
compromise  par  des  actes  de  résistance  formelle  aux  autorités  établies, 
et  qu'il  y  a  lieu  a  craindre  que  le  mouvement  séditieux  ne  se  commu- 
nique aux  États  voisins,  ou  lorsqu'une  révolte  a  effectivement  éclaté,  et 
que  le  gouvernement,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  constitution- 
nels et  légaux,  demande  lui-même  l'assistance  de  la  Confédération,  la 
diète  est  tenue  à  faire  porter  les  secours  les  plus  prompts  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  légal.  Si,  dans  le  dernier  cas,  le  gouvernement 
en  question  est  notoirement  hors  d'état  de  réprimer  la  révolte  par  ses 
propres  forces,  et  en  môme  temps  empêché  par  les  circonstances  de 
réclamer  le  secours  de  la  Confédération,  la  diète  n'en  prendra  pas 
moins,  sans  y  être  expressément  appelée,  les  mesures  qu'elle  jugera 
convenables  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  sûreté.  Dans 
tous  les  cas,  ces  mesures  ne  pourront  se  prolonger  plus  que  le  gouver- 
nement auquel  la  Confédéraiion  a  prêté  secours  ne  le  jugera  nécessaire. 
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Art.  XXVIl.  I.e  gouvernement  qui  aura  reçu  un  pareil  secours  est  (enu 
d'informer  la  diète  des  causes  qui  ont  donné  lieu  aux  troubles,  et  de  lui 
indiquer  d'une  manière  satisfaisante  les  mesures  prises  pour  affermir 
l'ordre  légal  rétabli. 

Art.  XXVIII.  Lorsque  la  tranquillité  publique  est  menacée  dans  plu- 
sieurs États  confédérés  par  des  associations  ou  des  machinations  dan- 
gereuses, contre  lesquelles  des  mesures  communes  peuvent  seules  offrir 
une  barrière  suffisante,  la  diète  mettra  en  délibération  et  arrêtera  ces 
mesures,  après  s'être  concertée  avec  les  gouvernements  le  plus  immé- 
diatement exposés  au  danger. 

Art.  XXIX.  Si  le  cas  de  déni  de  justice  a  lieu  dans  un  des  États  de  la 
Confédération,  et  que  la  partie  lésée  ne  puisse  obtenir  le  redressement 
de  ses  griefs  par  les  voies  ordinaires  et  légales,  la  diète  a  l'obligation  de 
recevoir  les  plaintes  prouvées  sur  le  déni  et  la  suspension  de  justice, 
lesquelles  doivent  être  jugées  d'après  la  constitution  et  les  lois  du  pays, 
et  d'amener  le  gouvernement  qui  y  a  donné  lieu  k  y  faire  droit  par  les 
voies  judiciaires. 

Art.  XXX.  S'il  arrive  qu'il  ne  puisse  être  fait  droit  aux  réclamations 
élevées  par  des  particuliers,  parce  que  l'obligation  d'y  satisfaire  est  dou- 
teuse ou  contestée  entre  plusieurs  États  confédérés,  la  diète,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  essayera  d'abord  un  arrangement  à  l'a- 
miable ;  et  si  cet  arrangement  ne  suffit  pas,  et  que,  dans  un  terme  à  fixer, 
les  États  que  l'affaire  concerne  ne  puissent  s'entendre  sur  un  compromis, 
elle  fera  décider  la  question  préliminaire  par  un  jugement  auslrégal. 

Art.  XXXI.  La  diète  a  le  droit  et  l'obligation  de  veiller  à.  l'exécution 
de  l'acte  fédéral  et  des  autres  lois  fondamentales,  des  arrêtés  qu'elle  aura 
pris  en  vertu  de  sa  compétence,  des  sentences  rendues  par  les  cours  aus- 
trégales,  des  décisions  arbitrales  mises  sous  la  garantie  de  la  Confédé- 
ration, et  des  arrangements  de  gré  à  gré  effectués  sous  la  médiation  de 
la  diète,  ainsi  qu'au  maintien  des  garanties  spéciales  dont  la  Confédé- 
ration s'est  chargée.  Si  les  autres  moyens  constitutionnels  ne  suffisent 
pas  pour  cet  effet,  elle  aura  recours  aux  mesures  d'exécution  propre- 
ment dites,  en  observant  strictement  la  marche  et  les  Ibrmes  prescrites 
à  cet  égard  dans  le  règlement  d'exécution  rédigé  séparément  du  présent 
acte. 

Art.  XXXII.  Chaque  gouvernement  de  la  Confédération  ayant  l'obli- 
gatron  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  et  résolutions  communes, 
et  la  diète  n'étant  pas  autorisée  à  intervenir  directement  dans  les  affaires 
intérieures  des  États  confédrés,  il  ne  peut,  dans  la  règle,  y  avoir  lieu  à 
des  mesures  d'exécution  que  contre  le  gouvernement  lui-même.  Il  y  a 
exception  à  cette  règle,  lorsqu'un  gouvernement,  en  cas  d'insuffisance  de 
ses  propres  moyens,  a  réclamé  le  secours  de  la  Confédération,  ou  que 
la  diète,  dans  les  conjonctures  prévues  par  l'article  XXVI,  est  obligée 
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de  prendre,  sans  en  être  requise,  des  mesures  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  sûreté  générale.  Dans  le  premier  cas,  cependant,  il 
sera  toujours  procédé  de  concert  avec  le  gouvernement  auquel  le  se- 
cours est  prêté,  et  il  en  sera  de  même  dans  le  second  cas  aussitôt  que  le 
gouvernement  en  question  aura  recouvré  son  autorité. 

Art.  XXXIII.  Les  mesures  d'exécution  seront  arrêtées  et  réalisées  au 
nom  de  la  Confédération.  A  cet  effet,  la  diète,  ayant  égard  aux  circon- 
stances locales  et  aux  relations  particulières,  chargera  un  ou  plusieurs 
gouvernements  non  intéressés  dans  l'affaire,  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
ces  mesures  ;  elle  déterminera  en  même  temps  les  forces  militaires  à  em- 
ployer, et  la  durée  de  leur  emploi,  calculée  d'après  l'objet  de  l'exécution. 

Art.  XXXIV.  Le  gouvernement  qui  reçoit  une  pareille  commission, 
dont  il  est  obligé  de  se  charger  comme  d'un  devoir  fédéral,  nommera  à 
cet  effet  un  commissaire  civil  qui  conduira  directement  les  mesures  d'exé- 
cution, en  se  conformant  à  l'instruction  spéciale  rédigée  par  suite  des 
dispositions  de  la  diète  par  le  gouvernement  dont  il  tient  ses  pouvoirs. 
Si  la  commission  a  été  donnée  à  plusieurs  gouvernements,  la  diète 
désignera  celui  qui  doit  nommer  le  commissaire  civil. 

Le  gouvernement  investi  de  la  commission  i-nslruira  la  diète  du  pro- 
grès des  mesures  d'exécution,  et  lui  en  annoncera  la  cessation  aussitôt 
que  le  but  aura  été  complètement  rempli. 

Art.  XXXV.  La  Confédération  germanique  a  le  droit,  comme  Puis- 
sance collective,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  de  contracter 
des  alliances,  et  de  négocier  des  Traités  de  toute  espèce.  Toutefois,  d'après 
le  but  de  son  institution,  tel  qu'il  est  énoncé  à  l'article  II  de  l'acte  fédé- 
ral, elle  n'exerce  ses  droits  que  pour  sa  propre  défense,  pour  le  main- 
tien de  l'indépendance  et  de  la  sûreté  extérieure  de  l'Allemagne,  ainsi 
que  de  l'indépendance  et  de  l'inviolabilité  de  chacun  des  États  qui  la 
composent. 

Art.  XXXVI.  Les  États  confédérés  ayant  pris,  par  l'article  XI  de  l'acte 
fédéral,  l'engagement  de  défendre  contre  toute  attaque  l'Allemagne  dans 
son  ensemble,  et  chacun  de  leurs  co-États  en  particulier,  et  de  se  garantir 
réciproquement  l'intégrité  de  leurs  possessions  comprises  dans  l'union, 
aucun  État  confédéré  ne  peut  être  lésé  par  une  Puissance  étrangère  sans 
que  la  lésion  porte  en  même  temps  et  au  même  degré  sur  la  totalité  de 
la  Confédération. 

D'un  autre  côté,  les  États  confédérés  s'engagent  à  ne  donner  lieu  à 
aucune  provocation  de  la  part  des  Puissances  étrangères,  et  à  n'en 
exercer  aucune  envers  elles.  Dans  le  cas  où  un  État  étranger  porterait 
plainte  à  la  diète  d'une  lésion  qu'il  aurait  éprouvée  de  la  part  d'un 
membre  de  la  Confédération,  et  où  ces  plaintes  seraient  fondées,  la 
diète  doit  requérir  le  membre  qui  y  a  donné  lieu,  de  faire  une  répara- 
tion prompte  et  satisfaisante,  et  prendre  en  outre,  suivant  les  circon- 
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Stances,  des  mesures  propres  k  prévenir  à  temps  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  ultt^rieurement  la  paix. 

Art.  XXXVII.  Lorsque  des  diflérends  surviennent  entre  une  Puis- 
sance étrangèreel  un  Klal  de  laCoiir('dd'ration,etque  le  dernier  réclame 
l'intervention  de  la  diète,  celle-ci  examinera  k  fond  l'origine  du  différend 
et  l'état  réel  de  la  question.  S'il  résulte  de  cet  examen  que  le  droit  n'est 
pas  du  côté  de  l'Etat  confédéré,  la  diète  fera  valoir  les  représentations 
les  plus  sérieuses  pour  l'engager  k  se  désister  de  la  contestation,  lui 
refusera  son  intervention,  et  avisera,  en  cas  de  besoin,  aux  moyens 
convenables  pour  le  maintien  de  la  paix.  Si  l'examen  préalable  prouve 
le  contraire,  la  diète  emploiera  ses  bons  offices  de  la  manière  la  plus 
efficace,  et  les  étendra  aussi  loin  qu'il  sera  nécessaire  pour  assurer  à  la 
partie  réclamante  satisfaction  et  sûreté  complète. 

Art.  XXXVIII,  Lorsque  l'avis  d'un  membre  de  la  Confédération,  ou 
d'autres  données  authentiques,  portent  à  croire  que  l'un  ou  l'autre  des 
États  confédérés,  ou  la  Confédération  entière,  sont  menacés  d'une 
attaque  hostile,  la  diète  examinera,  sans  aucun  retard,  si  le  danger  est 
réel,  el  prononcera  sur  celte  question  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Si  le  danger  est  reconnu,  la  résolution  qui  le  déclarera  sera  immédia- 
tement suivie  de  l'arrêté  relatif  aux  mesures  de  défense,  auxquelles  dans 
ce  cas  on  aura  recours  sur-le-champ. 

La  résolution,  ainsi  que  l'arrêté  qui  l'accompagne,  sont  du  ressort 
du  conseil  permanent,  procédant  k  la  pluralité  des  suffrages. 

Art.  XXXIX.  Lorsque  le  lerriioire  de  la  Confédération  est  envahi  par 
une  Puissance  étrangère,  l'état  de  guerre  est  établi  par  le  fait  de  l'inva- 
sion; et,  quelle  que  soit  la  décision  ultérieure  de  la  diète,  des  mesures 
de  défense  proporùonnées  au  danger  doivent  être  adoptées  sans  retard. 
Art.  XL.  Si  la  Contédération  se  voit  obligée  k  déclarer  formellement 
la  guerre,  cette  déclaration  ne  peut  émaner  que  de  l'assemblée  générale 
procédant,  selon  la  règle  établie,  k  la  majorité  des  deux  tiers  des  suf- 
frages. 

Art.  XLI.  La  résolution  prononcée  en  conseil  permanent  sur  la  réalité 
du  danger  d'une  attaque  hostile,  rend  tous  les  Etats  confédérés  solidaires 
des  mesures  de  défense  que  la  diète  aura  jugées  nécessaires.  De  même 
la  déclaration  de  guerre  prononcée  en  assemblée  générale  constitue  tous 
les  Étals  confédérés  parties  actives  dans  la  guerre  commune. 

Art.  XLII.  Si  la  question  préalable  relative  k  l'existence  du  danger  est 
décidée  négativement  par  la  majorité  des  voix,  ceux  des  États  confédérés 
qui  ne  partagent  pas  l'avis  de  la  majorité  conservent  le  droit  de  con- 
certer entre  eux  des  mesures  de  défense  commune. 

Art.  XLIII.  Lorsque  le  danger  et  la  défense  ne  regardent  que  tel  ou  tel 
État  confédéré,  et  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  litigantes  en  appelle  à 
la  médiation  de  la  diète,  celle-ci,  si  elle  juge  la  proposition  compatible 
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avec  l'état  des  choses  et  avec  sa  propre  attitude,  et  si  l'autre  partie  y 
consent,  se  chargera  de  la  médiatioîi,  bien  entendu  qu'il  n'en  résultera 
aucun  préjudice  à  la  poursuite  des  mesures  générales  pour  la  sûreté  du 
territoire  de  la  Confédération,  et  moins  encore  aucun  retard  dons  l'exé- 
cution de  celles  qui  se  trouveraient  déjà  arrêtées. 

Art.  XLIV..  Lorsque  la  guerre  est  déclarée,  il  est  libre  à  tout  État 
confédéré  de  fournir  à  la  défense  commune  une  force  plus  considérable 
que  celle  de  son  contingent  légal,  sans  toutefois  que  cette  augmentation 
l'autorise  à  former  des  prétentions  quelconques  à  la  charge  de  la  Con- 
fédération. 

Art.  XLV.  Si  dans  une  guerre  entre  des  Puissances  étrangères,  ou  par 
d'autres  événements,  il  y  a  raison  de  craindre  une  infraction  à  la  neu- 
tralité du  territoire  de  la  Confédération,  la  diète  arrêtera  sans  délai  en 
conseil  permanent  les  mesures  extraordinaires  qu'elle  jugera  propres  au 
maintien  de  cette  neutralité. 

Art.  XLVL  Lorsqu'un  État  confédéré,  ayant  des  possessions  hors  des 
limites  de  la  Confédération,  entreprend  une  guerre  en  sa  qualité  de 
Puissance  européenne,  la  Confédération,  dont  une  pareille  guerre  n'af- 
fecte ni  les  rapports  ni  les  obligations,  y  reste  absolument  étrangère. 

Art.  XLVII.  Dans  le  cas  où  un  tel  État  se  trouverait  menacé  ou  atta- 
qué dans  ses  possessions  non  comprises  dans  la  Confédération,  celle-ci 
n'est  obligée  de  prendre  des  mesures  de  défense,  ou  une  part  active  à  la 
guerre,  qu'après  que  la  diète  aurait  reconnu  en  conseil  permanent  et  à 
la  pluralité  des  voix,  l'existence  d'un  danger  pour  le  territoire  de  la 
Confédération.  Dans  ce  dernier  cas,  toutes  les  dispositions  des  articles 
précédents  trouveraient  également  leur  application. 

Art.  XLVIII.  La  disposition  de  l'acte  fédéral,  d'après  laquelle,  lorsque 
la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  de  ses  membres  ne 
peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  signer  la 
paix  ou  un  armistice,  est  indistinctement  obligatoire  pour  tous  les  États 
confédéiés,  qu'ils  possèdent  ou  non  des  pays  hors  du  territoire  de  la 
(Confédération. 

An.  XLIX.  Lorsqu'il  s'agit  de  négociations  pour  conclure  la  paix  ou 
un  armistice,  la  diète  en  confiera  la  direction  spéciale  à  un  comité  qu'elle 
établira  pnur  cet  objet;  elle  nommera  de  même  des  plénipotentiaires 
pour  conduire  les  négociations  d'après  les  instructions  dont  ils  seront 
munis.  L'acceptation  et  la  confirmation  d'un  traité  de  paix  ne  peuvent 
être  prononcées  qu'en  assemblée  générale. 

Art.  L,  Par  rapport  aux  affaires  étrangères  en  général,  la  diète  a 
l'obligation  : 

l»  De  veiller,  comme  organe  de  la  Confédération,  au  maintien  de  la 
paix  et  des  relations  d'amitié  avec  les  Éials  étrangers; 

2"  De  recevoir  les  envoyés  des  Puissances  étrangères  accrédités  près 
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de  la  (Confédération,  et  d'en  nommer,  s'il  est  jugé  nécessaire,  pour  re- 
présenter la  (Confédération  auprès  des  Puissances  étrangères; 

3"  De  conduire,  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  négociations  et  de  conclure  des 
traités  pour  la  Confédération  : 

k°  D'interposer  ses  bons  ulfices  auprès  des  gouvernements  étrangers 
pour  les  membres  de  la  (Jlon fédération  qui  les  réclameraient,  et  de  les 
employer  de  même  auprès  des  États  confédérés,  dans  des  affaires  où 
des  gouvernements  étrangers  demanderaient  son  intervention. 

Art.  LI.  La  diète  est  généralement  chargée  de  pourvoir  aux  institu- 
tions organiques  qui  se  rapportent  au  système  militaire  de  la  Confédé- 
ration, ainsi  qu'aux  établissements  de  défense  qu'exige  la  sûreté  de  son 
territoire. 

Art,  LÎI.  Comme  pour  atteindre  le  but  de  la  Confédération  et  pour 
assurer  l'administration  de  ses  affaires,  les  États  qui  la  composent 
doivent  fournir  des  contingents  pécuniaires,  il  est  dans  les  attributions 
de  la  diète  : 

1°  De  fixer  le  montant  des  dépenses  constitutionnelles  ordinaires,  en 
tant  que  cela  peut  avoir  lieu,  en  général  ; 

2°  D'indiquer  les  dépenses  extraordinaires  qu'exigera  l'exécution 
d'arrêtés  particuliers  de  la  diète  pris  en  vue  de  remplir  des  buts  recon- 
nus de  la  Confédération,  et  de  déterminer  les  contingents  nécessaires 
pour  couvrir  ces  dépenses  ; 

3°  De  régler  la  proportion  matriculaire  d'après  laquelle  chacun  des 
États  confédérés  doit  contribuer  aux  dépenses  communes; 

4°  De  régler  et  de  surveiller  la  perception,  l'emploi  et  la  comptabilité 
des  contingents  pécuniaires. 

Art.  LUI.  Quoique  l'acts  fédéral,  en  garantissant  l'indépendance  des 
États  confédérés,  ait  écarté,  en  principe  général,  toute  interposition  du 
pouvoir  fédéral  dans  l'organisation  et  l'administration  intérieure  de  ces 
États,  les  membres  de  la  Confédération  sont  cependant  convenus,  dans 
la  seconde  partie  de  l'acte  fédéral,  de  quelques  dispositions  particu- 
lières, se  rapportant  soit  à  la  garantie  de  certains  droits  confirmés  par 
ledit  acte,  soit  à  des  avantages  communs  aux  sujets  de  tous  les  gouver- 
nements allemands.  La  diète  est  tenue  de  faire  exécuter  les  engagements 
contractés  en  vertu  de  ces  dispositions,  lorsqu'il  est  suffisamment  con- 
staté par  les  déclarations  des  parties  intéressées,  qu'ils  sont  restés  sans 
exécution.  Toutefois,  l'application  aux  cas  particuliers  des  lois  et  ordon- 
nances générales  arrêtées  en  conformité  desdits  engagements,  sera  ré- 
servée aux  gouvernements  seuls. 

Art.  LIV.  Comme  d'après  l'article  XIII  de  l'acte  fédéral,  et  les  décla- 
rations postérieures  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  il  doit  y  avoir  des  assem- 
blées d'États  dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  la  diète  veillera  à 
ce  que  celte  stipulation  ne  reste  sans  effet  dans  aucun  Etat  confédéré. 
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Art.  LV.  11  appartient  aux  princes-souverains  de  la  Confédération  de 
régler  cette  affaire  de  législation  intérieure  dans  l'intérêt  de  leurs  pays 
respectifs,  en  ayant  égard  aux  anciens  droits  des  assemblées  d'États, 
ainsi  qu'aux  relations  actuellement  existantes. 

Art.  LVI.  Les  constitutions  d'États  existantes,  reconnues  comme 
étant  en  vigueur,  ne  peuvent  être  changées  que  par  des  voies  constitu- 
tionnelles. 

Art.  LVII.  La  Confédération  germanique  étant,  à  l'exception  des  villes 
libres,  formée  par  des  princes-souverains,  le  principe  fondamental  de 
cette  union  exige  que  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté  restent  réunis 
dans  le  chef  suprême  du  gouvernement,  et  que  par  la  constitution  des 
Etats,  le  souverain  ne  puisse  être  tenu  d'admettre  leur  coopération  que 
dans  l'exercice  de  droits  spécialement  déterminés. 

Art.  LVIII.  Aucune  constitution  particulière  ne  peut  ni  arrêter,  ni 
restreindre  les  princes-souverains  confédérés  dans  l'exécution  des 
devoirs  que  leur  impose  l'union  fédérative. 

Art.  LIX.  Dans  les  pays  où  la  publicité  des  délibérations  est  reconnue 
par  la  Constitution,  il  doit  être  pourvu  par  un  règlement  d'ordre,  à  ce 
que  ni  dans  les  discussions  mêmes,  ni  lors  de  leur  publication  par  îa 
voie  de  l'impression,  les  bornes  légales  de  la  liberté  des  opinions  ne 
soient  outrepassées  de  manière  à  mettre  en  péril  la  tranquillité  du  pays, 
ou  celle  de  l'Allemagne  entière. 

Art.  LX.  Lorsqu'un  membre  de  la  Confédération  sollicite  la  garantie 
générale  pour  la  constitution  des  assemblées  d'États  établies  dans  son 
pays,  la  diète  est  autorisée  à  s'en  charger.  Elle  acquiert  par  là  le  droit 
de  maintenir  cette  constitution  lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties  inté- 
ressées en  réclame  la  garantie,  et  d'aplanir  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  sur  son  interprétation  ou  son  exécution,  soit  par  voie  de  mé- 
diation, soit  par  décision  arbitrale,  à  moins  que  ladite  constitution  n'ait 
elle-même  pourvu  à  d'autres  moyens  de  concilier  les  différends  de  cette 
nature. 

Art.  LXI.  Hors  le  cas  de  la  garantie  spéciale,  et  le  maintien  des  prin- 
cipes ci-dessus  énoncés,  relativement  à  l'article  XIII  de  l'acte  fédéral,  la 
diète  n'est  point  autorisée  à  intervenir  dans  des  affaires  relatives  aux 
assemblées  d'États,  ni  dans  des  discussions  qui  pourraient  avoir  lieu 
entre  ces  assemblées  et  leurs  souverains,  tant  que  ces  discussions  ne 
dépasseront  pas  les  limites  au  delà  desquelles  elles  se  confondraient 
avec  les  cas  désignés  par  l'article  XXVI,  dont  dès  lors  les  dispositions, 
ainsi  que  celles  de  l'article  XXVIl,  leur  seraient  applicables. 

Ce  qui  est  établi  par  l'article  précédent,  ne  sera  pas  censé  déroger  à 
l'article  XLVI  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  de  1815,  relatif  à  la  Con- 
stitution de  la  ville  libre  de  Francfort. 

Art.  LXII.  Les  dispositions  précédentes,  relatives  à  l'article  XIII  de 
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l'acte  fédéral,  s'oppliquent  aux  villes  libres,  membres  de  la  Confédération, 
autant  que  leurs  constitutions  et  relations  particulières  le  permettent. 

Art.  LXIII.  La  diète  est  appelée  h.  surveiller  l'accomplissement  exact 
et  entier  des  stipulations  renfermées  dans  l'article  XIV  de  l'acte  fédéral, 
relativement  aux  anciens  États  de  l'empire  médiali-és,  et  h  la  ci-devant 
noblesse  immédiate  de  l'Allemagne.  Les  souverains,  dans  les  pays  des- 
quels les  possessions  des  princes,  comtes  et  seigneurs  médiatisés  se 
trouvent  incorporées,  sont  tenus  envers  la  Confédération  au  maintien 
invariable  des  rapports  de  droit  public  fondés  par  lesdites  stipulations. 
Et  quoique  les  contestations  particulières  qui  pourront  s'élever  sur  l'ap- 
plication des  ordonnances  rendues,  ou  des  conventions  passées  en  con- 
formité de  l'article  XIV  de  l'acte  fédéral,  doivent  être  soumises  à  la 
décision  des  autorités  compétentes  des  États  dans  lesquels  sont  situées 
'es  possessions  des  médiatisés,  ceux-ci  n'en  conserveront  pas  moins  la 
faculté,  toutes  les  fois  qu'ils  n'obtiendraient  pas  justice  par  les  voies 
légales  et  constitutionnelles,  ou  que  moyennant  des  interprétations  ar- 
bitraires il  serait  porté  atteinte  aux  droits  qui  leur  sont  assurés  par 
l'acte  fédéral,  de  se  pourvoir  en  recours  auprès  de  la  diète,  laquelle,  le 
cas  écbéant,  sera  obligée  de  recevoir  la  plainte,  et  d'y  faire  droit  si  elle 
se  trouve  fondée. 

Art.  LXIV.  Lorsque  des  membres  de  la  Confédération  proposeront  à 
la  diète  des  mesures  de  bien  public  dont  l'accomplissement  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  par  le  concert  de  tous  les  États  confédérés,  et  que  la  diète 
reconnaîtra  en  principe  l'utilité  des  mesures  proposées,  et  la  possibilité 
de  leur  exécution,  elle  s'occupera  avec  soin  des  moyens  de  les  réaliser, 
et  fera  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  en  leur  faveur  le 
consentement  libre  et  unanime  des  gouvernements  de  la  Confédération. 

Art.  LXV.  La  diète  continuera  à  s'occuper  des  objets  qui,  par  les 
stipulations  des  articles  XVI,  XVIII  et  XIX  de  l'acte  fédéral,  sont  sou- 
mis à  sa  délibération,  afin  de  parvenir  d'un  commun  accord  h  des 
règlements  aussi  uniformes  que  les  admettra  la  nature  de  ces  objets. 

Le  présent  acte  sera  porté  à  la  diète,  moyennant  une  proposition 
présidiale,  comme  résultat  d'un  engagement  invariable  entre  les  gou- 
vernements confédérés,  pour,  ensuite  de  leurs  déclarations  unanimes, 
y  être  converti  par  une  résolution  formelle,  en  loi  fondamentale  de  la 
confédération,  laquelle  loi  aura  la  même  force  et  valeur  que  l'acte  fédéral 
de  l'année  18 U-,  el  sera  strictement  observée  et  exécutée  comme  telle 
par  la  diète. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Dépêche  circulaire  des  Cours  d'Autriche^  de  Russie  et  de  Prusse  à  leurs 
ministres  et  chargés  d'affaires  près  les  Cours  d'Allemagne  et  du  Nord, 
datée  de  Troppau  le  8  décembre  1820. 

Instruites  des  bruits  faux  et  extravagants  que  des  malintentionnés 
ont  répandus  sur  le  but  et  le  résultat  des  conférences  de  Troppau  et 
que  des  hommes  crédules  ont  propagés,  les  Cours  alliées  croient  néces- 
saire de  faire  parvenir,  à  leurs  légations  près  les  Cours  étrangères,  des 
éclaircissements  authentiques  pour  les  mettre  en  état  de  réfuter  les 
erreurs  et  les  opinions  fausses  qu'ont  fait  naître  ces  bruits.  Le  court 
aperçu  ci-joint  leur  en  fournit  les  moyens.  Il  n'est  pas  destiné  à  faire 
l'objet  d'une  communication  dans  les  formes,  mais  ils  peuvent  en  ilonner 
connaissance  par  les  voies  confidentielles.  Elles  concerteront  les  dé- 
marches à  faire  à  cet  égard  avec  les  ministres  des  deux  autres  puis- 
sances alliées. 

Troppau,  le  8  décembre  1820. 


Court  aperçu  des  premiers  résultats  des  Conférences  de  Troppau. 

Les  événements  qui  ont  eu  lieu  le  8  mars  en  Espagne,  le  2  juillet  h 
Naples,  la  catastrophe  du  Portugal,  ont  du  nécessairement  faire  naître 
un  sentiment  profond  d'indignation,  d'inquiétude  et  de  chagrin,  dans 
ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  h  la  tranquillité  des  États,  mais,  en 
même  temps,  leur  faire  sentir  le  besoin  de  r^e  réunir  pour  délibérer  en 
commun  sur  les  moyens  de  pré\enir  tous  les  maux  qui  menacaitnt  Je 
fondre  sur  l'Europe. 

Il  était  naturel  que  ces  sentiments  fissent  une  vive  impression  sur 
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les  puissances,  qui  avaient  récemment  étoufl"*^  la  révolution  et  qui  la 
voyaient  de  nouveau  relever  la  tête. 

Il  n'était  pas  moins  naturel  que  ces  puissances,  pour  la  combattre 
une  troisième  fois  ,  eussent  recours  aux  mêmes  moyens  dont  elles 
avaient  fait  usage  avec  tant  de  succès  dans  cette  lutte  mémorable,  qui 
a  délivré  l'Europe  d'un  joug  qu'elle  a  porté  vingt  ans. 

Tout  fait  espérer  que  cette  alliance,  formée  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques,  couronnés  du  plus  brillant  succès  et  affermie  par  les 
conventions  de  1814,  1815  et  1818,  de  même  qu'elle  avait  préparé, 
fondé  et  affermi  la  paix  du  monde,  et  qu'elle  avait  délivré  le  continent 
européen  de  la  tyrannie  militaire  du  représentant  de  la  révolution, 
serait  aussi  capable  de  mettre  un  frein  à  une  domination  nouvelle, 
non  moins  tyrannique,  non  moins  affreuse  :  celle  de  la  révolte  et  du 
crime. 

Tels  ont  été  les  motifs  et  le  but  de  la  réunion  de  Troppau.  Les  pre- 
miers sont  si  évidents  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  développements;  le 
dernier  est  si  honorable  et  si  salutaire  que  les  vœux  de  tous  les  gens  de 
bien  accompagneront  sans  doute  les  Cours  alliées  dans  la  noble  lice  où 
elles  vont  entrer. 

L'entreprise,  que  leur  imposent  les  plus  saints  engagements,  est 
grande  et  difficile.  Mais  un  heureux  pressentiment  leur  fait  espérer, 
qu'en  maintenant  invariablement  l'esprit  de  ces  Traités,  auxquels 
l'Europe  doit  la  paix  et  l'union  entre  tous  ses  États,  elles  parviendront 
à  leur  but. 

Les  Puissances  ont  exercé  un  droit  incontestable,  en  s'occupant  de 
prendre  en  commun  des  mesures  de  sûreté  contre  des  États,  dans  les- 
quels le  renversement  du  gouvernement,  opéré  par  la  révolte,  ne  diàt-il 
être  considéré  que  comme  un  exemple  dangereux,  devait  avoir  pour 
suite  une  attitude  hostile  contre  toutes  les  constitutions  et  les  gou- 
vernements légitimes.  L'exercice  de  ce  droit  devenait  d'une  néces- 
sité plus  urgente  encore,  quand  ceux,  qui  s'étaient  mis  dans  cette  si- 
tuation, cherchaient  à  étendre  sur  leurs  voisins  le  malheur  qu'ils 
s'étaient  attiré  eux-mêmes,  et  propager  autour  d'eux  la  révolte  et  la 
confusion. 

Une  telle  position,  une  pareille  conduite  est  une  infraction  évidente 
du  pacte  qui  garantit  à  tous  les  gouvernements  européens,  outre  l'in- 
violabilité de  leur  territoire,  la  jouissance  des  rapports  paisibles  qui 
excluent  tout  empiétement  réciproque  sur  leurs  droits. 

Ce  fait  incontestable  est  le  point  d'où  sont  parties  les  Cours  alliées. 
Les  ministres,  qui  pouvaient  être  pourvus,  à  Troppau  même,  d'instruc- 
tions positives  de  la  part  de  leurs  monarques,  se  concertèrent  en  con- 
séquence sur  les  règles  de  conduite  à  suivre,  relativement  aux  États 
dont  le  gouvernement  avait  été  renversé  par  la  violence,  e*  sur  les  me- 
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sures  pacifiques  ou  coercitives,  qui  pourraient  ramener  ces  États  dans 
le  sein  de  l'Alliance  européenne,  dans  le  cas  où  l'on  pouvait  attendre 
une  influence  importante  et  salutaire;  ils  communiquèrent  les  résultats 
de  leurs  délibérations  aux  Cours  de  Paris  et  de  Londres,  afin  que  celles- 
ci  pussent  les  prendre  en  considération. 

La  révolution  de  Naples  s'enracinant  tous  les  jours  de  plus  en  plus, 
aucune  ne  pouvant  menacer  d'une  manière  plus  imminente  la  tran- 
quillité des  États  voisins,  et  n'étant  pas  dans  le  cas  d'être  attaqués 
aussi  promptement  et  aussi  immédiatement,  on  s'est  convaincu  de  la 
nécessité  de  procéder  à  l'égard  du  royaume  des  Deux-Siciles  d'après 
les  principes  ci-dessus  énoncés. 

Pour  préparer,  à  cette  fin,  des  mesures  conciliatrices,  les  monarques, 
réunis  à  Troppau,  ont  résolu  d'inviter  le  roi  des  Deux-Siciles  à  se 
réunir  à  eux  à  Laybacli;  démarche,  dont  le  but  était  uniquement  de 
délivrer  Sa  Majesté  de  toute  espèce  de  contrainte  extérieure,  et  de 
constituer  ce  monarque  médiateur  entre  ses  peuples  égarés  et  les  États 
dont  ils  menaçaient  la  tranquillité.  Les  monarques,  étant  résolus  de  ne 
point  reconnaître  les  gouvernements  formés  par  une  révolte  ouverte,  ils 
ne  pouvaient  négocier  qu'avec  le  roi  en  personne.  Leurs  ministres  et 
leurs  agents  à  Naples  ont  reçu  des  instructions  en  conséquence. 

La  France  et  l'Angleterre  ont  été  invitées  à  prendre  part  à  cette  dé- 
marche, et  l'on  doit  s'attendre  qu'elles  ne  refuseront  pas  d'y  accéder,  le 
principe  sur  lequel  se  fonde  cette  invitation,  étant  parfaitement  en  har- 
monie avec  les  Traités  qu'elles  ont  accomplis,  et  offrant  en  outre  une 
garantie  des  intentions  les  plus  équitables  et  les  plus  pacifiques. 

Ce  système,  suivi  de  concert  par  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie, 
n'a  rien  de  nouveau.  Il  est  basé  sur  les  mêmes  maximes  qui  ont  servi 
de  fondement  aux  conventions  qui  ont  cimenté  l'alliance  des  Etats 
européens.  L'union  intime  entre  les  cours,  qui  se  trouvent  au  centre  de 
cette  Confédération,  ne  peut  que  gagner  par  là  en  force  et  en  durée. 
L'alliance  s'affermira  par  les  mêmes  voies  qu'ont  suivies  pour  les  for- 
mer, les  Puissances  auxquelles  elle  doit  son  origine,  et  qui  l'ont  fait 
adopter  peu  à  peu  par  toutes  les  autres,  qui  se  sont  convaincues  de  ses 
avantages  plus  que  jamais  incontestables. 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  qu'aucune  idée  de  con- 
quête, ni  aucune  prétention  de  porter  atteinte  à  l'indépendance  des 
autres  gouvernements  dans  leur  administration  intérieure,  ni  enfin  le 
projet  d'empêcher  des  amélioralions  sages,  faites  librement  et  compa- 
tibles avec  le  véritable  intérêt  des  peuples,  n'ont  eu  aucune  part  ii  la 
résolution  des  Puissances.  Elles  ne  désirent  que  de  conserver  et  main- 
tenir la  paix,  de  délivrer  l'Europe  du  fléau  des  révolutions  et  de  dé- 
tourner ou  d'abréger  les  maux  qui  naissent  de  la  violation  de  tous  les 
principes  de  l'ordre  et  de  la  morale. 
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A  de  telles  condilions,  ces  puissances  croient  pouvoir  compter,  en 
récompense  (le  leurs  soins  et  de  leurs  elForls,  sur  les  suffrages  una- 
nimes du  monde. 
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Déclaration  des  monarques  réunis  à  Laybach,  publiée  à  Vienne 
(13  février  1821). 

Après  une  longue  suite  d'orages  politiques,  le  royaume  deNaples  fut 
rendu  en  1815,  par  le  secours  des  armées  autrichiennes,  au  gouverne- 
ment paternel  de  son  roi  légitime.  Les  deux  parties  de  la  monarchie 
sicilienne,  si  longtemps  séparées,  se  réunirent  de  nouveau,  et  les  vœux 
de  tous  les  amis  du  bien  furent  satisfaits  par  la  perspective  d'une  paix 
durable. 

Cependant  la  dernière  époque  de  la  domination  étrangère  avait  ré- 
veillé un  ennemi  intérieur,  plus  dangereux  que  tout  autre  pour  le  repos 
de  la  péninsule  italienne.  Il  existait  dans  le  royaume  deNaples,  comme 
dans  d'autres  pays  de  l'Italie,  une  secte  ténébreuse,  dont  les  chefs  se- 
crets ne  cessaient  de  méditer  la  destruction  de  tous  les  gouvernements, 
comme  premier  pas  vers  l'exécution  vaste  du  plan  qui  les  occupait. 
Lorsque  Murât,  pour  se  soutenir  sur  un  trône  prêt  k  lui  échapper,  eiît 
conçu  le  projet  téméraire  de  conquérir  l'Italie,  le  désespoir  l'engagea  à 
appeler  à  son  secours  ces  mêmes  Carbonari  qu'il  avait  plus  d'une  fois 
combattus,  et  dont  les  coupables  intrigues  acquirent  dès  lors  un  poids 
que,  sans  cette  alliance  inespérée,  elles  n'auraient  peut-être  jamais 
obtenu. 

La  vigilance  du  gouvernement  royal,  le  zèle  avec  lequel  il  s'occupa  à 
opérer  des  améliorations  essentielles  dans  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration, l'affection  générale  portée  à  un  souverain  dont  la  bonté 
paternelle  lui  avait  gagné  les  cœurs  de  ses  sujets,  firent  échouer  pen- 
dant les  premières  années  qui  suivirent  la  restauration,  toutes  les  en- 
treprises de  cette  secte  ;  et  peut-être  que,  comme  tant  d'autres  associa- 
lions  secrètes,  elles  seraient  insensiblement  tombées  dans  l'impuissance 
et  dans  l'oubli,  s  :les  événements  dont  le  royaume  d'Espagne  fut  le 
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théâtre  au  commencement  de  l'année  1820,  ne  lui  avaient  fait  prendre 
un  nouvel  essor.  Depuis  ce  moment,  elle  redoubla  d'audace  ;  et  par  l'effet 
contagieux  du  fanatisme  qu'elle  sut  exciter,  elle  augmenta  bientôt  telle- 
ment en  nombre  et  en  influence,  que  les  lois  et  l'autorité  publique  ne 
furent  plus  assez  puissantes  pour  la  réprimer.  Elle  répandit  avec  une 
activité  infatigable  paimi  toutes  les  classes  d'une  nation  jusque-là  tran- 
quille et  modérée  dans  ses  vœux,  un  esprit  de  mécontentement  et  d'a- 
mertume, des  dispositions  hostiles  contre  le  gouvernement,  et  le  désir 
passionné  des  innovations  politiques;  elle  réussit  enfin  à  corrompre 
une  partie  du  militaire.  Forte  de  ce  moyen,  le  plus  criminel  de  tous, 
la  secte  fit  éclater  la  révolution  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
juillet. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  un  récit  plus  exact  et  plus  authentique 
de  celte  explosion,  q  uecelui  qui  se  trouve  dans  une  dépêche  circulaire 
adressée  par  le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  le  jour  même 
qu'il  était  entré  en  fonctions,  aux  agents  diplomatiques  de  Naples  au- 
près des  Cours  étrangères. 

a.  Dans  la  nuit  du  V  au  2,  c'est  ainsi  que  s'exprime  textuellement 
cette  dépêche,  la  plus  grande  partie  du  régiment  de  cavalerie  royal- 
Bourbon  quitta  ses  quartiers  à  Nola,  et  arbora  un  drapeau  tricolore, 
avec  l'inscription  :  Vive  la  conslilution!  Les  couleurs  étaient  celles  de 
la  secte  des  carbonari,  laquelle  depuis  quelque  temps  avait  entretenu 
une  fermentation  dans  le  royaume,  et  demandait  avec  instance  des  for- 
mes constitutionnelles.  Celte  secte  avait  fait  tant  de  prosélytes  dans 
l'armée  de  Sa  Majesté,  que  les  troupes  chargées  de  ramener  à  l'ordre 
les  déserteurs  de  Nola  firent  cause  commune  avec  eux.  La  désertion  de 
ces  troupes  et  de  quelques  régiments  de  la  garnison  de  Naples,  des 
mouvements  simultanés  dans  les  provinces,  l'insurrection  enfin  de 
quelques  chefs  du  district,  prouvèrent  à  Sa  Majesté  que  c'était  le  vœu 
du  peuple  d'obtenir  un  gouvernement  constitutionnel.  En  conséquence, 
le  roi  a  publié  une  proclamation  annonçant  que,  dans  huit  jours,  il 
ferait  connaître  les  bases  d'une  constitution,  etc.  » 

Celte  première  victoire  n'était  que  le  prélude  d'un  attentat  plus  dé- 
cisif. Le  lendemain,  les  chefs  de  la  révolte  forcèrent  le  monarque  à 
proclamer  la  constitution  espagnole;  et  sans  aucune  autre  mesure  pré- 
paratoire, ils  firent  prêter  k  Sa  Majesté,  aux  ministres,  aux  employés, 
aux  troupes,  un  serment  solennel  k  cette  constitution,  qu'au  milieu  du 
désordre  et  de  la  terreur,  on  déclara  loi  fondamentale  du  royaume. 

En  signant  sa  première  promesse,  le  roi  avait  fait  un  grand  sacrifice 
à  l'agitation  des  esprits;  et  quoique  Sa  Majesté  ne  put  point  se  dissi- 
muler combien  le  projet  de  former  une  constitution  en  huit  jours  était 
irréfléchi  et  inexécutable,  il  lui  resta  au  moins  l'espoir  de  faire  suc- 
céder à  l'elTervescence  du  moment  des  résolutions  plus  calmes  et  plus 
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sages.  Mais  tout  changea  de  face,  lorsqu'après  celte  première  conces- 
sion, on  vint  offrir  à  l'acceptation  immédiate  du  roi  un  acte  rédigé  huit 
ans  plus  tôt,  dans  un  pays  étranger,  sous  des  auspices  particulière- 
ment difficiles  et  désastreux;  acte  que,  ni  le  roi,  ni  ses  ministres,  ni, 
à  l'exception  de  quelques  conspirateurs,  aucun  Napolitain  ne  connais- 
sait que  par  des  extraits  de  gazettes,  et  dont,  au  moment  de  sa  procla- 
mation, il  n'existait  pas  même  une  traduction  à  Naples.  Celte  démarche 
portait  trop  ouvertement  l'empreinte  de  son  origine,  et  des  moyens  cri- 
minels qui  pouvaient  seuls  la  faire  réussir,  pour  que  le  moindre  doute 
eût  pu  subsister  sur  la  position  du  monarque  et  celle  de  l'État.  Une 
pareille  proposition  compromettant  également  la  dignité  du  souverain 
et  les  destinées  du  pays,  ne  pouvait  être  arrachée  k  Sa  Majesté  que  par 
la  violence  ou  par  les  menaces;  il  ne  fallait  rien  moins  que  le  désir 
d'empêcher  les  plus  grands  malheurs  et  de  prévenir  les  crimes  les  plus 
affreux,  pour  déterminer  le  roi  à  consentir  momentanément  à  une  me- 
sure aussi  funeste.  Cette  explication  d'un  événement  inexplicable  dans 
toute  autre  hypothèse,  se  justifierait  d'elle-même  ,  si  elle  n'était  pas 
d'ailleurs  confirmée  par  des  témoignages  irréfragables. 

Le  grand  coup  frappé  et  le  pouvoir  royal  entièrement  détruit,  les 
chefs  de  la  secte  et  leurs  principaux  associés  dans  les  premières  scènes 
de  la  révolte  s'emparèrent  sur-le-champ  de  la  domination  exclusive. 
La  résistance  que  le  royaume  des  Deux-Siciles  opposa  à  leurs  entre- 
prises arbitraires,  fut  étouffée  dans  le  sang  et  dans  les  ruines.  Pour 
donner  à  leur  usurpation  une  couleur  de  légalité,  ils  créèrent  bientôt, 
sous  le  titre  de  parlement  national,  un  instrument  qui,  dans  l'espace  de 
peu  de  mois,  leur  servit  à  renverser  tous  les  droits  existants  et  toutes 
les  bases  de  l'ordre  public,  et  moyennant  lequel,  sans  autre  pouvoir 
que  celui  de  leur  volonté  arbitraire,  ils  remplacèrent  les  anciennes  lois 
civiles  et  politiques  des  deux  royaumes  par  des  institutions  inconnues, 
qu'aucune  expérience  n'avait  sanctionnées,  et  qui  n'étaient  pas  moins 
en  contradiction  avec  le  caractère  qu'avec  les  besoins  de  la  nation. 

Le  roi  ne  pouvant  pas  regarder  comme  durable  un  état  de  choses 
aussi  peu  naturel,  persuadé  toutefois  qu'une  opposition  intempestive, 
au  lieu  d'arrêter  les  progrès  du  mal,  ne  ferait  qu'attirer  de  nouveaux 
dangers  sur  sa  personne,  sa  famille  et  son  pays,  supporta  avec  rési- 
gnation un  sort  cruel  qu'il  n'avait  point  mérité.  Tous  les  hommes 
éclairés  du  pays,  la  plus  grande  partie  même  de  ceux  qui,  séduits  par 
le  vain  espoir  d'un  dénoûment  plus  heureux,  avaient  d'abord  favorisé 
la  révolution,  convaincus  maintenant  des  effets  pernicieux  d'un  régime 
que  le  parti  dominateur,  sans  jamais  examiner  l'intérêt  des  pays,  avait 
uniquement  établi  comme  le  plus  convenable  à  ses  vues  particulières, 
étaient  condamnés  au  silence.  La  masse  du  peuple,  bientôt  revenue 
d'un  enthousiasme  éphémère,  affligée  de  voir  ses  espérances  déçues. 
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et  découragée  par  un  pressentiment  vague  des  adversités  qui  la  me- 
naçaient dans  l'avenir,  attendait  avec  une  inquiétude  muette  le  déve- 
loppement final  de  la  crise.  C'est  ainsi  que  s'explique  ce  calme  appa- 
rent, sous  le  voile  duquel  le  parler  ent,  impuissant  lui-même,  soumis 
aux  volontés  d'un  petit  nombre  de  despotes  préparés  à  tous  les  atten- 
tats, conduisit  ie  royaume  vers  une  dissolution  inévitable,  calme  qui 
n'empêcha  pas  d'ailleurs  que  l'anarchie  la  plus  effrénée  ne  dévorai  les 
derniers  restes  de  la  prospérité  publique,  et  dont  le  vrai  caractère  ne 
pouvait  être  méconnu  d'aucun  gouvernement  étranger. 

Les  événements  de  Naples  avaient  produit  une  vive  sensation  dans 
toute  l'Italie.  Une  révolution,  tramée  par  des  fanatiques  obscurs  et  con- 
sommée par  des  soldats  parjures,  qui  avait  pu  en  peu  de  jours  priver 
un  roi  de  sa  puissance  et  de  sa  liberté,  et  plonger  deux  royaumes  dans 
un  abîme  de  désordres,  devait  par  elle-même,  et  quel  que  fût  son  dé- 
veloppement ultérieur,  inspirer  les  plus  sérieuses  appréhensions  à  tous 
les  gouvernements  voisins.  Les  maximes  hautement  proclamées  par  les 
auteurs  de  cette  révolution  ;  la  facilité  avec  laquelle  ils  les  faisaient 
circuler  par  des  paroles  et  par  des  écrits  dans  toutes  les  parties  de 
l'Italie;  le  récit  journalier  de  leurs  procédés,  la  confiance  toujours 
croissante  de  leurs  complices  étrangers,  tout  était  fait  pour  aggraver  le 
poids  de  ces  appréhensions.  Aucun  prince  italien  ne  pouvait  se  cacher 
que  la  paix  intérieure  et  la  prospérité  de  ses  États  étaient  également 
menacées  par  l'exemple  et  par  les  résultats  d'un  bouleversement  qui 
attaquait  jusqu'aux  fondements  les  plus  profonds  de  l'édifice  social. 

L'empereur  avait  reconnu,  dès  le  premier  moment,  que  c'en  était  fait 
pour  longtemps  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  de  l'Italie,  si  les  chefs 
et  les  fauteurs  d'une  révolte  que  rien  ne  pouvait  justifier,  que  rien  ne 
pouvait  excuser,  allaient  impunément  sacrifier  la  monarchie  sicilienne 
à  leurs  projets  insensés.  Sa  Majesté  Impériale,  pénétrée  de  ce  qu'elle 
devait  à  la  conservation  et  à  la  sûreté  de  son  empire,  à  la  protection  de 
ses  peuples  fidèles  et  heureux,  à  ses  relations  amicales  avec  les  princes 
d'Italie,  et  à  sa  position  dans  le  système  politique  de  l'Europe,  se  hâta 
de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  les  progrès  ultérieurs  des  désor- 
dres, et  pour  manifester  en  même  temps  sans  réserve  la  marche  qu'elle 
était  décidée  à  suivre  à  l'égard  de  la  révolution  de  Naples.  Quelque  pé- 
nible qu'il  fût  pour  Sa  Majesté  Impériale  d'imposer  à  ses  finances  une 
charge  imprévue  et  considérable,  dans  une  époque  où  elle  s'était  flattée 
de  pouvoir  employer  tous  ses  soins  à  des  améliorations  intérieures  et  où 
l'exécution  constante  des  plans  formés  par  l'administration  promettait 
les  plus  heureux  résultats,  toute  considération  secondaire  devait  céder 
au  plus  sacré  de  ses  devoirs. 

Dans  la  situation  où  on  se  trouvait,  le  rassemblement  d'un  corps 
d'armée  dans  les  provinces  italiennes  était  une  mesure  de  la  plus  haute 


1808  CONGRÈS  DE  LAYBACH. 

nécessité;  elle  fut  reconnue  telle  par  tout  homme  bien  pensant  en  Au- 
triche et  en  Kuroiie.  L'cIT.ît  salutaire  que  cette  mesure  a  eu  pour  la 
tranquillité  des  États  voisins,  celui  qu'elle  a  produit  à  Naples  même, 
pour  encourager  les  amis  de  l'ordre  et  pour  dérouter  ses  ennemis,  est 
aujourd'hui  unanimement  senti  dans  toute  l'étendue  de  la  péninsule 
italienne. 

A  la  même  époque.  Sa  Majesté  s'était  rendue  k  Troppau,  afin  de  dé- 
libérer avec  ses  augustes  Alliés  sur  une  question  de  la  jjIus  haute  im- 
portance, non-seulement  pour  l'Iialie,  non-seultrnent  pour  la  monarchie 
autrichienne,  mais  pour  le  salut  commun  de  l'Europe.  Ces  délibéra- 
tions ne  laissèrent  heureusement  aucun  doute  sur  la  manière  dont 
toutes  les  Cours  alliées  envisageraient  l'origine  et  le  caractère  de  la  ré- 
volution de  Naples,  et  les  dangers  dont  elle  menaçait  d'autres  Etats. 

Quant  aux  résolutions  qu'exigeait  un  pareil  état  de  choses,  si  des 
considérations  particulières  d'un  grand  poids  engagèrent  le  gouverne- 
ment britannique  à  ne  pas  partager  celles  des  autres  Cours,  et  le  Cabinet 
de  France  k  n'y  accéder  qu'avec  des  restrictions,  l'empereur  eut  la 
satisfaction  de  se  trouver  entièrement  d'accord  sur  toutes  les  questions 
avec  les  souverains  de  Russie  et  de  Prusse,  et  de  se  convaincre  en 
même  temps  que  les  différences  de  position  et  de  marche  entre  les 
Puissances  de  l'Europe  n'en  amèneraient  aucune  dans  les  bases  de  leur 
alliance  et  dans  l'uniformité  générale  de  leurs  principes  et  de  leurs  vues. 

Les  souverains  réunis  à  Troppau,  décidés  à  ne  pas  reconnaître  les 
changements  que  la  force  ou  la  révolte  avaient  opérés  à  Naples,  et  à 
faire  cesser,  par  des  efforts  communs,  les  résultats  de  ces  change- 
ments, n'en  étaient  pas  moins  animés  du  plus  vif  désir  d'atteindre  à  ce 
but  par  des  voies  pacifiques,  et  avec  tous  les  ménagements  dus  à  un 
pays  déchiré  déjà  par  tant  de  convulsions  et  de  calamités.  C'est  dans 
cet  esprit  qu'ils  invitèrent  S.  M.  Sicilienne  à  se  rendre  à  Laybach  pour 
y  délibérer  avec  eux  sur  la  situation  présente  et  future  de  son  royaume. 
Cette  invitation  fut  appuyée  par  S.  M.  le  roi  de  France. 

D'après  un  article  de  loi  étrangère  qui  doit  régir  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  le  monarque  ne  peut  dépasser  les  frontières  de  ses  Éiats 
sans  le  consentement  du  parlement. 

Le  roi,  regardant  l'invitation  des  souverains  comme  un  bienfait  de 
la  Providence,  se  soumit  à  cette  humiliante  nécessité.  Le  parlement 
consentit,  mais  il  attacha  son  consentement  à  une  condition  sur  l'effet 
de  laquelle  les  instigateurs  de  celte  mesure  ne  pouvaient  se  faire  aucune 
illusion,  et  qui  détruisait  d'avance  les  calculs  et  les  vœux  des  hommes 
modérés.  Le  parlement,  quoique  entièrement  au  fait  des  principes  des 
Cabinets  alliés,  imposa  au  roi  le  mandat  d'insister  sur  le  maintien, 
sans  modification,  de  la  constitution  établie  aujourd'hui  à  Naples,  et  de 
mettre  cette  condition  en  avant,  comme  seul  objet  et  base  unique  de 
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ses  explications  avec  les  Puissances  alliées.  C'est  sous  de  pareils  auspi- 
ces, et  ne  pouvant  plus  compter  que  sur  la  justice  et  la  sagesse  de  ses 
augustes  amis,  que  le  roi  de  Naples  se  rendit  à  Laybach. 

Dès  son  arrivée  dans  cette  ville,  Sa  Majesté  eut  lieu  de  se  convaincre 
qu'il  serait  absolument  illusoire  de  vouloir  fonder  des  propositions 
quelconques  sur  des  bases  irrévocablement  rejetées  par  les  souverains 
alliés.  En  effet,  les  monarques  déclarèrent  à  Sa  Majesté  qu'ils  étaient 
fermement  résolus  de  ne  pas  laisser  subsister  le  régime  qu'une  faction 
sans  titre  et  sans  pouvoir  avait  imposé  au  royaume  des  Deux-Siciles, 
par  les  moyens  les  plus  criminels,  régime  incompatible  avec  la  siireté 
des  États  voisins  et  avec  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe  ;  que  si  cet 
état  de  choses  ne  pouvait  pas  finir,  comme  Leurs  Majestés  le  désiraient 
sincèrement  et  vivement,  par  un  désaveu  spontané  de  la  part  de  ceux 
qui  exerçaient  le  pouvoir  à  Naples,  il  fallait  avoir  recours  à  la  force  des 
armes  ;  qu'aussitôt  que,  par  l'un  ou  l'autre  moyen,  le  grand  obstacle  à 
la  paix  aurait  disparu  pour  Naples  et  pour  l'Italie,  les  souverains  re- 
garderaient leur  ouvrage  comme  accompli;  que  ce  serait  alors  au  roi 
seul,  éclairé  par  les  conseils  des  hommes  les  plus  intègres  et  les  plus 
instruits  de  son  pays,  à  foncier  pour  l'avenir  la  force  et  la  stabilité  de 
son  gouvernement,  sur  un  régime  juste  et  sage,  conforme  aux  intérêts 
permanents  des  deux  peuples  réunis  sous  son  sceptre,  et  offrant  par  là 
même,  à  tous  les  États  voisins,  une  garantie  suftisanle  de  leur  sûreté 
et  de  leur  refios. 

Après  ces  déclarations  aussi  précises,  le  roi  de  Naples  ne  pouvait  pas 
se  dissimuler  que,  toute  autre  question  se  trouvant  irrévocablement 
écartée,  il  n'avait  plus,  comme  père  et  protecteur  de  son  peuple,  qu'une 
seule  lâche  k  remplir  :  celle  de  préserver  la  majorité  loyale  et  bien  in- 
tentionnée de  ses  sujets  des  calamités  et  des  dangers  d'une  guerre, 
provoquée  par  l'aveugle  obstination  ou  l'ambition  coupable  de  quelques 
individus.  C  est  dans  cette  conviction  que  Sa  Majesté  adressa  à  son 
fils,  héritier  présomptif  de  son  trône,  une  lettre  franche  et  paternelle, 
pour  lui  représenter  la  gravité  des  circonstances  et  la  nécessité  de  faire 
tourner  au  salut  du  royaume  tous  les  moyens  qui  se  trouveraient  à  sa 
disposition. 

Les  paroles  pacifiques  du  roi  furent  accompagnées  d'instructions 
plus  explicites  données  par  les  Cabinets  d'Autriche,  de  Russie  et  de 
Prusse  à  leurs  agents  diplomatiques  h  Naples,  et  les  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  de  France  en  adressèrent  également  au  chargé  d'affaires 
de  leur  souverain.  L'effet  de  ces  importantes  démarches  va  décider  de 
l'avenir  prochain  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Dans  cette  position  des  choses,  l'armée  destinée  à  accomplir  les  ré- 
solutions arrêtées  à  Laybach  a  reçu  l'ordre  de  passer  sur  le  Pô  et  de  se 
porter  vers  les  frontières  napolitaines.  Il  répugne  à  Sa  Majesté  Impériale 
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de  supposer  que  celle  armée  puisse  rencontrer  une  résistance  sérieuse. 
Il  n'y  a  que  des  ennemis  du  bien  public,  des  partisans  incurables  d'un 
système  conduisant  direclement  h  la  ruine  de  la  monarchie  sicilienne, 
qui  puissent  méconnaître  ce  que,  dans  les  circonstances  où  celle  mo- 
narchie se  trouve  placée  aujourd'hui,  le  devoir  envers  son  souverain  et 
le  salut  de  ses  concitoyens  prescrivent  à  tout  guerrier  loyal,  comme  à 
tout  homme  attaché  à  sa  patiie. 

La  grande  masse  de  la  nation,  dévouée  à  son  monarque,  déguîitée 
d'une  liberté  imaginaire  qui  ne  lui  a  valu  que  la  plus  dure  tyrannie,  et 
fatiguée  d'une  existence  inquiète  et  précaire,  connaissant  d'ailleurs  de- 
puis longtemps  les  sentiments  justes  et  bienveillants  dont  l'empereur 
est  animé,  accueillera  avec  confiance  ceux  qui,  au  nom  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  au  nom  de  ses  augustes  Alliés,  viendront  lui  offrir  paix, 
amitié  et  protection. 

Si  une  aussi  juste  attente  ne  se  réalisait  pas,  l'armée  saurait  sur- 
monter les  difficultés  qui  l'arrêteraient,  et  si,  contre  tous  les  calculs  et 
contre  les  vœux  les  plus  chers  des  monarques  alliés,  une  entreprise 
formée  dans  les  intentions  les  plus  pures,  et  qu'aucun  esprit  hostile  ne 
dirige,  dégénérait  en  guerre  formelle,  ou  si  la  résistance  d'une  faction 
implacable  se  prolongeait  à  une  époque  indéfinie,  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  toujours  fidèle  à  ses  principes  élevés,  pénétrée  de 
la  nécessité  de  lutter  contre  un  mal  aussi  grave,  et  guidée  par  cette 
amitié  noble  et  constante  dont  elle  vient  de  donner  encore  à  l'empereur 
tant  de  gages  précieux,  ne  tarderait  pas  à  joindre  ses  forces  militaires 
à  celles  de  l'Autriche. 

Dans  l'ensemple  des  transactions  qui  viennent  d'avoir  lieu,  les  mo- 
narques alliés  n'ont  en  vue  que  le  salât  des  États  qu'ils  sont  appelés  à 
gouverner  et  le  repos  du  monde;  c'est  là  tout  le  secret  de  leur  politique. 
Aucune  autre  pensée,  aucun  autre  intérêt,  aucune  autre  question  n'a 
trouvé  place  dans  les  délibérations  de  leurs  Cabinets.  L'inviolabilité  de 
tous  les  droits  établis,  l'indépendance  de  tous  les  gouvernements  légi- 
times, l'intégrité  de  toutes  leurs  possessions,  telles  sont  les  bases  dont 
leurs  résolutions  ne  s'écarteront  jamais. 

Les  monarques  seraient  au  comble  de  leurs  vœux,  et  amplement  ré- 
compensés de  leurs  efforts,  s'il  était  possible  d'assurer  sur  ces  mêmes 
bases  la  tranquillité  au  sein  des  États,  les  droits  des  trônes,  la  vraie 
liberté  et  la  prospérité  des  peuples,  biens  sans  lesquels  la  paix  exté- 
rieure elle-même  ne  saurait  avoir  ni  prix  ni  durée.  Ils  béniraient  le 
moment  où,  affranchis  de  toute  sollicitude,  ils  pourraient  exclusivement 
consacrer  au  bonheur  de  leurs  sujets  tout  ce  que  le  ciel  lei.r  a  conféré 
de  moyens  et  de  pouvoir. 
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Déclaration  publiée  au  nom  des  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
lors  de  la  clôture  du  Congrès  de  Laybach,  le  12  mai  1821. 

L'Europe  connaît  les  motifs  de  la  résolution  prise  parles  souverains 
alliés  d'étouffer  les  complots  et  de  faire  cesser  les  troubles  qui  mena- 
çaient l'existence  de  cette  paix  générale,  dont  le  rétablissement  a  coûté 
tant  d'efforts  et  tant  de  sacrifices. 

Au  moment  même  où  leur  généreuse  détermination  s'accomplissait 
dans  le  royaume  de  Naples,  une  rébellion  d'un  genre  plus  olieux  en- 
core, s'il  était  possible,  éclata  dans  le  Piémont. 

Ni  les  liens,  qui  depuis  tant  de  siècles  unissent  la  maison  régnante 
de  Savoie  à  son  peuple,  ni  les  bienfaits  d'une  administration  éclairée 
sous  un  prince  sage  et  sous  des  lois  paternelles,  ni  la  triste  perspective 
des  maux  auxquels  la  patrie  allait  être  exposée  n'ont  pu  contenir  les 
desseins  des  pervers. 

Le  plan  d'une  subversion  générale  était  tracé.  Dans  cette  vaste  com- 
binaison contre  le  repos  des  nations,  les  conspirateurs  du  Piémont 
avaient  leur  rôle  assigné.  Ils  se  sont  hâtés  de  le  remplir. 

Le  trône  et  l'État  ont  été  trahis,  les  serments  violés,  l'honneur  mili- 
taire méconnu,  et  l'oubU  de  tous  les  devoirs  a  bientôt  amené  le  lléau 
de  tous  les  désordres. 

Partout  le  mal  a  présenté  le  même  caractère,  partout  un  même  esprit 
dirigeait  ces  funestes  révolutions. 

Ne  pouvant  trouver  de  motif  plausible  pour  les  justifier,  ni  d'appui 
national  pour  les  soutenir,  c'est  dans  de  fausses  doctrines  que  les  au- 
teurs de  ces  bouleversements  cherchent  une  apologie,  c'est  sur  de  cri- 
minelles associations  qu'ils  fondent  un  plus  criminel  espoir.  Pour  eux 
l'empire  salutaire  des  lois  est  un  joug  qu'il  faut  briser.  Ils  renoncent 
aux  sentiments  qu'inspire  le  véritable  amour  de  la  patrie,  et  mettant  à 
la  place  des  devoirs  connus,  les  prétextes  arbitraires  et  indéfinis  d'un 
changement  universel  dans  les  principes  constitutifs  de  la  société,  ils 
préparent  au  monde  des  calamités  sans  fin. 

Les  souverains  alliés  avaient  reconnu  les  dangers  de  cette  conspira- 
lion  dans  toute  leur  étendue,  mais  ils  avaient  pénétré  en  même  temps 
la  faiblesse  réelle  des  conspirateurs  à  travers  le  voile  des  apparences  et 
des  déclamations.  L'expérience  a  confirmé  les  pressentiments.  La  ré- 
sistance que  l'autorité  légitime  a  rencontrée  a  été  nulle,  et  le  crime  a 
disparu  devant  le  glaive  de  la  justice. 

Ce  n'est  point  à  des  causes  accidentelles,  ce  n'est  pas  même  aux 
hommes  qui  se  sont  si  mal  montrés  le  jour  du  combat,  qu'on  doit  allri- 
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bucr  la  facilité  d'un  Ici  succès.  Il  lient  à  un  principe  plus  consolant  et 
plus  digne  de  considération. 

La  Providence  a  frappé  de  terreur  des  consciences  aussi  coupable? 
et  l'imprubation  des  peu[)les,  dont  les  artisans  de  troubles  avaient  com- 
promis le  sort,  leur  a  fait  tomber  les  armes  des  mains. 

Uniquement  destinées  h  combattre  et  h  réprimer  la  rébellion,  les 
forces  alliées,  loin  de  soutenir  aucun  intérêt  exclusif,  sont  venues  au 
secours  des  peuples  subjugués,  et  les  peuples  en  ont  considéré  l'emploi 
comme  un  appui  en  faveur  de  leur  liberté  et  non  comme  une  attaque 
contre  leur  indépendance.  Dès  lors  la  guerre  a  cessé;  dès  lors  les  États 
que  la  révolte  avait  atteints,  n'ont  plus  été  que  les  États  amis  pour  les 
puissances  qui  n'avaient  jamais  désiré  que  leur  tranquillité,  et  leur 
bien-être. 

Au  milieu  de  ces  graves  conjonctures,  et  dans  une  position  aussi  dé- 
licate, les  souverains  alliés  d'accord  avec  LL.  MM.  le  roi  des  Deux  Si- 
ciles  et  le  roi  de  Sardaigne  ont  jugé  indispensable  de  prendre  les  me- 
sures temporaires  de  ]>récautions  indiquées  par  la  prudence  et  prescrites 
par  le  salut  commun.  Les  troupes  alliées  dont  la  présence  était  nécessaire 
au  rétablissement  de  l'ordre  ont  été  placées  sur  les  points  convenables, 
dans  l'unique  vue  de  protéger  le  libre  exercice  de  l'autorité  légitime  et 
de  l'aider  à  préparer  sous  cette  égide  les  bienfaits  qui  doivent  effacer  la 
trace  de  si  grands  malheurs. 

La  justice  et  le  désintéressement  qui  ont  présidé  aux  délibérations  des 
monarques  alliés  régleront  toujours  leur  politique.  A  l'avenir,  comme 
par  le  passé,  elle  aura  toujours  pour  but,  la  conservation  de  l'indépen- 
dance et  des  droits  de  chaque  État,  tels  qu'ils  sont  reconnus  et  définis 
par  les  Traités  existants.  Le  résultat  même  d'un  aussi  dangereux  mou- 
vement sera  encore,  sous  les  auspices  de  la  Providence,  le  raffermisse- 
ment de  la  paix,  que  les  ennemis  des  peuples  s'efforcent  de  détruire,  et 
la  consolidation  d'un  ordre  de  choses  qui  assurera  aux  nations  leur  re- 
pos et  leur  prospérité. 

Pénétrés  de  ces  sentiments,  les  souverains  alliés,  en  fixant  un  terme 
aux  conférences  de  Laybach,  ont  voulu  annoncer  au  monde  les  princi- 
pes qui  les  ont  guidés.  Ils  sont  décidés  à  ne  jamais  s'en  écarter,  et  tous 
les  amis  du  bien  verront  et  trouveront  constamment  dans  leur  union, 
une  garantie  assurée  coulre  les  tentatives  des  perturbateurs. 

C'est  dans  ce  but  que  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  ont  or- 
donné à  leurs  plénipotentiaires  de  signer  et  de  publier  la  présente  dé- 
claration. 
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Dépêche  circulaire  adressée  avec  la  déclaration  de  Laybach  aux  Ministres 
des  trois  Puissances  près  les  Cours  étrangères,  Laybach,  le  12  mai  1821. 

La  réunion  des  monarques  alliés  et  de  leurs  cabinets  a  Troppau, 
arrêtée  k  la  suite  des  événements  qui  avaient  renversé  le  gouvernement 
légitime  à  Naples,  était  deslinée  à  fixer  le  point  de  vue  dans  lequel  il 
convenait  de  se  placer  à  l'égard  de  ces  funestes  événements,  à  se  con- 
certer sur  une  marche  commune,  et  à  combiner  dans  un  esprit  de  jus- 
tice, de  conservation  et  de  modération,  des  mesures  propres  à  garantir 
l'Italie  d'un  bouleversement  général  et  les  États  voisins  des  plus  immi- 
nents dangers.  Grâce  à  l'heureuse  conformité  de  vues  et  de  dispositions 
qui  régnait  entre  les  trois  augustes  souverains,  cette  première  tâche  fut 
bientôt  remplie. 

Des  principes  clairement  énoncés  et  réciproquement  ennbrassés  avec 
toute  la  sincérité  d'une  conviction  intime,  conduisirent  à  des  résolutions 
analogues,  et  les  bases  établies  des  les  premières  conférences  ont  été 
invariablement  suivies  pendant  tout  le  cours  d'une  réunion  signalée  par 
les  résultats  les  plus  remarquables. 

Transférée  à  Laybach,  cette  réunion  prit  un  caractère  plus  prononcé 
par  la  présence  et  le  concours  du  roi  des  Deux-Siciles,  et  par  l'assenti- 
ment unanime  avec  lequel  les  princes  d'Italie  accédèrent  au  système 
adopté  par  les  cabinets  alliés.  Les  monarques  se  convainquirent  que  les 
gouvernements  les  plus  immédiatement  intéressés  aux  destinées  de  la 
Péninsule  rendaient  justice  à  la  pureté  de  leurs  intentions,  et  qu'un 
souverain  placé  dans  la  situation  la  plus  pénible  par  des  actes  auxquels 
la  perfidie  et  le  violence  avaient  su  associer  son  nom,  s'en  remettait  en 
pleine  confiance  à  des  mesures  qui  devaient  à  la  fois  mettre  un  terme 
à  cet  état  de  captivité  morale  et  rendre  à  ses  fidèles  sujets  le  repos  et  le 
bien-être  dont  des  factions  criminelles  les  avaient  privés. 

L'effet  de  ces  mesures  n'a  pas  tardé  à  se  manifester.  L'édifice  élevé 
par  la  révolte,  aussi  fragile  dans  la  construction  que  vicieux  dans  ses 
bases,  ne  reposant  que  sur  l'astucs  des  uns,  et  sur  l'aveuglement  mo- 
mentané des  autres,  réprouvé  par  l'immense  majorité  de  la  nation, 
odieux  même  à  l'armée  formée  pour  le  défendre,  s'est  écroulé  au  pre- 
mier contact  avec  la  force  régulière  qui  était  destinée  à  le  renverser  et 
qui  n'a  servi  qu'à  en  démontrer  le  néant.  Le  pouvoir  légitime  est  rétabli; 
les  factions  sont  dispersées,  le  peuple  napolitain  est  délivré  de  la  tyran- 
nie de  ses  imposteurs  audacieux  qui,  en  le  berçant  des  rêves  d'une 
fausse  liberté,  exerçaient  sur  lui  les  vexations  les  plus  cruelles,  lui  im- 
posaient d'énormes  sacrifices,  au  seul  profit  de  leur  ambition  et  de  leur 

lin 
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avidité,  et  marchaient  à  grands  pas  vers  l'irréparable  ruine  d'un  pays 
dont  ils  ne  cessaient  de  se  dire  les  régénérateurs. 

fiCtle  restauration  importante  est  consommée  autant  qu'elle  a  pu  et 
qu'elle  a  dû  l'être  ])ar  les  conseils  et  les  efforts  des  Puissances  alliées. 
Aujourd'hui  que  le  roi  des  Deux-Siciles  est  investi  de  nouveau  de  la 
plénitude  de  ses  droits,  les  monarques  se  bornent  h.  seconder  de  leurs 
vœux  les  plus  ardents  les  résolutions  que  ce  souverain  va  adopter  pour 
reconstruire  son  gouvernement  sur  des  fondements  solides  et  pour  as- 
surer, par  des  lois  et  des  institutions  sages,  les  véritables  intérêts  de 
ses  sujets  et  la  prospérité  constante  de  son  royaume. 

Pendant  le  cours  de  ces  grandes  transactions  on  a  vu  éclater  de  plus 
d'un  côté  les  effets  de  cette  vaste  conjuration  tramée  depuis  longtemps 
contre  tous  les  pouvoirs  établis,  et  contre  tous  les  droits  consacrés  par 
cet  ordre  social  sous  lequel  l'Europe  a  joui  de  tant  de  siècles  de  bonheur 
et  de  gloire. 

L'existence  de  cette  conjuration  n'était  point  inconnue  aux  monarques; 
mais  au  milieu  des  agitations  que  l'Italie  éprouvait  depuis  les  catastro- 
phes de  l'année  1820,  et  du  mouvement  désordonné  qui,  de  là  s'était 
communiqué  à  tous  les  esprits,  elle  s'est  développée  avec  une  rapidité 
croissante  et  son  vrai  caractère  a  paru  au  grand  jour.  Ce  n'est  pas, 
comme  on  a  pu  le  croire  k  une  époque  moins  avancée,  ce  n'est  pas  contre 
telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  particulièrement  en  butte  à  leurs 
déclamations,  que  sont  dirigées  les  entreprises  ténébreuses  des  auteurs 
de  ces  complots  et  les  vœux  insensés  de  leurs  aveugles  partisans.  Les 
États  qui  ont  admis  des  changements  dans  leur  régime  politique,  ne  sont 
pas  plus  à  l'abri  de  leurs  attaques  que  ceux  dont  les  anciennes  institu- 
tions ont  traversé  les  orages  du  temps. 

Monarchies  pures,  monarchies  limitées,  constitutions  fédératives,  ré- 
publiques, tout  est  englobé  dans  les  arrêts  de  proscription  d'une  secte, 
qui  traite  d'oligarchie  tout  ce  qui,  dans  quelque  forme  que  ce  soit,  s'é- 
lève au-dessus  du  niveau  d'une  égalité  chimérique.  Les  chefs  de  cette 
ligue  impie,  indifférents  à  tout  ce  qui  résultera  delà  destruction  géné- 
rale qu'ils  méditent,  indifférents  à  toute  espèce  d'organisation  stable  et 
permanente,  n'en  veulent  qu'aux  bases  fondamentales  de  la  société. 
Renverser  ce  qui  existe,  sauf  à  substituer  ce  que  le  hasard  suggérera  à 
leur  imagination  déréglée,  ou  à  leurs  sinistres  passions  :  voilà  l'es- 
sence de  leur  doctrine  et  le  secret  de  toutes  leurs  machinations! 

Les  souverains  alliés  n'ont  pu  méconnaître  qu'il  n'y  avait  qu'une  bar- 
rière à  opposer  à  ce  torrent  dévastateur.  Conserver  ce  qui  est  légale- 
ment établi,  tel  a  dû  être  le  principe  invariable  de  leur  politique,  le 
point  de  départ  et  l'objet  final  de  toutes  les  résolutions.  Ils  n'ont  pu  être 
arrêtés  par  les  vaines  clameurs  de  l'ignorance  ou  de  la  malice,  les  ac- 
cusant de  condamner  l'humanité  à  un  état  de  stagnation  et  de  torpeur 
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incompatible  avec  la  marche  naturelle  et  progressive,  et  avec  le  perfec- 
tionnement fies  institutions  sociales.  Jamais  ces  monarques  n'ont  ma- 
nifesté la  moindre  disposition  de  contrarier  des  amélioraiions  réelles 
ou  la  réforme  des  abus  qui  se  glissent  dans  les  meilleurs  gouverne- 
ments, des  vues  bien  différentes  les  ont  constamment  animés;  et  si  ce 
repos,  que  les  gouvernements  et  les  peuples  avaient  le  droit  de  croire 
assuré  par  la  pacification  de  l'Europe,  n'a  point  pu  opérer  tout  le  bien 
qui  devait  en  résulter,  c'est  que  les  gouvernements  ont  dû  concentrer 
toutes  leurs  pensées  sur  les  moyens  d'opposer  des  digues  au  progrès 
d'une  faction  qui,  répandant  autour  d'elle  l'erreur,  le  mécontentement, 
le  fanatisme  des  innovations,  eût  bientôt  mis  en  problème  l'existence 
d'un  ordre  public  quelconque. 

Les  changements  utiles  ou  nécessaires  dans  la  législation  et  dans 
l'administration  des  États  ne  doivent  émaner  que  de  la  volonté  libre, 
de  l'impulsion  réfléchie  et  éclairée  de  ceux  que  Dieu  a  rendus  respon- 
sables du  pouvoir.  Tout  ce  qui  sort  de  cette  ligue  conduit  nécessaire- 
ment au  désordre,  aux  bouleversements  et  à  des  maux  bien  plus  in- 
supportables que  ceux  que  l'on  prétend  guérir.  Pénétrés  de  cette  vérité 
élernelle,  les  souverains  n'ont  pas  hésité  à  la  proclamer  avec  franchise 
et  vigueur;  ils  ont  déclaré  qu'en  respectant  les  droits  et  l'indépendance 
de  tout  pouvoir  légitime,  ils  regardaient  comme  légalement  nulle  et  dé- 
savouée par  les  principes  qui  constituent  le  droit  public  de  l'Europe, 
toute  prétendue  réforme  opérée  par  la  révolte  ou  la  force  ouverte.  Ils 
ont  agi  en  conséquence  de  cette  déclaration  dans  les  événements  de 
Naples,  dans  ctux  du  Piémont;  dans  ceux  mêmes  qui,  sous  des  circon- 
stances très-différentes,  mais  par  des  combinaisons  également  crimi- 
nelles, viennent  de  livrer  la  partie  orientale  de  l'Europe  à  des  convul- 
sions incalculables. 

Les  monarques  sont  d'autant  plus  décidés  à  ne  pas  s'écarter  de  ce 
système,  qu'ils  regardent  la  fermeté  avec  laquelle  ils  l'ont  maintenu  dans 
une  époque  si  critique,  comme  la  véritable  cause  du  succès  dont  leurs 
efforts  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Ilalie  ont  été  accompagnés. 
Les  gouvernements  de  la  Péninsule  ont  reconnu  qu'ils  n'avaient  rien  à 
craindre,  ni  pour  leur  indépendance  politique,  ni  pour  l'intégrité  de 
leurs  territoires,  ni  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  en  réclamant 
des  secours  qui  leur  étaient  fournis  à  la  seule  condition  d'en  profiler 
pour  défendre  leur  propre  existence.  C'est  la  confiance  réciproque  qui  a 
sauvé  l'Italie;  c'est  elle  qui  a  fait  cesser  dans  l'espace  de  deux  mois  un 
incendie  qui,  sans  l'inlervention  des  Puissances  alliées,  aurait  ra- 
vagé et  ruiné  la  totalité  de  ce  beau  ])ays,  et  menacé  pour  longtemps  le 
reste  de  l'Europe. 

Rien  n'a  plus  efficacement  démontré  la  force  de  ce  ressort  moral  qui 
liait  le  salut  de  l'Italie  aux  déterminations  des  monarques,  que  le  dénoû- 
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ment  prompt  et  heureux  de  la  révolte  qui  avait  éclaté  dans  le  Piémont.  Des 
conspirateurs,  en  partie  étrangers,  avaient  préparé  ce  nouveau  forfait 
et  mis  en  œuvre,  i)our  le  faire  réussir,  le  ])\u>  détestable  de  tous  les 
moyens  révolutionnaires,  en  soulevant  contre  l'aulorité  celle  force  ar- 
mée qui  n'est  créée  que  pour  lui  obéir  et  pour  défendre  l'ordre  public. 
Victime  d'une  trahison  inexplicable,  si  quelque  chose  pouvait  l'être, 
tant  que  les  crimes  politiques  trouveront  en  Europe  des  voix  qui  ose- 
ront les  défendre,  un  souverain  jouissant  à  juste  litre  du  respect  et  de 
l'aflection  de  ses  sujets,  se  vit  forcé  de  descendre  d'un  trône  qu'il  avait 
orné  de  ses  vertus;  une  partie  considérable  des  troupes  fut  entraînée 
dans  l'abîme  par  l'exemple  et  les  intrigues  d'un  petit  nombre  d'ambi- 
tieux; et  le  cri  banal  de  la  faction  antisociale  retentissait  de  la  capitale 
aux  provinces.  Les  monarques  réunis  à  Laybach  ne  tardèrent  pas  à  y 
répondre.  Leur  union  était  du  nombre  de  celles  qui  se  fortifient  et  gran- 
dissent avec  le  danger;  leur  voix  fut  entendue.  Aussitôt  les  serviteurs 
fidèles  du  roi,  sentant  qu'ils  n'étaient  point  abandonnés,  employèrent 
ce  qui  leur  restait  de  ressources  pour  combattre  les  ennemis  de  la  pa- 
trie et  de  la  gloire  nationale;  le  pouvoir  légitime,  quoique  comprimé 
et  paralysé  dans  son  action,  n'en  sut  pas  moins  soutenir  sa  dignité  et 
ses  droits;  et  les  secours  arrivant  au  moment  décisif  de  la  crise,  le 
triomphe  de  la  bonne  cause  fut  bientôt  complet.  Le  Piémont  a  été  déli- 
vré en  peu  de  jours;  et  il  n'est  resté  de  cette  révolution,  calculée  sur  la 
chute  de  plus  d'un  gouvernement,  que  les  souvenirs  honteux  emportés 
par  ses  coupables  auteurs. 

C'est  ainsi  qu'en  suivant  sans  déviation  les  principes  établis  et  la 
ligne  de  conduite  tracée  dès  les  premiers  jours  de  leur  réunion,  les 
monarques  alliés  sont  parvenus  à  pacifier  l'Italie.  Leur  objet  direct  est 
atteint.  Aucune  des  démarches  qui  y  ont  abouti  n'a  démenti  les  décla- 
rations que  la  vérité  et  la  bonne  foi  leur  avaient  inspirées.  Ils  y  reste- 
ront fidèles,  quelque  nouvelle  épreuve  que  la  Providence  puisse  leur 
avoir  réservée.  Plus  que  jamais  appelés,  ainsi  que  tous  les  autres  sou- 
verains et  pouvoirs  légitimes,  à  veiller  sur  la  paix  de  l'Europe,  à  la 
protéger  non-seulement  contre  les  erreurs  et  les  passions  qui  pour- 
raient la  compromettre  dans  les  rapports  de  puissance  à  puissance, 
mais  surtout  contre  ces  funestes  tentatives  qui  livraient  le  monde  civi- 
lisé aux  horreurs  d'une  anarchie  universelle,  ils  croiraient  profaner 
une  vocation  aussi  auguste  par  les  calculs  étroits  d'une  politique  vul- 
gaire. Comme  tout  est  simple,  patent  et  franchement  avoué  dans  le 
système  qu'ils  ont  embrassé,  ils  le  soumettent  avec  confiance  au  juge- 
ment de  tous  les  gouvernemenxs  éclairés. 

La  réunion  qui  va  finir  doit  se  renouveler  dans  le  courant  de  l'an- 
née prochaine.  On  y  prendra  en  considération  le  terme  à  fixer  aux  me- 
sures qui,  de  l'aveu  de  toutes  les  cours  d'Italie,  et  particulièrement  de 
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celles  de  Naples  et  de  Turin,  ont  été  jugées  nécessaires  pour  raffermir 
la  tranquillité  de  la  Péninsule.  Les  monarques  et  leurs  Cabinets  appor- 
teront à  l'examen  de  cette  question  le  même  esprit  qui  les  a  dirigés 
jusqu'ici.  Des  motifs  d'une  gravité  incontestable  et  pleinement  justifiés 
par  les  résultats,  avaient  déterminé  les  souverains  à  intervenir  dans 
les  affaires  de  l'Italie;  ils  sont  loin  de  vouloir  prolonger  celte  interven- 
tion au  delà  des  limites  d'une  stricte  nécesbité,  désirant  bien  sincère- 
ment que  les  circonstances  qui  leur  ont  imposé  ce  pénible  devoir  ne  se 
reproduisent  jamais. 

Nous  avons  cru  utile,  au  moment  où  les  souverains  vont  se  séparer, 
de  rappeler  par  le  précédent  exposé  les  principes  qui  les  ont  dirigés 
dans  les  dernières  transactions. 

Vous  êtes,  en  conséquence,  chargé  de  faire  communiquer  cette  dé- 
pêche au  ministre  dirigeant  les  affaires  étrangères  de  la  Cour  près  la- 
quelle vous  vous  trouvez  accrédité. 

Vous  recevez  en  même  temps  une  déclaration,  conçue  dans  le  même 
esprit,  que  les  cabinets  ont  fait  rédiger  et  imprimer  pour  porter  à  la 
connaissance  du  public  de  l'Europe  les  sentiments  et  les  principes  dont 
les  augustes  souverains  sont  animés,  et  qui  serviront  constamment  de 
guides  à  leur  politique. 

Recevez,  etc. 


CONGRÈS  DE  VÉRONE. 


Circulaire,  écriie  par  les  minislres  cf  Autriche  {prince  de  Melternich),  de 

Prusse  (comte  de  Bernstorjf)  et  de  Russie  (comte  de  Nesselrode),  ti  leurs 

légations  près  des  différentes  Cours  et  Puissances  de  rEurope,  sur  les 

résultats  du  Congrès  de  Vérone. 

Vérone,  le  14  décembre  1822. 

Monsieur,  vous  avez  été  instruit  par  les  i>ièces  qui  vous  furent  adres- 
sées, au  moment  de  la  clôture  des  Conférences  de  Laybacli,  au  mois  de 
mai  1821,  que  la  réunion  des  monarques  alliés  et  de  leurs  Cabinets  se 
renouvellerait  dans  le  courant  de  l'année  1822;  et  que  l'on  y  prendrait 
en  considération  le  terme  îi  fixer  aux  mesures  qui,  sur  les  propositions 
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des  Cours  de  Naples  et  de  Turin,  et  de  l'aveu  de  toutes  les  Cours  d'Iti- 
lie,  avaient  été  jugf'es  nécessaires  pour  rafl'ermir  la  tranquillité  de  la 
Péninsule;  après  les  funestes  événements  des  années  1820  et  1821. 

Cette  réunion  vient  d'avoir  lieu;  et  nous  allons  vous  en  faire  connaître 
les  principaux  résultats. 

D'après  la  Convention  signée  à  Novare,  le  24  juillet  1821,  l'occupa- 
tion d'une  ligne  militaire  dans  le  Piémont,  par  un  corps  de  troupes 
auxiliaires  avait  été  éventuellement  fixée  à  une  année  de  durée,  sauf  à 
examiner,  lors  de  la  réunion  de  1822,  si  la  situation  du  pays  permettait 
de  la  faire  cesser,  ou  rendrait  nécessaire  de  la  prolonger. 

Les  plénipotentiaires  des  Cours,  signataires  de  la  Convenlion  de  No- 
vare, se  sont  livrés  à  cet  examen  conjointement  avec  les  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  il  a  été  reconnu  que  l'assistance  d'une 
force  alliée  n'était  plus  nécessaire  pour  le  maintien  et  la  tranquillité  du 
Piémont. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ayant  indiqué  elle-même  le  terme  qu'elle 
jugeait  convenable  de  fixer  pour  la  retraite  successive  des  troupes  auxi- 
liaires, les  souverains  alliés  ont  accédé  à  ses  propositions,  et  il  a  été 
arrêté,  par  une  nouvelle  Convention,  que  la  sortie  de  ses  troupes  du 
Piémont  commencerait  dès  le  31  décembre  de  l'année,  et  serait  défini- 
tivement terminée  par  la  forteresse  d'Alexandrie  au  30  septembre  1823. 

D'un  autre  côté,  S.  M.  le  roi  desDeux-Siciles  a  fait  déclarer  aux  trois 
Cours,  qui  avaient  eu  part  à  la  Convention  signée  à  Naples,  le  18  oc- 
tobre, que  l'état  actuel  de  son  propre  pays  lui  permettait  de  proposer 
une  diminution  dans  le  nombre  des  troupes  auxiliaires  stationnées  dans 
différentes  parties  du  royaume. 

Les  souverains  alliés  n'ont  pas  hésité  à  se  prêter  à  cette  proposition, 
et  l'armée  d'occupation  du  royaume  des  Deux-Siciles  sera  dans  le  plus 
court  délai  diminuée  de  17  000  hommes. 

Ainsi  s'est  réalisée,  autant  que  les  événements  ont  répondu  aux  vœux 
du  monarque,  la  Déclaration  faite  au  moment  de  la  clôture  du  Congrès 
de  Laybach. 


Convention  conclue  à  Vérone,  le  14  décembre  1822,  entre  les  plénipo- 
tentiaires de  S.  31.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  V empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne  d'une  part,  et  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  d'autre  part,  pour  faire  cesser  l'occupation  temporaire 
d'une  ligne  militaire  dans  ks  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  rati- 
fiée à  Turin  le  9  février  1823. 

Les  Cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  ayant,  conformément 
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aux  stipulations  du  VIII*  article  de  la  Convention  de  Novare  du  24  juil- 
let 1821,  examiné,  de  concert  avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  la  question  :  si,  dans  la  situation  actuelle  du  Piémont, 
il  y  avait  des  raisons  pour  prolonger  encore  l'occupation  d'une  ligne 
militaire  par  un  corps  auxiliaire,  ou  si  l'on  pouvait  la  faire  cesser,  et 
cet  examen  ayant  fait  connaître  que  les  soins  de  S.  M.  Sarde  et  les  pro- 
grès de  la  réorganisation  de  son  royaume  offraient  une  garantie  suffi- 
sante delà  tranquillité,  leurs  Majestés  Impériale  et  Royale  ont  résolu, 
d'un  commun  accord,  de  retirer  du  Piémont  le  corps  auxiliaire,  et,  dans 
le  dessein  de  fixer,  par  une  convention  particulière,  le  mode  et  le 
terme  de  cette  évacuation,  ont  nommé  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  M.  le  prince  de  Metternich-Winnebourg- 
Ochsenhausen,  duc  de  Portella,  etc. 

S.  M.  l'empereur  de  Russie,  roi  de  Pologne,  M.  le  comte  Charles 
de  Nesselrode,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  le  comte  Chrétien  Gûnther  de  Bcrnstorff, 
ministre  d'État,  de  Cabinet,  etc. 

S  M.  le  roi  de  Sardaigne,  M.  le  comte  Victor  Sallier  de  la  Tour,  gé- 
néral de  cavalerie,  minisire,  etc. 

Lesquels,  munis  des  pleins-pouvoirs  nécessaires,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  I.  Le  corps  auxiliaire  autrichien,  qui  se  trouve  en  Piémont,  doit 
évacuer,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  les  villes  de  Verceil  et 
de  Vigevano,  ainsi  que  tous  les  points  militaires  situés  sur  la  rive 
gauche  du  Pô;  le  nombre  des  troupes  qui,  à  cette  époque,  doivent  quit- 
ter les  États  du  roi  de  Sardaigne,  est  fixé  à  4000  hommes,  et  ils  doi- 
vent en  être  sortis  avant  le  l*'  janvier  1823. 

Art.  II.  Ledit  corps  auxiliaire  doit  être  de  nouveau  diminué  de  3000 
hommes  jusqu'au  1"  avril  1823;  k  cette  fin,  il  évacuera  les  villes  de 
Casai,  Voghera,  Tortone,  Castelnuovo,  ainsi  que  tous  les  endroits  occu- 
pés sur  la  rive  droite  du  Pô,  pour  former  la  communication  militaire 
dans  les  États  de  Sa  Majesté. 

Art.  III.  Les  5000  hommes  restant  se  réuniront  à  Alexandrie  et  Va- 
lence, le  1"  avril,  mais  la  remise  de  ces  deux  places  et  l'évacuation  en- 
tière du  territoire  piémontais  par  les  troupes  autrichiennes  doivent  être 
effectuées  avant  le  1"'  octobre  1823. 

Art.  IV.  A  compter  du  P""  avril  1823,1a  communication  ordinaire  de 
correspondance  du  corps  d'occupation  sera  établie  sur  la  grande  route 
de  Valence  à  Pavie.  Les  commissaires  respectifs  sont  chargés  do  déter- 
miner de  concert  les  stations  de  poste  nécessaires  à  cette  fin  jusqu'à 
l'entière  évacuation. 

Art.  V.  Dans  les  changements  de  garnison,  tels  qu'ils  ont  été  prévus 
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dans  le  premier  article  de  la  convention  de  Novare,  les  troupes  suivront 
la  roule  de  Voghera,  Torlonc  et  Alexandrie. 

Art.  VI.  Pour  concilier  les  intérêts  de  S.  iM.  le  roi  de  Sardaigne  avec 
la  faculté  qu'il  est  nécessaire  délaisser  au  général  commandant  l'armée 
de  la  haute  Italie,  de  fixer  la  proportion  des  diiférentes  armes  entre  les 
troupes  qui  doivent  quitter  successivement  le  Piémont,  on  est  convenu 
que  le  payement  par  mois  de  300  000  fr.,  ainsi  que  le  maximum  de 
13  000  rations  en  vivres,  bois,  lumière,  etc.,  et  de  4000  râlions  de  four- 
rages que  S,  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'était  engagé  de  fournir  par  la 
Convention  de  Novare,  seront  réduits  de  k  douzièmes  à  compter  du 
1"  janvier  1823,  de  3  autres  douzièmes  depuis  le  1"  avril  de  la  même 
année,  et  cesseront  tout  h  fait  le  1"  octobre  1823. 

Art.  VII.  L'artillerie,  les  armes  et  les  autres  effets  militaires,  ainsi 
que  les  munitions  de  guerre  et  les  provisions  de  bouche,  qui  se  trou- 
vaient dans  la  citadelle  d'Alexandrie,  lorsqu'elle  a  été  occupée  par  les 
troupes  autrichiennes,  ou  qui  depuis  lors  y  ont  été  transportés  des  ar- 
senaux et  magasins  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  resteront,  comme  au- 
paravant, sous  la  surveillance  des  autorités  sardes.  Ces  objets,  ainsi 
que  la  forteresse  elle-même,  seront  remis,  avec  les  formalités  d'usage 
en  pareil  cas,  le  29  septembre,  aux  troupes  et  aux  commissaires  sardes. 

Art.  VIII.  Toutes  les  stipulations  de  la  Convention  de  Novare  du 
24  juillet  1821,  qui  ne  sont  point  modifiées  par  la  présente,  conti- 
nueront d'être  suivies  jusqu'à  l'entière  évacuation  du  territoire  pié- 
montais. 

Art.  IX.  La  présente  Convention  doit  être  ratifiée  dans  l'intervalle  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ladite  Conven- 
tion, et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Vérone,  le  14  décembre  1822. 

Signé  :  Metternich,  Bernstorif,  Latour,  Nesselrode. 


SEPTIÈME  PARTIE. 


MODIFICATIONS  ET  CHANGEMENTS 


AUX  ACTES  DU  CONGRES  DE  VIENNE 


AUX  TRAITES  DE  1815. 


Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande. 

1°  Traité  de  Londres  du  19  avril  1839  entre  la  France,  l'Autriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Bassie  d'une  part,  et  les  Pays-Bas 
d'autre  part. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême;  S.  M.  le 
roi  des  Français,  S.  M.  la  reine  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  ayant  pris  en  considération  le  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  le  15  novembre  183P,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  étant  disposé  h  conclure  un  arrangement  définitif 
sur  la  base  des  vingt-quatre  articles  arrêtés  par  les  plénipotentiaires 
de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
le  14  octotobre  1831,  leurs  dites  Majestés  ontnommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

1.  Voir  Martens,  Nouveau  Recueil,  tome  XI,  page  'M).  Ce  Traitô  a  été  annulé  par 
celui  (le  Londres  du  19  avril  183!),—  Martens,  Souvrau  Jlrnteil .  tome  XVI,  page  788- 
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S.  M.  l'empereur  d'Autrich^^  roi  de  Honprie  et  de  Bohême  :  le  sieur 
Frédéric-Chrélien-Louis,  comte  de  Senffl-Pibach,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
etc.,  ttc. 

S.  M.  le  roi  des  Français:  le  sieur  Horare-François-Baslien,  comte 
Sébastiani-Porta,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  Britannique,  etc.,  etc. 

S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande: 
le  très-honorable  Henri-Jean,  vicomte  Palmerston,  principal  secrétaire 
d'État  de  S.  M,  Britannique  pour  les  affaires  étrangère  s,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  :  le  sieur  Henri-Guillaume,  baron  de  Bulow, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Britanni- 
que, etc.,  etc. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  :  le  sieur  Charles-André, 
comte  Pozzo  dl  Borgo,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Britannique,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg  :  le  sieur 
Salomon  Dedel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Britannique. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art,  l.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'en- 
gage à  faire  immédiatement  convenir  en  Traité  avec  S.  M.  le  roi  des 
Belges  les  articles  annexés  ^  au  présent  acte,  et  arrêtés  d'un  commun 
accord  sous  les  auspices  des  Cours  de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Art.  n.  S.  M.  le  roi  des  Français,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  déclarent  que  les  articles  mentionnés  dans  l'article 
qui  précède  sont  considérés  comme  ayant  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  étaient  insérés  textuellement  dans  le  présent  acte,  et  qu'ils  se  trou- 
vent ainsi  placés  sous  la  garantie  de  Leursdiles  Majestés. 

Art.  III.  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  en 
verlu  du  Traité  de  Vienne  du  31  mai  1815  ^,  est  reconnue  par  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  être  dissoute. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut.  L'échange  de  ces  ratifications  aura  lieu  en  même  temps 
que  celui  des  ratifications  du  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 


î.  Ces  articles  forment  les  vingt-quatre  premiers  articles  du  Traité  suivant. 
2.  Voir  page  1297. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres,  le  19  avril  de  l'an  de  grâce  1839. 

(LL.  SS.)  Signé  :   H.   Sebastiani,   Senfft,    Palmerston, 
Bulow,  Pozzo  cli  Borgo,  Dedel. 


2°  Traité  fait  et  signé  à  Londres  le  19  avril  1839,  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande,  relatif  à  la  séparation  de  leurs  territoires  respectifs. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  prenant  en  considération  leurs  Traités  conclus  avec  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  savoir  :  par  S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  15  novembre  1831,  et 
par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  en  ce  jour, 
Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de  Weyer,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique, 
etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
Salomon  Dedel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  Le  territoire  belge  se  composera  des  provinces  de  Brabant 
méridional, Liège,  Namur,  Hainaut,  Flandre  occidentale,  Flandre  orien- 
tale, Anvers  et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume-uni 
des  Pays-Bas  constitué  en  1815,  à  l'exception  des  districts  de  la  pro- 
vince de  Limbourg,  désignés  k  l'article  IV. 

Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du  grand-duché 
de  Luxembourg  indiquée  dans  l'article  IL 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
consent  à  ce  que,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  limites  du 
territoire  belge  soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qni  restera  au 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  Alhus,  qui  appartiendra  à  la  Belgique, 
il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui,  laissant  h  la  Belgi- 
que la  route  d'Arlon  à  Longwy,  la  ville  d'Arlon  avec  sa  banlieue,  et  la 
route  d'Arlon  h.  Bastogne,  passera  entre  Messancy,  qui  sera  sur  le  terri- 
toire belge,  et  Glémency,  qui  restera  au  grand-duché  de  Luxembourg, 
pour  aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera  également  au  grand- 
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duclii!.  De  Steinfort,  celte  ligne  sera  prolongiie,  dans  la  direction  d'Ki?- 
chen,  de  Hecbus,  Guirsch,  Ober-Pallen,  Grende,  Nothomb,  Parette  et 
Per\é,  jusiiu'h  Marlcl.ingi;  :  ncclnis,  Guir?cli,  Grende,  Nothomb  et  I*a- 
relte,  devant  appartenir  à  la  Belgique;  et  Eischen,  Ober-l*allen,  Perlé 
et  Martelange  au  grand-duché.  De  Martelange  ladite  ligne  descendra  le 
cours  de  la  Sure,  dont  le  Thalweg  servira  de  limite  entre  les  deux  États, 
jusque  vis-à-vis  Tintange,  où  elle  sera  prolongée  aussi  directement  que 
possible  vers  la  frontière  actuelle  de  l'arrondissement  de  Diekirch,  et 
passera  entre  Surrel,  llarlange,  Tarchamps,  qu'elle  laissera  au  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  Honville,  Liverchamps  et  Loutremange,  qui 
feront  partie  du  territoire  belge;  atteignant  ensuite  aux  environs  de 
Doncols  eî  de  Soûlez,  qui  resteront  au  grand-duché,  la  frontière  actuelle 
de  l'arrondissement  de  Diekirch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite 
frontière  jusqu'à  celle  du  territoire  prussien.  Tous  les  territoires,  villes, 
places  et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne,  appartiendront  à  la  Belgi- 
que, et  tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  l'est  de  cette 
même  ligne,  continueront  d'appartenir  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  conformant  autant 
que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu'aux 
indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  article,  les 
commissaires-démarcateurs  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  VI, 
auront  égard  aux  localités  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront  en 
résulter  mutuellement. 

An.  III.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il  sera  assi- 
gné à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  une  in- 
demnité territoriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

Art.  IV.  En  exécution  delà  partie  de  l'article  I  relative  à  la  province 
de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  fait  dans  l'article  II,  Sadite  Majesté  possé- 
dera, soit  en  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réu- 
nis à  la  Hollande,  les  territoires  dont  les  limites  sont  indiquées  ci- 
dessous  : 

1°  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  aux  anciennes  enclaves  hollan- 
daises sur  ladite  rive,  dans  la  province  de  Limbourg,  seront  joints  les 
districts  de  cette  même  province,  sur  cette  même  rive,  qui  n'apparte- 
naient pas  aux  États  généraux  en  1790,  de  façon  que  la  partie  de  la 
province  actuelle  de  Limbourg,  située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et 
comprise  entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la  frontière  du  territoire  prussien  à 
l'est,  la  frontière  actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre 
hollandaise  au  nord,  appartiendra  désormais  tout  entière  à  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg,  soit 
pour  être  réunie  à  la  Hollande  ; 
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2°  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  à  partir  du  point  le  plus  méri- 
dional de  la  province  hollandaise  du  Brabant  septentrional,  il  sera  tiré, 
d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au-dessous 
de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt,  au  point  où  se  louchent, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  frontières  des  arrondissements  ac- 
tuels de  Ruremonde  et  de  Maastricht,  de  manière  que  Bergerot,  Stam- 
proy,  Neer  Itteren,  Ittervoordt  et  Thorn,  avec  leurs  banlieues,  ainsi 
que  tous  les  endroits  autres  situés  au  nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du 
territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  province  de  Limbourg, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique,  h  l'excep- 
tion de  la  ville  de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  territoire  de 
douze  cents  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite  rive 
de  ce  lleuve,  continuera  d'être  possédée  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
s'entendra  avec  la  Confédération  germanique  et  les  agnats  de  la 
maison  de  Nassau,  sur  l'application  des  stipulations  renfermées  dans 
les  articles  III  et  IV,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangements  que  lesdits 
articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec  les  agnats  ci-dessus 
nommés  de  la  maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  ger- 
manique. 

Art.  VI.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-dessus, 
chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour  jamais  à  toute 
prétention  sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dans  les 
limites  des  possessions  de  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trouvent  dé- 
crites dans  les  articles  I,  II  et  IV. 

Lesdites  limites  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes  articles, 
par  des  commissaires-démarcateurs  belges  et  hollandais,  qui  se  réu- 
niront le  plus  tôt  possible  en  la  ville  de  Maestricht. 

Art.  YII.  La  Belgique,  dans  les  li)nitfts  indiquées  aux  articles  I,  II  et 
IV,  formera  un  Ktat  indépendant  et  perpétuellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
États, 

Art.  VIIL  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  d'après  les  stipulations  arrêtées  à  cet  égard 
dans  l'article  VI  du  Traité  détinitif  conclu  entre  S.  M.  l'empereur  d'Al- 
lemagne et  les  Étals  généraux,  le  8  novembre  1785;  et,  conformément 
audit  article,  des  commissaires,  nommés  de  part  et  d'autre,  s'enten- 
dront sur  l'application  des  dispositions  qu'il  consacre". 

Art.  IX.  §  1".  Les  dispositions  des  articles  CVIII  jusqu'au  CWII  in- 

1.  Art.  VI  du  Traité  de  Foiilaiucbleau.  du  8  novembre  178."i  :  «  Les  Hautes  farlie!. 
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clusivement  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  relatives  à  la 
libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées 
aux  lli'uves  et  rivières  navigahli'S  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le 
territoire  belge  et  le  teniloirc  hollandais. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Escaut  et 
de  ses  embouchures,  il  est  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage, 
ainsi  que  la  conservation  des  passes  de  l'Escaut  en  aval  d'Anvers, 
seront  soumis  à  une  surveillance  commune,  et  que  celle  surveillance 
commune  sera  exercée  par  des  commissaires  nommés  à  cet  eflet  de 
part  et  d'autre;  des  droits  de  pilotage  modérés  seront  fixés  d'un 
commun  accord,  et  ces  droits  seront  les  mêmes  pour  les  navires  de 
toutes  les  nations. 

En  attendant  et  jusqu'à  ce  que  ces  droits  soient  arrêtés,  il  ne  pourra 
être  perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés  que  ceux  qui  ont  été  établis 
par  le  tarif  de  1829,  pour  les  bouches  de  la  Meuse,  depuis  la  pleine 
mer  jusqu'à  Helvoet,  et  de  Helvoet  jusqu'à  Rotterdam,  en  proportion 
des  distances.  Tl  sera  au  choix  de  tout  navire  se  rendant  de  la  pleine 
mer  en  Belgique,  ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer  par  l'Escaut,  de 
prendre  tel  pilote  qu'il  voudra;  et  il  sera  loisible  d'après  cela  aux  deux 
pays  d'établir,  dans  tout  le  cours  de  l'Escaut  et  à  son  embouchure,  les 
services  de  pilotage  qui  seront  jugés  nécesaires  pour  fournir  les  pilotes. 
Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  établissements  sera  déterminé  par  le  règle- 
ment à  intervenir  conformément  au  §  6  ci-après.  Le  service  de  ces  éta- 
blissements sera  sous  la  surveillance  commune  mentionnée  au  commen- 
cement du  présent  paragraphe.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à 
conserver  les  passes  navigables  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  et  à 
y  placer  et  y  entretenir  les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacun  pour 
sa  partie  du  fleuve. 

§  3.  Il  sera  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  sur  la  naviga- 
tion de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  un  droit  unique  de  florin,  1,50 
par  tonneau,  savoir:  florin  1,12  pour  les  navires  qui,  arrivant  delà 
pleine  mer,  remonteront  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  en  Belgique 
par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuse;  et  de  florin  0,38  par  ton- 
neau des  navires  qui,  arrivant  de  la  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le 
canal  de  Terneuse,  descendront  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  dans 

feront  régler  de  la  maniôre  la  plus  convenable,  à  la  satisfaction  de  l'empereur,  l'écou- 
lement des  eaux  des  pays  de  Sa  Majesié,  en  Flandre  et  du  côté  de  la  Meuse,  afin  de 
prévenir,  autant  que  possible,  les  inondations.  Les  Hautes  Parties  consentent  même, 
qu'à  cette  lin,  il  soit  fait  usage,  sur  un  pied  raisonnable,  du  terrain  nécessaire  sous 
leur  domination.  Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  effet  sur  les  territoires  des 
Etats  Généraux,  resteront  sous  leur  souveraineté,  et  il  n'en  sera  construit  dans  aucun 
endroit  de  leur  territoire,  qui  pourraient  nuire  à  la  défense  de  leurs  frontières.  Il 
sera  nommé  respectivement  dans  le  terme  d'uu  mois,  après  l'échange  de<  ratifications, 
des  commissaires  qui  seront  chargés  de  déterminer  les  emplacements  les  plus  conve- 
nables pour  lesdites  écluses;  ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront  être 
soumises  à  une  régie  commune. 
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la  pleine  mer.  Et  afin  que  lesdits  navires  ne  puissent  être  assujettis  à 
aucune  visite,  ni  à  aucun  retard  ou  entrave  quelconque  dans  les  rades 
hollandaises,  soit  en  remontant  l'Escaut  de  la  pleine  mer,  soit  en  des- 
cendant l'Escaut  pour  se  rendre  en  pleine  mer,  il  est  convenu  que  la 
perception  du  droit  sus-mentionné  aura  lieu  par  les  agents  néerlandais 
à  Anvers  et  k  Terneuse.  De  même,  les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer 
pour  se  rendre  à  Anvers  par  l'Escaut  occidental  et  venant  d'endroits 
suspects  sous  le  rapport  sanitaire,  auront  la  faculté  de  continuer 
leur  route  sans  entrave  ni  retard,  accompagnés  d'un  garde  de  sanlé, 
et  de  se  rendre  ainsi  au  lieu  de  leur  destination.  Les  navires  se 
rendant  d'Anvers  à  Terneuse,  et  vice  versa,  ou  faisant  dans  le  fleuve 
même  le  cabotage  ou  la  pêche  (ainsi  que  l'exercice  de  celle-ci  sera 
réglé  en  conséquence  du  §  6  ci-après),  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit. 

§  4.  La  branche  de  l'Escaut,  dite  l'Escaut  oriental,  ne  servant  point, 
dans  l'état  actuel  des  localités,  à  la  navigation  de  la  pleine  mer  à  An- 
vers et  à  Terneuse,  et  vice  versa,  mais  étant  employée  à  la  navigation 
entre  Anvers  et  le  Rhin,  celle-ci  ne  pourra  être  grevée,  dans  tout  son 
cours,  de  droits  ou  péages  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus,  d'après 
les  tarifs  de  Mayence,  du  31  mars  1831,  sur  la  navigation  de  Gorcum 
jusqu'à  la  pleine  mer,  en  proportion  des  distances. 

§  5.  Il  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers  au  Rhin,  et 
vice  versa,  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie 
qu'à  des  péages  modérés,  qui  seront  les  mêmes  pour  le  commerce  des 
deux  pays. 

§6.  Des  commissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre  à  Anvers, 
dans  le  délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  et  per- 
manent de  ces  péages,  qu'afin  de  convenir  d'un  règlement  général  pour 
l'exécution  des  dispositions  du  présent  article,  et  d'y  comprendre  l'exer- 
cice du  droit  de  pêche  et  du  commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue 
de  l'Escaut,  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  en  faveur  des  sujets 
des  deux  pays. 

§  7.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté,  la 
navigation  de  la  Meuse  et  de  ses  embranchements  restera  libre  au 
commerce  des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoirement,  à  cet  égard, 
les  tarifs  de  la  convention  signée  le  31  mars  1831,  à  Mayence, 
pour  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions 
de  cette  convention  en  autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  à  ladite 
rivière. 

§  8.  Si  des  événements  naturels  ou  de?  travaux  d'art  venaient,  par 
la  suite,  à  rendre  impraticables  les  voies  de  navigation  indiquées  au 
présent  article,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  assignera  à  la  navigation 
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bnipe  d'autres  voies  aussi  sûres  el  aussi  bonnes  et  commodes  en  rem- 
placement desdites  voies  de  navigation  devenues  impraticables. 

Art.  X.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  h.  la  fois  les  deux  pays, 
continuera  d'être  libre  et  commun  a  leurs  habitants. 

Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement,  et  aux  mêmes  con- 
ditions; et  que,  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation 
desdits  canaux  que  des  droits  modérés. 

Art.  XF.  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de  Maëstricht 
et  par  celle  de  Sitlard  resteront  entièrement  libres,  et  ne  pourront  être 
entravées  sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  conduisent  aux 
frontières  de  l'Allemagne,  ne  sera  assujetti  qu'au  payement  des  droits 
de  barrière  modérés  pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que 
le  commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obstacle,  et  que, 
moyennant  les  droits  ci-dessus  mentionnés,  ces  routes  soient  entrete- 
nues en  bon  état  et  propres  k  faciliter  ce  commerce. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique  une  nou- 
velle route  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui  aboutirait  à  la  Meuse  vis- 
à-vis  le  canton  hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  h  la  Bel- 
gique de  demander  à  la  Hollande,  qui  ne  s'y  refuserait  pas  dans  cette 
supposition,  que  ladite  route  ou  ledit  canal  fussent  prolongés  d'après  le 
même  plan,  entièrement  aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le 
canton  de  Sittard,  jusqu'aux  frontières  de  l'Allemagne.  Cette  route  ou 
ce  canal  qui  ne  pourrait  servir  que  de  communication  commerciale, 
serait  construit,  au  choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  et 
ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisation  d'employer  à  cet 
effet  dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que 
la  Hollande  fournirait,  et  qui  exécuteraient,  aux  frais  de  la  Belgique, 
les  travaux  convenus,  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la  Hollande,  et 
sans  préjudice  de  ses  droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire 
que  traverserait  la  route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient  d'un  commun  accord  le  montant  et  le 
mode  de  perception  des  droits  et  péages  qui  seraient  prélevés  sur  cette 
même  route  ou  canal. 

Art.  XIII.  §  1.  A  partir  du  1"  janvier  1839,  la  Belgique,  du  chef  du 
partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  restera  chargée 
d'une  somme  de  5  millions  de  florins  des  Pays-Bas  de  rente  annuelle, 
dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet  du  grand-livre  d'Amster- 
dam ou  du  débet  du  trésor  général  du  royaume  des  Pays-Bas,  sur  le 
débet  du  grand-livre  de  la  Belgique. 

§  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le  débet  du 
grand-livre  de  la  Belgique,  par  suite  du  paragraphe  précédent,  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  .'^omme  totale  de  5  millions  de  florins  des  Pays- 
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Bas  de  renie  annuelle,  seront  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
dette  nationale  belge,  et  la  Belgique  s'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le 
présent  ni  pour  l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa 
dette  publique,  provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hollande,  et  toute  autre 
dette  nationale  déjà  créée  ou  à  croer, 

§  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-dessus  men- 
tionnées de  5  000  000  florins  des  Pays-Bas,  aura  lieu  régulièrement  de 
semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent  comp- 
tant, sans  déduction  aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  ni 
pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

§  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  annuelles  de 
5  000  000  florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la  Hollande 
de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume 
des  Pays-Bas. 

§  5.  Des  comnissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  réuniront  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  en  la  ville  d'Utrecht,  afin  de  procéder  au  transfert  des  capitaux 
et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des 
Pays-Bas,  doivent  passer  à  la  charge  de  la  Belgique  jusqu'à  la  concur- 
rence de  5  000  000  florins  de  rente  annuelle.  Ils  procéderont  aussi  à 
l'extradition  des  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques  ap- 
partenant à  la  Belgique  ou  concernant  son  administration. 

Art.  XIV.  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations  de  l'ar- 
ticle XV  du  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  continuera  d'être  unique- 
ment un  port  de  commerce). 

Art.  XV.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que 
canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  construits,  en  tout 
ou  en  partie,  aux  frais  du  royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront, 
avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  pays  où  ils 
sont  situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  construction  de 
ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  compris  dans 
lesdites  charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés  et 
sans  que  les  remboursements  déjà  effectués  puissent  donner  lieu  à  li- 
quidation. 

Art.  XVI.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique,  pendant 
les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  domaines  patrimo- 
niaux quelconques,  seront  levés  sans  nul  relard;  et  la  jouissance  des 
biens  et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légitimes 
propriétaires. 

Art.  XVII.  Dans  Us  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu  en  consé- 
quence du  présent  Traité,  les  habitants  et  propriétaires,  s'ils  veulent 
transférer  leur  domicile  d'un  pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  dispo- 
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ser  poiidanl  doux  ans  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  quelles  soient,  de  les  vendre,  et  d'emporter  le  produit 
de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit  en  autres  valeurs,  sans  empêche- 
ment ou  acquittement  de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en 
vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mutations  et  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent  et  pour  l'a- 
venir, à  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de  détraction  sur  les 
personnes  et  sur  les  biens  des  Belges  en  Hollande  et  des  Hollandais  en 
Belgique. 

Art.  XVHI.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  re- 
connue et  maintenue. 

Art.  XIX.  Les  dispositions  des  articles  XI  jusqu'à  XXI  inclusive- 
ment, du  Traité  conclu  entre  l'Aulriche  et  la  Russie,  du  3  mai  1815,  qui 
fait  partie  intégrante  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  disposi- 
tions relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domicile  qu'ils 
sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exerceront  comme  sujets  de  l'un 
ou  de  l'autre  État,  et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés 
coupées  par  les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi 
qu'aux  propriétés  qui,  en  Belgique,  en  Hollande  ou  dans  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  parles  susdites  dis- 
positions des  actes  du  Congrès  de  Vienne^ 

Il  est  entendu  que  les  productions  minérales  sont  comprises  dans 
les  productions  du  sol  mentionnées  dans  l'article  XX  du  Traité  du 
3  mai  1815  sus-allégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de  déclaration  étant 
abolis  dès  à  présent  entre  la  Belgique,  la  Hollande  et  le  grand- 
duché  du  Luxembourg,  il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions 
ci-dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits  d'au- 
baine et  de  détraclion  seront  censées  nulles  et  sans  effet  dans  les 
trois  pays. 

Art.  XX.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domination,  ne 
pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause  quel- 
conque de  participation  directe  ou  indirecte  aux  événements  politiques. 
Art.  XXI.  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-activité  et  de 
réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir,  de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titu- 
laires, tant  civils  que  militaires,  qui  y  ont  droit,  conformément  aux 
lois  en  vigueur  avant  le  1"  novembre  1830. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des  titulaires 
nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la  Belgique,  resteront 
à  la  charge  du  trésor  belge,  et  les  pensions  et  traitements  des  titulaires 
nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  à  celle  du  trésor  néerlandais. 

1.  Voir  page  1148. 


SURVENUS   AUX  ACTES  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE,  ETC.        1831 

Art.  XXII.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  belges  sur  des  établis- 
sements particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves,  et  fonds  connus  sous  la 
dénomination  des  fonds  de  leyes,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et 
militaires,  seront  examinées  parla  commission  mixte  dont  il  est  question 
dans  l'article  XIII,  et  résolues  d'après  la  teneur  des  règlements  qui  ré- 
gissent ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnements  fournis,  ainsi  que  les  versements  faits  par  les 
comptables  belges,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations,  seront 
également  restitués  aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  dites  françaises,  des  sujets  belges  avaient 
encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscription,  ces  réclamations  seront 
également  examinées  et  liquidées  par  ladite  Commission. 

Art.  XXIII.  Seruni  maintenus  dans  leur  force  et  vigueur,  les  juge- 
ments rendus  en  matière  civile  et  commerciale,  les  actes  de  l'état  civil, 
et  les  actes  passés  devant  notaire  ou  autre  officier  public  sous  l'admi- 
nistration belge,  dans  les  parties  du  Limbourg  et  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  dont  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, va  être  remis  en  possession. 

Art.  XXIV.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des 
troupes  respectives  pour  l'évacuation  des  territoires,  villes,  places  et 
lieux  qui  changent  de  domination. 

Les  autorités  civiles  y  recevront  aussi  en  même  temps  les  ordres 
nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes,  places  et  lieux  aux 
commissaires  qui  seront  désignés  à  cet  effet  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de  manière  à  pouvoir 
être  terminées  dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Art.  XXV.  A  la  suite  des  stipulations  du  présent  Traité,  il  y  aura 
paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  de  l'autre  part,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs. 

Art.  XXVI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut.  Geléchange  aura  lieu  en  même  temps  que  celui  des  ratilications 
du  Traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Honi^rie  et 
de  Bohême,  le  roi  des  Français,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Bussies. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  préseii 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dix-neuf  avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente- 
neuf.  (LL.  SS.)  Signé  :  Si/lvain  Van  de  Weyer  ;  Declel. 
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Incorporation   «I»'  Cracovlc  A  l'Autriohc    . 

Convention  entre  V Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  les  trois  Puissances 
protectrices  de  la  République  de  Cracovie  pour  V incorporation  de  celte 
République  à  V Autriche,  conclu  à  Vienne,  le  6  novembre  1846. 

Considérant  que  la  conspiration  qui,  en  février  1846,  a  amené  dans 
le  grand-duché  dePosen,  à  Cracovie  et  en  Galicie  les  événements  bien 
connus,  était  un  complot,  tramé  àTétranj^er  à  l'aide  de  nombreux  com- 
plices résidant  dans  le  pays; 

Considérant  que  la  faction  criminelle  a  pris  les  armes  à  l'heure  con- 
venue, a  ouvert  les  hostilités  et  publié  des  proclamations  qui  provoquaient 
les  habitants  à  un  soulèvement  général; 

Cousidérant  que  Cracovie  a  été  le  siège  d'une  autorité  centrale  qui 
avait  pris  le  nom  de  gouvernement  révolutionnaire,  et  que  c'est  de  ce 
gouvernement  qu'ont  émané  les  rescrits  tendant  à  diriger  l'insurrection; 

Considérant  que  toutes  ces  circonstances  réunies  ont  placé  pour  ainsi 
dire  la  ville  de  Cracovie  dans  un  état  de  guerre  qui  aurait  autorisé  les 
trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  à  user  de  tous  les  droits 
que  leur  donne  la  guerre; 

Considérant  que  par  cela  seul  elles  seraient  autorisées  à  disposer 
d'un  territoire  qui  a  pris  vis-à-vis  d'elles  une  attitude  hostile; 

Considérant  que  les  trois  Puissances  n'ont  pas  l'intention  de  sou- 
mettre la  ville  de  Cracovie  au  droit  du  plus  fort,  attendu  que  cette  loi  ne 
peut  pas  trouver  son  application  où  il  y  a  une  si  grande  disparité  de  forces  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  question  non  plus  de  faire  subir  à  cette 
ville  un  acte  de  vengeance  ou  de  la  punir,  mais  que  les  trois  Hautes 
Puissances  protectrices  ne  veulent  que  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  le 
territoire  de  Cracovie  et  n'ont  d'autre  but  que  de  protéger  leurs  peuples 
contre  le  retour  d'événements  qui  ont  si  gravement  compromis  leur 
repos; 

Considérant,  eu  outre,  qu'en  vertu  du  Traité  conclu  entre  elles  le 
3  mai  (21  avril)  1815,  la  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  a  été  dé- 
clarée ville  libre,  indépendante  et  strictement  neutre  et  placée  sous  la 
protection  des  trois  Hautes  Parties  Contractantes,  et  que  par  cette  con- 
vention les  trois  Cours  ont  voulu  mettre  à  exécution  les  articles  relatifs 
k  la  ville  de  Cracovie  dans  leurs  différents  Traités  du  3  mai  (21  avril) 
1815,  dont  l'un  a  été  conclu  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M. 

1.  Voir  les  documents  relatifs  à  l'incorporation  de  Craco\ie  dans  notre  Recueil  sur 
la  Pologne,  pages  1019  à  1077. 
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l'empereur  de  toutes  les  Russies,  l'autre,  à  la  même  date,  entre  S.  M. 
l'empereur  de  Russie  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse; 

Considérant  que  l'existence  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  loin  de  ré- 
pondre à  leurs  vues,  est  devenue  un  foyer  de  troubles  et  de  désordres, 
qui  pendant  une  période  de  près  de  vingt-six  années  ont  non-seule- 
ment menacé  la  paix  et  la  prospérité  de  celte  ville  libre,  ainsi  que  la 
sécurité  des  États  voisins,  mais  avaient  pour  but  le  renversement  de 
l'ordre  de  choses  fondé  sur  les  Traités  de  1815; 

Considérant  que  de  nombreux  faits  de  cette  espèce,  qui  sont  trop 
connus  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  énumérer  ici,  ont  complètement 
changé  dans  son  essence  la  position  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  et  que 
cette  dernière,  en  se  livrant  à  des  démarches,  contraires  aux  stipula- 
tions des  Traités,  a  rompu  derechef  les  engagements  que  lui  imposait 
une  stricte  neutralité,  que  ces  démarches  ont  provoqué  à  différentes 
reprises  l'intervention  armée  des  trois  Puissances,  et  que  tous  les  chan- 
gements apportés  à  sa  constitution  intérieure  pour  consolider  davantage 
son  gouvernement,  n'ont  pu  empêcher  le  retour  de  ces  faits  déplo- 
rables; 

Considérant  que  la  longanimité  même  des  trois  Puissances  protec- 
trices, manifestée  par  ces  dispositions  bienveillantes,  au  lieu  d'atteindre 
son  but,  n'a  servi  qu'à  fortifier  dans  leurs  complots  les  ennemis  impla- 
cables de  choses  existant,  et  que  la  ville  de  Cracovie  est  redevenue  le 
foyer  d'une  nouvelle  conjuration  beaucoup  plus  vaste,  dont  les  ramifi- 
cations s'étendaient  dans  toutes  les  anciennes  provinces  polonaises; 

Considérant  qu'à  cette  entreprise  déloyale  et  criminelle  il  s'est  joint 
une  attaque  à  main  armée  partie  de  cette  ville,  et  que  Cracovie  a  été  le 
point  central  d'où  l'esprit  de  révolte  cherchait  à  saper  les  bases  de  la 
tranquillité  intérieure  des  Étals  limitrophes; 

Considérant  que,  par  conséquent,  Cracovie  est  un  corps  politique 
évidemment  trop  faible  pour  résister  aux  intrigues  incessantes  des 
émigrés  polonais,  qui  tiennent  cette  ville  libre  dans  une  sujétion  morale 
et  qu'elle  n'offre  dès  lors  aux  Puissances  aucune  garantie  contre  le  re- 
tour des  tentatives  de  soulèvement  si  souvent  réitérées; 

Considérant  que  des  entreprises  de  cette  nature  sont  une  violation 
évidente  du  Traité  du  3  mai  (21  avril  1815),  ainsi  que  de  l'article  11  du 
statut  de  la  Constitution  du  30  mai  1833  pour  la  ville  libre  de  Cra- 
covie ; 

Considérant  que  les  conventions  ci-dessus  entre  les  trois  Puissances 
relativement  à  Cracovie  n'ont  été  reproduites  dans  les  articles  VI,  VII, 
VIII,  IX  et  X  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  qu'afin  que 
cet  acte  renfermât  les  diffcrents  résultats  de  la  lonvention,  arrêtée  dans 
des  négociations  particulières  entre  les  Cabinets; 

Considérant  que  si  aujourd'hui  donc,  les  trois  Cours  changent  à  l'é- 
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gard  (le  Cracuvic  un  ordre  des  choses  établi  de  leur  propre  volouli- 
en  1815,  elles  ne  font  qu'exercer  un  droit  qui  ne  saurait  leur  être  con- 
testé; 

Considérant  tout  cela  et  ayant  égard  enfin  ci  la  sécurité  de  leurs  pro- 
pres Etats,  si  souvent  compromise  par  la  ville  libre  de  Cracovie,  les 
trois  Cours  d'Autriclie ,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  pris  en  commun  les 
résolutions  suivantes  : 

1)  Les  trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  rappellent  les 
articles  relatifs  à  la  ville  de  Cracovie,  des  Traités  conclus  d'une  part 
entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  et  d'autre  part  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Uussies  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  signés  le  3  mai  (21  avril)  1815.  Le  Traité  ad- 
ditionnel y  annexé,  passé  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  est 
également  rappelé  et  aboli  à  partir  de  ce  jour. 

2)  En  conséquence  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire  sont  rendus 
à  l'Autriche  et  réunis  k  la  monarchie  autrichienne  pour  redevenir, 
comme  avant  l'année  1809  la  possession  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique. 


Rétablissement  de  la  dynastie  de  Kapoléou 
sur  le  trône  de  France. 

Sénatus-Consulte  du  2  décembre  1852,  'proclamant   le  prince  Louis- 
Napoléon,  Empereur  des  Français,  sous  le  nom  de  Napoléon  III. 

Napoléon, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  h.  venir,  salut  : 

Vu  le  sénalus-consulte,  en  date  du  7  novembre  1852,  qui  soumet  au 
peuple  le  plébiscite  dont  la  teneur  suit  : 

a  Le  peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la 
personne  de  Louis-Napoléon  Bonapaite,  avtc  hérédité  dans  sa  descen- 
dance directe,  et  lui  donne  le  droit  de  régler  l'orare  de  succession  au 
trône  dans  la  familie  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus- 
consulte  du  7  novembre  1852  ;  » 

Vu  la  déclaration  du  Corps  législatif,  qui  constate  que  les  opérations 
du  vote  ont  été  partout  librement  et  régulièrement  accomplies  ; 

Que  le  recensement  gi'néral  des  suffrages  émis  sur  le  projet  de  plé- 
biscite a  donné  sept  millions  huit  cent  vingt-quatre  mille  cent  quatre- 
vingt-neuf  (7  824  189)  bulletins  portant  le  mot  oui. 
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Deux  cent  cinquante-trois  mille  cent  quarante-cinq  (253  145)  portant 
le  mot  non. 

Soixante-trois  mille  trois  cent  vingt-six  (63  326)  bulletins  nuls; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852,  ratifié  par  le  plé- 
biscite des  21  et  22  novembre,  est  promulgué  et  devient  loi  de  l'État. 
Art.  II.  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français,  sous 
le  nom  de  Napoléon  III. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  revêtues  du  sceau  de  l'Etat, 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux, 
et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs 
registres,  les  observent  et  les  fassent  observer.  Les  ministres,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 
Fa'.t  au  palais  de  Sainl-Gloud,  le  2  décembre  1852. 

Signé  :  Napoléon. 
Par  l'empereur  : 
Le  ministre  d'État, 

Achille  Fould. 
Vu  et  revêtu  du  sceau  de  l'État, 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Abbatucci. 


Séparation  du  canton  de  Neufchâtel  d  avec  la  Prusfse. 

Traité  pour  régler  la  situation  politique  de  l'État  de  Neufchdlel,  conclu 
à  Paris,  le  26  mai  1857,  entre  la  France,  V Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Confédération  suisse. 

LL.  MM.  l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Autriche,  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  de 
toutes  les  Hussies,  désirant  préserver  la  paix  générale  de  toute  cause 
de  perturbation,  et  concilier  à  cet  effet,  avec  les  exigences  du  repos  de 
l'Europe,  la  situation  internationale  de  la  principauté  de  Neutchâtel  et 
du  comté  de  Valangin; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  prince  deNeufchâtel  et  comte  de  Valangin, 
ayant  témoigné  son  intention  de  déférer,  dans  le  but  précité,  aux  vœux 
de  ses  Alliés,  la  Confédération  suisse  a  été  invitée  k  s'entendre  avec 
leursdites  Majestés  sur  les  dispositions  les  plus  propres  à  obtenir  ce 
résultat. 

En  conséquence,  leursdites  Majestés  et  la  Confédération  suisse  ont 
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rdsolu  (le  conclure  un  Troité,  et  ont  nommé  pour  leurs  jjlénipulen- 
tiaires  : 

a  S.  iM.  l'empereur  des  Fiançais,  M.  Alexandre  comte  Colona  Wa- 
Ictvski,  sénateur  de  rKm|)ire,  grand-croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  ministre  el  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  M.  Joseph-Alexandre  baron  de  Hûb7ier, 
grand-croix  de  ses  Ordres  de  Léopold  et  de  la  Couronne  de  fer,  etc.,  etc., 
son  conseiller  intime  af^tuel  et  son  ambissadeur  près  S.  M.  l'Empereur 
des  Français. 

S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très -honorable  Henri -Richard-Charles  comte  Cowley ,  vicomte 
Dangan,  baron  Cowley,  pair  du  royaume-uni,  membre  du  conseil 
privé  de  S.  M.  Britannique,  chevalier  grand-croix  du  très-honorable 
Ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  près  de  S.  M.  l'empereur  des  Français. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  Maximilieii-Frédéric-Charles-François, 
comte  de  Hatzfeld  Wildenburh-Schœnstein ,  chevalier  de  l'Ordre  de 
l'Aigle-Rouge  de  première  classe,  avec  feuilles  de  chêne,  chevalier  de 
la  croix  d'honneur  de  Hohenzollern,  première  classe,  etc.,  etc.,  son 
conseiller  privé  actuel  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  l'empereur  des  Français; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  comte  Paul  Kisseleff, 
chevalier  des  Ordres  de  Russie,  décoré  du  double  portrait  des  empe- 
reurs Nicolas  et  Alexandre  II,  etc.,  etc  ,  son  aide  de  camp,  général 
d'infanterie,  membre  du  conseil  de  l'empire,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  des  Français; 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  M.  le  docteur  Jean- 
Conrad  Zern,  membre  du  Conseil  des  Èiats  suisses,  ministre  plénipo- 
tentiaire et  envoyé  extraordinaire,  chargé  d'une  mission  spéciale  ; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  I".  S.  M.  le  roi  de  Prusse  consent  k  renoncer  à  perpétuité, 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits  souverains  que  l'ar- 
ticle XXIII  du  Traité  conclu  à  Vienne,  le  9  juin  1815,  lui  attribue  sur 
la  principauté  de  Neufchâiel  et  le  comté  de  Valangin. 

Art.  II.  L'État  de  Neufchâtel,  relevant  désormais  de  lui-même,  con- 
tinuera à  faire  partie  de  la  Confédération  suisse  aux  mêmes  titres  que 
les  autres  cantons,  et  conformément  à  l'article  LXXV  du  Traité  précité. 
Art.  III.  La  Confédération  suisse  garde  à  sa  charge  tous  les  frais 
résultant  des  événements  de  septembre  1856.  Le  canton  de  Neufchâtel 
ne  pourra  être  appelé  à  contribuer  à  ces  charges  que  comme  tout  autre 
canton  et  au  prorata  de  son  contingent  d'argent. 
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Art.  IV.  Les  dépenses  qui  demeurent  à  la  charge  du  canton  de 
Neufchâtel  seront  réparties  entre  tous  les  habitants,  d'après  le  prin- 
cipe d'une  exacte  proportionnalité,  sans  qu.%  par  la  voie  d'un  impôt 
exceptionnel  ou  de  toute  autre  manière,  elles  puissent  être  mises  exclu- 
sivement ou  principalement  à  la  charge  d'une  classe  ou  catégorie  de 
familles  ou  d'individus. 

Art.  V.  Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  prononcée  pour  tous  les 
délits  ou  contraventions  politiques  ou  militaires  en  rapport  avec  les 
derniers  événements  et  en  faveur  des  Neufchâtelois,  Suisses  ou  étran- 
gers, et  notamment  en  faveur  des  hommes  de  la  milice  qui  se  sont 
soustraits,  en  passant  à  l'étranger,  à  l'obligation  de  prendre  les  armes. 
Aucune  action,  soit  criminelle,  soit  correctionnelle,  en  dommages  et 
intérêts,  ne  pourra  être  dirigée,  ni  par  le  canton  de  Neufchâtel,  ni  par 
aucune  autre  corporation  ou  personne  quelconque,  contre  ceux  qui  ont 
pris  part  directement  ou  indirectement  aux  événements  de  septembre. 

L'amnistie  devra  s'étendre  également  à  tous  les  délits  politiques  ou 
de  presse  antérieurs  aux  événements  de  septembre. 

Art.  YL  Les  revenus  des  biens  de  l'Église  qui  ont  été  réunis  en  1848 
au  domaine  de  l'État  ne  pourront  pas  être  détournés  de  leur  destina- 
tion primitive. 

Art.  VIL  Les  capitaux  et  les  revenus  des  fondations  pieuses,  des 
institutions  privées,  d'utilité  publique,  ainsi  que  la  fortune  léguée  par 
le  baron  de  Pury  à  la  bourgeoisie  de  Neufchâtel,  seront  religieusement 
respectés  :  ils  seront  maintenus  conformément  aux  intentions  du  ton- 
dateur  et  aux  actes  qui  ont  institué  ces  fondations,  et  ne  pourront  ja- 
mais être  détournés  de  leur  but. 

Art.  VIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratihcations  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  vingt  et  un  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  L'échange  aura  lieu  à  Paris. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  26  mai  1857. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Walewski;  Hûbner;  Cowley;  Hatzffeldl  ; 

Kisseleff;  Kern. 


Cession  de  la  Lonibardie  à  la  Savdaigne. 

/.  Prcliini)iaires  de  paix  convenus  entre  VAulricJie  cl  la  France, 
à  Villa franai  le  W  juillet  1859. 

Les  deux  souverains  favoriscionl  la  création  d'une  Confédération  ita- 
lienne. Celte  Confédération  sera  sous  la  présidence  honoraire  du  sain  l-iiôre. 
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L'empereur  d'Autriche  cède  k  l'empereur  des  Français  ses  droits  sur 
la  Lombardie,  à  l'exception  des  forteresses  de  Mantoue  et  de  Peschiera, 
de  manière  que  la  frontière  des  possessions  autrichiennes  partirait  du 
rayon  extrême  de  la  forteresse  de  Peschiera,  et  s'étendrait  en  ligne 
droite  le  long  du  Mincio  jusqu'à  la  Grazie,  de  là  à  Scarzarolo  et  Luzarra 
au  Pô,  d'où  les  frontières  actuelles  continueront  à  former  les  limites  de 
l'Autriche. 

L'empereur  des  Français  remellra  les  territoires  cédés  au  roi  de  Sar- 
daigne. 

La  Vénétie  fera  partie  de  la  Confédération  italienne,  tout  en  restant 
sous  la  couronne  de  l'empereur  d'Autriche. 

Le  gr;ind-duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène  rentrent  dans  leurs 
Etals  en  donnant  une  amnistie  générale. 

Les  deux  empereurs  demanderont  au  saint-père  d'introduire  dans 
ses  États  des  réformes  indispensables. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  de  part  et  d'autre  aux  per- 
sonnes compromises  à  l'occasion  des  derniers  événements  dans  les 
territoires  des  parties  belligérantes. 

11  juillet  1859. 

II.  Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  la  France^  signé  à  Zurich, 
le  10  novembre  1859*. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
voulant  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre  et  prévenir  le 
retour  des  complications  qui  l'ont  fait  naître,  en  contribuant  à  fonder 
sur  des  bases  solides  et  durables  l'indépendance  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Italie,  ont  résolu  de  convertir  en  Traité  de  Paix  défi- 
nitif les  préliminaires  signés  de  leur  main  à  Villafranca.  A  cet  effet. 
Leurs  Majestés  Impériales  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  le  sieur  François-Adolphe,  baron  de 
Bourqueney,  sénateur  de  l'empire,  grand'croix  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  grand'croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold  d'Au- 
triche, etc.,  etc.,  etc. 

Et  le  sieur  Gaston-Robert  Morin,  marquis  de  Ba7ineviUe,  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  sieur  Aloïs,  comte  Karolyi  de  Nagy 
Caroly,  son  clianibellan  et  ministre  plénipotentiaire,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  le  sieur  Othon,  baron  de  Meysenbug,  chevalier  de  l'ordre  imi)érial 

1.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Zurich,  le  21  novembre  1859. 
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et  royal  de  Léopold,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  plénipotentiaire  et  conseiller  aulique. 

Lesquels  se  sont  réunis  en  conférence  à  Zurich,  et  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  ^^  Il  y  aura,  à  l'avenir,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  l'empereur 
des  Français  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ainsi  qu'entre  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  II,  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus  de 
part  et  d'autre. 

Art.  III.  Pour  atténuer  les  maux  de  la  guerre  et  par  une  dérogation 
exci'ptionnelle  à  la  jurisprudence  généralement  consacrée,  les  bâti- 
ments autrichiens  capturés,  qui  n'ont  point  encore  été  l'objet  d'une  con- 
damnation de  la  part  du  conseil  des  prises,  seront  restitués. 

Les  bâtiments  et  chargements  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront,  lors  de  la  remise,  après  le  payement  de  toutes  les  dépenses 
et  de  tous  les  frais  :.uxquels  auront  pu  donner  lieu  la  conduite,  la 
garde  et  l'instruction  desdites  prises,  ainsi  que  du  fret  acquis  aux  cap- 
teurs; et  enfin,  il  ne  pourra  être  réclamé  aucune  indemnité  pour  raison 
de  prises  coulées  ou  détruites,  pas  plus  que  pour  les  préhensions 
exercées  sur  les  marchandises  qui  étaient  les  propriétés  ennemies,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  l'objet  d'une  décision  du  con- 
seil des  prises. 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  les  jugements  prononcés  par 
le  conseil  des  prises  sont  définitifs  et  acquis  aux  ayants  droit. 

Art.  IV.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  renonce  pour  lui  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  l'empereur  des  Français 
à  ses  droits  et  titres  sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des  forteresses  de 
Peschiera  et  de  Manioue  et  des  territoires  déterminés  par  la  nouvelle 
délimitation  qui  restent  en  la  possession  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol,  sur  le  lac  de 
Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur  de  Bardolino  et  de 
Maiierba,  d'où  elle  rejoindra  en  ligne  droite  le  point  d'intersection  de 
la  zone  de  défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence  dont  le  rayon, 
compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixée  à  3  500  mètres,  plus  la 
distance  dudit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'in- 
tersection de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la  fron- 
tière suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de  Le 
Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le  thalweg  du  Pô 
jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'tst  rien  changé  aux  limites 
actuelles  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 
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Une  Commission  militaire  inslitu(5o  par  les  ^.gouvernements  inloresst's 
sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  V.  S.  M.  l'empereur  des  Français  déclare  son  intention  de  remettre 
à  S.  M.  le  roi  de  Surdaigne  les  territoires  cédés  par  l'article  précédent. 

Art.  VI.  lies  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de  l'armistice  du 
8  juillet  dernier,  seront  réciproquement  évacués  par  les  Puissances 
belligérantes,  dont  les  troupes  se  retireront  immédiatement  en  deçà 
des  frontières  déterminées  par  l'article  IV. 

Art.  VII.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  prendra  a  sa 
charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du  Monte-LombarJo-Veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt  national  de  1854, 
fixée  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  à  quarante  millions  de  flo- 
rins (monnaie  de  convention. 

Le  mode  de  payement  de  ces  quarante  millions  de  florins  sera  déter- 
miné dans  un  article  additionnel. 

Art.  Vin.  Une  Commission  internationale  sera  immédiatement  insti- 
tuée pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monle-Lombardo-Veneto;  le 
partage  de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement  s'effectuera  en  pre- 
nant pour  base  la  répartition  de  trois  cinquièmes  pour  le  nouveau 
gouvernement  et  de  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa  caisse  de  dé- 
pôts consistant  en  effets  publics,  le  nouveau  gouvernement  recevra  trois 
cinquièmes,  et  l'Autriche  deux  cinquièmes;  et  quant  à  la  partie  de 
l'actif  qui  se  compose  de  biens-fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la 
Commission  effectuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la  situation  des 
immeubles,  de  manière  à  en  attribuer  la  propriété,  autant  que  faire 
se  pourra,  à  celui  des  deux  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils 
se  trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites  jusqu'au  4  juin 
1859,  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto  et  aux  capitaux  placés  à  intérêts 
h.  la  caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  gouverne- 
ment se  charge  pour  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  pour  deux  cin- 
quièmes, soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser  le  capital,  con- 
formément aux  règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de  créance 
des  sujets  autrichiens  entreront  de  préférence  dans  la  quote-part  de 
l'Autriche  qui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettra  au  nouveau  gou- 
vernement de  la  Lombardie  des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

Art.  IX.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  succède  aux 
droits  et  obligations  résultant  de  contrats  régulièrement  stipulés  par 
l'administration  autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt  public  concer- 
nant spécialement  le  pays  cédé. 
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Art.  X.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  rembourse- 
ment de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  lombards,  par  les 
communes,  établissements  publics  et  corporations  religieuses  dans  les 
caisses  publiques  autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations.  De  même,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établisse- 
ments publics  et  corporations  religieuses  qui  auront  versé  des  sommes, 
à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  dans  les  caisses 
de  la  Lombardie,  seront  exactement  remboursés  par  le  nouveau  gou- 
vernement. 

Art.  XI.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  reconnaît  et 
confirme  les  concessions  de  chemin  de  fer  accordées  par  le  gouverne- 
ment autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et 
pour  toute  leur  durée,  et  nommément  les  concessions  résultant  des 
contrats  passés,  en  date  du  14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  septem- 
bre 1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  le  nouveau 
gouvernement  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  obligations 
qui  résulteraient,  pour  le  gouvernement  autrichien,  des  concessions  pré- 
citées, en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le 
territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  appartenait  au  gouver- 
nement autrichien,  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,  est  transféré  au 
nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  à  l'État  par  les 
concessionnaires  en  vertu  du  contrat  du  14  mars  1856,  comme  équi- 
valent des  dépenses  desdits  chemins,  seront  effectués  intégralement 
dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  construclions  et  des  fournisseurs, 
de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations  de  terrains,  se  rap- 
portant à  la  période  où  les  chemins  de  fer  en  question  étaient  adminis- 
trés pour  le  compte  de  l'Etal  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  acquittées, 
seront  payées  par  le  gouvernement  autrichien  et,  pour  autant  qu'ils  y 
sont  tenus,  en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les  concessionnaires 
au  nom  du  gouvernement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le 
service  international  des  chemins  de  fer  entre  les  pays  respectifs. 

Art.  XIL  Les  sujets  lombards,  domiciliés  sur  le  territoire  cédé  parle 
présent  Tiaité,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  au,  ii  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications,  et  moyennant  une  déclaration  préalable  à 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter  leurs 
biens  meubles  en  franchise  de  droits  et  de  se  retirer,  avec  leurs  fa- 
milles, dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique;  auquel 
cas  la  qualité  de  sujets  autrichiens   leur  sera   maintenue.   Ils  seront 
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libres  de  conserver  leurs  immeubles  silui's  sur  le  torritoire  de  la  Lom- 
bardie. 

La  même  faculté  est  accordée  r(?ciproquement  aux  individus  origi- 
naires du  territoire  cédé  de  la  Lombardie,  établis  dans  les  États  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autricbc. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne  pour- 
ront être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni  d'autre,  dans 
leurs  personnes  ou  dans  leurs  pruj)ri(Ués  situées  dans  les  Etats 
respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets  originaires  du 
territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui,  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monar- 
chie autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  mission 
autrichienne  la  plus  voisine,  ou  par  l'autorité  supérieure  d'une  pruvince 
quelconque  de  la  monarchie. 

Art.  XIIL  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  autrichienne, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du  territoire  lom- 
bard réservée  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité, 
seront  immédiatement  libérés  du  service  militaire  et  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir  rester  au 
service  de  S.  M.  Lnpériale  et  Royale  Apostolique,  ne  seront  point  in- 
quiétés pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils  originaires 
delà  Lombardie  qui  manifesteront  l'intention  de  conserver  les  fonctions 
qu'ils  occupent  au  service  de  l'Autriche, 

Art.  XIV.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régulièrement 
liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques  de  la  Lom- 
bardie, restent  acquises  à  leurs  titulaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves 
et  à  leurs  enfants,  et  seront  acquittées  à  l'avenir  par  le  nouveau  gou- 
vernement de  la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant  civils  que  mili- 
taires, ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinction  d'origine,  qui 
conserveront  leur  domicile  dans  le  territoire  cédé  et  dont  les  traitements 
acquittés  jusqu'en  1814  par  le  ci-devant  royaume  d'Italie,  sont  alors 
tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Art.  XV.  î  es  archives  contenant  les  titres  de  ju'opri'.'ié  et  documents 
administratifs  et  de  justice  civile,  relatifs  soit  à  la  partie  de  la  Lom- 
bardie dont  la  possession  est  réservée  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
par  le  présent  Traité,  soit  aux  provinces  vénitiennes,  seront  remises 
aux  commissaires  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 
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Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents  administratifs  et 
de  justice  civile  concernant  le  territoire  cédé,  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  archives  de  l'empire  d'Autriche,  seront  remis  a!jx  commissaires 
du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement, sur  la  demande  des  autorités  administratives  supérieures, 
tous  les  documenis  et  informations  relatifs  à  det;  affaires  concernant  à 
la  fois  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

Art.  XVL  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lombardie  pour- 
ront librement  disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières 
dans  le  cas  où  la  législation  nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent,  n'au- 
toriserait pas  le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  XVIL  S.  M.  l'empereur  des  Français  se  réserve  de  transférer  à 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  dans  la  forme  consacrée  des  transactions 
internationales,  les  droits  et  obligations  résultant  des  articles  VII,  VIH, 
IX,  X,  XI,  XII,  XIH,  XIV,  XV  et  XVI  du  présent  Traité,  ai^si  que  de 
l'article  additionnel  mentionné  dans  l'article  VIL 

Art.  XVIIL  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  s'engagent  à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  la  création  d'une 
Confédération  entre  les  Etats  italiens,  qui  serait  placée  sous  la  prési- 
dence honoraire  du  saint-père,  et  dont  le  but  serait  de  maintenir 
l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  États  confédérés,  d'assurer  le 
développement  de  leurs  intérêts  moraux  et  matériels,  et  de  garantir 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Italie  par  l'existence  d'une  armée 
fédérale. 

La  Vénétie,  qui  reste  placée  sous  la  couronne  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  formera  un  des  États  de  cette  Confédération  et  par- 
ticipera aux  obligations  comme  aux  droits  résultant  du  pacte  fédéral, 
dont  les  clauses  seront  déterminées  par  une  assemblée  composée  des 
représentants  de  tous  les  États  italiens. 

Art.  XIX.  Les  circonscriptions  territoriales  des  États  indépendants 
de  l'Italie,  qui  n'étaient  pas  parties  dans  la  dernière  guerre,  ne  pouvant 
être  changées  qu'avec  le  concours  des  puissances  qui  ont  présidé  à  leur 
formation  et  reconnu  leur  existence,  les  droits  du  grand-duc  de  Tos- 
cane, du  duc  de  Modène  et  du  duc  de  Parme  sont  expressément  réservés 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  XX.  Désirant  voir  assurés  la  tranquillité  des  États  de  l'Église 
et  le  pouvoir  du  saint-père;  convaincus  que  ce  but  ne  saurait  être  plus 
efficacement  atteint  (jue  par  l'adoption  d'un  système  approprié  aux  be- 
soins des  populations  et  conforme  aux  généreuses  intentions  déjà  ma- 
nifestées du  souverain  pontife,  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  uniront  leurs  efforts  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté 
que  la  nécessité  d'introduire  dans  l'administration  de  ses  Étals  les  ré- 
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formes  reconnues  indispensables  «oit  prise  par  son  gouvernement  en 
sérieuse  considération. 

Art.  XXI.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  eflbrts  à  la  pacification  des 
esprits,  les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  et  promettent  que, 
dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans  les  pays  restitués  ou  cédés, 
aucun  individu  compromis  k  l'occasion  des  derniers  événements  dans 
la  Péninsule,  de  (juclque  classe  et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété, 
à  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politiques. 

Art.  XXII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Zurich  dans  l'espace  de  quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Zurich,  le  10' jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1859. 
(LL.    SS.)  Signé    :   Bourquency ,  Danneville,    Karolyi, 

Meysenbug. 

ARTICLE   ADDITIONNEL 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  s'engage  envers 
le  gouvernement  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  k  effectuer 
pour  le  compte  du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie,  qui  lui  en 
garantira  le  remboursement,  le  payement  des  quarante  millions  de 
florins  (monnaie  de  convention)  stipulés  par  l'article  VII  du  présent, 
dans  le  mode  et  aux  échéances  ci-après  déterminés. 

Huit  millions  de  florins  seront  payés  en  argent  comptant,  moyennant 
un  mandat  payable  k  Paris,  sans  intérêts,  k  l'expiration  du  troisième 
mois,  k  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent  Traité,  et  qui  sera 
remis  aux  plénipotentiaires  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique 
lors  de  l'échange  des  ratifications. 

Le  payement  des  trente-deux  millions  de  florins  restant  aura  lieu  k 
Vienne,  en  argent  comptant  et  en  dix  versements  successifs  k  effectuer, 
de  deux  mois  en  deux  mois,  en  lettres  de  change  sur  Paris,  k  raison  de 
trois  millions  deux  cent  mille  florins  (monnaie  de  convention)  chacune. 
Le  premier  de  ces  dix  versements  aura  lieu  deux  mois  après  le  payement 
du  mandat  de  huit  millions  de  florins  ci-dessus  stipulé.  Pour  ce  terme, 
comme  pour  tous  les  termes  suivants,  les  intérêts  seront  comptés  k  cinq 
pour  cent,  k  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  k  mot  au  Traité  de  ce  jour. 

Il  sera  ratifié  en  un  seul  acte  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  même  temps. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
article  additionnel  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Zurich,  le  10=  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1859. 

(LL.   SS.)  Signé   :   Bourqueney ,   Banneville,   Karolyi , 

Meysenbug. 


III.  Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  relatif  à  la  cession  de  la 
Lombardie,  signé  à  Zurich  j  le  10  novembre  1859*. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant 
consolider  leur  alliance  et  régler  par  un  accord  définitif  les  résultats  de 
leur  participation  à  la  dernière  guerre,  ont  résolu  de  consacrer  par  un 
Traité  les  dispositions  des  préliminaires  de  Villefranca  relatives  à  la 
cession  de  la  Lombardie.  Ils  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français  :  le  sieur  François-Adolphe,  baron  de 
Bourqueney,  sénateur  de  l'empire,  grand  croix  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc. 

Et  le  sieur  Gaston-Robert  Morin,  marquis  de  Bamieville,  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  des 
Saints-Maurice-et-Lazare,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  le  sieur  François-Louis,  chevalier  des 
Ambrois  de  Nevache,  chevalier  grand-cordon  de  son  ordre  des  Saints- 
Maurice-et-Lazare,  vice-président  de  son  conseil  d'État,  sénateur  et 
vice-président  du  sénat  du  royaume,  etc.,  etc. 

Et  le  sieur  Alexandre,  chevalier  Jocteau,  commandeur  de  l'ordre  des 
Saints-Maurice  et-Lazare,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident  près  la  Confédération 
suisse. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Par  un  Traité,  en  date  de  ce  jour,  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche ayant  renoncé  pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs, 
en  faveur  de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur 
la  Lombardie,  S.  M,  l'empereur  des  Français  transfère  à  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  les  droits  et  titres  qui  lui  sont  acquis  jiar  l'article  IV  du 
Traité  précité,  dont  la  teneur  suit  : 
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S.  M.  l'empereur  d'Autriche  renonce  pour  lui  et  tous  ses  descendants 
et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  k  ses 
droits  et  titres  sur  la  Lombardie,  à  rexccplion  des  forteresses  de  Pe- 
chiera  et  de  Mantoue  el  des  territoires  déterminés  j)ar  la  nouvelle  dé- 
limitation, qui  restent  en  la  possession  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol  sur  le  lardo 
Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur  de  Bardolino  et  de 
Manerbn,  d'où  elle  rejoindra,  en  ligne  droite,  le  point  d'intersection  de 
la  zone  de  défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence  dont  le  rayon, 
compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  3  500  mètres,  plus  la 
distance  dudit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'inter- 
section de  la  circonférence  aniïlaise  désignée  avec  le  Mincio,  la  fron- 
tière suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de  Le 
Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le  thalweg  du  Pô 
jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  du';uel  il  n'est  rien  changé  aux  limites 
actuelles,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire, instituée  parles  gouvernements  intéressés, 
sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  IL  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  en  prenant  possession  des  terri- 
toires à  lui  cédés  par  S.  M.  l'empereur  des  Français,  accepte  les  charges 
et  conditions  attachées  à  cette  cession,  telles  qu'elles  sont  stipulées  dans 
les  Articles  YH,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  du  Traité 
conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  S.  M.  l'empereur  des  Français  et 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

a.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  prendra  à  sa  charge 
les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du  Monte-Lombardo-Veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt  national  de  1854, 
fixée  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  à  quarante  millions  de  flo- 
rins (monnaie  de  convention). 

b.  Une  commission  internationale  sera  immédiatement  instituée  pour 
procéder  à  la  liquidation  du  Monte-Lombardo-Veneto  ;  le  partage  de 
l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement  s'effectuera  en  prenant  pour  base 
la  répartition  des  trois  cinquièmes  pour  le  nouveau  gouvernement  et  de 
deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa  caisse  de 
dépôts  consistant  en  effets  publics,  le  nouveau  gouvernement  recevra 
trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux  cinquièmes,  el,  quant  à  la  paitie  de 
l'actif  qui  se  compose  de  biens-fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  le 
commission  effectuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la  situation  des 
immeubles,  de  manière  à  en  attribuer  la  propriété,  autant  que  faire  se 
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pourra,  k  celui  des  deux  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites,  jusqu'au  4  juin 
1859,  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto,  eî  aux  capitaux  placés  h  intérêts 
à  la  caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  gouverne- 
ment se  charge  pour  trois  cinquièmes,  et  l'Autriche  pour  deux  cin- 
quièmes, soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser  le  capital,  con- 
formément aux  règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de  créance 
des  sujets  autrichiens  entreront,  de  préférence,  dans  la  quote-part  de 
l'Autriche,  qui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra  au  nouveau  gou- 
vernement de  la  Lombardie  des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

c.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  succède  aux  droits  et 
obligations  résultantde  contrats  régulièrementstipulés  par  l'administra- 
tion autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt  public  concernant  spéciale- 
ment le  pays  cédé. 

d.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  remboursement  de 
toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  lombards,  par  les  communes, 
établissements  publics  et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses 
publiques  autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consigna- 
tions. 

De  même,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établissements  publics 
et  corporations  religieuses  qui  auront  versé  des  sommes  à  titre  de  cau- 
tionnement, dépôts  ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lombardie, 
seront  exactement  remboursés  par  le  nouveau  gouvernement. 

e.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  reconnaît  et  confirme 
les  concessions  de  chemins  de  fer  accordées  par  le  gouvernement 
autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour 
toute  leur  durée,  et  nommément  les  concessions  résultant  des  contrats 
passés,  en  date  des  14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  le  nouveau 
gouvernement  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  obligations  qui 
résultaient  pour  le  gouvernement  autrichien  des  concessions  précitées, 
en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le  territoire 
cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  appartenait  au  gouverne- 
ment autrichien  h  l'égard  de  ces  chemins  de  fer  est  transféré  au  nou- 
veau gouvernement  delà  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  h  l'Etat  par  les 
concessionnaires,  en  vertu  du  contrat  du  14  mars  1856,  comme  équiva- 
lent de  dépenses  de  construction  desdits  chemins  de  fer,  seront  elfeclués 
intégralement  dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  construction  et  des  fournisseurs, 
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de  même  que  les  indemnit(5s  pour  expropriations  de  terrains,  se  rappor- 
tant h.  la  période  où  les  chemins  de  fer  en  question  étaient  administrés 
pour  le  compte  de  l'Etat,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  acquittées, 
seront  payées  par  le  eouvernemenl  autrichien  et,  pour  autant  qu'ils  y 
sont  tenus  en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les  concessionnaires,  au 
nom  du  ^gouvernement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le 
service  international  des  chemins  de  ter  entre  les  pays  respectifs. 

f.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire  cédé  par  le  présent 
Traité,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications,  et  moyennant  une  déclaration  préalable  h  l'autorité 
compétente,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter  leurs  biens-meubles 
en  franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  familles  dans  les  États 
de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  ;  auquel  cas  la  qualité  de 
sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver 
leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus  origi- 
naires du  territoire  cédé  de  la  Lombardie,  établis  dans  les  États  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne  pourront 
être,  du  fait  de  leur  opinion,  inquiétés,  de  part  ni  d'autre,  dans  leurs 
personnes  ou  dans  leurs  propriétés  situées  dans  les  États  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets  originaires  du 
territoire  cédé  de  la  Lombardie,  qui,  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  mo- 
narchie autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  mission 
autrichienne  la  plus  voisine,  ou  par  l'autorité  supérieure  d'une 
province  quelconque  de  la  monarchie. 

fj.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  autrichienne,  à 
l'exception  de  ceux  qni  sont  originaires  de  la  partie  du  territoire  lom- 
bard réservée  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité, 
seront  immédiatement  libérés  du  service  mihtaire  et  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir  rester  au 
service  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  ne  seront  point 
inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils  originaires  de 
la  Lombardie,  qui  manifesteront  l'intention  de  conserver  les  fonctions 
qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

h.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régulièrement  liquidées, 
et  qui  étaient  k  la  charge  des  caisses  publiques  de  la  Lombardie, 
restent  acquises  k  leurs  titulaires,  ei,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à 
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leurs  enfants,  et  seront  acquitîées  à  l'avenir  par  le  nouveau  gouverne- 
ment de  la  Loinbardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant  civils  que 
militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  sans  distinction 
d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile  dans  le  territoire  cédé,  et  dont 
les  traitements  acquittés,  jusqu'en  1814,  par  le  ci-devant  royaume 
d'Italie,  sont  alors  tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

i.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété  et  documents  admi- 
nistratifs et  de  justice  civile,  relatifs,  soit  à  la  partie  de  la  Lombardie 
dont  la  possession  est  réservée  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  par  le 
présent  Traité,  soit  aux  provinces  vénitiennes,  seront  remises  aux 
commissaires  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  aussitôt  que 
faire  se  pourra.  Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents 
administratifs  et  de  justice  civile  concernant  le  territoire  cédé,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  l'empire  d'Autriche,  seront 
remis  aux  commissaires  du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement, sur  la  demande  des  autorités  administratives  supérieures, 
tous  les  documents  et  informations  relatifs  à  des  affaires  concernant  à 
la  fois  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

j.  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lombardie  pourront  libre- 
ment disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières,  dans  le 
cas  où  la  législation  nouvelle  sous  laquelle  elles  passent,  n'autoriserait 
pas  le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  III.  Par  l'Article  additionnel  au  Traité  conclu,  en  date  de  ce 
jour,  entre  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M,  l'empereur  d'Au- 
triche, le  gouvernement  français  s'était  engagé  vis-k-vis  du  gouverne- 
ment autrichien  à  effectuer,  pour  le  compte  du  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie,  le  payement  des  quarante  millions  de  florins 
(monnaie  de  convention)  stipulés  par  l'Art.  YII  du  Traité  précité,  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne,  eu  conséquence  des  obligations  qu'il  a  acceptées 
par  l'Article  précédent,  s'engage  à  rembourser  cette  somme  à  la  France 
de  la  manière  suivante  : 

Le  Gouvernement  sarde  remettra  à  celui  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français  des  titres  de  rentes  sardes  cinq  pour  cent,  au  porteur,  pour 
une  valeur  de  cent  millions  de  francs.  Le  Gouvernemeut  français  les 
accepte  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  du  29  octobre  1859.  Les 
intérêts  de  ces  rentes  courront  au  profit  de  la  France,  h  partir  du  jour 
de  la  remise  des  titres,  qui  aura  lieu  après  l'échange  des  ratiiications 
du  présent  Traité. 

Art.  IV.  Pour  atténuer  les  charges  que  la  France  s'est  imposées  à 
l'occasion  de  la  dernière  guerre,  le  gouvernement  do  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  s'engage  à  rembourser  au  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur 
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des  Fiançais  une  somme  de  soixante  millions  du  francs  pour  le  paye- 
ment de  laquelle  une  renie  cinq  pour  cent  de  trois  millions  sera  inscrite 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  Sardaigne.  Les  titres  en 
seront  remis  au  gouvernement  français  (jui  les  accepte  au  pair.  Les 
intérêts  de  ces  rentes  courront  au  profit  de  la  France,  à  partir  du  jour 
de  la  remise  des  titres,  qui  aura  lieu  un  mois  après  l'échange  des  ra- 
tifications. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Zurich  dans  un  délai  de  quinze  jours  ou  jjIus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  10'=  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1859. 
(LL.  SS.)  Signé  :  Bourqueneij^  Dannemlle,  des  Ambrois, 

Jocteau. 


Réunion  de  la  Toscane,  de  Modéne  et  de  Parme  à  la  Sardaigne. 

Décret  pour  la  réunion  des  provinces  de  l'Emilie  '  au  royaume 
de  Sardaigne. 

Victor-Emmanuel  II,  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusalem, 
duc  de  Savoie  et  de  Gênes,  etc.,  etc.,  prince  de  Piémont,  etc.,  etc. 

Vu  le  résultat  de  la  votation  universelle  des  provinces  de  l'Emilie,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  vœu  général  de  ces  populations  est  de  s'unir  à 
notre  État; 

Entendu  notre  conseil  des  ministres  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  I".  Les  provinces  de  l'Emilie  feront  partie  intégrante  de  l'État 
du  jour  de  la  date  du  présent  décret. 

Art,  2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au  Parlement  pour  être  con- 
verti en  loi  ^. 

Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel, 


1.  L'Emilie  comprend  les  provinces  de  Bologne,  Ferrare,  Forli,  Massa  et  Carrara, 
Modène,  Parme,  Plaisance,  Ravenne  et  Reggio. 

2.  Ce  décret  a  été  approuvé  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés,  le  3  dé- 
cembre 1860. 


I 


SURVENUS   AUX  ACTES   DU  CONGRÈS  DE  VIENNE,  ETC.        1851 

revêtu  du  sceau  de  l'État,  sera  inséré  au  recueil  des  actes  du  gouver- 
nement, et  publié  dans  les  provinces  de  l'Emilie. 
Turin,  le  18  mars  1860.  Signé  :  V ictor- Emmanuel  ; 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
par  intérim  ministre  de  l'intérieur,  C.  Cavour; 

Le  ministre  de  grâce  et  de  justice,  G.-B.  Cassinis; 

Le  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  M.  Fanti; 

Le  ministre  des  finances,  F. -S.  Vegezzi; 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  T.  Mamiani; 

Le  ministre  des  travaux  publics,  S.  Jacini. 


Décret  pour  la  réunion  de  la  Toscane  au  royaume  de  Sar daigne. 

Victor-Emmanuel  II,  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusa- 
lem, etc.,  duc  de  Savoie  et  de  Gênes,  etc.,  etc.,  prince  du  Piémont,  etc. 
Vu  le  résultat  de  la  votation  universelle  des  provinces  de  la  Toscane, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  vœu  général  de  ces  populations  est  de  s'unir 
à  notre  État; 
Entendu  notre  conseil  des  ministres; 
Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  I".  Les  provinces  de  la  Toscane  feront  partie  intégrante  de 
l'État  du  jour  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au  Parlement  pour  être  con- 
verti en  loi^. 

Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel, 
revêtu  du  sceau  de  l'État,  sera  inséré  au  recueil  des  actes  du  gouver- 
nement, et  publié  dans  les  provinces  de  la  Toscane. 
Donné  à  Turin,  le  22  mars  1860. 

Signé  :  Victor- Emmanuel; 
Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 

par  intérim  ministre  de  l'intérieur,  C.  Cavour; 
Le  minisire  de  la  guerre  et  de  la  marine,  M.  Fanti; 
Le  ministre  de  l'instruction  publique,  T.  Mamiani; 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  grâce  et  justice,  G.  D.  Cassinis; 
Le  ministre  des  finances,  F.  S.  Vegezzi; 
Le  ministre  des  travaux  publics,  Jacini. 


1.  Ce  décret  a  été  approuvé  par  le  Sénat  et  la  Cliambre  des  Députés,   le  .{  de 
cembre  18G0. 
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Rcuiii4»ii  «l«  la  Savoie  vt  de  IVire  ù,  la  France. 

Trailè  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour  la  réunion  de  la  Savoie 
et  de  Nice  à  la  France,  signé  à  Turin,  le  24  mars  1860, 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  ayant  exposé  les  considérations  qui, 
par  suite  des  changements  survenus  dans  les  rapports  territoriaux  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  lui  faisaient  désirer  la  réunion  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di  Nizza)  k  la  France,  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'étant  montré  disposé  à  y  acquiescer,  Leurs- 
dites  Majestés  ont  décidé  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  M.  le  baron  de  Talkyrand-Péri- 
gord,  etc.,  etc.,  et  M.  Vincent  Benedetli,  etc.,  etc.  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  S.  Exe.  M.  le  comte  Camille  Benso 
de  Cavour,  etc.,  etc.,  et  S.  Exe.  M.  le  chevalier  Charles-Louis  Fa~ 
rini,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  consent  à  la  réunion  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di  Nizza)  à  la  France,  et 
renonce,  pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  lesdits  terri- 
toires. Il  est  entendu  entre  Leurs  Majestés  que  cette  réunion  sera  effec- 
tuée sans  nulle  contrainte  de  la  volonté  des  populations  et  que  les 
gouvernements  de  l'empereur  des  Français  et, du  roi  de  Sardaigne  se 
concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les  meilleurs  moyens  d'apprécier 
et  de  constater  les  manifestations  de  cette  volonté. 

Art.  IL  II  est  également  entendu  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ne 
peut  transférer  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions 
auxquelles  il  les  possède  lui-même,  et  qu'il  appartiendra  à  S.  M.  l'em- 
pereur des  Français  de  s'entendre  à  ce  sujet,  tant  avec  les  puissances 
représentées  au  Congrès  de  Vienne  qu'avec  la  Confédération  helvétique, 
et  de  leur  donner  les  garanties  qui  résultent  des  stipulations  rappelées 
dans  le  présent  article. 

Art.  III.  Une  commission  mixte  déterminera,  dans  un  esprit  d'équité, 
les  frontières  des  deux  États,  en  tenant  compte  de  la  configuration  des 
montagnes  et  de  la  nécessité  de  la  défense. 

Art.  IV,  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seront  chargées  d'exa- 
miner et  de  résoudre,  dans  un  bref  délai,  les  diverses  questions  inci- 
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pentes  auxquelles  donnera  lieu  la  réunion,  telles  que  la  fixation  de  la 
part  contributive  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circon- 
dario  di  Nizza)  dans  la  dette  publique  de  la  Sardaigne,  et  l'exécution 
des  obligations  résultant  des  contrats  passés  avec  le  gouvernement 
sarde,  lequel  se  réserve  toutefois  de  terminer  lui-même  les  travaux  en- 
trepris pour  le  percement  du  tunnel  des  Alpes  (Mont  Cenis). 

Art.  V.  Le  gouvernement  français  tiendra  compte  aux  fonctionnai- 
res de  l'ordre  civil  et  aux  militaires  appartenant  par  leur  naissance 
à  la  province  de  Savoie  et  à  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di 
Nizza)  et  qui  deviendront  sujets  français,  des  droits  qui  leur  sont 
acquis  par  les  services  rendus  au  gouvernement  sarde;  ils  jouiront 
notamment  du  bénéfice  résultant  de  l'inamovibilité  pour  la  magis- 
trature et  des  garanties  assurées  k  l'armée. 

Art.  YI.  Les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de  l'arrondis- 
sement de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces  provinces,  qui  en- 
tendront conserver  la  nationalité  sarde,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un 
an  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  et  moyennant  une  déclaration 
préalable  faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur 
domicile  en  Italie  et  de  s'y  fixer,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  sarde 
leur  sera  maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  les  territoi- 
res réunis  à  la  France. 

Art.  VII.  Pour  la  Sardaigne,  le  présent  Traité  sera  exécutoire  aus- 
sitôt que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été  donnée  par  le  par- 
lement. 

Art.  VIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Turin,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois 
de  mars  de  l'an  de  grâce  1860. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Talleyrand,  Benedelti,  Cavour,  Farini. 

Sénatus-Consulle  concernant  la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice. 

Art.  I.  La  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  font  partie  intégrante 
de  l'Empire  français. 

La  Constitution  et  les  lois  françaises  y  deviendront  exécutoires  à  par- 
tir du  1""  janvier  1861. 

Art.  II.  La  répartition  des  territoires  réunis  à  la  France  en  ressorts 
de  cours  impériales  et  en  départements  sera  établie  par  une  loi. 
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Art.  III.  Los  diverses  mesures  relatives  k  l'assiette  des  lignes  de 
douanes  et  toutes  dispositions  nécessaires  pour  l'introduction  du  ré- 
gime français  dans  ces  territoires  pourront  être  réglées  par  décrets  im- 
périaux rendus  avant  le  i"  janvier  1861.  Ces  décrets  auront  force 
de  loi. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  juin  1860. 

Le  président,  Troplong. 


Décret  de  la  réunion  des  llarchcs  à  la  Kardaitpie. 

Victor-Emmanuel  II,  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusalem, 
duc  de  Savoie  et  de  Gênes,  etc.,  etc.,  prince  de  Piémont,  etc.,  etc.  : 

Vu  le  plébiscite  soumis  au  suffrage  universel  et  direct  du  peuple  des 
provinces  des  Marches,  convoqué  en  comices  les  4  et  5  novembre  der- 
nier ; 

Vu  le  procès-verbal  de  présentation  et  d'acceptation  de  ce  plébiscite, 
signé  à  Naples,  le  22  novembre; 

Vu  la  loi  en  date  du  3  courant,  par  laquelle  le  gouvernement  du  roi 
est  autorisé  à  accepter  et  à  établir,  par  décrets  royaux,  l'annexion  à 
l'Etat  des  provinces  de  l'Italie  centrale  et  méridionale,  dans  lesquelles 
s'est  manifestée  librement,  par  le  suffrage  direct  universel,  la  volonté 
des  populations  de  faire  partie  intégrante  de  notre  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Entendu  le  conseil  des  ministres, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  I.  Les  provinces  des  Marches  feront  partie  intégrante  de  l'État 
italien  du  jour  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  II.  L'article  LXXXII  du  statut,  par  lequel  il  est  établi  que,  jus- 
qu'à la  première  réunion  des  deux  chambres,  le  gouvernement  pour- 
voira aux  services  publics  par  dispositions  souveraines,  sera  appliqué 
aux  provinces  susdites  jusqu'à  la  réunion  du  Parlement  national. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'État,  sera 
inséré  au  Recueil  des  actes  du  gouvernement  et  publié  dans  les  pro- 
vinces susdites,  mandant  à  chacun  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Naples,  le  17  décembre  1860. 

Signé  :  Victor -Emmanuel. 
Contresigné  ;  G.-B.  Cassinis,  M.  Fanti,  C.  Cavour,  M.  Min- 
ghetti,  P.- S.  Vegezzi-,  S.  Jaciniy  T.  Mamiani, 
T.  CorsL 
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Décret  de  réunion  des  provinces  de  l'Ombrie  à  la  fiiardaig^ne. 

Victor-Emmanuel  II,  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusalem, 
duc  de  Savoie  et  de  Gênes,  etc.,  prince  de  Piémont,  etc.,  etc.  : 

Vu  le  plébiscite  soumis  au  suffrage  universel  et  direct  du  peuple  des 
provinces  de  l'Ombrie,  convoqué  dans  les  comices  les  4  et  5  novembre 
dernier; 

Vu  le  procès-verbal  de  présentation  et  d'acceptation  de  ce  plébiscite, 
signé  k  Naples,  le  22  novembre; 

Vu  la  loi  du  3  courant,  par  laquelle  le  gouvernement  du  roi  est  au- 
torisé à  accepter  et  à  établir,  par  décrets  royaux,  l'annexion  k  l'État 
des  provinces  de  l'Italie  centrale  et  méridionale,  dans  lesquelles  s'est 
manifestée  librement,  par  suffrage  direct  universel,  la  volonté  des  po- 
pulations de  faire  partie  intégrante  de  notre  monarchie  constitution- 
nelle , 

Entendu  le  conseil  des  ministres. 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  I.  Les  provinces  de  l'Ombrie  feront  partie  intégrante  de  l'Étal 
italien  du  jour  de  la  date  du  présent  décret, 

Art.  II.  L'article  LXXXII  du  statut,  par  lequel  il  est  établi  que,  jus- 
qu'à la  première  réunion  des  deux  chambres,  le  gouvernement  pour- 
voira aux  services  publics  par  dispositions  souveraines,  sera  appliqué 
aux  provinces  susdites  jusqu'à  la  réunion  du  Parlement  national. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'État,  sera 
inséré  au  Recueil  des  actes  du  gouvernement  et  publié  dans  les  sus- 
dites provinces,  mandant  à  chacun  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Naples,  le  17  décembre  1860. 

Signé  :  Victor-Emmanuel. 
Contresigné  :  G.-B.  Cassinis,  M.  Fanti,  C.  Cavoiir,  M.  Min- 
ghetti,  P.-S.  Vegezzi,  S.  Jaccini,  T.  Mamiani, 
T.  Corsi. 


Décret  de  réunion  defs  provinces  napolitaines  à  la  fSardais^ne. 

Victor-Emmanuel  II,  roi  de  Sardaigne  et  de  Jérusalem,  duc  de  Sa- 
voie et  de  Gênes,  etc.,  prince  de  Piémont,  etc.,  etc. 

Vu  le  plébiscite  soumis  au  suffrage  universel  et  direct  des  peuples  des 
provinces  de  l'Ombrie,  convoqué  dans  les  comices  les  4  et  5  novembre 
dernier; 
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Vu  le  procès-verbal  de  présentation  et  d'acceplalion  de  ce  plébiscite, 
signé  à  Naples  le  22  novembre; 

Vu  la  loi  du  3  courant,  par  laquelle  le  gouvernement  du  roi  est  auto- 
risé à  accepter  et  h.  établir,  par  décrets  royaux,  l'annexion  k  l'Etat  des 
provinces  de  l'Italie  centrale  et  méridionale,  dans  lesquelles  s'est  mani- 
festée librement,  par  suffrage  direct  universel,  la  volonté  des  populations 
de  faire  partie  intégrante  de  notre  monarcliie  constitutionnelle  ; 

Entendu  le  Conseil  des  ministres; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  I.  Les  provinces  napolitaines  feront  partie  intégrante  de  l'État 
italien  du  jour  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  II.  L'article  LXXXII  du  statiU,  par  lequel  il  est  établi  que,  jus- 
qu'à la  première  réunion  des  deux  chambres,  le  gouvernement  pour- 
voira aux  services  publics  par  dispositions  souveraines,  sera  appliqué 
aux  provinces  susdites  jusqu'à  la  réunion  du  Parlement  national. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'État,  sera 
inséré  au  Recueil  des  actes  du  gouvernement  et  publié  dans  les  sus- 
dites provinces,  mandant  à  chacun  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Naples,  le  17  décembre  1860. 

Signé  :  Victor-Emmanuel . 
Contresigné  :  G.-B.  Cassinis^M.  Fanti,  C.  Cavour,M.Min- 
ghetti,  P.-S.   Vegezzi,  S.  Jacini,  T.  Ma- 
miani,  T.  Corsi. 


Décret  de  réunion  de  la  Sicile  à  la  Siardaig^ne. 

Victor  Emmanuel  II,  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusalem, 
duc  de  Savoie  et  de  Gênes,  etc.,  prince  de  Piémont,  etc.,  etc. 

Vu  le  plébiscite  soumis  au  suffrage  universel  et  direct  des  peuples 
des  provinces  de  l'Ombrie  convoqué  dans  les  comices  des  4  et  5  no- 
vembre dernier. 

Vu  le  procès-verbal  de  présentation  et  d'acceptation  de  ce  plébiscite 
signé  à  Naples  le  22  novembre. 

Vu  la  loi  du  3  courant,  par  laquelle  le  gouvernement  du  roi  est  auto- 
risé à  accepter  et  à  établir  par  décrets  royaux,  l'annexion  à  l'État  des 
provinces  de  l'Italie  centrale  et  méridionale,  dans  lesquelles  s'est  ma- 
nifestée librement  par  suffrage  direct  universel  la  volonté  des  popula- 
tions de  faire  partie  intégrante  de  noire  monarchie  constitutionnelle; 

Entendu  le  conseil  des  ministres. 

Avons  décrété  et  décrétons  : 


SURVENUS  AUX  ACTES  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE,  ETC.      1857 

Art.  I.  Les  provinces  siciliennes  feront  partie  intégrante  de  l'État 
italien  du  jour  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  II.  L'article  LXXXII  du  statut,  par  lequel  il  est  établi  que  jus- 
qu'à la  première  réunion  des  deux  chambres,  le  gouvernement  pour- 
voira aux  services  publics  par  dipositions  souveraines,  sera  appliqué 
aux  provinces  susdites  jusqu'à  la  réunion  du  Parlement  national. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'État,  sera  in- 
séré au  recueil  des  actes  du  gouvernement  et  publié  dans  les  susdites 
provinces,  mandant  à  chacun  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 
Naples,  le  18  décembre  1860. 

Signé  :  Victor-Emmanuel. 
Contresigné  :   G.-B.    Cassinis;   M.   Fanti;   C.   Cavour; 
M.  Minghetti;  F.-S.  Vegezzi;  S.  Jacini; 
T.  Mamiani;  T.  Cor  si. 


Changement  du  titre  de  Roi  de  Sardaig^ne  eu  celui  de  Roi  d'Italie. 

1?  mars  1861. 

La  chambre  des  députés  de  Turin  adopte  à  l'unanimité  le  projet  de 
loi  présente  : 

Art.  I.  Le  roi  prend  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  le  titre  de 
Victor-Emmanuel  IL 

Cette  loi  a  été  promulguée  le  17  mars. 

Le  23  mars,  le  sénat  consacre  la  formule  suivante  : 

Victor-Emmanuel,  roi  d'Itahe,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
de  la  nation. 


i\ote.  Au  moment  où  paraît  ce  Becueil,  une  nouvelle  modification  aux 
Actes  du  Congrès  de  Vienne  s'opère.  Le  Parlement  Ionien  vient  de  voter 
la  réunion  des  Iles  Ioniennes  au  royaume  de  Grèce;  cette  réunion  peut 
être  déjà  considérée  comme  un  fait  accompli. 
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CONTENANT 


LES  DOCUMENTS  SURVENUS  DURANT  LE  COURS  DE  L'IMPRESSION. 


CONFÉRENCES   DES    PLÉNIPOTENTIAIRES 

DES      QUATRE      COURS 

(L'AUTRICHE,  LA  GRANDE-BRETAGNE,  LA  PRUSSE 
ET  LA  RUSSIE) 

TENUES    A    VIENNE. 


ÎN°  1.  Conférence  dit  29  décembre  1814. 

Communications  mutuelles  pour  l'ouverture  des  Conférences  sur  les  affaires 
de  Pologne  et  de  Saxe. 

S.  M.  l'empereur  Alexandre,  ayant  prévenu  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche qu'elle  avait  fait  choix  de  M.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  comme 
plénipotentiaire  de  sa  part  pour  régler  les  objets  en  discussion  entre 
les  deux  Cours,  M.  le  prince  de  Metlernich  d'ordre  de  S.  M.  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  a  invité,  par  lettre  du  26  décembre  (1),  M.  le 
comte  de  Rasoumoffsky  à  se  mettre,  sur  ce  même  objet,  en  rapports 
directs  avec  lui,  et  à  convenir  du  moment  de  l'ouverture  des  Conférences 
auxquelles  M.  le  baron  de  Wessenberg,  en  cas  d'empêchement  du 
prince,  assisterait. 
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M.  le  comte  de  Rasoumoffsky  accédant,  par  sa  réponse  du  27/15  dé- 
cembre (2),  à  la  proposition  d'ouvrir  les  Conférences,  fait  connaître  que 
S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  étant  résolue  de  ne  point  séparer 
dans  les  discussions  les  intérêts  de  son  Empire  de  ceux  des  Alliés,  dé- 
sire que  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  participent 
aux  Conférences  projetées,  et  que  Sadite  Majesté  Impériale  verrait  avec 
satisfaction  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  Britannique  y  assister  de  la 
part  de  son  gouvernement.  M.  le  comte  de  Rasoumoffsky  prévient  en 
même  temps  que  M.  le  comte  de  Capo  d'Istria  lui  est  adjoint  pour  le 
cas  d'empêchement. 

Par  lettre  du  même  jour,  M.  le  prince  de  Metternich  y  donne  (3)  l'ac- 
quiescement de  sa  Cour. 

M.  le  prince  de  Hardenberg,  ayant  reçu  de  M.  le  comte  de  Rasou- 
HKjffsky  la  même  information,  accède  aussi  par  lettre  du  27  décem- 
bre (4  à  la  proposition  d'ouverture  des  Conférences,  et  témoigne  en 
même  temps  que  les  communications  verbales  seraient  préférables  à 
l'échange  des  notes. 

En  supposant  que  cette  manière  de  voir  serait  partagée  par  M.  le 
prince  de  Metternich,  M.  le  chancelier  d'État  propose  de  se  réunir  le 
29  décembre  à  une  heure. 

M.  le  prince  de  Metternich,  par  sa  lettre  du  28  à  M.  le  chancelier 
d'État  (5),  se  réunit  à  son  invitation  d'ouvrir  les  Conférences  le  29. 

Vienne,  le  29  décembre  1814. 

M.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  prenant  la  parole,  dit  que  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  par  suite  de  son  intimité  avec  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  s'étant  ouvert  immédiatement  avec  elle  sur  son  désir 
de  régler,  avec  le  plus  d'accélération  possible,  les  objets  en  discussion, 
il  avait  l'ordre,  en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  de 
toutes  les  Russies,  et  en  se  référant  h.  sa  lettre  du  15/27  décembre,  de 
demander  que  les  Conférences  fussent  immédiatement  ouvertes.  M.  le 
prince  de  Metternich  a  dit  que  Son  Auguste  Maître,  animé  des  mêmes 
intentions,  partageait  l'empressement  de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les 
Russies,  ajoutant  que,  pour  assurer  d'autant  mieux  la  marche  régulière 
des  Conférences,  les  plénipotentiaires  d'Autriche  proposaient  qu'il  fût 
tenu  un  protocole  des  Conférences  ;  que  toutefois,  pour  laisser  un  libre 
cours  aux  discussions,  on  se  bornerait  à  prendre  acte  au  protocole  des 
pièces,  déclarations  et  propositions  que  les  parties  intéressées  trouve- 
raient utiles  à  l'avancement  des  Conférences,  en  sorte  ^]ue  le  protocole 
lie  serait  que  le  répertoire  commun  des  actes  des  Conférences. 

Cette  forme  de  conférences  a  été  adoptée. 

M.  le  prince  de  Hardenberg,  conformément  k  ce  qu'il  a  annonce  par 
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sa  lettre  du  27  déconibro,  donne  lecture  d'un  m(5moire  en  réponse  à  la 
lettre  de  M.  le  prince  de  Melternich  du  10  de  ce  mois'. 

Après  avoir  achevé  la  lecture  de  ce  nn^moire,  portant  la  date  du 
29  décembre,  M.  le  chancelier  d'Èlat  prend  acte  de  sa  présentation  au 
protocole  (6). 

M.  le  prince  de  Melternich  se  réserve  de  répondre  par  écrit  h  ce  mé- 
moire dans  une  des  prochaines  séances,  mais  pour  que  les  Conférences 
n'en  éprouvent  point  de  retard,  il  ne  diffère  pas  d'entrer  en  discussion 
verbale. 

Au  moment  où  on  se  disposait  à  lever  la  séance,  M.  le  comte  de  Ra- 
soumoffsky  a  annoncé  qu'il  avait  à  s'acquitter  d'une  communication, 
dont  l'objet  concerne  non-seulement  l'intérêt  direct  de  S.  M.  l'empereur 
de  Russie,  mais  aussi  celui  que  Sa  Majesté  voue  k  l'exécution  des  en- 
gagements pris  envers  ses  Alliés;  que  le  temps  ne  permettant  pas  de 
procéder  à  ladite  communication,  il  se  réservait  de  la  faire  à  la  pro- 
chaine séance. 

On  est  convenu  de  se  réunir  demain  k  midi. 

Signé  :  Melternich,  Capo  d'Istria,  Hardenberg ,  Rasou- 
moffsky,  Humboldt,  CasUereagh,  Wessenberg. 
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Note  du  prince  de  Metternich  au  comte  Rasoumofifsky. 

Vienne,  le  26  décembre  1814. 

S.  M.  l'empereur  Alexandre  ayant  prévenu  l'Empereur,  mon  Auguste 
Maître,  du  choix  qu'elle  a  fait  de  Votre  Excellence  pour  convenir  du 
règlement  des  objets  en  discussion  entre  les  deux  Cours,  j'ai  l'ordre  de 
S.  M.  Impériale  d'inviter  Votre  Excellence  à  se  mettre  en  rapport  direct 
avec  moi. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  le  moment 
qui  lui  conviendra  le  mieux  pour  établir  des  Conférences  auxquelles  je 
joindrai  M.  le  baron  de  Wessenberg,  qui  sera  dans  le  cas  de  me  sup- 
pléer aussi  souvent  que  la  multiplicité  des  objets  que  j'ai  à  traiter  de- 
vrait momentanément  m'empêcher  d'assister  à  ces  Conférences. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Le  prince  de  Metternich. 

J .  Correspondance  entre  les  plénipotentiaires  des  cinq  Cours. 
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Annexe   2. 

Note  du  comte  Rasoumoffsky  au  prince  de  Melternich. 

Vienne,  le  15/27  décembre  1814. 

Mon  prince,  j'ai  mis  sous  les  yeux  de  l'empereur,  mon  auguste 
maître,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  en  date 
du  26  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  voulez  bien,  mon  prince,  m'inviter 
au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  à  me  mettre  en 
rapport  direct  avec  vous  pour  le  règlement  des  objets  en  discussion 
entre  les  deux  Cours. 

Sa  Majesté  Impériale  étant  pénétrée  de  la  conviction  que  le  principe 
d'union  et  d'harmonie,  qui  a  fait  prospérer  les  efforts  combinés  des 
Puissances  alliées  pendant  le  cours  de  la  guerre  précédente,  doit  s'ap- 
pliquer avec  un  égal  succès  aux  négociations  actuelles,  m'a  donné 
ordre  de  vous  faire  connaître,  mon  prince,  sa  ferme  résolution  de  ne 
point  séparer,  dans  la  discussion  des  objets  à  régler,  les  intérêts  de 
son  empire  de  ceux  de  ses  Alliés.  En  conséquence  de  ce  principe  auquel 
Sa  Majesté  Impériale  se  plaît  à  adhérer  invariablement,  elle  désire  que 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  participent  aux  Confé- 
rences projetées,  afin  que  les  questions  soit  traitées  et  décidées  d'un 
commun  accord.  C'est  par  le  même  motif  que  l'empereur  verrait  avec 
satisfaction  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  y  assister  de 
la  part  de  son  gouvernem.ent,  et  porter  dans  la  discussion  le  même 
esprit  de  conciliation  dont  les  puissances  alliées  du  continent  sont  ré- 
ciproquement animées.  Conformément  à  ces  intentions  de  l'empereur, 
mon  maître,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  assurer  de  mon  empresse- 
ment à  entrer  en  relation  avec  vous,  mon  prince ,  et  à  remplir  la  tâche 
qui  m'est  confiée.  Afin  de  se  conformer  aux  dispositions  annoncées  dans 
votre  lettre,  et  pour  le  cas  où  des  occupations  coïncidentes  m'empêche- 
raient de  suivre  nos  Conférences  sans  interruption,  Sa  Majesté  Impé- 
riale a  jugé  nécessaire  de  m'adjoindre  M.  le  comte  de  Capo  d'Istria, 

Agréez,  etc. 

Signé  :  le  comte  de  RasoumofJ'sky. 

Auue.ve  3. 

Note  du  luincc  de  Metlernich  au  comte  Kllsouuiofl'^ky. 

Vienne,  le  "27  décembre  l.M'i. 

Je  retj'ois  dans  ce  ntomenl  la  lettre  par  laquelle  vous  voulez  bien  uie 
faire  connaître  le  désir  de  l'empereur,  votre  auguste  maître,  de  voir  as- 

118 


1862  APPENDICE. 

sister  aux  Conférences  qui  faisaient  l'objet  de  la  communication  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  m'acquitter  envers  Votre  Excellence  par  ma  lettre 
d'hier,  tant  M.  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique, 
que  M.  le  chancelier  d'Étal  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Je  m'empresse  de  prévenir  Voire  Excellence,  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  agréera  tout  mode  de  négociation  propre  à 
conduira  à  une  prompte  conclusion,  et  qu'elle  ne  pourra  que  voir  dans 
les  nouvelles  assurances  de  la  détermination  de  Sa  Majesté  Impériale 
de  toutes  les  Russies  à  ne  point  séparer  dans  la  discussion  des  objets 
a  régler,  les  intérêts  de  son  emjiire  de  ceux  de  ses  Alliés,  un  gage 
certain  de  l'heureux  résultat  des  (Conférences  qui  vont  être  établies. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  le  prince  de  Melternich . 

Annexe  4. 

Noie  du  prince  de  HardenLerg  au  prince  de  Metternich. 

Vienne,  le  27  décembre  181  A. 

Mon  prince,  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Rasoumoffsky  vient  de  m'annoncer 
que  l'empereur,  son  maître,  a  daigné  le  charger  de  la  négociation  sur 
les  objets  qui  restent  encore  à  régler  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la 
Prusse,  et  sur  lesquels  LL.  MM.  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse  sont  convenus  de  ne  traiter  que  conjointement  ensemble. 

Je  me  vois  par  là  en  état  de  m'expliquer  directement  envers  Votre 
Altesse  sur  le  contenu  de  sa  note  du  10  de  ce  mois^ 

Mais  pour  abréger  une  négociation  d'une  aussi  haute  importance,  et 
pour  prouver  à  Votre  Altesse  le  désir  de  Sa  Majeslé  Prussienne  de 
s'entendre  avec  Sa  Majesté  Impériale  sur  les  points  qui  sont  encore  en 
contestation  entre  les  deux  Cours,  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la 
plus  conforme  aux  rapports  d'amiiié  et  d'intimité  qui  subsistent  enlre 
elles,  je  prends  la  liberté  de  proposer  a  Votre  Altesse  de  préférer  les 
communications  verbales  à  l'échange  des  notes,  toujours  plus  suscep- 
tibles de  longueurs  et  de  délais. 

Si  vous  agréez  cette  Proposition,  mon  prince,  nous  pourrons  nous 
réunir  incessamment,  et  je  n'attends  que  votre  réponse  pour  me  rendre 
chez  vous  après-demain,  le  29  décembre,  à  une  heure,  à  une  Confé- 
rence à  laquelle  j'aurai  soin  d'inviter  également  S.  Exe.  lord  Castle- 
reagh  d'assister. 

S,  Exe.  le  comte  de  Rasoumoffsky  vous  demandera  la  même  chose. 

Je  protite,  etc. 

Le  prince  de  Hardenber(j. 

1.  Voir  page  hC"). 
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A^nuexe  o. 

Note  du  prince  de  Metternich  au  prince  de  Hardeiiberg. 

Vienne,  le  28  décembre  1814. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  dans  laquelle  Votre  Altesse  me  propose 
de  se  réunir  demain  chez  moi  avec  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie 
et  d'Angleterre. 

J'accepte  avec  plaisir  la  proposition  de  Votre  Altesse,  en  l'assurant 
que  S.  M.  l'empereur  agréera  tout  mode  de  négociation  qui  pourra  con- 
duire à  une  fin  prompte  et  heureuse. 

Je  saisis,  etc. 

Signé  :  le  prince  de  Metternich. 

Annexes  B. 

Note  du  prince  de  Hardenberg  au  prince  de  Metternich'. 

Vienne,  le  29  décembre  1814. 

Le  soussigné,  chancelier  d'État,  prince  de  Hardenberg,  muni  des 
ordres  du  roi,  son  auguste  souverain,  sur  le  contenu  de  la  lettre  que 
S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en 
date  du  10  de  ce  mois,  ne  tarde  plus  d'y  répondre  ce  qui  suit  : 

Sa  Majesté  attache  le  plus  grand  prix  aux  sentiments  personnels  dont 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  a  bien  voulu  lui  faire  renouveler 
l'assurance  par  l'organe  de  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich. 

L'union  la  plus  parfaite  et  l'alliance  la  plus  étroite  entre  l'Autriche  ei 
la  Prusse,  fait  l'objet  constant  de  ses  vœux.  Mais  plus  elle  est  pénétrée 
de  ces  sentiments  et  plus  elle  a  été  peinée  de  trouver  dans  la  lettre  de 
Son  Altesse  des  propositions  auxquelles  elle  ne  s'attendait  pas,  absolu- 
ment contraires  aux  intérêts  de  la  Prusse,  peu  conformes  au  svsième 
qu'on  a  eu  en  vue  jusqu'ici,  peu  propres  à  cimenter  cette  union  enire 
les  deux  États  que  Sa  Majesté  désire;  —  contraires  au  bonheur  des  peu- 
ples de  la  Saxe,  pas  même  faites  pour  opérer  le  contentement  durable 
de  son  ancien  souverain  et  de  sa  famille  ;  —  contraires  enfin  à  toutes 
les  explications  tant  verbales  que  par  écrit,  que  Son  Altesse  a  données 
précédemment  et  surtout  dans  sa  lettre  du  22  octobre-. 

11  s'agit  de  développer  ces  assertions.  D'après  les  Traités,  la  Prusse 
est  en  droit  de  demander  son  éiablissement  dans  l'état  uù  elle  se  trou- 
vait en  1805.  Mais  il  ne  peut  lui  être  indifférent  où  on  voudrait  lui  assi- 

1.  Voir  page  706. 

2.  Voir  pafre  1941. 
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gner  son  lot.  Ce  n'est  pas  le  numérique  seul  de  sa  population  de  cette 
époque  qui  doit  lui  revenir;  il  lui  faut  un  corps  d'Étal  arrondi  pour  le 
moins  comme  elle  le  possédait  alors;  il  y  a  plus;  —  la  Prusse  a  les 
mômes  droits  k  un  agrandissement  comparativement  à  son  état  en  1805 
que  la  Russie,  l'Autriche,  la  Bavière,  la  Hollande,  le  Hanovre  et  tant 
d'autres  États  allemands.  C'est  elle  qui,  au  prix  de  son  sang  et  par  ses 
efforts,  a  essentiellement  contribué  à  sauver  l'Europe,  et  h.  rendre  tous 
ces  agrandissements  possibles.  Qui  pourrait  lui  contester  une  part  pro- 
portionnée aux  avantages  oblenus  par  nos  succès?  Or,  il  n'y  a  pas  de 
possibilité  de  remplir  ce  que  l'on  doit  à  la  Prusse,  sans  lui  assigner  le 
royaume  de  Saxe  en  entier.  Des  possessions  éparses  et  coupées  par  des 
territoires  étrangers,  étendues  depuis  la  Meuse  jusqu'au  Niémen,  des 
possessions  dont  les  deux  plus  grandes  parties  se  trouveraient  éloignées 
l'une  de  l'autre,  unies  seulement  par  un  fil  dont  le  centre  n'offrirait 
pas  la  possibilité  de  les  défendre,  ne  peuvent  nullement  convenir  à  la 
Prusse.  Il  saute  aux  yeux,  combien  elle  se  verrait  affaiblie  par  une  com- 
position pareille,  combien  sa  situation  deviendrait  précaire.  On  a  re- 
connu jusqu'ici,  que  la  Prusse  devait  être  forte  pour  aider  à  maintenir 
le  système  d'équilibre  qu'on  s'était  sagement  proposé  d'établir;  on  a 
cru  que  cet  équilibre  trouverait  une  de  ses  meilleures  garanties  dans 
l'harmonie  entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  et  dans  l'influence 
qu'elles  exerceraient  d'après  une  conformité  de  principes  et  de  vues  sur 
l'Allemagne.  Voudrait-on  abandonner  ce  qui  a  fait  l'objet  de  nos  vœux 
et  de  nos  soins?  Voudrait-on  mettre  la  Prusse  dans  la  nécessité  de  ten- 
dre à  des  accroissements,  pour  atteindre  ce  degré  de  force  qu'il  lui  faut 
pour  sa  défense'/  Peut-on,  au  lieu  d'écarter  tout  ce  qui  alimenterait  les 
méfiances,  les  jalousies,  vouloir  laisser  subsister  les  éléments  les  plus 
propres  à  en  faire  naître? 

Et  ce  serait  sans  faute  le  cas,  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  si  on  éta- 
blissait un  État  démembré  du  royaume  de  Saxe,  pour  le  laisser  à  son 
ancien  souverain  comme  un  foyer  de  mécontentement,  et  pour  lui  et  pour 
ses  sujets,  un  foyer  d'intrigues  et  de  cabales,  un  objet  qui,  malgré  les 
meilleures  intentions  de  part  et  d'autre,  ne  pourrait  manquer  de  dés- 
unir et  de  brouiller,  tôt  ou  tard,  les  deux  Puissances;  un  objet  enfin 
dont  le  fardeau  pèserait  tellement  sur  la  Prusse,  qu'elle  devrait  tendre 
à  se  débarrasser  de  ce  fardeau  à  la  première  occasion. 

La  Prusse  et  l'Autriche  ont  tant  de  frontières,  elles  ont  tant  de  rela- 
tions réciproques,  qu'il  ne  peut  être  important  pour  la  dernière,  que  ces 
frontières  soient  un  peu  plus  ou  moins  étendues.  Du  reste,  il  n'est  pas 
possible  d'en  avoir  de  meilleures  que  celles  qui  séparent  la  Bohême  de 
la  Saxe:  et  l'établissement  d'une  amitié  solide  et  d'une  confiance  réci- 
proque, fondées  sur  un  intérêt  commun  que  des  objets  secondaires  ne 
puissent  troubler,  paraît  être  ce  qu'une  bonne  politique  prescrit  de  pré- 
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férence  aux  deux  États.  Le  bonheur  des  Saxons  exige  qu'un  démembre- 
ment n'ait  pas  lieu  :  leur  vœu  se  prononce  hautement  à  cet  égard;  com- 
bien de  relations  ne  seraientpas  détruites,  si  on  l'admettait,  combien  d'in- 
dividus n'en  souffriraient-ils  pas?  Et  le  bonheur  des  peuples  ne  doit-il 
pas  fixer  avant  toute  chose  notre  attention,  surtout  lorsque  loin  d'opé- 
rer le  véritable  bien  du  souverain  et  de  la  famille  qu'on  protège,  on  les 
placerait  de  façon  que,  voyant  leur  pays  froissé  entre  deux  grandes 
Puissances  voisines,  leur  situation  ne  cesserait  d'être  embarrassante, 
précaire  et  peu  satisfaisante,  tandis  qu'on  peut  leur  donner  ailleurs 
une  existence  agréable,  indépendante,  et  n'entraînant  aucun  des  incon- 
vénients que  je  viens  de  citer. 

Le  roi  avait  offert  Munster,  Paderborn  et  Corbege,  au  montant  de 
350  000  âmes,  avec  quelques  restrictions  peu  importantes,  pour  former 
un  établissement  pour  le  roi  de  Saxe.  Maintenant  le  soussigné  a  ordre 
de  proposer  une  possession  plus  considérable  du  double  et  tout  k  fait 
arrondie  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  contenant  plus  de  70  000  âmes 
et  comprenant  tout  le  duché  de  Luxembourg ,  une  partie  de  l'arche- 
vêché de  Trêves,  y  compris  la  ville,  la  partie  méridionale  de  celui  de 
Cologne  avec  la  ville  de  Bonn  et  les  abbayes  de  Pruym ,  Stablo  et  de 
Malmedy.  Cet  État  serait  donné  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe  pour  être  possédé 
en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui,  et  pour  passer  à  tous  ses 
descendants  d'après  l'ordre  de  succession  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  de 
fixer. 

Le  roi  occuperait  en  même  temps  une  place  dans  le  premier  conseil 
de  la  diète  germanique. 

La  forteresse  de  Luxembourg  deviendrait  une  place  forte  de  la  ligue 
germanique  et  dépendante  directement  d'elle. 

Dans  sa  lettre  du  22  octobre,  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  a  con- 
senti, au  nom  de  son  auguste  souverain  et  sous  de  certaines  conditions, 
à  la  réunion  entière  de  la  Saxe  k  la  Prusse.  Il  s'est  borné  k  manitester 
le  désir  de  la  conservation  d'une  partie  de  ce  royaume  avoisinant  les 
frontières  de  la  Bohème  k  son  ancien  souverain,  et  dans  touteu  les  con- 
versations qui  ont  eu  lieu  depuis,  il  n'a  jamais  été  question  que  d'un 
noyau  de  la  Saxe  k  laisser  k  son  ancien  maître,  tandis  que  tout  k  coup 
on  parle  des  quatre  cinquième?.  On  vient  d'exposer  pourquoi  il  est 
impossible  de  satisfaire  au  désir  susmentionné,  et  certes,  la  possession 
d'un  pays  considérable,  de  la  religion  du  roi,  placé  comme  l'est  celui 
qu'on  lui  assignerait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  dont  la  situation  ne 
serait  pas  propre  k  former  un  objet  de  jalousie  éternelle  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse,  serait  en  tout  sens  préférable  k  la  conservation  d'une 
partie  de  la  Saxe  toujours  moins  sûre  et  moins  indépendante. 

Qu'il  soit  permis  d'examiner  les  conditions  sous  lesquelles  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  a  donné  son  assentiment. 
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I.  Que  celle  question  lut  liée  aux  autres  arrangements  territoriaux 
«le  i'Alleniiigne  à  l'ëgard  desquels  Sa  Majesté  établit  comme  base  l'équi- 
libre le  plus  complel  entre  l'inlluence  que  l'Autriche  et  la  Pruss»  se 
trouveraient  ap[)clt^es  h  exercer  sur  l'Allemagne,  de  manière  que  le  sys- 
tème de  dëleiisc  aulricliien  et  prussien  ne  puissent  empiéter  d'une 
manière  directe  l'un  sur  l'autre  ou  être  subordonnés  tellement  l'un  à 
l'aulr.^  que  l'égalilé  de  piotcclion  et  d'influence  des  deux  granles  Puis- 
sances allemandes  cesserait  d'exister.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
regardant  la  ligno  du  Wein,  y  compris  Mayence,  comme  aussi  néces- 
saire à  la  défense  du  midi  de  l'Allemagne  qu'Ji  la  t-ùrelé  de  sa  monar- 
chie, il  a  insisté  sur  la  conservation  du  Mein  dans  la  ligne  de  défense 
du  midi  et  sur  le  cours  de  la  Moselle,  comme  devant  séparer  les  deux 
portions  de  territoires  susceptibles  de  fournir  aux  moyens  d'arrange- 
ment et  d'indemnités  pour  les  princes  du  nord  et  du  midi  de  l'Alle- 
magne. 

II.  Sous  la  réserve  expresse  d'arrangements  à  prendre  entre  les  deux 
Puissances  sur  des  points  de  frontières,  sur  l'état  de  fortifications  de 
quelques  places,  sur  des  arrangements  de  commerce  et  sur  la  libre 
navigation  de  l'Elbe. 

III.  Sa  Majesté  a  compte  sur  l'appui  réciproque  et  sur  une  confor- 
mité absolue  de  marche  des  Cours  autrichienne  et  prussienne  dans  la 
question  polonaise. 

Ad.  I.  Quant  au  premier  point,  la  Prusse  entre  complètement  dans 
toutes  les  vues  et  les  principes  de  S.  M.  Impériale.  Elle  abandonne 
volontiers  à  l'Autriche  l'influence  et  les  arrangements  dont  il  est  ques- 
tion sur  la  rive  gauche  du  Mein  et  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  sans 
entrer  en  discussion,  si  la  forteresse  de  Mayence  appartient  plus  parti- 
culièrement à  la  défense  du  nord  ou  du  rnidi  de  l'Allemagne.  L'impor- 
tance de  la  conserver  à  la  commune  patrie  est  si  évidente,  ceci  est 
tellement  le  vœu  prononcé  de  la  plupart  de  ses  princes,  que  la  Prusse, 
qui  n'a  nullement  en  vue  d'augmenter  ses  possessions  par  cette  place, 
ne  tient  qu'à  la  voir  établie  comme  un  boulevard  commun  à  toute  la 
fédération  et  à  ne  pas  la  voir  cédée  à  un  seul  des  Étals  qui  en  feront 
partie.  Elle  doit  être  gardée  par  des  troupes  de  la  fédération  el  être 
enlretenue  à  frais  communs. 

Ad.  II.  Quant  au  second  point,  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  l'a 
expliqué  verbalement,  de  manière  qu'un  engagement  fut  pris  par  la 
Prusse  de  ne  point  fortifier  Dresde. 

Le  soussigné  ignore  de  quels  autres  points  de  frontières  ou  de  quelles 
autres  places  il  peut  avoir  été  question;  mais  cet  engagement,  les  ar- 
rangements de  commerce  d'un  intérêt  réciproque  et  la  hbre  navigation 
de  l'Elbe,  ne  souffriront  aucune  difficulté. 

Ad    III.  Quant  au  troisième  point  enfin,  la  Prusse  a  appuyé  l'Autriche 
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autant  que  possible  à  l'égard  de  la  question  polonaise,  et  l'on  peut 
espérer  maintenant  de  la  voir  terminer  d'une  manière  satisfaisante. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  prie  instamment  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique  d'examiner  de  nouveau  avec  calme  et  avec  impar- 
tialité, et  en  éloignant  toutes  les  considérations  qui  ne  sont  pas  essen- 
tiellement liées  à  l'objet,  une  affaire  qui  ne  saurait  manquer  d'avoir  les 
conséquences  les  plus  importantes  et  dont,  plus  ou  moins,  le  repos  de 
l'Allemagne  et  de  l'Europe  dépendent. 

Par  les  délais  que  la  négociation  a  éprouvés  et  par  des  causes  qu'il 
serait  inutile  de  répéter,  les  passions  et  l'esprit  de  parti  ont  visible- 
ment altéré  la  question. 

Rien  sans  doute  n'est  plus  nécessaire  que  de  la  replacer  sous  le  véri- 
table point  de  vue. 

Il  s'agit  de  l'alternative  suivante  : 

Vaut-il  mieux  que  la  dynastie  royale  de  Saxe  soit  établie  dans  un 
État  séparé,  considérable,  arrondi  et  indépendant  à  tous  égards?  ou 
qu'elle  soit  laissée  en  Saxe  avec  un  moindre  nombre  de  sujets  (car  pour 
peu  qu'on  veuille  satisfaire  aux  justes  réclamations  delà  Prusse,  on  ne 
peut  pas  en  assigner  autant  au  roi  de  Saxe,  dans  ce  pays  qu'ailleurs) 
sans  avoir  égard  h  tous  ces  inconvénients,  qui  ont  été  détaillés  plus 
haut? 

Il  est  évident  que  la  première  alternative  seule  est  conforme,  tant 
aux  principes  d'une  saine  politique  qu'au  droit  des  gens. 

Ils  n'ont  pas  changé  depuis  le  22  octobre,  ces  principes  où  S,  A.  le 
prince  de  Metternich  a  déclaré  officiellement,  au  nom  de  l'empereur 
Sun  auguste  maître,  «  que  Sa  Majesté  savait  subordonner  ses  réllexions 
(sur  la  répugnance  avec  laquelle  elle  verrait  la  dynastie  saxonne  dé- 
placée) k  une  considération  majeure  aussi  intimement  liée  à  l'intérêt 
général  de  l'Europe,  que  l'était  le  renforcement  de  la  Puissance  Prus- 
sienne sur  l'échelle  prévue  par  les  Traités.  » 

Et  c'est  précisément  là  le  motif  que  la  Prusse  fait  valoir. 

Quant  à  la  question  de  droit,  il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  que  de  prouver, 
et  on  se  réserve  de  le  faire  séparément,  que  si  jamais  le  droit  de  con- 
quête a  été  appliquable  et  justifiable,  c'est  dans  le  cas  de  la  Saxe  :  il  est 
facile  de  citer  tout  plein  d'exemples  ou  de  déplacements  semblables  à 
celui  qu'un  propose,  qui  ont  eu  lieu  à  la  suite  d'une  guerre.  On  se  borne 
à  citer  ici  l'illustre  maison  de  Lorraine  elle-même,  qui  céda  le  patri- 
moine de  ses  pères,  et  obtint  la  Toscane.  Et  lorsqu'on  examine  sans 
prévention  la  conduite  du  roi  de  Saxe,  qui  resta  attaché  avec  opiniâ- 
treté, et  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  h  la  cause  de  l'ennemi  commun, 
il  ne  peut  subsister  aucun  doute  sur  la  justice  de  l'application  du  droit 
de  conquête.  C'est  donc  égarer  singulièrement  l'opinion,  lorsqu'on  ne 
cesse  de  parler  du  projet  de  la  Prusse,  de  dépouiller  le  roi  de  Saxe  et  de 
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supprimer  une  ancienne  dynastie,  tandis  qu'au  contraire,  tout  eu  pre- 
nant les  mesures  que  son  intérêt  et  celui  de  l'Europe  exigent  de  la  ma- 
nière la  plus  pressante,  la  Prusse  veut  établir  convenablement  celle 
dynastie  ailleurs,  et  conserver  à  la  nation  saxonne,  l'avanta^'e  de  son 
intégrité,  en  la  garantissant  de  toutes  les  suites  funestes  d'un  démem- 
brement. 

Cette  opinion  générale,  bien  plutôt  faite  pour  recevoir,  que  pour 
donner  l'impulsion  convenable  sur  les  affaires  politiques,  prendra 
bientôt  une  autre  tournure,  lorsqu'on  verra  les  Puissances  alliées  se 
réunir  sur  la  même  question. 

Quant  à  l'Allemagne,  on  ne  connaît  aucune  des  Puissances  y  appar- 
tenant, excepté  la  Bavière,  qui  se  iùl  déclarée  contre  la  réunion  totale 
du  royaume  de  Saxe  à  la  Prusse,  aucune  même  en  y  comprenant  la 
Bavière,  qui  eût  manifesté  la  volonté  de  ne  pas  joindre  au  Pacte  fédé- 
ralif,  sur  une  base  qu'on  se  plairait  à  appeler  menaçante  pour  la  siireté 
de  l'Allemagne.  Cette  sûreté  ne  peut  sans  contredit,  être  mieux  établie 
que  par  l'arrangement  qu'on  a  en  vue.  On  sait  au  contraire  que  plu- 
sieurs Cours  et  des  plus  marquantes,  se  sont  convaincues  de  cette 
vérité  comme  l'est  le  public  impartial,  et  que  la  réunion  de  la  Saxe  à  la 
Prusse  est  regardée  comme  infiniment  préférable  pour  la  tranquillité 
de  l'Allemagne  à  un  démembrement  de  la  Saxe,  et  à  un  établissement 
du  roi  dans  ses  anciens  États. 

La  Bavière,  du  reste,  n'a  aucun  titre  pour  la  possession  des  princi- 
pautés d'Ansbach  et  de  Baireuth  depuis  que  les  Traités  entre  la  Prusse 
et  la  France  ont  été  annulés  par  la  paix  de  Paris.  Elle  ne  peut  donc 
rester  dans  leur  possession,  que  moyennant  un  nouvel  arrangement,  et 
aussi  longtemps,  que  celui-ci  n'existera  point,  la  Prusse  doit  se  réser- 
ver ses  droits  sur  ces  pays. 

La  Bavière  donc  devrait  être  la  dernière  à  s'opposer  à  la  réunion 
d'un  pays  à  la  Prusse,  qui  est  indispensable  pour  compléter  son  lot. 

Quant  à  l'opposition  de  la  France,  elle  ne  repose  sur  aucun  fonde- 
ment solide,et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  obtenir  son  acquiescement, 
compte  sur  ses  Hauts  Alliés,  et  surtout  sur  l'appui  de  l'Autriche  elle- 
même. 

Dans  la  situation  où  Sa  Majesté  se  trouve,  désirant  ardemment  d'un 
côté  de  contribuer  de  la  manière  la  plus  conciliatoire,  à  maintenir 
l'union  entre  les  grandes  Puissances  alliées,  si  essentiellement  néces- 
saire pour  atteindre  le  grand  but  pour  lequel  on  n'a  épargné  aucun  sa- 
crifice; ne  pouvant  de  l'autre  souscrire  à  des  arrangements  qui  impo- 
seraient de  nouveaux  sacrifices  permanents  à  la  Prusse  seule,  pour 
satisfaire  à  toutes  les  autres  Puissances  et  à  tant  d'autres  États  qui 
n'ont  aucun  titre  semblable  aux  siens,  à  ces  titres  qui  ont  été  acquis 
par  tant  d'efforts;  forte  du  sentiment  que  c'est  la  Prusse  qui  a  tant  con- 
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tribué  à  reconquérir  la  liberté  et  l'existence  de  tous,  et  à  leur  assurer 
les  plus  grands  avantages,  Sa  Majesté  réclame  ce  que  les  Traités  et  ses 
efforts  lui  donnent  le  droit  de  demander.  Elle  fera  valoir  ces  titres  près 
de  ses  Alliés,  et  elle  se  confie  à  leur  amitié  et  à  leur  justice. 

Signé  :  le  prince  de  Hardenberg. 


N"  2.  Conférence  du  30  décembre  1814. 

M.  le  comte  de  Rasoumoffsky  a  ouvert  la  séance,  en  donnant  lecture 
d'un  mémoire  qui  sert  d'accompagnement  à  des  projets  d'articles  sous 
les  rubriques  suivantes  : 

Cessions  à  l'Autriche.  Cessions  à  la  Prusse.  Cracovie  et  Thorn.  Li- 
mites de  Cracovie.  Limites  de  Thorn.  Duché  de  Varsovie.  Cours  de  la 
Vistule  sous  la  domination  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Polonais.  Ga- 
rantie réciproque.  Saxe.  Indemnités  pour  le  roi  de  Saxe.  Mayence.  Al- 
lemagne. Réserve. 

Après  la  lecture  du  mémoire  et  des  articles,  MM,  les  plénipotentiai- 
res russes  prennent  acte  de  la  présentation  de  cette  pièce  (7),  qui,  avec 
ses  sous-annexes,  est  ici  jointe. 

M.  le  prince  de  Metternich  déclare  qu'il  rendra  compte  de  cette  com- 
munication à  son  auguste  maîtie,  et  il  se  réserve  de  s'y  expliquer  lors- 
qu'il sera  muni  de  ses  ordres. 

M.  le  vicomte  de  Castlereagh  se  réserve  aussi  de  s'expliquer  après 
avoir  pris  connaissance  de  cette  déclaration. 

La  discussion  verbale  a  été  ensuite  reprise. 

A  la  fin  de  la  séance,  on  est  convenu  de  se  réunir  le  3  janvier,  à 
midi. 

Signé  :  Metternichy  Wessenberg^  RasoumofJ'skij,  Rumboldl, 
ïïardcnhergy  Castkreagh,  Capo  d'Islrin. 


Annexe  9. 

Projet  (le  Convention  proposé  par  les  plénipotentiaires  ilo  Russie. 

Considérant  que  les  grands  et  salutaires  résultats  de  la  lutte  qui  a 
changé  les  destinées  de  l'Europe,  et  donné  un  nouvel  essor  aux  espé- 
rances légitimes  des  nations,  sont  dus  uniquement  à  l'heureuse  har- 
monie de  sentiments  et  de  principes,  h  l'intimité  parfaite,  et  h  la  con- 
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liance  sans  bornes  dont  les  monarques  alliés  ont  été  réciproquement 
animés,  sans  que  les  vicissitudes  insf^parables  d'une  guerre  aussi  pé- 
rilleuse aient  jamais  pu  altérer  liur  union;  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  croit  devoir  en  appeler  a  l'expérience  du  passé  et  aux  senti- 
ments que  ses  augustes  alliés  partagent  constamment  avec  lui,  pour 
motiver  ses  intentions  relativement  à  la  tâche  importante  qui  leur  est 
imposée  en  commun,  qui  seule  doit  couronner  les  sacrifices  de  la  qua- 
druple alliance,  et  devenir  le  prix  de  ses  efforts.  S.  M.  Impériale  est 
pénétrée  de  la  conviction  que  l'Europe  ne  pourra  recueillir  le  fruit  de 
ces  sacrifices,  de  ceux  en  particulier  qui  furent  faits  par  LL.  MM. 
l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  et  secondés  avec  tant 
d'énergie  par  la  Grande-Bretagne,  que  lorsque  l'édifice  de  la  paci- 
fication générale  reposera  sur  les  mêmes  bases  qui  ont  assuré  le 
succès  de  leurs  armes,  sur  l'identité  de  leurs  vues  et  maximes  politi- 
ques, ainsi  que  sur  l'association  franche  et  loyale  de  leurs  intérêts  les 
plus  chers;  pénétrés  également  des  principes  immuables  de  la  religion 
chrétienne  commune  à  tous,  c'est  sur  cette  base  unique  de  l'ordre  poli- 
tique, comme  de  l'ordre  social,  que  les  souverains,  fraternisant  entre 
eux,  épureront  leurs  maximes  d'État,  et  garantiront  les  rapports  entre 
les  peuples  que  la  Providence  leur  a  confiés.  En  conséquence,  S.  M. 
Impériale  a  cru  ne  pouvoir  donner  à  ses  Alliés  une  preuve  plus  con- 
vaincante de  l'invariabilité  de  ses  sentiments,  ainsi  que  de  son  dé- 
sir de  seconder  leurs  vrais  intérêts,  qu'en  communiquant  sans  réserve 
quelques  idées  fondamentales  qu'elle  croit  propres  à  fi.xer  les  rapports 
entre  leurs  États,  à  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  et  à  consommer 
l'œuvre  de  la  paix.  S.  M.  l'empereur  n'a  cessé  d'apprécier  la  grandeur 
des  sacrifices  par  lesquels  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  a  con- 
tribué au  triomphe  de  la  cause  commune,  ainsi  que  la  pureté  des  mo- 
tifs qui  ont  dirigé  sa  conduite.  Il  considère  cette  heureuse  conformité 
de  vues  et  de  sentiments  comme  le  plus  sûr  garant  du  suffrage  que 
son  auguste  allié  accordera  à  des  dispositions  qui  n'ont  qu'un  seul  but: 
celui  d'asseoir  la  tranquillité  de  l'Europe  sur  la  base  de  cette  même 
union  qui  a  opéré  sa  délivrance,  de  concilier  les  intérêts  de  leurs  États 
respectifs,  et  de  consolider  le  repos  et  le  bonheur  des  peuples  placés 
sous  leurs  sceptres,  en  accordant  une  consistance  salutaire  à  leurs 
cultes,  à  leurs  opinions  et  à  leur  nationalité. 


Sous«Annexes. 

Cessions  à  l'Autriche. 

Article.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  k  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche,  le  rayon  de  Podgorze,  excepté  le  faubourg  de  ce  nom, 
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avec  un  ciicuit  de  quelques  cent  (oises  à  l'entour,  qui  reste  à  la  ville 
(le  Gracovie. 

Sa  Majesté  cède  en  outre  la  propriété  des  salines  de  Wieliczka  pos- 
sédée par  le  duché,  ainsi  que  le  district  de  Tarnopol. 

Cessions  à  la  Prusse. 

Article.  La  partie  du  duché  de  Varsovie  cédée  à  la  Prusse,  sera  sé- 
parée du  corps  de  ce  duché  par  la  ligne  suivante  : 

En  commençant  à  la  frontière  de  la  vieille  Prusse,  au  village  Neu- 
hoff,  sur  la  rivière  Soldau,  on  passera  par  la  ville  Gozno  pour  arriver 
jusqu'à  la  rivière  Drewentz,  vis-à-vis  la  ville  de  Strasbourg;  de  ce  point 
on  descendra  par  le  cours  de  cette  rivière  de  Drewentz  jusqu'à  la  ville 
libre  de  Thorn. 

Du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Vjslule,  la  ligne  de  démarcation  con- 
tinuera, en  commençant  de  la  frontière  du  territoire  de  Thorn,  au  point 
opposé  à  celui-là  par  lequel  on  a  fini  du  côté  de  la  rive  droite  ;  on  pas- 
sera au  village  Przybi^law  et  de  par  les  villages  Piasky,  Ghelmce,  Wi- 
towiersky,  Kobilinka.  Woyezyn,  Orchowo,  jusqu'à  la  ville  de  Podwidz. 

De  Podwidz,  on  continuera  par  la  ville  de  Sliepse,  jusqu'au  point  du 
confluent  des  rivières  de  Warta  et  de  Prosna. 

De  ce  point,  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  vil- 
lage Koscielnawies,  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

Là,  laissant  à  celte  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna)  un 
territoire  d'un  demi-cercle  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Kosciel- 
nawies à  Kalisch,  on  rentrera  au  cours  de  la  Prosna  et  l'on  continuera 
à  le  suivre  en  remontant  par  les  villes  Grabow,  Wierwszow,  Bolislawiec, 
pour  terminer  la  ligne  de  démarcation  à  la  frontière  de  la  Silésie  prus- 
sienne près  le  village  Gola,  situé  vis-à-vis  de  la  ville  silésienne  de 
Pilschin. 

Gracovie  el  Thorn. 

Article.  Les  villes  de  Gracovie  et  de  Thorn,  avec  le  territoire  qui  leur 
sera  assigné,  sont  déclarées  cités  indépendantes  et  neutres  sous  la  pro- 
tection des  trois  Puissances. 

Limites  de  Gracovie. 

Le  territoire  de  la  ville  libre  et  neutre  de  Gracovie,  aura,  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistule,  un  rayon  de  quelques  cent  toises,  mesuré  depuis 
les  barrières  du  faubourg  Podgorze. 

Sur  la  rive  gauche,  il  s'étendra  par  une  ligne  qui  sera  tracée  :  eu 
commençant  au  village  Wolia,  à  l'endroit  du  débouché  d'un  ruisseau 
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i|ui  dtîcouli'  auprès  de  ce  village  dans  la  Vistuie;  et  en  remontant  ce 
niisscau  par  Clo-Kosciûlnicki,  jusqu'au  Crulice;  de  \h.  (en  suivant  les 
IVunlières  des  villages)  par  Driekanowia,  Garlia,  Tormazou,  Karniowia, 
jusqu'au  point  où  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Krzeszo- 
wia  du  district  dcOlkusz;  de  Ih  en  suivant  celle  limite  des  deux  districts 
susdits  pour  arriver  jusqu'h  la  frontière  de  laSilésie  prussienne. 


Limites  de  Thorn. 

Article.  Le  territoire  de  la  ville  libre  et  neutre  de  Thorn,  aura  à 
l'entour,  tant  sur  la  rive  gauche  que  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  un 
rayon  mesuré  sur  la  distance  d'environ  trois  lieues  du  pays,  en  com- 
mençant depuis  les  barrières  de  la  ville. 


Duché  de  Varsovie. 

Article.  Déduction  faite  des  concessions  mentionnées  ci-dessus,  le 
resie  du  duché  de  Varsovie  est  dévolu  à  la  couronne  de  Russie,  comme 
Etat  uni,  auquel  Sa  Majesté  Impériale  se  réserve  de  donner  une  consti- 
tution nationale,  et  l'extension  de  limites  qu'elle  jugera  convenable. 

Cours  de  la  Vistule. 

N.  H.  Le  canal  de  Bromberg  et  le  Niémen  polonais,  sous  la  domina- 
tion de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Arlicle.  Le  cours  de  la  Vistule,  ainsi  que  le  débouché  de  Dantzig  est 
déclaré  libre.  On  se  concertera  sur  les  arrangements  à  prendre  pour 
faciliter  les  relations  commerciales  entre  les  trois  États,  et  les  deux 
villes  libres  de  Cracovie  et  de  Thorn. 

Polonais. 

Article.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  désirant  faire  parti- 
ciper tous  les  Polonais  au  bienfait  d'une  administration  nationale,  inter- 
cède auprès  de  ses  augustes  alliés,  en  faveur  de  leurs  sujets  de  cette 
nation,  dans  la  vue  de  leur  obtenir  des  institutions  provinciales  qui 
conservent  des  justes  égards  pour  leur  nationalité,  et  leur  donnent  une 
part  à  l'administration  de  leur  pays. 

Garantie  réciproque. 

Article.  Les  trois  Puissances  contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement leurs  possessions  polonaises. 
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Saxe. 


Article.  Le  royaume  de  Saxe,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  S.  M.  le  roi 
de  Saxe,  sera  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  former  un  royaume 
uni  à  ses  États. 

Il  appartiendra  avec  toutes  les  autres  possessions  allemandes  de  la 
Prusse  à  la  Ligue  germanique.  S.  M.  Prussienne  consent  à  ne  pas  for- 
tifier la  ville  de  Dresde. 

lademnités  pour  le  roi  de  Saxe. 

Article.  Il  sera  formé  un  État  séparé,  de  la  population  de  700  000  âmes, 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  comprendra  tout  le  duché  de  Luxem- 
bourg, une  partie  de  l'arclievêché  de  Trêves,  y  compris  la  ville  de  ce 
nom,  la  partie  méridionale  de  celui  de  Cologne  avec  la  ville  de  Bonn,  et 
les  abbayes  de  Pruym,  Slavelotet  Mulmedy. 

Cet  État  sera  donné  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  pour  être  possédé  en 
toute  propriété  et  souveraineté  par  lui,  et  pour  passer  à  tous  ses  descen- 
dants d'après  l'ordre  de  succession  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  fixer. 
Le  roi  occupera  en  même  temps  une  place  dans  le  premier  conseil  de 
la  diète  germanique. 

La  forteresse  de  Luxembourg  deviendra  une  place  forte  de  la  Ligue 
germanique  et  dépendante  directement  d'elle. 

Mayence.' 

Article.  La  forteresse  de  Mayence  est  déclarée  appartenante  à  la  Con- 
fédération germanique. 

Allemagne. 

Article.  L'acte  de  la  Fédération  allemande  sera  basé  sur  des  prin- 
cipes qui  donnent  de  la  force  à  l'union  générale,  et  place  chaque  État 
fédéré  sous  la  sauvegarde  d'une  constitution  qui  garantisse  sa  liberté 
politique  et  civile.  Les  Hautes  Parties  contractantes  accéléreront  la  con- 
clusion de  cet  acte,  à  l'effet  de  fixer  les  droits  respectifs  des  médiatisés, 
de  sa  noblesse,  ainsi  que  ceux  des  autres  classes. 

Réserve. 

Article.  Les  stipulations  fondamentales  établies  dans  le  j)réseiil  acte 
préliminaire,  ainsi  que  les  autres  transactions  accessoires  qui  doivent 
en  dériver,  et  celles  surtout  qui  auront  trait  aux  arrangements  territo- 
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riaux  en  Allemagne,  recevront  leur  développement  complet  dans  le 
Traité  définitif  et  dans  les  Conventions  séparées  que  l'on  trouvera  né- 
cessaire de  conclure,  d'après  l'exigence  des  cas. 


N°  3.  Conférence  du  3  janvier  1815. 

M.  le  prince  de  Metternich  ouvre  la  présente  Conférence,  et  dit  : 

Qu'ayant  mis  sous  les  yeux  de  son  auguste  maître  la  communication 
faite  par  MM.  les  plénipotentiaires  russes,  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  l'a  chargé  de  déclarer  que  son  premier  désir  est  de  s'en- 
tendre dans  les  voies  amiables  sur  les  propositions  que  renferme  l'ou- 
verture faite  par  ordre  de  S.  M.  l'empereur  Alexandre. 

Que  son  auguste  maître  n'a  donc  pas  différé  de  l'autoriser  à  entrer 
immédiatement  en  discussion,  article  par  article,  sur  les  propositions 
de  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie. 

Que  toutefois  celle-ci  comprenant  différents  objets  dont  les  uns  se 
rapportent  à  l'Autriche,  les  autres  à  la  Prusse,  et  quelques-uns,  tel  que 
celui  de  Mayence  à  l'Allemagne,  il  se  trouve  obligé  de  séparer  également 
ici  les  objets,  sans  prétendre  néanmoins  de  séparer  la  négociation. 

Que  puisqu'il  s'agit  de  compléter  le  Traité  de  Paris,  cette  distinction 
d'objets  paraît  ne  pouvoir  être  mieux  observée  qu'en  se  conformant  à  la 
marche  suivie  dans  la  rédaction  dudit  Traité. 

Qu'ainsi  que  cette  transaction  générale  a  été  distribuée  en  articles 
communs,  qui  sont  répétés  dans  chacun  des  articles  des  Alliés,  et  en 
articles  additionnels  dont  les  clauses  particulières  k  l'un  ou  a  l'autre  des 
Alliés  n'appartiennent  qu'au  Traité  qui  le  concerne,  de  même  les  tran- 
sactions qui  restent  à  faire  paraissent  devoir  se  composer  d'articles 
communs,  qui  seront  répétés  dans  les  articles  de  l'Autriche,  de  la  Rus- 
sie et  de  la  Prusse,  et  d'articles  parliculiers  à  chacun  de  ces  Traités. 

C'est  pour  rester  dans  les  mêmes  intentions  et  pour  tendre  au  même 
but,  que  la  Communication  que  les  plénipotentiaires  autrichiens  ont  à 
faire  se  partage  de  la  même  manière  en  contre-articles,  communs  et 
particuliers. 

Il  s'en  acquittent  en  consignant  au  protocole  la  pièce  ci-jointe  (8). 
MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Prusse  disent  qu'ils  n'ont  rien 
à  objecter  contre  cette  forme,  dès  que  la  négociation  avec  la  Russie  et 
avec  la  Prusse  se  poursuit  simultanément,  en  sorte  que  Iljs  Traités  par- 
ticuliers puissent  être  conclus  et  signés  en  même  temps.  Du  reste, 
MM.  les  plénipotentiaires  se  réservent  de  s'expliquer  sur  les  contre-ar- 
ticles et  propositions  qui  viennent  d'être  présentés,  lorsqu'ils  en  auront 
référé  et  qu'ils  seront  munis  d'ordres  à  ce  sujet. 
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La  discussion  verbale  a  été  reprise,  après  laquelle  on  est  convenu  de 
se  réunir  en  Conférence,  le  7  janvier. 

Signé  :  Metternich,  Wessenberg,  Rasoumoffsky,  Capo  d'Is- 
tria,  Humboldt,  Castlereagh,  Hardenberg. 


Annexe  S. 

Contre-projet  de  Convemion  autrichien. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  désirant  remplir  leurs  engagements  réciproques  le  plus  tôt 
possible  d'une  manière  conforme  aux  relations  d'amitié  et  de  bonne 
harmonie  qui  existent  entre  eux,  se  sont  déterminées  à  donner  une  in- 
terprétation plus  précise  aux  Traités  conclus  entre  elles  à  Reichenbach 
et  à  Tœplitz,  et  nommément  aux  articles  concernant  le  sort  définitif  du 
duché  de  Varsovie. 

Leursdiles  Majestés  ont  nommé  à  cette  fin  des  plénipotentiaires,  sa- 
voir, etc.,  etc.,  qui,  après  avoir  échangé,  etc.,  etc.,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  I.  (Se  rapporte  à  l'article  coté  Duché  de  Varsovie.)  Le  duché  do 
Varsovie,  aux  exceptions  près  renfermées  dans  les  articles  suivants,  sera 
réuni  aux  États  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  être 
possédé  j»ar  elle  en  toute  propriété  et  souveraine:é. 

Art.  II.  (Se  rapporte  à  l'article  coté  Cessions  à  r Autriche.)  La  pariie 
du  cercle  de  Cracovie,  située  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  sera  réu- 
nie asix  Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  possédera  également  en  toute  propriété  et  souveraineté  les 
salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  III.  (Se  rapporte  à  l'article  colé  Cessions  à  V Autriche.)  S.  31.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, les  disîricts  qui  ont  été  détachés  en  vertu  du  Traité  de  Vienne 
de  1809,  des  cercles  de  Zloczou,  Brzerau,  Tarnopol  et  Zaleszwyk  dans 
la  GaUicie  orientale,  et  des  frontières  seront  rétablies  de  ce  côté  telles 
qu'elles  étaient  à  l'époque  dudit  Traité. 

Art.  IV.  (Se  rapporte  à  l'article  coté  Cessions  à  la  Prusse.)  La  partie 
du  duché  de  Varsovie  qui  doit  échoir  en  partage  à  S.  M.  Prussienne, 
sera  séparée  du  corps  de  ce  duché  par  la  ligue  suivante  : 

En  commençant  par  la  frontière  de  la  vieille  Prusse  au  village 
Newhof  sur  la  rivière  Soldam,  on  passera  par  la  ville  de  Ciorzno  pour 
arriver  jusqu'à  la  rivière  Drewentz  vis-k-vis  la  ville  de  Strasbourg;  de 
ce  point  on  descendra  par  le  cours  de  cette  rivière  de  Drewentz  jusqu'à 
la  limite  du  territoire  de  la  ville  libre  de  Thorn. 
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Du  côlé  de  la  livo  j^'iiuclic  de  la  Vistule,  la  ligne  de  démarcation  coii- 
linuera,  en  commençant  do  la  frontière  du  territoire  de  Thorn  au  point 
opposé  à  celui  par  loqucl  on  a  fini  du  côlé  de  la  rive  droite;  on  pass'ira 
au  villa^'o  Przybislavv,  cl  de  là  par  les  villages  IMasky,  Chelmze,  Wi- 
towierzsky,  Kobiiinka,  Woycrzyn.Orchowo,  jusqu'à  la  ville  dePodwidz. 

De  Podwidz  on  contimiera  par  la  ville  de  Sliepse  jusqu'au  point  de 
confluent  des  rivières  de  Warta  et  de  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  vil- 
lage Koscielnawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

Là,  laissant  à  celle  ville  (du  côlé  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna),  un 
territoire  d'un  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Kos- 
cielnawies à  Kalisch,  on  rentrera  du  cours  de  la  Prosna  et  l'on  conti- 
nuera à  le  suivre  en  remontant  par  les  villes  Grabow,  Wierwszow,  Bo- 
leslawiec,  pour  terminer  la  ligne. 

V,  (Se  rapporte  à  l'article  coté  Cracovie  et  Thorn).  Les  villes  de 
Cracovie  et  de  Thorn,  avec  le  territoire  qui  leur  sera  assigné,  sont  dé- 
clarées cités  indépendanlt'S  et  neutres  sous  la  protection  et  la  garantie 
des  trois  Puissances.  Leur  organisation  administrative  sera  assimilée 
autant  que  possible  à  celles  des  villes  hanséatiques,  et  sera  réglée  en 
commun  par  les  trois  Puissances. 

Les  villes  de  Cracovie  et  de  Thorn  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
fortifiées  ni  avoir  d'autres  garnisons  qu'une  garde  de  police.  Les  forti- 
fications existantes  devront  être  rasées  immédiatement  après  la  ratifica- 
tion du  présent  Traité. 

VL  Article  de  navigation  et  de  commerce.  Conformément  à  l'article  V 
du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  la  navigation  des  fleuves  et  rivières 
qui  prennent  leur  source  en  Gallicie,  et  qui  traversent  cette  province, 
ou  qui  lui  servent  de  frontière,  principalement  celle  de  la  Yislule,  du 
Sau,  du  Bug  et  du  Dneister,  du  point  où  ils  deviennent  navigables 
jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant  qu'en  remontant,  ainsi 
que  par  le  débouché  de  Danlzig,  sera  libre  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
puisse  être  interdite  à  personne. 

Article.  (Se  rapporte  à  l'article  coté  Cows  de  la  Yislule).  Les  deux 
Cours  impériales  d'Autriche  et  de  Russie  s'engagent  réciproquement 
pour  l'avantage  commun,  à  borner  les  droits  de  navigation  exigibles  à 
un  droit  de  péage  modéré,  portant  uniquement  sur  la  capacité  du  vais- 
seau, et  calculé  sur  les  frais  nécessités  par  l'entretien  des  rives. 

Article.  Pour  faciliter  les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  Étals, 
il  a  été  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  qu'elles  auront 
la  faculté  d'établir  des  consuls  ou  agents  de  commerce  sur  les  poinis 
jugés  réciproquement  les  plus  utiles. 

Article.  Pour  faciliter  les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  Etals, 
il  a  été  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  qu'elles  auront 
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la  l'aculié  d'établir  des  cunsuU  ou  agents  de  commerce  sur  les  points 
jugés  réciproquement  les  plus  utiles. 

Article.  Dans  ce  même  but,  et  pour  assurer  aux  sujets  commerçants 
des  deux  empires,  la  disposition  libre  et  directe  du  chargement  de 
leurs  bateaux,  les  deux  Cours  réuniront  leurs  efforts  pour  obtenir  l'a- 
bolition du  droit  d'entrepôt,  de  rompre  charge,  d'étape,  et  de  tout  autre 
droit  quelconque  prétendu  et  perçu  jusqu'ici  par  plusieurs  villes  sur  la 
Vistule  jusqu'à  son  embouchure ,  au  détriment  de  leurs  sujets  res- 
pectifs. 

Article.  Animés  du  désir  commun  d'écarter  avec  soin  toutes  les  en- 
traves qui  pourraient  gêner  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
États,  et  particulièrement  entre  les  habitants  des  provinces  limitrophes, 
les  deux  Cours  sont  convenues  de  déterminer  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent  Traité,  et  plutôt,  si  faire  se 
peut,  sur  les  principes  les  plus  libéraux,  conformes  aux  avantages  mu- 
tuels des  deux  monarchies,  les  moyens  à  prendre  pour  obtenir  ce  but, 
et  les  arrangements  ultérieurs  qu'exige  l'exécution  des  articles  précé- 
dents. 

Article.  — Limites  de  Cracovie  et  de  Thorn.  (Observations.)  Provisoi- 
rement admis  d'après  la  rédaction  russe,  avec  la  réserve  d'une  discus- 
sion sur  des  points  de  frontières,  si  elle  était  jugée  nécessaire. 
,    Article.  —  Garantie  réciproque.  (Observation).  Article  à  rédiger  avec 
plus  d'extension  que  celui  qui  fait  partie  du  projet  russe. 

Article.  On  se  réserve  de  proposer  dans  une  des  prochaines  séances, 
les  articles  ou  dispositions  accessoires  qui  doivent  compléter  le  présent 
Traité. 

a.  Dettes,  b.  Sujets  mixtes,  c.  Commerce,  à.  Autres  règlements. 

N.  B.  On  propose  de  nommer  à  cet  effet  des  commissaires  de  part  et 
d'autre. 


N°  4.  Conférence  du  7  janvier  1815. 

M.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  premier  plénipotentiaire  de  Russie, 
ouvre  la  Conférence  en  informant  qu'il  a  porté  à  la  connaissance  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre,  les  articles  et  observations  qui  forment  le 
sujet  de  la  communication  '  dont  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche 
se  sont  acquittas  dans  la  dernière  séance  :  que  son  auguste  maître  l'a 
autorisé  à  approuver  en  masie  les  ouvertures  que  présente  ladite  com- 
munication; se  réservant  néanmoins  d'entrer  dans  des  éclaircissements 

1    Voir  page  706. 
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de  détail  dans  une  des  prochaines  séances.  Après  cette  déclaration, 
M.  le  comte  de  Rasoumoff.^ky  observe  que  plusieurs  objets,  tant  de  la 
communication  faite  de  la  part  de  la  Russie,  que  des  contre-articles  et 
observations  présentés  de  la  part  de  l'Autriche,  demandent  un  travail 
préparatoire  pour  les  clauses  accessoires  relatives  h  Jes  points  d'admi- 
niblralion  et  de  finance  qui  devraient  être  ajoutés  aux  arrangements 
territoriaux,  en  même  temps  que  ceux-ci  seraient  définitivement  fixés  : 
que  po  ir  que  les  Cours  respectives  soient  mises  k  même  de  prendre  si- 
multanément leur  déterminalion  sur  les  arrangements  territoriaux  et  sur 
les  clauses  qui  doivent  compléter  chacun  des  Traités,  il  importerait  de 
nommer  sans  retard  une  Commission  dont  les  membres  seraient  char- 
gés de  se  communiquer  mutuellement  les  demandes  respectives;  de 
les  éclairer  dans  une  discussion  commune,  et  de  libeller  les  articles 
qui,  comme  résultats  de  cette  discussion,  seraient  pris  en  con;>idération 
dans  la  confection  des  Traités  respectifs. 

MM.  les  autres  plénipotentiaires  ont  unanimement  reconnu  l'utilité 
dont  serait  celle  commission  pour  l'avancement  des  transactions  dont 
on  s'occupe. 

En  conséquence,  ladite  commission  a  été  arrêtée  de  la  manière  sui- 
vante : 

De  la  part  de  la  Russie,  M.  le  conseiller  privé  d'Anstett;  de  l'Au- 
Iriche,  M.  Barbier,  conseiller  intime  actuel  et  vice-président,  et  M.  de 
Hudelist,  conseiller  d'État;  de  la  part  de  la  Prusse,  M.  de  Stegensen, 
conseiller  intime  d'Étal,  et  M.  de  Jordan,  conseiller  intime  de  légation. 

MM.  les  plénipotentiaires  se  sont  de  plus  réservé  d'attribuer  plus 
tard  à  celte  commission  le  travail  aux  règlemer^ts  organiques  qui  se- 
ront à  fixer  pour  donner  de  commun  accord  une  constitution  aux  villes 
de  Thorn  et  de  Cracovie. 

Sur  quoi,  la  discussion  verbale  a  été  reprise,  après  laquelle  on  est 
convenu  de  se  rassembler  le  9  de  mois. 

Signé  :  Metternich,  Wessenbcrg,  Basoumoffsky,  Capo  d'Is- 
tria,  Humboldt,  Hardeiiberg,  Castlereagh. 


N°  5.  Conférence  du  9  janvier  \8lb  K 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  Kussie,  comte  de  Rasoumoftsky, 
ouvre  la  séance. 

Il  rappelle  que,  lorsque  dans  la  séance  précédente  il  a  approuvé  en 
masse  les  ouvertures  que  présentait  la  communication  faite  par  MM.  les 

1.  Voir  page  794. 
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plénipotentiaires  autrichiens,  il  s'est  réservé  d'entrer  dans  des  éclair- 
cissements de  détail;  et  que  c'est  dans  l'intention  de  fournir  ces  éclair- 
cissements que  sa  Cour  a  fait  rassembler  les  remarques  qu'il  présente 
à  la  discussion,  et  qu'il  dépose  k  cette  fin  au  protocole. 

Cette  pièce,  intitulée  a  Observations  sur  les  articles  relatifs  aux  af- 
faires de  la  Pologne,  faisant  partie  du  contre-projet  »  (9),  est  consignée 
au  protocole. 

M.  le  comte  de  Rasoumoffsky  donne  ensuite  lecture  des  huit  obser- 
vations dont  se  compose  cette  communication. 

La  première  remarque  concerne  le  préambule  mis  en  tête  du  projet 
présenté  par  MM.  les  plénipotentiaires  autrichiens,  et  elle  conclut  à  ce 
que  le  considérant  de  ce  Traité  soit  motivé  sur  la  conformité  de  vues 
et  de  sentiments  des  Alliés,  et  que  la  rédaction  dudit  préambule  soit 
rapprochée  de  celle  qui  est  en  tête  du  projet  (7)  de  MM.  les  plénipo- 
tentiaires russes 

MM.  les  plénipotentiaires  autrichiens  observent  que,  s'il  importe  de 
présenter  la  conformité  de  vues  et  de  sentiments  des  Alliés  comme  mo- 
tifs de  stipulations,  c'est  au  Traité  définitif  et  général  que  cette  consi- 
dération doit  s'appliquer,  et  que  les  Traités  particuliers  dont  il  s'agit 
ne  réclament  pas  un  préambule  motivé  de  cette  manière. 

Les  deux  opinions  pour  et  contre  l'admission  des  deux  projets  de 
préambule  ayant  été  débattues,  on  est  convenu  finalement  que  MM.  les 
plénipotentiaires  russes  modifieraient  la  rédaction  du  préambule  qui 
forme  l'article  I  des  remarques. 

Par  la  deuxième  remarque,  MM.  les  plénipotentiaires  russes,  en  ac- 
quiesçant a  l'article  I  du  contre-projet  autrichien,  demandent  insertion 
au  protocole  des  explications  verbales  données  par  MM.  les  plénipoten- 
tiaires autrichiens,  à  l'égard  des  concessions  à  faire  aux  sujets  polonais 
respectifs,  d'institutions  provinciales  qui  assurent  la  conservation  de 
leur  nationalité.  M.  le  prince  de  Melternich  s'est  réservé  de  présenter  les 
observations  à  insérer  h  cet  é;^ard  au  protocole. 

Sur  la  troisième  remarque,  par  laquelle  la  restriction  suivante  est 
proposée  à  l'égard  du  rayon  de  Podgorze,  ^  la  ligne  militaire  et  celle 
des  douanes  sera  reculée  de  deux  milles  du  faubourg  de  Podgorze;  ce 
rayon,  quoique  appartenant  à  l'Autriche,  sera  déclaré  neutre.  » 

M.  le  prince  de  Metternich  dit  que  Son  Auguste  Maître  a  chargé  les 
déparlements  de  l'intérieur  d'aviser  sur  la  question  de  l'éiablissenient 
d'une  franchise  de  commerce  à  Podgorze,  h.  l'instar  de  celle  qui  existe 
à  Brody.  Quant  au  placement  de  la  ligne  militaire  deux  milles  en  ar- 
rière du  faubourg  de  Podgorze,  cette  demande  étant  tout  à  fait  impré- 
vue, M.  le  plénipotentiaire  autrichien  dit  qu'il  ne  peut  que  se  réserver 
de  prendre  des  ordres  sur  ce  point. 

La  quatrième  remarque  n'étant  qu'un  simple  acquiescement  à  la  ré- 
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daclion  de  l'arliclc  III  du  contre-projet  autrichien,  ne  donne  lieu  à  au- 
cune discussion. 

La  cinquième  remarque,  relative  à  l'article  IV  du  contre-projet  au- 
trichien, propose  de  retrancher  l'expression  «  doit  échouer  en  partage 
à  S.  M.  Prussienne;  »  MM.  les  plénipotentiaires  s'accordent  à  y  substi- 
tuer l'expression  «  qui  passera  sous  la  domination  de  S.  M,  Prus- 
sienne. » 

La  sixième  remarque,  concernant  Cracovie  et  Thorn,  se  rapporte  au 
projet  d'article  V  de  la  Communication  autrichienne,  et  propose  le  chan- 
gement à  la  rédaction  suivante  : 

«  Leur  organisation  administrative  sera  assimilée  autant  que  possible 
h.  celles  des  villes  hanséatiques.  » 

MM.  les  plénipotentiaires  sont  d'accord  de  retrancher  cette  phrase,  et 
d'y  substituer  :  «  Leur  constitution  sera  réglée  en  commun  par  les  trois 
Puissances.  » 

Pour  ce  qui  est  des  propositions  contenues  dans  les  remarques  7  et  8, 
la  commission  à  laquelle  la  discussion  de  plusieurs  clauses  accessoires 
est  déléguée,  a  été  discutée  dans  la  dernière  conférence  du  7  de  ce 
mois;  on  ne  peut  donc  qu'en  attendre  le  résultat. 

Après  la  discussion  sur  la  pièce  (9)  MM.  les  plénipotentiaires  russes 
proposent  de  convenir  des  termes  dans  lesquels  serait  rédigé  l'article 
de  la  garantie  réciproque. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  s'engagent  à  présenter  à  ce  sujet 
un  projet  de  rédaction. 

Milord  Castlereagh  donne  lecture  d'un  mémorandum.  Cette  pièce  est 
consignée  au  protocole  (10). 
M.  le  prince  de  Metternich  acquiesça  aux  conclusions  du  mémoire. 
M.  le  prince  de  Hardenberg  se  déclare  complètement  satisfait  de  la 
teneur  du  mémorandum,  en  rappe'ant  toutefois  sa  conviction  que  le 
seul  moyen  de  reconstituer  la  monarchie  prussienne  au  degré  de  force 
que  les  stipulations  des  Traités  ont  eu  en  vue,  se  trouve  dans  la  réunion 
totale  de  la  Saxe. 

Signé  :  Metleruich,  Wesse)ibe7^g ,  Rasoumoffsky,  Humboldt, 
Hardenberg,  Castlereagh,  Capo  d'Istria. 

Annexe  9. 

Observations  du  plénipotentiaire  russe  sur  les  articles  relatifs   aux  affaires 
delà  Pologne,  faisant  partie  du  contre-projet  autiichien '. 

1.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  désire  que  le  préambule 
du  Traité  projeté,  énonce  d'une  manière  positive  les  principes  sur  les- 

1.  Voir  Réponse  des  plénipotentiaires  d'Autriche,  annexe  0.  page  799. 
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quels  se  fonde  cette  stipulation,  ainsi  que  toutes  celles  qui  doivent 
influer  sur  le  repos  et  le  bonheur  de  l'Europe.  Ces  principes  sont  les 
mêmes  qui  ont  réglé  la  rédaction  du  préambule  proposé  par  le  ministre 
de  Sa  Majesté,  et  mis  à  la  lôle  du  projet  de  transaction,  savoir  : 

Qu'attendu  que  la  délivrance  de  l'Europe  est  due  principalement  k 
l'identité  de  vues  politiques  et  à  la  conformité  d'intentions  libérales  qui 
animèrent  constamment  les  Puissances  alliées,  c'est  aussi  à  cette  même 
association  de  vues  et  de  principes,  que  l'on  doit  avoir  recours  mainte- 
nant pour  assurer  le  repos  et  le  bonheur  général. 

C'est  sur  cette  idée  fondamentale,  que  l'empereur  désire  que  le 
préambule  du  Traité  soit  conçu  et  rédigé. 

2.  Sur  l'article  I  du  contre-projet. 

En  acquiesçant  à  la  rédaction  de  cet  article.  Sa  Majesté  Impériale 
désire  que  les  explications  verbales  desquelles  il  a  été  accompagné,  et 
qui  ont  été  données  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  soient  consi- 
gnées par  écrit  et  insérées  au  protocole,  en  formant  l'objet  d'un  article 
séparé,  savoir  :  «  que  ks  Polonais  sont  qualifiés  sujets  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes  et  considérés  comme  tels  sous  leur  dé- 
nomination distincte  :  que  dans  celte  qualité  et  d'après  les  formes 
d'existence  poUtique  que  chacun  des  Gouvernements  auxquels  ils 
appartiennent,  jugera  convenable  de  leur  accorder,  ils  obtiendront  des 
Institutions  qui  assurent  la  conservation  de  leur  nationalité.  » 

3.  A  l'article  II  du  contre-projet. 

Sa  Majesté  l'empereur  croit  devoir  insister  sur  la  justice  d'accorder  à 
la  ville  de  Cracovie  le  rayon  de  Podgorze. 

Néanmoins  si  la  Cour  d'Autriche  trouvait  aussi  de  son  côté,  qu'il  soit 
d'une  importance  majeure  de  conserver  cette  ligne  k  sa  frontière,  Sa 
Majesté,  dans  la  vue  de  donner  un  nouveau  témoignage  de  la  sollicitude 
avec  laquelle  elle  se  plaît  à  écarter  tout  ce  qui  met  obstacle  au  règle- 
ment des  objets  en  discussion,  se  borne  à  proposer  la  restriction  sui- 
vante : 

a  La  ligne  militaire  et  celle  des  douanes  sera  reculée  de  deux  milles 
du  faubourg  de  Podgorze.  Ce  rayon  quoiqu'appartenanl  h  l'Autriche 
sera  déclaré  neutre.  » 

4.  L'article  III  est  accepté. 

5.  A  l'article  IV,  il  conviendrait  de  faire  disparaître  l'expression  : 
«  d'échoir  en  partage,  »  et  d'y  substituer  «  être  cédée  ou  dévolue. 

6.  A  l'article  V,  plutôt  que  «  l'organisation  administrative»  des  villes 
libres  de  Cracovie  et  de  Thorn,  dire  «  la  Constitution.  » 

Attendu  que  les  trois  Cabinets  sont  convenus  d'y  travailler  dès  ce 
moment,  et  d'un  commun  accord,  il  semble  superflu  de  stipuler  que 
cette  constitution  sera  assimilée  autant  que  possible  à  celle  des  villes 
hanséatiques. 
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7.  On  convient  de  déférer  h  la  commission  instituée  à  cet  effet,  la 
discussion  et  la  icdacliun  des  ajticlcs  concernant  : 

a.  La  dette; 

b.  Les  sujets  mixtes; 

c.  Le  commerce  ; 

d.  Les  autres  règlements  ; 

e.  Enfin,  la  confection  d'un  jDrojet  de  Constitution  pour  les  deux 
villes  libres  de  Cracovie  et  de  Thorn. 

8.  On  propose  de  renvoyer  également  à  ladite  commission,  les  ar- 
ticles du  contre-projet  qui  ont  trait  à  la  navigation  et  au  commerce: 
celui  qui  se  rapporte  au  cours  de  la  Vistule,  et  les  subséquents,  afin 
que  ladite  commission  s'en  occupe  avec  les  autres  objets  qui  lui  sont 
confiés,  et  qu'elle  présente  à  la  conférence  le  projet  complétif  de  toutes 
les  stipulations  réglementaires. 

Signé  :  Rasoumoffsky. 


Annexe  10. 

Mémorandum  du  plénipotentiaire  britannique. 

Mon  opinion  est  que  le  ministre  de  France  soit  invité  à  assister  aux 
délibérations  relatives  à  la  reconstruction  des  monarchies  autrichienne 
et  prussienne;  les  stipulations  des  Traités  de  Kalisch,  Reichenbach  et 
Tœplitz  qui  énoncent  les  principes  d'après  lesquels  cette  reconstruction 
aura  lieu,  aussi  bien  que  les  traités  de  Ried,  Reichenbach  et  Ghaumont 
qui  règlent  les  intérêts  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  de  la  Hollande  étant 
également  obligatoires  pour  la  France,  d'après  le  I"  article  secret  du 
Traité  de  Paris  comme  pour  les  autres  Puissances  qui  ont  signé  ces 
mêmes  Traités. 

Je  suis  en  outre  d'avis,  afin  de  terminer  promptement  et  d'une  façon 
amicale  les  discussions  actuelles,  et  d'effectuer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, la  reconstruction  de  la  monarchie  prussienne,  conformément  à 
l'esprit  du  Traité  de  Kalisch,  qui  déclare  qu'il  sera  conservé  entre  les 
différentes  provinces  qui  doivent  rentrer  dans  là  monarchie  prussienne, 
l'ensemble  et  l'arrondissement  nécessaire  pour  constituer  un  corps  d'Etat 
indépendant,  que  les  cinq  Puissances  décident  d'un  commun  accord 
quelle  proportion  des  États  de  la  Saxe  devrait,  dans  ce  but,  faire  plus 
tard  partie  de  la  monarchie  prussienne  et  y  être  incorporée. 

Que,  par  suite  de  cette  décision,  les  mêmes  Puissances  emploient 
leurs  bons  offices  auprès  du  roi  de  Saxe  pour  décider  Sa  Majesté  (qui 
serait  au  préalable  délivré  de  toute  contrainte)  à  faire  les  concessions 
jugées  indispensables  pour  atteindre  le  but;  et  en  cas  de  refus  de  la 
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part  de  Sa  Majesté,  mon  avis  est  que  lesdites  Puissances  se  considèrent 
tenues  de  soutenir  le  roi  de  Prusse  pour  lui  procurer  telle  occupation 
de  la  Saxe  qu'il  sera  nécessaire  pour  lui  assurer  l'exécution  effective, 
en  due  forme,  de  la  part  du  roi  de  Saxe,  des  cessions  en  question. 

Signé  :  Castlereagh. 


ANNEXES  ET  COMPLEMENT 


DES 


PROTOCOLES  DES  CINQ  PUISSANCES. 


VIENNE. 


Troisième  Protocole  de  la  séance  du  12  janvier  1815. 

M.  le  prince  de  Hardenberg  ouvre  la  séance  en  consignant  au  proto- 
cole un  tableau  intitulé  :  Plan  pour  la  reconstruction  de  la  Prusse'. 

Ce  plan  est  accompagné  d'une  carte  explicative. 

M.  le  prince  de  Hardenberg  invite  MM.  les  plénipotentiaires  à  prendre 
connaissance  des  détails,  et  à  en  faire  le  rapprochement  avec  les  éva- 
luations statistiques  arrêtées  par  les  commissions;  et  cette  vérification 
faite  à  loisir,  il  les  engage  ii  s'expliquer  sur  ce  plan  dans  une  des  séances 
prochaines. 

MM.  les  autres  plénipotentiaires  se  réservent  de  donner,  à  cet  égard, 
dans  une  des  prochaines  séances,  leurs  déclarations  et  observations. 

Lord  Castlereagh  remarque,  h  cette  occasion,  que  le  Traité  de  Paris 
laisse  aussi  à  compléter  les  arrangements  qui  concernent  l'Autriche, 
la  Hollande,  le  Hanovre  et  la  Bavière.  M.  le  principal  secrétaire  d'État 

1.  Voir  page  602. 
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prévient  qu'il  présentera  à  ce  sujet  la  demande  du  roi  de  Hanovre  et  du 
prince  d'Orange;  et  M.  le  prince  de  Metternich  se  charge  de  présenter 
les  demandes  de  l'Autriche  et  de  la  Bavière.  Il  a  été  ohservé  par  MM.  les 
plénipotentiaires  qu'il  serait  utile  de  connaître  la  population  des  pays 
ci-dessus  indiqués  : 

Anspach^  Bayreuth,  Dialystock  ; 

Les  portioms  de  territoire  encore  occupées  par  la  Bavière  en  haute 
Am riche  ; 

Le  pays  de  Salzhourg  et  de  Berchtologaden  ; 

Le  Tyrol  et  Voralberg  ; 

Le  pays  de  Wûrtzbourg. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  d'inviter  par 
extrait  du  présent  protocole  la  Commission  statistique  à  ajouter  aux  éva- 
luations déjà  fixées,  celles  des  pays  qui  viennent  d'être  indiqués. 
Signé  :  Metternich,  Hardenberg,  Humboldt,  RasoumofJ'sky, 
Capo  d'Istria,  Talleyrand,  Wesscnberg,  Castle- 
reagh. 


Annexe  C 

Au  quatrième  protocole  de  la  séance  du  28  janvier  1815,  entre  les  cinq  Puissances'. 

TABLEAU   DES   PERTES   ET  COMPENSATIONS   DE   l'aUTRICHE. 

Pertes  de  l'Autriche. 

Habitants. 

a.  En  Pologne  : 

1 .  Pays  cédés  et  réunis  au  duché  de  Varsovie,  d'après  les  éva- 

luations du  comité  statistique 1548229 

2.  Pays  cédés  à  la  Russie  en  1809 400  000 

b.  Districts  cédés  à  la  Saxe  en  1809 6  542 

c.  Pays  cédés  à  la  Bavière  et  non  rétrocèdes  par  elle,  savoir  : 

1.  Le  cercle  de  rinn 125  671 

2.  Partie  de  celui  de  Ilausruck 92  390 

218061 

3.  Partie  de  Tyrol  non  rétrocédée,  savoir  : 

A.  Le  district  de  Weiler 13975 

B.  Celui  de  Wiils 794 

14  769 

d.  Autriche  antérieure 333  000 


2  520  601 


1.  Voir  page  676. 
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Compensations  d'après  les  tableaux  de  la  commission  statistique 
et  un  calcul  approximatif. 

L'Autriche  réclame  en  vertu  des  Traités  :  Habitants. 

1.  Les  pays  situés  entre  le  Tessin,  l'Adige  et  le  Pô 2215233 

2.  Le  cercle  de  l'Inn  et  la  partie  de  Hausruck  possédés  encore 

par  la  Bavière 218061 

3.  Salzbourg  et  Berchtolçgaden,  à  quelques  districts  près  .    .    .       196  000 
^.  En  Pologne,  le  district  de  Podgorze,  sur  la  rive  droite  de  la 

Vistule 13  783 

5.  Le  territoire  de  Raguse 44  000 


2  687077 


Annexe  D 

Au  quatrième  protocole  de  la  séance  du  28  janvier  1815,  entre  les  cinq  Puissances'. 

Mémoire  de  lord  Castlereagh,  sur  l'accroissement  du  territoire  hollandais. 

Les  prétentions  territoriales  de  la  Hollande  reposent  sur  la  conven- 
tion de  Chaumont,  signée  par  les  quatre  Cours  alliées  et  confirmée  par 
le  Trailé  de  Paris. 

Parle  projet  de  convention  arrêté  à  Troyes,  le  15  février  1814,  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse  déclarent  avoir  pris  l'engagement  sui- 
vant : 

«  Les  négociations  avec  l'ennemi  pouvant  être  terminées  avant  que 
les  arrangements  intérieurs  entre  les  Puissances  alliées  puissent  être 
convenues,  et  S.  M.  Britannique  ne  pouvant  pas,  en  justice,  être  tenue 
de  faire  des  sacrifices  considérables  de  ses  conquêtes  failes  sur  la 
France  pour  le  bien-être  général  de  l'Europe,  sans  être  au  moins  ras- 
surée relativement  aux  arrangements  sur  le  continent,  qui  concernent 
le  plus  directement  ses  intérêts  et  son  honneur,  LL.  MM.  Impériales  et 
Royales,  pour  donner  h.  S.  M.  Britannique  une  marque  de  leur  recon- 
naissance des  secours  persévérants  et  libéraux  qu'elles  ont  reçus  de 
Sadite  Majesté  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  regardant  les  demandes 
de  S.  M.  Britannique  comme  justes  en  elles-mêmes  et  conformes  aux 
intérêts  de  l'Europe,  consentent  : 

1°  Que  les  provinces  Bclgiques  jusqu'à  la  Meuse,  situées  entre  l'an- 
cienne frontière  de  la  France  et  ce  fleuve,  ainsi  que  les  pays  situés  au 
delà  de  ce  fleuve  renfermés  dans  une  ligne  tirée  de  la  Meuse  h  Maest- 
tricht,  par  Aix-la-Chapelle  et  Durons  jusqu'à  Cologne  sur  le  Rhin, 

1.  Voir  page  G7(i. 
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soient  cédés  au  prince  d'Orange  cunune  souverain  des  Provinces-Unies 
pour  ^tre  réunis  à  jamais  comme  partie  intégrante  h  la  Hollande; 

2"  Que  les  autres  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  soient 
sinon  réunis  en  tout  ou  en  partie  à  la  Hollande,  au  moins  répartis  de 
manière  à  offrir  sûreté  et  protection  à  ce  pays  et  au  nord  de  l'Allemagne 
sous  le  ra|  port  militaire,  et  ([u'aucun  arrangement  n'ait  lieu  à  leur 
égard  que  du  consentement  plein  et  entier  de  S.  M.  Britannique.  » 

Le  Traité  de  Paris,  dans  les  articles  IH  et  IV  séparés  et  secrets, 
déclare  : 

Art.  ni.  L'établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe  exigeant 
que  la  Hollande  soit  constituée  dans  des  proportions  qui  la  mettent  à 
même  de  soutenir  son  indépendance  par  ses  propres  moyens,  les  pays 
compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu'elles  se 
trouvent  réglées  par  le  présent  Traité  et  la  Meuse,  seront  réunis  à  toute 
perpétuité  à  la  Hollande.  Les  frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse 
seront  réglées  selon  les  convenances  militaires  delà  Hollande  et  de  ses 
voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  l'Escaut  sera  établie  sur  le  même  prin- 
cipe qui  a  réglé  la  navigation  du  Rhin  dans  l'article  V  du  présent 
Traité. 

Art.  IV.  Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  avaient 
été  réunis  à  la  France  depuis  1793,  serviront  à  l'agrandissement  de  la 
Hollande  et  à  des  compensations  pour  la  Prusse  et  autres  États  alle- 
mands. 

Le  soussigné  considère  la  ligne  tracée  par  ledit  projet  de  convention 
comme  constituant  le  maximum,  en  étendue,  des  possessions  stipulées 
pour  la  Hollande,  une  réserve  ayant  été  faite  de  la  part  de  la  Prusse 
non  sur  la  quantité  de  la  cession  à  faire,  mais  sur  la  ligne  de  frontière 
établie  dans  le  projet. 

La  carte  annexée  contient  la  ligne  des  possessions  et  de  frontière  à 
laquelle,  en  présence  des  difficultés  sérieuses  qui  se  présentent  pour 
satisfaire  les  prétentions  des  autres  Puissances,  la  Grande-Bretagne 
consent  à  accepter  de  la  part  du  prince  souverain  des  Pays-Bas,  afin 
d'amener  un  arrangement  juste  et  amical. 

En  calculant  la  population  comprise  dans  cette  ligne,  on  voit  qu'en 
comprenant  les  cessions  faites  à  la  France  à  la  paix,  ^t  le  duché  de 
Bouillon  qui  doit  à  présent  être  également  déduit,  son  contenu  sera  de 
quarante  mille  au-dessous  du  minimum  des  demandes  de  Son  Altesse 
Royale.  Si  à  cola  on  ajoute  le  sacrifice  de  ses  États  héréditaires  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  sacrifice  qu'on  réclame  du  prince  d'Orange,  s'élevant  à 
une  population  de  cent  vingt-sept  mille,  on  verra  (ju'en  dehors  de  toute 
prétention  ultérieure  que  le  prince  souverain  pourra  former  en  faveur  de 
la  Hollande  au  delà  de  la  ligne  convenue.  Son  Altesse  Royale,  si  cela 
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paraissait  indispensable  pour  les  arrangements  faits  par  les  Puissances 
de  l'Europe,  est  prête  à  accepter  cent  soixante-sept  mille  de  moins  que 
ne  l'autoriserait  à  réclamer  l'échelle  la  plus  basse,  d'après  laquelle  ses 
stricts  droits  lui  avaient  été  garantis  par  le  Traité,  avec  l'intervention  de 
la  Grande-Bretagne. 

En  présentant,  pour  être  mis  au  protocole,  le  présent  projet  pour 
l'établissement  de  cet  État  intermédiaire  qui  a  été  prononcé  nécessaire 
k  l'équilibre  de  l'Europe  par  toutes  les  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Paris,  le  soussigné  a  la  persuasion  qu'aucun  gage  plus  honorable 
ne  pouvait  être  donné  par  le  prince  d'Orange  de  son  dévoûment  éclairé 
à  la  cause  de  l'Europe,  que  l'esprit  de  libérahté  et  de  sacrifice  dans 
lequel  ce  projet  a  été  conçu  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale. 

Signé  :  Castlereagh. 


Annexe  F. 


Au  sixième  protocole  de  la  conférence  des  cinq  Puissances,  du  10  février  1815'. 
Déclaration  autrichienne  au  projet  de  reconstruction  de  la  monarchie  prussienne. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  déclarent,  que  S.  M.  l'empereur 
donne  son  adhésion  au  projet  de  reconstruction  de  la  monarchie  prus- 
sienne présenté  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
dans  la  séance  du  8  lévrier,  sous  les  réserves  suivantes  : 

1.  Que  la  disposition  définitive  de  la  totalité  du  Pays  de  Fulde, 
comme  étant  trop  essentiellement  liée  aux  arrangements  dans  le  midi 
de  l'Allemagne,  ne  soit  point  séparée  des  négociations  concernant  les- 
dits  arrangements. 

2.  Que  les  stipulations  dont  on  est  convenu  entre  les  trois  Puissances 
par  rapport  à  la  navigation  de  la  Vistule,  seront  également  applicables 
k  la  navigation  de  l'Elbe. 

3.  Que  les  Puissances  s'engagent  à  prêter  également  leurs  bons 
offices  avec  un  esprit  de  parfaite  conciliation,  à  tous  les  autres  arran- 
gements, tant  à  ceux  qui  concernent  les  intérêts  particuliers  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  qu'à  ceux  des  autres  États  ;  et  que 
l'exécution  des  arrangements  partiels  soit  liée  au  Traité  général  qui 
doit  compléter  le  Traité  de  Paris. 

4.  Que  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  fixation  des  nouvelles  frontières, 
soit  réglé  dans  un  esprit  de  parfaite  conciliation  et  de  convenance  réci- 
proque, par  une  Commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  par  les  Puis- 
sances limitrophes. 

Signé  :  Metternichj  Wcsscnberg. 

1.  Voir  page  737. 
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Annexe  In. 

Au  sixième  protocole  de  la  séance  des  cinq  Puissances,  du  10  février  181â'. 

Procès-fcrbal  de  la  commission  de  rédaction,  donnant  l'indication  de  29  projets 

d'articles. 

Les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  étant  convenues  que 
tous  les  arrangements  à  faire  par  le  Congrès  seront  compris  dans  un 
seul  et  même  Traité  général,  et  les  Puissances  auxquelles,  dans  le  cours 
de  la  négociation,  il  a  été  fait  jusqu'à  présent  des  concessions,  désirant 
en  avoir  une  garantie  actuelle,  il  a  été  arrêté  d'en  dresser  un  procès- 
verbal,  afin  que  lesdites  concessions  étant  constatées  par  la  signature 

des  plénipotentiaires  de soient  irrévocables,  et  que  les  points  sur 

lesquels  elles  portent  ne  puissent  être  remis  en  question. 

Les  points  jusqu'à  présent  convenus  sont  : 

Que  les  limites  de  la  Russie  dans  le  duché  de  Varsovie  seront  (I). 

Les  limites  de  l'Autriche  dans  le  même  duché  (II). 

Les  limites  de  la  Prusse  dans  le  même  duché  (III). 

Que  la  ville  de  Cracovie  sera  une  ville  libre  avec  un  rayon  de  (IV), 

Que  la  convention  de  Bayonne,  du  10  mai  1808,  est  annulée  (V). 

Que  la  Prusse  acquiert  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  parties 
du  royaume  de  Saxe  spécifiés  (VI). 

Que  la  possession  desdites lui  est  dès  à  présent  garantie  par  les 

Puissances  (VII). 

Qu'une  Commission  sera  nommée  pour  régler  dès  à  présent,  tout  ce 
qui  est  à  régler  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  en  conséquence  de  la  cession 
ci-dessus,  tel  que  dettes,  archives,  etc.  (VIII,  IX,  X). 

Qu'il  est  accordé  réciproquement  une  amnistie  pleine  et  entière  aux 
Saxons  (XI). 

Que  les  droits  de  suzeraineté  et  autres  ayant  appartenu  au  roi  sur 
des  pays  actuellement  hors  des  limites  du  royaume,  soient  tranférés  à 
la  Prusse  (XII). 

Que  la  Saxe  sera  évacuée  dès  l'instant  où  le  consentement  du  roi  aux 
cessions  ci-dessus,  sera  connu,  et  dans  tous  les  cas  à....  (XIII). 

Que  l'Autriche  renonce  à  tout  droit  de  Suzeraineté  sur  la  partie  des 
Lusaces  cédée  à  la  Prusse,  de  même  qu'à  toutes  les  enclaves  autri- 
chiennes dans  le  territoire  désormais  prussien,  lesquelles  enclaves 
seront  reconnues  par  une  Commission  (XIV). 

1.  Voir  page  737. 
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Que  la  Prusse  cédera  au  duc  de  Weimar  :  1°  50  000  âmes;  2°  une 
partie  de  la  principauté  de  Fulde  contenant  la  ville  de  ce  nom  (XV). 

Que  les  Puissances  garantissent  à  la  Prusse  les  possessions  et  Ips 
droits  qu'elle  avait  cédés  par  le  Traité  de  Tilsit,  et  qui  sont  énumérés 
dans  le  (XVI). 

Que  la  Prusse  acquiert  à  la  rive  droite  du  Rhin  les  pays  spéci- 
fiés (XVII). 

Que  le  duché  deWestphalie  sera  compensé  à  la  rive  gauche  du  Rhm, 
au  grand-duc  de  Hesse  (XVIII). 

Que  la  Prusse  et  la  maison  de  Nassau  feront  les  échanges  spéci- 
fiés (XIX). 

Qu'une  Commission  réglera  tout  ce  qui  est  à  régler  en  conséquence 
des  cessions  et  échanges  ci-dessus  (XX). 

Que  la  Prusse  disposera  pour  l'agrandissement  de  la  maison  de 
Weimar,  et  pour  des  échanges  de  la  principauté  du  Fulde  (XXI). 

Qu'une  Commission  sera  nommée  pour  statuer  sur  les  domaines 
vendus  dans  les  Pays  de  Fulde  et  de  Hanau  (XXII). 

Que  la  Prusse  acquiert  à  la  gauche  du  Rhin  les  territoires  spécifiés 
(XXIII). 

Que  tout  ce  que  la  paix  de  Paris  a  mis  ou  laissé  à  la  charge  du  futur 
possesseur  des  territoires  ci-dessus,  sera  à  la  charge  de  la  Prusse 
(XXIV). 

Que  le  prince  souverain  des  Provinces-Unies  cédera  à  la  Prusse  les 
Pays  à  lui  appartenant,  désignés  dans  les  (XVII,  XXV)  et  recevra  en 
échange  le  territoire  désigné  (XXVIII),  et  sous  les  conditions  y  exprimées. 

Que  l'État  des  Pays-Bas  sera  composé  des  territoires  spécifiés  en 
l'article  XXVI  :  qu'il  formera  un  royaume,  et  que  le  prince  souverain 
sera  invité  à  prendre  dès  à  présent  le  titre  de  roi  (XXVII). 

Que  des  Commissions  de  délimitation  seront  nommées  par  les  sou- 
verains respectifs  pour  tracer  les  limites,  en  évitant  toute  cession  des 
propriétés  p:irliculières  (XXIX). 

Le  présent  projet  de  procès-verbal  devant  être  soumis  aux  plénipo- 
tentiares  des  cinq  Puissances,  a  été  lu  et  souscrit  par  les  soussignés. 

Dans  la  séance  du  10  février,  MM.  les  plénipotentiaies  prussiens  ont 
présenté  additionnellemcnt  les  projets  d'articles  suivants  : 

Un  article  concernant  la  Constitution  d'Allemagne  (XXX). 

Un  article  sur  les  forteresses  de  la  ligue  (XXXI). 
Un  article  sur  le  titre  de  grand- duc,  en  faveur  de  la  maison  ducale 
de  Saxe-Weimar  (XXXII). 

Un  article  de  réserve  en  faveur  de  la  maison  de  Schœubourg 
(XXXIII). 

Signé  :  Capo  d'Istria,  Munster,  Clancarly,    Hudclist, 
Humbohlt,  Jordan,  Bcmardicre,  N.  Wacken. 
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Annexe  i^. 

Au  septième  protocole  delà  séance  du  II  février  18ir>,  des  cinq  Puissances'. 

Déclaration  des  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  par  rapporta  la  garantie. 

(Traduction.) 

Les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  désirent  réserver  la 
question  de  la  garantie,  h  l'époque  où  le  Traité  général  sera  pris  en 
considération,  sans  cependant  vouloir  porter  atteinte  aux  droits  de 
souveraineté  et  de  possession  déjà  reconnus  et  consentis  par  les  articles 
respectifs. 

Ils  n'ont  toutefois  pas  l'intention  d'étendre  celte  réserve  à  la  question 
saxonne. 

Signé  :  Wellington  ;  Castlereagh. 

Annexe  I. 

Au  septième  protocole  de  la  séance  du  11  février  1815,  des  cinq  Puissances'. 

Déclaration  relative  aux  titres  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar. 

S.  M.  l'empereur  de  Russie  ayant  témoigné  le  désir  que  S.  A.  S.  le 
duc  de  Saxe-Weimar  fût  élevé  k  la  dignité  de  grand-duc,  avec  le  titre 
d'Altesse  Royale,  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  déclarent  que  leurs  Cours  reconnais- 
sent dès  maintenant  ladite  dignité  et  titre  d'Altesse  Royale  dans  la 
maison  ducale  de  Saxe-Weimar;  et  il  sera  remis  une  expédition  de 
celte  Déclaration  à  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  pour  être  portée 
à  la  connaissance  de  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Weimar. 

Signé  :  Hardcnberg;  Castlereagh;  Mettemich;  Talleyrand; 

Humholdt;  Rasoumoffsky;  Wellington;  Wessen- 

berg;  Capo  d'Istria. 

Annexe  K. 

Au  septième  protocole  de  la  séance  du  11  février  1815,  des  cinq  Puissances ^ 

Déclaration  hritannique,  relative  aux  possessions  territoriales  du  Hanovre  et  de  la 
Prusse,  et  aux  forteresses  du  Luxembourg,  etc.,  etc. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  désirent  déclarer  au 

1.  Voir  page  773. 

2.  Voir  page  773. 

3.  Voir  page  773. 
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protocole  qu'ils  sont  convenus  dé  réduire  les  acquisitions  du  Hanovre 
de  300  000  à  250  000,  et  à  augmenter  les  possessions  proposées  par  la 
Prusse  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  de  1  100  000  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Que  dans  les  territoires  à  céder  au  Hanovre  soient  compris  : 

L'évêché  de  Hildesheim 119  000 

OestFriese 119  000 

2°  Que  par  suite  du  sacrifice  additionnel  réclamé  du  prince  d'Orange 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  avec  la  cession  de  ses  Étals  héréditaires 
sur  la  rive  droite,  un  arrangement  convenable  sera  fait  avec  les  autres 
branches  de  la  maison  de  Nassau  à  l'effet  d'affermir  leurs  possessions 
et  de  donner  à  la  Prusse  ce  qu'elle  est  appelée  à  recevoir  à  l'extrémité 
nord  et  non  dans  le  centre  des  pays  de  Nassau. 

3o  Corçime  il  est  entendu  que  le  prince  souverain  doit  recevoir  le 
duché  de  Luxembourg  comme  possession  allemande  en  place  de  Nas- 
sau, le  pays  de  Liège  étant  d'autre  part  annexé  à  la  Belgique,  il  est  dé- 
siré, vu  la  grande  importance  de  Luxembourg  pour  la  défense  des  Pays- 
Bas,  que  Son  Altesse  Royale  puisse  dans  tous  les  temps  nommer  le 
commandant  de  cette  forteresse,  nomination  qui  serait  d'ailleurs  sou- 
mise à  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  ligne  germanique,  au- 
quel resterait  aussi  le  droit  de  renvoi. 

Afin  d'éviter  ce  qui  pourrait  ressembler  à  un  canevas  de  commande- 
ment militaire,  lesdits  plénipotentiaires  se  permettent  de  recommander 
l'adoption  d'un  arrangement  uniforme  pour  toutes  les  forteresses  de 
l'empire,  savoir  :  que  l'initiative  du  commandement  soil  concédée  aux 
Puissances  particuUères  ;  par  exemple,  en  supposant  que  Ehrenbreis- 
tein  et  Philipsbourg  fussent  refortifiées  aux  frais  de  la  ligne,  l'initia- 
tive de  la  nomination  des  commandants  des  quatre  principales  forte- 
resses serait  confiée  comme  suit  ; 

Ehrenbreistein à  la  Prusse. 

Mayence à  l' Autriche. 

Philipsbourg à  la  Bavière. 

Luxembourg au  prince  d'Orange. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  suggèrent  l'avantage 
d'adopter  les  règles  françaises  pour  la  défense  des  forteresses,  siivoir  : 
que  le  commandement  soit  aiilé  par  un  conseil  militaire  composé  d'un 
commissaire  de  chacune  des  Puissances  composant  le  pouvoir  exécutif 
de  la  Confédération  germanique,  sans  le  consentement  duquel  le  com- 
mandant ne  serait  pas  compétent  pour  faire  de  certains  actes,  tels  que 
de  rendre  la  place,  faire  des  capitulations,  trêves,  etc. 

Signé  :  Castlereagh;  Wellinglon. 
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Annexe   li. 

Au  neuvième  |irotocole  de  la  séance  du  13  février  1815,  des  cinq  Puissances'. 
i\()tc  de  la  J'ntssr,  pour  rectifier  la  rédaction  de  l  article   VI ,  relatif  à  .\eustadt. 

Les  soussignés  jjlénipotenliaires,  ayant  observé  que  la  p)hrase  ren- 
fermée dans  l'article  VI  «  les  frontières  du  cercle  de  Neustadt  restent 
intactes  »  n'exprime  pas  d'une  manière  assez  claire  l'intenlion  des 
Parties  contractantes  k  l'égard  de  ce  cercle,  prient  de  la  changer  de  la 
manière  suivante  : 

o  Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier  sous  la 
domination  prussienne,  restent  intactes.  »  Et  d'insérer  ce  changement 
au  protocole. 

Signé  :  Hardenberg;  Humboldt. 


Annexe  Q. 

Au  dixième  protocole  de  la  séance  du  21  février  1815,  des  cinq  Puissances-. 

Note  du  comte  de  Munster  au  baron  de  Humholdt,  sur  Bentheim. 

Vienne,  le  16  février  1815. 

Monsieur  le  baron,  j'accède  volontiers  au  nom  du  Hanovre,  au  chan- 
gement proposé  pour  l'article  de  notre  convention  concernant  le  comté 
de  Bentheim.  Cet  article  sera  par  conséquent  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  rapports  qui  existent  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le 
comte  de  Bentheim,  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Traité  de 
l'an  1752,  et  après  que  les  droits  qui  découlent  de  ce  Traité  seront 
éteints,  le  comte  de  Bentheim  se  trouvera  dans  les  mêmes  relations 
avec  le  royaume  de  Hanovre  que  le  bailliage  de  Meppen.  » 

Je  suis  fâché  d'apprendre  qu'à  la  dernière  conférence  les  plaintes 
de  la  part  de  M.  le  comte  de  Bentheim  aient  pu  produire  une  impres- 
sion défavorable  contre  le  gouvernement  de  Hanovre. 

TNe  pouvant  assister  k  la  conférence  lorsque  l'article  sus-mentionné 
sera  inséré  au  protocole.  Votre  Excellence  m'obligerait  infiniment  si 
elle  voulait  bien  donner  l'explication  suivante  k  ce  sujet  : 

M.  le  comte  de  Bentheim  réclame  deux  objets. 

1.  D'être  replacé  dans  les  rapports  fixés  par  le  Traité  de  l'an  1752. 

Quant  au~  premier  objet,  c'est  Bonaparte  qui,  deux  ans  après  avoir 
reçu  l'argent  du  comte  de  Bentheim,  lui  a  repris  son  comté,  et  qui  l'a 


1.  Voir  page  777. 

2.  Voir  page  794. 
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gardé  jusqu'à  ce  qu'en   1813,  le  roi  d'Angleterre  soit  renlré  dans  ses 
droits. 

S.  M.  Britannique  ne  les  ayant  jamais  cédés,  ne  doit  rien  a  cet  égard 
au  comte  de  Bentheim,  qui  a  d'ailleurs  aggravé  les  charges  pesant  sur 
le  pays  de  Hanovre,  en  le  privant  de  revenus  qui  étaient  légitime- 
ment dus. 

Le  Gouvernement  de  Hanovre  avait  même  formé  à  cet  égard  des  de- 
mandes montant  à  soixante  mille  rixthalers  sur  le  comte  de  Bentheim 
(à  raison  de  ces  revenus  dont  il  a  continué  à  jouir  même  depuis  l'in- 
corporation de  son  pays  à  la  France),  mais  le  prince-régent  a  (sur  ma 
représentation)  renoncé  à  cette  demande,  et  a  déclaré  que  dans  le  cas 
que  le  comté  de  Bentheim  serait  joint  au  pays  de  Hanovre,  Son  Altesse 
Royale  s'arrangerait  volontiers  avec  le  comte  sur  tous  ses  intérêts,  et 
nommément  sur  une  participation  résultant  des  payements  faits  à  Bo- 
naparte. 

C'est  là  tout  ce  que  l'équité  peut  exiger,  et  toute  plainte  du  comte  de 
Bentheim  contre  le  gouvernement  de  Hanovre  serait  aussi  mal  fondée 
qu'il  serait  dangereux  de  vouloir  établir  le  principe  qu'une  puissance 
en  temps  de  guerre,  en  faisant  une  invasion  dans  le  territoire  de  l'en- 
nemi, ait  le  droit  de  faire  racheter  validement  les  capitaux  ou  revenus 
dus  au  souverain  ou  aux  particuliers.  Ce  serait  le  plus  sûr  moyen  d'é- 
tendre les  malheurs  d'une  invasion  au  delà  du  terme  de  sa  durée. 

Quant  au  second  point,  la  demande  du  comte  de  Bentheim  d'être  re- 
placé dans  les  rapports  du  Traité  de  1752,  toute  plainte  serait  d'autant 
plus  injuste  que  j'ai  répondu  par  écrit  à  la  demande  qui  m'avait  été 
adressée  à  cet  égard,  que  je  n'aurai  aucun  doute,  pourvu  que  celte  me- 
sure ne  préjugerait  poin^  la  question,  si  le  comte  de  Bentheim  resterait 
médiatisé  ou  non,  décision  qui  dépendrait  du  Congrès,  et  non  du  Ha- 
novre. 

Je  dois  observer  que  rien  ne  saurait  mieux  prouver  l'intention  du 
gouvernement  de  Hanovre  de  se  conformer  à  ce  Traité,  que  la  circon- 
stance qu'il  a,  depuis  la  négociation  du  comte,  fait  payer  deux  fois  à 
Mme  la  comtesse  de  Bentheim  dix  mille  écus  de  Hollande,  qui  lui  sont 
assignés  par  ce  même  contrat  ;  quoique  d'après  les  rapports  qui  m'ont 
été  faits  de  Hanovre,  nul  argent  n'ait  encore  été  versé  dans  la  caisse 
du  royaume.  Les  sommes  qui  ont  été  perçues  auront  probablement 
servi  aux  armements,  et  pour  suppléer  aux  charges  naturellement  pe- 
santes dans  tous  les  pays  en  temps  de  guerre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Sisné  :  Mumtcr. 
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.\ote  du  mnne  au  même. 


Vienne,  le  18  février  1816. 

Monsieur  le  baron,  je  suis  parfaitemenl  d'accord  sur  la  rédaction  de 
l'article  proposé  pour  fixer  les  rapports  futurs  du  comté  de  Bcnlheim  et 
du  Hanovre. 

Cet  article  serait  donc  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  rapports  entre  le 
gouvernement  de  Hanovre  et  le  comté  de  Bentheim  resteront  tels  qu'ils 
sont  réglés  par  les  Traités  d'hypothèque  existant  entre  S.  M.  Britanni- 
que et  le  comte  de  Bentheim;  et  après  que  les  droits  qui  découlent  de 
ces  Traités  seront  éteints,  le  comte  de  Bentheim  se  trouvera  avec  le 
royaume  de  Hanovre  dans  les  relations  que  la  Constitution  fédérative 
de  l'Allemagne  réglera  pour  les  médiatisés.  »  Comme  je  désespère 
(après  tout  ce  que  j'ai  dit  et  écrit  sur  ce  sujet)  de  convaincre  M.  le 
comte  héréditaire  de  Bentheim,  du  désir  sincère  que  j'ai  de  lui  être 
aussi  utile  que  mon  devoir  me  le  permettra,  Votre  Excellence  m'oblige- 
rait infiniment  en  lui  communiquant  ma  réponse. 

Signé  :  Munster. 


Annexe    R. 

Au  onzième  protocole  de  la  séance  du  6  mars  1815.  des  cinq  Puissances  '. 

lYofe  sur  les  articles  qui  se  rapportent  au  royaume  de  Saxe. 

Vienne,  le  6  mars  181ô. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  faire  le  choix  des  articles  arrêtés 
par  la  commission  des  cinq  Puissances,  qui  devront  être  communiqués 
à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ont  désigné,  pour  cet  effet  les  articles  suivants  : 

Art.  VI.  Cessions  territoriales  de  la  Saxe.  VIL  Garantie  desdites 
cessions.  VIII.  Archives,  dettes,  etc.  IX.  Rapports  des  sujets,  etc. 
X.  Libre  navigation  de  l'Elbe.  XL  Amnistie.  XIII.  Evacuation.  —  Litt.  I. 
Titre  grand-ducal  de  Saxe-Weimar.  XVI.  Anciennes  provinces  prus- 
siennes recouvrées.  XXIX.  Délimitation.  XXXIII.  Maison  de  Schœn- 
bourg.  XXXV.  Branche  Ernestine  de  Saxe.  XXXVI.  Titres  du  roi  de 
Prusse. 

On  a  eu  soin  en  même  temps  d'ajouter  la  correction  concernant  le 
cercle  de  Neustadt  qui  se  trouve  dans  le  protocole  du  13  février,  à  l'ar- 
ticle VI  renfermant  les  cessions  de  la  Saxe. 

Signé  :  Humboldl;  Wessenbery. 

1.  Voir  page  897. 
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Annexe  EE. 

Au  dix-neuvième  protocole  de  la  séance  du  28  mars  1815,  des  cinq  Puissances'. 

Note  des  plénipotentiaires  des  cinq  cours  aux  plénipotentiaires  de  Bavière,  Dane- 
mark, Hanovre,  Pays-Bas,  Sardaigno  et  Wurtemberg ,  pour  les  inviter  à  accéder 
au  Traité  du  25  mars. 

Vienne,  le  29  mars  1815. 

Les  soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  communiquer  à  M un  Traité 

qu'ils  viennent  de  conclure,  dans  le  but  de  consacrer  par  un  engage- 
ment solennel,  la  résolution  que  leurs  augutes  souverains  ont  unanime- 
ment prise,  de  combattre  de  tous  leurs  moyens  le  nouveau  danger  dont 
la  tranquillité  de  l'Europe  vient  d'être  menacée  par  l'invasion  de  Buo- 
naparte. 

Les  dispositions  que  tous  les  souverains  et  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope ont  manifestées  à  la  première  nouvelle  de  son  apparition  en  France, 
ne  permettent  pas  de  douter  que  Sa  Majesté  ....  qui  les  a  partagées  à 
un  si  haut  degré,  ne  donne  son  entière  adhésion  aux  engagements  qui 
ont  été  contractés  dans  celte  importante  circonstance. 

Les  soussignés  s'adressent  en  conséquence  à  M ,  pour  lui  deman- 
der de  faire  parvenir  à  sa  cour  l'invitation  d'accéder  au  Traité,  et  de 
lui  faire  connaître  que  le  comte  de  Nesselrode,  lord  Cathcart,  le  baron 
de  Humboldt  et  le  baron  de  Wessenberg  sont  spécialement  chargés  de 
régler  avec  ....  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cette  accession. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  renouveler,  etc. 

Signé  :  Rasoumoffsky ,  Nesselrode,  Clancarly,  Talleyrand, 
Capo  d'Istria,  Hardenberg,  Humboldt,  Wessen- 
berg, Metternich. 


Annexe  FF. 

Au  dix-ueuvième  protocole  de  la  séance  du  28  mars  1815,  des  cinq  Puissances-. 

Note  des  plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Autriche^  aux  princes  souverains  et  villes 
libres  de  l'Allemagne,  pour  les  décider  à  accéder  au  Traité  du  29  mars. 

Vienne,  le  29  mars  1815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  au  congrès 
de  Vienne,  n'ont  pas  tardé  à  porter  à  la  connaissance  du  roi  leur  maître 


1.  Voir  page  980. 

2.  Voir  page  980. 

3.  La  note  du  prince  de  Metternich,   parfaitement  conforme,    porte  la  date  du 
'il  mars  1815. 
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la  noie  de  LL.  EKxc.  MM.  les  ph'nipolenliaires  des  princes  souverains  et 

villes  libres  réunis,  du  22  de  ce  mois'. 

Sa  Majesté  trouve  la  déclaration  des  princes,  renfermée  dans  celte 
note,  et  portant  qu'ils  sont  pnHs  h.  concourir,  par  tous  les  efforts  et  par 
des  contingents  analogues  h  la  jiopulalion  de  leurs  États  et  a  leurs  forces, 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  en  Europe  et  au  main- 
lien  de  l'indépendance  de  l'Allemagne,  aussi  conforme  aux  sentiments 
et  à  la  manière  de  penser  patriotique  de  ces  princes  qu'aux  circon- 
stances importantes  du  moment. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  a  chargé  les  soussignés  de  faire  con- 
naître à  MM.  les  plénipotentiaires  qui  leur  ont  adressé  ladite  note, 
qu'elle  accepte  avec  plaisir  leur  offre,  et  que,  de  concert  avec  la  Cour 
impériale  de  Vienne,  elle  invite  les  princes  et  villes  libres  d'Allemagne 
réunis  à  accéder  aux  engagements  que  la  Prusse  et  l'Autriche,  ont, 
d'après  la  copie  ci-jointe  du  Traité  d'alliance  avec  laRussieet  la  Grande- 
Bretagne,  contractés  pour  le  rétablissement  en  Europe  de  la  tranquillité 
et  de  la  légitimité;  engagements  auxquels  les  autres  gouvernements 
prendront  ])art.  Les  Puissances  pensent  que  le  moyen  le  plus  prompt 
pour  parvenir  à  ce  but,  sera  de  prendre  pour  base,  sous  le  rapport 
miUtaire,  les  Conventions  qui  ont  été  arrêtées  à  Francfort  en  1813,  avec 
les  modifications  que  les  circonstances  exigent. 

La  Cour  royale  de  Prusse  partage  le  vœu  exprimé  dans  la  déclaration 
des  princes,  savoir,  que  l'Allemagne  reçoive,  dans  ce  moment,  le  gage 
de  sa  tranquillité  future  par  une  constitution  solidement  assise.  Dès 
l'origine  du  congrès,  les  efforts  de  celle  Cour  ont  tendu  à  former  une 
union  qui  garantisse  à  la  fois  l'indépendance  du  dehors  et  l'état  légitime 
de  l'intérieur;  et  rien  ne  prouve  mieux  que  ces  efforts  n'ont  pas  été 
infructueux,  que  la  déclaration  renfermée  dans  la  note  des  princes, 
d'après  laquelle  ils  veulent  combiner  leurs  efforts  pour  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  avec  l'établissement  de  la  Confédération,  les  faire 
d'après  cette  Confédération,  et  leur  donner,  par  la  Confédération  même, 
une  plus  grande  importance  aux  yeux  des  peuples  d'Allemagne. 

En  conséquence,  les  soussignés  déclarent  avec  plaisir  à  MM.  les  plé- 
nipotentiaires, que,  pénétrés  de  la  nécessité  de  signer  dès  ce  moment  la 
Confédération  allemande,  et  dans  le  cas  que  son  développement  dût 
être  réservé  a  des  temps  plus  tranquilles,  d'en  arrêter  au  moins  les 
bases  essentielles,  ils  sont  prêts  à  entrer  immédiatement  en  conférence 
sur  cet  objet. 

Quant  à  la  manière  et  la  forme  d'arranger,  sans  retard,  les  deux  ob- 
jets dont  il  est  question  dans  la  note  de  MM.  les  plénipotentiaires,  et 
dans  la  présente  réponse,  les  soussignés  désirent  s'entendre  préalable- 

1.  Voir  page  951. 
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ment  avec  MM.  les  plénipotentiaires  :  en  conséquence,  ils  les  invitent  à 
choir>ir  quelques-uns  d'entre  eux  qui  puissent  pour  cela  se  mettre  en 
rapport  avec  les  Cours  que  cela  concerne. 
Les  soussignés  renouvellent  à  celte  occasion,  etc. 

Signé  :  le  prince  de  Hardenberg,  Humboldl. 


Annexe  «f  J. 

Au  vingtième  protocole  de  la  séance  du  31  mars  1815  des  cinq  Puissances'. 

Sote  du  comte  de  ^yinsingerode,  plénipotentiaire  de  Wurtemberg ,  à  la  Conférence. 

Vienne,  le  30  mars  1815. 

Monsieur  le  prince,  le  ministre  du  roi,  accrédité  près  le  roi  de  France, 
a  eu  le  sort  du  corps  diplomatique  qui,  faute  de  chevaux,  n'a  \A\is,  au 
départ  de  la  Cour,  pu  quitter  Paris. 

Sa  Majesté  prévoyant  que  Napoléon,  depuis  sa  rentrée,  pourrait  vou- 
loir mésuser  des  membres  du  corps  diplomatique,  et  entre  autres  de 
M.  le  comte  Zeppelin,  pour  les  induire  à  quelque  fausse  démarche,  dé- 
clare qu'elle  désavoue  d'avance  ce  que  ce  soit  qu'on  puisse  vouloir  ob- 
tenir de  son  ministre. 

Je  prie  Votre  Altesse  de  porter  à  la  connaissance  de  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  cette  déclaration  du  roi  mon  maître,  et  d'a- 
gréer, etc. 

Signé  :  Le  comte  Winzingerode. 


Annexe  RR. 

Au  vingt-huitième  protocole  de  la  séance  du  18  avril  1815,  des  cinq  Puissances  •'. 

Destination  des  contingents  des  princes  et  États  du  nord  de  l'Allemagne. 

1.  Troupes  du  royaume  de  Saxe  (tel  qu'il   reste  après  les 

cessions  faites  à  la  Prusse)  pour  l'armée  de Wellington. 

2.  Delà  Saxe  ducale BUiclior. 

3.  Hanovre Wellington. 

k.  Brunswick Wellington. 

5.  Ili'sse Bliirher. 

6.  Me.klembourg Bliielier. 

7.  Nassau  (après  déduction  de  ce  qui  sera  attribué  à  la  gar- 

nison de  Mayence) Wellington. 

8.  Schwarzbourg Bliicher. 

1.  Voir  page  937. 

2.  Voir  page  1082. 
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9.  Rpuss Blucher. 

10.  Waldcck BliichiT. 

11.  Liitpe BlUcher. 

12.  Villes  anséatiques Wollington. 

13.  Anhall Blucher. 

Ik.  Oklonbours \Vellini;ton. 


.tjiuexc  TT. 

Au  trentième  protocole  du  23  avril  1815  des  cinq  Puissances'. 

Obsenalions  de  lord  Clancarty  sur  le  commandement  des  troupes  saxonnes. 

Le  soussigné  dt^sire  faire  entrer  au  protocole  les  remarques  suivantes  : 
Le  1"  avril,  certains  arrangements  ont  été  pris  pour  le  service  du 
contingent  allemand  dans  les  différentes  armées;  ces  arrangements,  en 
ce  qui  regarde  les  troupes  royales  saxonnes,  ont  été  établis  sur  une 
proposition  de  S.  A.  le  chancelier  prince  de  Hardenberg,  qui,  en  disant 
que  ces  troupes  peuvent  être  estimées  à  douze  ou  quatorze  mille  hom- 
mes complètement  équipées,  avaient,  dans  les  derniers  temps,  montré 
des  symptômes  de  mutinerie  et  de  mécontentement,  proposait,  comme 
le  meilleur  moyen  d'utiliser  leurs  services,  de  les  transporter  de  l'armée 
prussienne  dans  cellecommandée  par  le  feld-maréchal  duc  de  Wellington. 
Le  soussigné,  quoiqu'il  n'eût  en  aucune  façon  choisi  de  son  plein 
gré  des  troupes  animées  de  semblables  dispositions,  comme  étant  dé- 
sirables pour  sa  Cour,  cependant  frappé  de  la  justice  des  arguments 
du  chancelier  que  ces  troupes  rendraient  ailleurs  plus  de  services 
qu'en  agissant  avec  l'armée  prussienne,  et  dans  le  désir  de  se  prêter 
autant  que  possible  aux  opinions  de  ses  collègues,  sentiment  auquel  il 
ne  doute  pas  qu'ils  rendront  pleine  justice,  le  soussigné  n'hésite  pas  à 
accepter  la  proposition  que  les  troupes  royales  saxonnes  seront  placées 
sous  le  commandement  du  feld-maréchal  duc  de  Wellington. 

Le  soussigné,  en  parcourant  le  protocole  séparé,  signé  (mais  alors 
sans  aucune  annexe)  le  18  courant,  n'a  pas  hésité  à  y  apposer  son  nom; 
mais  s'étant  procuré  une  copie  de  cette  pièce  le  jour  suivant,  il  a  été 
quelque  peu  surpris  d'y  trouver,  dans  un  papier  sans  signature  qui  y 
est  annexé,  l'addition  apposée  sous  l'article  I,  comme  étant  un  point 
qui  (quoiqu'ayant  été  certainement  mentionné)  avait  été  définitivement 
convenu. 

Le  soussigné  ne  peut  donner  sa  sanction  à  la  restriction  qu'il  con- 
tient pour  les  raisons  suivantes  : 

1.  Voir  page  110"2. 
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l"  Que  celte  restriction  tendrait  à  diminuer  les  forces  qu'il  avait  été 
d^ns  l'origine  reconnu  utile  d'ajouter  à  l'armée  du  duc  de  Wellington, 
et  à  peser  ainsi  sur  l'ensemble  de  l'arrangement  convenu  le  1"  courant; 

2°  Qu'ayant  déjà  notifié  à  sa  Cour  et  au  duc  de  Wellington  le  résultat 
de  cet  arrangement,  il  ne  se  croyait  plus  autorisé  à  consentir  à  aucun 
changement  tendant  à  diminuer  les  moyens  qu'il  avait  été  arrêté  de 
mettre  à  la  disposition  du  duc  de  Wellington; 

3°  Que  la  mesure  proposée  aurait  pour  effet  de  désorganiser  en  entier 
et  dans  toutes  ses  parties  son  contingent  saxon,  et  de  le  rendre  ainsi 
pour  longtemps  d'aucune  utilité  effective; 

4°  Que  l'arrangement  original  ne  causait  aucun  détriment  à  l'armée 
de  S.  M.  Prussienne,  puisqu'il  a  été  déjà  déclaré  que  la  destination  ac- 
tuelle des  contingents  des  troupes  allemandes  ne  préjuge  en  rien  les 
arrangements  à  prendre  pour  l'avenir. 

Le  soussigné  a  donc  l'honneur  de  proposer,  ou  bien  que  la  totalité 
des  troupes  saxonnes,  suivant  l'estimation  du  prince  de  Hardenberg, 
montant  de  douze  à  quatorze  mille  hommes,  soient,  comme  il  avait  été 
d'abord  convenu,  placées  sous  le  commandement  du  duc  de  Wellington, 
ou  que  la  totalité  de  ces  troupes  continue  à  servir  dans  l'armée  prus- 
sienne, d'autres  contingents  de  même  force  étant  alors  détachés  de 
cette  armée  pour  être  joints  à  celle  du  duc. 

Signé  :  Clancarty. 


Annexe  UU. 

Au  trente-deuxième  Protocole  de  la  séance  du  30  avril  1815  des  cinq  Puissances'. 
Réponse  du  prince  de  Hardenberg  à  lord  Clancarty  sitr  le  contingent  saxon. 

4 

Vienne,  le  29  avril  1815. 

Le  soussigné  ne  peut  se  dispenser  de  mettre  la  réponse  suivante  à  la 
note  de  mylord  Clancarty,  du  21  de  ce  mois,  au  protocole. 

Tout  ce  que  le  soussigné  a  dit  sur  le  contingent  saxon,  dans  la  Con- 
férence du  l"^"^  avril,  tant  sur  sa  force  que  sur  la  convenance  d'assigner 
le  corps  qui  resterait  au  roi  de  Saxe,  après  que  les  nouveaux  sujets 
prussiens  en  auraient  été  séparés,  n'a  été  que  par  manière  de  conver- 
sation et  nullement  dans  l'intention  de  se  charger  d'une  obligation.  Ce 
n'est  aussi  que  longtemps  après  qu'on  a  pris  des  déterminations  sur  la 
destination  des  troupes  des  princes  allemands,  et  que  la  force  des  dif- 
férents corps  a  été  fixée  pour  plusieurs  d'entre  eux,  par  les  traités 
d'accession  à  l'alliance  du  25  mars.  Celui  du  roi  de  Saxe  ne  l'est  pas 
encore,  mais  il  est  probable  que  l'intention  de  lord  Clancarty  sera  plus 

1.  Voir  page  1128. 
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que  remplie,  vu  que  le  contingent  de  ce  prince  surpassera  quator?.^ 
mille  hommes,  et  qu'il  sera  facile  de  compléter  ce  qui  jiourrait  lui  man- 
quer. Le  soussigné  a  donné  ordre  au  gouvernement  provisoire  de  la 
Saxe  de  faire  marcher,  le  plus  tôt  possible,  trois  régiments  de  land- 
wehr  sur  le  Rhin,  afin  de  faciliter  ce  complètement.  Du  reste,  les  ordres 
pour  la  séparation  du  corps  saxon  en  deux  brigades,  sont  donnés;  sa 
composition  est  telle,  que  la  séparation  des  sujets  prussiens  ne  causera 
aucune  désorganisation,  et  que  les  troupes  qui  resteront  au  roi  de  Saxe 
pourront  se  rendre  dans  un  court  espace  de  temps  à  l'armée  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Wellington,  qui  soulfrira  d'autant  moins  par  le  délai 
que  cela  aura  pu  causer,  que  le  général  prussien  s'est  fait  un  plaisir  de 
faire  prendre  h  son  armée  des  positions  conformes  aux  intentions  de 
Son  Excellence,  et  que  les  deux  armées  ne  font  pour  ainsi  dire  qu'un 
ensemble. 

Signé  :  Le  prince  de  Hardenberg. 

Annexe  W. 

Au  trente-deuxième  protocole  de  la  séance  du  30  avril  1815  des  cinq  Puissances'. 

Note  du  baron  de  Plessen,  plénipolentiaire  du  Mecklcmbourg-Schwerin, 
pour  témoigner  le  désir  du  duc  de  prendre  le  titre  de  grand-duc. 

Vienne,  le  18  avril  1813 

Le  plénipolentiaire  soussigné  a  appris  dernièrement,  par  des  com- 
munications confidentielles,  que  les  Cours  impériales  et  royales  d'Au- 
triche, de  Russie,  de  Prusse  et  de  Grande-Bretagne,  en  considération 
de  la  situation  présente  de  la  maison  de  Mecklembourg-Schwerin, 
étaient  convenues  d'insérer  dans  les  protocoles  du  Congrès  leur  con- 
sentement à  la  prise  de  la  dignité  de  grand-duc,  avec  le  titre  d'Altesse 
Royale,  par  le  duc  de  Mecklembourg-Schwerin  et  par  la  première 
branche  de  sa  famille. 

Le  soussigné  demande,  en  conséquence,  la  permission  de  s'adresser 
à  S.  A.  le  prince  de  Metternich,  afin  d'obtenir  le  plus  promptement  pos- 
sible, par  son  obligeant  intermédiaire,  la  communication  officielle  de 
ces  mêmes  protocoles,  afin  d'être  à  même  d'en  donner  avec  certitude 
connaissance  à  sa  Cour,  d'adresser  ses  remercîments  aux  Hautes 
Puissances  et  aussi  de  pouvoir  donner  les  ratifications  à  cet  égard  au 
présent  Congrès. 

Le  soussigné  considérera  l'avancement  de  cette  affaire  comme  une 
preuve  du  bon  vouloir  de  Son  Altesse ,  et  il  l'assure  à  l'avance  de  sa 
haute  condération. 

Signé  :  Von  Plessen. 

1.  Voir  page  1129. 
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Annexe  XX. 

A    trente-troisième  protocole  de  la  séance  du  1"  mai  1815  des  cinq  Puissances', 

Note  de  lord  Clancarty  au  prince  de  Hardenherg  sur  la  destination 
des  troupes  saxonnes. 

Vienne,  le  1"  mai  1815. 

Le  soussigné,  malgré  toute  son  aversion  pour  la  prolongation  de  la 
discussion,  croit  indispensable  de  répondre  en  peu  de  mots  k  la  note 
de  S.  A.  le  prince  de  Hardenberg,  en  date  du  29  courant. 

Quelque  soit  l'impression  faite  à  ce  sujet  sur  l'esprit  du  chancelier, 
le  soussigné  ne  peut  admettre  que  la  proposition  faite  par  Son  Altesse. 
le  1"  avril,  à  l'égard  de  l'envoi  à  l'armée  du  duc  de  Wellington  des 
troupes  royales  saxonnes,  jointes  alors  à  l'armée  prussienne,  puisse 
être  considérée  comme  une  simple  conversation. 

Il  semble  au  soussigné  que,  non-seulement  la  proposition  a  été  faite 
dans  des  termes  formels,  mais  encore  a  été  prise  en  considération,  ac- 
ceptée et  consignée  par  écrit,  que  les  troupes  royales  saxonnes,  dans 
l'état  dans  lequel  elles  se  trouvaient  el  en  les  distinguant  des  troupes 
saxonnes  ducales,  seront  placées  sous  le  commandement  du  duc  de 
Wellington.  Dans  le  fait,  l'annexe  sans  signature,  k  l'exception  des 
mots  ajoutés  après  le  premier  article,  dunt  se  plaint  le  soussigné,  est  la 
copie  littérale  du  document  dressé  le  1"  avril. 

L'addition  faite  peut  être,  il  est  vrai,  affirmée  comme  n'ayant  été 
qu'une  simple  affaire  de  conversation.  Bien  certainement  cette  addition 
n'a  jamais  été  acceptée  par  lui,  son  existence  ne  lui  a  même  été 
connue  que  le  lendemain  de  la  signature  du  protocole  séparé  du 
18  dernier. 

S.  A.  le  chancelier  n'ayantpas  établi  de  quelle  manière  pourrait  être 
fait,  dans  les  troupes  saxonnes,  sans  désorganiser  tout  ou  partie  de  ces 
troupes,  le  choix  des  hommes  qui  appartiennent  aux  autres  pays  con- 
cédés dernièrement  à  Sa  Majesté  Prussienne,  le  soussigné  ne  peut  re- 
noncer à  son  opinion  qu'une  telle  opération  devra  avoir  nécessairement 
pour  effet  de  nuire  encore  à  l'efficacité  de  cette  armée. 

Pour  cette  raison,  et  pour  toutes  les  autres  énoncées  dans  sa  pre- 
mière note,  il  doit  réitérer  son  dissentiment  sur  la  mesure  en  question. 

Le  soussigné  éprouve  néanmoins  le  plus  sincère  et  le  plus  vrai  plaisir 
à  rendre  témoignage  à  l'exactitude  des  lignes  qui  terminent  la  note  du 
chancelier.  Il  est  très-vrai  que  le  général  prussien,  avec  une  prompti- 
tude qui  lui  fait  honneur,  a  montré  le  plus  grand  empressement  de 

1.  Voir  page  1132. 
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s'unir  aux  forces  alliées  sous  le  commandement  du  feld-maréchal  duc 
de  Wellin{^ton. 

Que  ces  troupes,  mais  encore  toutes  les  autres  armées  alliées,  quoi- 
que étant  sous  un  commandement  séparé,  puissent  être  considérées 
comme  guidées  par  le  même  objet  et  mues  par  le  même  principe,  ce 
doit  être  le  désir  sincère  et  ardent  de  tout  cœur  loyal  uni  à  la  coalition  ; 
mais  cette  unité  d'action  si  désirable  ne  rend  pas  moins  essentiel  que 
chaque  portion  du  grand  tout  soiL  composée,  sous  le  rapport  du  nombre 
et  de  l'utilité  des  troupes,  d'une  telle  importance  et  d'une  telle  descrip- 
tion de  force  qui  puisse  mettre  à  même  de  remplir  efficacennient  la  part 
importante  qui  lui  est  assignée  dans  les  grandes  opérations  de  la  cam- 
pagne. 

Signé  :  Clancarty. 

Annexe  ITV, 

Au  trente-troisième  protocole  de  la  séance  du  1"  mai  1815  des  cinq  Puissances'. 

Réponse  du  prince  de  Hardehberg  à  lord  Clancarty. 

Vienne,  le  1"  mai  1815. 

Mylord  Clancarty  me  permettra  de  lui  répondre  par  une  règle  de  droit  : 
Quilibet  eslvcrboruûi  suorum  optimus  interpres.  Je  puis  lui  assurer  que 
je  n'ai  jamais  eu  le  dessein  ni  d'assurer  tout  le  corps  saxon  sans  en 
déduire  les  sujets  prussiens,  à  l'armée  de  M.  le  feld-maréchal  duc  de 
Wellington,  ni  de  déterminer  la  force  du  corps  qui  passerait  k  cette 
armée,  et  qui  est  entièrement  dépendante  de  la  séparation  susmention- 
née, par  laquelle  l'armée  saxonne  ne  sera  point  désorganisée,  et  sur- 
tout des  termes  de  l'alliance  que  nous  allons  conclure  avec  le  roi 
de  Saxe. 

Signé  :  Hardenberg. 


34me  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plénipotentiaires 
des  cinq  Cours,  tenue  à  Vienne  le  3  mai  1815. 

La  Commission  nommée  pour  régler  ce  qui  est  relatif  à  la  subsis- 
tance des  armées  alliées,  n'ayant  pas  pu  s'accorder  sur  la  distribution 
des  différents  territoires  qui  devront  fournir  les  vivres  aux  armées 
alliées,  ce  point  a  été  remis  à  la  décision  des  soussignés  plénipo- 
tentiaires. 

Voir  page  1132. 
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En  ne  faisant  pas  mention  ici  des  points  dont  les  membres  de  la 
Commission  sont  déjà  convenus  entre  eux,  il  est  clair  que  la  question 
qui  reste  à  décider  est,  si  les  pays  de  l'Allemagne  dont  les  troupes  sont 
destinées  à  appartenir  à  l'armée  du  duc  de  Wellington,  peuvent  et  doi- 
vent faire  partie  d'un  des  rayons  désignés  par  l'armée  autrichienne, 
russe  et  prussienne?  Et  que  la  difficulté  qui  s'oppose  à  cet  arrangement 
est  celle  que  ces  troupes  étant  obligées,  d'après  les  règlements  faits  par 
le  duc  de  Wellington,  d'effectuer  leurs  payements  en  argent  comptant, 
et  au  prix  marchand,  ils  trouvent  trop  onéreux  pour  eux  de  supporter 
encore  la  charge  de  fournir  des  vivres  aux  autres  armées  à  un  prix  qui 
reste  fort  au-dessous  du  véritable.  On  a  cherché  par  cette  raison  de 
leur  trouver  une  indemnité  pour  cette  perte,  mais  il  s'est  présenté  la 
double  difficulté  que  les  plénipotentiaires  russes,  autrichiens  et  prus- 
siens, ont  déclaré  que  les  subsides  que  l'Angleterre  paye  à  leurs  Cours, 
et  qui  sont  à  peine  proportionnés  aux  immenses  efforts  qu'elles  font, 
ne  suffiraient  point  pour  indemniser  par  là  ces  pays,  et  que  les  pléni- 
potentiaires de  la  Grande-Bretagne  se  sont  trouvés  si  peu  autorisés  à 
offrir  des  facilités  à  cet  égard,  qu'ils  ont  déclaré,  au  contraire,  que  leur 
gouvernement  n'est  pas  à  mèine  d'entrer  dans  ce  nouvel  arrangement 
pécuniaire. 

Il  a  donc  fallu  reprendre  plus  haut  la  question,  et  aller  jusqu'à  la 
véritable  cause  des  difficultés  qui  entravent  dans  ce  moment  la  marche 
de  cette  affaire  ;  et  il  a  été  aisé  de  voir  que  la  différence  des  systèmes 
établis  par  l'armée  anglaise  dans  les  Pays-Bas,  et  les  autres  armées 
alliées  en  Allemagne  est  ce  qui  les  fait  naître.  Les  quatre  grandes  ar- 
mées formant  un  ensemble,  il  serait  juste  et  naturel  aussi  que  tous  les 
pays  dans  lesquelles  elles  agissent  fussent  regardées  comme  un  même 
théâtre  de  la  guerre,  et  qu'ils  fussent  traités  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes; sans  cela  il  arrivera  toujours  que  le  gouvernement  qui  doit 
payer  cher  pour  ses  troupes,  et  fournir  à  des  prix  plus  que  modiques 
pour  celles  des  autres,  ait  de  justes  plaintes  à  porter  ;  il  est  clair  en- 
core que  la  répartition  des  charges  entre  les  dilTérents  pays  sera  entiè- 
rement inégale,  et,  par  cette  double  raison,  un  pareil  arrangement 
serait  aussi  injuste  que  nuisible  au  grand  but  de  la  guerre.  Or,  c'est 
cependant  précisément  là  ce  qui  existe  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 
magne, l'armée  anglaise  et  les  troupes  qui  y  sont  jointes  payent  tout, 
jusqu'aux  transports  et  aux  quartiers  des  officiers,  en  argent  comptant, 
et  au  prix  marchand,  tandis  qu'en  Allemagne  les  autres  armées  alliées 
se  voyant  obligées  à  fixer  des  prix  calculés  sur  leurs  moyens  d'acquit- 
tement, satisfaisant  sous  le  point  de  vue  que  ceux  qui  fournissent  aux 
armées  rentrent  d'une  manière  sûre  et  prompte  dans  une  partie  de  leurs 
déboursements,  mais,  comme  on  ne  saurait  nier,  peu  conforme  à  la 
véritable  valeur  des  denrées. 
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On  s'est  arrôtu  à  l'idée  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  rapprocher,  ou 
moins  en  quelque  façon,  les  deux  systèmes  en  rendant  tous  les  prix 
des  fournitures  plus  é^'aux.  Mais  on  s'est  bienlot  convaincu  que  les 
Puissances  alliées  sont  hors  d'état  d'augmenter  considérablement  les 
leurs,  et  que  toute  tentative  d'assimiler  leurs  armées  à  l'armée  anglaise 
sous  ce  rapport  serait  toujours  vaine. 

Dans  cet  état  des  clioses,  où  d'un  côté  il  est  juste  que  les  Pays-Bas 
ne  soient  pas  seuls  exempts  des  charges  communes,  et  où  de  l'autre, 
l'armée  anj^laise  ne  demande  point  à  changer  son  système,  toute  diffi- 
culté sérail  levée  si  les  troupes  allemandes  réunies  à  son  corps  d'armée 
étaient  défrayées  d'après  les  tarifs  qui  sont  adoptés  en  Allemagne;  et 
un  pareil  arrangement  pourrait  avoir  lieu,  si  le  roi  des  Pays-Bas  boni- 
fiait à  ses  sujets,  par  des  avances  de  sa  caisse  qu'il  repartirait  ensuite 
sur  le  pays  entier,  la  ditîérence  qui  existe  entre  le  prix  marchand  p.iyé 
par  l'armée  anglaise,  et  le  prix  du  tarif  des  autres  armées  alliées  pour 
tout  ce  qui  sert  à  la  subsistance  des  troupes  allemandes  réunies  h  l'ar- 
mée du  duc  de  Wellington,  sans  être  à  la  solde  de  l'Angleterre. 

On  est  convenu  généralement  qu'il  n'y  a  que  ce  mode  pour  sortir  du 
présent  embarras,  et  on  a  résolu  de  proposer  à  leurs  souverains  respec- 
tifs de  charger  leurs  ministres  dans  les  Pays-Bas,  d'entamer  cette  né- 
gociation en  priant  les  ministres  d'Angleterre  qui  s'y  trouvent  et  le  duc 
de  Wellington  de  les  appuyer  dans  leurs  démarches. 

Ces  ministres  devront  surtout  insister  sur  les  deux  arguments  de  la 
justice  de  la  demande  et  de  l'impossibilité  absolue  de  rassembler 
d'aussi  grandes  armées  en  Allemagne,  si  l'on  ôte  de  la  concurrence 
pour  les  fournitures  toute  la  masse  des  pays  qui  donnent  des  troupes 
à  l'armée  du  duc  de  Wellington.  Les  Puissances  alliées  ne  proposent 
dans  cet  arrangement  que  ce  qui  est  fondé  dans  une  parfaite  récipro- 
cité, puisque  ce  même  mode  de  fournitures  et  ces  mêmes  prix  sont 
adoptés  dans  toute  la  partie  de  l'Allemagne,  dans  laquelle  probable- 
ment les  armées  seront  portées,  ou  qu'elles  traverseront;  et  il  est  évi- 
dent que,  sans  cette  conformité,  l'Allemagne  serait  privée  des  res- 
sources que  lui  offrent  les  pays  indiqués,  sans  que  le  but  de  la  guerre 
y  gagnât  en  rien.  Celte  perte  entière  ne  serait,  au  contraire,  qu'à  l'a- 
vantage des  Pays-Bas  seulement.  Le  roi  est  certainement  trop  attaché  à 
la  cause  qui  réunit  les  Puissances,  dans  la  crise  actuelle,  pour  qu'il  ne 
soit  disposé  à  se  rendre  à  la  force  de  ces  arguments,  et  cela  d'autant 
plus  que  la  charge  qu'il  s'imposerait  par  là  ne  serait  dans  aucune  pro- 
portion avec  les  grands  intérêts  que  les  Pays-Bas  ont  au  résultat  de  la 
guerre,  et  pas  même  avec  les  avantages  qu'ils  retirent  des  fournitures 
qu'ils  font  à  l'armée  anglaise,  et  de  la  masse  de  numéraire  que  le  sé- 
jour de  cette  armée  met  en  circulation. 

Si  de  celte  manière  la  parité  de  ce  système  était  établie  pour  toutes 
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es  troupes  des  Puissances  alliées  et  des  princes  allemands,  les  pays 
qui  réunissent  les  leurs  à  l'armée  du  duc  de  Wellington  pourraient, 
sans  autre  obstacle,  entrer  dans  la  distribution  des  rayons  en  Alle- 
magne ;  et  comme  il  est  urgent  de  ne  pas  remettre  la  continuation  des 
négociations  avec  les  princes  et  États  de  l'Allemagne  jusqu'à  la  fin  de 
la  négociation  avec  le  roi  des  Pays-Bas,  qui  ne  peut  point  être  entamée 
ici,  vu  que  ses  ministres  ne  se  trouveraient  point  munis  d'instructions 
pour  cet  objet,  le  comte  de  Munster  a  déclaré  ne  pas  s'opposera  y  entrer 
en  se  réservant  seulement  de  faire  dépendre  la  prestation  etïeclive  des 
fournitures  du  royaume  de  Hanovre,  de  l'issue  de  la  négociation 
projetée. 

Le  comte  de  Munster  a  remis  à  cet  égard  une  Déclaration  détaillée 
ici,  annexée  au  protocole,  sub  litt.  ZZ. 

Signé:  Metternich  ;  Wessenberg  ;  Capo  d'Istria;  Harden- 
berg  ;  Humboldt  ;  Rasournoffsky  ;  Nesseirode. 


Annexe  ZZ. 

Note  du  comte  Munster  à  la  conférence. 

Vienne,  le  4  mai  1815. 

Le  soussigné,  ministre  du  Cabinet  et  premier  plénipotentiaire  de  Ha- 
novre, quoique  persuadé  que  le  principe  énoncé  dans  la  déclaration 
remise  au  nom  de  la  Grande-Bretagne  à  la  séance  des  commissaires 
chargés  de  régler  l'approvisionnement  des  armées  alliées  en  Allemagne, 
du  30  avril,  d'ai)rès  laquelle  les  pays  dont  les  troupes  font  partie  de 
l'armée  du  duc  de  Wellington,  et  qui  sont  naturellement  obligés  de 
concourir  proportionnellement  à  son  entretien,  devraient  appartenir  au 
rayon  de  cette  armée,  et  être  exempts  de  l'obligation  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien des  autres  armées  ;  et,  malgré  qu'il  considère  l'objection  élevée 
contre  ce  principe  par  l'argument  qu'en  ôtant  ainsi  une  population  d'à 
peu  près  1  800  000  âmes  de  l'Allemagne,  les  autres  rayons  deviendraient 
insuffisants  pour  fournir  aux  besoins  des  autres  armées  sur  le  Rhin, 
en  partie  comme  exagéré,  vu  que  ces  pays  sont  en  partie  effectivement 
trop  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre,  pour  fournir  ii  temps  les  denrées 
nécessaires  pour  les  trois  premiers  mois,  dont  il  est  ici  question,  ne 
saurait  cependant  se  refuser  de  concourir  au  nom  de  son  gouverne- 
ment (sauf  les  conditions  qui  seront  discutées  dans  la  conférence  sur  la 
cession  des  princes  allemands),  à  un  arrangement  que  les  Cours  d'Au- 
triche, de  Russie  et  de  Prusse  considèrent  comme  essentiel  pour  l'en- 
tretien de  leurs  armées,  à  des  prix  établis  à  l'armée  du  duc  de  Wel- 
lington, et  de  fournir  de  même  aux  besoins  des  autres  armées,  h  des 
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prix  très-bas,  et  payables  justement  après  un  terme  de  trois  à  dix-huit 
mois,  soit  levé. 

Lesdites  Cours  ayant  résolu  d'entamer  une  négociation  avec  le  gou- 
vernement des  Pays-15as,  pour  l'engager  à  se  charger  du  payement  de 
l'excédant  des  frais  qui  résulteraient  du  mode  de  payement  adopté  à 
l'armée  du  duc  de  Wellington,  contre  celui  des  autres  armées  alliées 
(ce  qui  pourrait  s'elïecluer  en  fournissant  tout  l'entretien  des  troupes 
allemandes  et  les  transports  aux  Pays-Bas  au  prix  fixé  par  la  Com- 
mission susdite),  déclarent  que  pour  éviter  la  perte  du  temps  que  cette 
négociation  causera,  le  gouvernement  de  Hanovre  accède  provisoire- 
ment aux  arrangements  préparatoires  dont  on  conviendra  avec  les 
autres  Cours  de  l'Allemagne,  sauf  à  n'être  obligée  aux  livraisons  et 
fournitures  de  denrées  ou  autres  charges,  pour  l'entretien  des  autres 
armées,  qu'après  que  le  maréchal-duc  de  Wellington  et  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  auront  consenti  à  l'objet  de  la  négociation  ci-dessus 
énoncée. 

Signé  :  Munster. 

Apostille.  —  La  proposition  faite  aux  Cours  ou  Élats  d'Allemagne, 
le  21  avril,  dans  le  §  19,  de  concourir  à  la  formation  d'une  caisse  gé- 
nérale par  laquelle  les  bons  donnés  pour  les  fournitures,  etc.,  seront 
remboursés,  ne  saurait  en  aucun  cas  s'appliquer  aux  Cours  qui  four- 
nissent leurs  troupes  à  l'armée  du  duc  de  Wellington;  lors  même  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  chargerait  de  les  entretenir  aux  mêmes 
prix  qui  ont  été  fixés  pour  les  armées  russe,  autrichienne  et  prussienne, 
ces  sommes  devraient  être  payées  aux  sujets  du  roi  des  Pays-Bas 
qui  ne  voudraient  pas  se  laisser  assigner  à  la  caisse  générale  dont  il 
est  question. 

Signé  :  Munster. 


Annexe  lilili 

Au  quarante-troisième  protocole  de  la  séance  du  4  juin  1815 
des  cinq  Puissances'. 

Déclaration  relative  aux  Dotations  et  Propriétés  du  Prince  Eugène  Beauharnais. 

Déclaration  ayant  force  de  convention  de  la  part  de  l'Autriche, 
la  Russie,  la  France  et  la  Prusse. 

Les  Puissances  suivantes,  savoir  :  Leurs  Majestés,  etc.,  etc.  sont  con- 
venues d'appliquer  spécialement  la  garantie  renfermée  dans  l'article.... 
de  l'acte  du  Congrès,  relativement  aux  possessions  et  propriétés  parti- 

].  Voir  page  lo3G. 
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culières  qui  appartiennent  au  prince  Eugène  Beauharnais  dans  lesdites 
provinces. 

Annexe  IHIM 

Au  quarante-troisième  protocole  de  la  séance  du  4  juin  ISlô  des  cinq  Puissances'. 

Réserve  relative  au  duché  de  Bénévent. 

Il  est  convenu  (entre  M.  le  commandeur  de  Ruffo  et  le  cardinal  Gon- 
salvi)  de  réserver  à  une  convention  particulière  avec  le  Pape  la  stipula- 
tion suivante  : 

Sa  Sainteté  consent  à  se  prêter,  relativement  au  duché  de  Bénévent, 
îi  un  échange  territorial  à  l'amiable  qui  pourrait  être  désiré  par  S.  M. 
le  roi  des  Deux-Siciles. 

Dans  le  cas  où  Sadite  Majesté  réclamerait  l'effet  de  la  présente  stipu- 
lation, la  négociation  se  ferait  sous  la  médiation  de  l'Autriche. 


44'"^  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances,  tenue  à  Vienne,  le  kjuin  1815.  (Séance  du  soir.) 

M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  a  ouvert  la  séance  en  ap- 
pelant l'attention  de  MM.  les  Plénipotentiaires  sur  la  détermination  à 
prendre  relativement  aux  sept  îles  Ioniennes. 

Il  a  exposé  due  le  gouvernement  Britannique  ayant  occupé,  lui  seul, 
six  desdites  îles,  et  la  septième  au  nom  des  Alliés,  il  a  toujours  eu  à  se 
louer  des  intentions  et  du  bon  esprit  que  les  habitants  de  ces  îles  ont 
témoignés;  que  par  ce  motif,  le  Gouvernement  Britannique  a  fait  aux- 
dits  habitants  la  promesse  de  s'occuper  avec  intérêt  de  leur  sort;  que 
le  moment  étant  venu  de  remplir  cette  promesse,  il  propose  d'y  pour- 
voir, en  plaçant  les  sept  îles  sous  la  protection  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  et  en  assurant  en  même  temps  auxdits  habitants  la  garan- 
tie de  leurs  libertés  et  de  leur  commerce.  En  conséquence,  M.  le  comte 
de  Clancarty  propose  d'arrêter  un  article,  et  il  consigne  h  cet  effet  une 
notice,  jointe  au  présent  protocole  su6  litt.  NNN. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  déclarent  que  la  possession  des- 
dites îles  étant  liée  avec  la  tranquillité  de  l'Italie  et  avec  les  autres  in- 
térêts du  golfe  Adriatique  et  des  provinces  ci-devant  vénitiennes,  loui 

1.  Voir  page  1336. 
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Cour  se  chargerait  de  la  protection  des  îles,  et  leur  garantirait  le  main- 
tien de  leurs  droits  et  privilèges. 

MM.  les  plénipotentiaiies  de  Russie  observent  que  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Uussies,  ne  désirant  apporter  dans  cette  transaction  que 
l'intention  de  faire  jouir  les  habitants  desdites  iles  du  sort  le  plus 
avantageux  et  le  ])Iab  approprié  à  leur  situation,  il  croit  devoir  seconder 
le  vœu  que  les  habitants  ont  manifesté  de  continuer  à  rester  sous  la 
protection  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  comte  de  Clancarty  réplique  que  les  instructions  de  sa  Cour  ne 
lui  permettent  pas  d'entrer  dans  la  continuation  de  l'état  actuel  des 
choses  dans  les  îles  Ioniennes,  et  que  le  moment  semble  venu  de  ne  pas 
différer  de  prononcer  sur  le  sort  desJites  îles. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  M.  le  comte  deCapo 
d'istria  ayant  été  chargé  de  discuter  cet  objet  avec  MM.  les  plénipoten- 
tiaires britanniques,  et  se  trouvant  présentement  absent,  ils  ne  peuvent 
pas  régler  définitivement  cette  affaire,  et  ils  proposent  que  la  conclusion 
en  soit  remise  jusqu'au  moment  où  l'on  sera  réuni  au  quartier-général. 

M.  le  comte  de  Clancarty  est  revenu  sur  l'importance  de  terminer 
cette  affaire  en  même  temps  que  les  autres  transactions  du  Congrès, 
attendu  que  les  habitants  ont  compté  que  la  fin  du  Congrès  serait  l'épo- 
que de  la  cessation  de  l'occupation  provisoire  et  militaire  des  îles. 
Mais  puisque  MM.  les  plénipotentiaires  russes  ne  sont  pas  autorisés  à 
conclure,  M.  le  plénipotentiaire  britannique  déclare  qu'il  n'entend  pas 
laisser  considérer  les  six  de  ces  iles,  dont  la  Grande-Bretagne  a  seule 
la  possession,  comme  étant  à  la  disposition  des  Alliés. 

En  conséquence,  la  question  a  été  ajournée  au  temps  où  les  plénipo- 
tentiaires se  trouveront  réunis  au  quartier  général. 

Signé  :  Metternich;  Humholdt;  Tallcyrand ;  Hardenbcry  ; 
Rasoumo/fsky;  Clancarty. 


.4nuexe  XXX. 

Au  quaranie-quatrième  protocole  Je  la  séance  du  4  juin  1815  des  cinq  Puissances'. 
Arlicle  relatif  aux  sept  îles  Ioniennes. 

Projet  d^artidc.  — Les  sept  îles,  ou  îles  Ioniennes,  avec  leurs  dépen- 
dances, Parga,  etc.,  etc.,  telles  qu'elles  ont  appartenu  à  l'État  vénitien, 
seront  mises  sous  la  protection  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ses 
héritiers  et  ses  successeurs. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  à  conserver  les  lois, 

1.  Voir  page  1337. 
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les  libertés,  nommément  le  libre  exercice  des  religions  et  les  franchises 
du  commerce,  conformément  aux  constitutions  actuelles  desdites  îles. 
S.  M.  Impériale  et  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  conviendront  entre  elles  des  conditions  propres  à 
remplir  les  engagements  pris  au  nom  de  S.  M.  Britannique,  en  faveur 
des  habitants  de  six  de  ces  îles,  lorsqu'elles  ont  été  occupées  par  les 
troupes  anglaises  en  1809. 


Annexe  OOO. 

Au  quarante-sixième  protocole  de  la  séance  du  7  juin  1815  des  cinq  Puissances'. 
Rapport  relatif  au  duché  de  Bouillon. 

Vienne,  le  6  juin  1815. 

La  commission  nommée  dans  la  séance  du  6  mars  1815  pour  pré- 
parer les  décisions  sur  la  partie  du  duché  de  Bouillon,  non  cédée  par 
le  Traité  de  Paris,  présente  les  résultats  de  ses  travaux. 

Dans  la  première  séance,  l'un  de  nous,  le  baron  de  Gagern,  fil  lec- 
ture d'un  mémoire  où  sont  exposées  les  vicissitudes  que  le  duché  de 
Bouillon  a  éprouvées,  et  les  prétentions  respectives  des  deux  maisons 
qui  en  réclament  la  possession. 

Celte  narration  devait  nécessairement  conduire  à  parler  des  préten- 
tions qu'avaient  sur  ce  même  duché  les  évêques  de  Liège,  lesquelles,  aux 
termes  du  Traité  deNimègue  et  de  Ryswick,  devaient  être  réglées  à  l'a- 
miable, ou  par  des  arbitres,  sans  que  depuis  cette  époque  les  évêques 
de  Liège  y  aient  jamais  renoncé.  Cette  même  narration  devant  encore 
faire  naître  des  doutes  sur  la  convenance  de  conserver  entre  la  France 
et  l'Allemagne  une  aussi  petite  souveraineté  qui  serait  celle  du  duché  de 
Bouillon  ou  de  la  moitié  de  ce  duché,  l'autre  se  trouvant  cédée  et  réunie 
à  la  France.  Â  la  suite  de  cette  lecture  et  de  ces  observations,  le  baron 
de  Gagern  a  été  requis  de  déclarer,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  si  ce  prince  se  considéraitcomme  constitué  aux  droits  quelconques 
des  évêques  de  Liège,  et  entendait  les  faire  valoir  ou  réclamer  la  sou- 
veraineté sur  Bouillon  à  tout  autre  titre. 

Cette  déclaration  négative,  surtout  quant  au  domaine  utile,  a  été 
remise  peu  de  jours  après,  et  n'a  laissé  d'autre  partie  «éprendre  que  de 
procéder  à  l'examen  des  raisons  respectives  des  deux  prétendants.  [I  a 
paru  convenable  d'inviter  eux  ou  leurs  commettants  à  se  rendre  à  la 
commission  pour  y  être  entendus. 

Celte  apparition  de  M.  le  prince  de  Ruhan  eu  personne  et  de  M.  de 
Vauthier,  fondé  de  pouvoir,  et  cet  examen,  ont  eu  lieu  dans  une  troisième 

1.  Voir  page  135'2. 
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séance  de  la  commission,  sans  donner  les  résullals  désirés.  Le  prince 
de  Rolian  paraissait  admettre  la  pn'férence  des  mâles,  mais  il  tuppo- 
sail  qu'ils  étaient  éteints  par  la  mort  du  dernier  duc,  Jacqut'S-I.i'opold- 
Charles-Godefroy,  et  fondait  ses  droits  sur  un  statut  de  famille  du  duc 
Godofroy-Maurice,  en  forme  de  contrat  de  mariage  entre  Emujanuel- 
Tlîéodore,  son  fils,  et  Mario-Victorine-Armande  de  la  Trimouille,  qui 
appelle  les  demoiselles  de  Rouillon  h  la  succession,  lors  de  la  défail- 
lance de  la  ligne  masculine. 

M.  de  Vauthier  établissait  les  droits  de  M.  Philippe  d'Auvergne,  son 
commettant  : 

1.  Sur  l'identité  de  la  famille,  dont  une  branche  se  trouvait  établie 
en  Angleterre  ; 

2.  Sur  le  vœu  et  la  reconnaissance  nationale  des  habitants  des 
droits  dudit  seigneur. 

Il  paraissait  cumuler  ces  trois  ba?es  et  ignorer  les  arguments  que  la 
famille  de  Rohan  opposait  aux  siens. 

Mieux  instruit  par  la  communication  des  pièces  imprimées  et  essen- 
tielles, il  changea  bientôt  de  langage,  et  essaya  d'opposer  : 

1.  L'existence  d'un  descendant  mâle  dans  la  personne  du  comte 
d'Auvergne,  sans  cependant  l'affirmer  trop  positivement,  et  sans  le 
prouver; 

2.  Un  autre  ordre  de  succession  parmi  les  femmes  à  défaut  de  des- 
cendants mâles.  Un  testament  à  l'autre,  et  les  descendants  de  Maric- 
Hortense-Victoire,  ou  les  la  Trimouille  à  ceux  de  Marie-Louise-Hen- 
rietie,  ou  les  Rohan  ; 

3.  Un  arrangement  entre  ces  commettants,  c'est-à-dire  celui  qui  a 
pris  le  titre  de  prince  d'Auvergne,  le  comte  d'Auvergne,  et  M.  de  la 
Trimouille,  tous  appelés  à  la  succession,  dans  son  système,  avant  les 
Rohan,  arrangement  par  conséquent  indifférent  à  ces  derniers. 

Sans  doute  ces  assertions,  si  elles  pouvaient  être  prouvées,  change- 
raient entièrement  l'état  de  la  question.  Mais  ces  preuves,  les  informa- 
lions  de  la  commission,  les  moyens  mêmes  de  les  puiser  dans  un  court 
délai,  sont  absolument  insuffisants.  La  commission  n'a  donc  pas  pu 
procéder  à  la  décision,  ni  à  un  exposé  succinct  des  réclamations  des 
deux  parties,  et  de  leur  valeur  juridique,  car  : 

a.  Nous  n'avons  qu'une  connaissance  imparfaite  des  lois  et  coutumes 
du  duché  de  Bouillon. 

b.  Les  actes  publics,  testaments,  conventions,  tables  généalogiques, 
n'ont  pas  ce  caractère  d'authenticité  sur  lequel  des  jugeas  ou  arbitres 
pourront  prononcer. 

c.  Les  tables  généalogiques  paraissent  même  défectueuses  et  incer- 
taines. 

d.  Le  degré  de  parenté  du  prince  et  comte  d'Auvergiié,  la  question 
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très-essentielle,  s'il  descend  ou  non  des  ducs  de  Bouillon,  ou  du  frère 
du  duc  Godefroy-Maurice,  n'est  pas  avéré. 

La  question  de  droit  sur  la  préférence  entre  les  femmes  est  épi- 
neuse, et  rentre  dans  ce  que  nous  appelons  en  terme  technique  Lineal 
und  regierende  Mit-erbschaft . 

Quant  à  la  question  préliminaire  de  constater  l'objet  en  litige,  il  nous 
a  paru  unanimement  que  l'existence  d'une  si  petite  souveraineté  d'un 
pays  déjà  démembré  par  la  paix  de  Paris  présenterait  de  grands  in- 
convénients, et  pour  la  tranquillité  publique,  et  pour  le  bien-être  moral 
des  habitants.  M.  le  conseiller  d'État,  chevalier  de  la  Bernardière, 
notre  collègue,  était  parfaitement  du  même  avis,  ce  qui  résulte  du 
projet  d'article,  rédigé  de  main  propre  et  annexé. 

La  commission  propose  en  conséquence  les  articles  suivants  : 

Art.  L  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  possé- 
dera à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  successeurs,  la  souveraineté  pleine  et 
entière  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédée  à  la  France  par  le 
Traité  de  Paris;  et  sous  ce  rapport  elle  sera  réunie  au  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Art.  IL  Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit  duché  de  Bouillon, 
celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seront  légalement  constatés  dans 
les  formes  énoncées  ci-dessous,  possédera  en  toute  propriété  ladite 
partie  du  duché,  telle  qu'elle  l'a  été  par  le  dernier  duc,  sous  la  sou- 
veraineté de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg. 

Art.  IIL  Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement  ar- 
bitral. Des  arbitres  seront  à  cet  effet  nommés,  un  par  chacun  des  deux 
compétiteurs,  et  les  autres  au  nombre  de  trois,  par  les  cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Sardaigne.  Us  se  réuniront  à  Aix-la-Chapelle,  aussitôt 
que  l'état  de  guerre  et  les  circonstances  le  permettront,  et  leur  jugement 
interviendra  dans  les  dix-huit  mois,  à  compter  de  leur  réunion. 

Art.  IV.  Dans  l'intervalle,  S.  IVI.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  duché 
de  Bouillon  pour  la  resiiiuer,  ensemble  le  produit  de  cette  administra- 
tion intermédiaire,  à  celui  des  compétiteurs  en  faveur  duquel  le  juge- 
ment sera  prononcé.  Sadite  Majesté  l'indemnisera  de  la  perte  des  re- 
venus provenant  des  droits  de  souveraineté,  moyennant  un  arrangement 
équitable. 

Et  si  c'est  au  duc  de  Montbazon  que  cette  restitution  doit  être  faite, 
ces  biens  seront  entre  ses  mains  soumis  aux  lois  de  la  substitution  qui 
forme  son  titre. 

Signé  :  Gagern,  Humboldl^  Radermaclier . 
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Protocole  de  la  quaranlcseptième  séance  entre  les  pténipotentiaire.<; 
des  cinq  Cours,  tenue  à  Vienne,  le  10  juin  1815. 

MM.  les  plf^nipofentiaires  d'Autrichf!  ouvrent  la  séance,  en  déposant 
au  présent  protocole  la  déclaration  suivante  : 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  ayant  é^'ard  aux  diffi- 
cultés que  rencontrent  les  revirements  territoriaux  en  Allemagne  dans 
les  circonstances  présentes,  et  voulant  donner  à  ses  augustes  Alliés 
une  nouvelle  preuve  de  l'esprit  de  conciliation  qui  l'anime,  consent  à 
f  re  ajourner  l'exécution  de  l'arrangement  territorial  arrêté  éventuel- 
lement avec  la  Cour  de  Bavière  jusqu'à  des  temps  plus  opportuns,  et  à 
être  mise  en  attendant,  en  possession  des  objets  qui  ont  été  destinés  à 
servir  de  compensation,  d'après  ledit  arrangement,  pour  les  cessions 
et  revirements  qui  doivent  en  résulter.  Cependant,  en  portant  ainsi  à 
l'intérêt  général  le  sacrifice  de  se  voir  privée  encore  pour  un  temps  illi- 
mité de  la  possession  et  des  revenus  de  pro\inces  qui  lui  ont  été  assu- 
rées par  des  Traités,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  doit  y 
mettre  les  conditions  suivantes  : 

a.  Qu'elle  conservera  la  faculté  de  faire,  selon  les  circonstances,  tel 
échange  qu'elle  jugera  convenable  ;  et  de  faire  servir  à  cet  etfet  les  objets 
de  compensation  ci-dessus  mentionnés. 

b.  Que  ses  augubtes  Alliés  prennent  rengagement  formel,  quoique 
secret,  de  l'appuyer  dans  toutes  les  négociations  qu'elle  pourrait  enta- 
mer à  l'avenir  avec  la  Bavière,  pour  recouvrer  l'Innviertiel,  le  Haus- 
ruckviertel  et  le  pays  de  Salzbourg. 

Les  arrangements  qni,  dans  l'enlretemps,  auront  lieu  ou  seront  ré- 
servés, sont  détaillés  dans  la  pièce  jointe  au  présent  protocole,  sub 
litt.  (PPP),  qui  a  été  paraphé  et  doit  être  considérée  comm.e  insérée 
audit  protocole. 

Quant  à  la  principaulé  d'Isembourg,  qui  fait  partie  des  pays  dont  Sa 
Majesté  l'empereur  d'Autriche  sera  mise  en  possession,  il  est  convenu 
entre  MM.  les  plénipotentiaires  que  ladite  principauté  sera  placée  en- 
vers la  monarchie  autrichienne  ou  ses  ayants-cause,  dans  les  relations 
que  la  Constitution  fédéralive  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires 
médiatisés. 

Au  surplus,  il  est  convenu  que  l'annexe  ci-dessus,  sub  litt.  (PPPj  sera 
transformé  en  convention  particulière  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui 
sera  datée  postérieurement  au  Traité  général  du  Congrès. 

L'acte  du  Congrès  renfermera  : 

1 .  L'article  sur  le  duché  de  Westphalie. 

2.  Les  équivalents  pour  Darmi-ladl. 
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3.  La  cession  de  la  ville  de  Wetzlar  et  de  son  territoire. 

4.  La  rectification  de  la  frontière  prussienne,  d'après  le  nombre  de 
3  000  âmes  qui  viennent  à  la  Prusse. 

5.  L'arrangement  pour  la  réintégration  de  Hambourg. 

6.  L'assignation  des  69  000  âmes  qui  sont  mises  sur  l'administration 
prussienne.  On  ajoutera  a  cet  article  celui  pour  l'échange  de  ces  districts 
contre  d'autres  contigus  aux  possessions  de  ces  princes. 

7.  Les  objets  qui  passent  à  l'Autriche  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté dans  la  principauté  de  Fulde  et  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

8.  La  réunion  d'Isembourg  à  l'Autriche,  comme  territoire  médiatisé. 
Ensuite,  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  Russie  a  fait  au  protocole 

la  déclaration  qui  suit,  et  qui  a  été  convertie  en  résolution. 

«  Les  Cours  de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse,  d'Angleterre  et  de 
France,  voulant  témoigner  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Oldenbourg,  combien 
elles  ont  toujours  apprécié  les  principes  qui  ont  dirigé  sa  conduite  poli- 
tique ainsi  que  les  effortsqu'il  a  faits  pourla  cause  commune  au  moment 
de  sa  rentrée  dans  ses  États,  et  désirant  en  même  temps  lui  assurer 
une  juste  compensation  pour  les  pertes  qu'il  a  essuyées  par  une  suite 
des  persécutions  de  Napoléon  Ronaparte,  sont  convenus  d'appliquer 
spécialement  aux  indemnités  qui  lui  sont  destinées  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  les  stipulations  de  l'article  k  insérer  au  Traité  général,  lequel 
article  est  ci-joint,  sub  n°  XCIL 

Signé  :  Rasoumoffsky ,  Clancarty,  Hardenberg,  Humboldt, 
Wessenberg,  Talleyrand. 

Annexe  PPP. 

Projet  de  Convention  particulière  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 

L  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sera  mise  en  possession  du  duché  de  West- 
phalie,  le  15  du  mois  de  juillet  de  l'année  courante. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  se  charge  d'indemniser 
le  grand-duc  de  Hcsse,  en  raison  dudit  duché,  moyennant  un  territoire 
snr  la  rive  gauche  du  Rhin,  comprenant  une  population  de  140000  ha- 
bitants. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  met  k  la  disposition  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  la  propriété  des  salines  dites  de  Kreuznach,  comme 
moyen  d'arrangement  avec  le  grand-duc  de  Hesse,  et  s'engage  à  per- 
mettre l'exportation  du  sel,  sans  en  exiger  aucun  impôt. 

Sa  Majesté  Prussienne  obliendra  en  indemnité  desdites  saUnes,  la 
ville  de  Wetzlar  avec  son  territoire,  et  un  district  de  3  000  âmes  dans 
les  cantons  de  Conz  et  Hermeskiel  désigné  dans  la  feuille  ci-juinte. 

2.  Un  district  de  soixante-neuf  mille  habitants  sera  réservé  dans  le 
département  de  la  Sarre  pour  l'agrandissement  convenu  des  maisons 
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de  Cobouig,  Mecklenbourg-Slrelitz,  d'Oldenljourg,  Hesse-IIombourj.' et 
pour  le  comte  de  Pappenlieim.  La  quole-])art  de  ce  dernier  sera  mise 
sous  la  souveraineté  de  la  Prusse.  S.  A.  le  grand-duc  de  Hesse  sera 
tenue  à  réintégrer  sans  délni  le  prince  do  Hesso-IIonibourg  dans  les 
possessions,  revenus,  dioils  et  ra[)|)urls  politiiiues,  dont  il  a  été  privé 
par  les  effets  de  la  Confédération  Rliénano. 

3.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  sera  mise  en  possession 
de  tous  les  autres  territoires  et  objets  disponibles,  tant  sur  lu  rive 
gauche  que  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  dont  il  n'est  point  fait  mention 
ci-dessus. 

Les  Puissances  prennent  à  celle  occasion  rengagement  formel, 
quoique  secret,  d'appuyer  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  dans 
toutes  les  négociations  qu'elli;  pourrait  entamer  à  l'avenir  avec  la 
Bavière,  pour  s'emparer  rinnviertiel ,  le  Ilausruck-Viertel  et  le  Pays 
de  Salzbourg. 

Elles  assurent  éventuellement,  à  la  maison  d'Autriche,  ja  réversion 
dupalatinat  (à  l'exception  des  parties  cédées  à  S.  M.  Prussienne)  et  du 
Brisgau,  comme  moyens  de  compensations  dans  les  arrangements 
futurs  en  Allemagne  ;  elles  consentent  enfin  à  ce  que  les  objets  destinés 
à  des  compensations  pour  la  Bavière,  puissent  toujours  servir  à  tel 
échange  ou  disposition,  qui,  d'après  les  convenances  de  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  serait  fait  d'un  commun  accord. 

Les  arrangements  militaires  qui  regardent  la  ville  et  forteresse  de 
Mayence,  resteront  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  pour  la  durée  de  la  pré- 
sente guerre. 

Quant  à  l'administration  civile  de  la  ville  et  du  rayon  de  Mayence, 
elle  est  cédée  à  Fautorité  autrichienne  qui  se  charge  de  verser  la  moitié 
du  revenu  net  dans  les  caisses  prussiennes  ;  il  se  trouvera,  a  cet  effet, 
auprès  de  ladite  administration,  un  commissaire  prussien. 

Après  la  guerre,  la  souveraineté  et  propriété  de  la  ville  et  de  l'arron- 
dissement de  Mayence,  entrera  dans  le  lot  du  grand-duc  de  H.sse,  si 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  n'était  pas  dans  le  cas  de  garder 
elle-même  on  possession  définitive,  un  établissement  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Dans  ce  dernier  cas,  Mayence  resterait  une  forteresse  de  la 
fédération  avec  un  gouverneur  autrichien,  et  une  garnison  composée 
de  troupes  autrichiennes  de  Darmstadt  et  de  Nassau, 

Dans  le  cas  de  l'exécution  du  revirement  éventuellement  arrêté  avec 
la  Bavière,  la  souveraineté  et  propriété  de  Mayence  passerait  à  Darms- 
tadt, et  la  garnison  serait  composée  de  troupes  prussiennes,  de 
Darmstadt,  ej  de  Nassau,  sous  un  gouverneur  Prussien. 

Signé  :  Clancarty,  Hardenberg,  Rasoumoffsluj ,  Hvmboldt, 
Metternich,  Wesseyn herg. 
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COMPLEMENT 

DES 

PROTOCOLES  DES  SÉANCES  DES  HUIT  PUISSANCES 

TENUES     A     VIENNE. 


Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  huit  Cours,  tenue 
à  Vienne,  le  9  juin,  et  ajournée  au  II  juin  1815. 

1.  M.  le  prince  de  Metlernich  met  sous  les  yeux  de  MM.  les  Plénipo- 
tenliaires,  l'acte  d'accession  générale  de  la  Suisse  (de  Zurich,  le  27  mai), 
aux  stipulations  renfermées  dans  la  déclaration  du  20  mars  dernier. 
MM.  les  Plénipotentiaires  arrêtent  que  cet  acte  d'acceptation  sera  com- 
pris dans  le  Traité  général. 

2.  Il  a  été  ensuite  fait  lecture  d-u  préambule  à  mettre  en  tête  du 
Traité  général,  ainsi  que  de  cent  dix  articles  qui  doivent  entrer  dans 
cette  transaction. 

3.  M.  le  chevalier  de  Labrador,  plénipotentiaire  d'Espagne,  se  rappor- 
tant à  la  note  du  4  avril  (1)  et  k  celles  du  5  (2)  et  du  7  de  ce  mois,  qu'il 
a  adressées  à  M.  le  prince  de  Metternich,  déclare,  d'après  les  motifs  qui 
y  sont  déduits,  devoir  référer  h.  sa  Cour  au  sujet  du  Traité  général,  et 
ne  pouvoir,  en  attendant,  le  signer. 

Les  trois  notes  du  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Catholique  sont  jointes  au 
présent  protocole.  M.  le  prince  de  Metlernich  a  prévenu  qu'il  ferait  sans 
retard  une  réponse  aux  notes  de  M.  le  chevalier  de  Labrador,  et  que 
cette  réponse  serait  également  consignée  au  présent  protocole. 

Après  celte  observation,  on  a  continué  la  lecture  des  Articles  et  des 
pièces  annexées  au  Traité. 

4.  La  lecture  de  l'Article  VII  de  la  déclaration  du  20  mars  dernier, 
adressée  à  la  Confédération  helvétique,  dans  lequel  il  est  statué  sur  les 
discussions  relatives  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons  de 
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Zuricli  et  de  Berne,  a  donné  lieu  à  une  observation  de  la  part  de  M.  le 
conile  de  Ciancarly,  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique. 

Il  a  exposé  que  M.  de  Freudenreich,  envoyé  de  Berne  près  S.  A.  11. 
le  Prince  rr^'ent,  avait  fait  à  Londres  des  représentations  sur  l'Article 
de  ladite  déi  laration  de  Vienne,  qui  iixe  h  l'éjioque  de  1803  l'état  des 
fonds  qui  doivent  être  rendus  à  Berne,  tandis  que  le  canton  de  Berne 
devait  es])érer  que  cet  état  serait  fixé  tel  que  ces  fonds  étaient  en  1798  ; 
qu'enfin  cet  article  ne  fixant  point  si  les  fonds  vendus  dans  l'intervalle 
de  ces  deux  époques  par  le  gouvernement  révolutionnaire  de  la  Suisse 
(vente  qui  n'avait  pas  été  reconnue  en  Angleterre)  devaient  faire  partie 
de  la  dette  helvétique  ou  devaient  être  déduits  du  capital  des  fonds,  il 
en  résulterait  des  discussions  ultérieures  entre  les  intéressés. 

M.  le  duc  de  Dalberg  a  observé  que  la  déclaration  du  20  mars  ayant 
statué  sur  cet  objet,  et  cette  disposition  ayant  été  acceptée  avec  la  décla- 
ration, il  n'y  a  pas  lieu  à  recevoir  cette  réclamation,  à  moins  de  changer 
l'acte  accepté.  Ce  qui,  dans  les  circonstancts  actuelles,  ne  peut  être 
admis. 

MM.  les  plénipotentiaires  adhèrent  à  l'observation  de  M.  le  plénipo- 
tentiaire de  France. 

V.  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  A.  Royale  le  Prince  régent  des 
royaumes  du  Portugal  et  du  Brésil  demandent  acte  de  la  présentation 
d'une  déclaration  par  laquelle  ils  se  réservent  le  droit  d'intervenir  à 
toute  autre  négociation  générale  qui  pourrait  être  résumée  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  de  l'Europe.  Cette  réserve  est  jointe  au  présent 
protocole. 

VI.  M.  le  comte  de  Lowenhielm,  plénipotentiaire  de  Suède,  fait  lec- 
ture d'un  acte  de  réserve  relatif  à  l'article  du  Traité  général  qui  concerne 
la  disposition  sur  Lucques,  et  à  celui  qui  déclare  la  reconnaissance  de 
Ferdinand  IV  sur  le  trône  de  Naples.  Celte  réserve  est  également  eié- 
posée  au  présent  protocole. 

VII.  Après  avoir  pris  en  considération  les  articles  qui  composent  le 
Traité  au  nombre  de  cent  vingt  et  un,  MM.  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Russie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de 
Suède  et  de  Portugal,  ont  paraphé  lesdits  articles,  et  la  séance  a  été 
levée. 

Autriche,  Metternich. 

Espagne,  P.  Gomez-Labrador. 

France,  Dalberg. 

Grande-Bretagne,  Calhcart,  Stewart,  Clancarty. 

Portugal,  Saldanha,  Lobo,  Palmella. 

Prusse,  Humholdt. 

Russie,  Rasoumofisky,  Siackelberg. 

Suède,  Lowenhielm. 
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Annexe  1. 

Note  de  M.  de  Labrador  du  4  avril  1815. 
Voir  page  1018. 

Annexe  3. 

Note  de  M.  de  Labrador  du  5  juin  1815. 

Voir  page  1341. 

Annexe  3. 

Note  du  prince  de  Metteriiich  à  M.  de  Labrador. 

Vienne,  le  6  juin  1815. 

Le  soussigné,  ministre  d'État  el  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  a  reçu  la  note  en  date  du  5  de  ce  mois  que  S.  Ex. 
M.  le  chevalier  de  Gomez-Labradur  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser. 

Le  soussigné,  pour  être  en  situation  de  faire  de  cette  pièce  l'usage 
indiqué  par  M.  l'ambassadeur  de  S.  M.  Catholique,  ne  peut  se  dis- 
penser d'inviter  Sjn  Excellence  îi  lever  un  doute  qui  se  présente  à  la 
lecture  de  celte  note. 

Le  soussigné  ne  pouvant  pas  s'attribuer  la  qualité  de  président  du 
Congrès  à  laquelle  est  dirigée  cette  note,  il  doit  prier  Son  Excellence 
de  lui  faire  connaître  si  elle  lui  est  adressée  en  qualité  de  président  dos 
Conférences  de  huit  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  ou  bien 
si  elle  lui  est  adressée  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale 
et  Royale  Apostolique. 

Étant  prêt  dans  l'une  et  l'autre  supposition  à  communiquer  à  Mi>L  ses 
collègues  de  la  Conférence  des  huit  Puissances  la  note  de  M.  le  che- 
valier de  Labrador,  et  de  la  d  'poser  au  protocole  de  ces  Conférences,  le 
soussigné  prie  Son  Excellence  de  vouloir  bien,  au  moyen  de  cet  éclair- 
cissement préalable,  le  mettre  h  même  de  satisfaire  h  sa  demande. 

Il  saisit,  etc. 

Signé  :  le  prince  de  Mctternich. 

Annexe  4. 

Note  (le  M.  de  Labrador  au  prince  de  Mellcriiicli. 

Vienne ,  le  7  juin  ISl.j. 
Le    soussigné,   ambassadeur  o^lraordiiiaire   et    ]tl,'nipo!entiaire  de 
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S.  M.  le  roi  d'P^spagne  au  Congrès  de  Vienne,  a  reçu  la  note  sous  la 
date  d'hier,  par  la^iuelle  S.  A.  M.  le  prince  de  Rletlernich  l'invite  à 
éclaircir  si  la  noie  qu'il  eut  l'honneur  d'adresser  à  Son  Altesse  le  5  du 
courant  lui  a  été  adressée  en  qualité  de  président  des  Conférences  des 
huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  ou  de  plénipotentiaire 
de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Le  soussigné,  s'empressant  de  donner  à  S.  A.  M.  le  jjrince  de  Metter- 
nich  l'éclaircissement  qu'il  désire,  a  l'honneur  de  lui  faire  connaître 
qu'il  a  adressé  la  noie  busmeiitionnée  à  Son  Altesse  sous  le  double  rap- 
port de  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  de 
président  des  Conférences  des  plénipotentiaires  des  huit  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris. 

En  sa  qualité  de  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, parce  que  le  contenu  de  la  note  intéresse  l'Autriche  également 
que  les  autres  Pu  issances,  et  en  sa  qualité  de  président  des  Conférences 
des  huit  Puissances,  en  force  de  la  demande  que  le  soussigné  fait  dans 
la  même  note  pour  qu'elle  soit  communiquée  k  MM.  les  plénipoten- 
tiaires desdites  Puissances,  et  insérée  dans  le  protocole  de  leurs  Con- 
férences. 

Si  au  lieu  d'appeler  Son  Altesse  président  des  Conférences  des  huit 
Puissances,  le  soussigné  l'a  appelée  président  du  Congrès,  il  n'a  fait 
que  se  conformer  à  l'usage  établi  et  presque  srinctionné  par  les  Puis- 
sances elles-mêmes,  puisque  dans  la  déclaration  du  13  mars  le  nom 
de  Congrès  est  donné  à  la  réunion  des  plénipotentiaires  de  ces  Puis- 
sances, et  le  rapport  publié,  sous  la  date  du  12  mai ,  porte  en  têle  le 
titre  de  Congrès  de  Vienne,  quoique  l'une  et  l'autre  n'aient  été  arrêtés 
que  par  les  huit  Puissances.  Du  reste,  le  soussigné  ne  prétend  pas 
ni  approuver  ni  impugner  ce  titre,  et  il  doit  se  borner  à  la  demande 
qu'il  a  faite,  et  que  Son  Allesse  se  montre  disposée  à  satisfaire,  de 
communiquer  sa  note  à  MM.  les  plénipotentiaires  des  Puissances 
dont  elle  préside  les  Conférences,  et  de  la  faire  insérer  dans  le  pro- 
tocole. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion,  etc. 

Signé  :  P.  Gomez-Labrador . 


Annexe  3. 

Note  des  Plénipotentiaires  portugais  au  prince  de  Metternich. 

Vienne,  le  9  juin  1810. 

Les  soussignés,  plénipotentiaire^  de  S.  A.    Royale  le  Prince  régent 
du  royaume  de  Portugal  et  celui  du  Brésil,  au  moment  de  la  séparation 
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du  Congrès,  croient  devoir  prévenir  S.  A.  M.  le  prince  de  Metlernich, 
com.Tie  président  de  leurs  conférences,  qu'ils  se  trouvent  autorisés, 
d'après  leurs  pleins  pouvoirs,  à  prendre  part  à  toute  autre  négociation 
générale  qui  aurait  pour  but  le  rétablissement  ou  la  consolidation  de 
la  paix  de  l'Europe. 

Comme  une  telle  négociation  pourrait  avoir  lieu  avant  que  S.  A.  R.  le 
Prince  régent  leur  maître  puisse  nommer  de  nouveaux  plénipotentiaires, 
les  soussignés  réclament  en  ce  cas  le  droit  d'y  intervenir,  et  espèrent 
que  S.  A.  i\l.  le  prince  de  Metlernich  voudra  bien  les  faire  prévenir  par 
le  canal  de  l'ambassadeur  portugais  qui  suivra  le  quartier-général  des 
souverain?. 

S.  A.  R.  le  Prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Bré- 
sil, ayant  accédé  au  Traité  d'alliance  du  25  mars  dernier,  a  sans  doute 
le  droit  de  prendre  part  à  toute  négociation  générale  qui  aurait  lieu 
pour  le  rétablissement  de  la  paix. 

Les  soussignés  prient  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  de  vouloir 
bien  faire  connaître  le  contenu  de  cette  note  à  LL.  AA.  et  à  LL.  EEx. 
MM.  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  signataires  du  Traité 
du  25  mars,  et  ils  saisissent  avec  empressement,  etc. 

Signé  :  le  comte  de  Palmella;  A.  de  Saldanha  da  Gama; 
J.  Lobo  da  SUveira. 


Annexe  6. 

Note  du  comte  de  Lowenhielm  au  prince  de  Metternich. 

Vienne,  le  9  juin  1815. 

Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norwége  au  Congrès  de  Vienne,  ayant  pris  connaissance  des  diffé- 
rents articles  constituant  le  Traité  général  du  Congrès,  qui  ont  été  pa- 
raphés k  la  séance  dernière  pour  servir  de  minute,  se  voit  dans  la 
nécessité  de  faire  les  réservations  suivantes  à  la  signature  qu'il  devra 
apposer  au  corps  du  Truite  général,  savoir  : 

L  Relativement  aux  articles  CI  et  Cil,  qui  stipulent  les  concessions  à 
faire  à  S.  M.  l'infante  Marie-Louise  et  ses  descendants  en  ligne  droite 
et  masculine,  comme  dédommagement  de  ses  droits  aux  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla. 

Une  note  remise  sur  cet  objet  au  Congrès,  en  date  du  5  juin,  par  le 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Catholique,  portant  qu'il  n'accepte  point  ces 
conditions,  et  qu'au  contraire  il  refuse  pour  cette  cause  sa  signature  au 
Traité  général  du  Congrès,  le  r^oussigné  ne  peut  de  son  côté  que  consi- 
dérer les  stipulations  des  articles  susmentionnés,  comme  des  actes  en- 
core imparfaits,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  acceptés  par  toutes  les  Parties 


1920  APPENDICK. 

immédiatement  intéressées  ;  et  comme  il  est  enleiiJu  que  la  signature 
que  les  |ilérii[)ûtei)liaires  des  Puissances  représentées  au  Congrès  afipo- 
seront  au  Traité  général  implique  une  sanction  des  arrangements  y 
contenus,  le  soussigné  ne  trouve  pris  dans  ses  pleins  pouvoirs  la  faculté 
de  donner  celle  de  la  Suède  aux  articles  CI  et  Cil  du  recès  général  du 
Congrès  auquel  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Catholique  a  refusé  sa  si- 
gnature. 

Le  soussigné  ne  peut  donc  que  prendre  les  articles  susmentionnés  ad 
refrrendum,  en  y  joignant  la  note  donnée  par  le  plénipotentiaire  de 
S.  M.  Catholique,  et  de  prendre  les  ordres  de  sa  cour  à  cet  égard. 

2.  Relativement  à  l'article  CIV,  qui  stipule  la  reconnaissance  de  S. 
M.  le  roi  Ferdinand  IV  comme  roi  des  Deux-Siciles. 

Le  soussigné  est  intimement  convaincu  de  la  vive  satisfaction  avec  la- 
quelle le  roi  son  auguste  maître  verra  le  rétablissement  de  la  famille  de 
Bourbon  sur  le  trône  de  Naples  ;  mais  cet  événement  heureux  étant  le 
résultat  d'une  guerre  qui  s'est  élevée  un  an  après  la  paix  de  Paris,  et 
cette  paix  étant  le  seul  objet  du  Congrès,  qui  n'a  été  appelé  qu'à  en 
compléter  les  dispositions,  le  soussigné  n'a  pu  trouver  dans  les  pleins 
pouvoir?  dont  il  a  été  muni  par  sa  Cour,  neuf  mois  avant  l'occupation 
du  royaume  de  Naples  par  S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV,  rien  qui  l'auto- 
risât k  anticiper  sur  l'expression  des  sentiments  du  roi  son  maître  à 
cet  égaril. 

Persuadé  que  l'acte  de  la  reconnaissance  de  S.  M.  le  roi  Ferdi- 
nand IV,  en  qualité  de  roi  des  Deux-Siciles,  n'est  pas  essentiellement 
lié  aux  transactions  du  Congrès,  le  soussigné  déclare  qu'il  croit  de  son 
devoir  de  prendre  l'article  CIV  susmentionné  ad  référendum. 

Le  soussigné  dépose  cette  réservation  au  protocole  du  jour  pour  être 
annexée  au  Traité  général  du  Congrès,  afin  de  servir  comme  de  droit. 
Si?né  :  le  comte  Charles  de  Lowenhielm. 


Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  huit  Cours,  tenue 
à  Vienne,  le  \8  juin  1815. 

Les  cent  vingt  et  un  articles  paraphés  dans  la  dernière  séance,  et 
qui,  conjointement  avec  les  annexes  y  rappelées,  forment  l'acte  final  du 
Congrès,  étant  rassemblés  et  expédiés  en  Traité  général  du  9  juin, 
MM.  les  plénipotentiaires  se  sont  réunis  pour  terminer  et  relater  au 
protocole,  quelques  points  préalables  à  la  signature  duclit  Traité 
général. 

1.  Ils  ont  pris  en  considération  les  deux  actes  de  protestation  remis 
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le  14  juin  par  S.  E.  le  cardinal  Gonsalvi,  secrétaire  d'État  de  Sa  Sain- 
teté, et  son  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne. 

Par  le  premier  de  ces  actes,  le  cardinal  proteste  au  nom  de  Sa  Sain- 
teté contre  les  résolutions  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  religion  ca- 
tholique, et  contraires  aux  droits  de  l'Église,  qui  ont  été  maintenues 
ou  établies  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Par  le  second  acte,  le  cardinal  présente  une  protestation  contre  ce  que 
le  Traité  de  Paris,  ainsi  que  les  déterminations  du  Congrès,  renferment 
de  préjudice  aux  intérêts  temporels  du  Saint-Siège. 

MM.  les  plénipotentiaires  déclarent  que  ces  deux  actes  de  protesta- 
tion resteront  déposés  aux  archives  du  Congrès,  et  joints  au  présent 
protocole. 

2.  M,  la  comte  de  Lowenhielm,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwége,  revient  à  la  réserve  qu'il  a  faite  au  nom  de  sa 
Cour  dans  les  séances  des  9  et  11  juin,  relativement  aux  articles  CI  et 
Cil  du  Traité  général,  qui  concernent  la  disposition  sur  Lucques,  et  à 
l'article  CIV,  qui  déclare  la  reconnaissance  de  Ferdinand  IV  sur  le 
trône  de  Naples,  laquelle  réserve  est  de  la  teneur  de  la  pièce  déposée  à 
la  dernière  séance,  et  M.  le  plénipotentiaire  de  Suède  demande  qu'il  lui 
soit  donné  acte  de  cette  réserve  dans  un  protocole  particulier  signé  par 
MM.  les  plénipotentiaires  des  huit  Puissances. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  remis,  dans  la  séance  de  demain, 
à  M.  le  plénipotentiaire  de  Suède  un  protocole  particulier,  tel  qu'il  se 
trouve  indiqué  dans  la  pièce  ci-jointe,  signée  par  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires. 

3.  Afin  de  pourvoir  k  l'exécution  régulière  du  Traité  général  du  9  de 
ce  mois,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  fait  corriger  quelques  fautes  et 
réglé  quelques  légers  changements  de  rédaction  dans  l'instrument 
expédié. 

Ces  corrections  et  ces  changements  sont  désignés   dans  la  feuille 
d'indication  ci-jointe. 
Autriche  :  Wessenberg. 
Espagne  :  P.  Gomez  Labrador. 
France  :  Dalberg. 
Grande-Bretagne  :  <-;iancarly. 
Portugal  :  Palmella,  Saldanha,  Lobo. 
Prusse  :  Humboldt. 
Russie  :  Stackelberg. 
Suède  :  Lowenhielm. 
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Annexe  1 , 


Protestation  du   Pape  contre  les  résolutions  du  Congrès  préjudiciables  à  la  religion 
et  à  l'Église  Catholique. 

Vienne,  le  14  juin  1815. 

Le  cardinal  soussigné,  secrétaire  d'Etat  de  S.  S.  Pie  Vit,  et  sou  plé- 
nipoleiitiaire  au  Congrès  de  Vienne,  d'après  les  ordres  reçus  de  Sa 
Sainteté,  n'a  pas  manqué,  dans  sa  note  du  17  novembie  1814  aflres- 
sée  à  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternicli,  président  de  la  Commission 
desiinée  pour  les  affaires  de  l'Allemagne,  de  présenter  les  réclamations 
du  Sainl-Pere  au  sujet  des  pertes  et  dommages  soufferts  par  les  églises 
germaniques,  soit  dans  leurs  droits  et  prérogatives,  soit  dans  leurs 
possessions. 

Sa  Sainteté  avait  déjà  fait  connaître  par  des  actes  publics  sa  vive 
douleur  en  voyant  sanctionner  par  différenis  Traités  (notamment  celui 
de  Ratisbonne,  de  l'année  1803)  et  exécuter  tant  et  de  si  graves  chan- 
gements, au  détriment  des  évêchés,  des  chapitres,  des  monastères  et 
autres  institutions  ecclésiastiques  de  l'Allemagne,  et  au  détriment  du 
Saint-Empire  romain  lui-même,  changements  desquels  ont  résulté  les 
effets  les  plus  douloureux  pour  les  intérêts  spirituels  et  temporels  de 
l'Église,  pour  le  salut  des  âmes  comme  aussi  pour  les  droits  du  Saint- 
Siège  apostolique,  reconnus  pendant  tant  de  siècles  par  les  empereurs 
et  par  les  autres  princes  de  l'empire. 

Pendant  le  long  cours  de  ses  calamités,  le  Saint-Père,  prosterné  de- 
vant Dieu,  et  implorant  par  ses  ferventes  prières  l'esprit  de  la  paix  et 
de  la  concorde  pour  tous  les  monarques  et  peuples  chrétiens,  a  fait  tou- 
jours leo  vœux  les  plus  ardents  afin  que  son  pontificat,  qui,  dès  les  pre- 
miers moments,  a  été  pour  sa  personne  la  source  féconde  des  vicissi- 
tudes les  plus  amères,  fiit,  au  retour  de  l'ordre  et  à  l'occasion  de  la 
pacification  générale,  l'époque  heureuse  du  triomphe  delà  religion,  et 
de  la  réintégration  de  l'Église  dans  tout  ce  dont  elle  avait  été  privée. 

A  cet  effet,  le  soussigné,  en  exécution  des  ordres  du  Saint-Père,  ne 
laissa  pas  de  joindre  à  ses  réclamations  les  prières  les  plus  vives  pour 
obtenir  une  réparation  convenable  aux  maux  qui,  par  la  Note  énoncée 
ci-dessus,  étaient  mis  tous  les  yeux  de  la  Commission  Germanique,  à 
laquelle  elle  devait  être  communiquée. 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  et  les  prérogatives  des  églises  de  l'Al- 
lemagne, droits  et  prérogatives  dont  une  partie  appartient  intrinsèque- 
ment à  la  constitution  générale  de  l'Église,  et  dont  une  autre  partie  est 
fondée  sur  la  possession  légitime  et  canonique  des  églises  germaniques, 
Sa  Sainteté,  par  suite  des  principes  qu'on  entend   énoncer  par  let 
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princes  glorieux  qui  gouvernent  l'Allemagne,  a  lieu  de  nourrir  l'espoir 
que  ces  princes  magnanimes  prêteront  tout  leur  concours  et  appui  h 
une  systémation  des  affaires  ecclésiastiques  de  cette  nation  illustre, 
conforme  aux  lois  de  l'Église. 

Mais,  pour  ce  qui  regarde  les  possessions  des  églises  en  Allemagne, 
différentes  dispositions  que  le  Congrès  de  Vienne  a  cru  devoir  laisser 
subsister  ou  établir,  ne  peuvent  qu'être  un  sujet  de  douleur  pour  le 
Saint-Père.  Les  principautés  ecclésiastiques  qui  ont  été  détruites  parla 
violence  révolutionnaire,  en  faveur  desquelles  parlaient  (du  moins  éga- 
lement) les  mêmes  principes  et  droits  admis  en  faveur  de  tant  de  prin- 
ces séculiers  rétablis  dans  leurs  possessions,  n'ont  pas  été  réintégrées, 
et  ont  été  assignées  à  différents  princes  séculiers,  catholiques  et  non 
catholiques.  Les  biens  ecclésiastiques,  patrimoine  sacré  de  tant  d'égli- 
ses, si  anciennes  et  si  illustres,  nécessaires  au  culte  divin  et  à  l'entre- 
tien du  sacerdoce,  et  qui  fonnent  aussi  la  dotation  d'établissement  in- 
dispensables ou  infinirn.'nt  utiles  du  clergé  séculier  et  régulier  des  deux 
sexes,  ont  été  en  partie  lai'^sés  aux  nouveaux  possesseurs,  sans  aucun 
concours  de  l'autorité  légitime,  ou  restent  distraits  de  leurs  destinations 
respectives.  Le  Saint-Empire  romain,  centre  de  l'unité  politique,  ou- 
vrage vénérable  de  l'antiquité,  consacré  par  l'auguste  caractère  de  la 
religion,  et  dont  la  destruction  a  été  un  des  renversements  les  plus  fu- 
nestes de  révolution,  n'est  pas  ressuscité  de  ses  ruines. 

Les  devoirs  inhérents  à  la  qualité  de  chef  visible  de  l'Eglise,  et  les 
serments  solennels  prononcés  par  le  Saint-Père  à  son  élévation  au  sou- 
verain apostolat,  lui  tracent  la  conduite  à  tenir  dans  cette  circonstance 
pénible. 

Il  a  aussi  devant  les  yeux  l'exemple  de  tant  de  ses  illustres  prédéces- 
seurs qui,  même  dans  des  cas  d'une  moindre  importance,  eurent  le  plus 
grand  soin  de  pourvoir  aux  droits  de  la  religion  et  du  Saint-Siège. 
C'est  ainsi,  pour  ne  pas  citer  une  série  de  faits  plus  anciens,  qu'Inno- 
cent X,  après  le  Congrès  et  la  paix  de  Westphalie,  en  1649,  Clémtnl  XI, 
après  le  traité  d'Alt  Ranstâdt,  en  1707,  et  de  Bade,  en  1714,  et  Be- 
noît XIV  en  1744,  de  même  que  leurs  représentants  dans  les  Congrès 
susdits,  protestèrent  contre  toutes  les  innovations  préjudiciables  à  l'É- 
glise et  aux  droits  du  Saint-Siège,  renfermées  dans  ces  traités. 

Le  Saitit-Pere,  responsable  à  Dieu,  h.  l'Eglise  et  aux  fidèles,  ne  sau- 
rait, sans  manquer  à  ses  devoirs  essentiels,  garder  le  silence  sur  des 
résolutions  d'un  tel  genre. 

Par  conséquent,  le  cardinal  soussigné,  conformément  aux  ordres  lie 
Sa  Sainteté,  et  à  l'exemple  des  légats  du  Saint-Siège,  envoyés  près  diffé- 
rents Congrès,  et  notamment  de  l'évêque  de  Narde,  Fabio  Chigi,  au 
Congrès  de  Westphalie,  a  l'honneur  de  remettre  à  S.  Ex.  le  prince  de 
Metternich  la  protestation  ci-joinlc,  contre  les  résolutions  et  tout  autre 
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acto  préjudicic'blt;  nux  interdis  de  la  religion  catholique,  et  contraire 
aux  droits  de  l'Église  et  du  Sainl-Si<*ge,  qui  ont  (M;  maintenus  ou  éta- 
blis par  le  Congrès  de  Vienne. 

Le  soussigné  prie  que  sa  protestation  soit  insérée  dans  le  protocole 
du  Congrès. 

Il  a  l'honneur  de  renouveler,  etc. 

Signé  :  Hercule  cardinal  Consalvi. 


Kou»-annexc. 

Protestation  du  cardinal  Consalvi,  14  juin  1815. 
Voir  page  1450. 

Annexe  2. 

Protestation  du  Pape  contre  le  Traité  de  Paris,  et  les  résolutions  du  Congrès, 
préjudiciables  aux  intérêts  temporels  du  Saint-Siège. 

Vienne,  le  14  juin  1815. 

Le  soussigné,  cardinal  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté,  et  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  par  sa  note  du  23  oc- 
tobre 1814,  présenta  les  instances  du  Saint-Père  pour  obtenir  la  réinté- 
gration du  Saint-Siège  dans  la  totalité  des  domaines  dont  il  avait  été 
injustement  dépouillé  à  différentes  reprises  dans  le  cours  de  la  Révolu- 
tion française. 

Le  Saint-Père  ne  fut  pas  animé  à  faire  une  telle  demande  par  un 
esprit  de  domination  ou  d'intérêt.  Il  a  prouvé  que  des  vues  pareilles  ne 
sont  pas  la  règle  de  sa  conduite. 

Les  serments  solennels  prêtés  par  lui  à  l'époque  de  son  élévation  au 
pontificat  suprême;  les  engagements  rigoureux  qu'il  contracta  dans  sa 
qualité  d'administrateur  des  propriétés  du  Saint-Siège,  de  les  conser- 
ver, de  les  défendre  et  de  les  recouvrer;  ses  devoirs  comme  chef  de 
l'Église,  de  subvenir  aux  besoins  de  la  religion  et  aux  dépenses  néces- 
saires au  service  des  fidèles;  la  nécessité  finalement  de  soutenir  conve- 
nablement la  représentaiion  de  sa  dignité,  lui  imposèrent  l'obligation 
de  réclamer  la  totalité  des  domaines  du  Saint-Siège  Apostolique. 

Les  Puissances  réunies  au  Congrès  ont  accueilli  avec  faveur  les  ré- 
clamations de  Sa  Sainteté,  et  les  trois  légations  de  Ravenne,  de  Bologne 
et  de  Ferrare  (moins  la  partie  de  cette  dernière,  située  sur  la  rive  gau- 
che du  Pô),  ainsi  que  les  Marches,  avec  Caraerino,  Bénévent  et  Ponte- 
Corvo,  sont  rendus  à  leur  souverain  légitime. 
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Le  sainl-père  témoigne,  par  l'organe  du  soussigné,  sa  reconnais- 
sance aux  augusles  souverains,  par  l'aide  desquels  il  a  pu  rentrer  en 
possession  de  ces  provinces. 

Cependant,  après  avoir  satisfait  à  ce  devoir,  le  saint-père  se  trouve, 
à  son  regret,  dans  la  nécessité  de  manifester  ses  sentiments  à  l'égard 
de  ces  domaines  du  saint-siége,  dans  lesquels  il  n'a  pas  la  satisfaction 
d'être  rétabli. 

La  province  d'Avignon,  le  comtat  Venaissin,  la  partie  de  la  légation 
de  Ferrare,  mentionnée  plus  haut,  restent  détachés  du  patrimoine  du 
saint-siége. 

Si  l'on  fait  attention  à  la  nature  des  possessions  de  l'Église,  et  si  on 
se  rappelle  les  déclarations  de  Sa  Sainteté,  faites  par  l'organe  du 
soussigné  dès  le  commencement  du  Congrès,  savoir,  de  ne  pouvoir 
donner  son  adhésion  à  un  démembrement  quelconque  des  domaines 
du  saint-siége,  on  sentira  les  motifs  de  la  démarche  qu'on  est  dans  la 
nécessité  de  faire. 

Le  saint-père  manquerait  à  ses  devoirs  si,  dans  cette  occasion,  il  ne 
garantissait  pas,  par  ses  protestations,  les  droits  imprescriptibles  du 
siège  apostolique. 

Avignon,  acquis  par  le  saint-siége  à  titre  onéreux,  et  possédé  pendant 
cmq  siècles  :  le  comtat  Venaissin,  acquis  et  possédé  depuis  une  époque 
plus  reculée  encore,  sont  trop  intéressants  par  l'ancienneté  même  de 
leur  possession,  par  les  souvenirs  qu'ils  présentent,  par  le  nombre  des 
habitants  et  la  richesse  des  productions,  pour  que  le  saint-siége  puisse 
s'empêcher  de  faire  ses  protestations  à  leur  sujet. 

Cette  même  Assemblée  nationale,  qui  après  avoir  arrêté  deux  fois 
l'inadmissibilité  de  la  réunion  de  ces  provinces  à  la  France,  les  ravit 
enfin  au  saint-siége  apostolique,  en  1791,  n'osa  pas  priver  le  saint-siége 
d'une  propriété  si  ancienne  et  si  légitime,  sans  décréter  contemporané- 
ment  qu'on  lui  donnât  une  compensaiion  proportionnée,  et  ce  fut  à  cet 
effet  qu'elle  eut  soin  d'insérer  dans  son  décret  les  paroles  suivantes:  — 
a  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  ouvrir  des  négociations  avec  la 
cour  de  France  pour  les  indemnités  et  les  dédommagements  qui  pour- 
ront lui  être  dus.  » 

Les  monarques  de  l'Europe,  auxquels  le  souverain  pontife  Pie  VI 
porta  dans  cette  occasion  ses  réclamations,  ne  laissèrent  pas  de  lui  ma- 
nifester leurs  sentiments  à  cet  égard.  L'immortelle  Catherine  II  déclara 
expressément  être  disposée  —  à  contribuer  aussitôt  qu'il  sera  possible 
à  la  restitution  des  possessions  dont  un  pouvoir  illégitime  avait  dé- 
pouillé la  cour  de  Rome.  »  Le  sage  empereur  Léopold  II,  en  taisant 
connaître  à  Pie  VI  les  mêmes  dispositions  de  sa  part,  dit  —  ^  qu'il  le 
faisait  parce  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  juste  sur  la  terre,  et  parce 
qu'il  était  de  l'intérêt  de  tous  les  souverains  qu'un  pareil  attentat  ne 

v:: 
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reçût  aucune  prescrij)liûn.  »  Le  vertueux  Louis  XVI  notifia  au  même 
pontife,  —  a  ({u'il  lui  rendrait  Avignon,  et  le  conitat  Venaissin  au  pre- 
mier moment  qu'il  le  pourrait.  » 

La  Convention  de  Tolenlino,  extorquée  h  Pie  VI  par  un  gouverne- 
ment qui  lui  avait  enlevé  ces  pays  k  la  suite  d'une  agression  gratuite, 
ne  peut,  on  aucune  manière,  fournir  un  titre  à  retenir  ces  provinces  à 
l'Église  romaine. 

Il  est  douloureux  d'abord  que  le  saint-siége  doive  être  privé  de  ses 
domaines,  pour  un  motif  qui  n'a  été  compté  pour  rien  à  l'égard  d'au- 
tres princes  également  contraints  par  une  prépondérance,  devant  la- 
quelle tout  pliait,  à  faire  des  traités  et  des  concessions.  Mais  l'objec- 
tion du  Traité  de  Tolenlino  est  si  inconsistante  en  elle-même  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  arguments  extrinsèques  pour  élu- 
der la  force. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  produire  contre  ce  Traité  toute  la 
masse  des  raisons  qu'on  pourrait  lui  opposer.  Les  réflexions  suivantes 
suffiront  seules  pour  détruire  celte  objection. 

Une  agression  non  provoquée  et  dénuée  de  tout  ce  qui,  par  le  droit 
des  nations,  peut  rendre  une  guerre  légitime  ;  une  agression  contre  un 
État  innocent  et  faible,  qui  a  solennellement  proclamé  sa  neutralité 
dans  la  guerre  qui  agile  d'autres  Étals,  est  hors  de  tout  droit  humain, 
et  un  Traité  qui  est  la  conséquence  d'une  agression  de  cette  nature  est 
<t  essentiellement  nul  et  invalide.  » 

Mais  quand  même,  contre  la  vérité  de  ces  principes,  on  voulait  ad- 
mettre la  supposition  de  la  validité  d'un  Traité  de  cette  sorte,  il  est 
certain  que,  dans  celui  de  Tolenlino,  la  «  conservation  du  reste  des 
États  du  saint-siége  »  ayant  été  stipulée  «  en  correspectivité  des  ces- 
sions »  qu'on  lui  extorquait,  et  le  gouvernement  «  qui  s'était  engagé  à 
une  telle  conservation  »  ayant  envahi  peu  après  sans  une  cause  légitime 
tout  ce  reste  des  Étals  pontificaux,  ce  Traité  fut  «  annulé  et  dissout  » 
parce  gouvernement  qui  avait  été  à  la  fuis  agresseur  et  violateur  lui- 
même  de  ses  stipulations. 

La  supposition  que  l'infraction  d'un  Traité  ne  fait  qu'en  «suspendre» 
les  effets  sans  le  dissoudre,  est  décisivement  contraire  aux  principes 
les  plus  indubitables  du  droit  des  gens.  Grotius  dit  «que  les  acticles 
d'un  Traité  ont  force  de  condition,  dont  le  défaut  le  rend  nul.  »  Wattel, 
en  parlant  de  l'axiome  —  «  que  les  Traités  contiennent  des  promesses 
parfaites  et  réciproques,  «  établit  —  «  que  l'allié  offensé  ou  lésé  dans 
ce  qui  est  l'objet  du  Traité  peut  choisir  ou  de  contraindre  un  infidèle  à 
remplir  ses  engagements  ou  de  déclarer  le  Traité  rompu  pour  l'atteinte 
qu'y  a  été  donnée;  »  —  et  dans  un  autre  endroit  il  dit  :  —  «  quand  le 
Traité  de  paix  est  violé  par  l'un  des  contractants,  l'autre  est  le  maître 
de  déclarer  le  Traité  rompu.  » 
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Ces  principes  ont  une  force  a  plus  grande  encore  »  quand  la  violation 
du  Traité  a  été  portée  par  une  des  parties  contractantes  jusqu'à  la 
«  destruction  »  de  l'autre.  Dans  un  pareil  cas,  la  partie  «  détruite  » 
ne  conserve  aucune  obligation  vis-à-vis  «  de  son  destructeur,  «  ainsi 
que  celui-ci  ne  conserve  aucun  droit  sur  elle.  Wattel  dit  :  —  <t  Quand 
un  État  est  détruit  ou  quand  il  est  subjugué  par  un  conquérant, 
tous  ses  Traités  périssent  avec  la  puissance  publique  qui  les  avait  con- 
tractés. » 

Après  sa  «  destruction,  »  la  souveraineté  temporelle  du  pontife  romain 
se  releva  en  1800,  mais  «  non  par  l'ouvrage  du  gouvernement  destruc- 
teur, »  et  sans  qu'il  ait  été  stipulé  avec  lui  «  aucune  convention  nou- 
velle à  cette  fin.  »  Les  choses  restèrent  par  conséquent  dans  le  même 
état  dans  lequel  elles  se  trouvaient  à  l'époque  de  la  destruction  du 
gouvernement  papal,  c'est-à-dire  que  le  Traité  de  Tolentino  «déjà 
aboli  par»  le  gouvernement  français  continua  à  demeurer  «éteint  '  et 
ne  peut  plus  produire  aucun  effet. 

Si  entre  les  gouvernements  même  légitimement  belligérants,  encore 
que  l'un  d'eux  n'ait  été  «  détruit,  »  les  conventions  violées  restent 
«éteintes  »  suivant  les  autorités  citées,  et  non  pas  seulement  suspendues 
jusqu'à  ce  que  les  anciens  Traités  ne  soient  ranimés  par  des  nouveaux  : 
quel  nouveau  Traité,  en  considérant  la  chose  même  sous  ce  dernier 
rapport,  existait- il  entre  le  gouvernement  français  et  Pie  VI,  détronisé 
par  lui  et  mort  captif  en  France?  Quel  nouveau  Traité  à  cet  objet, 
exista-t-il  entre  le  gouvernement  français  et  Pie  Vil?  —  aucun,  —  et  si 
un  nouveau  Traité  eût  été  conclu  entre  eux,  ce  serait  ce  dernier  et  non 
pas  celui  de  Tolentino  qui  aurait  ensuite  dii  régler  les  relations  poli- 
tiques entre  le  saint-siége  et  la  France. 

Le  saint-père  actuellement  régnant,  à  peine  élevé  au  pontificat  su- 
prême, comme  plusieurs  fois  après,  ne  laissa  pas  de  réclamer  les  Pro- 
vinces enlevées  par  le  Traité  de  Tolentino,  et  deprotester  plus  librement 
que  Pie  VI n'avait  pu  faire,  non  moins  à  cause  delà  nullité  de  ce  Traité, 
qu'à  cause  de  sa  destruction  par  le  gouvernement  français  lui-même. 
Ainsi  les  droits  du  saint-siége  sur  ces  provinces  demeurèrent  toujours 
préservés  et  intacts,  et  ni  la  France,  ni  d'autres  sous  les  prétendus 
droits  de  la  France,  ne  sauraient  se  prévaloir  d'un  titre  nul  en  lui-même, 
ou  assurément  (/t'irîa7. 

La  nullité  ou  la  destruction  de  ce  Traité,  se  trouvent  reconnues  par 
les  Puissances  alliées  elles-mêmes.  Lorsque  dans  l'article  troisième  du 
Traité  de  Paris,  du  30  mai,  il  fut  question  de  conserver  à  la  France, 
Avignon  et  le  comtat  Yenaissin,  bien  loin  d'alléguer  le  Traité  de  Tolen- 
tino, les  Puissances  alliées  jugèrent  nécessaire  d' en  assurer  la  possession 
à  la  France,  ainsi  que  l'article  cité  l'exprime;  faisant  voir  par  là,  qu'el- 
les ne  regardaient  pas  le  Traité  de  Tolentino  comme  suffisant  pour 
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fournir  un  motit  fondé  k  l'incorporation  k  la  France  de  ces  deux  pro- 
vinces du  saint-siége. 

Mais  ce  Traité  de  Paris,  fait  sans  aucune  intervention  du  saint-siége, 
n'a  pu  préjudicierh  ses  droits.  Si  le  saint-père  ne  jtui  voir  sans  douleur 
disposer  de  celle  sorte,  d'une  partie  si  considérable  des  propriétés  du 
siège  apostolique,  et  si  par  l'organe  du  soussigné,  il  en  fit  le  sujet  de 
ses  remontrances  dans  les  notes  présentées  à  Paris,  k  Londres,  et  à 
Vienne,  tant  au  gouvernemenl  français  en  particulier,  qu'aux  ministres 
des  Puissances  alliées,  et  au  Congrès  en  général.  Sa  Sainteté  ne  laissa 
cependant  de  supposer,  (ainsi  que  le  soussigné  le  déclara  expressé- 
ment, dans  sa  dernière  note  du  23  octobre)  que,  ou  la  France  ne 
voulait  pas  garder  ces  deux  pays  au  détriment  du  souverain  légitime, 
ou  que  le  saint-siége  en  serait  dédommagé  pfir  une  compensation  ter- 
ritoriale proportionnée  à  la  valeur  des  provinces  enlevées,  compensation, 
il  faut  le  répéter,  décrétée  par  cette  même  assemblée  qui  en  dépouilla 
l'Église  romaine. 

Une  telle  compensation  n'ayant  pas  eu  lieu,  Sa  Sainteté  est  en  droit 
ou  de  l'obtenir,  ou  d'être  réintégrée  dans  la  possession  de  ses  anciens 
domaines  du  saint-siége.  Jusque-là,  ses  devoirs  les  plus  stricts  com- 
mandent au  saint-père  de  préserver,  k  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
les  droits  du  saint-siége  apostolique  sur  ces  provinces. 

Les  mêmes  raisons  s'appliquent  k  la  partie  de  la  légation  deFerrare, 
située  sur  la  gauche  du  Pô,  propriété  du  saint-siége  depuis  tant  de 
siècles.  Cette  partie  n'étant  pas  remise  sous  sa  domination,  ne  saurait 
être  exclue  de  la  protestation.  Mais  la  religion,  et  la  piété  de  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique,  et  les  preuves  de  bienveillance  que  le 
saint-père  en  a  reçues,  le  rassurent  que  dans  la  contiguïté  des  deux 
États,  Sa  Majesté  trouvera  aisément  le  moyen  d'en  indemniser  le  saint- 
siége. 

D'après  les  résolutions  prises,  l'Autriche  aura  le  droit  de  garnison 
dans  les  places  de  Ferrare  et  de  Comacchio,  rendues  k  la  domination 
du  souverain  pontife.  Cette  mesure,  tout  k  fait  contraire  k  la  libre  et  in- 
dépendante souveraineté  du  saint-siége,  ainsi  qu'k  son  système  de 
neutralité,  pouvant  lui  attirer  des  hostilités,  portant  atteinte  k  ses  droits, 
et  entravant  leur  exercice,  le  soussigné  se  voit  obligé  de  protester  en- 
core formellement  k  ce  sujet. 

Le  soussigné  se  flatte,  que  ses  justes  protestations  au  nom  du  saint- 
père,  pour  garantir  les  droits  du  saint-siége  apostolique,  produiront 
l'effet  désiré  relativement  aux  restitutions  ou  compensations,  comme 
aux  mesures  touchant  les  garnisons  de  Ferrare  et  de  Comacchio,  dont 
il  est  question  dans  celte  note. 

En  attendant,  le  cardinal  soussigné,  conformément  aux  ordres  de 
Sa  Sainteté,  et  k  l'exemple  des  lé^iats  du  saint-siége  envoyés  près  ditfé- 
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rents  Congrès,  et  notamment  de  l'évêque  du  ISarde,  Fabiu  Ghi^i,  au 
Congrès  de  Westphalie,  a  l'honneur  de  remettre  à  Son  Excellence,  etc., 
plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  la  protestation  ci-joinle,  relative 
aux  déterminations  du  Congrès  à  l'égard  des  intérêts  temporels  du  saint- 
siége  en  priant  qu'elle  soit  insérée  au  protocole. 
Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler,  etc. 
Signé  Hercule,  cardinal  Consalvi. 

Sous-annexe. 

Protestation  du  cardinal  Consalvi  du  14  juin  1815. 
Voir  page  1451. 


Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  huit  Cours, 
tenue  à  Vienne,  le  18  juin  1815. 

M.  le  comte  de  Lœwenhielm,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  revient  à  la  réserve  qu'il  a  faite  au  nom  de  sa  Cour,  dans 
les  séances  des  9  et  11  juin,  relativement  aux  articles  CI  et  Cil  du 
Traité  général  qui  concernent  la  disposition  sur  Lucques,  et  à  l'arti- 
cle CIV,  qui  déclare  la  reconnaissance  de  Ferdinand  IV  sur  le  trône  de 
Naples;  laquelle  réserve  est  de  la  teneur  suivante  : 

(Voyez  annexe  6,  page  1919.) 

Et  M.  le  plénipotentiaire  de  Suède  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  cette  réserve,  dans  un  protocole  particulier,  signé  par  MM.  les  plé- 
nipotentiaires des  huit  Puissances. 

Sur  quoi,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  remis  dans  la  séance  de  demain 
à  M.  le  plénipotentiaire  de  Suède,  le  présent  protocole  particulier  ren- 
fermant l'acte  de  réserve  transcrit  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  MM.  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  protocole 
dans  l'ordre  alphabétique  des  Cours. 

Signé  :  Autriche,  Wessenberg ;  Espagne,  P.  Gomcz  Labrador; 
France,  Dalberg;  Grande-Bretagne,  Clancarly  ;  Vot- 
tu^a],  Palmella,  Saldanha,  Lobo ;  Prusse,  Flumboldt; 
Russie,  Stackelberg  ;  Suède,  Lœiccnhielm. 
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Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  huit  Cours, 
tenue  à  Vienne,  le  12  juin  1815. 

MM.  les  plénipotentiaires  s'élant  réunis  pour  signer  le  Traité  ^^énoral 
du  9  de  ce  mois,  il  a  été  procédé  k  la  signature,  dans  l'ordre  alphabé- 
tique des  Cours,  ainsi  qu'il  a  été  convenu. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Portugal,  de  Prusse  et  de  Suède,  ont  apposé 
à  l'instrument  général  du  Congrès,  leurs  signatures  et  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Signé  :  Autriche,  Wessenberg  ;  France,  Dalberg  ;  Grande- 
Bretagne,  Clancarty;  Portugal,  Lobo,  Saldanha, 
Palmella;  Prusse,  Humboldt;  Snèàe,  Lœwenhielm. 


ANNEXES  AUX   PROTOCOLES 
DU  COMITÉ  DES  AFFAIUES   DE  SUISSE 


Annexe   n°  5. 

Au  troisième  Protocole  de  la  séance  du  30  novembre  1814'. 

Observations  et  motifs  des  prétentions  du  canton  d'Uri  sur  le  district  de  Livinen 

(Levantina). 

Le  14  avril  1441,  les  ducs  de  Milan  engagèrent  au  pays  d'Uri  la  vallée 
de  Livinen  (Levantina),  pour  une  somme  de  2000  ducats.  Par  un  Traité, 
daté  du  26  janvier  1467,  cette  vallée  fut  cédée  à  perpétuité  par  la  sus- 
dite maison  ducale  à  notre  canton  avec  pleine  souveraineté,  rentes  et 
droits.  En  l'année  1477,  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Milan  céda 
aussi  toutes  ses  prétentions  et  tous  ses  droits  sur  la  vallée  de  Livinen 
au  canton  d'Uri.  Par  la  paix  conclue  le  29  septembre  1479,  entre  Milan 
et  les  confédérés,  et  par  un  acte  solennel  de  l'archevêque  et  du  chapitre 

1.  Voir  page  467. 
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de  la  cathédrale  de  Milan,  ces  cessions  furent  de  nouveau  confirmées 
et  sanctionnées  par  des  documents. 

Depuis  ce  temps-là,  c'esl-à-dire  pendant  trois  cents  ans,  le  canton 
d'Uri  a  eu  en  sa  possession  non  interrompue  et  incontestée  la  vallée  de 
Livinen  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  fut  arrachée  violemment  en  1798,  par  la 
révolution  de  la  Suisse  accomplie  grâce  à  la  force  des  armes  françaises. 
Le  canton  d'Uri  perdit  par  là  la  moitié  de  ses  domaines  immédiats,  le 
canton  le  plus  ancien  fut  transformé  ainsi  en  un  plus  petit  et  moins 
peuplé.  L'acte  de  médiation  imposé  à  la  Suisse  par  le  souverain  de  la 
France,  confirma  cette  séparation  en  déclarant  que  la  vallée  de  Livinen 
formerait  une  partie  du  canton  de  Tessin  nouvellement  créé. 

Le  canton  d'Uri  ne  consentit  jamais  volontairement  à  cette  sépa- 
ration. Le  peuple  de  Livinen  fut,  il  est  vrai,  au  printemps  de  1798 
déclaré  libre,  mais  il  ne  fut  jamais  déclaré  séparé  du  canton.  Les  droits 
du  canton  d'Uri  sur  Livinen  restent  donc  évidemment  en  pleine  force. 
A  ces  droits  s'ajoute  encore  la  volonté  hautement  exprimée  et  ferme  du 
peuple  libre  de  Livinen. 

Lorsque  par  les  progrès  heureux  des  armes  victorieuses  des  Hautes 
luissances  Alliées  la  prépondérance  de  la  France  fut  brisée  et  l'acte  de 
médiation  en  Suisse  fut  annulé,  le  canton  d'Uri  déclara  que  les  domai- 
ne; qui  lui  avaient  été  enlevés  par  la  violence,  c'est-à-dire  la  vallée  de 
Livnen,  lui  étaient  de  nouveau  réunis.  Cette  déclaration  fut  reçue  avec 
une  haute  et  joyeuse  approbation  par  les  habitants  de  la  vallée  de 
Liviien.  Toutes  les  communes  se  délarèrent  pour  cette  union,  et  un 
Gongiès  fut  formé  pour  se  consulter  sur  les  conditions  de  la  réunion 
avec  h  mère  patrie;  et  cette  réunion  s'effectua  avec  nous.  Les  docu- 
ments \  ce  sujet  se  trouvent  eu  eftet  entre  nos  mains.  Le  peuple  réuni 
en  assenblée  générale  répéta  la  déclaration  de  vouloir  s'incorporer  de 
nouveau  avec  le  canton  d'Uri.  Trois  des  députés,  choisis  par  les  habi- 
tants delà  vallée  lirent  le  voyage  à  Zurich  pour  manifester  ce  désir  à 
la  diète  tussi  bien  qu'à  MM.  les  ministres  étrangers.  Ce  fut  aussi  cette 
volonté  fe-me  et  déterminée  de  se  réunir  avec  Uri,  qui  engagea  la  vallée 
de  Livinei  à  observer  fidèlement  \e  statu  quo,  qui  fut  prononcé  sur  elle 
par  la  diàe,  en  attendant  que  son  sort  fût  fixé,  à  ne  prendre  aucune 
part  aux  clangements  de  constitution  dans  le  canton  de  Tessin,  à  ne 
pas  se  mêlir  aux  troubles  qui  ont  éclaté  récemment  dans  ce  dernier 
canton;  et,  malgré  toutes  les  excitations  des  chefs  de  ces  désordres,  à 
se  tenir  conplétement  tranquille.  Pendant  que  ces  désordres  et  ces 
boule versenents  déchiraient  le  Tessin,  la  plupart  des  communes  ont 
renouvelé  leir  demande  de  réunion  avec  le  canton  d'Uri  auprès  de  la 
diète,  qui  es  en  possession  des  documents  relatifs  à  ces  demandes.  Les 
prétentions  tu  canton  d'Uri  sur  les  districts,  c'est-à-dire  la  vallée  de 
Livinen,  autielbis  unis  immédiatement  à  ses  domaines  qui  ne  lui  ont 
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été  arrachés  que  par  une  Puissance  étrangère,  se  fondent  donc  sur 
plusieurs  Traités  sacrés  et  solennels,  sur  une  possession  tranquille  de 
trois  cents  ans,  sur  la  volonté  ferme  et  déterminée  des  habitants  libres 
du  district  de  Livinen  eux-mêmes.  Le  canton  de  Tessin  en  revanche  n'y 
a  aucun  droit,  excepté  un  État  de  possession  de  dix  ans,  pour  lequel  il 
n'a  rien  fait,  et  qui  lui  a  été  procuré  par  une  Puissance  étrangère.  Au 
contraire  le  canton  d'Uri  en  commun  avec  d'autres  cantons,  aurait  des 
droits  de  souveraineté  sur  toutes  les  autres  parties  du  canton  de  Tessin, 
droits  qu'il  ne  songe  cependant  nullement  à  revendiquer. 

A  côté  de  ce  droit  bien  fondé  et  sacré,  et  de  la  volonté  libre  du  peu- 
ple, il  y  a  encore  les  motifs  suivants  qui  réclament  la  réunion  de  la 
vallée  de  Livinen  avec  Uri.  * 

a.  Le  repos  de  la  Suisse;  la  convention  conclue  par  les  États  confé- 
dérés avec  la  Confédération,  exprime  clairement,  qu'il  est  nécessaire 
pour  maintenir  le  repos  et  la  concorde  dans  la  patrie  qu'il  soit  tenu 
compte  des  réclamations  de  domaines  faits  par  les  anciens  États;  ceci 
est  d'autant  plus  nécessaire  ici,  que  les  droits  sont  évidents  et  se  trou- 
vent en  conformité  avec  la  volonté  du  peuple. 

h.  Les  rapports  de  la  Confédération  ne  sont  nullement  changés  pn* 
là.  Le  canton  de  Tessin  restera  toujours  un  canton;  il  compte  à  présait 
90  000  âmes;  la  vallée  de  Livinen  en  compte  à  peu  près  9000;  elle  est 
en  outre  la  partie  la  moins  fertile.  Par  la  séparation  de  Livinen,  l'équi- 
libre du  Tessin  ne  sera  pas  dérangé,  ce  canton  restant  toujours  qiatre 
fois  plus  grand  et  plus  peuplé  que  le  petit  canton  d'Uri. 

c.  La  note  de  MM.  les  ministres  du  13  août  1814;  cette  note  promet 
de  satisfaire  aux  prétentions  de  cette  nature  et  de  les  reconnaît  e  for- 
mellement en  cas  d'union  avec  la  Confédération;  et  maintenant  Uri  s'y 
est  réuni. 

d.  L'utilité  grande  et  essentielle,  le  besoin  même  pour  tout  le  reste 
de  la  Suisse  sous  le  point  de  vue  militaire  et  commercial.  La  /allée  de 
Livinen  forme  le  versant  opposé  de  la  montagne  de  Saint-G)thard  et 
contient  une  grande  partie  de  cette  route  du  même  nom.  Il  &X  impor- 
tant pour  le  commerce,  très-nécessaire  pour  l'ordre  et  l'exactitude  des 
transports  de  marchandises,  que  cette  route  ne  se  trouve  qie  dans  un 
seul  et  même  canton  et  ne  soit  que  sous  une  seule  et  mémi  direction. 
C'est  encore  plus  important  et  plus  urgent  pour  toute  la  Suisse  al- 
lemande sous  le  point  de  vue  militaire.  On  connaît  les  frmtières  ou- 
vertes du  Tessin  vers  l'Italie;  des  événements  antérieurs  elles  troubles 
qui  y  régnent  à  présent  prouvent  assez  la  faiblesse  et  l'inconstance  de 
ce  canton.  Il  n'offre  aucune  sûreté  à  la  Suisse  et  aucune  partie  de  la 
Confédération  n'est  exposée  à  une  séparation  ou  autre  complication 
que  le  Tessin.  Il  doit  donc  être  extrêmement  important  p»ur  la  sûreté 
de  la  Suisse  et  désirable  pour  chaque  confédéré  en  particulier,  que  la 
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partie  supérieure  du  Tessin  actuel,  c'est-k-dire  la  vallée  de  Livinen, 
ce  rempart  de  la  Suisse  allemande  vers  l'Italie  où  se  trouvent  des  po- 
sitions militaires  importantes,  comme,  entre  autres,  le  prouve  l'histoire 
parle  combat  de  Giornico  (Irnis),  se  trouve  relié  avec  un  canton  de  ce 
côté  des  Alpes,  que  toute  la  roule  du  Saint-Gothard  se  trouve  entre  les 
mains  de  l'ancien  État  comme  elle  l'a  été  pendant  des  siècles. 


Annexe  n°  3. 

Au  sixième  protocole  de  la  séance  du  13  décembre  1814'. 

Note  des  députés  de  la  Valteliné  présentée  aux  Très-Excellents  ministres 
des  cinq  Puissances  alliées. 

Les  soussignés,  députés  de  la  Valteliné  et  des  deux  comtés  de 
Bormio  et  de  Chiavena  (Gleven),  prévenus  par  la  légation  helvétique 
de  l'objet  pour  lequel  ils  ont  été  invités  à  cette  conférence,  se  font  un 
devoir  de  déclarer  à  LL.  Ex.  MM.  les  ministres  des  Augustes  Puis- 
sances alliés  que  le  vote  unanime  des  représentants  et  du  conseil  gé- 
néral de  ces  provinces  est  qu'ils  demeurent  unis  aux  très-heureux  Etats 
de  la  Lombardie  autrichienne.  La  politique,  la  tranquillité  publique,  la 
position  géographique,  la  langue,  les  coutumes,  les  rapports  commer- 
ciaux, les  besoins  primaires  pour  l'existence  de  ces  habitants  qui,  en 
aucun  temps,  n'ont  fait  partie  de  la  Suisse,  viennent  à  l'appui  de  leur 
vote,  lequel,  par  une  très-humble  adresse  a  déjà  été  présenté  à  S.  M. 
l'empereur  François  I".  C'est  pourquoi  ils  répètent,  au  sein  de  celte 
illustre  assemblée,  leurs  prières  les  plus  ferventes  dans  ce  but,  et  dé- 
clarent respectueusement  que  leurs  consciences,  leur  devoir  et  la  res- 
ponsabilité, dont  ils  ont  à  rendre  compte  par  devers  leurs  provinces, 
ne  leur  permettront  jamais  d'entrer  en  négociation  pour  une  destination 
contraire,  à  moins  que  le  bon  vouloir  absolu  des  augustes  Puissances 
coalisées  ne  condamne  à  une  liberté  dangereuse  une  petite  population 
qui  sent  le  besoin  d'une  soumission  modérée.  Fermes  dans  ce  senti- 
ment, ils  adressent  la  plus  respectueuse  supplication  pour  que  la  pré- 
sente déclaration  soit  acceptée  et  laissée  au  procès-verbal  de  ce  comité. 

Vienne,  le  13  décembre  1814. 

(L.  S.)  Signé  :  le  comte Die^o  Guicciardi. 

1.  Voir  page  521. 
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CORRESPONDANCE 
ENTRE    LES  PLÉNIPOTENTIAIRES 

U' AUTRICHE,  DE  PRUSSE,  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE,  DE  PRUSSE  ET  DE  RUSSIE 

RELATIVE  AUX  AFFAIRES  DE  LA  POLOGNE  ET  DE  LA  SAXE. 

(Octobre  1814.  Février  1815.) 

N°  1.  Note  (lu  prince  de  Hardenberg  à  lord  Castlereagh. 

Vienne,  le  10  octobre  1814. 

Mylord,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  confidentiellement  ce 
que  je  viens  d'écrire  au  prince  de  MeUernich,  en  vous  priant  de  m'ac- 
corder  votre  appui  à  l'égard  des  articles  sur  lesquels  je  désire  qu'il  se 
déclare  le  plus  toi  possible,  afin  que  nous  puissions  entrer  en  confé- 
rence sur  les  grands  objets  qui  fixent  notre  attention. 

En  me  référant  du  reste  au  contenu  de  cette  pièce,  je  serai  bien 
obligé  à  Votre  Excellence,  si  elle  veut  bien  prononcer  son  assentiment, 
que  je  lui  demande  au  nom  du  roi  mon  auguste  souverain,  sur  l'oc- 
cupation provisoire  de  la  Saxe  à  la  place  de  la  Russie. 

Agréez,  mylord,  l'assurance,  etc. 

Signé  :  Hardenberg. 

Annexe. 

Note  du  prince  de  Hardenberg  au  prince  de  Metternich. 

Vienne,  le  9  octobre  1814. 

Mon  prince,vous  êtes  sans  doute  parfaitement  d'accord  avec  moi,  que 
les  difficultés  que  nous  avons  rencontrées  à  l'égard  de  la  forme  à  donner 
à  la  marche  des  affaires,  et  bien  plus  encore  celles  que  nous  avons  lieu 
de  prévoir  quant  au  fond  des  questions  mêmes,  rendent  plus  que  jamais 
désirable  et  nécessaire,  que  les  quatre  Puissances  alliées  auxquelles 
l'Europe  doit  sa  délivrance,  resserrent  les  liens  qui  les  unissent,  pour 
ne  pas  avoir  versé  tant  de  sang  et  fait  tant  d'efforts  à  pure  perle,  et  pour 
atteindre  le  noble  but  qu'elles  se  sont  proposé. 

La  Prusse  ne  demande  pas  mieux  que  d'y  contribuer  de  tous  ses 
moyens;  elle  désire  surtout  de  rester  intimement  attachée  au  sage  sys- 
tème d'une  Europe  intermédiaire  basée  sur  l'union  la  plus  intime  avec 
l'Autriche  et  l'Angleterre  ;  elle  est  prête  à  concourir  à  toutes  les  mesures 
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que  ces  deux  Cours  jugeront  à  propos  de  prendre  pour  engager  celle  de 
Russie  à  ne  point  s'écarter  des  principes  de  l'Alliance,  et  k  mo Jifier 
d'après  ceux-ci  ses  plans  relativement  à  la  Pologne.  Mais  la  Prusse 
se  trouve  encore  toujours  dans  une  telle  incertitude  sur  sa  propre  situa- 
tion, que  le  premier  de  ses  devoirs  est  de  penser  avant  tout  à  elle-même. 

Voici  l'esquisse  d'un  plan  auquel  je  prie  Votre  Altesse  de  donner 
son  attention.  Les  prétentions  de  la  Prusse  sont  justes  ;  elles  sont  mo- 
dérées, conformes  aux  Traités.  J'ose  ajouter  que  l'intérêt  général  et 
celui  de  l'Autriche  elle-même  veulent  que  la  Prusse  soit  forte,  qu'elle 
augmente  sa  force  à  mesure  que  ses  voisins  augmentent  la  leur.  Il  n'y 
a  que  cela,  il  n'y  a  qu'une  union  intime  entre  les  deux  Puissances  qui 
puisse  contenir  ceux-ci.  La  Russie,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  ont  ac- 
quis des  agrandissements  considérables  et  tendent  encore  à  en  acquérir. 
L'Autriche  même,  la  Hollande,  le  Hanovre  auront  des  accroissements 
importants  comparativement  à  leur  état  en  1805.  Tant  mieux!  Mais  la 
Prusse  qui,  sans  contredit,  a  fait  les  plus  grands  efforts,  les  plus  grands 
sacrifices  pour  la  cause  commune,  n'aurait-elle  pas  le  droit  de  préten- 
dre à  un  agrandissement  proportionné  à  celui  de  ses  voisins? 

Vous  ne  pouvez  pas  me  blâmer,  cher  prince,  que  je  vous  prie  instam- 
ment de  vous  déclarer,  d'une  manière  positive  et  explicite,  sur  les  ques- 
tions qui  restent  à  vider  entre  nous,  après  avoir  obtenu  l'autorisation 
de  votre  auguste  souverain. 

1.  L'Autriche  consent-elle  à  la  réunion  de  la  Saxe  entière  à  la  Prusse  ï 
Son  intégrité  ne  doit  point  souffrir  d'atteinte. 

2.  Le  roi  de  Saxe  refuse  un  établissement.  En  offrira-t-on  un  de 
nouveau  à  ce  prince  ou  à  sa  famille?  L'Italie  paraît  toujours  le  pays  où 
l'on  pourrait  y  destiner  ce  qui  conviendrait  le  mieux,  les  trois  légations 
en  tout  ou  au  moins  en  partie. 

3.  Renoncez-vous  à  l'idée  de  donner  Mayence  à  la  Bavière,  pour  la- 
quelle mon  plan  contient  des  conditions  très-avantageuses?  La  Prusse 
ne  peut  pas  abandonner  cette  place,  qui  est  le  principal  boulevard  du 
nord  de  l'Allemagne,  mais  on  pourrait  attribuer  à  toutes  les  places  du 
Rhin,  la  qualité  de  forteresses  de  la  fédération. 

Dès  que  vous  m'aurez  donné  ces  assurances  au  nom  de  l'empereur, 
mon  prince,  que  vous  m'aurez  promis  de  soutenir  et  d'appuyer  effica- 
cement la  Prusse  à  l'égard  de  ces  articles,  j'entrerai  avec  vous  dans  le 
concert  le  plus  parfait  sur  celui  de  la  Pologne.  Rien  de  plus  urgent, 
sans  doute,  que  de  convenir  le  plus  tôt  possible  avec  mylord  Castlereagh 
à  ce  sujet  ;  mais  vous  sentirez  que  je  dois  me  refuser  à  toute  part  quel- 
conque à  cette  importante  affaire,  aussi  longtemps  que  je  verrai  les 
intérêts  les  plus  essentiels  de  la  Prusse  en  l'air,  et  que  vous  ne  m'au- 
rez pas  rassuré  entièrement  par  les  déclarations  positives  que  je  vous 
demande. 
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L'empereur  de  Russie  a  offert  au  roi  de  retirer  ses  troupes  de  la  Saxe 
et  de  faire  cesser  son  gouvernement  provisoire,  en  remettant  celui-ci  et 
la  possession  du  pays,  également  provisoire  pour  le  moment,  à  Sa  Ma- 
jesté. Cette  mesure,  salutaire  h  plusieurs  égards,  est  plus  urgente  dans 
ce  moment  que  lorsque  je  vous  en  manifestai  l'intention  lors  de  notre 
dernier  séjour  à  Paris.  Cependant  le  roi  désire  ne  pas  la  prendre  sans 
l'assentiment  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  et  n'en  doute  fias.  Je  suis 
chargé  de  vous  le  demander. 

Le  prince  d'Orange  est  en  possession  de  la  Belgique,  vous  l'êtes  de 
votre  lot  en  Italie,  de  la  Toscane,  de  Modène,  du  Tyrol.  La  Bavière  pos- 
sède Wurzbourg  et  Aschaffenbourg.  La  Prusse  doit  être  traitée  sur  le 
même  pied.  Je  fais  la  même  demande  à  mylord  Gastlereagh. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  le  prince  de  Hardenberg. 


Sous-Annexe. 

Esquisse  du  plan  prussien  pour  quelques  arrangements  de  territoire. 

L'Autriche  aurait  : 

Ames. 

Provinces  qu'elle  possédait  en  1813 19^50000 

Cessions  de  la  Bavière  en  Allemagne IbkOOO 

Le  Brisgau,  que  Bade  céderait HO  000 

Le  Tyrol  italien,  Brégentz,  etc 382  000 

Villach,  laCarinthie 160  000 

Le  Frioul 124  000 

Trieste 124  000 

Venise 1390  000 

Parties  du  royaume  d'Italie 2  107  000 

La  Croatie,  la  Littorale 570  000 

La  Dalmalie 361  000 

Les  Bouches-du-Cassaro,  Raguse  et  Poglizza 86  000 


25  648  000 

La  maison  d'Autriche  acquiert  de  plus  en  Italie  : 

La  Toscane 1100  000 

Modène 335  000 

1  435  000 

Ce  qui  peut  et  doit  être  envisagé  comme  un  dédommagement 

indirect ' 27  083000 

L'Autriche  possédait  après  la  paix  de  Lunéville  et  le  recès  de 

l'empire  de  1803,  en  nombre  rond 25  000  000 


Elle  verrait  donc  sa  puissance  augmentée  directement  de.   .   .    .        648  000 
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Ames. 


Sans  compter  les  États  médiatisés  qui  lui  seraient  attachés  en 
Allemagne;  et  si  la  Russie  cédait  encore  une  partie  du  duché 
de  Varsovie  à  l'Autriche,  il  faudrait  ajouter  le  montant  de 
celle-ci,  indirectement  de 2  083000 


La  Prusse  : 

Possessions  en  1813 4  662  000 

Les  anciennes  provinces  prussiennes  en  Allemagne 

renfermaient \    .     2108  000 

Il  faut  en  déduire  Ansbach  et  Bayreuth..     510  000    .        oin^nn 
Pour  l'accroissement  du  Hanovre.  .    .    .     300  000 


i 


Restent 1246  500 

Le  duché  de  Berg,  que  personne  ne  conteste  à  la  Prusse,  a,  d'après 

les  renseignements  exacts 286  000 

Dantzick  et  son  territoire  en  ont 80  000 

La  portion  que  la  Russie  offre  de  restituer  du  duché  de  Varsovie.  799500 


Total  de  ce  qui  paraît  assuré  à  la  Prusse.    .    .      7  084  000 

La  Prusse  avait  en  somme  ronde,  d'après  la  paix  de  Lunéville  et 

le  recès  de  1803,  ce  qui  équivaut  à  l'étal  de  1805.   10  000  000 

Il  manque  donc  pour  compléter  ce  numéro,  seulement    2  906  000 

En  assignant  à  la  Prusse  : 

La  Saxe 2  000  000 

Outre-Rhin 1385  000 

Ce  qui  suppose  que  la  frontière,  avec  les  Pays-Bas,  soit  réglée 
comme  elle  a  été  proposée  dans  le  mémoire  remis  à  lord  Gast- 
lereagh,  que  le  ci-devant  pays  de  Luxembourg  et  celui  de  Trêves 
sur  les  deux  rives  de  la  Moselle  restent  à  la  Prusse  avec 
Mayence,  si  la  Bavière  doit  conserver  Bayreuth,  etc. 
Le  pays  de  Fulde,  pour  pouvoir  l'employer  aux  arrangements  con- 
venables avec  les  voisins  moyennant  des  trocs  91000 

De  Darmstadt,  le  duché  de  Westph;ilie 121000 

Un  rayon  pour  Mayence  sur  la  rive  gauche  du  Mein 4  000 

De  Nassau-Orange  contre  le  pays  de  Liège 127  000 


10  812  000 
Et  en  déduisant  : 

Ce  que  la  Prusse  céderait  au  duc  de  Weimar 110  000 

Le  dédommagement  pour  Darmstadt 121000 

Et  de 4000 

De  plus  ce  qu'elle  s'offre  de  céder  à  Darmstadt,  pour 
faire  obtenir  à  la  Bavière  les  parties  de  l'ancien  Pala- 

tinat,  actuellement  possédé  pyr  le  grand-duc.  ...  60  000 

295  000 


La  Prusse  obtiendrait 10517000 

Et  si  la  Russie  consentait  à  lui  restituer  en  Pologne  Thorn,  Kalisch, 
Czenstochau  et  le  pays  jusqu'à  la  Wartha  et  la  Pilica 448  235 


10  965  235 
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Dans  ce  dernier  cas  la  Prusse  serait  prôte  à  céder  encore  une  partie  de  sa  por- 
tion sur  la  rivegauclie  du  Rhin  à  la  Bavière,  si  celle-ci  voulait  abandonner  le 
haut  pays  de  Bayreulh  aux  ducs  de  Weimar  et  de  Cobour;:. 

La  Bavière  gagnera,  comparativement  à  son  état  actuel  d'après  le 

Ames. 

projet  détaillé,  communiqué  séparément 55  000 

Et  avec  les  médiatisés 2!*1000 

Le  Wurtemberg  resterait  intact,  sauf  les  trocs,  qui  seraient  peut- 
être  d'une  convenance  réciproque  entre  ses  États  et  ceux  de  ses 
voisins. 

Bade  céderait  à  l'Autriche  le  Brisgau 140  000 

—  —      à  la  Bavière  la  partie  que  le  grand-duc  possède  de 

l'ancien  Palalinat 120  000 

260  000 

—  perdrait  en  outre  les  médiatisés,  qui  seraient  joints  à  l'Au- 

triche         203  000 

463000 

Darmstadt  ne  perdrait  que  les  médiatisés 113  000 

Nassau  serait  dans  le  même  cas  et  perdrait 50  000 

Siegmaringen  restituerait  l'acquisition  faite  aux  dépens  de  la 
maison  de  Furstenberg 15  000 


En  adoptant  le  principe  que  le  recès  de  l'empire  de  1803,  après  la 
paix  de  Lunéville,  le  dernier  acte  légitime  auquel  toute  l'Allemagne  a 
concouru,  doit  servir  de  règle,  sauf  à  faire  telles  exceptions  que  le  bien 
général  ou  des  considérations  particulières  exigent,  les  souverains  de 
Bade  et  de  Darmstadt  et  tous  ceux  qui  se  sont  agrandis  en  se  soumet- 
tant d'anciens  co-États,  ne  peuvent  pas  se  plaindre  qu'on  leur  ôte  les 
médiatisés. 

Le  tableau  suivant  prouve  évidemment  que  ces  États  conservaient 
toujours  bien  au  delà  de  ce  que  le  recès  susmentionné  leur  avait  adjugé. 


Les  Avant  la  paix 

pays  ci-après  de 

possédaient.  Lunéville. 

Bavière 1900  000 

Wurtemberg 600  000 

Bade 218  000 

Darmstadt. .....  261000 

Nassau 119  000 

Siegmaringen 16  000 


D'après 
le  recès 
de  1803. 

Possèdent 
actuellement. 

Parmi 
lesquels 

États 
médiatisés. 

2  384  000 

3  500  000 

145  000 

771000 

1  300  000 

262  000 

443  000 

973  000 

203  000 

388  000 

539  000 

113000 

196  000 

272  000 

50  000 

21000 

39  000 

15  000 
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j^gg  Avaient,  Conserve- 
pays  ci-après                                 Céderaient.                Garderont.  d'apres  nnt  par 
p'-del^t.  J-,7-  conséquent 

Bade 973000    j  i^^^^'^Ç";;  /   ^'^ '^^  IblOÛOD  434000  76000 

(  Les  médiatises  260  000  ) 

Darmstadt..  .  539  000  Les  médiatisés  113  000     426000  388000  38000 

Nassau Les  médiatisés     50  000     222  000  196  000  26  000 

Siegmaringen Les  médiatisés     15  000      24  000  16  000  8  000 


M°  2.  Note  de  lord  Castlereagh  au  prince  de  Hardenberg,  11  octobre  18 14. 
Voir  page  874. 

N°  3.  Note  du  prince  de  Metternich  à  lord  Castlereagh. 

Vienne,  le  22  octobre  1814. 

Mylord,  j'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence  la  copie  d'une 
lettre  que,  d'ordre  de  l'Empereur,  j'ai  adressée  aujourd'hui  à  M.  le 
prince  de  Hardenberg,  en  réponse  à  celle  qu'il  m'a  écrite  le  9  de  ce 
mois,  et  qui  vous  a  été  également  communiquée,  Mylord,  par  le  chan- 
celier d'État  de  Prusse. 

En  lisant  la  pièce  que  je  vous  transmets,  vous  y  verrez  une  nouvelle 
preuve  du  désir  constant  de  Sa  Majesté  Impériale  de  se  prêter,  autant 
que  le  permettent  les  intérêts  les  plus  essentiels  de  sa  monarchie,  aux 
vœux  de  ses  Alliés,  de  s'entendre  avec  eux  dans  le  plus  parfait  accord 
sur  des  objets  d'une  importance  commune,  de  porter  même  au  main- 
tien de  ses  relations  d'amitié  avec  eux,  tous  les  sacrifices  compatibles 
avec  ses  devoirs  envers  ses  peuples  et  envers  l'Europe. 

II  serait  superflu  de  détailler  à  Votre  Excellence  combien  de  motifs 
se  réunissaient  pour  faire  désirer  à  l'empereur  la  conservation  d'une 
partie  au  moins  du  royaume  de  Saxe  sous  la  dynastie  actuelle.  En  fai- 
sant abstraction  de  tout  ce  que  l'expulsion  de  cette  antique  maison,  si 
étroitement  alliée  par  le  sang  à  la  maison  d'Autriche,  a  de  pénible  pour 
le  cœur  de  Sa  Majesté  Impériale,  elle  ne  trouve,  dans  la  destruction 
d'un  État  intermédiaire  si  souvent  utile  à  la  balance  des  forces  alle- 
mandes et  européennes,  dans  la  sécurité  que  donnait  à  ses  frontières 
septentrionales  le  voisinage  d'un  Etat  de  troisième  ordre,  dans  l'avan- 
tage et  la  facilité  des  rapports  commerciaux  de  ses  États  avec  la  Saxe, 
que  trop  de  sujets  de  regrets  fondés. 

L'Empereur  consent  cependant  à  l'incorporation  do  la  tutalité  de  la  Saxe 
à  la  monarchie" prussienne,  si  sa  conservation  au  moins  partielle  était 
jugée  incompatible,  par  S.  M.  Prussienne  et  leurs  Alliés  communs, 
avec  les  justes  prétentions  de  la  Prusse  et  un  arrangement  équitable  en 
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général.  Mais  l'em])ereur  y  consent  à  des  conditions  que  lui  dictent 
l'esprit  des  Traités  qui  le  lient  à  ses  Alliés,  l'intérêt  de  sa  monarchie, 
sa  sollicitude  enfin  pour  l'établissement  d'un  juste  équilibre  des  forces 
et  pour  le  maintien  d'une  paix  et  d'une  union  durables.  En  faisant  le 
sacrifice  de  tant  de  considérations,  qui  doivent  le  porter  à  soutenir 
l'existence  indépendante  de  la  Saxe,  il  demande  (ainsi  que  Votre  Ex- 
cellence l'exprime  dans  sa  lettre  à  M.  le  prince  de  Hardenberg)  que  ce 
sacrifice  serve  à  la  reconstruction  de  la  Prusse  et  à  la  consolidation  de 
sa  force,  mais  qu'il  ne  soit  pas  une  compensation  pour  son  acquiesce- 
ment à  des  vues  d'agrandissement,  à  des  opérations  politiques  aussi 
dangereuses  pour  les  deux  États  que  contraires  à  la  lettre  des  Traités. 
Il  demande  que  la  Prusse  joigne  tous  ses  efforts  à  ceux  de  l'Autriche, 
de  l'Angleterre  et  des  autres  Puissances,  pour  faire  décider  le  sort  du 
duché  de  Varsovie  dans  un  sens  conforme  aux  Traités,  et  pour  préve- 
nir des  changements  politiques  dans  ce  pays  qui  ne  menaceraient  pas 
moins  sa  sûreté  et  son  état  de  possession  que  ceux  de  l'Autriche.  11  de- 
mande enfm  que  la  répartition  des  forces  en  Allemagne  se  fasse  d'après 
des  principes  équitables  qui,  en  assurant  aux  Cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  une  influence  égale  sur  ce  pays,  les  rendent  également  utiles  à 
sa  défense,  et  préviennent  des  froissements  entre  deux  Puissances  qui 
doivent  rester  unies  pour  la  protection  de  l'Allemagne  et  pour  l'intérêt 
de  l'Europe.  Ce  n'est  qu'à  ces  conditions,  détaillées  dans  ma  lettre  à 
M.  le  prince  de  Hardenberg,  que  l'empereur  peut  consentir  à  l'incorpo- 
ration de  la  Saxe  à  la  monarchie  prussienne.  La  perspective  seule  d'un 
bien  durable  pour  sa  monarchie,  et  du  maintien  de  l'équilibre  et  du 
repos  en  Europe,  peut  lui  recommander  le  sacrifice  de  tant  de  senti- 
ments légitimes,  de  tant  de  considérations  importantes  pour  ses  États. 

Ces  principes  sont  ceux  du  gouvernement  britannique,  et  Sa  Majesté 
Impériale  n'a  pas  moins  éprouvé  de  satisfaction  en  les  voyant  énoncés 
dans  la  lettre  de  Votre  Excellence  à  M.  le  prince  de  Hardenberg,  qu'elle 
n'y  a  puisé  d'espérance  de  recueillir,  pour  sa  monarchie  et  pour  l'Eu- 
rope, le  fruit  de  son  acquiescement  aux  vœux  de  ses  Alliés.  Je  suis 
chargé,  par  son  ordre  exprès,  de  vous  inviter,  Mylord,  à  vous  joindre 
à  moi  et  h  faire  usage  de  toute  votre  influence  pour  engager  les  Cours 
de  Russie  et  de  Prusse  à  consentir  à  des  arrangements  aussi  équitables 
que  nécessaires  pour  le  repos  de  l'Europe,  et  que  l'empereur  regarde 
comme  conditions  expresses  de  son  consentement,  sans  lesquelles  il  ne 
peut  se  croire  aucunement  lié. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  recevoir,  etc. 

Signé  :  le  prince  c?e  Metternick. 
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Annexe. 

Note  du  prince  de  Metternich  au  prince  de  Hardenberg,  22  octobre  1814. 
Voir  page  316. 

N»  5.  Note  verbale  du  prince  do  Hardenberg  au  prince  de  Metternich'. 

Vienne,  le  2  décembre  1814. 

Le  prince  de  Hardenberg  s'est  acquitté  de  la  commission  honorable 
dont  il  était  chargé.  Il  n'entre  pas  ici  dans  le  détail  des  représentations 
qu'il  a  faites  à  S.  M.  l'empereur  Alexandre,  car  il  suffit  de  dire  qu'il 
n'a  omis  aucun  des  arguments  qui  viennent  à  l'appui  de  la  cause  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  relativement  aux  affaires  de  la  Pologne.  Il 
finit  par  demander,  pour  la  première,  Cracovie  avec  la  frontière  de  la 
iS'ida  et  le  cercle  de  Zamose;  pour  la  dernière,  Thorn  et  la  ligne  de  la 
Wartha,  en  ajoutant  que,  pourvu  que  l'empereur  cédât  sur  la  question 
territoriale,  la  question  politique  s'arrangerait  facilement,  moyennant 
des  garanties  réciproques. 

Sa  Majesté  l'écouta  avec  beaucoup  de  bonté  et  de  calme,  et  témoigna 
en  général  les  dispositions  les  plus  conciliantes,  mais  sans  entrer  en 
matière;  elle  se  réserva  de  lui  faire  connaître  dans  peu,  plus  particuliè- 
rement ses  intentions  et  sa  contre-proposition. 

Ceci  a  effectivement  eu  lieu  par  le  canal  du  prince  Czartorysky  et 
du  baron  de  Stein,  et  voici  comment  ils  se  sont  expliqués  de  la  part  de 
leur  auguste  maître  : 

«  Sa  Majesté  Impériale,  disaient-ils,  avait  assez  prouvé,  par  sapersévé- 
rance  et  l'étendue  des  moyens  militaires  avec  lesquels  elle  avait  soutenu 
la  grande  lutte,  combien  sa  volonté  était  pure  et  forte,  de  rétablir  l'indé- 
pendance des  Puissances  de  l'Europe;  qu'elle  avait  vu  avec  satisfaction 
ses  Alliés  reprendre  possession  de  leurs  anciens  États,  et  même  augmen- 
ter leur  puissance;  qu'elle  avait  cru  pouvoir  prétendre  aussi  à  des  avan- 
tages que  ce  n'était  qu'en  Pologne  ([u'ils  pouvaient  s'offrir,  et  que  les  vues 
qu'elle  avait  eues  sur  le  rétablissement  de  ce  pays  sous  son  sceptre  lui 
avaient  paru  faites  pour  tranquilliser  plutôt  ses  voisins  que  pour  leur 
donner  des  appréhensions;  qu'il  avait  pensé  qu'il  fallait  donner  à  la 
Pologne  une  frontière  militaire  pour  la  garantir  d'une  invasion,  mais 
que,  voyant  que  ceci  donnait  des  inquiétudes,  et  que  la  ligne  de  Thorn 
jusqu'à  Cracovie,  et  la  conservation  de  ces  deux  places  étaient  regardées 
comme  agressives,  Sa  Majesté  était  décidée  à  porter  de  nouveaux  sacri- 
fices à  ses  Alliés,  et  à  l'étroite  union  qu'elle  desirait  voir  toujours  sub- 

1.  Nous  avons  donné  cette  pièce  en  traduction,  p.  485;  nous  croyons  utile  d'en 
publier  ici  l'original,  qui  nous  est  parvenu  plus  tard. 
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sister  et  s'établir  de  plus  en  plus  entre  eux;  mais  qu'elle  y  attachait  la 
comlition  expresse,  et  sine  qua  non,  que  toutes  les  questions  encore  en 
discussion  entre  eux  fussent  terminées  en  nn^me  temps,  et  que,  par 
conséquenl,  celles  de  la  Saxe  et  de  Mayence  entrassent  dans  la  même 
négociation  et  dans  une  transaction  simultanée  avec  celle  de  la  Pologne, 
afin  (le  terminer  de  cette  manière  le  plus  tôt  possible  les  négociations 
du  Congre  ,  qui  s'étaient  prolongées  contre  ratteulc  générale,  cl  de 
faire  enfin  jouir  l'Europe  des  avaniages  de  la  paix.  Qu'à  condition  donc 
que  la  Saxe  soit  remise  dans  toute  Eon  intégrité  à  la  Prusse,  ti  la  place  de 
Mayence  déclarée  une  forteresse  delà  Fédération  germanique,  Sa  Majesté 
Impériale  se  désistait  de  la  possession  de  Thorn  et  de  Cracovie,  et  con- 
sentait que  ces  deux  villes  soient  constituées  sous  la  garantie  et  protec- 
tion des  Puissances  alliées,  ville»  libres  et  indépendantes  à  l'instar  des 
villes  hanséatiques,  avec  des  rayons  convenables  de  territoire,  une  forme 
de  gouvernement  municipal,  toute  liberté  politique  et  un  état  de  neu- 
tralité, qui  serait  respecté  et  inviolable  même  dans  de  malheureux  cas 
de  guerre;  —  que  Sa  Majesté  insistait  sur  la  remise  de  toute  la  Saxe  à 
la  Prusse,  parce  que  celle-ci  ne  pourrait  pas  d'ailleurs  obtenir  ce  que 
les  Traités,  la  justice,  le  bien  général  et  les  grands  efforts  de  cette 
Puissance,  dans  la  mémorable  guerre  qui  venait  d'être  terminée,  exi- 
geaient; parce  que  le  démembrement  de  la  Saxe  était  contraire  aux 
vrais  intérêts  de  ce  pays,  aux  vœux  prononcés  des  habitants  et  aux  as- 
surances qu'elle  leur  avait  données  ;  —  que  la  place  de  Mayence,  éga- 
lement importante  pour  toute  la  Fédération,  ne  pouvait  appartenir, 
comme  forteresse,  qu'à  l'Allemagne  entière,  et  être  gardée  comme  telle; 
qu'elle  ne  devait  pas  être  rendue  dé,  endante  des  moyens  circonscrits 
et  de  la  politique  d'un  seuli  État. 

Les  deux  émissaires  russes  ont  fini  par  dire,  que  l'empereur,  après 
avoir  cédé  sur  l'Article  qu'on  avait  toujours  indiqué  comme  le  princi- 
pal,—  la  ligne  agressive  qui  semblait  menacer  les  Puissances  voisines, 
—  s'attendait  qu'on  ne  lui  disputerait  plus  le  reste,  et  qu'on  se  presse- 
rait maintenant  d'accéder  à  ses  vues,  afin  qu'on  puisse  tout  terminer 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

Le  prince  de  Hardenberg  désire  maintenant  de  connaître  les  hautes 
intentions  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique.  Loin  de  croire  que 
les  propositions  qu'il  vient  d'énoncer  épuisent  ce  que  nous  pouvions 
désirer  et  attendre,  il  ne  peut  cependant  dissimuler  qu'il  regarde  la 
renonciation  de  l'empereur  aux  points  importants  de  Thorn  et  de 
Cracovie,  comme  un  objet  essentiel  et  un  acheminement  à  un  arrange- 
ment satisfaisant;  qu'en  dernière  analyse,  la  guerre,  même  la  brouille- 
rie,  la  froideur  doivent  être  évitées  à  tout  prix,  comme  les  plus  grands 
et  les  plus  dangereux  de  tous  les  maux.  Il  ne  se  permet  pas  de  préjuger 
les  décisions  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  mais  peut-être  pourrait- 
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on  insister  sur  un  moyen  terme,  relativement  aux  frontières  et  sur  la 
possession  des  deux  villes,  en  s'engageant  à  ne  pas  les  fortifier.  Ce  que 
l'Autriche  et  la  Prusse  peuvent  obtenir  de  l'ancienne  Pologne  au  delà 
de  ce  que  ces  deux  Puissances  possèdent,  ou  de  ce  que  l'empereur 
Alexandre  a  toujours  déclaré  vouloir  céder  à  la  Prusse,  n'a  été  porté  en 
compte  par  aucun  des  deux  Cabinets  dans  leurs  tableaux,  et  ne  sera 
jamais  bien  considérable.  Gomme  on  ne  peut  pas  atteindre  au  but 
d'avoir  une  frontière  militaire,  telle  que  le  serait  la  Vistule  et  le  Narew, 
l'atFaire  de  la  Pologne  se  réduit,  quant  à  l'essentiel,  h.  écarter  la  ligne 
agressive,  —  à  quoi  nous  avons  réussi,  —  et  à  empêcher  que  l'exis- 
tence politique  du  nouveau  royaume  de  Pologne  ne  devienne  nuisible  à 
la  tranquillité  de  ses  voisins  et  de  l'Europe,  qu'elle  tourne  plutôt  à  leur 
profit.  Il  faudrait  donc  demander,  avant  toute  chose,  à  l'empereur 
Alexandre,  de  quelle  nature  doivent  être  l'existence  et  la  constitution  du 
nouveau  royaume  de  Pologne  ;  quelles  sont  les  garanties  qu'il  veut 
donner  aux  Puissances  voisines  ;  et  quelles  sont  celles  qu'il  exige  de 
leur  part?  Il  ne  semblerait  profitable  à  bien  des  égards  pour  celles-ci 
et  pour  s'assurer  la  tranquillité  des  anciens  Polonais  sous  leur  sceptre, 
que  des  bases  générales  de  constitution  qui  satisferaient  ceux-ci,  fus- 
sent convenues  et  qu'elles  entrassent  dans  la  garantie  réciproque. 

Le  prince  de  Hardenberg  offre  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
tous  les  moyens  compatibles  avec  le  bien-être  de  la  monarchie  prus- 
sienne, pour  faciliter  un  accommodement.  Il  croit  ne  pouvoir  saisir  une 
meilleure  occasion  pour  s'expliquer  franchement  sur  la  situation  de  la 
Prusse,  et  sur  ce  que  celle-ci  a  droit  de  prétendre,  ou  est  prêle  à  céder 
pour  le  bien  commun . 

On  se  plaît  à  parler  des  agrandissements  que  la  Prusse  aurait  en 
vue,  à  blâmer  surtout  le  plan  d'y  incorporer  la  Saxe  ;  on  insiste  sur  la 
conservation  au  moins  d'une  partie  considérable  de  ce  pays  à  son 
ancien  souverain  ;  on  voudrait  établir  par  là  un  État  intermédiaire  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse  ;  on  se  récrie  que  priver  la  maison  de  Saxe  de 
tout  le  royaume  de  ce  nom,  c'est  suivre  le  principe  de  Napoléon  et  une 
marche  révolutionnaire.  Examinons  la  chose  telle  qu'elle  est,  dépouil- 
lons-là  des  grandes  phrases  hasardées,  et  nous  porterons  bientôt  un 
jugement  plus  juste  et  plus  conforme  à  la  vérité. 

D'abord  je  le  demande  :  si  la  Prusse  s'agrandissait  considérablement 
au  delà  de  l'état  dans  lequel  elle  se  trouvailen  1805,  pourrait-on  y  trouver 
la  moindre  injustice,  tandis  que  la  Russie  augmente  sa  puissance,  que 
la  Hollande  est  si  richement  dotée  parla  Belgique,  que  l'Autriche  même, 
d'après  le  tableau  communiqué  par  elle,  où  l'on  n'a  pas  porté  en  ligne 
de  compte  ni  ce  qu'elle  réclame,  et  pourrait  encore  obtenir  du  duché  de 
Varsovie,  ni  le  Brisgau,  —  recouvre  toujours,  en  ajoutant  ce  que  la 
Bavière  devra  lui  céder  et  le  Brisgau,  j)on-seulement  bien  plus  qu'elle 
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ne  possédait  îi  celte  époque,  mais  une  force  intrinsèque  et  un  arrondis- 
sement qu'elle  n'a  jamais  eus,  surtout  si  on  réiléchit  au  poids  acces- 
soire qu'elle  acquiert  en  Italie  par  la  Toscane  et  Modène,  qu'on  peut 
envisaf^er  avec  raison  comme  des  acquisitions  indirectes;  tandis  que 
la  Bavière  est  portée  au  delà  de  un  million  d'habitants  de  plus,  en  com- 
paraison de  son  état  de  1803  ,  que  Wurtemberg,  Bade,  Darmstadt,  le 
Hanovre  et  tant  d'autres,  enfin,  sont  considérablement  agrandis  en 
comparaison  de  leur  état  de  cette  année,  qui  équivaut  tout  à  fait  à 
celui  de  1805  ;  et  que  tous  obtiennent  une  situation  sûre  et  conforme  à 

leurs  vœux? 

Un  coup  d'œil  sur  la  carte  prouve  évidemment  que  même  l'acquisi- 
tion de  la  Saxe  entière  ne  donne  pas  h.  la  Prusse  les  avantages  qui  sont 
assurés  k  toutes  les  autres  Puissances.  Ses  États  resteront  toujours 
étendus  sur  une  ligne  immense,  depuis  le  Niémen  jusqu'à  la  Meuse, 
coupés  en  deux  pays,  unis  seulement  par  un  fil  allongé,  luttant  contre 
la  difficulté  de  se  prêter  une  prompte  assistance,  exposés  d'un  côté  à  la 
jalousie  et  aux  attaques  de  la  France,  de  l'autre  à  la  prépondérance  de 
la  Russie.  Et  au  lieu  d'écouter  ce  que  le  salut  de  l'Europe  et  ses  vérita- 
bles intérêts  exigent,  que  la  Prusse  doit  avoir  le  degré  de  force  néces- 
saire pour  contribuer  au  but  général,  on  s'abandonnerait  k  des  appré- 
hensions aussi  injustes  que  peu  fondées  contre  une  Puissance  qui  a  si 
bien  mérité  la  reconnaissance  de  toute  l'Europe,  contre  une  Puissance 
dont  les  sacrifices  et  les  efforts  ont  si  éminemment  contribué  k  recon- 
quérir la  liberté  politique,  et  k  procurer  aux  autres  États  ces  avantages 
dont  on  vient  de  parler,  a  replacer  les  Bourbons  sur  le  trône  de  leurs 
pères.  Au  lieu  de  cela,  on  attacherait  plus  de  prix  qu'k  ces  considéra- 
tions k  placer  un  État  intermédiaire  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  pour 
établir  une  frontière  qui,  loin  d'être  nécessaire  k  la  défense  de  l'Au- 
triche deviendrait  offensive  et  dangereuse  pour  la  Prusse  ,  on  s'opi- 
niâtrerait  k  vouloir  réserver  au  roi  de  Saxe  une  partie  de  son  pays,  ce 
qui  serait  absolument  contraire  au  vœu  national,  nuisible  pour  les 
Saxons  et  la  Prusse,  nuisible  même  pour  le  roi  et  sa  famille,  qu'on  veut 
oblio'er  et  protéger,  nuisible  enfin  pour  la  capitale  de  la  Saxe,  et  pour 
tous  ceux  qui  feraient  partie  de  cette  Saxe  en  Saxe,  qui  ne  serait  qu'un 
foyer  de  mécontentement,  d'intrigues  et  d'entraves  k  toute  bonne  admi- 
nistration. Je  puis  en  appeler  hardiment  aux  Saxons  eux-mêmes  k  cet 
écard.  S'il  était  possible  de  lever  les  voix,  elles  se  déclareraient  presque 
unanimement  contre  le  démembrement. 

Le  roi  de  Prusse  offre  un  bel  établissement  au  roi  de  Saxe  en  Alle- 
magne, qui  n'entraînera  aucun  de  ces  inconvénients,  et  dont  la  valeur 
et  la  population  seront  le:,  mêmes  qu'on  pourrait  assigner  à  ce  prince 
en  Saxe,  c'est-k-dire  d'k  peu  près  350  000  âmes,  moyennant  les  pays 
de  Munster  et  Paderborn  avec  quelques  parcelles  avoisiiiantcs  des  pays 
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de  sa  religion.  Il  pourrait  conserver,  sa  vie  durant,  le  titre  de  roi;  ses 
successeurs  prendraient  celui  de  grands-ducs.  De  toutes  les  possessions 
des  ducs  de  Saxe,  celle-ci  serait  toujours  la  plus  considérable.  L'aug- 
menter encore  serait  impossible,  sans  diminuer  le  lot  de  la  Prusse,  qui 
cependant  propose  des  avantages  importants  aux  autres  maisons 
saxonnes  pour  les  dédommager  de  leurs  droits  éventuels  de  succession. 
Le  roi  de  Saxe  a  déclaré  hautement,  en  protestant  contre  l'acquisition 
de  la  Saxe  par  la  Prusse,  qu'il  n'accepterait  aucun  autre  établissement. 
Supposons  qu'il  ne  changeât  pas  d'avis,  le  roi  est  prêt  à  faire  adminis- 
trer les  pays  susmentionnés  pour  le  compte  des  successeurs  de  Frédé- 
ric-Auguste. Le  droit  de  la  guerre  et  de  conquête  a  mis  la  Saxe  à  la 
disposition  des  Alliés.  Le  souverain,  après  s'être  opiniâtre  à  rester  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité  l'allié  de  Bonaparte,  a  été  fait  prisonnier 
dans  une  ville  prise  d'assaut.  Qu'aurait-il  fait,  si  la  victoire  était  restée 
k  nos  ennemis,  si  Bonaparte  avait  dicté  la  paix?  Aurait-il  refusé  une 
bonne  partie  de  la  monarchie  prussienne,  qui  aurait  été  le  prix  de  sa 
persévérance  dans  la  cause  de  l'oppresseur  de  l'Europe,  dont  il  a  tou- 
jours suivi  aveuglément  les  volontés?  Ce  n'est  pas  le  moment  ici  d'en- 
trer dans  la  discussion  de  cet  objet.  Elle  n'est  pas  difficile  ;  mais  il  est 
bien  étrange  qu'on  veuille  représenter  l'incorporation  de  la  Saxe  h  la 
Prusse,  qui  fera  un  établissement  à  l'ancien  souverain,  comme  une 
mesure  dans  le  système  de  Bonaparte,  comme  une  mesure  injuste  et 
révolutionnaire. 

L'histoire  nous  fournit  des  exemples  fréquents  de  changements  pa- 
reils. Le  roi  de  Saxe  lui-même  descend  d'un  trône  qui  n'a  été  assigné 
h.  ses  ancêtres  qu'en  en  dépouillant  l'ancien  possesseur,  à  la  suite 
d'une  guerre  malheureuse  ;  l'auguste  maif-on  de  Lorraine  céda  son  pa- 
trimoine et  fut  placée  en  Italie.  Combien  de  fois  le  royaume  de  ISaples 
n'a-t-il  pas  passé  d'une  dynastie  à  l'autre?  Je  me  borne  à  ces  exem- 
ples ;  il  y  en  a  tant  d'autres!  En  considérant  ce  que  je  viens  de  dire, 
on  ne  peut  pas  blâmer  la  Prusse  d'insister  fortement  et  constamment 
sur  la  possession  de  la  Saxe  tout  entière:  elle  ne  peut  pas  faire  autre- 
ment sans  blesser  tout  ce  qu'elle  se  doit,  sans  sortir  de  la  lutte  terrible 
dans  laquelle  elle  a  été  engagée,  avec  un  existence  misérable  et  beau- 
coup plus  faible  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  dans  un  état  auquel  il  serait 
impardonnable  à  tout  Prussien  de  souscrire.  La  Prusse  doit  insister 
sur  le  consentement  déjà  donné  par  l'Autriche  et  l'Angleterre,  et  sur 
leur  assistance;  car  elle  ne  sépare  pas  sa  cause  de  celle  de  ces  Puis- 
sances, et  ce  seraient  elles  qui  seraient  injustes  et  qui  aviseraient  mal 
au  bien  de  l'Europe,  si  elles  pouvaient  vouloir  atïaiblir  leur  Allié, comme 
il  le  serait  par  l'arrangement  fautif  qu'on  propose,  et  établir  un  germe 
de  soupçon  et  de  discorde  qu'on  veut  détruire  partout  avec  raison. 
Mais  pour  éloigner  tout  ombrage  de  la  part  de  l'Autriche,  la  Prusse 
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[)reridra  l'obligation  de  ne  pas  fortifier  Dresde,  comme  le  désir  en  a  été 
témoigné.  Elle  va  plus  loin.  Afin  de  donner  une  meilleure  frontière  à 
l'Autriche  du  côté  de  la  haute  Vislule,  et  pour  faciliter  à  cette  Puissance 
les  concessions  qu'elle  ferait  à  la  Russie  à  l'égard  de  la  Pologne,  pour 
maintenir  l'union  si  éminemment  nécessaire,  elle  s'offre  h  lui  céder 
une  partie  de  la  haute  Silésie  prussienne,  et  nommément  les  cercles  de 
Ratibor  et  la  plus  grande  partie  de  ceux  de  Pless  et  de  Leobschiits,  au 
montant  de  143  000  habitants,  contre  l'échange  d'un  petit  district  de  la 
principauté  de  Neisse  et  de  celui  de  Holzenplotz,  de  33  000  habitants  à 
peu  près;  de  sorte  que  l'Autriche,  sans  compter  l'arrondissement  et  la 
frontière  plus  régulière,  y  gagnerait  1 10  000  habitants.  La  carte  ci-jointe 
explique  plus  clairement  la  proposilion  et  les  avantages. 

Quant  à  Mayence,  la  Prusse  ne  peut  qu'accéder  complètement  à 
l'opinion  que  l'empereur  Alexandre  a  manifestée  à  son  égard.  La  Bavière 
sera  si  richement  partagée,  même  en  cédant  l'Innviertel,  le  Hausrûck- 
viertel,  Salzbourg  et  Berchtesgade  k  l'Autriche,  et  en  renonçant,  s'il  le 
faut,  aux  restitutions  qu'on  pourrait  exiger  de  Bade,  que  tout  le  monde 
nous  accusera  d'une  trop  grande  partialité  pour  cette  Puissance.  Si  le 
roi  lui  laisse  le  berceau  de  ses  ancêtres,  Ausbach  et  Baireuth,  ces  pro- 
vinces aftidées  qui  demandent  à  grands  cris  de  rentrer  sous  le  sceptre 
delà  maison  de  Brandebourg;  n'est-ce  pas  un  nouveau  sacrifice  bien 
pénible  que  la  Prusse  porte  à  l'arrangement  de  toutes  les  parties?  Ne 
disputons  pas  si  Mayence  appartient  à  la  défense  du  nord  ou  du  sud 
de  l'Allemagne.  Disons  plutôt  que  celte  place  importante  appartient  à 
l'une  et  à  l'autre.  Le  roi  n'en  réclame  pas  la  propriété;  qu'elle  soit 
donnée  à  Darmstadt  qui  l'avoisine,  et  qu'elle  serve  comme  forteresse 
de  la  Fédération,  de  boulevard  à  toute  entreprise  contre  l'indépendance 
de  celle-ci  ;  qu'elle  soit  confiée  à  la  garde  de  troupes  de  la  Fédération, 
et  principalement  de  troupes  autrichiennes  et  prussiennes,  que  la  même 
disposition  soit  faite  à  l'égard  de  Luxembourg.  La  Bavière  pourra  par- 
ticiper à  la  garnison  et  à  la  défense  des  deux  places,  mais  ce  n'est  pas 
à  elle  seule  qu'il  convient  de  la  confier,  ni  pour  l'une,  ni  pour  l'autre. 
La  Prusse,  forte  du  sentiment  de  son  impartialité  dans  cette  affaire, 
connaissant  celui  de  la  grande  majorité  de  l'Allemagne  et  ses  vrais  in- 
térêts, n'y  consentira  jamais. 

Le  tableau  ci-joint  montre  comment  on  pourrait  s'arranger  sur  les 
questions  susmentionnées.  On  y  ajoute  une  carte.  On  verra  que  la 
Prusse  n'obtiendrait  que  9  803  230  habitants,  sans  compter  l'augmenta- 
tion qu'elle  pourrait  encore  recevoir  sur  le  duché  de  Varsovie,  qui,  dans 
le  cas  le  plus  favorable,  sera  toujours  peu  considérable.  Les  petits  prin- 
ces qui  seraient  sous  son  influence,  mais  dont  il  n'est  rien  moins  que 
décidé  qu'ils  entreraient  sous  sa  domination  ,  compteraient  627  400 
âmes.  Il  est  évident  que  la  Prusse  pense  moins  que  toute  autre  Puis- 
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sance  à  vouloir  s'agrandir.  Elle  désire  de  ne  pas  avoir  des  limites,  s'il 
se  peut,  avec  la  France,  parce  qu'elle  sera  comparativement  faible  sur 
le  Rhin;  elle  veut  être  en  état  de  tendre  la  main  aux  Pays-Bas;  elle 
doit  avant  tout  avoir  un  corps  d'Étal,  concentré  sur  un  point  au  moins 
qui  puisse  courir  au  secours  des  parties  éloignées  de  ses  possessions 
qui  seraient  menacées  sur  le  Rhin  ou  sur  le  iSiemen.  Peut-on  lui  en 
faire  le  moindre  reproche?  Dans  le  plan  projeté,  on  a  tout  omis  ce  qui 
concerne  les  arrangements  avec  Wurtemberg  et  Bade.  On  a  cru  devoir 
abandonner  ces  objets  à  l'Autriche.  On  a  compté  seulement  que  les  mé- 
diatisés, qui  appartenaient  jusqu'ici  à  Bade,  lui  seraient  ôtés. 

Du  reste  on  a  eu  égard  aux  vœux  de  plusieurs  petits  États,  et  h  la 
protection  dont  ils  jouissent. 

Signé  :  le  prince  de  Hardenberg. 

Annexe. 

TABLEAU  PRUSSIEN. 

Les  nouvelles  propositions  établiraient  les  possessions  di-  diû'éreats  ÉlJls  de 
la  manière  suivante: 

I.  La  Prusse  aurait  : 

Habitants. 

a.  La  Lithuaiiie,  la  Prusse  orientale  et 

occidentale,  d'après  le  dénombre- 
ment de  1810 1230600 

Danlzig  et  son  territoire,  suivant  Has- 

sel 79  100 

1  309  700 

b.  La  Poméranie,  les  Marches  (nouvelle 

et  électorale),  suivant  le  dénombre- 
ment de  1810 1623  200 

La  Poméranie  suédoise,    déduction 
faite  des  arrangements  avec  Meck- 

lenbourg '.   .         93  500 

1616700 

c.  La  Silésie,  suivant  le  dénombrement 

de  1810 1  908  200 

Dont  à  déduire  ce  qui  servirait  aux 
arrangements  avec  l'Autriche  dans 

la  Silésie  supérieure 110  000 

1  798  200 

d.  La  Saxe,  avec  Cottbus,  Altcnbourg, 

et  Allstatt,  réduction  faite  des  in- 
demnités à  accorder  aux  ducs  de 
Saxe  et  de  Barby,  Gommern  et 
Slolberg iSR^tOOO 

A  reporter 6  608  600 
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Habitants 
lieport 6  60S600 

e.  Magdebourg  au    delà   de    l'Elbe,    la 

vieillo  Marche,  Halberstadt.  et  les 

provinces  du  Ilarzjusqu  ala  Werra, 

y  compris  Barby,  Gomnicrn  et  Stol- 

berg 612  500 

;.  Partie  du  duché  de  Varsovie,  excepté 

Thorn,    d'après   la  population  ac- 

^"^•'6 799  530 

y.  Les  acquisitions  au  Rhin,   entre   le 

Weser  et  la  Meuse,  savoir  : 
Minden,  Ravensberg,  Rheda  et  Recke- 

berg 179100 

Los  pays  entre  Hannœversh-Minden, 

Emmerich  et   Kaub,   sur  la   rive 

droite  du  Rhin 835  900 

Les  pays  sur  la  rive  gauche  du  même 

fleuve,  jusqu'à  Saint-Gaad;  Bern- 

kastel,  Aremberg  et  Spa 767  600    1782  600 


9  803  230 

Les   États  de  TAllemagne  qui  seraient  attachés  à  cette  Puissance  ont  en 
population. 

a.  Les  États  de  la  maison  de  Renn.    .   .         82  000 
fc.  Comté  de  la  Gendern  (Stolberg).    .    .  6  300 

c.  Les  États  de  la  maison  de  Solms.  .   .         k2  500 

d.  —  —  Isenbourg.         43000 

e.  —  —  Leiningen- 
Werterbourg 7  000 

f.  Les  États  de  la  maison  de  WittMnstein 

(les  deux  branches)  et  Hombourg. .  24  300 

g.  Les  États  de  la  maison  de  Wied  (les 

deux  branches) 33  400 

h.  Hohenlimbourg  etRheda,  appartenant 

au  duc  deBentheim-Teckleiibourg.         15  500 

i.  Landscron,  Rheda  et  Reichenstein , 
appartenant  aux  comtes  de  Nessel- 
rode 4  000 

k.  Neustadt  et  Gimborn,  appartenant  aux 

comtes  de  Wallmoden 6  500 

l.  Ilolzapfel  et  Schaumbourg,  apparte- 
nant aux  princes  d'Anhalt-Bern- 
bourg-Schaumbourg 7  000 

m.  Hessen-Hombourg,  avec  les  acquisi- 
tions qui  lui  sont  destinées.   .    .    .         19  400 

n.  Waldeck  et  Pirmont 49  000 

0.  Lippe-Detmold 71500 

p.  Aremberg,  avec  ses  possessions  fu- 
tures    42  000 


APPENDICE.  1949 

Habitants. 
q.  Looz,  avec  ses  possessions  futures.  .         20  000 

r.  Croy,  de  même 12  000 

s.  Salm-Salra,  Kyrbourg  et  les  Rhin  et 

Wildgraves,  de  même 140  000 

627  400 
Jusqu'ici  les  maisons  suivantes  possé- 
daient en  Westphalie,  Aremberg.    .    .         49  000 

Looz 16  000 

Croy 9  600 

Salra.    ....        100400 
Ils  seraient  établis  maintenant  entre  la  Meuse  et  la  Moselle. 
II.  La  Bavière. 

On  estimait  avant  la  guerre  sa  popu- 
lation à 3500000 

Y  compris  les  médiatisés,  que  l'on  ré- 
duit ici,  et  qui  seront  ajoutés  plus 
bas 144  500 

Restent 3  355  500 

Elle  cédera  à  l'Autriche 815  500 

Elle  conserve  donc 2  540  000 

A  déduire  de  plus  une  petite  cession 

projetée  sur  la  frontière  de  Bam- 

berg  et  Bayreuth,  en  faveur  du  duc 

de  Saxe-Cobourg 5  000 

Il  resterait  ainsi  à  la  Bavière,  de  ses 

anciens  États 2535  000 

Elle  acquerrait  : 

a.  Wiirzbourg,  déduction  faite  des  mé- 

diatisés        299  000 

Dont  à  déduire  un  district  à  céder  aux 
ducs  de  Saxe 23  500 

275  500 

b.  Partie  de  Fulde,  Hammelbourg  et  Sa- 

leck,  etThubla,  Bruckenau,  Molten 

et  Altenhoff 16  600 

c.  Aschaffenbourg 67  700 

Sont  à  déduire  pour  Hessc-Cassel, 
Orb.etc 12  700 

55  000 

d.  Lindcnsfels,  Otzbcrg  et  la  moitié  d'Um- 

sladt,  qui  sont  anciennes  posses- 
sions palatines  acquises  par  Darm- 
sladt 13  700 

e.  Heidelberg,  Ladenbourg,  une  partie  de 

Brctten,  avec  les  villes  de  IMan- 
heim  et  Heidelberg,  anciennes  pos- 
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sessions    palatines     acquises    par 

Bado 96  000 

/.  Cessions  à  faire  par  Bade  dans  les  an- 
ciens bailliages  do  Spire,  et  autres 
parcelles 32  000 


Habitants. 


128  000 


g.  Cessions  à  faire  par  Darmstadt  d'an- 
ciens bailliages  de  l'éleclorat  de 
Mayence,  la  ville  de  Wimpfen,  et 
autres  endroits  appartenant  ci-de- 
vant à  la  noblesse ^6  000 

h.  Sur  la  rive  ç;auche  du  Rhin  : 

La  plus  grande  partie  des  anciennes 
possessions  palatines  et  de  Deux- 
Ponts 169  700 

Le  reste  des  évêchés  de  Worras  et  de 
Speyer,  avec  les  villes 51000 

Bailliages  de  Trêves  enclavés  dans  le 
palatinat UOOO 

Les  possessions  d'autres  États  encla- 
vées entre  celles  ci-dessus.    .     .    .        105  700 

Parcelles  cédées  par  la  France,  le 
canton  de  Tholai  et  partie  du  can- 
ton de  Landau 11500 

351  900 

La  population  de  la  Bavière,  sans  les  mé- 
diatisés, serait  donc  de 3  421700 

Elle  possédait  avant  la  guerre,  déduction 

faite  des  médiatisés 3  355  500 

Et  gagnerait  par  conséquent 66  200 

En  y  ajoutant  les  médiatisés,  la  Bavière  gagnerait  : 

1 .  Les  médiatisés  ci-dessus  qu'elle  pos- 
sède déjà l'i'i  500 

2.  Ceux  possédés  jusqu'ici  en  partie  par 
Darmstadt,  et  en  partie  par  le  grand- 
duc  de  Wurzbourg,  savoir: 

a.  Leiningen-Miltenberg-Amorbach  .  .  98  000 

6.  ErbaclT. 32  000 

c.  Wertheim 31000 

d.  Comté  de  Loewenstein,  partie  ap- 

partenante à  Wertheim 11000 

e.  Castell 10  000 

f.  Colloredo-Reineck 6  000 

g.  Partie  de  Salm-Kaisersched-Krau- 

theiai 5/^00 

h.  Les  comtés   de  Leiningen ,   Billig- 

heim  et  Niedenau 3  700 


A  reporter 197  100      U'iSOO 
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1951 
144500 

341  600 


Ce  qui  porterait  la  totalité  des  États  de 

Bavière  à 3  763  300 

Elle  gagnerait  ainsi  un  quart  de  million 

d'habitants  et  plus. 
Elle  possédait  en  1803,  d'après  Hassel.     2  384  000 

D'après  les  propositions  ci-dessus,    elle 
aurait  gagné  : 

En  propres  habitants.    .     1037  700 
En  Etats  médiatisés  .   .        341  600 


Et  supposé  qu'elle  n'obtînt  pas  les  pos- 
sessions badoises,  ou  le  montant,  ce 
qui  ferait  déduire 


1  379  300 


128  000 


Toujours 1251300 


au  delà  de  l'état  de  1803. 
III.  Hanovre. 
Possédait  en  1803.   .   .   . 
Céderait  actuellement.   .   . 


948  000 
71200 


Il  lui  resterait   donc  d'anciens  habi- 
tants  876800 

Il   obtiendrait  en  échange  et  par  la 

cession  stipulée 391  500 

Et  posséderait  donc  à  l'avenir 

Ce  qui  lui  offrirait  un  gain  de 320  300 

On    y    attacherait    d'ailleurs    Lippe, 

Schaumbourget  Bentheim 53  000 

IV.  Saxe-Miinster  obtiendrait  en  Westphalie  une  dotation  de.    . 

Et    posséderait  à 


V.  Saxe- Weimar possédait.    .   .   107  500 

VI.  Saxe-Gotha  —  .   .  173  500 

VII.  Saxe-Cobourg      —  .    .     54  200 

VIlI.Saxe-Meinungen  —  .    .     54300 

IX.  Saxe-Hildbourghausen       .    .     29  300 

X.  Hesse-Cassel         —  .    .   497  000 

XI.  Ilesse-Darmstadt  —           .    .  449  200 
Sans  les  médiatisés,  qui  com- 
portaient    89  800 

et  qui  seraient  attachés  en 
partie  à  la  Prusse  et  retom- 
beraient en  partie. 

Darmstadt    ne   possédait   en 

1803  que 388  000 

XII. Hesse-Hombourg possédait.   .       6400 


l'avenir. 


1  268  300 


342  800 

352100 

214  300 
100  500 
60  700 
36  400 
605200 
523  300 


19  40U 
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XIII.  Mecklenbourg-Scliworin  pos- 

sédait      290  000  —  299  500 

XIV.  Mecklenbourg-Slrclilz  .    .    .  66  000  —  85  000 

XV.  Brunswick-VS^olfeiibultel  .    .  208  000  —  213  500 

XVI.  Nassau. 

Usini^cn  et  Weilbourg  pos- 
sédaient  206  500  —  220  500 

Sans  les  médiatisés,  qui 
montaient  à 65  500  et  qui  seraient  attachés  à  la  Prusse. 

Ces  maisons  no  possédaient  en  1803  que  IQ't  300. 


N"  6.  Note  du  prince  de  Metternich  au  prince  de  Hardenberg. 
Vienne,  le  10  décembre  1850. 

Voir  page  505. 


N°  7.  Note  du  prince  de  Hardenberg  au  prince  de  Metternich. 

Vienne,  le  16  décenabre  1814. 

Le  soussigné,  chancelier  d'État  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  après 
avoir  été  honoré  d'un  entretien  avec  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  sur  les  arrangements  à  prendre  à  l'égard  du  sort  du  duché  de 
Varsovie,  s'est  empressé  de  faire  part  des  résultats  de  cet  entretien  à 
M.  le  prince  de  Metternich;  et,  pour  ne  pas  laisser  des  objets  d'une  si 
haute  importance  dans  le  vague  d'une  conversation  orale,  il  a  cru 
devoir  consigner  ce  qu'il  se  trouvait  dans  le  cas  de  dire  dans  la  note 
verbale  du  2  décembre,  avec  son  Annexe. 

Le  10  décembre,  il  reçut  du  prince  de  Metternich  sa  réponse,  avec 
les  tableaux  qui  s'y  trouvent  ajoutés.  Son  contenu  devait  lui  être  d'au- 
tant plus  inattendu,  en  ce  qui  concerne  la  Saxe,  qu'il  est  diamétrale- 
ment contraire  à  toutes  les  explications,  tant  écrites  que  verbales,  qui, 
jusqu'ici,  ont  eu  lieu  entre  les  cabinets  prussien  et  autrichien,  et  sur- 
tout k  la  lettre  de  M.  le  prince  de  Metternich  du  22  octobre,  par  laquelle 
l'Autriche  consentit,  sous  de  certaines  conditions,  à  l'incorporation  de 
la  Saxe  entière  à  la  Prusse  et  à  la  lettre  adressée,  sous  la  même  date, 
à  lord  Caslelreagh,  contenant  des  déclarations  tout  à  fait  conformes. 

Le  soussigné  devait  être  d'autant  plus  frappé  du  changement  de 
langage  du  ministre  autrichien,  que,  jusqu'au  dernier  moment,  et  dans 
toutes  les  explications  qu'il  avait  eues  avec  lui,  il  s'était  borné  au 
conseil  de  laisser  un  noyau  seulement  de  la  Saxe  à  son  ancien  souve- 
rain comme  un  moyen  siir  d'arranger  la  chose  d'une  manière  satisfai- 
sante pour  toutes  les  Parties;  tandis  que  maintenant  il  veut  lui  con- 
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server  les  quatre  cinquièmes  de  la  Saxe,  et  n'en  assigner  que  des 
parcelles  détachées,  constituant  à  peu  près  un  cinquième  à  la  Prusse. 
Le  soussigné  s'est  borné,  depuis  le  11,  à  observer  ce  qu'il  vient  d'ex- 
poser au  prince  de  Metternich,  en  ajoutant  qu'il  se  voyait  dans  la 
nécessité  de  demander  des  ordres  précis  du  roi,  son  auguste  souverain, 
avant  d'entrer  dans  aucune  explication  ultérieure  avec  le  prince. 

Depuis,  le  prince  de  Metternich  a  témoigné  que  ce  qu'il  avait  offert 
de  la  Saxe  n'était  nullement  son  dernier  mot;  qu'au  contraire,  il  avait 
expressément  indiqué,  dans  sa  lettre  du  10  décembre,  comme  un 
moyen  de  renforcer  les  dimensions  de  la  Prusse,  des  acquisitions  sur 
la  Saxe,  compatibles  avec  la  continuation  de  son  existence  politique; 
phrase  qui  paraissait  cependant  au  soussigné  ne  pouvoir  s'appliquer 
aux  parcelles  dont  il  est  fait  mention  dans  les  tableaux.  Il  a  été  néces- 
saire surtout  de  rectifier  les  erreurs  contenues  dans  les  tableaux  joints 
à  la  lettre  du  prince  de  Metternich,  du  10.  Pour  cet  effet,  on  a  fait  faire 
l'exposé  qui  se  trouve  dans  la  pièce  ci-jointe  qui  a  été  remise  au  ca- 
binet autrichien,  et  qui  prouve  que,  loin  de  donner  un  surplus  à  la 
Prusse,  comparativement  à  l'état  de  1805,  comme  le  porte  le  calcul 
autrichien,  on  lui  assigne  plus  de  1  200  000  âmes  de  moins. 

Ce  que  l'Autriche  déclare  être  son  intention  relativement  au  duché  de 
Varsovie,  mettra  S.  M.  l'Empereur  à  même  de  prendre  des  détermi- 
nations finales  à  l'égard  du  lot  de  cette  Puissance.  Quant  à  celui  de  la 
Prusse,  le  soussigné  aura  l'honneur  de  s'expliquer  avec  confiance  sur 
les  vœux  que  le  roi,  son  maître,  forme  encore  à  ce  sujet,  et  pour  les- 
quels il  s'en  remet  à  l'amitié  et  aux  intentions  bienveillantes  de 
S.  M.  Impériale.  Il  s'agit  principalement  de  se  fixer  pour  ce  qui  regarde 
la  Saxe. 

Les  plus  fortes  raisons  s'opposent  à  un  démembrement  de  ce  pays  ; 
le  bien  et  le  vœu  national  qui  se  prononce  plus  hautement  chaque  jour, 
la  parole  donnée  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  l'intérêt 
de  la  Prusse,  celui  enfin  de  l'Europe  même.  La  Prusse  doit  être  forte 
pour  le  maintien  de  l'équilibre  et  du  repos  qu'on  a  eu  sagement  en  vue 
jusqu'ici;  elle  ne  doit  pas  être  constituée  de  manière  h  ne  pouvoir  se 
défendre;  elle  ne  doit  pas  être  située  de  façon  k  se  voir  dans  la  nécessité 
de  tendre  à  des  accroissements  pour  atteindre  le  degré  de  force  qui  lui 
est  indispensablement  nécessaire  pour  sa  défense. 

Les  Traités  lui  assurent  d'ailleurs  non  le  nombre  d'habitants  qu'elle 
avait  en  1805,  sans  égard  k  la  forme  qu'on  donnerait  à  ses  possessions, 
mais  un  État  géographiquement  arrondi  sous  tous  les  rapports;  la  jus- 
tice réclame  hautement  pour  elle  un  renforcement  analogue  k  celui 
qu'obtiennent  tous  ses  alliés  et  tant  d'autres  États.  Où  remplir  ce  but, 
si  ce  n'est  moyennant  la  Saxe  entière? 

Il  conviendrait  donc  de  toute  façon  de  faire  un  établissenuMil  ailleurs 
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au  roi  de  Saxe  el  k  ses  successeurs.  Son  existence  en  Saxe  même,  pré- 
sente tout  plein  d'inconvénients  et  ne  peut  pas  même  être  satisfaisante 
pour  lui.  Qu'on  considère  qu'elle  ne  peut  au  contraire  que  devenir  furt 
embarrassante  et  précaire.  Ses  possessions  seraient  toujours  froissées 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  voisines  de  celles  qui  seraient  cédées  à 
la  Prusse,  et  les  habitants  conservant  tout  plein  de  relations  entre  eux, 
quels  ne  seraient  pas  les  désagréments  el  le  mécontentement  qui  en 
naîtraient  el  pour  le  souverain  et  pour  les  sujets'/  Il  se  formerait  un 
foyer  d'intrigues  et  de  cabales  qui  menacerait  sans  cesse  de  troubler  le 
repos  intérieur  des  deux  pays,  et  môme  celte  bonne  harmonie  qui  doit 
subsister  entre  la  Piusse  et  l'Autriche. 

Le  roi  avait  offert  Munster  et  Paderborn  et  Corvey,  au  montant  de 
350  000  âmes,  avec  quelques  restrictions  peu  importantes,  pour  former 
rétablissement  en  question.  Si  cela  ne  paraissait  pas  suffisant,  le  sous- 
signé a  ordre  de  proposer  une  possession  beaucoup  plus  considérable, 
même  du  double,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  pourrait  comprendre 
une  ville  agréablement  située  sur  le  Rhin  même,  propre  à  une  rési- 
dence; un  pays  tellement  placé  en  même  temps  sur  les  frontières  de  la 
France,  que  celle-ci  el  la  Prusse  ne  fussent  pas  limitrophes,  et  que 
Luxembourg  fût  une  forteresse  de  toute  la  Confédération  allemande. 

Dans  sa  lettre  du  22  octobre,  le  prince  de  Metlernich  a  consenti ,  au 
nom  de  son  auguste  souverain,  sous  de  certaines  conditions,  à  la 
réunion  entière  de  la  Saxe  à  la  Prusse.  Il  s'est  borné  à  manifester  le 
désir  de  la  conservation  d'une  partie  de  ce  royaume  avoisinant  les  fron- 
tières de  la  Bohême  à  son  ancien  souverain.  On  vient  d'exposer  pour- 
quoi il  est  impossible  d'y  satisfaire;  et  certes  la  possession  d'un  pays 
considérable,  de  la  religion  du  roi,  placé  comme  le  serait  celui  qu'on 
lui  assigne  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  suivant  en  puissance  immé- 
diatement après  celui  de  Bade  auquel  on  attacherait  une  voix  dans  le 
premier  conseil  de  la  Fédération,  dont  la  situation  ne  serait  pas  propre 
à  former  un  objet  de  jalousie  éternelle  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
serait  en  tout  sens  préférable  a  la  conservation  d'une  partie  de  la  Saxe, 
toujours  moins  sûre,  moins  indépendante. 

Qu'il  soit  permis  d'examiner  les  conditions  sur  lesquelles  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  a  donné  son  assentiment. 

I.  Que  cette  question  fût  liée  aux  autres  arrangements  territoriaux 
de  l'Allemagne  à  l'égard  desquelles  Sa  Majesté  établit,  comme  base, 
l'équilibre  le  plus  complet  entre  l'influence  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
se  trouveraient  appelées  à  espérer  sur  l'Allemagne,  de  manière  que  le 
système  de  défense  autrichien  et  prussien  ne  puisse  empiéter  d'une 
manière  directe  l'un  sur  l'autre,  ou  être  subordonné  tellement  l'un  à 
l'autre,  que  l'égalité  de  protection  et  d'influence  des  deux  j,'rande5 
Puissances  allemandes  cesserait  d'exister.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
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regardant  la  ligne  du  Mein,  y  compris  Mayence,  comme  aussi  nécessaire 
à  la  défense  du  midi  de  l'Allemagne  qu'à  la  sûreté  de  sa  monarchie, 
a  insisté  sur  la  conservation  du  Mein  dans  la  ligne  de  défense  du  midi 
et  sur  le  cours  de  la  Moselle,  comme  devant  séparer  les  deux  portions 
de  territoires  susceptibles  de  fournir  aux  moyens  d'arrangement  et  d'in- 
demnités pour  les  princes  du  nord  et  du  midi  de  l'Allemagne. 

II.  Sous  la  réserve  expresse  des  arrangements  à  prendre  entre  les 
deux  Puissances  sur  des  points  de  frontières,  sur  l'état  de  fortification 
de  quelques  places,  sur  des  arrangements  de  commerce  et  sur  la  libre 
navigation  de  l'Elbe. 

III.  Sa  Majesté  a  compte  sur  l'appui  réciproque  et  sur  une  conformité 
absolue  de  marche  des  Cours  autrichienne  et  prussienne  dans  la  ques- 
tion polonaise. 

Ad.  1.  Quant  au  premier  point,  la  Prusse  entre  complètement  dans 
toutes  les  vues  et  les  principes  de  S.  M.  Impériale.  Elle  abandonne 
volontiers  k  l'Autriche  l'influence  et  les  arrangements  dont  il  est  ques- 
tion, sur  la  rive  gauche  du  Mein  et  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle, 
sans  entrer  en  discussion  si  la  forteresse  de  Mayence  appartient  plus 
particulièrement  à  la  défense  du  nord  ou  du  midi  de  l'Allemagne.  L'im- 
portance de  la  conserver  à  la  commune  patrie  est  si  évidente,  ceci  est 
tellement  le  vœu  prononcé  de  la  plupart  de  ses  princes,  que  la  Prusse, 
qui  n'a  nullement  en  vue  d'augmenter  ses  possessions  par  cette  place, 
ne  tient  qu'à  la  voir  établie  comme  un  boulevard  commun  à  toute  la 
Fédération  et  à  ne  pas  la  voir  cédée  à  un  seul  des  Étals  qui  en  feront 
partie.  Elle  doit  être  gardée  par  des  troupes  de  la  Fédération  et  être 
entretenue  à  frais  communs. 

Ad.  2.  Quant  au  second,  le  prince  de  Metternich  l'a  expliqué  verba- 
lement, de  manière  qu'un  engagement  fiât  pris  par  la  Prusse  de  ne 
point  fortifier  Dresde.  Le  soussigné  ignore  de  quel  autre  point  de  fron- 
tière ou  de  quelle  autre  place  il  peut  avoir  été  question,  mais  cet  enga- 
gement, les  arrangements  de  commerce  d'un  intérêt  réciproque,  et  la 
libre  navigation  de  l'Elbe,  ne  souffriront  aucune  difficulté. 

Ad.  3.  Quant  au  troisième,  enfin,  la  Prusse  a  appuyé  l'Autriche  au- 
tant que  possible  à  l'égard  de  la  question  polonaise,  qu'on  peut  espérer 
de  voir  terminer  d'une  manière  satisfaisante. 

S.  M,  le  roi  de  Prusse,  après  l'assurance  contenue  dans  la  même 
lettre  du  prince  de  Metternich,  que  l'empereur  son  maître  ne  formait 
qu'un  vœu  politique,  celui  de  la  plus  entière  réunion  de  vues  et  d'inté- 
rêts avec  la  Prusse,  d'après  les  nouvelles  protestations  d'amitié  enfin 
que  S.  M.  Impériale  vient  de  faire  parvenir  au  roi  dans  la  lettre  dudit 
prince  du  10  décembre,  qu'elle  s'en  tiendra  à  son  assentiment  donné  h 
l'incorporation  du  royaume  de  Saxe  en  entier  h  la  Prusse,  et  qu'elle 
fera  représenter  au  roi  de  Saxe  et  aux  membres  Je  sa  famille  tous  les 
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avantages  qui  résullcronl  pour  eux  de  rétablissement  qu'on  leur  oIVre 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  le  soussigné  ne  connaît,  excepté  la  Jia- 
vière,  aucune  des  Puissances  allemandes  qui  se  fussent  déclarées 
contre  la  réunion  totale  de  la  Saxe  à  la  Prusse  :  ce  qui  eût  manifesté  la 
volonté  de  ne  pas  se  joindre  au  pacte  fédératif  sur  une  base  qu'on  ap- 
pelle aussi  menaçante  pour  leur  propre  sûreté  que  le  serait  celle  de  l'in- 
corporation de  l'un  des  principaux  États  de  l'Allemagne.  Et  la  sûreté, 
l'existence  de  l'Allemagne  et  de  ses  membres  n'étaient-elles  pas  beau- 
coup plus  mises  en  danger  par  l'opiniâtreté  du  roi  de  Saxe  à  rester  jus- 
qu'au dernier  instant  attaché  à  la  cause  de  l'ennemi  ? 

Le  soussigné  se  réserve  d'entrer,  dans  une  autre  occasion,  dans  la 
question  de  droit  k  l'égard  du  roi  de  Saxe;  il  se  permet  seulement 
d'observer  ici  qu'un  déplacement  tel  qu'on  le  propose,  et  qu'on  se  plaît 
à  représenter  comme  inouï,  a  eu  fréquemment  lieu  à  la  suite  d'une 
guerre,  et  nommément  dans  l'illustre  maison  de  Lorraine  elle-même, 
qui  céda  son  patrimoine  et  obtint  la  Toscane. 

La  Bavière  n'a  aucun  titre  pour  la  possession  des  principautés  d'Ans- 
bach  et  de  Bareith,  depuis  que  les  Traités  entre  la  Prusse  et  la  France 
ont  été  annuUés  par  la  paix  de  Paris.  Elle  ne  peut  donc  rester  dans  leur 
possession  que  moyennant  un  nouvel  arrangement,  et  aussi  longtemps 
que  celui-ci  n'existera  point,  la  Prusse  doit  se  réserver  ses  droits  sur 
ces  pays.  La  Bavière  devrait  donc  être  la  dernière  à  s'opposer  a  la 
réunion  d'un  pays  à  la  Prusse,  indispensable  pour  compléter  son  lot. 

Quant  k  la  France,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  obtenir  son  acquies- 
cement, compte  sur  ses  Hauts  Alliés  et  sur  l'Autriche  elle-même. 

Dans  la  situation  où  Sa  Majesté  se  trouve,  désirant  ardemment,  d'un 
côté,  de  contribuer  de  la  manière  la  plus  conciliaioire  à  maintenir  l'u- 
nion entre  les  grandes  Puissances  alliées,  si  essentiellement  nécessaire 
pour  atteindre  le  grand  but  pour  lequel  on  n'a  épargné  aucun  sacrifice; 
ne  pouvant,  de  l'autre,  souscrire  à  des  arrangements  qui  imposeraient 
de  nouveaux  sacrifices  permanents  à  la  Prusse  seule,  pour  satisfaire  à 
tant  d'autres  États  qui  n'ont  aucun  titre  semblable  aux  siens,  acquis 
par  tant  d'efforts;  forte  du  sentiment  que  c'est  elle  qui  a  tant  contribué 
à  reconquérir  la  liberté  et  l'existence  de  tous,  et  à  leur  assurer  les  plus 
grands  avantages.  Sa  ]\Iajesté  réclame  ce  que  les  Traités  et  ses  efforts 
lui  donnent  le  droit  de  demander.  Elle  fera  valoir  ses  titres  près  de  ses 
alliés,  et  elle  se  confie  surtout  à  l'amitié  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  dont  elle  a  déjà  éprouvé  si  souvent  les  effets. 

Signé  :  tiardenbcrcj. 
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Annexe. 


Raisonnement  critique  sur  les  calculs  concernant  les  relations  territoriales 
de  la  Prusse. 

1.  Nous  devons  observer  d'abord  que  nous  adoptons  les  évaluations  relatives 

aux  provinces  conservées  à  la  monarchie  prussienne.  Les  erreurs  qui 
pourraient  s'être  glissées  dans  le  calcul  ne  sauraient  allérer  essentiel- 
lement le  résultat,  puisque  nous  admettons  toujours  pour  base  ces  mêmes 
évaluations.  D'après  celle-ci  on  porte  en  compte  à  la  Prusse  comme  pos- 
session de  l'année  1805: 

Habitants. 

a.  Les  huit  départements  de  régence  actuelle  avec 4  661990 

h.  Magdebourg  au  delà  de  l'Elbe 226  400 

c.  Vieille  iMarche 114000 

d.  Mansfeld  prussien 27  000 

e.  Cottbus 33  000 

/.  Halberstarz,  Quedlinbourg,   Hohenstein,  Leichfeld,  Erfurt, 

Neuhausen,Muhlhausen,Trefurt 337  000 

5».  Hildesheim,  Goslar,  Minden,  Ravensberg,  Clèves,  Mark.  .    .  480  000 

h.  Paderborn,  Miinster,  Ostfrise,  Lingen,  Trecklenbourg.   .    .  370  500 

*.   Dantzick 80  000 

fc.  Neufchâtel 46  000 

Total 6  375  890 

2.  Il  importe  en  revanche  de  rectifier  les  évaluations  relatives  a«x  pays  qui 

seront  détachés  de  la  Prusse. 
a.  Le  tableau  ci-joint  porte  les  pertes  en  Pologne,  savoir  : 

Département  de  Posen 599  000 

—  de  Kalisch,  avec  la  Nouvelle-Silésie  468  000 

—  de  Varsovie 255  000 

—  de  Plock 306  000 

—  de  Kalvary 325  000 

—  deBromberg 314  000 

Cercle  de  Bialystock.    .    ." 183  000 

Total 2  450  000 

Mais  ces  pertes  comportent  réellement,  d'après  les  tableaux  de 
Hassel,  V^  édition,  savoir  ; 

Département  de  Posen 598167 

—  de  Kalisch 395  452 

—  de  Varsovie 354  452 

—  de  Plock 315  542 

—  de  Bialystock 512  785 

y  compris  le  dé  rtement  actuel 
de  Kalvary  et  le  cercle  do  Bia- 
lystock. 

A  reporter.   ...    :       2176398 
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Ilabitants. 

Report 2176  398 

Nouvelle-Silôsie 71826 

La  partie  cédôo  du  district  do  la  Netze,  d'après  les 

meilleuros  données 162  500 

La  partie  cédée  du  département  de  la  Prusse  occiden- 
tale, savoir  :  les  cercles  de  Kulm  et  de  Michelaw, 
et  soustraction  faite  de  Graudenlz  et  de  Thorn .    .       111  869 
Thorn  et  son  rayon,  environ 10  000 

Total 2532593 

b.  Ansbach   et  Bayreuth    ne   sont   portés  dans  Hassel   qu'à 

493  000  âmes,  mais  leur  population  était  au  moins  de. .    .         510  000 

De  cette  manière,  la  population  des  États  prussiens  avant  la 

guerre  de  1806-1807,  aurait  été  de 9418^183 

ou  à  peu  près  100  000  âmes  de  plus  qu'elle  n'est  portée  dans 

le  tableau  annexé,  où  elle  n'est  comptée  qu'à 9  318  890 

3.  Mais  cette  estimation  même  est  de  plus  de  400  000  âmes  au-dessous  de  la 
réalité,  vu  que  les  anciennes  provinces  y  sont  comptées  d'après  un  dénom- 
brement fait  en  1810,  et  non  d'après  la  population  effective  de  1805,  et 
que  ces  anciennes  provinces  ont  souffert  dans  l'intervalle  des  pertes 
d'hommes  immenses. 

C'est  ainsi  que,  d'après  le  dénombrement  de  1802,  cité  par  Hassel,  le  dépar- 
tement de  la  Prusse  orientale  avait  555145 

et  celui  de  la  Lithuanie 397  889 

Total 953034 

Mais  ces  mêmes  provinces  dont  il  n'a  pas  été  cédé  un  village,  et  dont  les  fron- 
tières sont  restées  intactes,  n'avaient,  d'après  le  dénombrement  de  1810, 
qui  sert  de  base  aux  calculs  prescrits,  savoir  : 

La  Prusse  orientale,  que ^188  665 

La  Lithuanie,  que 365  851 

donc  un  total  seulement,  de 854  516 

et  comparativement  au  dénombrement  de  1802,  de 953  034 

un  déficit  de 98  518 

La  P^  édition  desTabelles  de  Hassel,  qui  a  paru  en  1805,  contre  laquelle  il  ne 
peut  s'élever  aucun  soupçon  de  partialité,  et  qui,  par  cette  même  raison 
a  été  généralement  admise  au  Congrès  par  tous  les  partis,  porte  la  popu- 
lation de  la  Prusse  à  9  856  000. 

C'est  donc  là  le  montant  de  ce  que  la  Prusse  est  au  moins  en  droit  de  réclamer. 
Elle  y  a  droit,  non-seulement  en  toute  justice,  mais  encore  d'après  le 
principe  admis  pour  base  jusqu'ici  dans  toutes  les  négociations,  que  c 
n'est  pas  le  nombre  de  milles  carrés,  mais  plutôt  la  population  qui  déter- 
mine les  forces  d'un  État;  l'Autriche  elle-même  n'a  jamais  contesté  à  la 
Prusse  le  droit  de  réclamer  le  montant  de  sa  population  de  l'année  1805. 

4,  L'Autriche  établit  actuellement  le  calcul  suivant  : 
a.  Les  anciennes  provinces  conservées  à  la  Prusse  sans  chan- 
gement quelconque,  évaluées  plus  haut  à  6375  890 

A  reporter 6  375  890 
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Habitants. 

Report 6375  890 

dont  il  faut  déduire  pour  Hanovre 300  000 

et  pour  Weimar 50  000 

Total 350  000 

Mais  les  agrandissements  qu'on  demande  pour  Weimar  sont  beau- 
coup plus  considérables  ;  et  on  destine  de  plus  un  agrandisse- 
ment important  à  Cobourg,  de  sorte  que  pour  y  pourvoir,  la 
Prusse,  d'après  un  calcul  approximatif,  sera  obligée  de  céder  : 
Erfurt,   Blankenhayn,    Kranichfels   et    Unter- 

gleichen 51000 

Miihlhausen 16  000 

Et  la  partie  méridionale  d'Eichsi'eld 36  000 

Total 103  000 

En  y  ajoutant  les  cessions  pour  Hanovre  ....     300  000 

Il  faudrait  donc  déduire 403  000 


et  il  ne  resterait  à  la  Prusse  de  ces  provinces  que. ...      5  972  890 
b.  On  assigne  à  la  Prusse  : 

aa.  En  Pologne,  1085  000  habitants.  Mais  ce  que  la  Russie 

veut  céder  à  la  Prusse  ne  compte  en  population  que  :        790  000 
66.  Sur  le  Rhin  : 

Le  département  de  la  Roër,  porté  en  compte 
pour 617000 

Des  Forêts 2^6  000 

Une  partie  du  département  de   Rhin-et- 

Moselle 140  000 

Deux  tiers  du  département  de  l'Ourthe. .    .  220  000 

Un  quart  du  département  de  la  Sarre. .    .  90  000 

Total 1313  000 

Mais  les  Tabelles  de  Hassel,  2^  édition,  pré- 
sentent une  faute  d'impression  à  l'article 
du  département  de  la  Roër.  Dans  la  l'«  édi- 
tion, la  population  de  ce  département  est 
portée,  au  lieu  de  616  287,  seulement 
à 516  287 

Dont  il  faut  encore  déduire  pour  les  districts 
situés  au  delà  de  la  Meuse,  et  pour  la  bande 
d'un  demi-mille  de  largeur  sur  la  rive  droite 
de  cette  rivière  qui  doit  rester  à  la  Belgi- 
que        27  000 

On  ne  peut  donc  porter  le  département  de  la 

Roër  pour  la  Prusse ^89  287 

Le  département  des   Forêts  est  porté  dans 

Hassel,  2"  édition,  à  la  somme  de 225  5^49 

La  1"  édition  ne  compte  qu'à  222  5^9. 
On  conserve  ici  la  somme  portée  pour  le  dé- 
partement de  Rhin  et  Moselle 140  000 

A  reporter 854  836 
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Habitants. 

Report 85^4  836  » 

quoiqu'il  ne  soit  pas  délerminô  de  quelle 
manière  la  frontière  s-ora  Gxée. 
Ce  que  la  Prusse  doit  oblenir  du  départe- 
ment dcrOurlho,  ne  peut  être  évalué  qu'à 

environ 200  000 

vu  que  les  villes  peuplées  sont  situées  sur 
la  rive  gauche  de  la  Meuse. 
Le  département  de  la  Sarre  n'est  évalué,  dans 
la  2"  édition  de  Uassel,  qu'à  259  522  habi- 
tants, dont  le  quart  assigné  à  la  Prusse, 

fait " 6^1880 

Les  provinces  assignées  sur  la  rive  gauche  du 

Rhin  ne  montent  donc  qu'à 1119716 

Sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve  on  assigne  à  la  Prusse  : 

aa.  Le  duché  de  Berg  porte  en  ligne  de  compte  à  295  800 

habitants.  Il  n'en  a  d'après  Hassel  que 295  000 

66.  Le  duché  de  Westphalie  compte  pour  129  000  âmes. 
Maison  ne  peut  le  porter  en  compte  à  la  Prusse  que 
lorsqu'il  sera  déterminé  de  quelle  manière  on  veut 
indemniser  Darmstadt. 

ce.  Il  en  est  de  même  des  enclaves  en  Westphalie,  éva- 
luées à  254  000  habitants,  vu  qu'il  faudra  également 
indemniser  les  possesseurs  actuels. 

Enfin  la  Prusse  doit  acquérir  en  Saxe 432  400 

Ou  conserver  cette  évaluation  malgré  quelques  erreurs 
qu'on  devra  relever  dans  la  suite. 


La  Prusse  obtiendrait  donc  en  tout  une  population  de.    .   .      8  610  0U6 

La  population  de  la  Prusse  avant  la  guerre,  et  qu'elle  doit 

retrouver  même  de  l'aveu  de  l'Autriche,  était  de.  .   .    .      9  318  890 

Ce  qu'on  lui  offre  actuellement,  d'après  les  rectifications, 

ne  présente  qu'un  total  de 8  610  006 


Il  manquerait  donc  encore 708  884 


Mais  en  admettant  les  données  de  Hassel  au  montant  de.      9  856  000 
Il  manquerait  encore,  déduction  faite  des  propositions 

énoncées  ci-dessus 8  610  000 


Une  somme  de 1246  000 

l  1  faut  observer  de  plus,  qu'en  obtenant  même  l'équivalent  de  son  ancienne 
population  de  la  manière  précitée,  la  Prusse  ne  serait  nullement  indemnisée, 
car  il  est  évident  qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  la  possession  de 
pays  qui  bordent  les  frontières  de  l'Etat  et  qui  l'arrondissent  de  la  manière 
la  plus  avantageuse,  comme  le  faisaient  la  Prusse  méridionale  et  la  nouvelle 
Prusse  orientale,  et  la  possession  de  pays,  éloignés  de  cent  milles  du  centre 
de  l'État  et  situés  sur  une  frontière  mal  assurée  et  difficile  à  défendre,  ce 
qui  serait  le  cas  à  l'égard  des  pays  bur  la  rive  gauche  du  Rhin,  que  l'on 
veut  faire  accepter  à  la  Prusse  à  titre  d'indemnité. 
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N°  8.  Le  plénipotentiaire  d'Autriche  au  plénipotentiaire  de  France. 

Vienne,  le  16  décembre  1814. 

Mon  prince,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-joint  une  note 
confidentielle  que  j'ai  adressée  le  10  décembre  dernier,  d'ordre  de 
l'empereur,  à  M.  le  prince  de  Hardenberg,  chancelier  d'Élat  de  Sa  Ma- 
jesté Prussienne. 

L'empereur  désire  que  cette  pièce  soit  portée  à  la  connaissance  du 
roi,  votre  auguste  maître;  elle  prouvera  à  Sa  Majesté  la  parfaite  con- 
formité de  vues  qui  existe  relativement  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Saxe,  entre  les  Cours  d'Autriche  et  celle  de  France. 

Je  prie,  etc. 

Signé:  Metternich. 


N»  9.  Note  du  prince  de  Talleyrand  au  prince  de  Metternich,  19  décembre  1814. 

Voir  page  540. 

N'  10.  Note  du  prince  de  Talleyrand  à  lord  Castlereagh,  26  décembre  1814. 
Voir  page  570. 

N°  11.  Note  du  prince  de  Metternich  au  comte  Rasoumoffsky,  26  décembre  1814. 

Voir  page  1860. 


N°  12.  Note  du  comte  RasoumofTsky  au  prince  de  Metternich, 
27  décembre  1814. 

Voir  page  1861. 


N"  13.  Note  du  prince  de  Metternich  au  comte  Rasoumoffsky,  27  décembre  1815. 

Voir  page  1861. 


N°  14.  Note  du  prince  de  Hardenberg  au  prince  de  Metternich, 
27  décembre  1814. 

Voir  page  1862. 


N°  15.  Note  du  prince  de  Metlcruichau  prince  de  Hardenberg,  28  décembre  1814. 

\oir  page  1863. 
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N'  16.  Note  du  prince  de  Hardenberg  au  prince  de  Metternich, 
29  décembre  1814. 

Voir  page  1863. 

N"  17.  Mémoire  du  comte  Rasoumoffsky,  30  décembre  1814. 
Voir  page  1869. 

N»  18.  Mémorandum  de  lord  Castlereagh,  l"'  janvier  1815. 
Voir  page  1882. 

N»  19.  Note  de  lord  Castlereagh  aux  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours. 
12  janvier  1815. 

Voir  page  795. 

N»  20.  Note  du  comte  Rasoumouffsky  aux  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours. 
19  janvier  1815. 

Voir  page  797. 

M"  21.  Note  du  prince  de  Hardenberg  à  lord  Castlereagh. 
Vienne,  30  janvier  1815. 

Voir  page  801. 

N°  22.  Note  des  Plénipotentiaires  d'Autriche  aux  Plénipotentiaires  des  quatre  Cours. 
Vienne,  le  21  février  1815. 

Voir  page  799. 


Note  du  prince  de  Talleyrand  à  lord  Castlereagh,  en  réponse  au  projet 
de  déclaration  sur  la  marche  à  suivre  dans  les  délibérations  du  Con- 
grès, qui  lui  a  été  communiqué  le  30  septembre,  par  les  quatre  Cours 

alliées. 

Vienne,  le  1"  octobre  1814. 

L'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre 
au  Congrès  de  Vienne  a  soigneusement  médité  le  projet  de  déclaration 
qui  lui  fut  communiqué  dans  la  Conférence  préliminaire  d'hier',  par 
LL.  EEx.  MM.  les  ministres  des  deux  Cours  impériales  et  des  Cours 
royales  de  Londres  et  de  Berlin. 

l.Voir  page  252. 
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Le  résultai  de  ses  réflexions  est  d'applaudir  sans  réserve,  à  l'idée  de 
simplifier  et  d'abréger  les  travaux  du  Congrès,  en  chargeant  un  certain 
nombre  de  Commissions  de  les  préparer.  Mais  en  même  temps,  il  tient 
pour  indubitable  que  ces  Commissions  ne  peuvent  être  établies  et  com- 
posées que  du  consentement  du  Congrès,  à  la  sanction  duquel  le  projet 
de  déclaration  porte  que  leurs  travaux  devront  être  soumis;  car  si  le 
Congrès  a  le  droit  de  les  sanctionner,  le  Congrès  a  nécessairement  seul 
le  droit  de  déléguer  le  pouvoir  de  les  faire. 

Reconnaître  au  Congrès  le  droit  de  sanction,  c'est  convenir  que  les 
Puissances  maintenant  réunies  ne  le  forment  pas  seules,  et  qu'elles  en 
font  simplement  partie.  Or,  si  une  partie,  quelque  considérable  qu'elle 
fût,  s'attribuait  elle-même  le  droit  qui  n'appartient  qu'au  tout,  ce  se- 
rait une  usurpation  que  l'ambassadeur  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  s'il 
était  dans  le  cas  d'y  concourir,  serait  trop  embarrassé  de  concilier  avec 
sa  responsabilité  envers  son  gouvernement. 

Les  Puissances  de  l'Europe  n'ont  pu,  n'ont  voulu  se  réunir  que  pour 
suivre,  consacrer  et  garantir  les  principes  et  les  maximes  de  la  justice 
et  du  droit.  Il  serait  donc  trop  malheureux  que  l'on  débutât  par  les 
violer. 

L'embarras  que  quelques  personnes  croient  trouver  à  la  formation 
actuelle  du  Congrès,  fût-il  en  effet  plus  grand  qu'il  ne  le  paraît  à  l'am- 
bassadeur de  S.  M,  Très-Chrétienne,  ne  le  sera  certainement  pas 
moins  plus  tard  qu'aujourd'hui.  Que  pourrait-on  donc  gagner  à  re- 
tarder, lorsqu'en  ajournant,  on  s'ôterait  le  moyen  de  rien  faire  de  ré- 
gul'i!:;!-,  et  par  conséquent  de  légitime? 

L'ambassadeur  extraordinaire  du  roi  est  bien  loin  de  croire  que  tous 
les  États  appelés  au  Congrès  doivent  se  mêler  de  tous  les  objets  qu'il 
aura  à  traiter.  Mais  il  est  aussi  pleinement  persuadé  que  la  plupart  de 
ces  États  n'ont  pas  même  le  désir  de  se  mêler  des  objets  qui  ne  les 
concernent  pas  personnellement.  Ainsi,  les  difficultés  que  quelques 
personnes  semblent  craindre,  ne  paraissent  pas,  aux  yeux  de  l'ambas- 
sadeur du  roi,  pouvoir  être  sérieuses. 

L'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  Très-Chrétienne  regarde  les 
huit  Puissances  qui  ont  sigHé  le  Traité  du  30  mai  comme  pleinement 
quai  1  liées  par  cette  circonstance  même,  pour  former  une  Commission, 
non  pas  qui  décide,  mais  qui  prépare  pour  la  décision  du  Congrès,  les 
questions  préliminaires  qu'il  devra  avant  tout  décider  relativement  — 
à  sa  composition;  —  aux  objets  qu'il  aura  à  régler;  —  h  la  manière 
dont  il  procédera  pour  les  régler;  —  à  l'ordre  dans  lequel  ils  devront 
êtro  réglés,  etc. 

L'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  Très-Chrétienne  est  donc 
par  tout  ce  qui  précède,  naturellement  conduit  h  désirer  que  les  hui 
Puissances  s'occupent  sans  délai  de  ces  questions,  pour  que  le  Con- 
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grès  (5tanl  ensuite  rf'uni,  on  les  lui  soumette,  en  même  temps  qu'on  lui 
proposera  la  formation  des  Commissions  qu'il  aura  été  jugé  expédient 
d'établir,  et  le  nom  des  membres  qui  devront  respectivement  les  com- 
poser. Ce  moyen  lui  paraît  remplir  les  vues  qui  ont  dicté  le  projet  de 
déclaration,  en  même  temps  qu'il  satisfait  aux  droits  de  tous  et  à  sa 
propre  responsabilité. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler,  etc. 

Signé  :  le  prince  de  Talleyrand. 


FIN. 
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Vienne.  Congress,  1814.-1815 

Le  Congrès  de  Vienne  et 
les  traités  de  1815 
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